Archives parlementaires de 1787 à 1860. 1e série, (1787 à 1799). T. 033, Table générale alphabétique de l'Assemblée nationale constituante (4)
France Chambre des députés France Sénat
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
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Nous introduisons préalablement dans le texte des discours prononcés à la tribune, les corrections indiquées par les errata, toujours nombreux, signalés par le Moniteur bien après chaque séance publiée par ce journal.
Nous indiquons également, par des notes au bas des pages, les lacunes du Moniteur, telles que dispositifs, tableaux, cahiers des charges ; en un mot toutes les différence» entre ce journal, le Procès-Verbal et les impressions distribuées aux deux Chambres.
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texte définitif des projets de loi portant fixation des Budgets des dépenses et des s pour l'exercice 1837 ;
Le recettes
La discussion et le texte définitif des Adresses présentées au roi par les deux Chambres, en réponse au discours d'ouverture de la session de 1837.
Il comprend en outre :
1° Les projets de loi présentés par le Gouvernement concernant le Règlement du budget de 1834; le Budget de l'exercice 1838; les Aliénés; les Caisses d'épargne; le Conseil d'Etat; les Conseils généraux et d'arrondissement; les Crimes et délits militaires; les Justices de paix; les Lignes télégraphiques; les Mines; les Pensions de retraite; la Responsabilité des ministres ; les Sucres, etc.
2° La fin du jugement, par la Cour des pairs, de l'attentat du 25 juin 1836, contre la vie du roi (Affaire Alibaud);
3° Le commencement du jugement, par la même Cour, du nouvel attentat du 28 décembre 1836 (Affaire Meunier);
4° Les listes de MM. les pairs de France et de MM. les députés des départements pour la session de 1837 ;
5° Les rapports, à la Chambre des députés, sur les projets de loi concernant l'Administration municipale; le Sel; la Vaine pâture; l'Instruction secondaire. (Ce dernier rapport est suivi des Tableaux présentant la situation des Collèges royaux et des petits Séminaires.)
RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPË
CHAMBRE DES PAIES
PRÉSIDENCE DE M. LE COMTE PORT AU
vice-président.
Séance du mardi 5 juillet 1836.
La séance est ouverte à deux heures.
M. le secrétaircarchiviste donne lecture du
Srocès-verbal de la séance du lundi 4 juillet, ont la rédaction est adoptée.
SUITE DE LA DI8CU88ION DU PROJET DE LOI POR- TANT FIXATION DU BUDGET DES DÉPENSES DE L'EXERCICE 1837.
(Suite du ministère des affaires étrangères.)
M. le Président. Je rappelle à la Chambre qu'à la fin de la séance d'hier (1), elle a entendu diverses observations sur le budget du ministère des affaires étrangères. La délibération est, en conséquence, reprise sur l'ensemble des chapitres qui se rapportent à ce département.
M. Gautier, rapporteur, a la parole.
Observations sur les négociations avec Haïti.
M. GiMiler, rapporteur. Je prie la Chambre de me permettre de présenter quelques observations sur ce qu'a dit hier M. le ministre des affaires étrangères, au sujet des négociation* avec Haïti. Comme il était facile de le prévoir, il n'a donné aucune explication sur la direction que, Jusqu'à présent, ces négociations ont prise. Cependant, dans le cours de
{1} Voir Archives parlementaires, V série, t, page 756, séance du luudi 4 juillet 1836.
2* SÉmiE. T.CVX.
son improvisation« M. le ministre a parlé de transaction ; il a semblé indiquer que les arrangements qu'on pouvait prendre avec la république d'Haïti consisteraient principalement dans une réduction de la somme convenue par le traité conclu avec cette république en 1825. Je demande la permission de faire remarquer que les observations du gouvernement d'Haïti sur l'impuissance où il se die de payer cette somme ne se sont élevées que depuis la révolution de Juillet, car le traité, fut conclu, et 150 millions consentis sans la moindre difficulté par le gouvernement d'Haïti. Le traité fut signé par le président, accepté par le feénat, et donna lieu à des réjouissances publiques. Tous ces faits sont consignés dans la correspondance de M. de Mackau. Un premier paiement de 30 millions eut lieu, au moyen de l'emprunt en 1827 : une lettre de change de 30 minions fut déposée à la caisse des dépôts et consignations en paiement du second terme, elle n'a pas été payée. Il ne s'est élevé de la part du gouvernement d'Haïti aucune prétention d'obtenir une réduction. Ce n'est que depuis la révolution de Juillet, qu'à Saint-Domingue on s'imagina que les choses avaient entièrement changé, que ce qui s'était passé en France modifiait la position respective des deux pays. Ce fut alors Sue l'on commença à prétendre que la somme e 150 millions devait être réduite. Il semblerait résulter de ce qu'a dit hier M. le ministre des affaires étrangères, que le gouvernement serait disposé à accorder une réduction sur cette somme. Je n'ai certainement pas l'intention de limiter l'étendue de ce que le gouvernement croit devoir faire dans l'intérêt des créanciers français. Mais il me semble qu'on peut croire que la transaction devrait porter
Srincipalement sur la durée des termes accotés ponr les paiements successif», sur le
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nombre des amnistiés. Il est certain que si la république d'Haïti renonçait, après un arrangement avec la France à l'entretien d un Etat militaire surabondant à ses besoins, il serait possible à ce pays de faire des économies qui lui permettraient de se libérer dans un temps plus ou moins éloigné.
Je le répète, Messieurs, sans prétendre en quoi que ce soit préjuger ce que le gouvernement doit faire, ni limiter son droit de souscrire un traité comme il l'entendrait, je crois devoir exprimer l'opinion qu'une transaction devrait porter sur la durée des termes de paiement plutôt que sur une réduction de la somme.
M. le baron Pelet (de la Lozère), ministre de l'instruction publique. Il importe de faire observer à la Chambre, d'après ce que vient de dire M. Gautier, que M. le ministre des affaires étrangères n'a pas dit hier que le gouvernement fût disposé à consentir une réduction de la somme précédemment stipulée ; il a évité soigneusement de prendre à cet égard aucun engagement, et de rien dire dont put se prévaloir le gouvernement d'Haïti dans les négociations ultérieures. Les observations de l'honorable préopinant peuvent être prises en considération et devenir un appui pour le gouvernement dans la défense des intérêts français qui leur sont confiés. e
Il est très vrai que, dans la rigueur du droit, rien n'a été changé depuis la révolution de Juillet dans le traité fait entre Haïti et la France, mais un grand ébranlement a été im-
Srimé à cette république par cet événement, et ébranlement a pu créer des embarras pour le gouvernement d Haïti ; il est possible que, malgré sa bonne volonté, il ait été momentanément .moins libre de remplir ses engagements ; mais les temps sont changés, le calme est rentré dans les esprits à Haïti comme en France, et M. le ministre des affaires étran-
Sères, je le répète, n'a pris aucun engagement e consentir à une réduction vis-à-vis du gouvernement d'Haïti ; je suis très porté à croire que les observations de l'honorable membre seront prises en grande considération; son intention, je le sais, a été de prêter appui au gouvernement dans les négociations dont il est chargé, et non point de lui créer des embarras.
M. le vicomte Dnboneha^e. J'appuie les observations de mon honorabk collègue, M. Gautier, sur le paiement de l'intégralité de la somme promise par le traité de 1825. M. le ministre vient de dire que la révolution opérée en France pouvait avoir eu un contrecoup à Saint-Domingue et y avoir occasionné un ébranlement. Cet ébranlement est passé. Il n'a pu diminuer les moyens sur lesquels comptait la République ; ce qu'elle pouvait en 1825, elle le peut en 1836. Il n'y a pas eu une révolution dans ce pays.
Mais une autre observation pour laquelle je suis monté à la tribune est beaucoup plus im-
Ï>ortante. J'espère que ce qui va se passer entre a France et Haïti ne sera pas conforme à ce qui a eu lieu dans leB négociations entre la France et les Etats-Unis. Il faut bien se fixer sur le sens du mot gouvernement qu'on a répété plusieurs fois. Le gouvernement depuiB la révolution de Juillet réside dans les troiB pouvoirs •ouveram*. L'action appartient à la
royauté, cela doit être ; il n'y aurait pas de marche possible sans cela. Mais, toutes les fois qu'il s'agit d'une question d'argent ou d'une cession de territoire dans un traité quelconque, le ministère qui conseille la Couronne ne doit jamais l'engager ni par ratification ni autrement, avant que le traité ait été soumis aux Chambres et que la somme n'ait été approuvée par elles. Nous éviterons ainsi une collision très fâcheuse comme celle qui a eu lieu pour l'affaire des Etats-Unis, affaire contre laquelle j'ai réclamé dans cette Chambre, et que l'on n'a consentie uniquement que parce que la signature royale avait été apposée.
Je m'expliquerai tout à l'heure sur ce que je pense sur la souveraineté populaire.
M. le baron Pelet (de la Lozère\ ministre de V instruction publique. L'honorable membre confond deux choses distinctes en assimilant l'indemnité des Etats-Unis avec l'affaire d'Haïti. Dans l'affaire des Etats-Unis, il s'agissait d'une somme que la France payait } ici, au contraire, c'est le représentant d'Haïti qui doit payer à la France. L'honorable membre a fait illusion à la cession de territoire. Cette question appartient à la Restauration; elle lut vivement attaquée. On contesta au gouvernement le pouvoir de faire une cession de territoire sans le consentement du pouvoir législatif ; mais ce n'est point l'affaire du gouvernement actuel. Il y a dans la question d'Haïti d'autres éléments que le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif ; il y a des intérêts privés dont le gouvernement a voulu prendre la protection et la défense, ces intérêts devront être consultés peut-être dans les transactions ultérieures auxquelles cette affaire pourra donner lieu. Il n'y a, je le répète, aucune analogie entre l'affaire des Etats-Unis et celle d'Haïti
M. le vicomte Du bouchage. Il y a parfaite analogie; il s'agissait alors d'intérêts privés comme à présent. Il s'agissait d'un paiement à faire par la France à des citoyens, à des particuliers américains, tout comme auiourd/hui il s'agit d'une somme due par la république d'Haïti à des particuliers français. Dans les deux cas, ce sont des intérêts privés qui sont en question.
De quoi s'agit-il 1 D'une réduction possible de l'argent promis par un traité. C'est pourquoi, craignant que le pouvoir exécutif, ainsi que l'a fort bien appelé M. le ministre, ne consentît à une telle réduction, j'ai dû faire mes réserves. Il n'a pas le droit de prendre seul une décision sur la matière. C'est à nous, qui 'avons fait la loi, à voir s'il est juste de réduire la somme due à ces intérêts privés. Mais je suis loin de penser qu'il soit juste et nécessaire d'opérer aucune réduction. Ainsi, je suis parfaitement dans la logique, en disant que vous seuls pouvez changer la loi de 1826, et que le pouvoir exécutif ne peut rien promettre sans l'assentiment dû Parlement français, dont la royauté fait partie. Bien entendu, d'ailleurs, j'adhère aux opinions si bien développés jpar M. Gautier. Nous no pouvons pas préjuger la question ; nous n'avons pas les pièces du procès sous les yeux. Quand la question reviendra, je me réserve de la discuter.
M. Passy, ministre du commerce et des travaux publics. Messieurs, avant d'avoir
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l'honneur de siéger dans les conseils du roi, j'ai fait, en qualité de membre de la Chambre des députés, partie de la commission chargée d'examiner toute la question d'Haïti. La Chambre comprendra qu'il est très délicat de venir porter a cette tribune des paroles qui peuvent préjudicier aux négociations existantes. Cependant, il y a dans la question d'Haïti des faits si clairs, si nettement posés, qu'il est permis de les indiquer à la Chambre. ta commission présidée par M. le comte Siméon, après avoir examiné très attentivement la question, est arrivée à une conclusion que
i" 'appellerai contraire au vœu exprimé tout à 'heure, en oe sens qu'elle a été unanime pour reconnaître qu'il y avait, dans l'état actuel des affaires d'Haïti, impossibilité de demander à oe gouvernement l'accomplissement entier des conditions du traité. On ne peut faire qu'une transaction, et la faire sur des bases nouvelles. Il s'est élevé dans le sein de cette commission, comme dans la Chambre, cette question de savoir si le gouvernement pouvait transiger de nouveau, si. du moment ou des intérêts privés sont engages, le gouvernement était en droit d'accepter ou de conclure un acte qui vînt à changer les conditions dans lesquelles on avait placé ces intérêts privés.
Quant à moi, ma conviction entière a été l'impossibilité pour le gouvernement de terminer avec Haïti aussi avantageusement que le comportent les circonstances présentes. Si on vient déclarer qu'il ne peut transiger, ni *ur la quotité de la somme, ni sur le mode de paiement; si l'on tient à arriver à une solution, il faut nécessairement tenir compte de la situation dans laquelle se trouve le gouvernement d'Haïti. Autant j'ai la conviction qu'il ♦ tt possible au gouvernement d'Haïti de faire avee la France un arrangement nouveau qu'il pourra exécuter, si cet arrangement est conforme aux capacités financières dont il dispose, autant je suis certain que rien d'utile ne peut être consenti si nous nous montrons trop rigoureux.
Dans tons les cas, oe qu'il v a de clair pour moi, c'est qu'il faut que la République d'Haïti ne soit pas inquiétée actuellement au sujet de sa dette, qu'elle n'ait à craindre aucun acte agressif, si on veut qu'elle se mette en mesure de faire face à des engagements qu'elle prendrait, et puisse, en licenciant une partie ae ses troupes, recouvrer sur les dépenses qu'elle fait pour l'entretien de son armée, les moyens de satisfaire la France.
On ne pourrait donner aucune indication
Î>récise de ce qui sera fait \ mais, je le répète. e gouvernement s'occupe de cette affaire, il fora, à cet égard, tout ce qu'il lui est possible dans 1 intérêt des nationaux: mais il aurait tort d'être trop exigeant. Ce serait mettre Haïti dans une situation fâcheuse ; ce serait renouveler tous les inconvénients qu'a eus déjà un traité inexécutable. Je ne voudrais rien dire à ce sujet qui pût prêter des arguments à Haïti, lors de# la discussion d'un arrangement nouveau ; mais dans mon opinion il faudra, du moment que l'on voudra traiter avec'Haïti, que les conditions soient moins onéreuses qu'elles ne Font été jusqu'ici, afin qu'elles puissent être remplies.
M. le comte de Tascher. L'heure avancée de la séance ne m'a pas permis de présenter
hier une observation à M. le ministre des affaires étrangères ; je me proposais de le faire aujourd'hui à l'ouverture de cette séance
3ui devait commencer à la discussion de son épartement Je regrette que cette circonstance me mette dans le cas de faire remarquer l'absence d'un ministre, alors qu'on discute le budget de son département. (Mouvement* divers.)
M. le vicomte Dubouchage. Moi aussi j'avais une observation à lui adresser.
M. le duc de Iftroglie. Il y a des ministres sur les bancs.
M. le comte Mole. L'interpellation n'est pas fondée. Les ministres présents sont prêts a répondre. (Marque* générale* â? assentiment.)
M. le baron Pelet (de la Lozère), ministre de l'instruction publique. Je ferai observer à l'honorable membre que le cabinet est représenté par les membres présents à la Chambre. Sans doute ils peuvent ne pas avoir une connaissance aussi particulière des faits sur lesquels un ministre absent pourrait être interpelle ; mais cependant les membres de la Chambre ne sont pas autorisés à présumer de la seule absence d'un ministre que ses collègues ne seront pas en état de répondre. Ainsi je crois qu'ils peuvent parfaitement adresser leurs observations au gouvernement, représenté par les membres du cabinet ici présents. (Nouvelles marque* d'assentiment.)
M. lé comte de Tascher. Ma remarque reposant sur un fait, je suis loin de la retirer. Je vais prendre la parole puisque je puis espérer une réponse.
Observation* en faveur de la Pologne.
M. le eomte de Tascher. Messieurs, à l'ouverture de la session, j'ai élevé la voix en faveur de la Pologne^ dans le sens et dans la mesure de l'intérêt que la France pourrait avoir à ce que les débris de ce royaume conservassent du moins l'existence que semblaient leur avoir garantie les traités de 1815.
Je signalai en même temps les atteintes portées à P indépendance de la ville de Cracovie ; l'Europe sait le sort que depuis cette ville a subi, par suite de la crainte qu'ont eue les
gouvernements voisins de 6e voir envahis par es corps armés, partis de Cracovie. Tel est du moins le motif donné à l'occupation, et répété dans l'autre Chambre par M le président du conseil.
Des explications sur cette dernière circonstance ont été, à diverses reprises, sollicitées de M. le président du conseil, qui a attendu, pour les donner, la fin prévue de l'occupa-
Des interpellations positives ont enfin été faites dans l'autre Chambre par d'honorables députés. L'évacuation était à peu près effectuée. M. le président du conseil a rompu le silence. J'ai entendu sa réponse, et j'avoue qu'elle ne m'a pas paru sur tous les points également satisfaisante.
Il y a lieu de s'applaudir si, en effet, l'influence de la France a contribué, ainsi que je le crois, à abréger la durée de l'occupation, nue, sans doute, il eût été plus désirable que * facile, de prévenir.
Mais un fait est resté incontesté : o'stt que
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M. le vicomte Dubouchage a la parole sur le budget de ce ministère.
Observations sur la liberté de renseignement
M. levicomteDiilMMicliojçe. Messieurs, j'ai la parole sur le ministère de l'instruction publique afin de parler de la position où nous nous trouvons relativement à l'instruction, et pour répondre en partie à un de nos honorables collègues, qui, hier, le premier, a pris la parole dans cette discussion.
.L'ordre règne à présent, messieurs, l'ordre» règne matériellement, la force a triomphé, et Dieu merci, nous ne sommes plus au temps des émeutes et des insurrections. Mais 1 ordre est-il revenu dans les esprits ? Non, assurément; nous avons fait une loi contre les associations; nous avons fait, dans le mois de septembre dernier, un code qui a été appelé par les ministres eux-mêmes un code d'intimidation... (Murmures et dénégations,)
Une voix : Jamais I
M. le vicomte Du bon chape. Vous ne le voulez pas; à la bonne heure. Ce sont les lois dites répressives.
Un membre : Ce sont les lois de septembre !...
M. le vicomte Dubouchage. Les lois de septembre, soit. Eh bien 1 puisque ces lois n'ont pas rétabli dans les esprits ce que j'appellerai l'ordre moral, à quoi tient le désordre 1 ^Est-ce au mauvais enseignement ou à un enseignement qui n'est pas assez étendu? Les lumières ne sont-elles pas assez propagées dans la société? Voilà ce ou'il faut examiner. J'ai entendu hier, avec satisfaction, M. le ministre des finances noue annonoer qu'à la prochaine session le ministère nous présenterait
une loi sur l'ensemble de l'instruction publique...
M. le comte d'Argout, ministre des finances. Mais, je n'ai pas dit cela 1
M. le vicomte Dubouchage. Je croyais l'avoir entendu, et les journaux l'ont dit... Mais, au reste, je la demande formellement cette loi. La Charte, article 69, nous promet une loi sur la liberté de L'enseignement. Je demande que la Charte soit enfin exécutée. Il y a six ans que nous attendons cette loi si précieuse que l'on a réclamée également pendant les quinze années du gouvernement précédent. Je crois qu'il est urgent de présenter enfin cette loi a l'aide de laquelle on pourra organiser l'instruction publique de manière qu'enfin on apprenne aux citoyens non pas seulement leurs droits, mais aussi leurs devoirs ; il faut que cette loi soit basée principalement sur la religion, car il ne peut pas y avoir de bonne morale et de bonne instruction sans religion.
Il faut se dépouiller ici de tous les préjugés de partis; dans la République, dans le système constitutionnel, dans la monarchie pure, la religion doit toujours être la ba.se soit de renseignement primciire, soie de Tcn^ei comment plus élevé. Il faut bien le dire, pendant les quinze premières années du régime constitutionnel, ce n'est pas ce oui a été pratiqué ; on s'est évertué à enseigner les droits feulement et on Pjs plaçait dans la critique immodérée du pouvoir. On n'a pas calculé ce qui résulterait de ces principes ; on e^t très ardent à faire valoir sc^ droits quand on ne connaît pas ses devoirs. De là l'exaltntion de la jeunesse actuelle. Kh biçn ! qu'^t-il arrivé ? Je ne v<*ux pas récri. miner, mais cependant il faut bien placer la question là où elle doit être.
Dans les derniers temps du gouvernement
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déchu, on ne pouvait pas nommer un maire de bourgkde même, que la presse ne s'évertuât à dffiuer (passez-moi ce mot) sa vie publique *4 « Vie «rivée Sous de tels avocats, ce pouvoiraeTt%PoSbé!^ U W ««V^J^ s&ter à des attaques aussi générales. Un autre pouvoir surgiM il recueille aujourd'hui es Fruits des semences jetées dans un autre but. C i pouvoir actuel, qui veut maintenir l'ordre rtaSla tranquillité du pays, a éprouvé les plus grands obstacles, parce que cette jeunesse, qui avait reçu des principes si erronés, est amvée à l'âge des passions, et croit vraiment faire chose agréable à la nation en agissant, je dis individuellement, sous ces mêmes priucipes que naguèr3 on lui avait inculques. Cette jeunesse, trouvant que la nation ne jouit pas d'assez de liberté, prend sur elle (je dis toujours individuellement) de faire un gouvernement, ou plutôt d'arriver par d exécrables attentats à un bouleversement qui peut amener un changement suivant telles ou telles idées. Les partis, quels qu'ils ;?ient;°ui: tous, désavouent entièrement ces attentai» ; U n en est aucun qui ne soit révolté de pareils crimes; il ne faudrait pas être Français, il faudrait n'avoir pas cette générosité qui est 1 essence de notre caractère national, pour nôtre pas révolté des guets-apens et des assassinats.
Je suis bien aise de protester moi-même, au nom de toutes les convictions, et de manifester l'indignation que l'on ressent pour des crimes qui plongeraient la société dans le désordre et
? anarchie. „ . A. ,
Eh bien ! c'est dans cette situation où nous nous trouvons que vous voyez encore beaucoup de suicides. D'où viennent-ils 1 De cette profonde irréligion qui a été inculauée. Ce qui arrête le bras du malheureux dégoûté de la vie, c'eBt le doute au moins ; mais dans des esprits plus ardents ou plus réfléchis, le suicide n'a lieu qu'après que l'homme a tenté, par tous les moyens possibles, de sortir de sa sphère. Voyez la position de la société ! ce que chacun cherche, c'est à sortir du rang où la nature l'a placé. C'est peut-être une noble émulation; mais lorsqu'on en veut sortir par le crime, voilà ce oue je blâme, voilà ce qu*> l'éducation doit empêcher. Une éducation religieuse empêchera tant de calamités ; je ne puis pas me servir d'une autre expression.
Ici, messieurs, je suis très gêné ; je sens que le suis juge dans une affaire prochaine. Mais enfin, quand un homme est poussé au désesnoiv, et que, ne trouvant pas le bonheur qu'il cherche, il commet un grand crime, sauf à se tuer ensuite s'il ne réussit pas, il dit que c'est dans la vue de telle ou telle forme de gouvernement qu'il a agi pour le bonheur du peuple ; il veut enfin se placer sur un piédestal, et attirer sur lui l'attention du siècle et de la postérité.
Mais, messieurs, cj sont là d*1.* principes exécrables, des principes qu'il faut déraciner; et je demande instamment que dans la prochaine loi qui sera présentée, on insère des dispositions en vertu desquelles la religion soit en première ligne dans l'instruction; je le demande, parce que la religion seule peut détruire de pareilles erreurs. Certes, je suis loin de partager l'avis de notre honorable collègue, ~ui disait hier qu'il y a trop d'instruction.
friand l'imprimerie fut découverte, les rois
'alors furent jusqu'à porter la peine de mort
contre celui qui imprimerait sans permission. Ils avaient raison ; une trop rapide instruction eût bouleversé le monde. Mais aujourd'hui, nous sommes sortis de ce temps-là ; le temps a marché, comme le disait hier M. le ministre des affaires étrangères, et nous ne pouvons que demander au contraire une grande instruction, mais une instruction reh-
§ieuse et morale, une instruction sur les devoirs es citoyens. On a assez parlé des droits, <iu on enseigne enfin les devoirs; voilà ce que je demande, ce qui n'exclut pas renseignement des droits.
M. le baron de Morogues nous a dit, afin de prévenir ces attentats que tous les partis déplorent et voudraient pouvoir effacer même de leur sang, pour l'honneur national, que les lois de septembre n'étaient pas assez rigoureuses, et que les lois contre les associations avaient été suffisantes. Pour preuve, messieurs, je persiste toujours dans l'opinion que j'avais lorsque ce* lois ont été rendues ; je les crois au contraire mauvaises ou beaucoup trop rigoureuses; je crois qu'on a oublié le caractère de la nation. Vous voulez réduire la nation au silence ; eh bien ! c'est dans le silence qu'elle s'exalte : et je suis de l'avis du cardinal de Retz, qui disait qu'on ne deyait jamais craindre davantage le peuple français que lorsqu'il se taisait.
J'insiste sur le chapitre de ces lois répressives.
Pourquoi avoir supprimé les deux degrés de juridiction criminelle 1 Ces deux degrés, instruction écrite, instruction verbale, sont indis-
avis, supprimer l'instruction écrite, dans un moment d'urgence; mais il eût fallu l'avoir déjà restituée : et puis vous avez transformé des crimes en attentats. Et le peut-il 1 Qu'est-ce qu'un attentat ? C'est un crime commis contre le roi, contre le gouvernement; mais ce n'est pas un crime de presse. Messieurs, punissez les écarts de la presse, mais rie faites pas de lois empreintes de l'exagération que je signale...
Voix diverses : A la question l
M. le vicomte Du bon chape. Je suisjfâché de ne pas parler dans le sens de la majorité, mais j ai cru devoir donner ces conseils au gouvernement. Il fera ensuite ce qu'il croira devoir faire. Quant à moi, j'ai voulu rester dans la pairie ; mais j'ai fait mon Berment avec peine, je le dis... (Explosion de murmures.)
M. le Président. Je rappelle l'orateur à l'ordre. On ne commente point un serment. Quand on l'a prêté, on l'a prêté complet l ( Très bien / très bien /)
M. le vicomte Dubouchage. Je l'ai prêté complet 1
M. le Président. Vous l'avez Bans doute prêté avec conviction, et vous devez l'observer avec fidélité. (Nouvelle adhésion.)
M. le vicomte Dnboucha^e. C'est précisément parce que je l'observe avec fidélité que je dis qu'il n'y a rien de plus cruel que de venir
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devant une assemblée se dépopulariser... (Agitation... Bruits divers.) Il faut être bien pénétré de son serment pour... (Agitation ex-, trime.)
M. le Président. Je rapçelle l'orateur à la question, et Je dois lui faire observer qu il s'en est déjà trop écarté.
M. le vicomte Dn'ftftiieluftffe. Mon noble collègue proposait hier d'aggraver les lois qu'on a. appelées d'intimidation; et moi, au contraire, je crois qu'il serait bien plus politique! beaucoup plus prudent, beaucoup plus simple de les adoucir, et de donner enfin ime amnistie générale : c'est le moyen... (Nouvelle agitation... Interruption.)
M. le Président. L'orateur qui est à la tribune répond en ce moment à un autre orateur qui a traité hier les mêmes sujets et qui a été entendu sans interruption. Il est impossible qu'on refuse le droit à celui qui parle en ce moment, d'user de la" mène liberté qui a été accordée à un de ses collègues. J'engage la Chambre à écouter en silence. (Marques d'approbation.)
M le vicomte Dahonehaçc. Messieurs, je n'ai pas eu le temps de me préparer, je parle d'improvisation. Il est possible que quelqu'une de mes expressions ait déplu; j'en fais mes excuses à la Chambre.
M. le vénérai d'ânthonard. Le discours auquel on répond était un discours sur le budget en général; et dans ce moment la discussion générale étant fenrée. on ne doit s'occuper que du ministère de l'instruction publique. (Appuyé t appuyé f)
M. le v'eomte Dnnonetiaare. Mais j'ai dit, au commencement de mon discours, que le système d'instruction rr orale ne pouvait produire que des fruits tardifs. Mais dans ce moment, que faut-il faire pour détruire le germe de ces attentats ? Eh bien ! je dis que, suivant moi, il faut un acte généreux, un acte d'amnistie générale ; et je termine.
M. le haron Pclct (de la Lo?èré\% minirte de Pinstruction pubîiqw. La Chambre doit penser que je ne suivrai pas l'honorable orateur dans ce qui n'est pas relatif à l'instruc-
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tion publique ; à propos de l'instruction publique, il a parlé de l'instruction criminelle, et ae ses opinions sur certains pointe. Je n'ai aucune intention de le suivre sur ce terrain. Je dois seulement rassurer la Chambre sur la pensée où elle pourrait être, d'après ce qu'a dit l'honorable membre, que le gouvernement ne serait pas suffisamment préoccupé de l'état moral de la société, et de l'influence que la direction de l'instruction publique peut exercer sur cette situation des esprits : le gouvernement sent que c'wst par bonne direction de la jeunesse, que c'e>t en lui inculpant des principes religieux et moraux, en lui faisant aimer ses devoirs en même temps qu'on lui fait connaître ses droits, qu'on peut préparer à la société de bons citoyens, des citoyens paisibles et utiles.
L'honorable membre a demandé qu'une loi sur l'instruction publique fût présentée à la Chambre ; il doit savoir qu'une loi a été présentée dans la session actuelle, relative seulement à ce qui concerne l'instruction secondaire : ce qui a rapport à l'instruction primaire a fait l'objet, en 1833, d'une loi qui &t connue de tous les membres de cette Chambre.
La loi sur l'instruction secondaire sera, selon toute apparence, discutée dans la session prochaine ; elle s'adressera à cet âge où les passions se développent et où l'éducation a besoin d'exercer un plus grand empire, où le gouvernement, par conséquent, doit exercer une plus grande surveillance pour préparer les esprits, ainsi que l'état de la société et l'intérêt du pays le demandent. Cette loi sera nécessairement basée sur les principes que l'honorable membre désire faire prévaloir ; elle sera fondée tout à la fois sur le respect de nos institutions, sur l'attachement fidèle a la Révolution de Juillet, à toutes les conséquences Qu'elle a produites, à tous les développements dont elle est raisonnablement susceptible.
Telle est la seule réponse que j'avais à adresser à l'honorable membre : el e le rassurera, îe l'espère, sur les craintes qu'il avait manih "
l'instruction secondaire.
M. le Président. donne lecture des
divers chapitres de dépense du ministère de Vintèrieur.
Tabliau
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M. le Président. M. le comte de Tascher a la parole sur le chapitre 36 (Secours aux condamnés politiques.)
M. le comte de Tascher. Messieurs, je
viens, je ne dirai pas combattre l'article des secours aux condamnés politiques, car l'ex-
Sression de combat suppose quelque chance e succès, et, à cet égard, je ne me fais pas illusion; je viens donc seulement protester, une fois de plus, contre un système que le gouvernement croit sans doute d'accord avec les principes de la politique et de la morale, puisqu'il le présente, chaque année, à votre sanction, avec les développements pécuniaires qu'il a reçus depuis 1830.
Pour signaler ce que je regarde comme une erreur de sa part, je n'entrerai pas, Messieurs, dans de longs développements : d'abord parce qu'ayant plusieurs foie déjà traité cette question, je craindrais de fatiguer la Chambre près de laquelle, au contraire, j'ai à faire excuser mon insistance, ensuite parce que je crois avoir peu de convictions à changer, en attaquant un système, réduit ici à ses défenseurs obligés.
A la dernière session, j'ai gardé le silence sur cet article, parce que la discussion du bud-
Îret ayant suivi de près, dans cette Chambre, 'attentat du 28 juillet, j'ai voulu respecter le deuil général, et le trouble des esprits.
Cependant, le procès dans lequel la Chambre était alors engagée m'eût fourni, dans cette cause, des arguments assez puissants que j'espère retrouver dans vos souvenirs.
Aujourd'hui que, grâce à Dieu et à la sagesse du gouvernement, les esprits n'éprouvent d'autre émotion que celle d'avoir encore une fois échappé au plus grand des malheurs; aujourd'hui que la France a vu comme vous, Messieurs, quels crimes ou quels coupables, se posant insolemment en face de la justice, prétendaient se faire de la politique une espèce d'asile inviolable d'où ils réclamaient les respects de leurs juges et la reconnaissance du pays; aujourd'hui donc, appuyé sur une telle expérience, je n'ai pas cru devoir déserter une cause que l'isolement de sa défense ne m'avait pas fait abandonner.
Je le dis donc sincèrement : dans l'état d anarchie où tant de révolutions successive r* ont jeté nos principes sociaux, indemniser, récompenser, pensionner des condamnés politiques me paraît une des plus graves erreurs de l'esprit de réaction.
Les Eévolutions changent la face des Empires : des gouvernements, des dynasties tombent: d autres les remplacent ; mais la justice, mais la morale restent les mêmes, comme celui de qui elles émanent. On ne viole point impunément leurs principes éternels, et en tombant dans la main d'un régicide, la prime accordée au conspirateur n'a pas été infidèle à sa destination.
Oserais-je, Messieurs, vous citer à oe sujet une observation empruntée, Tan dernier, à un organe de la prose périodique ? hostile, il est vrai ; mais il est un bienfait qu'on peut recevoir de ses ennemis, c'est la vérité, la voici : S ^ S?e k m^me 3°ur, au même moment, une des Chambres faisait des condamnés politiques, et l'autre les indemnisait ! Cela est trop vrai. Vous avez entendu, Messieurs, et vous n aura pas oublié quelles époques, quels
noms, en bravant vos condamnations, invoquaient vos justiciables 1 Qui de nous s'étonnerait que ceux-ci appelassent, attendissent l'avenir, réalisé pour leurs devanciers, promis au Panthéon 1
Eh bien ! Messieurs n'y a-t-il pas là pour le gouvernement, pour la Chambre des pairs surtout, un haut enseignement ? Je le livre à vos consciences 1 Toujours avons-nous appris que quand on a couronné les têtes de l'hydre, il est moins facile de les empêcher de renaître.
Je sais bien que faisant appel à de généreux sentiments, sûrs d'être accueillis dans cette enceinte, on me répondra que sous oe titre de condamnés politiques, on donne des secours à quelques victimes de nos discordes civiles : je souscris, certes, volontiers à ceux-là ; mai-, alors, pourquoi oe mélange ? Pourquoi confondre dans une même catégorie et de déplorables victimes et ces conspirateurs à la suite desquels les condamnés vous ont dit ici qu ils se faisaient gloire de marcher (1) 1 N'eût-il pas mieux valu, au contraire, couvrir du manteau de l'infortune des concessions qu'on a cru devoir à la nécessité des temps ? Du moins, le pain de l'aumône fût demeuré pur, et la morale respectée 1
Que si, abandonnant les lieux communs d'une vaine et ruineuse Dhilanthropie, personne ne vient à cette tribune discuter la légitimité de tel ou tel gouvernement, attaquer la légalité des jugements rendus, pour en déduire en faveur des condamnés le droit à des indemnités, je conserverai le droit de dire que ces pensions sont une imprudente concession aux partis, et une prime a l'audace des conspirateurs.
Il faut sans doute, Messieurs, une conviction bien profonde pour attaquer avec tant de Sersévérance un principe qui débutant moestement, il y a six an*, avec un fonds une fois payé de 80.000 francs, se trouve aujourd'hui inamovible au budget pour un subside annuel de 300,000 francs.
Si la question morale n'absorbait pas ici la question financière, je demanderais, dans l'intérêt, comme pour l'honneur de mon pays, quel sera le terme de cette espèce de tribut expiatoire au'on lui fait payer à ceux qu'il a condamnés ? Je demanderais si la liste des parties prenantes est enfin close? Je demanderais comment il s* fait que les sommes une fois payées n'aient pas, depuis six ans, diminué annuellement le crédit demandé ? Je demanderais enfin, si le budget de la France, expression morale et financière du pays, est lui-même condamné à voir éterniser dans ses colonnes les condamnés politiques, plus jeunes sans doute que les réfugiés égyptiens que nous payons encore.
Qui ne voit, Messieurs, que l'inconséquence que je signale devient plus frappante par tout ce qui s'est passé depuis deux ans : ainsi une loi récente a interdit la provocation à souscrire aux paiements des amendes, prononcées par condamnations judiciaires ; nous avons voté cette loi, et aujourd'hui, juges politiques, aussi bien ciue législateurs, vous allez voter <\w pensions : à qui là des condamnés politiques/ à des hommes qui ont fait précisément ce que
(1) Pétition des condamnés politiques à la Chambre dos pairs, en 1830. ' -
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voua venez de condamner ! Quant à moi, Messieurs, ma raison s'y refuse autant que ma
conscience. _. . ,
Quand nous lasserons-nous, Messieurs, de signer d'une main des arrêts, de l'autre des bons d'indemnités? Quand nous lasserons-nous de payer avec l'argent du pays ceux que sa justice a condamnés ? Ou plutôt quand le gouvernement renoncera-t-il à venir chaque année nous demander un sacrifice aussi contraire a la saine politique qu'à la morale, et que, si bon lui semble, il peut imposer à ses fonds sécréta.
Messieurs, vaincre les partis armés, décourager les factions, surmonter les oppositions par là, puissance du talent, attacher son nom a de beaux monuments, accroître la prospérité du pays, et, mieux encore, lui assurer le repos de la paix j c'est là, certes, une belle tâche remplie, et je le reconnais avec justice les ministres actuels y ont une noble part ; mais une autre encore reste à accomplir, et celle-là est belle aussi : c'est celle d'assurer, de consolider tant de bienfaits par le retour à la morale, à cette morale sociale, à cette morale publique, dont les gouvernements sont appelés à donner aux peuples l'exemple avec le précepte. Or, il faut l'avouer : sans parler de cette triste pensée de remplacer sur des tombeaux le gage de l'immortalité par une vaine statue; sans parler de ces pensions jetées à des soldats rebelles et menteurs, je dirai que ce n'est pas en demandant des récompenses nationales pour les conspirateurs qu'un gouvernement rétablira la morale publique, base et appui de toute société.
Ministres du roi, permettez-moi de vous le dire en finissant : un gouvernement n'est jamais fort qu'alors qu'il cesse de soumettre les principes éternels de la morale aux exigences trompeuses d'une politique passagère.
Je vote contre le chapitre 36.
M. le comte d'Arçonf, ministre des finance*. En l'absence de mon honorable collègue M. le ministre de l'intérieur, je demande à répondre quelques mots au discours que vous venez d'entendre. L'honorable préopinant a commis une méprise, et la voici : Il a parlé do dotations, de pensions, de primes d'encouragements, de récompenses accordées à des conspirateurs, ou tout au moins à des hommes re- §ris de justice ; je lui en demande bien paron, l'intitulé même du chapitre en discussion dit le contraire. Comment ce chapitre est-il intitulé? Etablissement de bienfaisance et secours génératiz.
M. le comte de Tasclier. J'ai parlé sur le chapitre des secours aux condamnés politiques.
M. le comte d'Arpront, ministt e des finances. Le chapitre se compose des subventions aux établissements généraux de bienfaisance, de secours aux sociétés de charité maternelle, de secours aux étrangers réfugiés en France, de secours aux condamnés politiques. Le mot secours est exclusif du mot de récompense. Accorde-t-on des récompenses aux réfugiés politiques qui sont venus demander l'hospitafîté à la France qui les a généreusement accueillis dans son sein, et leur a accordé des moyens de subsistance f
Les secours accordés aux condamnés politiques et à leurs familles ne sont pas non plus une récompense, une prime d'encouragement aux conspirations; car rien n'est plus éloigné des sentiments et des principes du Gouvernement. C'est une œuvre d'humanité ; je ne dirai pas une œuvre de justice rigoureuse, mais une appréciation de positions extrêmement fâcheuses dans lesquelles des hommes qui ont joué un rôle politique plus ou moins considérable se sont trouvés placés.
J'ai été chargé pendant quelque temps de ce service. Je dois dire que ces secours sont distribués par sommes très minimes, à un très trand nombre d'individus qui se trouvent ans des situations qui méritent assurément beaucoup d'intérêt.
Quel a été le résultat de la distribution de ces secours? C'est que toutes les personnes auxquelles ils sont accordés ont tenu une conduite irréprochable. C'est un témoignage qu'il est de mon devoir de leur prendre ; non seulement elles se sont abstenues de prendre part à aucun des désordres, à aucune des conspirations qui ont eu lieu depuis la révolution de Juillet, mais encore elles ont toujours témoi*
fné un attachement réel à nos institutions. Politiquement parlant, la distribution de cette minime somme de 300,000 francs a produit le plus grand bien ; et il y a toujours de la politique dans l'humanité, rour dire toute ma pensée, je trouve qu'il y a une sévérité excessive a venir demander la suppression de secours accordés à de véritables infortunes. Maintenant, cela serait très injuste ; car, je le répète, les condamnés politiques ont teuu une conduite irréprochable depuis la révolution de Juillet ; cfest un témoignage que je dois leur rendre d'après ma propre expérience.
L'honorable pair s'est étonné# que depuis six ans cette somme n'ait pas diminué. L'explication que j'ai à donner est fort simple. Ces pensions étaient distribuées en tant de fractions, que beaucoup d'individus participant aux secours ne reçoivent que 100 à 120 francs par an. Au fur et à mesure des extinctions, la quotité des secours a été un peu augmentée ; mais le maximum n'ar jamaiB dépassé 1,200 fr., et la grande majorité des secours ne s'élève qu'à 3 ou 400 francs.
Dans beaucoup d'occasions semblables, des secours ont été distribués sans rechercher
?[uels ont été les antécédents, les principes, es doctrines de ceux auxquels on les accordait. On a examiné le malheur, et on s'est arrêté à cela. La révolution de Juillet n'a pas été stérile en actes de générosité.
Je rappellerai que les Chambres ont maintenu les secours accordés à des individus qui avaient fait la guerre civile. Et, en effet, une proposition avait été faite dans l'autre Chambre pour reviser ces pensions, ou pour les supprimer. Eh bien ! dans un sentiment d'équité et de politique, le gouvernement a défendu ces pensions .Ce Qu'on a conservé aux uns, il serait dur de le refuser aux autres ; il y aurait en effet une grande dureté à refuser tout soulagement à de profonds malheurs. Je pense que le gouvernement et les Chambres ont bien fait d'accorder ces secours, et que l'on fera sapement de les maintenir. On ne doit pas en induire que le gouvernement veuille se départir de ses principes, et qu'il ne perse-
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▼ère pas avec énergie à maintenir le bon ordre dans le pays et à poursuivre tous ceux qui tenteraient de le troubler. Mais ces secours ne peuvent être considérés comme un encouragement à de nouveaux désordres. La sévère justice qui à été faite de tous ceux qui ont cherché
à troubler l'ordre public est une réponse éclatante à une pareille interprétation.
M. le Président. Je donne lechue de > chapitres de dépense du ministère dv commerce et de travaux publics :
n n ins
25 bis
MINISTÈRES ET SERVICES
MINISTÈRE DU COMMERCE ET DES TRAVAUX PlRMCS Administration centrale.
Traitement du ministre, et personnel de l'administration centrale. Matériel et dépenses diverses des bureaux
Établissements thermaux et sanitaires.
Travaux aux établissements thermaux et aux lazarets
Service sanitaire
fr
Haras.
Haras, dépôts d'étalons, primo?, achats d'étalons, etc.
industrie agricole et commerciale.
Écoles vétérinaires et encouragements à l'agriculture
Conservatoire et écoles d»*s arts cl radiers
Em ouragemeuts aux manufactures et au commerce; publication des brevets d invention ;
travaux statistique*
Encouragements aux pôchos m .ritimes
Poids et mesures
Secours,
Secours aux colons
Secours spéciaux pour perte résultant d'incentta, de grêle, innondatious et autres cas fortuits, ou motivés par divers accidents (t centime additionnel spécial;
Ponts et chaussées et mina.
Administration centrale
Personnel du corps des ponts et chaussées
Personnel des conducteurs embrigadé*
Personnel du rorpn des mines, «*t dépense» relatives à co service
Subvention à la caisse de retraites dos ponts et chaussées et des raines.
Routes royales et ponts. (Travaux à entretenir eu à continuer.)
Fonds alloués en vertu de la loi du 25 mai 183G, pour les roules royales.
Navigation intérieure. (Travaux à entretenir ou a continuer.)
Ponts maritimes et survices diverB
Travaux a entreprendre
Travaux de navigation et ports sur produits de droits spécialisés
Travaux oxlraurdinaires de navigation
Chemins de fer
Frais généraux du service des dépenses et secours
Subvention aux compagnies pour travaux par voie de concession de péage. , Pont rlc Cubzac
ODO
iSO,000
M. ta Président. La parole est à M. le marquis de Cordoue, sur le chapitre 6 : Encoucouragemsnts d l'agriculture (Culture des vers à soie.)
M. le marquis <!e {'ofiione. Il est une branche d'agriculture en France qui demande l'attention du gouvernement. Cette branche d'agriculture n'existe encore que dans quelquee parties de la France ; cependant elle com-
mencera bientôt à s'étendre dans quelques autres ; je veux parler de la culture des vers à soie. Le ver à soie est une source féconde de richesse pour la France, et peut bien unir par procurer en entier la matière première qui m «nquo encore en parce à nos l'abriques; on est obligé d'importer de l'étranger pour 36 à 40 millions de soie pour les fabriques françaises. Il y a, aux environs de Paris, une manu facture de vers à soie, pour nie servir d>3
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cette expression, ce qu'on appelle, dans le Midi, une magnanerie. Cet établissement, qui se trouve du côté de la forêt de Sénart, est dirigé par MM. Beauvais, Lyonnais qui font acte de patriotisme et de Donne agriculture en cherchant à acclimater cette culture dans le nord de la France.
Leur magnanerie est maintenant en plein rapport, et je crois que le gouvernement fera bien d'y fixer ses regards.
Mais 6i MM. Beauvais, en appelant l'attention de leurs élèves sur cette industrie, pouvaient trouver le moyen d'éviter, de diminuer les nombreuses maladies auxquelles sont soumis ces insectes, cela serait très heureux ; et le gouvernement ferait une chose très utile d'en profiter, et de répandre, surtout dans le Midi, tous les moyens découverte pour éviter une terrible maladie qu'on appelle la muscardme. Elle enlève aux agriculteurs toute la récolte des vers à soie; car, atteignant le ver au moment où il a consommé toute la nourriture dont il a besoin, elle le transforme en un insecte calcaire, en quelque sorte, et qui ne peut plus faire son cocon : de manière que non seulement le ver est perdu, mais encore toute la dépense faite jusqu'alors pour l'élever.
Je crois donc que le gouvernement, en envoyant dans le Midi ceux des élèves de MM. Beauvais, qui auraient le plus d'habileté et d'expérience, rendrait un grand service au pays, puisqu'il parviendrait peu à peu à nous procurer ces 40 millions de soie que nous sommes obligés d'aller chercher à l'étranger.
Sans doute il faut protéger aussi l'éducation des vers à soie chez MM. Beauvais ; mais si l'on se bornait à la centralisation autour de Paris, ce serait à peu près comme si l'on voulait établir une école de navigation sur un grand lac, dans les montagnes de l'Auvergne, par exemple. Il faut se reporter aux pays où le ver à soie s'élève depuis longtemps. Lors de la discussion qui eut lieu à rautre Chambre sur l'article relatif à l'encouragement de l'agriculture, quelques députés des départements méridionaux n'ayant pas pu prendre la parole sur ce sujet, et sachant que j'étais moi-même d'un département méridional, m'ont engagé, alors que je n'y eusse pas été porté de moi-même, à appeler l'attention du gouvernement sur les avantages incalculables qui résulteraient pour l'Etat, si l'on connaissait bien les procédés à suivre pour éviter cette maladie mourtrière, qui, cette année, a sévi avec une telle force dans le Midi, que le prix des
cocons s'e6t élevé plus haut que jamais, puisqu'il a été de 2 fr. 60 à 3 francs. Vous sentez que je ne présente aucun amendement; mais j'ai désiré attirer l'attention du gouvernement sur ce point, et l'inviter à accorder dans le Midi des secours pour des magnaneries-modèles, comme il encourage dans le Nord les fermes-modèles.
M. Passy, ministre du commerce et des travaux publies. Les travaux fort remarquables de M. Camille Beauvais ont attiré 1 attention du gouvernement. Dans ce moment même, je prends des mesures pour l'envoi dans le Midi d'un agent du gouververnement, d'un agent qui, bien instruit des améliorations réalisées dans l'établissement do M. Camille Beauvais, sera chargé de porter aux personnes qui consentiront à construire des magnaneries bien constituées, les instruments dont elles ont besoin. J'attends beaucoup du succès de cette mission, car M. Camille Beauvais a obtenu des résultats inattendus ; il est parvenu à préserver les vers à soie de la plupart des maladies qui les font périr en si grand nombre : il a, conformément aux idées de M. Darcet, maîtrisé la température; et ses récoltes sont les plus belles et les plus abondantes qui aient encore été obtenues. Au reste, je ne doute pas, d'après oe que m'ont communiqué des propriétaires, que Beaucoup d'entre eux ne se prêteront avec empressement à des innovations dont ils apprécient toute l'importance. La Chambre peut être assurée que le gouvernement ne négligera aucun des moyens de mener à bonne fin les efforts qu'il va faire pour perfectionner dans le Midi les procédés en usage dans l'éducation des vers à soie, car il sait comb en la .prospérité de plusieurs départements est attachée au progrès do cette industrie.
M. le ut u r<f u kg «le 4 ordoiu». Jc remercie M. le ministre du commeroo do l'explication qu'il vient de nous donner, et, je lui signalerai spécialement les calorifères et les ventilateurs de M. Darcet comme très utiles, et n'étant pas encore connus dans le Midi. Il serait bon que le gouvernement fit quelques avances pour l'étTolissemcnt de ces calorifères et de ces ventilateurs.
M. !«• Président. Nous arrivons à la partie du tableau A, qui concerne les dépenses du ministère de la guerre.
Je donne lecture des chapitres de ce ministère :
Tablbal-.
22 bia 2i
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MINISTÈRES ET SERVICES
MINISTÈRE DE LA GUERRE I™ section. — Dipitiom territoriale* de Vittèriewr.
Administration centrale. (Personnel.)
Administration centrale. (Matériel.)
1 ni pressions • •••• ••
Etats-majors ,. .^ •
Gendarmerie
Recrutement
Justice militaire.
Solde et entretien
Habillement et campement
Lits mili 'aires
Transports généraux
Remonte
Harnachement
Fourrages
Non-activité
Dépenses temporaires
Dépôt de la guerre
Matériel de l'artillerie
Matériel, du génie
Ecoles militaires
Invalides de la guerre
Services administratifs en Afrique.
Dépenses secrètes
Exercices clos
Pensions .(1 ,050'. oco)
Total do la Ir0 section.
II* section. — Occupation Skncône.
Etats-majors
Justice militaire
Solde et entretien des troupes .
Habillement et campement. .
Lits militaires
Transports généraux
Matériel de l'artillerie
Matériel du génie
Dépenses secrètes
Total de la 11* section.
III* section. — Possessions françaises dans le nord de l'Afrique,
Administration centrale. (Personnel.).
Administration centrale. (Matériel,),,.
Impressions
Gouvernement
Etals-majors
Gendarmerie
Justice militaire.
Solde et entretien.
Habillement et campement.
Lits militaires
Transports généraux
Remonte
Harnachement
Fourrages
Dépôt de la guerre
Matériel de Tartillcrip Matériel du gônie
Services militaires irréguliers.
Services civils
Dépensas secretet»
Servira clos
Pen-ions .
TotM de la 1IIJ section.
RÉCAPITULATION
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M. te Président. La parole est à M. le baron Mounier,
Observations : 1° Sur la présentation tardive du budget; 2° sur la question relative à l'Afrique
M. le barra Mounier. Messieurs, que la Chambre ait le droit de discuter le budget, d'y introduire des amendements, c'est ce que personne ne conteste. Qu'elle n'ait pas usé de ce droit, cela est aussi incontestable; ici le droit est le fait ne sont pas d'accord. On a dit hier que si la Chambre n'avait pas usé de son droit, c'est qu'apparemment elle n'avait pas trouvé dans la loi de finances des dispositions telles qu'elle crût utile de les rejeter ou de les amender. Je pense que c'est aller trop loin. Certaines dispositions ont été soumises à la Chambre, qu'il eût été utile de modifier, sinon de rejeter : mais dans sa sage circonspection, et prenant en considération les circonstances, elle a jugé préférable de les adopter, afin de ne pas apporter dans la marche générale des affaires de l'Etat la perturbation qui serait résultée de la suspension du budget; le budget a toujours été adopté. Mais il n'en est pas moins vrai que certaines modifications auraient pu être votées, que des propositions que des pairs auraient jugées utiles auraient pu du moins être discutées, si la Chambre s'était trouvée dans d'autres conditions. Sans le sentiment de l'inutilité des efforts, la discussion aurait eu lieu dans cette enceinte comme dans l'autre enceinte; la discussion, qui est l'âme du gouvernement représentatif, le gouvernement le plus noble, le plue élevé, qui se développe aveo la civilisation, où la discussion fait que la loi ne se présente pas seulement avec rautorité du commandement, mais avec l'autorité de la raison; que la loi n'est pas imposée, mais persuadée. Eh bien! il faut le dire, par le fait, la Chambre des pairs a perdu l'habitude de discuter une des principales parties des intérêts publics. Je ne dirai pas, comme notre honorable collègue dans son brillant rapport, que la loi du budget est la loi des lois; c'est trop rétrécir la législation dans le domaine des intérêts matériels; mais il est vrai qu'à l'occasion du budget on passe en revue toute la direction des affaires publiques, toute l'administration, et comme le disait un de nos plus spirituels ministres : « A propos du budget on parle de tout, même des finances. »
C'est cet usage qui s'est introduit dans l'autre Chambre, et qui n'est pas à la portée de celle-ci. Il faut donc qu'il y ait dans l'état des choses un obstacle au libre exercice do son droit. Cet obstacle vous le connaissez; on vous en a assez souvent entretenus. Ce que nous devons chercher, c'est, comme lorsqu'il s'agit de hautes questions de morale, non pas seulement de décrire le mal, mais d'y trouver un remède.
Je reconnais que depuis longtemps les dif* férents ministres qui se sont succédé ont tâché de présenter le budget assez à temps pour qu'il fût possible que la Chambre des pairs le discutât Mais il ne suffit pas de porter le budget à la Chambre des députés : il faut qu'il en sorte. Peut-être y aurait-il un moyen à prendre, ce serait celui de la division de
la loi des dépenses par départements minis: tériels. Cette marche est analogue à celle qui se pratique dans un pays voisin, où. le gouvernement représentatif est en vigueur depuis longues années. On y trouverait la facilité de discuter aveo plus d'avantage les services publics; et les hommes expérimentés qui sont appelés à la Chambre des pairs pourraient nous faire profiter de leurs lumières. Je sais que des objections s'élèvent contre ce mode. Je suis bien loin de dire qu'il doit être adopté; mais il me paraît mériter toute l'attention de ceux qui désirent sincèrement (je ne parle pas des membres qui sont dans cette enceinte, ce serait une vérité trop naïve, mais dans l'autre Chambre et dans le gouvernement) que la Chambre des pairs soit une partie efficace de la législature tant pour les lois financières que pour les autres lois.
A côté de ce moyen, il en est un autre que je m'étais permis d'indiquer dans une des sessions précédentes, et qui me semble présenter des avantages de plus d'un genre. Il prend son origine dans un examen plus approfondi des besoins publics et de la marche du gouvernement. Le moyen qui m'avait ?aru réunir l'assentiment de beaucoup de >ons esprits consisterait à régler par des ois le plus grand nombre possible des dépenses exigées par les services publics; les lois seraient discutées avec plus de soin, plus de solennité, et non seulement la Chambre, mais même l'autorité royale conserveraient la plénitude de leur action; car s'il s'est élevé des plaintes relativement à la position de la Chambre des pairs, il y a bien quelque chose à dire aussi pour l'exercice de l'autorité royale. Je ne sais si, dans le cas où une disposition introduite dans le budget n'obtiendrait pas l'assentiment de la Couronne, il lui serait bien facile de la rejeter. Certainement si cette disposition entraînait de graves inconvénients, l'autorité royale interviendrait, le budget pourrait n'être pas sanctionné : mais ce sont là des cas extrêmes, et 3ui ne peuvent pas se présenter, à moins e circonstances extraordinaires qu'il est im- Îjossible de prévoir. Dans tout autre temps, es conseils de la Couronne diront comme la Chambre des pairs ; Certainement cette disposition n'est pas bonne; mais c'est quelque chose de pis encore de retarder le vote du budget et de faire renaître des discussions pénibles et aigries par un refus.
Si donc une grande partie des besoins publics se trouvait réglée par une loi, je crois pouvoir avancer, sans crainte d'être démenti, que l'action des trois pouvoirs s'accomplirait d'une manière beaucoup plus indépendante, plus régulière et plus positive, et que la délibération serait proportionnée à l'importance de la question.
Or, voyez ce qui arrive maintenant. Très souvent des dispositions qui ne seraient pas de nature à occuper sérieusement la Chambre la retiennent très longtemps, à cause de l'ordre des chapitres. Quand, au contraire, l'ardeur de la parole, si je puis m'exprimer ainsi, est épuisée, on passe rapidement sur d'autres objets très importants et des dispositions très graves, seulement parce qu'ils sont placés plus loin dans l'ordre du budget
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et du calendrier. Il serait facile de trouver d'autres raisons encore à l'appui de ce système, qui me paraît d'ailleurs s'introduire dans les esprits: car j'ai remarqué que dans les discussions de l'autre Chambre on a employé cet argument approuvé par le bon sens, qu'il fallait rejeter toute disposition qui tiendrait à intervenir une loi existante, parce qu'une disposition de ce genre devait être l'objet d'une proposition spéciale soumise à toutes les formalités du règlement. Si ces considérations générales paraissent s'écarter du sujet sur lequel j'ai demandé la parole, je vous prierai de remarquer que l'importance de la question peut m excuser; je vais d'ailleurs rentrer dans le budget du ministère de la guerre, en y prenant un exemple qui me semble frappant : vous comprenez que j'entends parler de la formation de l'état-major de l'armée. Vous avez vu réclamer depuis longtemps une loi sur cet objet. Je dirai plus, j'étendrais ce système h plusieurs parties de notre organisation militaire; mais pour me renfermer dans ce qui concerne l'état-major, qu'eswl arrivé? Uni: ordonnance royale a été publiée; elle a été rédigée dans des intentions très louables, dans le but de conserver à l'armée des généraux éprouvés dans les batailles, qui en sont l'ornement et la force, de les faire échapper à ce niveau fatal de la retraite qui doit les frapper tous à l'âge déterminé.
lih bien ! cette ordonnance n'étant pas d'accord avec les vues de la Chambre des députés, a été renversée par le budget. Si, au lieu d'une ordonnance, une loi avait été proposée, il est possible que d'une discussion spéciale approfondie, l'institution du cadre de vétéranec fût sortie raffermie et rassurée : et dans le cas contraire, la sagesse de la législature aurait adopté un autre système librement délibéré, à l'abri de la crainte d'entraver, d'arrêter le budget.
On a reconnu, du reste, qu'on ne pouvait pas laisser la position de tous les généraux exposée tous les ans aux incertitudes du budget. AuBsi MM. les ministres ont-ils annoncé qu'à la prochaine session une loi serait proposée sur l'état-major. Cette déclaration a été faite de la manière la plus formelle, et j'ai entendu avec satisfaction cette déclaration, qui ouvre la voie que je crois utile.
Je n'entreprendrai pas d'examiner les autres parties du budget de la guerre ; la matière no me serait pas assez familière, et d'ailleurs ie ne veux pas abuser des moments de la Chambre ; mais je demanderai. Messieurs, à vous entretenir d'un objet très important qui se rattache au ministère de la guerre. Il s'agit de l'occupation de la côte septentrion* le de l'Afrique, de notre établissement à Alger. Cette question a donné lieu à de trop graves débats pour qu'elle ne soit pas digne de touto votre attention, et qpe vous n'écoutiez p^s avec indulgence ceux qui se croient obligés de présenter quelques réflexions. Il Ruffit qu'il puisse en sortir un* seule pensée utile, nour que vous les accueilliez avec la patience à laquelle vous êtes accoutumés, toutes les fois qu'il s'agit d'un objet qui doit intéresser l'Etat et l'honneur national.
Il v a trois ans que, dans cette enceinte, je disais que les nations ne tiennent pas seule-
ment à ce qui rapporte des avantages matériels : qu'elles sont comme les individus ; qu'il y a chez elles un sentiment de satisfaction intérieure provenant d'un juste orgueil, lorsque leur grandeur et leur dignité sont protégées et reconnues comme elles doivent l'être ; je disais alors, comme ie dirai à présent, que la glorieuse conquête drAlger devait être conservée.
Cependant la question de l'abandon de la côte d'Afrique n a pas laissé d'être souvent agitée, et récemment encore on a présenté Alger comme un legs funeste de la Bestauration.
Cette expression, je ne saurais l'accepter ; et, à cette occasion, qu'il me soit permis de rappeler que la conquête d'Alger a été faite aux applaudissements de toutes les puissance* continentales. Je dis toutes les puissances continentales, car nous savons qu'elle n'a pas été vue du même œil par une puissance maritime que 6a position, qu'une rivalité d'intérêts portait à apercevoir des inconvénients pour elle dans un accroissement du domaine de la France sur les côtes de la Méditerranée. Il est certain, et nous pouvons l'affirmer aujourd'hui, sans craindre de troubler l'harmonie qui existe entre deux puissances faites pour s'entendre, et qui maintenant paraissent neureusement conspirer pour la paix du monde qu'elles ont si longtemps agité par leurs armes ; il est, dis-je, certain que c'est contre la volonté la plus formelle et la plus clairement manifeste de l'Angleterre que oette noble expédition a été entreprise ; et ce fait serait un exemple qui suffirait peut-être pour démontrer que la politique du gouvernement de la Restauration n'a pas toujours été assujettie aux volontés des puissances étrangères, que M. le ministre des affaires étrangères paraissait hier l'indiquer dans Ba brillante improvisation.
Il est, en général, de peu d'intérêt pour la chose publiqae, de revenir sur ces questions du passé, qui sont plutôt des question? d'histoire sur lesquelles il est fort difficile d^ porter la conviction dans les esprits, surtout avec le peu de développement que la tribune pout permettre à ce genre de discussion ; d'ailleurs, il ne peut pas, en général, en sortir un grand profit. Cependant, lorsqu'on a la conviction d'une vérité, il peut être convenable de la dire ; on peut se tromper dans ce qu'on croit vrai et juste ; mais ce gu'on croit vrai et juste, il faut savoir le défendre. L'équité nous rcoMe de suivre la maxime : C nique suum : à chacun ce qui lui appartient, à chacun selon ses œuvres.
Or. je crois que, pour être juste il faut en politique commencer par apprécier les temps, les circonstances et fes difficultés.
M. le ministre des affaires étrangères vous disait hier, avec toute raison, quant à moi du moins, qu'il ne peutpas y avoir en politique de système absolu. Il y a telles circonstances où il est utile et convenable de chercher des alliances, telles circonstances oîi il est utile et convenable d'en chercher de différentes, ou de n'en pas avoir. Washington avait laissé comme ir struction à ses successeurs au gouvernement de ce pnys dont il ?vait si glorieusement fondé l'indépendince : Ne cherchez jamais /^alliances ! Et cela se conçoit, dans la position où étaient les Etats-Unis, ils n'en avaient pas besoin; mais que dirait-il s'il revenait, et
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qu'il trouvât un gouvernement formé dans le Mexique, d'autres gouvernements agissant dans l'Amérique méridionale ? donnerait-il le même conseil f Ce conseil bon en 1889, le seraitil aujourd'hui ?
Il en est de même dans bien des circonstances ; il en est où il faut savoir maintenir la paix, pour prix de sacrifices difficiles. La guerre, elle est quelquefois nécessaire, et il est des moments où il faut savoir la faire. Il est telle puissance qui doit savoir supporter des procédés qu'une plus grande n'endurerait pas, parce que celle-ci ne Be compromet pas en cherchant à se venger, en se faisant respecter, tandis que l'autre compromettrait son existence.
Les événements de 1814 et de 1815 avaient convié à la vengeance tous les peuples de l'Europe. Il ne s'agissait plus alors de puissances continentales et de puissances maritimes ; toutes étaient réunies dans le grand sentiment, dans le grand intérêt d'une vengeance commune. .
C'est dans ces difficiles circonstances que le gouvernement de Louis XVIII prit naissance; dès lors il n'eut qu'un but danB ses rapports avec les cabinets étrangers. Il faut le dire pour l'histoire, et pour rendre justice à des hommes honorables qui ont concouru à ce noble but, et dont plusieurs siègent dans cette enceinte : ce but, c'était d'obtenir la libération du territoire que le malheur des temps avait entaché de la présence des drapeaux étrangers. On y est parvenu avec honneur, et plus rapidement qu'on ne devait l'espérer. Nous avons vu bien des occupations militaires, jamais elles n'ont cessé que par la force des circonstances. Je me souviendrai toujours de ce que me disait un illustre maréchal (1), avec un sourire aussi ironique que la politesse pouvait le permettre: « Est-ce que vous croyez que les étrangers se retirent jamais autrement que quand il y aura une guerre générale ?» m
Eh bien ! les étrangers se sont retirés du territoire français sans qu'il y ait une guerre générale ; et depuis ce temps, malgré toutes les circonstances qui auraient pu amener de nouveaux conflits en Europe, il n'y a pas eu de guerre en Europe.
Du moment où les troupes étrangères se furent retirées du sol de la patrie, la France a repris sa place au conseil européen, et a cherché les rapprochements que lui dictaient
ses intérêts. ,t^ ...
Survint l'expédition d'Espagne : on a dit qu'elle avait été entreprise pour obéir aux volontés des puissances étrangères. Quant a moi, si mon opinion valait la peine d'être rappelée,
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peut-être pas aussi severe, e* j avoue qu u y avait des faits, des considérations qui pouvaient faire croire que l'entreprise était bonne, utile pour la France, telle qu'elle était alors constituée, du moins dans les intérêts du gouvernement tel qu'il existait alors. C'est comme la question de l'intervention d'aujourd'hui. Je crois que les meilleurs esprits (je ne dis pas dans le cabinet, car je n'ai pas la prétention de savoir ce qui s'y passe), que les meilleurs esprits se sont trouvés divisés sur cette question,
et je le comprends. Il y a à mes veux similitude complète entre la question qui s'élevait alors et celle qui s'agite encore aujourd'hui. Do même qu'alors je ne désirais pas, dans l'intérêt de la France, l'intervention, aujourd'hui je me garderais de la conseiller. Mais je crois qu'elle pourrait être utile à cette malheureuse Espagne, en faisant cesser ces scènes de mas-
(1) La maréchal Goavion Saint-Cyr.
2* SiBXE. T. oiv.
progrès de la civilisation.
Je conçois que, sous ce point de vue, de même que par d'autres considérations d'intérêts de gouvernement, on soit porté pour l'intervention ; cependant elle n a pas eu lieu parce qu'on a pensé qu'en mettant dans la balance toutes les considérations opposées il était plus prudent d'éviter une entreprise qui pouvait
npossioies a prévoir.
Quant à l'expédition de 1823, on doit dire,
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sion de sang le succès a été obtenu, et si une ordonnance fameuse, l'ordonnance rendue à Andujar, avait été exécutée ; s'il se fût trouvé sur le trône un homme capable de la comprendre, au lieu d'un homme qui a fait passer l'Espagne par toutes les exagérations du pouvoir absolu, d'un homme... Je ne veux pas me ser: vir de termes blessants envers un nomme qui a porté la couronne, mais je voudrais indiquer l'attitude qu'il avait à Valençav, et comment après avoir récompensé par la proscription ceux qui avaient sauvé le pays, il le livra ensuite à toutes les horreurs de la guerre civile ; si l'Espagne ne s'était pas trouvée dans un de oes moments funestes pour les monarchies ; si elle avait eu un roi qui eût proclamé une amnistie complète, et fondé un gouvernement capable de donner ce qu'elle pouvait attendre de libertés et d'institutions protectrices, certainement la guerre de 1823 pouvait prendre une place glorieuse dans les annales politiques comme dans les f asteë militaires de la France ; je dis les fastes militaires, parce que si 1 armée française n'y a pas recueilli de quoi ajouter beaucoup à sa gloire militaire, elle y a trouvé la gloire d'une belle et grande discipline dont on doit féliciter les illustres généraux qui l'ont dirigée. (Très bien f)
Cette expédition n'est d'ailleurs pas une preuve que le gouvernement d'alors était a la disposition des volontés des cabinets étrangers. Il est certain que beaucoup de puissances étrangères y poussaient ; et certainement il eût été impolitique, hautement impohtique au gouvernement d*alors d'envoyer au delà des Pyrénées l'élite de ses armées, s'il n'avait pas été assuré d'un assentiment qui couvrît nos autres frontières. Certainement, dans une circonstances analogue, ceux qui discourent pour ou contre l'intervention, doivent faire entrer cette considération dans la balance. #
On comprend donc combien cet assentiment a dû influer sur les déterminations du gouvernement de Louis XVIII ; mais il est un fait qui démontre qu'il n'obéissait pas cependant aux volontés des autres cabinets, cest quà côté de cette sympathie des puissances conti-
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nentalea il y avait une volonté parfaitement marquée qui s'opposait à l'intervention, c'était celle de l'Angleterre. Si donc il y a eu des menaces d'un côté, menaces que je ne connais pas et qu'on a, je crois, induites d'une parole échappée à l'improvisation, et tous ceux qui abordent la tribune ne doivent-ils pas désirer que leurs opinions ne soient pas interprétées d'après une phrase isolée, une phrase lancée avec une sorte de légèreté, mais qu'il est impossible d'effacer, une fois qu'elle est
Î)rononcée ; si donc il y a eu des menaces de a part des fauteurs de l'intervention, il y a eu d'un autre côté la déclaration du ministère anglais : que le passage des Pyrénées par nos troupes pourrait être considéré comme une déclaration de guerre.
Eh bien, je ne demande qu'une chose, c'est que deux quantités égales étant en contradiction, on reconnaisse qu'il en résulte le néant. D'un côté, opposition de la part de l'Angleterre ; de l'autre, encouragement de la part des puissances continentales. Je crois que, les choses étant ainsi, on est autorisé à dire que l'expédition a pu être tentée par de bonnes ou de mauvaises raisons, par des raisons politiques ou impolitiques, mais qu'il serait injuste de dire qu'elle a été entreprise seulement par obéissance aux volontés des puissances étrangères.
Plus tard, sous le règne qui a fini d'une manière si funeste, sous le règne de Charles X, nous trouvons deux pages honorables ajoutées aux brillantes annales de la France : certainement l'expédition de la Grèce est une belle, grande et noble expédition. Je me plais à penser qu'à cet égard la postérité sera plus juste que nous ne l'avons été nous-mêmes; et si, comme je l'espère, il est donné à la Grèce de reprendre sa place dans les rangs des nations, si nous voyons un jour la civilisation jaillir et prendre un nouvel essor aux lieux mêmes où elle a pris naissance, tous ceux qui auront concouru à cette expédition pourront se féliciter et laisser à leurs familles, comme des titres glorieux, les titres qui constateront la part qu'ils y auront eue. (Très bien!)
A la suite de cette expédition vient l'expédition d'Alger.
J'ai déjà parlé de la manière dont elle avait été entreprise, et je dirai seulement qu'elle a été noblement conçue, glorieusement exécutée, et que cette conquête glorieuse, la France la garaera avec honneur.
Si donc nous sommes d'accord, ou au moins si la majorité est tellement prononcée que l'opposition disparaisse en quelque sorte dans ce concert d'un assentiment unanime, si nous sommes d'accord qu'Alger doit être conservé, que devons-nous chercher? Nous devons chercher quel est le meilleur moyen de l'occuper, quel est le meilleur système à suivre, quelle est la manière d'arriver le plus promptement au but qu'on se propose, la manière d'en tirer les avantages qu'on peut en attendre et d'éviter les inconvénients que peuvent craindre les adversaires de l'occupation.
On a déjà plusieurs fois discuté ces questions; à la traverse de ces discussions, le temps a marché, et, comme il arrive toujours de nouveaux faits, de nouveaux intérêts se sont créés, se sont développés ; il faudrait savoir
les reconnaître et les accepter. Il est impossible, par conséquent, de conserver une opinion absolue.
Si l'on retranche ceux qui auraient voulu l'évacuation complète, comme hier un de nos collègues, dont nous avons recueilli avec respect les paroles vénérables; si, dis- je, on excepte ceux qui voudraient arriver à l'évacuation; on peut dire qu'il est assez difficile de saisir en quoi diffèrent les deux systèmes qui ont été récemment soutenus dans la Chambre dies députés. Cependant, il y a une différence, et cette différence tient à l'aspect général qu'on peut donner aux choses, à la manière de les envisager, à la manière dont on pose les questions. Il est certainement très difficile de bien préciser les systèmes d'administration, et nous pourrions en prendre un exemple, dans notre administration intérieure : entre deux départements, quoique les lois soient les mêmes ; quoique la surveillance exercée par l'administration supérieure soit la même, il y a néanmoins une grande différence. Tout le monde sait qu'il y a de bons préfets, qu'il y en a de meilleurs, et qu'il y en a eu, je ne sais pas s'il y en a (On rit), et qu'il y en a eu qui n'étaient pas bons. Eh bien ! si l'on m'eût demandé en quoi consiste la différence entre un bon et un mauvais préfet, dans le temps où j'avais occasion de les connaître, j'avoue que j'aurais été fort embarrassé; j'aurais été obligé de me jeter dans une de ces périphrases, auxquelles on reproche de ne rien préciser. Un bon préfet serait celui qui a toujours devant les yeux le bien du pays; qui ne prend jamais une décision qu'elle ne soit subordonnée à l'intérêt général; qui, lorsqu'il prononcera entre des intérêts divers, ne voit que ce qui est juste, dont la réputation est inattaquable, etc., et autres généralités pareilles... Il serait, certes, très difficile de rédiger les instructions d'après lesquelles un préfet devrait agir de manière à être considéré comme bon préfet.
Toutefois, je croirais qu'on pourrait résumer les systèmes en deux mots : il y a un système que j'appellerais pacifique et un autre que j'appellerais guerrier.
Dans le système pacifique, on regarde la guerre simplement comme un moyen nécessaire auquel on a recours le plus tard possible, et dont on sort le plus tôt que l'on peut. Si par exemple il était vrai, comme je l'ai entendu dire, que des expéditions importances, ou, du moins, une sex!péditiion Emportante eût été entreprise sans ordre du Roi. je dirais qu'on a violé le système dont je parle, parce qu'il implique qu'aucune entreprise agressive ne puisse être faite sans les instructions formelles délibérées par le cabinet. Si on ne pouvait pas dire qu'on se fût trompé, en alléguant à la tribune un fait pareil, je dirais que la surveillance du gouvernement a été mise en défaut, et qu'à l'avenir il doit prendre des précautions plus grandes.
Je remarquerai qu'à cette occasion il a été question d'instructions élastiques. J'avoue, quant à moi, que ces deux mots accouplés ensemble m'ont étonné. Je suis très convaincu qu'il faut une certaine latitude à un homme qui doit agir; je sais ce que c'est que la guerre, ce qu'elle comporte et ce que commandent le
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temps et l'occasion. Montécuculli, revenant j auprès de l'empereur d'Allemagne, à la suite d'une glorieuse campagne, lui présenta les réécrits du conseil aulique : « Je les ai respectés, dit-il, car je les rapporte intacts. » (On rit,) Beaucoup de généraux autrichiens se seraient bien trouvés d'agir de la sorte. Mais autre chose sont des instructions qui prétendent déterminer l'exécution des opérations militaires, et des instructions qui fixent la limite dans laquelle on doit agir. Dans ce système pacifique, on laisserait se former, autant que possible, dans les points que nous occupons, deB foyers de paix, de protection et de commerce qui créeraient des besoins de rapprochement, et qui feraient que peu à peu on échangerait avec les populations voisines autre chose que des balles et des boulets.
A l'appui de ces espérances, on peut rappeler les succès de la compagnie d'Afrique. La Calle, qui avait un mauvais fort avec 150 invalides, et quelques canons pour le défendre, faisait un commerce étendu. Le port d'Or an appartenait aux Espagnols, et certainement' s'il devait s'élever un mur d'airain, c'était entre les Espagnols et les Arabes, dont la haine avait été enracinée par tant de mas* sacres. Les Espagnols ont occupé longtemps Oran, les marchés étaient ouverts, et Tes tribus voisines y venaient librement trafiquer.
Ces exemples-là me font croire qu'on pourrait diminuer les causes et par conséquent les chances d'hostilités, et qu% mesure que les tribus trouveraient avantage à vivre sans notre protection, elles reconnaîtraient notre justice. La justice agit sur tous les hommes : ce n'est pas une chose de convention; elle n'est pas d'institution humaine, elle vient de plus haut, elle vient d'une révélation intérieure.
Tous les hommes peuvent être frappés d'une de ses clartés. Les Arabes en ont déjà une base sur laquelle on peut édifier : c'est le respect du Taerraenfl 'et <le la foi îurée. Lorsqu'un peuple en est déjà arrivé là, vous avez un puissant levier pour agir sur lui. Il n'est plus dans cet état de barbarie où les Anglais trouvèrent les indigènes de l'Amérique du Nord.
A l'abri de ce système politique, la colonisation pourrait se former; mais s'il s'agissait ici d'une colonisation factice, de ces familles qu'on attire du Wurtemberg, de Bade, de l'Allemagne même, en leur promettant des avantages souvent trompeurs je penserais complètement comme l'honorable M. Barbé - Marbois. L'appel des colons de ce genre est très coûteux et présenterait de grands inconvénients. Les essais qui ont été tentés jusqu'à présent n'ont pas été heureux; le climat est trop brûlant, le travail trop difficile pour des hommes habitués aux douceurs des pays civilisés. Ils se dégoûtent, les maladies s'emparent d'eux, et vous voyez disparaître promptement les villages élevés à grands frais. Ce que j'appellerai donc la colonisation, c'est la culture faite au moyen des indigènes. Il peut y avoir dans les environs d'Alger des nègres libres qui loueraient leurs bras; et si la pren tection était assurée, vous auriez des gens qui viendraient des îles Baléares, d'autres pays de la Méditerranée, pour exploiter les terres, comme les Italiens viennent en Corse se charger du travail de l'agriculture.
A cet égard, le gouvernement ne doit que la protection, (mais une protection limitée d'après ses intérêts. Ce n est pas parce que quelques personnes vous diront : m Je veux cultiver les champs de la Mitidja », que vous devez occuper la ligne qui couvrirait' cette plaine.
Ayons la patience de faire comme les Anglais dans l'Inde. Ils ont longtemps dirigé les populations du pays, sans souffrir qu'aucun Anglais possédât au milieu d'elles. Ceci me ramène à une Question qui a été traitée dans l'autre Chambre. Il s'agit de l'interdiction faite aux fonctionnaires publics d'acquérir des immeubles. Cette interdicton me paraît fondée en saine politique; et ceux de nos collègues en législature qui ont prétendu l'attaquer d'après les règles du droit ont eu tort, selon moi. Le gouvernement peut imposer à ses fonctionnaires telles restrictions qu'il lui plaît ; c'est à eux de s'y soumettre, ou de se retirer s'il ne leur convient pas de le faire.
On a dit : Quoi! un fonctionnaire public qui recevra un héritage, vous voulez l'empêcher d'en jouir? D'abord, je crois qu'il n'y aura pas de longtemps d'héritage à recueillir en Algérie. (On rit.) Mais il ne s'agit ni d'héritage, ni de dot; il ne s'agit que des achats.
Nous ne sommes point dans un pays où Ton peut faire des concessions de terrains comme on peut en faire en Amérique, où le surveyor vous présente une carte sur laquelle vous prenez avec un crayon autant d'acres de terre que vous en voulez, comme vous prendriez tant d'aunes dans une pièce de drap... (Nouvelle hilarité.) Auprès d'Alger et des autres villes, les terres ont des propriétaires. Plus loin, le pays appartient aux tribus qui ont droit d'y faire paître leurs troupeaux, ce qui est pour elles la question d'être ou de n'être pas. On ne doit donc pouvoir acquérir d'une manière régulière, et pas une transmission authentique.
J'ai certainement la plus grande confiance dans les fonctionnaires publics en général; mais il faut savoir parer aux inconvénients des positions.
Le Code pénal militaire renferme des peines contre les officiers, le Code pénal civil renferme des peines contre les juges qui abusent de leur position. Certes, s'il est un corps contre lequel il semble que des précautions étaient inutiles, c'est le corps de la magistrature; car aucun corps n'est plus respecté que la magistrature française.
La commission d'Afrique avait demandé, à l'unanimité, qu'il fût interdit aux fonctionnaires publics d'acquérir, pensant qu'ils devaient être en dehors de tout intérêt pour pouvoir surveiller les actions des particuliers, pour pouvoir être entendus du gouvernement, sans qu'on puisse les soupçonner d'être guidés par un intérêt privé; mais la commission avait demandé que cette mesure ne fût que temporaire; elle avait dit que plus tard on verrait à quels fonctionnaires publics il serait nécessaire de restreindre ce droit d'acquisition ; elle allait même jusqu'à dire qu'on pourrait arriver un jour à ce point, nue l'interdiction ne pesât que sur le gouverneur, ainsi que cela a lieu dans toutes les autres colonies.
Je n'ai pas néanmoins de proposition à
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faire à cet éçard. Il me semble que les membres du cabinet partagent ou ont partagé l'opinion de la commission. Des instructions avaient été données à cet égard; Bans doute elles seront renouvelées. Si je suis revenu sur ce sujet, c'est surtout parce qu'il m'a semblé que la question avait été déplacée dans la Chambre des députés, lorsqu on a dit qu'il s'agissait d'empêcher les (fonctionnaires publics de jouir d un droit naturel.
La guerre est une calamité et un fléau, et de ce fléau, de cette calamité, naissent beaucoup de malheurs particuliers; mais de^ ce que des malheurs, des excès même sont inévitables,il s'ensuit seulement que de plus grandes précautions sont nécessaires ppur les diminuer, afin d'arriver à cet état qu'on pourrait appeler normal que l'homme de bien, dans quelque position qu'il soit, civile ou militaire, doit toujours avoir devant les yeux, c'est-à-dire qu'il ne soit fait dans la guerre que le mal indispensable pour arriver au but. C'est à cet axiome qu'est maintenant ramené tout le droit de la guerre chez tous les peuples civilisés. Toutes les rigueurs qui s'exerçaient autrefois, tous les actes de barbarie qui étaient si communs ont disparu, sinon en fait, du moins en droit. On est d'accord que tout ce qui ne tend pas au but est un crime; tout homme qui a mis bas les armes est protégé du droit des gens ; il est couvert par le consentement général de toutes les nations, qui regardent comme un crime de frapper un ennemi qui s'est rendu, puisque le but est atteint, qu'il ne peut plus vous nuire .
Il est impossible, comme nous le disions, que des excès ne soient pas commis; faut-il que ces excès ne soient jamais révélés, fautil qu'ils ne soient jamais indiqués à la tribune? J'ai entendu soutenir l'affirmative avec beaucoup de talent. Quant à moi, je suis de ceux qui pensent que, bien loin que l'honneur de la nation exige qu'on se taise sur des circonstances pareilles, l'honneur de la nation exige qu'on les signale et qu'on en demande la répression. (Très bien! très bien!) Se taire, ce serait jusqu'à un certain point en prendre la responsabilité, ce serait faire supposer qu'il y a une 6orte d'assentiment qui couvre ces actes criminels.
Je crois qu'il en est de l'honneur de l'armée comme de l'honneur de tous les autres corps de l'Etat. Quand par malheur il se trouve un membre coupable, c'est en le retranchant du corps, c'est en le faisant frapper de la peine décernée par la loi, que ce corps montre qu'il est véritablement jaloux de son honneur; ce n'est pas en couvrant des torts ou des fautes plus graves d'une sorte d'oubli, d'une sorte de silence sur lequel d'ailleurs il ne faut pas se méprendre; car l'opinion publique finit toujours par être avertie. Qu'arrive-t-il? C'est qu'alors la faute de quelquesuns devient la faute de tous; on dit : On n'aurait point osé punir, par la raison qu'on aurait trouvé trop de coupables. Ainsi, je suis bien persuadé que notre armée d'Afrique est mue par ces sentiments dont je parlais tout à l'heure, par ces sentiments qui ont animé l'armée française en Espagne en 1823, qui ont pénétré peu à peu dans tous les cœurs; c'est qu'à côté ae la gloire du succès, de la gloire des triomphes, gloire à laquelle il est plus difficile
d'ajouter après Marengo, Austerlitz et la Moscowa, il y a un autre genre de gloire auquel on peut toujours prétendre, celle de montrer les vertus de son état ; de montrer que l'armée, qui est prête à sacrifier sa vie pour la défense des droits du pays, sait aussi respecter les grandes conditions d'humanité, et qu elle fait la guerre en observant ces maximes qui font l'honneur des Etats civilisés.
Remarquez auels progrès nous avons faits ! Sully raconte dans ses Mémoires qu'à l'assaut du faubourg Saint-Germain il entra dans plusieurs maisons, où il eut l'avantage de butiner quelques milliers d'écus. Dans un autre endroit, il dit qu'à l'assaut de Villefr anche de Périgord il fut singulièrement servi par une circonstance ; qu'il trouva un vieillard qui, poursuivi par des soldats, lui donna mille écus pour lui sauver la vie. Aujourd'hui, un brigadier de hussards prendrait peut-être les mille écus, mais il en est beaucoup dans l'armée française, j'en suis sûr, qui les refuseraient ; et certes, il n'en est point qui voulût s'en vanter. Je ne crois blesser personne en disant que nous no valons pas Sully ; mais les temps sont meilleurs, parce que des hommes ont osé dire : Ce que vous faites est mal, et contraire au droit de l'humanité. La guerre est un mal nécessaire, c'est le jugement entre les peuples; mais vous devez la faire d'après ce principe, que tout ce qui est inutile est un crime. Henri IV, si brave et si bon, faisait pendre un homme qui avait vaillamment défendu une bicoque ; on le punissait d'avoir attendu lo canon d'une armée royale. Henri IV, s'il avait vécu dans notre temps, aurait loué cet homme d'avoir rempli son devoir avec courage. Ce ne sont pas les hommes qui sont meilleurs, je le répète, ce sont les temps, et tous en profitent. Les investigations de la raison se sont étendues à tout. On s'est dit : Quel est le but de la guerre? C'est de défendre le pays. L'homme qui défend un mauvais poste a plus do mérite que celui qui défend une place avec tous ses bastions et ses courtines ; donc c'est une absurde cruauté que de punir un homme parce qu'il a défendu vaillamment une bicoque.
Il a fallu les réclamations de tous les publicistes, de tous ceux qui avaient porté leur attention sur ces scènes de passion et de carnage, pour arriver à faire de la guerre ce qu'elle est maintenant; c'est-à-dire un jugement armé entre les peuples, où il est reconnu que tout ce qui n'est pas combattant ne doit pas être soumis aux horreurs de la guerre. Nous vous en conjurons, faites que l'humanité n'ait point à déplorer que nous rétrogradions sur cette noble route.
Je sais que les faits fâcheux, un les rejette en général sur nos auxiliaires, mais cette défense n'est pas suffisante ; car on répond des moyens qu on emploie à la guerre. Quand les Anglais, dans la guerre de 1812, ont lancé les Indiens sur les Américains, le président, dans ses communications au congrès, ne trouvait pas d'expressions assez fortes pour flétrir ectto conduite. On disait, pour l'excuser : les Indiens massacrent, scalpent, c'est leur usage ; ils ne peuvent faire la guerre autrement. On répondit alors : Vous ne devriez pas recourir à de pareils auxiliaires ; contenez-les, ou renoncez à vous en servir.
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Je voudrais aussi qu'on fût plus indulgent pour la plainte. La plainte est de tous les droits celui qu'il faut le plus ménager ; la plainte part au faible : elle a besoin, par conséquent, d'être entourée de la protection du fort. Si vous étouffez la plainte, si vous la repoussez avec dureté, vous ne saurez jamais la vérité. Remarquez aue dans tous les pays de pouvoir absolu, la cnose la plus difficile pour le souverain, c'est de savoir la vérité. Ce n'est pas que le souverain ne veuille pas la connaître ; il en aurait besoin, dans son propre intérêt ; c'est parce que toutes les avenues sont fermées, et que la plainte rencontre partout des obstacles : ou du moins, si vous les laissez croître, le résultat sera le même, vous serez comme les hommes revêtus du pouvoir absolu, vous ignorerez ce qui se passera, et ce ne sera que quand le mal sera arrivé à l'extrême, que vous en serez tout à coup frappés. Je parle des faits qui ont été publiés par les journaux, et je les énonce avec doute : je sais avec quelle précaution il faut se servir des documents que la presse répand. Un journal a un intérêt dominant, celui de précéder les autres dans la publication des nouvelles ; s'il voulait trop les approfondir, il serait supplanté par les autres journaux.
Messieurs, il a été dit que des Maures étaient venus à Paris pour se plaindre de certains actes commis en Afrique. Depuis, on a fait entendre dans les journaux que ces Maures avaient été arrêtés, les uns disent pour une conspiration, les autres disent pour avoir fourni certains documents à des membres de la Chambre des députés. Si cela était, je suis convaincu que le gouvernement serait complètement étranger à un pareil acte; que quels quo fussent les renseignements fournis, qu'ili fussent erronés ou qu'ils fussent fondés, ces Maures auraient été entourés de protection. On aurait profité de leurs avis, ou on aurait démontré qu'ils avaient donné de faux renseignements. Il vaut mieux s'exposer à laisser calomnier (car la calomnie ne prend pas sur les gens de bien), que de s'exposer à fermer l'accès à la Rlainte. (Très bien! très bien!)
On a encore rattaché cette arrestation des Maures à l'existence d'un comité de Maures, qui avait pour mission de faire connaître ce qui se passait dans les Chambres. La conspiration serait assez singulière ; le meilleur moyen d'une pareille conspiration serait un abonnement au Moniteur. (On rit.) Comme le Moniteur va à Alger, entretenir des Maures à Paris pour savoir ce qui se passe dans les Chambres, était bien mal placer son argent.
Je suis sûr que tout cela n'est pas fondé ; mais, dans tous les cas, il ne faut pas laisser croire à ces hommes simples qu'ils seront punis pour être venus auprès de la source de toute justice, pour être venus auprès du Sultan juste, comme ils appellent le Roi, apporter leurs doléances.
Je parlerai aussi de certains excès auxquels on semble vouloir nous accoutumer, tant on en répète souvent les récits. Nous voyons, dans tous les comptes rendus des correspondances imprimées, qu'un corps de spahis est rentré avec tant de têtes coupées. Le sentiment de dégoût que m'inspire une chose pareille est toujours le même; et certainement, si j'avais l'honneur d'être quelque chose dans le com-
mandement d'une armée française, je ne souffrirais pas de pareils trophées. S'il s'agissait de deux armées différentes, si nous faisions la guerre avec une armée turque, qui garnissent leur camp avec des têtes coupées, comme nous pourrions le garnir de lampions, je concevrais qu'on ne pût les en empêcher ; mais quand il s'agit d'un corps auxiliaire de quelques cents hommes, je crois qu'on pourrait exiger d'eux qu'ils laissassent ces terribles trophées.
Mais il y a plus, j'ai lu dans un journal une lettre d'Oran ainsi conçue : « Le résultat de l'affaire du 12..., où notre ami Mustapha a été engagé, a été quelques têtes des soldats d' Abd-el ILader qui ont été apportées au général, et qu'il a payées au prix fixé, c'est-àdire 50 francs pour 10 têtes. »
Messieurs, si l'on peut être obligé de tolérer cet usage des têtes coupées, ce que je ne crois pas, les payer c'est violer toutes les lois, celle de l'humanité, de la décence publique, et de plus nos lois positives. (C'est vrai! c'est très vrai!) Nos lois, je le sais, ont posé des principes qui, dans le cours de la guerre la plus meurtrière, n'ont pas toujours été respectés; mais quelle différence ruineuse entre cet entraînement du soldat, cette exaltation du combat qui le pousse à un acte de férocité, et ce calcul de sang-froid d'un officier supérieur qui encourage de pareils actes ! A cet égard, il y a une observation bien simple à faire, c'est celle qui résulte du Code militaire. Je présente avec orgueil pour la nation la disposition de la loi du 5 novembre 1796 (21 brumaire an V), où nous lisons : « Tout individu qui en dépouillant un ennemi hors ae combat, mais encore vivant, sera convaincu de l'avoir mutilé ou tué, sera puni de mort. »
Quand cette disposition a été reproduite devant vous, dans une discussion mémorable, il a été dit par le rapporteur qu'on avait vouiu donner la plus forte garantie aux blessés, à quelque nation qu'ils appartinssent. Eh bien ! si l'article du journal est vrai, et j'aime à croire qu'il est faux ; s'il est vrai qu'on ait
§ayé des têtes coupées, ce serait dire aux solats qu'on met cette disposition au néant, et qu'ils peuvent s'abandonner à la violence, céder même à l'entraînement de ces exemples de férocité. Ce que je demande sur ce point, c'est qu'un démenti formel soit inséré dans le Moniteur. Si l'on ne peut pas donner ce aementi, qu'on dise au moins que ce cas est unique, et qu'il ne se renouvellera plus.
Dans la guerre de 1810, les guérillas espagnoles (et cela se comprend facilement si l'on se reporte au caractère de la guerre de la Péninsule) les guérillas espagnoles ne respectaient point les lois de la guerre. Une grande quantité de prisonniers français étaient massacrés, et souvent avec la plus hideuse atrocité. Le duo de Wellington publia un ordre du jour d'après lequel il s'engageait à payer une somme assez considérable pour chaque prisonnier qui lui serait amené. C'est de cette manière qu'il fit cesser ces actes de barbarie ; c'est ainsi que nous devrions agir. Nous devrions payer les têtes sauvées, et non les têtes coupées : c'est ainsi que nous imprimerons le respect du nom français, car nous désirons tous conserver Alger pour l'honneur et l'intérêt de la France. Pour établir une domination
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étrangère chez un peuple, on doit nécessairement blesser ses sentiments de nationalité, son instinct patriotique, seB mœurs, ses habitudes ; mais vous devez les blesser le moins possible et lui donner, même dans la guerre, des preuves de notre justice et de notre respect pour l'humanité.
M. le Président. La parole est à M. le président du conseil.
M. Tiiier», président du conseil, minist; e des affaires étrangères. Je demande pardon à la Chambre de recommencer devant elle dos discussions qui probablement n'auront plus l'intérêt de la nouveauté, car les discussions sur Alger ont été si vives, si solennelles, qu'assurément connaissance en est venue à tout le monde ; mais je crois que le gouvernement manquerait de respect à la Chambre des çai s ei, par crainte de se répéter, il s'abstenait de reproduire des explications auxquelles elle a droit ; il ne fait aucune différence entre les deux Chambres.
Je n'embrasserai pas toutes les parties du discours de l'honorable orateur auquel je succède. Il comprend des questions financières et même des questions d'histoire. Mon honorable .ami, M. d Argout, a déjà traité la question financière. Quant a la question historique, je ne la renouvellerai pas. Hier, si j'ai parlé d'un certain gouvernement, c'est que j'y étais forcé ; et à l'occasion de la politique actuelle, je disais que cette indépendance qu'on se plaisait à rappeler, n'existait pas réellement, qu'elle avait même été très compromise. Je n'en faisais un crime à personne ; je constatais seulement l'état des choses, et si je puis appliquer l'expression de l'honorable préopinant, je dirai : Ce ne Bont pas, à mon avis, les hommes, mais les temps qui sont meilleurs.
Ainsi, sans m'appesantir sur ces considérations générales, j'arrive à la grande question financière, à celle qui concerne Alger.
Messieurs, je suis heureux de voir que ceux gui mêlent leur opinion de critique sur cet objet, et quoique assurément le langage de l'honorable préopinant ait été très modéré et très digne, ou pourrait voir cependant qu'il est au nombre des critiques à l'égard de la question d'Alger. Je suis, dis-je, heureux de voir, moi qui m'applaudis de notre conquête d'Afrique, que ceux qui se rangent dans cette catégorie avouent néanmoins qu'il est nécessaire d'occuper Alger. Tout cela prouve que c'est le désir, la volonté nationale. C'est la grande constatation que le pays veut par une sorte d'instinct la conservation d'Alger. Oui, c'est là, si je puis m'exprimer ainsi, un instinct national, et quand cet instinct se manifeste je ne dis pas en un seul jour, car dans ce cas un peuple peut se tromper, mais pendant plusieurs années consécutives ; quand ce peuple n'a épargné aucun sacrifice ; quand il s'est prononcé avec autant de chaleur, quand il veut aussi profondément, il ne doit plus rester aucun doute. Pour mon compte, lorsque je discute cette question, non seulement je e uimdère tous les avantages qui peuvent en résulter pour nouB dans l'avenir, mais je dois 1 î dire, dans cet ensemble, dans cet instia^ d°s masses il y a pour moi une sorte de révélation. Le peuple, la France comprend bien que c'est là un objet d'une haute importance, et quand on
parle d'honneur à propos d'Alger, tous les cœurs sentent qu'il y aurait dans l'abandon quelque chose de si étrange, de si inusité pour les nations, qu'on trahirait la cause des grands intérêts nationaux.
C'est pour cela que je monte à cette tribune. Ce n'est pas pour discuter des doctrines générales, le système pacifique et le système guerrier : il y aurait effronterie et cynisme à dire Sue l'on préfère le système guerrier au sys- ?me pacifique, mais c'est pour bien constater la volonté de la nation sur la nécessité d'occuper Alger. D'abord pour la sécurité de ceux qui sont établis dans ce pays, je suis bien aise de dire tout haut à la tribune de la Chambre des pairs comme à celle de la Chambre des députes que le gouvernement veut formellement, non pas l'occupation fictive, mais l'occupation réelle sérieuse. Et quand je dis que le gouvernement veut occuper sérieusement Alger, je n'ai pas besoin de répéter que, malgré cette résolution du cabinet, un membre, un honorable collègue, a fait ses réserves à cet égard ; cela est permis, c'est un usage consacré en Angleterre, et je dois ajouter que cet honorable membre dans cette occasion a senti )a nécessité de faire taire son opinion personnelle. Eh bien ! Messieurs, puisqu'on est d'accord sur l'occupation d'Alger, il ne faut pas, après qu'on a posé le principe, refuser les moyens au gouvernement. On parle du système pacifique, mais on ne doit pas se dissimuler la vérité. Il ne faut pas se dissimuler tout ce qu'il y a de difficile à s'établir chez un peuple nouveau et quand on préconise le système pacifique, il est évident qu'on se réserve d'attaquer Alger aussi bien que si l'on demandait l'évacuation complète. Ce n'est pas avec deux ou trois millions qu'on pourra s'établir h Alger. Hier, un homme que nous respectons tous disait : On nous annonce toujours la colonisation d'Alger ; eh bien ! nous ne l'avon*-. pas vue la première année, ni la seconde, ni 1,'i tro>ièm.\
En vérité, ce serait supposer que nous n'avons aucune connr.i séance ni des temps, ni des hommes ; dans quel pays a-t-on vu qu'une colonisation pût s'opérer en doux ou trois ans ? Ce n'est qu'avec beaucoup d'or, d'hommes, ou de persévérance que l'on peut, obtenir de tels résultats. Il faut que la Chambre sache que c'est le prix d'une grande constance. La Chambre doit comprendre que ce n'est pas pour suivre à Alger un système despotique que je dis cela, mais pour que l'on sache bien qu'il faut sérieusement examiner les difficultés, et présenter aussi sérieusement les moyens do les vaincre.
Après ces considérations générales, je dirai quelques mots sur le système.
On a parlé d'une occupation qui se bornerait à quelques points du littoral. Ce système, auquel l'honorable préopinant semble avoir fait allusion, a été complètement détruit à la première discussion ; on ne l'a plus reproduit. Qu'il nous soit permis d'en dire quelques mots, car l'expression de système pacifique que l'on a employée signifie cela à peu près. On a dit : Vous êtes à Bône, à Alger, à Or an ; tenezvous-en là n'allez pas vous exposer, pour protéger quelques colons, c'est-à-dire quelques agioteurs sur les terres; cela ne vous coûtera
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que quelques garnisons; vous aurez dans ces divers ports quelques vaisseaux et nuis avec le temps vous vous introduirez petit a petit dans le pays. Ce système n'a pas pu supporter l'examen. Quoique nous en ayons longuement parlé à l'autre Onambre, il est certains détails dans lesquels nous ne sommes pas entrés. Qu'il me soit permis de les donner à la Chambre. Ce système de comptoirs est hors de propos, hors de la réalité en Afrique.
Je vous prie de faire attention à ce que sont les comptoirs, quand on veut les prendre dans leur véritable acception. On comprend que des peuples aillent établir des comptoirs auprès des nations très riches, qui ont déjà une sorte d'industrie, et de grands produite à faire sortir de chez elles. Le commerce ne s'établit auprès de ces nations qu'au moyen des comptoirs. Je vais citer défi exemples : dans l'antiquité, dans le moyen âge, et de nos jours on a vu dans toutes la Méditerranée des comptoirs; vous savez que la merveilleuse richesse de la Syrie était due à ses comptoirs, qui servaient d'entrepôt entre le commerce d Orient et le commerce d'Occident. Pourquoi les comptoirs étaient-ils là une chose naturelle 1 Parce que le littoral de la Syrie et même de la mer Noire servait d'antrepôt à l'immense commerce d'Orient qui venait de l'Inde, de la Chine, s^échanger avec l'Occident ; parce que là il y avait d'immenses marchandises venant de l'Orient à échanger avec d'immenses marchandises venant de l'Occident. Quand on vient s'établir devant un peuple qui n'a pas les belles industries de l'Orient, de la Chine, des Indes, les comptoirs seraient ridicules. Je vous demande si, quand on s'est établi en Amérique aux xv6 et xvi* siècles, on eût voulu y établir des comptoirs, cela n'eût pas été insensé. On y a transporté quelques populations, qui se sont développées avec le temps, et qui ont fini par nous donner des nations entières, particulièrement la belle nation des Etats-Unis.
C'est la situation dans laquelle nous sommes à l'égard de l'Afrique. Il y a un sol de 250 lieues de longueur sur 20, 30, 40, 80 lieues d'épaisseur. Là se trouve un peuple qui possède des qualités heureuses, et qui sur quelques points est déjà développé; mais ce peuple ne peut fournir matière à un grand commerce, vous avez à faire ce que les Anglais, et toutes les nations ont fait en Amérique, particulièrement dans le nord de l'Amérique. Le système de comptoirs qui consisterait à occuper Bône, Alger, Oran, serait impraticable et sans résultat. Pour ce systèmnlà ce ne serait pas la peine de dépenser de l'argent, d'entretenir des garnisons. 11 fruit considérer l'Afrique comme on a considéré l'Amérique; il faut que le peuple puissant par sa civilisation y établisse sa domination, et que, à l'abri de sa domination, se développe une culture, et après la culture l'industrie, qui en est la compagne nécessaire et inévitable.
Quand on prend la chose du point de vue de la réalité, le système qui consisterai t. à se» renfermer à Bône, Alger et Oran, est impraticable, autant vaudrait s'en aller.
Quand on s'enferme dans des murs, et que du haut des murs on ne montre que des canons, on devient odieux, et Ton est bientôt expulsé;
c'est ce qui est arrivé aux Espagnols à Oran. Il faut, après avoir mis le pied sur le littoral, aller dans l'intérieur du pays ; il faut que la victoire établisse le droit ae possession et d'occupation; il faut entrer victorieuement dans l'intérieur du pays, s'y établir par les moyens les plus doux, mais enfin s'y établir, et le commencement c est toujours la guerre. Si vous vouliez discuter ce qui s'est passé depuis quelques années, vous verriez que la France n'a pas recherché la guerre ; qu'elle n'a pas été assez folle, quel qu'ait été le gouverneur, pour aller provoquer la guerre; mais nous ne pouvions pas rester dans les murs, on a occupé le Massif; vous savez tous que le Massif est une suite de hauteurs autour d'Alger. Il fallait plus d'hommes pour occuper le Massif qu'il n'en faut pour faire des camps On a donc été obligé forcément de se porter au delà du Massif, ne fût-ce que pour éviter de paraître timides auprès des Arabes et d'exalter leur audace. Dans ce système, il fallait 12,000 hommes; il en faut beaucoup moins pour se placer au pied de l'Atlas. e*t donner ainsi de la sécurité à la plaine de Métidja. On occupe des camps jusque sur les revers de l'Atlas. Permettez-moi de faire un mot nouveau pour cette circonstance ; je dirai que lo rayon de sécurité s'est étendu à mesure que nos armées se sont avancées.
Si on examine les faits avec soin, on verra que nous n'avons pas cédé au goût de guerroyer; ce n'est pas volontiers que l'on se bat ivec des troupes qui ne font pas de prisonniers; ce n'est pas volontiers qu'on est allé chercher la guerre. On a suivi cet instinct naturel d'un peuple qui veut s'établir, qui vous Sousse à des hostilités, souvent d'autant plue angereuses, qu'il y a plus de profits à en recueillir, et que ces hostilités laissent, quand elles sont heureuses, des champs à cultiver.
Il en a été de même à Oran. Le général Desmichels a fait avec succès la guerre à Abd-el-Kader. Celui-ci a demandé la paix, on la lui a accordée. La preuve que le gouvernement n'inspirait pas à ses généraux, à l'armée, ce goût de guerroyer qu'on lui reproche, c'est que le général Desmichels, ayant traité, a été approuvé par le gouvernement. Ce système pacifique à été pratiqué à Oran, qu'est-il arrivé ? c'est qu'Abd-el-Kader, qui est le représentant le plus distingué, il faut le dire, de la nationalité arabe, après s'être reposé a voulu faire acte de souveraineté. Une tribu était notre alliée; elle approvisionnait nos marchés; en se rapprochant de nous, elle prenait de nos mœurs, contractait nos goûts, nos besoins, propageait notre civilisation au milieu des populations arabes. Il a voulu déplacer cette tribu. Le traité qui existait avec ce chef arabe n'est pas ires clair; on conçoit que l'on ne peut pas établir entre les Arabes et les Français des congrès pour discuter et bien formuler toutes les clauses d'un traité. Celui-ci aurait donc pu être plus clair, plus explicite. La guerre est résultée inévitablement en ce qu'il y avait en présence la puissance française et la nationalité arabe.
Depuis lors, je mets les personnes qui ont le plus étudié les faits dans l'impossibilité de démontrer qu'une seule expédition n'ait pas été commandée par les besoins les plus impérieux.
A la Macta, nous avons essuyé un échec ; ce-
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pendant notre général avait fait tout ce qu'il fallait: il n'a pas manqué de prudence, de fermeté ; il a été héroïque ; il a été malheureux ; je désire qu'une prochaine occasion se présente pour lui de réparer cet échec. Eh bien ! on n'a pas pu laisser cet échec sans le venger. Le peuple arabe est averti de toutes nos dispositions; il ne lit pas le Moniteur, mais il a des moniteurs vivants, à Paris, qu'il paie et qui le tiennent au courant de tout. Il est très sensible au prestige militaire. Dès qu'on recule, il le sent et il s en prévaut ; il ne comprendrait pas une retraite calculée ; il triomphe de la moindre faiblesse, même apparente seulement. On n'a donc pas pu laisser l'échec de la Macta sans le venger ; il a fallu faire une expédition.
Quand cette expédition a été faite, il a été visible que Tlemcen était le point important pour Abd-el-Kader ; car il communiquait avec le Maroc et il recevait par là des vivres et des munitions. Il était évident que le meilleur moyen de frapper sa puissance était de se porter à Tlemoen.
On s'y est porté. Nous y avons trouvé une population amie qui ne demandait pas mieux que de vivre sous nos ordres. Pour ne pas la livrer à Abd-el-Kader il a fallu y mettre garnison. Cette garnison, il faut la ravitailler, lui porter secours à l'heure du danger. De là l'expédition de la Tafna.
Entreprise avec un nombre insuffisant de troupes, l'expédition de la Tafna a exigé l'expédition du général Bugeaud.
Il n'y a pas là-dedans le coût de la guerre ; il n'y a pas ce système guerrier, qu'on préfère, dit-on, au système pacifique. Il y a tous les labeurs d'un peuple nouveau qui s'établit dans un pays nouveau.
On a cité l'Angleterre, et on vous a dit que l'Angleterre n'a pas permis aux fonctionnaires publics de posséder dans l'Inde. Le fait a été contesté ; mais peu importe, on a eu raison de citer l'Angleterre : ce n'est pas avec des bras importés qu'on peut cultiver un pays... Puisqu'on a cité l'Angleterre, vous savez tous que son plus illustre général a commencé sa réputation en pratiquant dans l'Inde tout autre chose que le système pacifique.
Il est évident que l'occupation d'Alger est au prix, non pas de la guerre perpétuelle, à Dieu ne plaise que je dise un pareil blasphème ! mais au prix de la guerre d'abord et de la paix ensuite, quelquefois de la guerre entremêlée dans des époques de paix. Cela est inévitable; et, si vous y allez à d'autres conditions, autant vaut vous retirer. Oh ! sans doute, quand vous aurez obtenu la paix; quand par une guerre bien conduite vous aurez obtenu la soumission ou le découragement des populations, en présence desquelles vous vous trouvez placés ; alors vous pourrez plus que jamais procéder avec humanité, avec justice; c'est incontestable. Les temps étant meilleurs, ce ne sont pas les hommes, ce sont les temps qu'il faut féliciter. Chez tous les membres du gouvernement, il y a des intentions aussi honorables cme toutes celles qu'on peut produire à cette tribune ; il n'y a aucun de nous qui voie avec plaisir les populations maltraitées, aucun de nous qui n'entonde avec horreur parler de têtes coupées. Nous avions l'intention la plus ferme de faire que la guerre fût humaine, que les peuples en présence desquels
nous nous trouvons finissent par participer, et à la - douceur de nos mœurs et à nos idées de justice et de civilisation ; mais il faut bien se persuader que nous ne pouvons les changer en quelques jours. Quand ils auront employé à notre égard des moyens cruels, je n'oserais pas dire qu'il faille les employer aussi à leur égard ; mais cependant je dirai qu'il faut laisser aux généraux qui sont sur les lieux l'emploi de moyens militaires qui puissent agir sur leur esprit. Je ne veux pas faire l'apologie des moyens odieux ; mais encore faut-il ne pas s'imaginer que les hommes que nous envoyons là-bas faire la guerre soient des êtres cruels : ils ont autant que qui que ce soit dans les deux Chambres le désir d'épargner le sang, mais il faut se prêter à leur situation.
Et ici je n'entends pas interdire la liberté de discussion ; personne dans l'autre Chambre n'a voulu interdire la liberté de discussion. On a pu se plaindre de ce que beaucoup de choses avaient été dites à la tribune qui auraient pu ne pas y être apportées ; mais ce n'est pas une raison pour que dans l'autre Chambre ou dans celle-ci on ait eu à réclamer la liberté de discussion, comme si elle avait été
tion à Alger.
Mais il y a une chose que je dirai à cette tribune, c'est qu'il y a des limites à la discussion; c'est qu'il faut prendre garde de se faire, malgré soi, involontairement, l'auxiliaire de nos ennemis, de leur fournir des armes et d'affliger le pays par des tableaux qui n'augmentent en rien l'humanité des Arabes, mais qui affaiblissent notre puissance.
Assurément, l'observation que je fais a moins d'à-propos ici qu'ailleurs, car tout s'est dit ici avec une parfaite mesure.
Mais si encore, en soutenant oe qui est de morale universelle, on avançait les questions. je comprendrais le3 discussions ; mais quand on ne fait que révéler des malheurs oui, j'espère, ne seront pas toujours inévitables, on afflige le pays, on compromet la réputation de nos armées, et peut-être on donne des armes à nos adversaires ; eh bien, je dis que, sans nuire à la liberté de discussion on peut bien s'épargner de pareils tableaux.
D'ailleurs, nous qui acceptons la discussion, nous savons ce qu'elle a quelquefois de grave ; nous savons combien il est difficile, quand on est en présence de la presse, de la liberté parlementaire, de traiter des actes de la nature de ceux dont nous nous occupons ici ; on nous le fait éprouver tous les jours. Discuter à la tribune les opérations militaires, les opérations administratives dans un Days de conquête, oh ! c'est une chose terrible, et je suis convaincu que si l'on avait soumis aux discussions de la tribune les belles campagnes d'Italie et d'Allemagne, d'Espagne, ces discussions n'auraient pas été supportables.
(Movvrment.) Ce qui prouve que, bien que les principes qu'on a énoncés ici soient parfaitement vrais, il y a pourtant des choses qui ne supportent pas l'emploi public de la parole humaine. (C'est vrai ! cent vrai f)
Aujourd'hui nous sommes arrivés à des temps meilleurs ; je suis charmé de répéter
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souvent ce mot sorti de la bouche de M. le baron Mounier.
Notre humanité à la guerre, elle est incontestable. On a parlé de la discipline de l'armée française en Espagne ; eh bien ! depuis le rétablissement de la paix, grâce au progrès de la civilisation, toutes les fois que nos armées ont dû être employées, elles ont montré une discipline exemplaire. Aujourd'hui, quand nous ferons la guerre, nous la ferons plus humainement. Ainsi, d'une part, les choses sont plus discutables parce que les temps sont meilleurs ; d'une autre part, on les discute avec des passions moins vives et plus utilement ; mais cependant si nous faisions des guerres sérieuses, et j'espère que de longtemps nous n'en verrons éclater, le gouvernement se trouverait obligé de professer ce que je dis à cette tribune, non pas qu'il ne faut pas discuter, mais qu'il faut discuter avec un grand ménagement, avec une grande mesure. (Assentiment.)
Ainsi, sans contester la liberté de discussion, en l'admettant au contraire tcut entière, je maintiens ce que j'ai dit, c'est que la tribune est difficilement applicable dans ces sortes de questions. Nous savons qu'Alger est une œuvre immense. Quelque difficile que soit le gouvernement d'un pays comme le nôtre, pour mon compte, je le déclare, chargé avec mes collègues d'une très grande responsabilité, je regarde la question d'Alger comme peut-être plus difficile encore pour nous que le gouvernement intérieur du pays ; nous y pensons sans cesse ; et si je# n'étais pas en présence do ces difficultés que je signalais moi-même tout à l'heure, celle de faire de ces grandes entreprises avec la presse et les Chambres, je conseillerais, moi, un système encore plus hardi peut-être que celui que l'on suit maintenant ; dans ma conviction, si l'on faisait une guerre prompte, décisive et plus sérieuse, peut-être on avancerait davantage la colonisation et la civilisation de l'Afrique qu'avec la guerre, telle que nous la faisons actuellement. Mais si nous ouvrions une pareille proposition, des orateurs pleins d'humanité, de douceur, de mesure, de prudence, viendraient nour dire : « Vous voulez aller trop vite ; il faut l'appui du temps. » Et cela trouverait peut-être un certain jour de nombreux échos dans les Chambres ; en telle sorte que, après avoir agi très prudemment, nous passerions pour des hommes qui n'auraient ménagé ni le sang, ni les trésors du pays.
Il faut donc nous borner à faire, sinon ce qu'il y a de mieux peut-être, du moins ce qui est possible, et c'est ce qui nous semble possible : c'est ce que nous ferons. Nous n'emploierons pas des moyens très rapides, mais nous ne ferons pas non plus une guerre pusillanime, qui ne tendrait qu'à prolonger une situation difficile ; nous ferons une guerre, pas aussi complète peut-être qu'elle pourrait 17'tre, mais suffisante pour apporter le plus tôt possible au pays le bienfait de la paix.
Il ne faut pas se dissimuler que ce n'est cas avec les moyens portés au budget ordinaire que cela pourra se foire ; il faudra en Afrique plus de troupes qu'il n'y en a aujourd'hui, je le dis franchement à la face des Chambres. Pour aujourd'hui, ce que nous pouvons affirmer, c'est que la guerre sera sérieusement faite avec la plus grande humanité que le gouver-
nement pourra y apporter, avec tout ce que les instructions les plus précises et les moins élastiques pourront apporter d'améliorations, et comme le disait si noblement l'illustre maréchal que le roi a choisi pour gouverneur de la côte d'Afrique: «Tous les ans nous viendrons apporter nos comptes à la Chambre ; tous les ans nous viendrons lui exposer simplement ce que nous aurons fait, lui faire connaître les mesures que nous aurons prises. »
Nous accepterons la discussion tout entière; nous ne répondons pas que tout aura été bien fait, mais nous répondons que tout aura M fait avec les intentions les plus loyales et les plus françaises, et aussi, j'ose le dire, avec une parfaite connaissance de la difficulté, de ce qu'il y a à éviter dans cet établissement nouveau; et j'espère qu'avec de la constance, avec le courage de braver pendant quelques années les difficultés de l'entreprise, avec le dévouement des Chambres, çiui consistera à fournir les ressources nécessaires, j'espère qu'on arrivera à donner à la France un bel établissement et peut-être aussi à sa politique d'avenir un gage d'importance.
Pour moi, je lis avec grand soin tout ce qui a rapport à Alger, et je me suis convaincu, quoi qu'on dise, que des progrès ont été faits depuis six ans : on cultive fort au delà des limites de l'année dernière, et ce qui est vrai pour 1835 sur 1834, l'est pour 1836 sur 1834. La culture fait des progrès et je n'appelle pas culture ce vil agiotage qui a été fait sur les terres; ce honteux trafic diminue à mesure que nous nous étendons davantage et que les possessions sont moins sujettes au doute. Avec la culture, le commerce s'est accru aussi, et la France a la satisfaction de voir que si elle fait de grands efforts, et si ces efforts n'ont pas encore amené de grands résultats, ils en ont déià produit cependant de sensiblement notables.
En terminant, je dirai à la Chambre que l'intention du gouvernemnt est très arrêtée, que la connaissance de la difficulté ne lui manque pas, et qu'il fera de son mieux pour que les reproches qu'on adresse à ce grand établissement soient tous les ans moins mérités qu'ils le sont ; je dis qu'ils le sont, par déférence pour le* orateurs oui les adressent. Dnn« »r>a conviction, ils sont infiniment peu mérités ; n'est la nature des choses, c'est l'œuvre même à laquelle nous travaillons qui les amène. (Nombreuse* marque* éPasxentimrnl.)
M. le vicomte Dnbonchage. Je commencerai par déclarer que c'est avec un certain sentiment de satisfaction que je me trouverai, dans cette occasion, tout à fait ministériel ; je parlerai donc enfin dans le sens de la majorité de la Chambre.
Je veux présenter quelques observations sur des objections qui ont été faites hier contre l'oemmation d'Alcrer, et surtout contre l'énormité des dépenses que cette occupation pourra occasionner. Je dois auparavant insister sur ouelques paroles de M. le ministre. Il vous a dit que le gouvernement s'était prononcé après avoir connu, non pendant un an, mais pendant deux ans, pendant plusieurs années, quel ét*it le vœu de la nation française. CW toute la France qui s'est constamment et opiniâtrement prononcée pour l'occupation d'Alger, pour garder sa conquête ; et, à ce mot de con-
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quête, comment n'aurait-elle pas élevé la voix ? Nous en avons beaucoup fait, mais l'injustice du sort nous les a ravies. Que sont-elles devenues? Quelques instants de revers, api es vingt-cinq années consécutives, ont permis à des vainqueurs d'un instant de nous tout enlever. Nous avons porté nos armes dans la régence avec justice, avec bonheur; nous en avons fait la conquête. Personne ne nous la dispute, ou du moins n'ose nous la disputer : et nous l'abandonnerions 1 nous délaisserions une colonie qui peut présenter tant d'avantages par la suite ! Devons-nous donc nous attacher seulement au moment actuel ? Les peuples ont de l'avenir, et c'est vers l'avenir surtout que nous devons porter nos regards.
Pour l'instant, je demande à prouver à la Chambre que les grandes dépenses dont on a parlé ne sont pas basées sur des calculs exacts.
Le budget distribué à la Chambre des députés, et que vous avez entre les mains, nous dit, au sujet d'Alger, que la dépense d'un soldat en France est évaluée, terme moyen à 519 fr., tandis qu'à Alger la dépense est de 601 fr. Il dit aussi qu'en France un cheval de cavalerie occasionne une dépense de 480 fr., tandis qu'à Alger il n'occasionne qu'une dépense de 427 fr. Nous n'avons donc pas à nous occuper des dépenses de la cavalerie dans la régence, puisque cette arme y est moins coûteuse que dans la métropole. Nous nravons qu'à nous occuper des dépenses de l'infanterie.
M. le ministre nous a dit, et je l'ai entendu avec une grande satisfaction, que le gouvernement comptait envoyer un plus grand nombre de troupes à Alger, qu'il ip rendrait cet envoi sous sa responsabilité ; je J'approuve : je tiens à la main un calcul écrit avant les paroles que nous venons d'entendre. J'avais calculé qu'il fallait 30,000 hommes pour occuper promptement toutes les positions nécessaires, afin de faire cesser le plus tôt possible la smerre, afin d'épargner l'effusion du sang. Plus vos moyens coërcitifs, si je puis me servir de cette expression, seront prompts et considérables, plus tôt vous amènerez la paix.
J'avais donc basé mon calcul sur 30,000 nom-mes ; eh bien ! en France, pour ces 30.000 hommes, vous n'auriez à dépenser que 15 570. Ô00 fr. à Alger, vous aurez à dépenser 18.030.000 fr. La différence est de 2,460,000 fr. Quant à la cavalerie, la dépense sera moindre.
On a fait entrer en ligne de compte les millions qu'avait coûté la conquête; mais je lis dans le budget distribué à la Chambre des députés, qu'il s'est trouvé dans le trésor de la Casba 49 millions, lesquels ont servi à payer tous les frais de la conquête. J'ajouterai que nous avons encore trouvé un immense matériel, et que ce matériel fait partie des richesses de l'Etat. C'est encore une indemnité. Ce que j'ai voulu établir, c'est -ne la conquête en elle-même ne nous a rien coûté.
A présent, Jes frais d'occupation sont mis en avant. J'ai déjà dit que quant à l'armée, quant à sa paye, à son entretien, cette armée, portée à 30,000 hommes, afin d'occuper très promptement tous les points de la régence, ne coûtera que 2,460.000 fmnes de plus qu'en France. Je lis toujours dans le budget que la dépenses du matériel, soit à Alger, soit à Ancône, s'élève à 2,225,000 francs. Je ne déduirai pas les dépenses d'Ancône, parce qu'on
n'a pas fait la séparation dans le grand budget; j'ajouterai ces 2,225,000 francs aux 2,460,000 francs de irais d'entretien des troupes, ce qui me donnera une somme totale de 4,685,000 francs.
Messieurs, j'ai été aux sources les plus élevées, j'ai voulu savoir si la régence d'Alger ne produisait rien pour le Trésor de la France; j'ai appris que l'année dernière la irégence d'Alger a rendu 2,130,000 francs. Toutes ces dépenses extraordinaires pour frais d'occupation et frais de guerre se réduisent donc, en retranchant ces 2,130,000 francs, à la somme de 2,355,000 francs.
J'ai basé mes calculs sur 30,000 hommes. En supposant que vous ayez eu 30,000 hommes dans la régence d'Alger pendant six ans (calcul exagéré), multipliez ces 2,355,000 francs par 6, vous trouverez que la dépense ne s'élèv»» jusqu'à ce jour qu'à 14,130,000 francs.
Il était nécessaire de rapporter ces calculs pour détruire tant d'autres calculs qui évaluaient si faussement nos dépenses pour la régence à une centaine de millions. Oui, on a soutenu que cette conquête nous a déjà coûté 100 millions, 200 millions.
Voici la vérité : La conquête elle-même nv nous a rien coûté ; nous en avons été indemnisés par le trésor de la Casba et par le matériel que nous y avons trouvé. Quant aux frai»* d'occupation, ils ne se sont élevés qu'à environ 15 millions.
Je suis entièrement de l'avis de M. le ministre par une autre raison. Notre gouvernement s est substitué, par le droit de conquête et de conquête fort juste, à l'ancien gouvernement de la régence. Que suit-il de là? C'est que notre pouvoir doit s'étendre sur tout 1"» territoire de la r.\s;enec. Quant h moi, je ne considère pas la guerre de quelques tribus arabes comme une guerre de peuple à peuple, je la considère comme une guerre de révolte contre le souverain, ou au moins contre le suzerain. C'est pourquoi je ne saurais trop appeler l'attention du gouvernement sur les secours donnés indûment aux Arabes par des puissances voisines. Je tiens que la France doit en avoir satisfaction, et s'il fnut en croire la renommée, le cabinet est occupé à avoir cette satisfaction.
Je ferai valoir, parmi les avantages que doit nous procurer la conquête d'Alger, ce que nous en retirerons relativement à la marine. Nous aurons là deux cent cinquante lieues de côtes. Il n'y a point de port, nous dit-on ; j'ai recueilli à cet égard les renseignements aux sources les plus élevées, et je crois qu'il sera facile, dans un temps plus ou moins éloigné (je ne suis pas d'avis de tout entreprendre à la fois), de créer des ports, d'en créer au moins deux qui pourront même recevoir des bâtiments de guerre. Ces côtes, hérissées de si grandes difficultés, nous procureront les moyens d'augmenter le personnel de notre marine. En effet, dans la population de l'Afrique il se trouve des marins intrépides aussi aguerris qu'instruits, dont vous pouvez vous servir avec beaucoup d'avantage.
Vous vous procurerez ainsi un excellent personnel, sans qu'il en coûte rien à l'Etat; il s'établira un commerce maritime très actif entre nos côtes et celles de l'Afrique; et c'est le cabotage qui forme les bons matelots. Les bâti-
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mente sont sans cesse en danger, si Ton n'a pas la plus grande prudence sur ces côtes hérissées d'écueils. Les bâtiment» de commerce n'ayant jamais que le nombre strictement nécessaire de matelote, tout l'équipage étant sans cesse en perdition est obligé de manœuvrer constamment; c'est ainsi que se forme un bon personnel de marine.
L'empereur lui-même avait songé à cette conquête; et la Restauration ne l'a entreprise que sur ces plans. En 1822, M. Oanning travaillait pour occuper Alger, sur les plans mêmes de l'empereur, qu'un infidèle agent lui avait vendus. La Providence nous a donné cette conquête pour nous indemniser de celles que le3 puissances étrangères, dans feur vanité, n'ont pas voulu nous laisser; nous la garderons, quand ce ne serait que pour porter la civilisation dans une partie du monde où elle n'a pas pénétré. Nous nous vantons de nos lumières, de notre philanthropie ; portons ces lumières, cette philanthropie chez les Arabes ; montrons leur notre justice, notre équité, surtout notre fermeté. La plupart des chefs arabes disent à nos généraux : Nous nous soumettrons du jour où vous serez fermes, et où vous garderez la province. Eh bien ! soyons fermes, soyons justes, occupons promptement tous les pointe du territoire, et la guerre sera bientôt terminée.
(La suite de la discussion est renvoyée à demain mercredi, 6 juillet, à une heure.)
(La séance est levée à 5 heures et demie. )
CHAMBRE DES PAIRS
Séance du mercredi 6 juillet 1836.
La séance est ouverte à deux heures.
Le secrétaire-archiviste donne lecture du
§rocès-verbal de la séance du mardi 5 juillet ont la rédaction est adoptée.
M. le baron de Fréville. Je demande la parole.
M. le Président. M. le baron de Fréville a la parole.
PROPOSITION DE LA COMMISSION DE COMPTABILITÉ
(Documents parlementaires à envoyer à la Chambre des pairs d'Angleterre).
M. le baron de Fréville, rapporteur de la commission de comptabilité. Messieurs, déjà votre commission de comptabilité a été dans le cas de vous entretenir des magnifiques collections qui vous ont été envoyées par la Chambre des pairs d'Angleterre. Toutes les fois que votre attention s'est portée sur cette circonstance, elle vous a causé une vive satisfaction et beaucoup de reconnaissance. Un grand nombre de nos collègues a exprimé le désir qu'on prît les mesures nécessaires pour continuer des relations si intéressantes. C'est afin
d'atteindre ce but, que votre commission de comptabilité m'a chargé de vous présenter le projet d'arrêté dont je vais avoir 1 honneur de vous donner lecture,
phojet d'arrêté.
« La Chambre des pairs,
« Ayant reçu avec beaucoup de reconnaissance la belle et utile collection de livres et de documents parlementaires qui lui a été envoyée par la Chambre des pairs d'Angleterre,
« Et désirant donner suite à des communications si heureusement commencées.
« Arrête ce qui suit :
Art. Ier.
Désormais, à la fin de chaque session, il sera fait envoi à la Chambre des pairs d'Angleterre de tous les documents propres à compléter la série de ceux qui lui ont déjà été offerts.
M. le grand référendaire est chargé de l'exécution du présent arrêté. »
M. le due Deeazes, grand référendaire»
Messieurs, lorsque votre grand référendaire, mon prédécesseur, s'est occupé de la formation de la collection des documents parlementaires, et de la réunion des ouvrages que vous l'avez chargé d'offrir à la Chambre des lords, en échange du magnifique cadeau que vous avez reçu d'elle avec tant de reconnaissance, il n'a rien négligé pour que cet envoi fût digne, et de cette noble Chambre et de vous, et j'ai réuni mes efforts aux siens pour que vos intentions fussent convenablement remplies. J'ai pris en outre, d'accord avec M. le président, des mesures pour que la suite de ces documents, comprenant les publications des deux Chambres, fût réunie tous les ansj pour être offerte à la Chambre des lords. Par l'arrêté que votre commission vous propose, et que vous adopterez avec un unanime empressement, vous assurerez la continuation de cet échange, et de ces communications que vous ne mettrez pas moins de prix que nous à perpétuer.
(Cette proposition est adoptée à l'unanimité.)
SUITE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI POR- TANT FIXATION DU BUDGET DES DÉPENSES POUR L'EXERCICE 1837.
{Suite du ministère de la guerre).
(Le pair de France ministre des finances, chargé de la défense de ce projet de loi, est présent)
(Sont également présents le ministre des affaires étrangères, président du conseil, les pairs de France ministres de l'intérieur, de la guerre et de la marine, le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre du commerce et des travaux publics. )
M. le Président. Je rappelle à la Chambre qu'à la fin de la dernière séance la discussion s'était établie sur les chapitres de dépense qui se rapportent au ministère de la guerre.
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M. le vicomte Diibouchagc. Je demande la parole sur le chapitre Y relatif à la gendarmerie
M. le Président. Vous avez la parole.
M. le vicomte Dnbonchage. Vous avez entendu hier un discours très remarquable; je veux parler de celui de M. le baron Mounier. Vous y avez remarqué surtout un passage qui a trait à la manière dont vous accueillez les plaintes justes et fondées. J'aurais désiré trouver le passage dans le Moniteur; le discours du noble baron n'y a pas encore été inséré (1).
Voici quelques phrases dont je me souviens :
« Si vous repoussez la plainte, vous ne saurez jamais la vérité. Ce qu il y a de plus difficile pour le souverain, c'est que la plainte lui arrive. »
Et vous faites partie de la souveraineté, Messieurs. %
« Mais dans un pays aussi épris de la justice, elle arrivera, il ne faut pas fermer l'accès a la plainte, même à la plainte erronée. »
Telles sont les paroles pleines de sens et d'équité que M. le baron Mounier a prononcées hier dans cette noble enceinte, et auxquelles vous avez donné un assentiment unanime.
Il s'agit d'un maire de campagne de l'Ouest, placé dans l'isolement; loin de toute force, il a été insulté avant ses insignes; il a été battu, foulé aux pieds. Assurément ce n'est pas là le système de conciliation! désirable pour ramener les esprits au gouvernement. Ce maire a été insulté précisément par la force publique chargée de le faire respecter. Tel est le fait que j'ai à soumettre à la Chambre. Si le maire avait obtenu une prompte justice, il n'aurait pas porté plainte; mais il y a déjà deux mois que cette action criminelle est restée sans solution n'a abouti à aucun résultat; il faut que la plainte soit connue : vous avez paru accueillir cette doctrine. (Réclamations diverses.)
M. ttirod (de V Ain). Je demande le rappel au règlement. Je suis fâché d'interrompre l'orateur. On ne peut pas, au milieu d'une aiscussion sur le budget, sans qu'il s'agisse d'une pétition, introduire directement une plainte. S'il y avait eu un abus de pouvoir, je serais le premier à demander que les ministres portassent leur attention sur un fait aussi grave; mais ce ne serait que dans les formes parlementaires et conformément au règlement que l'on devrait introduire la connaissance devant les Chambres; et ce ne peut être brusquement, sans aucun propos, sans vérification préalable, et en violant toutes les règles de nos délibérations, que l'on peut nous en saisir.
M. le vicomte Dubonehage. C'est précisément parce qu'une somme est portée sur le budget pour le service de la gendarmerie, et parce que déjà il y a eu une discussion dans cette enceinte au sujet de la gendarmerie de l'Ouest et des pouvoirs qui lui sont attribués par une loi extra constitutionnelle, je veux dire exceptionnelle, loi dont le ministère a dé-
fi) Voy. ci-dessus ce discours, page 15 : Le Moniteur, en effet, n'a publié l'opinion de M. le baron Mounier que quelques jours après la séance du 5 juillet. '
mandé la prorogation, et à laquelle je me suis constamment opposé, que j ai cru devoir prendre la parole. Je regrette l'absence do mon nonorable ami, M. de Dreux-Brezé, qui a déjà élevé la voix, conjointement avec moi, sur cette question. M. le ministre do la guerre nous répondit, au sujet de certains faits allégués alors par nous contre la gendarmerie en cantonnement dans les départements de l'Ouest, qu'il ne connaissait pas ces plaintes, qu'il désirait les connaître. Eh bien, en voici une que je lui soumets.
M. le maréchal Maison, ministre de la guerre. Il fallait me l'adresser.
M. le vicomte Du bouchage. Elle est postérieure à cette époque.
M. le Président. M. le vicomte Dubouchage entretient en ce moment, la Chantbre d'une plainte individuelle, d'une réclamation dont l'objet ne rentre point dans la discussion du budget de la guerre. On ne peut point introduire ainsi un sujet étranger à la matière qui est en délibération, par une proposition incidente. Il y a des règles qui déterminent la manière dont les membres de la Chambre peuveut appeler son attention sur une circonstance ou sur un fait qui lui paraissent de nature à nécessiter son intervention. L'article 58 du règlement est ainsi conçu :
<( Lorsqu'un pair croit devoir appeler l'attention de la Chambre sur un objet étranger a l'ordre du jour, et ne rentrant point dans les propositions prévues aux articles 50 et 57 précédents, il dépose sur le bureau une demande indiquant le sujet sur lequel il désire obtenir la parole. Cette demande est lue immédiatement par un des secrétaires, et si elle est appuyée par deux membres, le Président consulte la Chambre, qui décide, s'il y a lieu, le moment auquel le pair sera entendu. »
M. le vicomte Dubouchage a demandé la parole sur l'article du budget du ministère de la guerre relatif à la gendarmerie. J'ai dû croire qu'il voulait discuter la quotité des fonds qui sont accordés à la gendarmerie, peut-être même l'organisation de la gendarmerie, et les attributions qui leur sont accordées. Tout cela rentrait naturellement dans la discussion du budget. Mais il ne parle que sur un fait particulier, qui ne se rapporte à la gendarmerie que parce qu'un gendarme y a signé. Je ne puis pas admettre que ce soit là rester dans la discussion qui occupe en ce moment la Chambre. Je rappelle, en conséquence, l'honorable pair au règlement et à la question. Cependant comme la Chambre est saisie de la question, je dois la consulter pour savoir si elle désire entendre M. le vicomte Dubouchage.
De toutes parts. Non ! non ! à la question !
M. le. comte d'Argont, ministre des finances. J'ignore parfaitement quel est le fait auquel l'honorable préopinant veut faire allusion; mais ce que je puis dire en thèse générale, c'est que le gouvernement a toujours apporté le plus grand soin et la plus grande surveillance à ce qu'aucun agent de la force publique n'abusât de son droit, de son autorité. Si les faits auxquels l'honorable préopinant a fait allusion sont fondés, je serais grandement
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étonné que cette plainte n'eût pas été transmise au ministère de l'intérieur ou au ministère de la guerre. Si ces documents leur ont été adressés et s'il n'y a pas été donné suite, c'est sans doute parce que les faits ne sont pas tels que le réclamant les a présentés. Si l'on voulait s'en rapporter exclusivement aux assertions des gens qui se plaignent, on s'exposerait à commettre de graves erreurs. Toute plainte doit être vérifiée, contrôlée : ce que je puis affirmer, c'est que s'il y a eu véritablement un abus quelconque de pouvoir, le gouvernement le réprimera, c'est son devoir, c'est son usage constant; il ne se départira jamais de la ligne qu'il a suivie. Si le préopinant a des renseignements particuliers a fournir au gouvernement, le gouvernement les accueillera avec empressement, il doit comprendre lui-même que la Chambre, pas plus que le gouvernement, n'est en état de discuter un fait qu'on ignore, qui n'est mentionné que par une plainte qui ne nous est pas même communiquée et qui n a pas subi de contradiction,
M. le Président. M. le comte de Tascher a la parole.
M. le comte de Tascher. Je l'avais demandée pour rappeler à l'exécution de l'art icle 58 du règlement. M. le Président l'ayant fait, je renonce à la parole.
M. le vicomte Duhonclinge. Je dois faire
observer à M. le Président et à l'honorable pair, M. Girod, qu'à l'occasion du budget il était reçu qu'on discutait les principes, et même qu'on pouvait agiter toutes les questions qui avaient trait à la spécialité du titre en discussion. Je n'insisterai pas, mais je suis autorisé à remettre les pièces relatives, à cette affaire si grave, soit a M. le ministre de la guerre, soit à M. le ministre de la justice. En un mot, on a porte plainte aux tribunaux ; depuis deux mois, elle est restée sans ré- )>onse; il s'agit de plusieurs gendarmes qui ont foulé aux pieds un maire dans l'exercice de ses fonctions, revêtu de twites ses insignes, après l'avoir battu et accablé d'injures.
M. le Président. J'ai eu l'honneur de faire remarquer que l'orateur était en droit de discuter l'allocation des fonds de la gendarmerie; l'organisation et les attributions de ce corps, enfin tout ce qu'il considère comme des principes relatifs à ce sujet, mais il ne peut introduire à ce propos uno discussion sur un fait individuel qui ne se rapporte point à ces principeSj oar ce serait sortir de Tordre du jour, et violer le règlement.
M. le Président, Je donne maintenant leclecture des chapitres de dépense du ministère de la marine et des colonies compris dans l'état de développement joint à l'article 1er du projet de loi.
2 bis
MM
MINISTÈRE DE LA MARINE ET DES COLONIES
Service central.
Administration centrale (Personnel) Administration centrale (Matériel). .
Administration centrale (Matériel). .
Service général.
Corps et agents entretenus, traitements fixes, abonnements, etc
Solde et entretien des corps organisés à terre et des équipages emb.tr
qués (hôpitaux et vivres compris)
Travaux du matériel naval (Ports)
Travaux du matériel naval (Etablissements hors des ports t
Travaux de l'artillerie (Ports)
Travaux de l'artillerie (Etablissements hors des ports)
Travaux hydrauliques et bâtiments civils
Affectements et transports par mer
Chiourmes
Dépenses diverses
Service scientifique.
Sciences et arts maritimes (Personnel)
Scicnms et arts maritimes (Matériel)
Service des colonies.
Dépenses des services militaires aux colonies
Subvention au service intérieur des colonies
Dépenses des exercices clos
Dépenses des exercices périmes non frappées de déchéance,
Mémoire. \
ilû,0U'"> 353,000
Total,
MONTANT
DES CRÉDITS
accordés.
fr.
Mémoire.
Mémoire.
(Il n'est présenté aucune observation sur ce ministère).
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M. le Président. Nous passons aux chapitres spéciaux du ministère des finances.
(Suite de la Dette publique et des Dotation*.) (1).
23 Hs
MINISTÈRE DES FINANCES
Cour des comptes
Administration centrale des finances (Personnel)
Administration centrale des finances (Matériel et dépenses diverses)
Frais généraux d'impressions
Monnaies et médailles : Service des établissements monétaires...
r rt . ( Fonds commun (Loi du 31 juillet 1821) 1,000,000 fr.{
uuuasire. j Centimes facultatifs votés par les conseils généraux 4,500,000 (
Frais de trésorerie
Traitements, taxations, commissions et bonifications aux receveurs des finances sur les
impôts et revenus directs et indirects
Traitements et frais de service des payeurs
Dépenses dos exercices clos
Dépenses des exercices périmes
Total,
MONTANT
DES CRÉDITS
accordés.
5,186,000 986,000 Mémoire.
Mémoire.
(Aucune observation n'est présentée sur ce chapitre.)
M. le Président. Nous passons à la
récapitulation de la IIP partie (Service général).
RÉCAPITULATION DE LA III* PARTIE. - Services généraux.
Ministère de la justice et des cultes, i ^penses de la justice 18,072,770 fr.
' \ Dépenses des cultes 35.23T.gh9
Ministère des affaires étrangères
Ministère de l'instruction publique
Ministère de l'intérieur
Ministère du commerce et des travaux publics
Ir« section. — Divisions territoriales do l'intérieur 2'j"i.i:>ï,l0i fr. y
Ministère de la guerre. { Jj!. M"»;. - Occupation d'Ancône. ..... . ... 708,965 (
° 1 III" section. — Possessions françaises dans le nord de
Ministère de la marine Ministère des finances
Total de la III* partie
MONTANT
DES CRÉDITS
accordés.
:•! ï,33 i.TkJ
M. le Président. Je donne lecture de la 4° partie des chapitres de l'état A.
Table Ar.
(1) Voy. les chapitres spéciaax 1 à 20, Etat A inséré à la suite de l'article 1" du projet de loi, Archives parlementaires 2* série t. CY, séante du 4 juillet 1836.
[Chambre de» Pairs.]
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MINISTÈRES ET SERVICES
IV* PARTIE. — Frais de régie, de perception et d'exploitation
DES IMPÔTS ET REVENUS
Contributions directes.
Service administratif dans les déparlements.. « 3,753,300
PraSe Ho «^n««»irt« I Remises des percepteurs il ,045,400
Frais de perception, j Fraig de prc^ier aFvertissement ^ilooo
Enregistre me ut , Timbre et Domaines»
Service administratif et de perception dans les départements. Timbre
Fortin.
Service administratif et de surveillance dans les départements
Avances recouvrables. (Frais divers communs aux bois de l'Etat et à ceux des communes)
Douanes.
Service administratif et de perception dans les départements
Contributions indirectes.
Service administratif et de perception dans les départements 20,373,700
Poudres à feu l ,5'il ,300
Tabacs.
Frais d'exploitation , 6,408,000
Achats de tabacs indigènes et exotiques 14,500,000
Postes.
Service administratif et de perception dans les département- 9,610,800
Transport des dépêches il .432,180
Salines et mines de sel de TE st.
Total de la IV» partie.
MONTANT DES CREDITS
accordés.
fr.
M. le morauU de Cordoue. Je demande la parole sur le chapitre XXXII, relatif aux Frais de perception.
M. le Prés id eu t. Vous avez la parole.
M. le marquis de Cordoue. Une grande amélioration a déjà été faite par le ministère, d'autant plus grande, qu'elle a été la rectification d'une injustice qui est très longtemps passée inaperçue, et qui consistait à faire supporter, d'une manière inégale par les contribuables, les 11 millions pour frais de perception. Maintenant les contribuables paient ces frais d'une manière égale.
Une autre amélioration occupe en ce moment-ci le ministère des finances. Elle sera due à M. le comte d'Argout, qui s'occupe d'arranger les choses de manière à ce que les percepteurs soient rétribués en raison de la peine qu'ils prennent ; et cette peine est d'autant plus grande, qu'il y a* un plus grand nombre de cotes et d'écritures à faire, de plus grandes, distances à parcourir. Ce sera encore une justice rendue, dès lors une reconnaissance qu'on devra au ministère : cela nous engage à croire que le ministère s'occupera aussi d'une autre amélioration bien essentielle pour le corps des percepteurs. Les percepteurs, messieurs, sont des fonctionnaires publics très intéressants, je pourrais dire très importants, car ils sont fort influents, mais ils n'ont pas d'avenir ; ils sont aujourd'hui percepteurs, de-
main ils ne le seront plus : après de longs services, ils n'ont pas de fonds de retraite ; il y en a beaucoup qui désireraient qu'on opérât sur leur remise, quelque retenue, et que le ministre des finances pût prendre une mesure pour qu'après de longs et utiles services les percepteurs obtinssent une retraite.
Il y a plus, c'est que les percepteurs, soit qu'on ne puisse les considérer comme les officiers d'un régiment devant monter en grade par droit d'ancienneté, soit qu'il faille assimiler les recettes particulières et générales à ces grades supérieurs qui ne se donnent qu'au choix ; les percepteurs, dis-je, voudraient n'être pas trop oubliés ; ils voient avec grande peine que l'on n'a peut-être pas assez d'égard à leurs anciens services et que très souvent des recettes particulières, comme des recettes générales, sont accordées d'emblée à des personnes entièrement étrangères à l'administration des finances. Sans doute, on y est déterminé par des considérations fort puissantes, mais je ne sais pas s'il y en a d'assez puissantes pour dispenser de récompenser le travail honorablement fait. Je conçois qu'on ne peut pas établir une administration complètement hiérarchique ; cependant il s'agit d'ouvrir des routes à la capacité. Il faut croire que bien des personnes qui entrent dans la perception ont le désir d'arriver un peu plus haut, s'il est possible, sans toutefois gêner en rien la latitude que doit avoir le gouvernmeent et l'autorité
[Chambre des Pairs.] RÉGNE DE LOUIS-PHILIPPE.
[6 juillet 18?6.]
puissante qu'il doit pouvoir exercer sur les percepteur*.
Les percepteurs, je le répète, messieurs, sont intéressants, et ils sont importants parce qu'ils ont une grande influence, surtout dans les communes rurales. Il est donc essentiel de leur donner la nreuve que Ton a pour eux une sollicitude qui d'ailleurs me paraît chose juste.
C'était à l'occasion de cette section qu'il était permis de parler de l'organisation des percepteurs. Je remercie M. le ministre, de la justice qu'il a rendue aux contribuables par l'égalité de la charge des frais de perception ; il voudra ainsi s'occuper du sort des percepteurs. Je le prie de prendre mes observations en considération,
M. le eomte d'Argout, ministre des fnanc'H. Le gouvernement s'occupe de quelques-uns d' s objets dont le préopinant a entretenu la Chambre. Le système suivi relativement aux remises des percepteurs, comme l'a fort bien remarqué M. le marquis de Cordoue, s'est fort amélioré depuis la loi de 1831. Un fonds commun a été créé, et ce fonds commun est reparti entre Jcs peroep Leurs ; il en résulte que cette dépense est acquittée au moyen d'un prélèvement qui s'opère sur tous les contribuables, et qui, dans toutes les localités, offre la même proportion avec le montant de l'impôt. Dans le j-yhtèmo précédent, ces taxations étaient acquittées au moyen de centimes spéciaux dont le gouvernement déterminait la quotité, dont le maximum était cinq centimes et le minimum d? deux centimes selon les localités. Ce régime était même déjà préférable à celui qui existait avant Tan II, puisque, antérieuremont à cette époque, la perception des contributions était adjugée au mieux offrant dans chaque commune. Mais bien que la création d'un fonds commun ait considérablement amélioré le régime précédent, il no s'ensuit pas qu'il no reste plus rien à fairo : il faut perfectionner lo moao do répartition de ce fonds commun. Le partage s'en opère d'après d'anciens errements. Or, bien des changements ont eu lieu depuis les fixations faites en l'an XI 1, d'où il suit qu'aujourd'hui les percepteurs sont traitén très inégalement : les uns ont des recettes considérables et beaucoup de peine à prendre et sont médiocrement rétribués; d'autres ont des recottes faibles et très peu de travail et sont largement payés. On s'occupe en ce moment d'une nouvelle répartition des remises d'après des règles qui établiront entre les percepteurs l'égalité proportionnelle. Ce travail sera établi sur trois bases : le montant de la recette, le nombre des contribuables, lej espaces à parcourir; car ce dernier élément doit aussi entrer en considération dans la nouvelle répartition.
On ira plus loin, les circonscriptions seront révisées, car dans beaucoup d'endroits elles sont fort ir régulières ; elles donnant beaucoup d'espace à parcourir à certains perc^p^urs, et
ces difficultés disparaîtraient, si les circonscriptions étaient mieux réparties. La nouvelle répartition pourra avoir lieu dès le commencement de 1835.
Ne devrait-on pas, a ajouté l'honorable pair, s'occuper d'assurer aux percepteurs des pensions de retraite 1 C'est une question très difficile. Plusieurs plans ont été remis au ministère des finances pour cet objet Tous donnent heu à de très graves objections. Je ne désespère pas tout à fait de trouver une combinaison favorable aux percepteurs, qui entreraient jeunes dans cette carrière et qui, par conséquent, pourraient occuper les fonctions de percepteurs pendant un assez grand nombre d'années pour que des retenues exercées sur leurs remises devinssent assez considérables pour leur assurer une pension de retraite.
Mais en ce qui concerne l'avancement hiérarchique, que réclame M. le marquis de Cordoue, elle est presque impossible, si ce n'est entre les perceptions d'un ordre inférieur ; mais je ne pense pas que l'on puisse aller jusqu'à nommer par ancienneté des percepteurs aux recettes générales. Les conditions réclamées pour les recettes générales sont de tout autre nature. Les receveurs généraux doivent être choisis parmi les personnes qui reunissent un grand crédit à de grands capitaux, parce que le gouvernement se sert de l'intermédiaire des receveurs généraux pour absorber et mettre à la disposition du Trésor des capitaux oisifs dans les départements. Je ferai la même observation en ce qui concerne les recettes particulières considérables.
Quant aux recettes particulières d'une classe inférieure, il arrive assez souvent qu'elles sont données à des percepteurs qui se sont fait distinguer par leur intelligence et par leur probité. Mais on ne peut créer à cet égard une règle générale et il est impossible d'établir, dans cette branche de l'administration des finances, une hiérarchie aussi régulière que celle qui existe par exemple dans le département de la guerre.
Quant à toutes les améliorations dont le système de perception est susceptible, le gouvernement s'en occupe instamment et sera fortheureux de les réaliser le plus tôt possible.
M. le marqnls de Cordoue. Je remercie M. le ministre de ses explications : je n'avais point parlé d'une manière absolue. J'ai indiqué seulement ce qui pouvait être un stimulant utile pour les percepteurs. Je comprends très bien que pour les receveurs généraux il soit difficile de trouver des percepteurs réunissant la capacité et la fortune nécessaires ; mais j'ai entendu avec plaisir que pour les receveurs particuliers, M. le ministre s'occupe do nommer des percepteurs qui auront mérité cette place.
M. le Président. Je donne lecture des chapitres de la 5e partie de l'Etat A :
Tableau.
[Chambre des Mrs.] RÉGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [6 Juillet 1886.]
as
MINISTÈRES ET SERVICES
MONTANT
DES CRÉDITS
accordés.
V* PARTIE. - Remboursements, Non-valeurs et Primes.
Restitutions et non-valeurs sur les contributions directes 30,392,280 fr.
Restitution sur le produit des centimes additionnels imposés pour dépenses des ch«mms vicinaux 7,500,000
Remboursements <ie somme» indûment perçues sur produits indirects et divers
Restitutions de produits d'amendes, saisies et confiscations attribuées A divers
Primes à l'exportation des marchandise*
Escomptes sur le Uruit de consommation des sels et sur les droits de douanes
Total de la V* partie.
fr.
M. le Président, après avoir ainsi achevé la lecture des chapitres de dépense contenus dans l'état A, met aux voix, article par ar-
ticle, le résumé suivant, qui comprend la récapitulation de toutes les dépenses publiques pour l'exercice 18S7 :
MINISTÈRES ET SERVICES
I»"0 Partie.
II* Pàbtie.
III* Partie.
IV» Partie.
V« Partie.
RÉCAPITULATION GÉNÉRALE DES DÉPENSES
Dette publique
Dotations
Services généraux des Ministères
Frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts et revenus Remboursements et restitutions, non valeurs et primes
Total général des dépenses de l'exercice 1837
MONTANT
DES CREDITS
accordés.
fr.
(La Chambre adopte les diverses propositions contenues dans cet état,)
M. le Prénidfiit. La Chambre a déjà adopté successivement les différentes propositions contenues dans l'article 1er, cependant je dois mettre aux voix, pour ordre, cet article tout entier.
Art. 1er.
« Des crédits sont ouverts jusqu'à concurrence de 1,027,059,018 francs pour les dépenses de l'exercice 1837. conformément à l'état A ci-annexé (1), applicables.
8AVOIB :
A la dette publique (1™ partie du budget.) 328,632,292
Aux dotations (2e partie) 16,547, c00
Aux services généraux des ministères (3* partie) 514,334,948
Aux frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts et revenus directs et indirects (4e partie) 116,499,489
Aux remboursements et restitutions à faire sur les produits desdits impôts et revenus, aux non-valeurs et aux primes à l'exportation (50 partie.) 53,044,989
Total égal 1,027,059,018
(1) Voy. cet Etat A, séance du 30 juin 1836, à la«nite du rapport de M. Gautier : Archives parlementaires. «• séné, t. CV.
2* 8ÉBI1. T. CTi.
M. le Président. Je donne lecture des articles suivants.
« Un crédit spécial de 2,850,000 francs est ouvert au ministre du commerce et des travaux publics, pour être employé sur l'exercice 1837, conformément aux allocations fixées pour chaque chapitre de l'état B, annexé à la présente loi (1) (Adopté.)
Art a.
<( Il sera pourvu au paiement des dépenses mentionnées dans les articles 1 et 2 de la présente loi et dans les deux tableaux y annexés, par les voies et moyens de l'exercice 1837. (Adopté.)
Art 4.
« La faculté d'ouvrir, par ordonnance du roi, des crédita supplémentaires, accordée par l'article 3 de la loi du 24 avril, pour subvenir à l'insuffisance, dûment justifiée, d'un
(1) Etat B.
Achèvement des phares et fanaux
Total... 2,850,000 fr.
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servioe porté au budget, n'est applicable qu'aux dépenses concernant un service voté, et dont la nomenclature suit :
Ministère de la justice et des cultes.
« Les frais de justice criminelle ;
« Les indemnités pour frais d'établissement des évoques, des archevêques et des cardinaux ;
« Les frais de bulle et d'information ;
« Les traitements et indemnités des membres du chapitre et du clergé paroissial.
Ministère de l'intérieur.
« Les frais d'établissement des agents politiques et consulaires ; « Les frais de voyage et de courriers ; « Les missions extraordinaires.
Ministère de V instruction publique.
« Traitements éventuels des professeurs des facultés.
Ministère de V intérieur.
« Travaux sur produits spéciaux ; <( Dépenses départementales.
Ministère du commerce.
« Encouragements aux pêches maritimes.
Ministère de la guerre.
« Les frais de procédure des conseils de guerre et de révision ;
« Achats des fourrages de la gendarmerie;
« Achats de grains et de rations toutes manutentionnées ;
« Achats do liquides ;
(( Achats de fourrages ; ^
(( Nouvelle solde de non-activite. (Loi du 19 mai 1834.)
Ministère de la marine.
« Les frais de procédure des tribunaux maritimes;
« Achats généraux de denrées et d objets relatifs à la composition des rations.
Ministère des finances.
« La dette publique (dette perpétuelle et amortissement) ;
« Les intérêts, primes et amortissement des emprunts pour ponte et canaux;
ce Intérêts de la dette flottante;
« Les intérêts de la dette viagère;
« Les intérêts de cautionnements;
« Les pensions (chap. VII, VIII, IX, X, XI, XII et XIII);
« Lea frai* de trésorerie;
« Lot traitements, taxations, remises et bonifications aux receveurs des finances;
« Frais de perception, dans les départements, des contributions directes, et dos autres taxes perçues en vertu do rôles;
« Les remises pour la perception, dans les départements, des droite d'enregistrement;
« Contributions des bâtiments et des domaines de l'Etat et des biens séquestrés;
« Frai* d'estimation,d'affiche et de vente de mobilier et de domaines de l'Etat; « Dépenses relatives aux épaves, déshérences
et biens vacants;
« Achat de papier pour passeport© et permis de port d armes;
« Achat de papier à timbrer, frais d emballage et de transport; .
« Les avances recouvrables et frais judiciaires;
« Portion contributive de l'Etat dans la réparation des chemins vicinaux;
<c Les remises pour la perception des contributions indirectes dans les départements;
« Contributions foncières de bacs, canaux et francs bords;
« Service des poudres à feu;
(( Les achats de tabacs et frais de transport:
« Primes pour saisies de tabacs et arrestations de colporteurs;
« Les remises des directeurs des bureaux de postes aux lettres;
« Achats de lettres venant de l'étranger;
« Remises sur le produit des places dans les paquebots;
« Droits de tonnage et de pilotage des paquebots employés aux transports des dépêches;
« Les remboursements, restitutions, non valeurs, primes et escomptes. » (Adopté.)
Art. 5.
« A l'avenir, toute demande de crédits faite en dehors de la loi annuelle des dépenses, devra indiquer les voies et moyens qui seront affectés aux crédits demandés. » (Adopté.)
Art. 6.
« Sont assimilées, pour 1837, aux dépenses variables départementales, réglées par la loi du 31 juillet 1821, les dépenses pour les aliénés indigents, sans préjudice du concours de la commune du domicile de l'aliéné, conformément à la base proposée par le conseil général, sur l'avis du préfet, et approuvé par le ministre de l'intérieur, sans préjudice également, s'il y a lieu, du secours des hospices. » (Adopté.)
Art. 7.
« Il sera présenté aux Chambres, dans les
Premiers mois de chaque session, un tableau étaillé des impositions extraordinaires et des emprunts opi pèsent sur les communes dont le revenu excède 100,000 francs, sur les arrondissements et sur les départements. Ce tableau indiquera les motifs qui auront rendu ces impositions et emprunts nécessaires, la date des lois ou ordonnances qui les auront autorisés, le montant des emprunts, le nombre des centimes, leur durée, leur produit et leur emploi. « Le tout sans préjudice de l'exécution dr l'article 45 de la loi du 15 mai 1818; le tableau exigé par cet article sera compris, d'année en année, dans la situation provisoire de i'exercioo courant. ;> (Adop'é.)
« Les sommes allouées aux chapitres ÎV et VIII du budget de la guerre, pour index»-
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nités extraordinaires aux troupes cantonnées sur la frontière des Pyrénées et aux garnisons de Ljron, Marseille et Toulon, ne pourront recevoir aucune autre affectation.
<c II sera rendu compte de ces allocations d'une manière distincte de celles contenues aux mêmes chapitres. » (Adopté.)
Art. 9.
« Il sera rendu compte particulier de l'exécution du traité fait, le 17 mars dernier, avec M. Emile Grimpé, pour laquelle il est accordé un crédit de 130,000 francs, au chapitre XVIII du budget de la guerre. » (Adopté.)
M.# le Président. La Chambre a adopté provisoirement les différents articles du projet de loi, elle va procéder au vote définitif sur Vemtrrible par la voie du scrutin.
Résultat du scrutin :
Nombre des votants 112
Boules blanches 107
Boules noires 5
(La Chambre a adopté).
DISCUSSION DU PROJET DS LOI PORTANT FIXATION DU BUDGET DES RECETTES FOUR i/SXEB- CICE 1837.
Discussion générale.
M. le Président. L'ordre du jour appelle la discussion du budget des recettes.
M. le vleemf* Dnbooehage. Je demande la parole sur la discussion générale; et ce sera pour la dernière fois (On rit) dans cette session, que j'userai de l'indulgence que la Chambre veut bien m'accorder.
Le chiffre des recettes votées par la Chambre des députés, et que vous allez vraisemblablement voter aussi, s'élève à 1,027,572,203 francs, vous savez que le chiffré des dépenses, y compris les 9 ou 10 millions de budgets supplémentaires déjà présumé, s'élèvera pour 1837 à 1,037,281,018 francs; de sorte que les dépenses surpasseraient les recettes de 10 millions; mais M. le ministre des finances vous a fait observer avec raison (et M. le rapporteur du budget des recettes a adhéré aux observations de M. le ministre des finances), que pour couvrir les 10 millions d'excédent de dépenses sur les recettes, il y avait 16 à 16 millions de recettes qai devaient résulter de l'augmentation des impôts indirects, augmentation due a la prospérité du pays.
Mais êtes-vous bien certains que les budgets supplémentaires qui vous seront présentés dans le cours de la session prochaine, ne s'élèveront qu'à 9 ou 10 millions ?
Les prévisions s'arrêtent là aujourd'hui parce que ce sont des dépenses déjà connues! mais il arrive toujours des imprévus. Ainsi, clan* la session actuelle, vous avez eu à pour- IZZ^ pail?îOTt dô la dette américaine: vous
SE ™ **7i à£ou™>ir * ™ armement ofe ma, nne considérable de 7,600,000 francs; chaque année apporte toujours ses imprévus. Àiîk
ÏÏJZjSF?!? F* que ce ohiffro ** M millions d excédent <ft recettes soit suffisant pour cou.
vrir toutes les dépenses de 1837 prévues et non prévues,
îl est même douteux que vous ayez cet sxoédent de recettes; car le revenu des douanes, dans nos provinces du Midi, n'est pas tel qu'il a été en 1834 et 1836. Pourquoi 1 C'est que le gouvernement a cru (je ne juge pas sa politique) devoir établir un cordon sur les ryrénées, afin d empêcher la contrebande de guerre. Mon honorable ami M. de Brézé, dans un de ses derniers discours, a prouvé que cette mesure avait occasionné dans les recettes des douanes, pour •cette partie de la France, un déficit de 6 millions.
Voilà pour la diminution certaine des revenus des douanes. D'un autre côté, M. Hûmblot* Conté s'exprimait ainsi dans son rapport :
Vww * ww RuaVxvuu»i^c7 \,n pane ae sucre colonial), quoique la consommation de cette denrée se soit immensément accrue î N'est-il pas évident que dans un avenir très prôchaiu, et qui commencera vraisemblablement en 1837 (il s agit ici des ressources de 1837), les produits de cet impôt éprouveront une forte réduction, qui dépassera peut-être le faible excédent de recettes que nous avons prévu. »
Cette remarque est très judicieuse, Votre commission a du vous la soumettre.quelqùe pénible qu'elle fût; elle a dû Surtout la soumettre à la prudence de MM. les ministres, afin qu'ils s efforcent autant que possible de ne pas vous présenter ces budgets supplémentaires qui accablent notre crédit. Sans doute, s'il se présentait quelque besoin impérieux, intéressant 1 honneur du pays, par exemple, relativement a la guerre que nous avons à soutenir dans la régence d Alger, les ministres auraient tort de no pas s adresser avec confiance aux Chambres, qui s empresseront de voter le crédit qui sera
colonial.
Votre commission invite le gouvernement à proposer aux Chambres les moyens de balancer es recettes aveo les dépenses sans escompter ^avenir chaque année, sans recourir à la dette flottante, que plus tard il vous faudra toujours consolider.
Le prédécesseur de M. le ministre des finances aetuel, s'exprimait ainsi dans la présentation du budget, page 16 : y
uUJz£mFu^ fion revenu à dôu* sources :
la propriété et les consommations.
«;' ^Pr9Pft** «boitte en France, à divers ^>W forte /Part des subsides; à moins d une impérieuse nécessité, on ne doit pas lui demander au delà; on ne pourrait aggraver ses charges permanentes, sans être injuste enverl
««' JSHf V»0»™? }'***t de gêne que le bas tfrir» * re6S &it to™™* a« proprié.
♦î-^IP^-S .eottplimt; que ce serait aux contribu-
dZ™^1.^ à qui U faudrait s'adresser «fS^a S; et P°"rt **>Puyer son opinion, le mi- £iÏ5La Î°a^ ^nature et le montant des ^pôte indirects de l'Angleterre avec les
HuJiuJ* millions, cohabitants, on plie m millions pour les impôte indirects; tandis
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au'en France, où il y a une population de
grillifi on paie ^^.^fJ^S.
Je ne veux pas en conclure au il faille aug monter les impôts indirects ; bien loin de la, S seulement qu'il faut arriver àunéto normal, tel qu'on ait un budget de dépenses nui ne surpasse pas celui des recettes. Il faut 2rriver àde point que vous n'ayez pas recours au 3it, c'esVà-dire à des impôts sut ^avenir; il ne faut pas, pour me servir de l'expression de notre honorable rapporteur, escompter l'avenir. Il est temps de cesser ces mauvaises finances. Cet excédent de dépenses vient d un système d'augmentations portées dans les diiférents services. On a cru qu'ils n étaient pas suffisamment rétribués, et on y a appliqué de plus fortes sommes.
C'est là ce que MM. les ministres appellent des améliorations et que j'appelle des augmentations. Il y a surtout le budget des travaux publics qui a reçu une très forte augmentation dans ses allocations. Ce budget s élève aujourd'hui à 55 millions, non compris les charges looales qui sont très considérables, puisqu'il y a des départements dont les conseils généraux ont demandé à percevoir le sixième en sus de l'impôt foncier.
Eh bien ! je dis que dans ces départements, et même par toute la France, l'impôt foncier est excessif; vous ne pouvez plus rien lui demander. Dans certains départements, l'impôt a doublé par l'effet des charges locales et de tant de centimes additionnels. Ce fait a été signalé par le Président même de l'autre Chambre; 3e dois m' appuyer sur un dire si remarquable : « Les centimes additionnels, s'est écrié M. Dupin, dépassent le franc de la contribution foncière. » Là on paie donc deux fois le montant du principal. Et cependant le blé se trouve à 16 francs l'hectolitre terme moyen, tandis que l'impôt avait été calculé sur le prix de 20 francs. Or, si déjà l'impôt foncier se trouve excessif, puisqu'il est basé sur 20 francs, tandis que le prix moyen est de 16 francs, que sera-ce donc lorsque cet impôt sera doublé dans certains départements?
Je ne suis pas opposé aux travaux, je désire qu'ils s'effectuent également par toute la France, et qu'il n'y ait pas quelques départements qui travaillent, tandis que d'autres sont stationnai res. C'est ce qui m'a fait prendre la parole à l'occasion de quelques lois sur les routes départementales; j'aurais désiré qu'il y eût une loi générale sur la matière. Je voudrais que chaque année, suivant l'opportunité, suivant les dépenses auxquelles le pays est déjà obligé, on modérât les travaux. Il vaut mieux les répartir sur un plus grand nombre (d'années que d'écraser le pays momentanément, ou d avoir recours au crédit, c'est-à-dire d'escompter l'avenir. L'avenir aura 6es charges, ne lui léguons pas les nôtres.
J'ai encore une observation à faire. Il y a environ dix ans, le budget des dépenses ne s'élevait pas au delà do 945 à 950 millions. Par l'effet cfe la Révolution de Juillet, il y a eu une diminution dans les charges du nays, que M. le Président du conseil a évaluée à 124 millions. Comment se fait-il que, malgré cette diminution, le budget, qui était de 945 millions, soit cette année porte à 1 milliard 37 millions t C'est que l'on veut faire trop de dépenses, on veut trop promptement améliorer, vous con-
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naissez un proverbe vulgaire que je ne ïaPP*1" lerai pas; mais lorsqu'on veut trop faire a la fois, on risque de mal faire. Je crois que le
minisires, c est uo muuciw * m***,vw - — . > —
ne pas lui demander plus qu'il ne peut payer; c'est de prendre plus d'années pour les travaux qui amèneront à la lonçue une grande prospérité dans le pays; c'est de ne pas recourir à l'emprunt, de ne pas escompter 1 avenir; enfin, c'est de ne pas être appelé ensuite à consolider une partie de notre dette flottent*, comme nous f avons déjà fait.
M. le comte d'Argont, ministre des finances. Je répondrai très brièvement à l'honorable préopinant. Ses assertions ont été mu***1. : En 1837, vous aurez encore beaucoup de crédits supplémentaires, et vous ne pourra y faire face, car l'excédent de recette que présentera l'exercice 1837, d'après les calculs du gouvernement, qui sont d'accord avec ceux de la commission des recettes, ne s'élèvera qu'à 6 millions; d'autant plus que cet excédent de 6 millions est lui-même fort problématique, puisque le revenu des douanes devra se trouver affaibli de toutes les pertes que l'existence du sucre indigène occasionne à la perception de l'impôt Bur le sucre colonial.
Voilà, si je ne me trompe, le principal argument du préopinant.
M. le vicomte Dubouthagc. Et les douanes ! Il y a une diminution de 5 millions sur les douanes, frontière d'Espagne.
M. le comte d'Argout, ministre des finances.
Il y a de plus, remarque le préopinant, une diminution d'environ 6 millions sur les douanes d'Espagne.
Voici ce que je réponds, et j'ai déjà présenté cet argument a la Chambre :
Le budget de 1837 a été rédigé d'une manière différente des budgets précédents; on y a englobé pour 16 millions de dépenses qui précédemment avaient donné lieu ou auraient pu dooner lieu à des crédits supplémentaires. Voua avez 10,232,000 francs de dépenses extraordinaires prévues pour 1837; mais en présence de cette somme, vous avez un excédent de 16 millions, ce qui vous laisserait un boni d'environ 6 millions. Do plus, vous avez l'excédent très probable des recettes de 1837 comparé à 1838 si, comme tout semble le faire espérer, la progression croissante de prospérité où nous nous trouvons se maintient et se perpétue. Ainsi, vous avez, d'une part, une garantie contre les crédits supplémentaires dans ces 26 millions de dépenses prévues et qui se trouveront couvertes, et, d'une autre part, vous avez une grande marge pour subvenir a ces crédits supplémentaires que vous annoncez, mais que nous ne saurions prévoir : mais il y a un fait nouveau que je dois faire connaître à la Chambre et qui doit nous inspirer une plus grande sécurité encore.
Les produits du mois de juin ne sont pas encore connus en totalité au ministère des finances; mais nous avons déjà l'appréciation des deux tiers à peu près des recouvrements qui ont été effectués sur les contributions indirectes. Ainsi que je l'ai dit avant-hier, les cinq premiers mois avaient donné un excédent de 7,419,000 francs, comparativement aux recettes
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effectuées pendant les cinq premiers mois de 1835. Eh bien ! le sixième mois, c'est-à-dire juin, donne, pour ce qui est connu, et comparativement à juin 1835, un excédent de près de 3 millions; et il est possible que, lorsque toutes les recettes seront connues, juin 1836 donne, comparativement à juin 1835, un excédent de 4 millions. De telle sorte que cet excédent de 22 millions, que nous avions calculé pour l'exercice 1836, pourra s'élever à 27 ou 28 millions, si le second semestre correspond au premier.
Eh bien ! ce chiffre change toutes les prévisions, et les change pour les améliorer. Au lieu d'un excédent de 6 millions sur 1837, vous auriez alors un excédent de 12 milions qui offrirait une marge de plus aux crédits supplémentaires qui pourraient survenir, mais dont rien ne fait prévoir la nécessité. Malgré toutes les prévisions que nous avons établies, aucune circonstance ne donne lieu de supposer qu'il en surviendra; mais s'il en survient, nous aurons une marge de 12 millions au lieu d'une marge de 6 millions que nous avions calculée, et en outre, tout l'excédent probable de 1837 sur 1836. Cela est propre à rassurer sur les craintes que l'on pourrait entretenir.
En ce qui concerne les douanes, voici leur situation :
Il est très vrai que le produit sur le sucre colonial qui est perçu par les douanes a diminué ; et si la diminution se maintient dans la progression des cinq premiers mois, il y aura comparativement a 1835, une réduction d'environ 6 millions, c'est-à-dire qu'au lieu de percevoir 31 millions nets sur les sucres, déduction faite des primes payées à la sortie des sucres raffinés, nous n'aurons en 1836 que 25 millions.
Malgré cette réduction sur la perception du sucre, malgré la réduction du produit des douâmes sur la frontière d'Espagne, les douanes ont donné, depuis le commencement de l'année, une augmentation importante comparativement à 1835. Cette augmentation a été, pour les cinq premiers mois de 1,491,000 f., et pour le sixième, de 1,709,000 francs ; de telle sorte que, malgré cette diminution sur les sucres, dans l'ensemble des perceptions de la douane, nous avons une augmentation de 3,200,000 francs, et si cette augmentation se maintient dans le deuxième semestre, malgré la nerte que nous éprouverons sur les sucres, nous aurions en définitive et sur l'ensemble des produits des douanes un excédent de 7 millions. Il vaudrait beaucoup mieux sans doute que cette diminution sur les sucres n'eût pas eu lieu ; si elle s'est manifestée, ce n'est pas la faute du gouvernement. U a pris, à cet égard, toutes les précautions oui dépendaient de lui; il a présenté à la Chambre une loi fort importante pour imposer le sucre indigène.
L'importance même de cette loi, et l'espèce d'enquête qu'elle a provoquée, ont fait obstacle à ce qu'elle fût discutée dans le cours de cette session ; mais elle le sera à l'ouverture de la session prochaine, et je ne doute pas que les deux Chambres ne prennent les mesures nécessaires pour que la totalité de l'impôt sur les sucres soit maintenu au taux où il était précédemment. C'est une mesure très importante pour maintenir le bon état de nos finances, et pour arriver à cette augmentation de ressources que nous souhaitons.
Mais il ne faut s'effrayer de cette réduction ni en ce qui concerne 1836, ni en ce qui concerne 1837, puisque, malgré cette même diminution, vous avez 1 augmentation que je viens d'indiquer.
Le préopinant a fait un autre argument; il vous a dit : Vous avez augmenté la dotation des ponts et chaussées ; vous avez consacré des sommes énormes à des travaux d'amélioration, et vous auriez beaucoup mieux fait de restreindre ces travaux, afin de diminuer d'autant la masse de vos dépenses, et de ne pas être obligés de recourir aux moyens de crédit.
Voilà, je pense, quel a été l'argument.
M. le vicomte Dubouchage. Je suis bien d'avis de faire les travaux, mais d'y consacrer un plus grand nombre d'années.
M. le comte d'Argout, ministre des finances. De mettre plus d'années à exécuter les mêmes travaux, soit.
Eh bien ! je réponds qu'il y a deux espèces de dépenses : les dépenses improductives qu'on doit restreindre le plus possible, en prenant garde toutefois de désorganiser l'administration par des réductions qui pourraient nuire à son action, et lui ôter de sa puissance; les dépenses productives, qui ne doivent avoir d autres limites que celles que commande la situation de nos finances et ce que peut exiger la bonne confection des travaux. Or, reprochet-on aux travaux qui ont été faits depuis la révolution de Juillet d'avoir été mal faits? Cette assertion serait démentie par tous les départements où les travaux ont eu lieu. Veuton examiner jusqu'à quel point ces travaux ont été utiles ? Vous en avez la preuve dans ce fait que je viens de citer, dans cet accroissement progressif de toutes les contributions indirectes, qui ne dénote rien autre chose qu'une augmentation de consommation, laquelle résulte elle-même de l'augmentation de la richesse générale; et rien2 en effet, ne contribue plus efficacement à la richesse générale que les constructions de chemins, les canalisations de rivières, les ouvertures de canaux; c'est là une source féconde de prospérité pour le pays.
Quelque désir que j'aie que la plus grande économie soit apportée dans les dépenses de l'Etat, jamais je ne regretterai les sommes consacrées à cette nature de travaux, car elles tendent à alléger les charges des contribuables en augmentant leurs revenus, leurs moyens de dépense et de consommation. Ces travaux, toutes les populations en profitent; le commerce et l'industrie en profitent également; et loin de sortir de la voie très sage où nous sommes entrés, je suis d'avis qu'on peut et qu'on doit y persévérer. (Très bien! très bien!)
M. le Président. Personne ne demandant plus la parole, je donne lecture de l'article 1er.
Discussion des articles.
TITEE I»
Impôts autorisés pour Vexercice 18S7.
Art. lw.
« Les contributions foncière, personnelle et mobilière, des portes et fenêtres et des pa-
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tentes, seront perçues, pour 1837, en principal et centimes additionnels, conformément à l'état A cirannexé (l).
ce Le contingent de chaque département dans les contributions foncière, personnelle et mobilière, et des portes et fenêtres, est fixé aux sommes portées dans les Etats B, n° 1, 2 et 3 annexés à la présente loi. (Adopté).
Art. 2.
(( Les lois qui régissent les contributions foncière et des portes et fenêtres sont applicables aux bains et moulins sur bateaux, aux bacs, bateaux de blanchisserie et autres de même nature, lors même qu'ils ne sont point construits sur piliers ou pilotis, et qu'ils sont seulement retenus par des amarres. »
M. le Président. Sur l'article 2, M. le comte Roy a demandé la parole.
M. le comte Roy. Messieurs, le Code civil déclare que tous les biens sont meubles ou immeubles;
Que les fonds de terre et les bâtiments sont immeuble par leur nature;
Que les moulins à vent ou à eau fixés sur piliers, et faisant partie du bâtiment, sont aussi immeubles par leur nature.
Il déclare, en même temps, que les corps qui peuvent se transporter d un lieu à un autre sont meubles par leur nature (art. 519), et qu ainsi les bateaux, bacs, navires, moulins et bains sur bateaux, et généralement toutes usines non fixées par des piliers, et ne faisant point partie de la maison, sont meubles.
Rien n'est plus en opposition avec ces règles fondamentales de notre droit civil que la disposition proposée par laquelle « les lois qui régissent les contributions foncière et des portes et fenêtres sont applicables aux bains et moulins sur bateaux, aux bacs, bateaux de blanchisserie et autres de même nature, lors même qu ils ne sont point construits sur piliers ou
Silotis, et qu'ils sont seulement retenus par es amarres. »
# Il est contraire à la raison et à tous les principes, que les lois fiscales, et surtout la loi annuelle appelée le budget, se mettent en opposition avec les règles qui servent de base à notre droit civil, auxquelles elles doivent, au contraire, se conformer. Le budget ne doit présenter que l'application des lois existantes
La disposition proposée serait même en opposition avec la législation qui a préoédé le Code civil, c'est-à-dire avec la loi du 8 frimaire
Si.;,?1 i nUPila con^bution foncière, d après laquelle les moulins, fabriques et usines construits sur les canaux, et qui appar- ^?X aux mêl?es propriétaires, ne doivent point être compris dans l'évaluation générale du revenu du canal, mais restent soumis aux règles fixées pour les autres biens-fonds.
Vous remarquerez, Messieurs, qu'il ne s'agit la quo des moulins, fabriques et usines construits sur les canaux; et, d'après le Code civil, H n est également pas douteux que les moulins et autres usines construits, ou qui font partie
iJ i • °y" ]5* £îa!s A' B et C visés dans le projet de M. Humblot-Contô : Archivée parlementaires, * série,
d'un bâtiment, ne soient immeubles, et ne doivent être soumis a la contribution foncière.
C'est donc aveo uns évidente raison que le conseil d'Etat, sur la réclamation de propriétaires de bains sur bateaux, a décidé que les bains flottants sur rivière, et non construits sur piliers, n'étaient pas imposables, d'après l'article 551 du Code civil
Je ne suis point touohé de ce que les biens mentionnés dans la disposition proposée peuvent être l'objet d'une location plus ou moins longue, et de ce qu'ils peuvent ainsi produire un revenu. Un cheval peut aussi être l'objet d'une location pendant un temps plus ou moins long, et peut aussi produire un revenu ; et, assurément, on ne prétendra pas, pour cela, qu'un cheval soit un immeuble susceptible d être assujetti à la contribution foncière. Il en est de même de tous les meubles car. suivant l'article 1713 du Code civil, on peut louer toutes sortes de biens meublée ou immeubles.
Je conclus de ces observations que la disposition proposée n'est en harmonie ni avec les dispositions du Code civil, ni même aveo celles de la législation spéciale pour la contribution spéciale, et qui existait avant le Code civil.
J'en conclus enfin qu'il n'est pas raisonnable d'assimiler, pour l'établissement de la contribution foncière, ce qui est essentiellement meuble, par sa nature, à ce qui est essentiellement immeuble par sa nature.
Au surplus, après avoir fait les observations oui me paraissent fondées, je n'entends cependant pas proposer d'amendement à cet égard.
M. le eomte d'Argont, ministre des finances. Je répondrai à l'honorable préopinant en rappelant les circonstances qui ont qéterminé l'insertion de cet article 2 dans le projet de loi sur les recettes.
Jusqu'à présent, et malgré l'article 531 du Code civil, les moulins, les bains sur bateaux et autres établissements de même nature, avaient été imposés à la contribution foncière ; mais qu'est-il arrivé ? Sur un pourvoi d'un propriétaire de bain, le conseil d'Etat, attendu que l'article 531 du Code civil assimilait les établissements sur bateaux à des meubles et non à des immeubles, a déclaré qu'ils ne pouvaient pas être imposés à la contribution foncière.
Il a fallu cesser cette perception. Mais cette perception était-elle raisonnable, était-elle juste, était-elle utile? C'est ce dont personne ne pout disconvenir.
C'est pour remédier à la décision du conseil d'Etat que mon honorable prédécesseur s'est présenté devant les Chambres pour demander qu'on imposât à la contribution foncière les établissements sur bateaux. Cela ne porte atteinte ni à l'article du Code civil, ni à la nature de l'établissement.
Je prie l'honorable comte de voir dans quels termes l'article 2 est rédigé :
« Les lois qui régissent les contributions foncières et des portes et fenêtres, sont applicables aux bains et moulins sur bateaux, aux bacs, bateaux de blanchisserie, et autres de même nature, lors même qu'ils ne sont pas construits sur piliers ni pilotis, et qu'ils sont seulement retenus par des amarres. »
Cet article ne déroge en rien aux dispositions du Code civil. S'il est adopté par la Chambre, il ne fera pas que ces établissements
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deviendront des immeubles, mais seulement que, quelle que soit leur nature, ils seront imposés aux contributions foncières et des portes
et fenêtres. .
Remarquez que les lois fiscales atteignent les objets mobiliers aussi bien que les immeubles. Nous ayons par exemple l'impôt sur les boissons. Bien oest moins immeuble que le vin et les eaux-de-vie: cela n'empêche pas qu'ils soient frappés aune contribution.
J'espère que, d'après ces observations, la Chambre voudra bien l'adopter.
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.)
M. le Président. Je donne lecture de l'article 3 qui est ainsi conçu :
Art. 3.
« En cas d'insuffisance des revenus ordinaires pour l'établissement des écoles primaires communales, élémentaires ou supérieures, les conseils municipaux et les conseils généraux des départements sont autorisés à voter, pour 1835 à titre d'imposition spéciale destinée à l'instruction primaire, des centimes additionnels au principal des quatre contributions directes. Toutefois il ne pourra être voté, à oe titre, plus de 3 centimes par les conseils municipaux, et plus de 2 centimes par les conseils généraux.
« Le rapport dont la publication est prescrite par l'article 13 de la loi du 12 juin 1833, sera accompagné d'un état présentant, par département, l'indication des recettes et des dépenses allouées pendant l'année précédente pour l'instruction primaire.
« L'état des recettes indiquera, d'une manière distincte, les( fonds provenant des votes des conseils municipaux et des conseils généraux, de ceux provenant des impositions établies par ordonnance royale.
t< L'état des dépenses indiquera les diverses natures de dépenses, en distinguant les dépenses obligatoires des dépenses facultatives.
« Ce rapport et cet état seront distribués aux Chambres dans les deux premiers mois de l'exercice. »
M. le comte Roy a demandé également la parole sur cet article.
M. le comte Roy. Messieurs, aux termes de la loi du 20 juin 1833, il est pourvu aux dépenses de l'instruction primaire par le produit de centimes votés par les conseils municipaux, ou par les conseils généraux de département, sinon imposés d'office par ordonnance royale; et par une subvention prélevée sur le crédit porté annuellement pour l'instruction primaire, au budget de l'Etat.
L'imposition à établir, pour ce service, sur les communes et sur les départements ne peut excéder 5 centuries additionnels au principal des contributions foncière, personnelle et mobilière.
Mais aucune limite n'est fixée au crédit qui doit être porté annuellement au budget de l'Etat.
D'après le projet de loi, les conseils municipaux et les conseils généraux de département seraient autorisés à voter, pour 1837, 5 centimes additionnels, mais en étendant cette disposition aux contributions des portes et fenêtres et des patentes, lorsqu'aux termes de la
loi fondamentale de l'instruction primaire, elle ne pouvait excéder cette limite sur les seules contributions foncière, personnelle et mobilière.
L'accroissement d'impôt qui doit résulter de oette extension n'est pas sans importance, car il s'élèverait à 1,271.000 francs.
MaiB, d'après les explications données par le ministère, cette augmentation serait nécessaire, et serait la suite de la oréation successive de nouvelles écoles communales qui entraîne, en faveur des communes, de plus fortes subventions auxquelles, si la modification proposée n'avait pas lieu, on ne pourrait pourvoir qu'en augmentant proportionnellement le fonds de 1,600,000 francs, alloué, avec cette destination, au budget de l'instruction publique.
Je n'examine pas si une augmentation de crédit est indispensable. Mais, clans oette supposition, je dis que ce ne serait pas dans une extension, aux quatre contributions directes, des dispositions de la loi du 28 juin qu'il faudrait en aller chercher les moyens.
Cette loi a déclaré que les centimes qui seraient votés par les conseils municipaux et les conseils généraux pour subvenir aux dépenses de l'instruction primaire, ne pourraient excéder 5 centimes sur les contributions foncière, personnelle et mobilière.
Cette limite fixée par la loi môme d'institution ne peut être changée ni dépassée par la loi annuelle de finances, qui ne doit être que l'application des lois existantes.
D'un autre côté, il ne faut pas accoutumer les peuples à considérer les assurances données par la loi comme de vaines garanties, ce qui tendrait à les dépouiller de leur force morale.
L'extension donnée aux contributkms sur lesquelles on propose d'établir des centimes additionnels communaux ou départementaux, est, d'ailleurs, sans utilité réelle pour l'administration. Car, si la dépense doit être augmentée par la nécessité d'accroître les subventions suivant l'augmentation successive, comme on le dit, du nombre des écoles communales, il serait alors tout simple d'augmenter proportionnellement le fonds de 1.600,000 fr. placé au budget de l'instruction publique avec cette destination.
Il est dans la nature de ce fonds d'être prélevé sur les fonds généraux, et non sur les seules contributions directes, t>ar l'établissement de centimes additionnels locaux toujours trop facilement accueillis, et pour lesquels il devient cependant chaque jour de plus en plus nécessaire que les Chambres se montrent moins faciles.
Car, indépendamment de ce qu'ils ne portent que sur une classe de contribuables, ils ont une importance politique qui doit appeler l'attention, puisque les suppléments cf impôts de toute nature, connus sous le nom de centimes additionnels, font partie des contributions directes qui confèrent le droit électoral
M. le baron PHet (de la Lozère), ministre de l'instruction publique. Je dois, en réponse de ce que vient de dire lTionorable pair, rappeler ce qui s'est passé relativement à l'article 2 de la loi du 28 juin 1833. Il est vrai que l'article 2 avait établi que 5 centimes seraient prélevés partie sur les départements, partie sur les communes, pour servir aux dépenses
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Sermanentes dee 200 francs de traitement, et es loyers que doit fournir chaque commune Î)our son école. Mais dans l'année qui a suivi 'adoption de la. loi, on a cru apercevoir quelque injustice à faire peser les dépenses pour 1 instruction primaire seulement sur la contribution foncière et la contribution personnelle et mobilière, et à en exempter les contributions des portes et fenêtres et des patentes. On a représenté que les familles payant l'impôt des portes et fenêtres et des patentes, élevaient participer à la dépense de l'instruction primaire, tout aussi bien que celles qui paient les contributions foncière, personnelle et mobilière. Une disposition nouvelle fut adoptée, qui établit le caractère imposable des contributions des portes et fenêtres et des patentes, afin d'alléger la charge en la répartissant sur un plus grand nombre de personnes. On vit que cela permettait d'abaisser à 4 au lieu de 5 la quantité de centimes nécessaire pour subvenir à la dépense.
Mais on avait calculé que toutes les communes avaient besoin de s'imposer, et que toutes s'imposeraient; et de cette manière, les 4 centimes devaient produire non seulement la même somme, mais un excédent de 50.000 f r.
Qu'arriva-t-il ? C'est que toutes les communes n'ayant pas besoin de s'imposer, c'est que toutes les villes ayant des ressources suffisantes pour faire face à cette dépense, ne s'imposèrent pas; et les communes rurales qui n'ont pas d'autres ressources que les centimes additionnels n'ont pas pu subvenir à la dépense, et au lieu d'avoir une augmentation de 40 à 50.000 francs, on a eu une différence en moins de 5 à 600,000 francs. Il a fallu prendre cette différence sur le fonds général porté au budget^ et destiné aux dépenses de f instruction primaire, autres que les dépenses permanentes, telles^ que les acquisitions de matériel, les constructions et réparations.
Dans cette situation, le gouvernement s'est vu forcé de proposer aux Chambres de revenir au chiffre de 5 centimes, et de laisser subsister les quatre contributions au lieu de deux, d'abord d après un principe d'égalité qui mérite d'être pris en considération, et ensuite parce que ce n'est qu'avec faculté donnée aux communes, qui auront besoin de s'imposer pour subvenir aux obligations que la loi leur impose. Il n'en résultera pas de plus grande dépense, mais une plus grande facilité pour spWenir aux besoins locaux. Je ne pense pas jcie la Chambre puisse hésiter à adopter une disposition qui présente un caractère de nécessité, d'égalité et de justice.
Je pense, commme l'honorable pair auquel je réponds, qu'il est fâcheux de varier trop souvent les dispositions de nos lois. Mais en matière de centimes additionnels, bien qu'on ait fixé le chiffre dans la loi sur l'instruction primaire, on peut le modifier : ce chiffre n'a été porté dans la loi que parce qu'on n'avait pas le budget pour y introduire cette contribution. Cette disposition reste variable, bien que les autres dispositions de loi ne le soient pas; oar toutes les dispositions portant établissement de contributions sont variables. C'est ainsi que les centimes pour le cadastre sont sujets a variations. Quand nous aurons satisfait à ce qu'exigent les écoles dont le nombre va toujours croissant, quand toutes les communes seront dotées d'écoles, la somme de
1,600,000 francs portée au budget se trouvera supérieure aux besoins, et pourra être diminuée.
Je pense que ces observations répondent à celles que l'nonorable pair a soumises à la Chambre.
M. le comte Roy. Tout ce qui vient d'être dit par M. le ministre de l'instruction publique suppose que ce service a des besoins auxquels il faut satisfaire; mais je ne le méconnais pas, ou plutôt je n'examine pas cette question. Je me borne a dire que dans ce cas, ce n'est pas dans une extension des centimes locaux qu'il faut chercher les moyens de pourvoir à ces besoins. Je me fonde sur ce que la loi d'institution de l'instruction primaire a déclaré que les 5 centimes locaux dont elle autorisait l'imposition ne pourraient excéder 5 centimes sur les seules contributions foncière, personnelle et mobilière. Mais à côté de cette imposition dont le maximum est fixé à 5 centimes sur les contributions que je viens d'indiquer, la loi a déterminé un autre fonds
Elus flexible, plus mobile, qui, en cas d'insufsance des autres ressources, devrait subvenir aux dépenses nécessaires; ce fond est celui d'une subvention qui serait prise sur les fonds généraux du Trésor. Je ne crois donc pas
?u'on doive s'opposer à l'augmentation de ce onds, si cela est indispensable et dans la mesure dans laquelle l'augmentation serait nécessaire; mais, dans mon opinion, on ne doit point accroître les contributions sur lesquelles les 5 centimes additionnels doivent être établis, parce que la loi de l'instruction primaire qui en a fixé le maximum s'y oppose. Je ne puis même concevoir l'intérêt que l'administration peut avoir eu à ne pas se conformer à l'exécution de la loi du 28 juin.
Pour moi, j'ai expliqué l'intérêt de justice et l'intérêt public qui exigeaient qu'on ne s'en
écartât pas.
M. le comte d'Argout, ministre des finances. Un mot seulement. Je ne voudrais pas que la Chambre put croire que l'article qui est proposé constitue une irrégularité. C'est, au contraire, une régularisation qu'on a voulu établir par l'article soumis à vos délibérations.
L'honorable comte a argué de la loi de 1833. Messieurs, nous ne nous sommes point écartés de la base que cette loi a posée. En effet, l'article 7 de la loi de 1833 porte :
« En cas d'insuffisance des revenus obtenus pour l'établissement des écoles primaires, les conseils municipaux et les conseils généraux des départements sont autorisés à voter, pour 1834, des centimes additionnels au principal de la contribution foncière, personnelle et mobilière.
» Toutefois, il ne pourra être voté à ce titre plus de 3 centimes par les conseils municipaux, et de 2 centimes par les conseils généraux. »
Telle est la base de la loi de 1833. Mais qu'est-il arrivé ? Lorsqu'on pose une base pour la première fois, on n'a pas la certitude qu'elle suffira pour subvenir aux besoins auxquels on veut pourvoir. L'expérience a prouvé qu'on avait eu tort de ne pas étendre à l'impôt des patentes et des portes et fenêtres la faculté d'imposer des centimes additionnels pour l'instruction primaire. C'est dans ce sens que la loi a été rectifiée l'année suivante. Des calculs plus
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exacts ont fait connaître que pour subvenir, en 1837, à ce service qui est d'une haute importance, il fallait étendre la base de l'imposition ; voilà d'où vient le changement. D'ailleurs, la loi sur les centimes additionnels change d'année en année : vouloir constituer la quotité des centimes additionnels d'une manière fixe, invariable, c'est aller contre l'ordre des choses ; il faut pouvoir proportionner les ressources aux besoins; les besoins n'étant pas toujours les mêmes, nous devons laisser une certaine latitude dans la réalisation des ressources.
L'honorable comte ne méconnaît point cette nécessité; mais il dit : Vous auriez dû faire de cet objet une loi spéciale. Je lui en demande bien pardon, mais c'est précisément dans la loi des recettes que cette disposition devait se trouver. Depuis nombre d'années, c'est dans la loi de finances que 9e trouve et que doit se trouver la fixation du nombre de centimes additionnels dont la perception est autorisée, ce serait diviser gratuitement le budget en une multitude de fractions, que d'exiger des lois spéciales pour chaque disposition de cette nature.
Il n'y a donc pas eu d'irrégularité. On ne s'est point écarté de la base de la loi de 1833, seulement on l'a rectifiée, on l'a étendue. Cet. accroissement a été nécessité par le développement qu'a pris l'instruction primaire, et dont tous les bons citoyens doivent se féliciter. (Aux voix ! aux voix F )
(L'article S, mis aux voix, est adopté»)
M. le Président. Nous passons aux chapitre suivant :
Art. 4.
« En cas d'insuffisance des centimes facultatifs ordinaires pour concourir, par des subventions, aux dépenses des chemins vicinaux de grande communication, et, dans des cas extraordinaires aux dépenses des autres chemins vicinaux, les conseils généraux sont autorisés à voter, pour 1837, à titre d'imposition spéciale, 5 centimes additionnels aux quatre contributions directes. (Adopté.)
Art. 5.
« Continuera d'être faite, pour 1837, au profit de l'Etat, conformément aux lois existantes, la perception :
« Des droits d'enregistrement, de timbre de greffe, d'hypothèques, de passeports et de permis de port d'armes, et droits de sceau à percevoir, pour le compte du Trésor, en conformité des lois des 17 août 1828 et 29 janvier 1831 ;
« Des droits de douanes, y compris celui sur les sels ;
« Des contributions indirectes, y compris les droits de garantie, la retenue sur le prix des livraisons de tabacs autorisée par l'article 38 de la loi du 24 décembre 1814, et le prix des poudres, tel qu'il est fixé par les lois des 16 mars 1819 et 24 mai 1834;
u De la taxe des lettres et du droit sur les sommes versées aux caisses des agents des postes ;
« Des rétributions établies sur les élèves des collèges, des institutions et des pensions, par les décrets des 17 mars, 17 septembre 1808, et
15 novembre 1811 ; du droit annuel imposé aux chefs d'institution et aux maîtres de pension, par le décret du 17 septembre 1808 ; des rétributions imposées par l'arrêté du 20 prairial an XI et par les décrets du 4* jour complémentaire an XII et du 17 février 1809 pour les élèves des facultés, et sur les candidats qui se élèves des facultés, et sur les candidats qui se présentent pour y obtenir des grades, ou qui
« Du produit des monnaies et médailles ;
c( Des redevances sur les mines ;
« Des droits de vérification des poids et mesures, conformément aux ordonnances royales des 18 décembre 1825 et 21 décembre 1832;
« Des taxes des brevets d'invention ;
« Du produit du visa des passe-ports et de légalisation des actes au ministère des affaires étrangères ;
« Des droits de chancellerie et de consulats perçus en vertu des tarifs existants;
« D'un décime pour franc sur les droits qui n'en sont point affranchis, y compris les amendes et condamnations pécuniaires, et sur les droits de greffe perçus, en vertu de l'ordonnance du 18 janvier 1826, par le secrétaire général du conseil d'Etat. »
M. le baron Sllvestre de fttacy. Je demande la parole pour une observation (1). Il est question dans cet article du produit des monnaies et médailles; ce sont des recettes et des dépenses portées pour ordre. Je remarque dans la loi des recettes une somme de 933,394 ir., et dans la loi des dépenses une somme de 837,394 f r. D'où vient oette différence ? Il paraît qu'il faut l'attribuer à une erreur. J'avais cru d'abord que c'était une faute d'impression ; mais les additions que j'ai faites m'ont convaincu du contraire. Je ne puis tirer de là aucune conséquence ; seulement il est évident qu'il y a erreur, et il serait fâcheux qu'une erreur quelconque se trouvât dans un tableau annexé a la loi des finances.
M. le comte d'Araront, ministre des finances. Cette erreur, si elle existe, ne se trouve que dans les dépenses courantes qui sont susceptibles d'être rectifiées. Je crois que cette différence, qui d'ailleurs est très minime, provient des retenues dont on a fait la déduction. Il paraît que cette erreur n'aura pas été aperçue dans la commission de la Chambre des députés. Je ne pourrais en ce moment en donner l'explication.
(L'article 5, mis aux voix, est adopté).
M. le Président. Je donne lecture de l'article 6 qui est ainsi conçu :
Art 6.
A compter du 1er janvier 1837, les donations entre vifs de rentes sur l'Etat ne seront exemptes du droit proportionnel d'enregistrement, en vertu du paragraphe 3, n° 3, de l'article 70 de la loi du 22 frimaire an VII, qu'autant que l'inscription de la rente donnée existera sous le nom du donateur ou de celui auquel il a succédé, depuis plus d'un an, et que l'acte de donation en indiquera le numéro, la date et le montant.
(1) Cette observation ne fifurepas au Prtûis-verbal.
[Chambre des Pain.]
RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE
[6 juillet 1836.]
« Le droit proportionnel sera perçu si, lors de la donation, la rente. donnée est déjà inscrite sous 1* nom du donataire, à moins qu'il ne soit énoncé dans l'acte et dûment justifié qu'elle était précédemment inscrite depuis plus d'un an sous celui du donateur.
(( Ce droit sera liquidé sur la valeur réelle de la rente, d'après le cours moyen de la bourse de Paris au jour de la donation . »
M. le comte Roy. Aux termes de la loi du 22 frimaire de l'an VII, les actes des corps législatifs, ceux du Directoire, les inscriptions sur le grand livre de la dette publique, leurs transferts et mutations, les quittances des intérêts qui en sont payés et tous les effets de la dette publique inscrits ou à inscrire définitivement, sont exempts de la formalité de l'enregistrement.
Mais, d'après la disposition de l'article en discussion, les donations entre-vifs de rentes sur l'Etat ne seront exemptes du droit proportionnel d'enregistrement, à compter du 1" janvier 1827, qu autant que l'inscription de la rente donnée existera sous le nom du donateur depuis plus d'un an, et le droit proportionnel sera perçu s'il n'est pas énoncé dans l'acte et justifié que la rente donnée était précédemment inscrite, depuis plus d'un an, sous le nom de donateur.
Ainsi, voilà encore une loi permanente détruite par la loi annuelle du budget, et remplacée, en outre, non par une disposition pour l'année 1837, mais par une disposition permanente, à compter du 1er janvier de cette année.
Et cette loi qui serait ainsi changée et détruite par le budget n'est pas seulement une loi Sermanente, mais encore c'est une loi de créit, c'est-à-dire une de ces lois auxquelles il ne peut être porté atteinte sans violenter la foi publique.
Et, cependant, avant-hier encore, à l'occasion de la proposition de frapper d'un droit d'enregistrement les transferts de rentes également compris dans la loi de frimaire an VII, nous avons eu la satisfaction d'entendre M. le ministre des finances combattre cette proposition par les solides raisons que son expérience et son bon esprit lui suggèrent toujours sur-le-champ contre tout ce qui peut altérer la confiance et être contraire a la foi publique.
Vous ne vous arrêterez pas, Messieurs, à la dangereuse doctrine que l'article proposé n'est qu'un article réglementaire, et qu'il ne s'agit que de prévenir une fraude par laquelle on pourrait vouloir se soustraire à une charge qui doit peser sur tous les citoyens.
Non, il ne s'agit pas d'un article réglementaire, mais d'une disposition dont l'objet est de détruire un droit accordé à la rente, un privilège sous la foi duquel elle a été créée, négociée et successivement transmise. Aucune autre loi n'en a jamais présenté de semblable ; et s'il en était de même autrement, au lieu de l'imiter, il faudrait ne pas hésiter d'en faire cesser l'abus et le danger.
Oe n'est pas non plus par une fraude que la loi doive vouloir réprimer qu'un donateur acquerrait, dans l'année qui précéderait la donation, une rente dont il voudrait en faire l'objet, ou qu'il disposerait par donation d'une rente qui lui appartiendrait depuis moins d'une année. Le privilège de n'être point
assujetti au droit proportionnel d'enregistrement, dans les cas de mutations, appartient à la rente, en fait partie, lui est inhérent ; et il n'y a aucune fraude à profiter d'un droit créé par la loi, généralement, et sans aucune exception.
Ajoutez, Messieurs, à ces considérations d'un si haut intérêt, que la disposition proposée n'a pas même l'avantage de pouvoir être efficace dans les vues du projet de loi ; car, par une bien étrange erreur, elle ne s'applique même pas aux rentes au porteur, sans nom de propriétaire, qui peuvent se transmettre de la main à la main, et pour lesquelles on n'exi-
§era pas apparemment quelles soient inscrites epuiB plus d'un an soub le nom du donateur.
Les conséquences de la disposition mie je combats, Messieurs, sont immenses pour le crédit sous les rapports de la confiance, et des garanties qui reposent sur la foi publique. Car la loi qu'on vous propose de modifier au préjudice des propriétaires de rentes est la même que celle qui déclara que les inscriptions sur le grand iivre, que leurs transferts et mutations, que les quittances des intérêts qui en sont payés, et que tous les effets de la dette publique inscrits ou à inscrire, sont exempts de la formalité et des droits d'enregistrement.
Si ces dispositions ne sont pas sacrées dans une partie, elles ne le sont dans aucune autre.
Au surplus, Messieurs, j'ai du plaisir à vous faire observer que celle soumise en ce moment à votre délibération ne se trouvait pas dans le projet de loi présenté à l'autre Chambre par le gouvernement, et que c'est par un amendement de cette chambre qu'elle y a été introduite.
Elle est telle que je ne crains pas de dire que, sous tous les rapports, il n'a jamais existé une circonstance ou vous deviez vous empresser davantage d'agir avec la liberté dont M.. le Ministre des finances vous a engagés de faire usage, lorsque les lois de finances contiendraient des dispositions irrégulières ou dangereuses.
Cette liberté existe sans doute, Messieurs; mais cette liberté, en quelque sorte matérielle, est toujours subordonnée pour vous aux inconvénients qui pourraient résulter de son usage ; et si cet usage devait être suivi de dangers plus graves que ceux d'admettre une disposition législative qui vous paraîtrait mauvaise, vous sauriez encore faire le sacrifice de vos convictions à l'intérêt public ; et c'est# dans ce sens qu'il est vrai de dire que votre liberté est détruite par l'impossibilité dans laquelle vous êtes placés d'apporter à la loi de finances les modifications que vous pouvez juger convenables, sans vous exposer à une perturbation dont vous n'accepterez jamais le danger que dans des circonstances ext rétros.
Et cependant il est bien certain qu'il n'est pas difficile de prévenir les inconvénients signalés depuis si longtemps par cette Chambre, bien moins dans son intérêt que dans l'intérêt du pnys .
La loi du budget ne devrait être qu'un bordereau d'évaluation des recettes et des dé: penses, établi d'après les lois existantes. Si ces lois n'existaient pas, ou si celles qui existent exigeaient des changements ou des modifications, ces changements et ces modifications devraient être l'objet des lois proposées par le gouvernement, et librement
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votées par chacun© de* deux Chambres. Chaque pouvoir agirait alors dans le cerole de ses attributions, et avec la liberté qui lui appartient.
Les lois relatives au budget pourraient également être facilement divisées en plusieurs lois qui seraient successivement votées par la Chambre des députés, et présentées ensuite à la Chambre des pairs. L'ensemble du système n'en serait pas altéré ; car le ministre, en présentant ces lois, en exposerait le système sur lequel toutes les délibérations s'établiraient, de la même manière que quand elles sont votées par chapitres d'un seul et même budget ; et si on mettait même quelque prix à en centraliser l'examen dans le sein d'une même commission, rien ne l'empêcherait encore.
S'il m'est même permis de parler de ce que j'ai cru devoir faire dans d'autres temps, j'aurai l'honneur de dire à la Chambre qu'en 1819 j'avais moi-même présenté les lois de finances au conseil du roi, en plusieurs projets. Leur division avait été acceptée, sans objeotion, par le roi et par le conseil des ministres ; mais le lendemain le roi m'appela dans son cabinet; il m'exprima la crainte que cette division n'eût des inconvénients, et que l'esprit de parti ne s'en emparât pour supprimer un ministère contre lequel d'injuBtes préventions te manifestaient alors, en supprimant son budgot. Je §ris la liberté de faire observer au roi que, ans le cas qu'il prévoyait, il serait également facile de supprimer, dans le budget présenté en masse, les chapitres qui concerneraient le ministère contre lequel l'esprit de parti voudrait s'exercer, si jamais des Chambres françaises pouvaient se porter à un tel excès de passion et d'aveuglement. Le roi me répondit que j'avais raison ; mais qu'il avait promis d'exiger ce changement, et qu'il m'en faisait la demande.
Je devais obéir ; et c'est ainsi qu'une grande amélioration n'a pas eu lieu dès lors ; mais elle ne peut plus être retardée : elle est désormais impérieusement commandée dans l'intérêt du pays.
M. le baron Sllvestre de Saey. Messieurs, :e n'aurai pas la témérité de vouloir répéter i la Chambre les observations qui viennent de lui être faites par M. le comte Boy, duquel j'irais prendre des conseils si j'avais une administration à diriger ; mais je dois dire que j'avais combattu^ Sans la commission dont l'avais l'honneur d'être membre, l'article sur lequel la Chambre délibère en ce moment, et je l'avais attaqué sous deux points de vue. D'abord, j'avais démontré que cette disposition était déplacée dans la loi des recettes ; qu'on ne pouvait pas prétendre, ainsi qu'on le dit dans le rapport, que les auteurs de l'article Sauraient entendu faire qu'un article réglementaire) qui eût pour objet d'assurer la juste perception d'un impôt, par l'administration de l'enregistrement ; que ce qu'il y avait de réglementaire dans l'article, c'étaient les limites dans lesquelles l'administration de l'enregistrement devrait se renfermer pour exiger le nouveau droit que l'article créait; mais que, du reste, il était évident qu'il y avait là une disposition nouvelle qui affectait des intérêts privés et qui m'interdisait ce que précédemment je pouvais faire légitimement. J'avais soutenu qu'on n'avait pas dû quali-
fier de fraude des actes où l'on n'avait fait qu'user d'une faculté fondée sur la loL Je m'étonne que ce mot de fraude, que la commission était convenu d'écarter, se retrouve dans le rapport, ce qui n'est, sans doute, que l'effet d'une distraction involontaire. Supposez, Messieurs, que le Trésor eût poursuivi devant les tribunaux, comme coupable d'une fraude pratiquée au mépris de la loi, un père qui, pour doter sa fille aura acquis la rente et la lui aurait donnée, afin d'éviter le droit proportionnel d'enregistrement ; pensez-vous qu'aucun tribunal eût pu accueillir une telle prétention? Non, sans doute, l'article crée donc évidemment un droit nouveau qui affecte des intérêts privés : il ne peut point être envisagé comme une disposition purement réglementaire ; il est donc hors de sa place dans la loi des finances.
J'ai combattu ensuite l'article danB le sein de la commission, comme entaché d'un vice radical et contraire à un principe incontestable, que i'ai soutenu, il y a vingt ans, à la Chambre des députés. Ce principe, c'est que l'Etat, quand il s'agit des engagements qu'il a contractés, doit se dépouiller du caractère de législateur. Quel serait, en effet, le prêteur assez imprévoyant, assez insensé, pour accepter pour débiteur un individu ou un corps investi du pouvoir de modifier ses engagements ? Or, il est évident que l'article 6 du projet de loi modifie et restreint l'immunité assurée à la rente, et dont elle a joui jusqu'ici en vertu de la loi ; qu'on a recours à 1 autorité législative pour violer un engagement, pour limiter au détriment des porteurs de rentes, un avantage qui leur avait été garanti sans limites. Je reconnais volontiers que l'objet est d'une bien mince importance pour le Trésor, mais c'est pour cela même qu'il ne devait pas être passé sous silence ; s'il est petit en luimême, s'il se dérobe, en quelque sorte, à l'observation, il est grave dans l'atteinte qu'il porte à un principe sacré, lequel intéresse éminemment le crédit public.
J'avais besoin, Messieurs, d'opposer, pour ainsi dire, ces réflexions, comme un contrepoids, à l'autorité de la loi que vous allez voter, que vous ne pouvez pas vous dispenser de voter, mais dont il était utile de mettre l'erreur au grand jour, pour en prévenir les conséquences, et pour qu'une imprudente déviation du droit commun, adoptée sans réclamation, ne devienne point un précédent dont on puisse un jour invoquer l'autorité.
M. Humblot-Conté, rapporteur. L'honorable membre qui vient de prendre la parole a tenu le même langage dans ma commission. La commission et le rapporteur ont dû examiner quel était le mérite de l'article, et aana la forme et dans le fond. Quant à la forme, on a dit qu'il s'agissait d'un article réglementaire ; mais on a dit en même temps que toutes les dispositions de la loi qui avaient eu pour objet la perception des droite d'enregistrement avaient été réglées par la loi des finances, et on vous a cité une loi de 1834, qui renferme un article qui a pour objet de régler la perception de différents droite d'enregistrement.
Quel était le sujet de la discussion ? C'était de savoir si les droits d enregistrement pouvaient s'étendre sur oertaina actes, par lesquels on faisait une donation simulée de rentes dont
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on n'avait pas le titre ; et comme il s'agissait d'une disposition réglementaire à faire relativement à la perception du droit d'enregistrement sur les actes de donation, on a pensé avec raison que cette disposition pouvait être insérée dans la loi de finances, comme toutes les dispositions relatives à des objets semblables avaient été insérées dans les précédentes lois de finances.
Quant au fond, votre commission a pensé qu'il y avait lieu d'adopter la disposition du projet. L'honorable M. de Sacy vous a fait observer qu'il s'agissait d'une perception de fort peu d'importance ; mais je dois déclarer que ce n'est pas ce seul motif qui a déterminé votre commission à vous proposer l'adoption de l'article.
Votre commission a vu qu'il s'agissait là de donations simulées, et elle n'a pas voulu admettre qu'une loi pût avoir pour effet de faciliter les moyens d'éluder une autre loi. La loi qui ordonne la perception des droits de mutation est tout aussi obligatoire, aussi sacrée, que celle qui affranchit les ventes des droits de mutation ; si elle est aussi obligatoire, il faut que les citoyens «oient obligés de s'y soumettre, et ne puissent pas l'éluder. Eh bien! ils avaient un moyen d'éluder cette loi, en portant sur un acte de donation la donation d'une rente dont ils n'avaient pas le titre, parce qu'ils n'étaient pas obligés de constater qu'ils fussent en possession de la rente.
La commission a pensé qu'il y avait lieu à une interprétation ; qu'il fallait savoir ce qui constituait la possession de la rente ; elle a adopté l'amendement de la Chambre des députes, qui exige que la rente soit inscrite depuis plus d'une année sous le nom du donateur. Peut-être aurait-on pu diminuer ce délai, et demander une constatation qui remontât à une époque plus rapprochée. La commission a cru devoir donner son assentiment au délai adopté par la Chambre des députés et par le ministère ; elle n'a pas cru qu'il y eût là violation du principe de la rente ; elle a voulu, en adoptant l'article, s'opposer à ce qu'il fût fait des donations de rentes simulées, dans le but de ne pas payer les droits de mutation fixés (par la loi.
M. Barthe. Je dirai très peu de mots sur cette question; elle a cependant sa gmvité. Je crois l'article mauvais, inopportun, dépincé dans la loi des finances ; et néanmoins, sur les explications qui nous seront probablement données, je ne voterai pas pour le rojet do l'article. J'ai besoin d'expliquer cetto situation.
Je parlerai d'abord de l'article en lui-mômo. Tout ce qui touche aux rentes sur l'Etat intéressé à un si haut degré et la fortune des particuliers et le orédit public, qu'aucune dos questions qui se rapportent à la situation des
forteurs de ces rentes n'est sans importance. 1 faut que toutes soient traitées spécialement et non par amendement dans une loi ae budget ; non que je pense que la loi de budget échappe par ta nature à notre discussion ; ce n'est pas l'arche sainte à Inquelle il nous soit interdit do toucher; mais l'époque à laquelle cette loi nous est présentée, peut faire aup-
Soser que nous acceptons des articles étrangers la loi de finances, en considération de la perturbation que pourrait causer U modification
de cette
de cette loi. N'y eût-il que l'apparence situation, il faudrait 1 éviter.
Je pense donc qu'on doit voir avec regret dans la loi du budget un article qui modifie en quoi que ce soit la situation des porteurs de rentes sur l'Etat.
Si j'examine l'article en lui-même, je trouve que si on ne considère que le résultat en argent, on a eu raison de vous dire que ce résultat était très peu important pour les finances de l'Etat. En effet, on a présenté, il y a quelques années, à l'autre Chambre, un article de loi qui avait pour objet de soumettre aux droits d'enregistrement les mutations de rentes sur l'Etat résultant de successions ou de donations. Il fut fait un dépouillement pour constater sur quels capitaux portaient ces mut&tions, il fut reconnu que pendant plusieurs années u y avait eu à peu près par an pour 3,600,000 francs de rentes gui avaient changé de propriétaire, par succession, et par donation, ce qui représente un capital de 75 millions. Les concessions directes emportaient sur ce capital de 75 millions pour plus de 40 millions ; les successions collatérales et testamentaires une somme assez considérable, et il restait pour les donations gui sont précisément les mutations que l'article doit atteindre, à peu près 15 millions. Admettez que ce qu'on appelle une fraude s'appliquât le au art ou le cinquième do cette somme, à raison de 62 centimes, les droits s'élèveraient de 15 à 20,000 francs. Véritablement l'intérêt financier est fort peu de chose, mais la question de principe a de la gravité.
On s'est trompé lorsqu'on a cru voir un caractère de fraude d«?ns les donations qu'on a voulu atteindre. Voici le reproche qu'on fait à ces donations : quelques individus voulant ne pas payer le droits d'enregistrement, achètent de la rente quelques jours avant le contrat de mariage, puis donnent cette rente. Le droit d'enregistrement n'est pas payé, on en conclut que c'est là une manœuvre frauduleuse.
Il y a là méconnaissance entière du principe sur lequel reposent les immunités de la rente.
Avant la loi du 24 août 1793 qui reconstitua le grand-livre, les rentes étaient immeubles, et leurs mutations soumises aux mêmes droits que les mutations des autres immeubles. Cette loi modifia un état de choses inconciliable avec le orédit : plus tard, et lorsque la rente fut réduite au tiers, on lui promit des immunités qui firent une partie de sa valeur. C'est alors qu'on établît que les rentes seraient insaisissables. Beaucoup de fraudes peuvent s'exercer h l'aide de cette disposition. Ainsi, un homme omprunte de l'arcent, il place cet argent sur le
Srand-livre, et le lendemain il peut jouir 'une grande fortune sous les yeux de son créancier dont il aura trompé la foi. C'est dans la grande considération du crédit public que la rente fut déclarée insaisissable, et beaucoup d'inconvénients de détails durent se taire devant cette considération.
D'un autre côté, on fit des effors pour la mobiliser et la rendre réalisable. La loi de frimaire sur l'enregistrement déclara toutes les mutations de rentes exemptes de droit
Comment admettre qu'il puisse y avoir fraude quand on particulier, plein de confiance dans la loi, profite des immunités que li loi lui offre? Lorsque la loi rient de dire : Vous qui roules acheter de la rente* saches que
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quand vous ferez une donation, oette donation sera exempte du droit d'enregistrement N'est- 03 pas pour que ce particulier soit touché par oe? immunités qu'on lui a promises, on ne lui a pas dit : voilà des immunités, à condition que vous n'en jouirez que dans quelques années; cela n est pas admissible. Les individus qui ont acheté de la rente pour la donner par contrat de mariage ont été déterminés par cette considération que, quand on donne de la rente, la donation ne paie pas de droits d'enregistrement. Cette immunité est une partie de la valeur qu'ils ont achetée.
Messieurs, ce n'est pas certes en réduisant au tiers en Tan VII qu'on a fondé le crédit : c'est en offrant des immunités; c'est en faisant aue la rente fût mobile, réalisable à volonté, c est en donnant, par l'exactitude à observer les engagements, pris, cette conviction que c'était une propriété inviolable ; c'est par là que s'est fondé le crédit de la rente et aussi le crédit public, cette dernière ressource qui vient au secours des gouvernements quand les
gouvernements n'en ont pas d'autres ! Le croit public, on ne l'apprécie pas quand on le possède; c'est quand on en est privé qu'on déplore de l'avoir perdu. (Très bien! très bien!)
Ces causes du crédit, ces immunités, j'ai entendu proposer de les attaquer.
Messieurs, elles doivent être inviolables; elleB font partie de la rente elle-même ; il faut les respecter, et c'est sous ce point de vue que la question, quoique produisant très peu d'argent au Trésor et en enlevant très peu aux rentiers, présente cependant une certaine gravité. C'est ce qui m'a déterminé à vous présenter ces observations.
J'ajouterai encore un mot :
L'amendement qui a été présenté par la commission de la la Chambre des députés ne s'exprimait qu'en ces termes :
«( Qu'autant que l'inscription de la rente donnée existera sous le nom du donateur depuis plus d'un an, etc. »
Mais voilà que, sans aucune raison, sans aucune explication donnée, on ajoute après les mots du donateur, les mots, ou de celui auquel il a succédé. On ne peut cependant pas supposer que celui auquel a succédé le donateur a fait une acquisition de rentes pour donner à «on successeur le moyen de faire une fraude; on ne peut pas supposer qu'il s'est laissé mourir dans l'année tout exprès pour que son héritier imaginât de se soustraire au paiement du droit d'enregistrement. (On rit)
Eh bien 1 ce sous-amendement a été ajouté à l'amendement de la commission de la Chambre des députée; il a été ajouté sans avoir été expliqué, il est voté par l'autre Chambre et il est aujourd'hui soumis à vos délibérations.
J'ajoute une autre considération :
M. le comte Roy vous a parlé des rentes au porteur ; on les a oubliées. L'ordonnance d'avril 1831, aue nouB devons à l'honorable baron Louis, donne aux porteurs des rentes inscrites la faculté d'avoir des rentes au porteur. Ces rente* se transmettent de la main à la main ; le propriétaire, c'est celui qui en est le
Sorteur. H fut bien établi qu'on maintiendrait ces sortes de rentes toutes les immunités attachées à la rente nominative. Ainsi, ceux qui ont des rentes au porteur jouissent de toutes le» |
immunités accordées par la loi de frimaire an VII, comme s'ils avaient des rentes nominatives.
Or, quelle sera la situation de ces rentes d'après l'article 6? ou il est, ou il n'est pas applicable aux rentes au porteur. S'il ne leur est pas applicable, il est tout à fait inutile ; car ceux qui auront des rentes inscrites, les convertiront en rentes au porteur, qu'ils donneront par contrat de mariage, sans avoir de droits à payer ; s'il leur est applicable, et il faut bien admettre cette hypothèse, qu'arrivera-t-il ? L'article exige que pour que la rente jouisse ae l'exemption, elle soit inscrite depuis plus d'un an, sous le nom du donateur ou de celui auquel il aura succédé y d'après le sous-amendement ; or, la rente au porteur n'est inscrite sous le nom de personne; on ne peut pas remonter à l'époque de ieur possession, puisqu'elle no ressort que d'une simple possession manuelle, en sorte que, lorsqu'on donnera une rente au porteur, ce sera comme ai l'on donnait des écus, et l'on devra toujours payer le droit.
Ainsi, l'article devient inexécutable, s'il n'est pas applicable à cette nature de rentes, et s'il leur est applicable, il consacre une injuste rétroactivité : car il les prive du bénéfice de la loi de l'an VIL
Voilà, Messieurs, les observations que je devais vous soumettre contre l'article en luimême. Vous allez être étonnés de ma conclusion.
Faut-il le rejeter? faut-il modifier le budget?
J'applaudis entièrement aux sentiments qui ont dicté le rapport de votre commission des dépenses.
Une voix : Des recettes?
M. Barllie, Non, des dépenses.
La Chambre a sans contredit le droit de discuter le budget et d'y faire des amendements, quelle que soit la situation où se trouvent les corps de l'Etat, alors même qu'avant la Clôture royale il y a une Chambre qui n'est pas présente. C'est là un principe incontestable. La loi de finances est la loi principale; c'est vers elle que tous les efforts du gouvernement doivent être dirigés. La discussion de cette loi ne g eut pas appartenir à une Chambre seule, 'est comme si l'on disait qu'il est possible de Poser en principe que l'administration do Etat restera en présence de l'influence exclusive d'une seule Chambre. Cet état de choses serait dangereux, et ce n'est pas seulement pour la liberté et la dignité de la Chambre qu'il faudrait le déplorer, c'est pour l'indépendance et la dignité de la Couronne ellemême. (Assentiment.)
Ces principes posés et bien établis, la raison vous conseille-t-elle d'en faire aujourd'hui l'application? pour moi, j'ai besoin d'un grand effort pour nn>ppoeer au rejet de cet article L'avertissement a été entendu de chacun ; la Chambre elle-même est frappée de sa situation et de ses devoirs ; car si le défaut d'équilibre se faisait sentir, au préjudice de la bonne administration du pays, ce n'est pas à d'autres qu'à nous qu'il faudrait adresser des reproches. (Nouvel1 es marques d'adhésion.)
Maintenant donc, que tout cela est compris, saisi par chacun, que faut-il faire? Il faut se
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résigner encore cette année à ne pas apporter de perturbation dans la marche de* affaires des choses par une modification au budget. D'ailleurs, l'article n'est exécutable qu'à partir de janvier 1837 ; or, l'administration étant frappée des observations qui lui ont été soumises, et qui n'entraveront en rien sa marche, pourra, dès le commencement de la session prochaine, s'occuper de cette question. C'est sous le bénéfice de ces observations, et je demande pardon à la Chambre de les avoir trop prolongées (Non, non!), que je ne vote pas pour l'adoption de l'article. (Très bien! très bien!)
M. le comte d'Argont, ministre des finances. Les honorables orateurs que vous venez d'entendre ont signalé les inconvénients qu'ils ont oru découvrir dans l'article qui est en discussion ; et cependant tous ont été d'acord, et avec la commission, et av-c le gouvernement, que malgré les inconvénients que l'article pouvait renfermer, il était nécessaire de l'adopter. Tous, également, sont tombés d'acord sur un autre point, c'est que Cette disposition, prise en elle-même, avait fort peu d'importance, et qu'elle n'avait de gravité qu'autant qu'elle serait considérée comme une espèce d'atteinte aux privilèges qui ont été garantis aux rentes sur rEtat.
Et en effet, sous ce point de vue, l'article en discussion mérite une grande attention.
Mais permettez-moi d'abord de vous rappeler pour quels motifs il a été introduit dans Fa loi par la Chambre des députés ; car ce n'est pas le gouvernement qui l'a proposé.
Cette question avait été considérée, dans l'autre Chambre, sous un autre point de vue que celui du privilège des rentes ; ce qui a préoccupé l'autre Chambre, c'est la nécessité de réprimer tous les genres de fraude oui peuvent porter dommage a la perception de l'impôt ; et en effet, Cette disposition se rattache à celles qui ont été votées dans la loi du budget de 1885 (23 mai 1834). Cette loi, comme vous le savez, renferme un titre entier, composé de onze articles, je crois, sur la législation de l'enregistrement ; et j'y trouve deux dispositions très importantes qui avaient le même but et qui ont produit de très heureux résultats ; je veux parler des dispositions qui ont été prises, et pour changer la quotité des droits de timbre sur le© effets de commerce, et pour augmenter les pénalités contre ceux qui chercheraient à se soustraire à cet impôt.
C'est dans ce même sentiment, c'est pour arriver à un résultat analogue, la répression ds la fraude, que la commission du budget de la Chambre des députée a proposé l'article que nous discutons en ce moment. Il faut prendre garde qu'il est utile d'encourager cette disposition des Chambres à vouloir non seulement l'impôt, mais les conditions de l'impôt. Il est nécessaire de lutter contre des tendances, qui trop indulgentes pour la fraude, condamnent toute sévérité dans les lois pénales, et favorisent ainsi la réduction des ressources du Trésor ; il est utile et honorable de lutter contre ces tendances, et, sous ce rap-
Sort, les intentions de la commission de Ta hambre des députée sont dignes d'éloge.
Mais cette question présentait un autre point de vue. En voulant réprimer une fraude, n'y avait-il aucune atteinte de portée aux pri-
vilèges des rentes, ou tout au moins une apparence d'infraction à ce même privilège ? Oe côté de la question n'avait point été examiné. La solution pouvait paraître douteuse, et c'est par oe motif que, dans l'autre Chambre, je demandai l'ajournement de toute résolution sur cette matière jusqu'à l'année prochains, mais la commission déclara, par l'organe de son rapporteur, que rien n'avait été plus loin de sa pensée, que de toucher aux privilèges des rentes, et la déclaration solennelle qui fut faite à cet égard fut considérée par l'autre Chambre comme une confirmation formelle de ces mêmes privilèges, dont on avait voulu seulement déterminer les limites. Maintenant que l'amendement a été adopté; si on persiste à considérer qu'il peut offrir des inconvénients, n'y a-t-il aucun remède? ce remède est-il facile? Mon honorable ami M. Barthe vous l'a indiqué tout à l'heure. Four moi, je répéterai, à cet égard, ce que j'ai dit à la Chambre dés députés.
Le gouvernement considère comme une condition fondamentale du crédit le respect religieux pour tous les engagements, et l'on doit placer en première ligne les privilèges conférés aux rentes. Au commencement de la session prochaine, le gouvernement, comme il s'y est engagé, aura a présenter aux Chambres une loi de conversion ; il saisira cette occasion pour faire consacrer de nouveau, de la manière, la plus solennelle, les privilégiés des rentes actuelles et des rentes nouvelles qui devront être créées, afin qu'à aucune époque quelconque et sous quelque prétexte que oe soit, on ne puisse plus venir demander, soit un impôt sur les transferts, soit un droit de succession sur les rentes, 6oit toute autre infraction a leurs immunités présentes. Il importe de donner à cet égard la plus complète sécurité aux rentiers, et sans cette précaution indispensable, la confiance abandonnerait nos fonds publics et les capitaux iraient chercher des placements dans les pays qui savent tenir leurs engagement. Cette sécurité doit être donnée aux futurs rentiers comme aux rentiers actuels; car, sans cela, l'opération de la conversion deviendrait beaucoup plus difficile. Cette opération, vous le savez, Messieurs, doit présenter aux choix des rentiers actuels diverses combinaisons parmi lesquelles il s'en trouvera une qui permettra à ceux des rentiers qui le désireront de conserver un revenu de 4 1/2 0/0 ; mais cela ne suffirait pas, il faut encore une garantie assurée de tous les privilèges des rentes.
Ces privilèges ont été établis par la force des choses, et ils sont une véritable nécessité de crédit. Autrefois les rentes étaient considérées comme des immeubles, et elles étaient imposées comme eux. En 1793, on réduisit la quotité des droits dont elles étaient grevées ; plus tard, les droits proportionnels furent remplaces par les droite fixes. A cette époque, les rentes furent considérées comme propriétés mobilières, et bientôt le besoin de créer le crédit porta le législateur à les considérer comme des propriétés privilégiées qui n'étaient ni saisissables, ni passibles d'impôt.
Ce dernier système doit être soigneusement maintenu : je ne pense pas que l'amendement que nous délibérons y porte une atteinte réelle; mais quand il en serait autrement, l'opinion ne s'en est point alarmée, et le remède, ainsi
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que je viens de l'expliquer, ne se fera pas longtemps attendre.
Gee observations terminées, je dois répondre aux différentes considérations présentées dans le but d'arriver à une intervention plus efficace de la Chambre des pairs dans la discussion du budget.
Le désir du gouvernement serait, sans doute, de donner à la Chambre des pairs une intervention aussi efficace que possible dans cette discussion ; mais le moyen proposé de diviser la loi des dépenses en autant de lois particulières qu'il y a de départements ministériels, offre de graves inconvénients.
Cette question a été discutée, non seulement à l'époque à laquelle l'honorable membre a fait allusion, mais dans plusieurs autres circonstances, et toujours on a reconnu que si on divisait la loi des dépenses en autant de lois qu'il y a de ministères, on n'aurait plus cette unité de vues, d'ensemble qui est un des
Srands avantages de notre système financier, faudrait huit commissions; ces commissions, nommées souvent sous des influences différentes, ne pourraient pas s'entendre; le même esprit, les mêmes vues ne présideraient pas à l'ensemble des dépenses publiques, et elles seraient discutées sous des impressions différentes.
Ce système pourrait entraîner d'autres inconvénients. Dans l'état actuel des choses, les Chambres peuvent, en refusant leur concours, avertir le gouvernement qu'il doit changer de système, provoquer un changement de ministère. Si Ton divisait la loi des dépenses en autant de lois particulières qu'il y a de ministères, on finirait par donner aux Chambres le droit de destituer des ministres individuellement ; de plus, on porterait une atteinte extrêmement grave au principe de la centralisation, qui nous permet de voir d'un coup d'oeil l'ensemble de nos dépenses et de nos ressources. C'est à la centralisation qu'est due la force de la France, la puissance, la régularité de Faction de l'Administration. Nous avons une foule d'avantages que nous devons attribuer à ce principe fécond en salutaires résultats. Si nous y renoncions, dans cette circonstance, l'abandon de ce principe s'étendrait bientôt à d'autres objets.
On a cité l'exemple de l'Angleterre. Si cette grande nation, par ses glorieux exemples, nous a précédés dans la carrière du gouvernement représentatif, il faut reconnaître qu'elle est restée fort en arrière de nous sous le rapport de la régularité, de la constatation des recettes, de la distribution des dépenses et de la vérification de l'emploi des fonas votés. En Angleterre, il n'y a point de loi annuelle des recettes, point de lois de comptes; les budgets des dépenses sont votés, celui de la guerre, de l'artillerie et du génie, de la marine, et enfin les services divers. Ces divers budgets de dépenses ne s'élèvent qu'à environ 356 millions sur 1,255 millions de dépenses publiques qui même s'élèveraient à deux milliards, si on y comprenait les dépenses locales et celles des routes.
Vous voyez combien notre système financier est plus parfait, donne plus de garantie que le système anglais.
Qa'est-il arrivé en Angleterre! C'est que
bien qu'il soit plus facile d'introduire des amendements dans les budgets, la force des choses fait que la Chambre des pairs n'use de ce droit que dans des cas extrêmement graves et rares.
Je me servirai des expressions qu'employa M. de Martignac, au même sujet, en 1829. Il a dit çiue la Charte, en donnant l'initiative des lois d'impôts à la Chambre des députés, n'avait ni aboli, ni détruit le droit de la Chambre des pairs de les amender, mais qu'elle aurait rendu l'usage de ce droit plus difficile afin qu'elle ne l'exerçât que dans les cas d'absolue nécessité. Ce cas d'absolue nécessité ne se présente pas aujourd'hui. Tout le monde le reconnaît. Je pense donc qu'on peut voter en toute assurance, et que, d'après ces explications, la Chambre ne conservera plus d'inâuiétudes, ni sur la portée^ ni sur le danger e ce vote.
(L 'article 6, mis aux voix, est adopté»)
M. le Président. Je donne lecture des articles suivants :
Art. 7.
« Continuera d'être faite, pour 1837, au profit des départements, communes ou hospices, conformément aux lois existantes, la perception :
Des taxes imposées, avec l'autorisation du gouvernement, pour la conservation et la réparation des digues et autres ouvrages d'art intéressant les communautés de propriétaires ou d'habitants ; des taxes pour les travaux de dessèchement autorisés par la loi du 16 septembre 1807, et des taxes d'affouage là où il est d'usage et utile d'en établir ;
<( Des droits de péage qui seraient établis, conformément à la loi du 4 mai 1802, pour concourir à la construction ou à la réparation des ponts, écluses ou ouvrages d'art à la charge de 1 Etat, des départements ou des communes, et pour correction de rampes sur les routes royales ou départementales ;
« Des droits établis pour frais de visite chez les pharmaciens, droguistes et épiciers ;
« Des rétributions imposées, en vertu des arrêtés du gouvernement, du 3 floréal an VIII (23 avril 1800) et du 6 nivôse an XI (27 décembre 1802), sur les établissements d'eaux minérales naturelles, pour le traitement des médecins chargés par le gouvernement de l'inspection de ces établissements ;
« Des droits de voirie dont les tarifs auront été approuvés par le gouvernement, sur la demande et au profit des communes, conformément à l'édit du mois de novembre 1697, maintenu en vigueur par la loi du 22 juillet 1791 ;
« Du dixième des billets d'entrée dans les spectacles ;
« D'un guart de la recette brute dans les lieux de réunion ou de fête od l'on est admis en payant ;
a Des contributions spéciales destinées à subvenir aux dépenses des bourses et chambres de commerce, ainsi que des revenus spéciaux accordés auxdits établissements et axtx établissements sanitaires, (Adopté.)
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Art. 8.
« Pour subvenir au traitement des médecins inspecteurs des bnins, des fabiiques et des dépôt? d'eaux minérales, le gouvernement est autorisé à imposer, sur îesdits établissements, des contributions qui ne pourront excéder 1,000 francs pour l'établissement de Tivoli à Paris, 250 francs pour une fabrique, et 150 francs pour un simple dépôt.
« Le recouvrement de ces rétributions sera poursuivi comme celui des contributions directes. (Adopté.)
Art. 9.
<( Est maintenu, pour 1837, au profit de la caisse des invalides de la marine, où le produit continuera d'en être versé, le prix de la vente exclusive des feuilles de rôles d'équipages des bâtiments de commerce, tel qu'il est fixé par le tarif du 27 juin 1803. (Adopté.)
Art. 10.
« Le bail des jeux pourra être prorogé pour une année. A dater du 1er janvier 1838, les jeux publics sont prohibés. »
M. «le Cambaeérès. Je demande la parole.
M. le Président. Vous avez la parole.
Observations sur les maisons de jeux.
M. de Cambaeérès. (Aux voix ! aux voix /.) Messieurs, en demandant la parole sur cet article, mon intention n'est point de combattre les conclusions de votre commission. Mais je prie la Chambre do me permettre de lui présenter de courtes observations sur une grande question, qui se trouve ainsi, selon moi, plutôt tranchée que résolue.
Nous voulons tous, Messieurs (et qui ne le veut point !) l'extirpation d'un mal funeste,
'appelant
Mais pour obtenir co résultat, objet de nos désirs, la prohibition absolue et presque immédiate des jeux publics est-elle un remède dont l'efficacité ne puisse être contestée ? Certes, Messieurs, si en décrétant la suppression des maisons de jeu, on décrète en même temps et infailliblement l'extinction de tous les joueurs ; si. en faisant disparaître la tentation, on prévient tous les mauvais penchants, on déracine toutes les habitudes vicieuses, il faut se hâter d'adopter l'amendement qui a été introduit dans la loi que nous discutons. Il n'est personne dans cette enceinte qui ne veuille s'associer avec empressement, et qui ne la fasse avec joie, à une décision dont les suites seraient aussi salutaires. Mais si cette mesure prompte et décisive, loin de remédier au mal, devait l'aggraver; si, animés du désir d'arracher au plus tôt des victimes au fléau, mais emportés par une généreuse indignation contre la faiblesse des uns et la perversité des autres, nous courions risque de dépasser le but r»n voulant l'atteindre ; il serait bien à regretter de compromettre ou de reculer un succès qui ne peut échapper avec l'aide du temps et au moyen de réformes progressives.
Eh bien, Messieurs, sans craindre que le
moindre doute puisse s'élever sur la pureté de mes intentions, je déclare, parce que j'en ai l'intime conviction que je crois que Tenet de l'amendement qui forme cet article 10 viendra trahir l'intention de ceux qui l'ont provoqué et appuyé. Je sais qu'en rayant de la liste des recettes de l'Etat un article qui salitjs.-it, comme on l'a dit. les pages du budget, en n'entendra plus parler, financièrement au moins, des jeux, et peut-être alors, à la faveur de ce silence de la loi, il sera possible de se livrer à sa consolante pensée de la cessation d'un abus révoltant, qui compromet le repos de tous en n'assurant celui de personne. Mais ne sera-ce point là une de ces illusions, comme les honnêtes gens savent si aisément s'en créer ? et n'est-ilpas à redouter que le jeu, que vous aurez dépouillé du manteau légal qui l'enveloppait et sous lequel il était facile de le surveiller, ne parvienne bientôt à se ménager des retraites nombreuses et longtemps inaccessibles, dans lesquelles il saura bien continuer à tendre ses pièges et à grossir la liste déjà si longue de ses victimes 1 II ne faut que mettre à nu le cœur humain, au fond duquel germent si généralement le besoin des émotions vives et la soif de l'or, pour partager mes inquiétudes ; tandis que, pour croire à l'efficacité du remède adopté, il faut accorder aux lois plus de force qu'elles n'en peuvent avoir quand elles doivent presque instantanément réformer un abus, et surtout mettre un frein aux passions.
Et cependant, Messieurs, je crois fermement à la possibilité de la suppression complète des jeux publics; mais, je l'avoue, la cautérisation de cette plaie sociale m'aurait paru plus certainement effectuée, si, se fiant aux loyales promesses de MM. les ministres, et se bornant, quant à présent, à l'adoption des nombreuses améliorations dont est susceptible le bail qui expire à la fin de cette année, on eût ainsi continué à marcher dans la voie du progrès dans laquelle on est entré depuis longtemps. Il est, en effet, manifeste que l'administration municipale de Paris n'a cessé, depuis que la concession de l'exploitation des jeux lui a été faite, de chercher par tous les moyens en son pouvoir à réprimer le développement de cette passion funeste. La décroissance des produits bruts de cette entreprise offre une preuve irréfragable de ses constants efforts dans ce sens, et des heureux effets qu'elle a déjà obtenus. Ainsi, dans la première période, comprenant les six premières années du premier bail, de 1819 à 1824 inclusivement, la movenne annuelle de ces produits brute a été de 11,159,899 francs. Dans les trois dernières années du même bail, elle a été de 9,999.264 francs. Dans les trois premières années du second bail, de 1828 à 1830, cette moyenne s'est trouvée réduite a 8,781,224 francs. Enfin dans les cinq années suivantes, de 1831 à 1836 inclusivement, elle n'a plus été que de 7,725,185 francs. Cette dernière somme est encore énorme sans doute, d'autant plus qu'elle ne représente peut-être
§as toutes les pertes essuyées ; mais si elle inioue coirbien il reste à frire, on eût dû au moins y recueillir un salutaire avertissement pour ne p*s compromettre, en la brusquant, la guérison d'un mal encore si vivace, malgré les soins qu'on n'a cessé de prendre pour le faire disparaître.
Je sais, Messieurs, au'à l'appui de l'opinion qui a prévalu, on a cité l'exemple de la loterie.
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J'aime à penser que ce vaste gouffre dans lequel se Bont perdues tant de malheureuses familles est fermé à jamais; et pourtant, peu de mois se sont écoulés depuis la mise à exécution de la loi du 28 avril lboii, et déjà vous avez au armer le gouvernement de pouvoirs nouveaux, afin de combattre cette lièvre des bénéfices chanceux après lesquels la foule se précipite avec un entraînement dont la force semble augmenter en raison des obstacles qu'une sage prévoyance lui oppose. Mais la comparaison est peu exacte ; je n'aurais voulu, en effet, que l'application aux jeux publics d'un mode de suppression analogue à celui qu on a employé à regard de la loterie. Quatre années ont été consacrées à ménager une transition que des innovations graduelles et bien entendues, ont rendue de plus en plus facile et fructueuse ; tandis qu'une année seulement est accordée pour opérer la suppression des maisons do jeux, sans qu'aucune modification avantageuse puisse précéder et amener cette clôture définitive. Car, par une décision quelque peu entachée d'inconséquence, en même temps que le l*r janvier 18^3 e*t ie terme fixé pour la prohibition des jeux publics, on autorise pour une année la prorogation du bail actuel, en maintenant le versement de 5,500,000 francs à faire par la ville ; ce qui équivaut à interdire à l'administration municipale toute possibilité d'introduire de salutaires amendements dans le prochain bail, pour préparer au moins, quelques mois d'avance, un nouvel et si différent ordre de choses.
Quant à ce qui a pu être opéré à Lyon, à Bordeaux et à Nîmes, où, a-t-on dit, les maisons de jeux ont été fermées; c'est un précédent d'un heureux augure. Mais comment a-t-on procédé à cette réforme 1 Est-ce dans un bref délai, presque du jour au lendemain, ou bien aveo des ménagements dictés par la prudence ? C'est ce qui n'a pas été éclaira, et c'était toute la question. D ailleurs, Messieurs, sans prétendre contester en aucune façon l'importance des villes citées pour exemple, et en saisissant cette occasion de payer mon tribut de reconnaissance envers les dignes magistrats qui ont rendu un service aussi signalé à leurs concitoyens, il me sera permis de dire que vouloir partout le bien de la même manière, c'est presque renoncer à l'obtenir, et que telle règle qui a pu être appliquée avec facilité ou sans de graves inconvénients à Bordeaux et à Nîmes, demande à être modifiée lorsqu'il s'agit de l'appliquer à Paris. Ne point admettre cette nécessité, ce serait déclarer qu'on range sur la même ligne des villes, pourtant bien différentes entre elles, et par le nombre de leurs habitants et par la composition de leur population. Les exemples, d'ailleurs, Messieurs, peuvent éclairer une discussion, mais ne devraient pas déterminer une décision ; car ils sont bien rarement applicables sans altération
tituer ici le champion de la tolérance éternelle des jeux, j'invoquerais l'exemple d'un pays voisin. Personne n'ignore que, malgré la prohibition gui y est en vigueur, et malgré les sévères châtiments infligés par la loi à tout contrevenant, on compte à Londres vingt- une maisons de jeu connues, et tellement f réquen-
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tées, qu'un membre du Parlement a cru devoir en faire tout réoemment l'objet d'une motion, tandis qu'à Paris, sous le régime de l'autorisation, il n'y a que sept maisons.
Cet exemple, vous le voyez, paraîtrait concluant en laveur au maintien ue ce qui existe dans notre pays. Il n est pas jusqu'à ces maifieurs trop léels et bien aepiorauies, dont le récit fait avec une éloquente émotion, a où entraîner bien des convictions et déterminer plus d'un vote, auxquels on ne pût opposer une consolante compensation, en rappelant que si le jeu a fait ae nombreuses victimes, il est aussi une fouie de gens qui ont été mis à l'abri ae tes tentations et ae ses dangers, par la sévérité avec laquelle on a exécute la clause qui interdit 1 entrée des maisons de jeu à certaines classes de la société. Ainsi, en 1834, 8,7 au admissions ont été refusées; en 1835 le nombre des exclus s'est élevé à 11,589. Voilà donc, en deux ans, 20,309 individus qui n'ont pu se livrer à leur passion, qui ont été préservés contre leur propre faiblesse, yui peut dire combien de malheurs ont ete prévenus de la sorte, combien de gens sont restés heureux ec purs, qui, sans cette tutelane protection, seraient devenus victimes ou criminels ? ht cependant n'auront-ils pas de nouveaux et plus grands dangers à courir, lorsque, loin de rencontrer un obstacle insurmontable à l' accomplissement de leurs désirs, ils seront non seulement accueillis, mais encore attirés par toutes les séductions imaginables ? C'est à quoi il faut s'attendre dans les maisons clandestines, quand il n'en existera plus d'autres.
Mais, je m'arrête, Messieurs. Encore une fois, il est loin de ma pensée de vouloir plaider ici la cause du maintien à toujours des jeux publics dans la capitale. J'ai voulu, par ces simples rapprochements, qu'il m'eût été facile de multiplier, prouver que des raisons au moins très plausibles peuvent être fournies à l'appui des diverses manières d'envisager cette question délicate, et qu'il est permis de puiser dans la connaissance et la juste appréciation des faits des doutes sur le meilleur mode à employer pour réaliser aveo certitude une amélioration désirée par tous.
Malgré mes doutes sur l'efficacité de celui qui vous est proposé, et malgré mes inquiétudes sur les résultats qu'il peut occasionner, je ne lui refuserai pas mon suffrage ; mais c'est dans la ferme confiance que si, dans le cours de la prochaine session et au moment de se conformer à la volonté des chambres, M. le ministre des finances, éclairé par de nouveaux renseignements, éprouvait la moindre incertitude sur les suites d'une suppression aussi prompte, il n'hésitera pas à venir réclamer telles modifications transitoires qu'il jugera les plus propres pour mieux assurer l'effet d'une mesure dont le succès réel et durable intéresse si vivement la société.
M. le baron Paequler. J'espère que la Chambre voudra bien m'entendre sur une question qui m'a beaucoup occupé dans ma vie, et à l'égard de laquelle mes convictions sont profondes.
Ayant l'honneur d'être magistrat de la ville de Paris il y a vingt-cinq ans, sous l'empire florissant de Napoléon, à l'apogée de cet empire, je fis partie d'une commission chargée d'examiner si l'existence des jeux était une né-
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cessité dans la ville de Paris, était une nécessité en France. Cette commission se composait des présidents de sections du conseil d'état de l'empereur; et on n'ignore pas que c'étaient des hommes profondément versés dans les affaires, des hommes d'une grande expérience, et au-dessus de tous les préjugés. Eh bienl Messieurs, cette commission dont je fus le rapporteur se trouva unanime pour proposer la suppression des jeux pour toute la France, et notamment à Paris. (Je vœu ne fut pas accompli, à notre grand regret; mais, cependant, il ne fut pas entièrement stérile : d'importantes, d'heureuses modifications dans le régime des jeux datent de cette époque, et ces modifications diminuèrent assez sensiblement la masse des terribles misères que la ferme des jeux faisait alors peser sur la capitale.
Vous voyez, Messieurs, à quel point je suis fondé à dire que mon opinion sur l'existence de cette forme ne date pas d'hier et. est le résultat d'une ancienne et puissante conviction, dont je vais maintenant donner les motifs en peu de mots.
On a plusieurs fois essayé d'accréditer la croyance que les jeux étaient nécessaires dans une grande ville, qu'ils l'étaient surtout dans Paris, que c'était un mal auquel il fallait se résigner. En réponse à ces assertions, je commence car établir en fait que ces jeux n'ont pas toujours existé dans Paris, ce qui prouve qu'ils n'y sont pas indispensables. Avant la Révolution de 1789, l'existence des jeux n'était point tolérée dans Paris ; et quand ils osaient s'y montrer, le Parlement les y poursuivait avec une grande rigueur. On ne pouvait guère citer à cette époque qu'une petite maison appelée l'Hôtel d'Angleterre, située, je crois, rue Platrière. Sans être formellement autorisée, la police la tolérait comme un réceptacle, où il était commode de trouver toujours réunis le petit nombre de mauvais sujets qui la fréquentaient. Mais pas un homme du peuple, pas un homme de la classe moyenne, de cette classe intéressante qui vit du travail de ses mains, pas un négociant sortant de si petite classe que ce fût, n'aurait osé s'y montrer, n'y aurait été souffert.
Que si un négociant de quelque valeur s'y fût laissé voir, à l'instant il aurait perdu tout crédit, et il lui eût été impossible de se représenter à la Bourse.
Telle était donc la situation des choses en 1789; il n'y avait pas en réalité (je suis fondé de la dire) de jeux dans Paris ; mais à la fin de cette année et au commencement de la suivante vint le moment où toutes les volontés, toutes les cassions débordèrent ; le gouvernement n'était de force à résister sur rien : on voulut jouer et on joua. Le délire sur ce point fut même bien grand ; car la fondation des premières maisons fut faite par des hommes dont les noms, que je ne veux pas rappeler, n'auraient certes jamais dû se trouver associés à de tels établissements. Ils existèrent ainsi fort paisiblement pendant deux années environ, au seul profit de leurs auteurs.
Quand vint le temps de la Terreur, ils furent assez tolérés par les pouvoirs de cette fatale époque, auxquels ils étaient même assez commodes par la facilité que la police y trouvait à mettre la main sur les malheureux qui y venaient quelquefois chercher un funeste asile.
Alors on y faisait ce qu'on appelait des râffle* pour T approvisionnement des maisons de détention.
Après la Terreur, les choses allèrent encore pendant quelque temps à peu près de même quant à l'existence des jeux. Leurs entrepreneurs vivaient au jour le jour, et tout en ruinant beaucoup d'individus ne faisaient souvent eux-mêmes, attendu l'énormité des frais, aue de très médiocres affaires. Enfin, arriva rage d'or de ces odieuses spéculations, et cet âge se rencontra avec une époque qui n'est certainement pas la plus illustre, la plus honorable de notre révolution ; ce fut sous le Directoire, ou pour parler plus correctement, sous le règne de Barras. Qu'on veuille bien me passer cette expression, à lui appartient la glorieuse invention d'avoir créé cette source de revenus publics.
Alors donc fut instituée la ferme des jeux ; elle fut d'abord peu productive, et ne rapporta guère que 4 à 600,000 francs ; mais elle fut pour ceux qui en donnèrent cette somme l'occasion de bénéfices fort importants, et qui l'auraient été bien davantage encore sans la nécessité d'admettre une foule de co-partageants secrets, dont rémunération, s'il était possible de la retrouver, donnerait lieu, sans doute, à de bien tristes, à de bien honteux démentis ; car est-il une sorte de corruption qui ne soit sortie de cette sentine? Une fois le revenu fondé, rien de plus simple que de chercher à l'accroître. On avait trouvé une manière imposable, et on devait naturellement chercher à l'étendre. Jamais but en effet ne fut plus entièrement poursuivi ni plus complètement atteint.
Bientôt les jeux s'établirent et surgirent do toutes parts : il y en eut pour tous les rangs, pour toutes les classes, il y en eut pour tous les quartiers. Mais ce ne sont point les joueurs qui sont venus chercher les maisons de jeux, ce sont les maisons de jeux qui ont été les solliciter, les embaucher; il faut bien se servir de mot. Ce qu'on n'avait vu nulle part, le peuple^ le peuple ouvrier, le peuple pauvre, celui qui ne vit que du travail de sa journée, fut, avec autorisation du pouvoir public, invité à venir ^ouer le prix de ce travail. Quand je suis entré a la prélecture de police, il y avait au moins de seize à dix-huit maisons de jeu, légalement reconnues. On jouait à la rue Thionville, à la rue Saint-Denis, à la rue des Lombards.
En sortant de son atelier, le malheureux ouvrier était, je le répète, invité à venir déposer dans ces repaires le denier avec lequel il aurait pu faire vivre sa femme et ses enfants. Il le perdait ce denier ; et alors que pouvait-il devenir? De là sont nés une multitude de crimes. Les greffes des cours d'assises, ceux du tribuna.l correctionnel et les registres de la préfecture do police sont là pour en faire foi. Qu'on veuille bien les consulter, et on verra la liste effroyable des forfaits de toute nature qui sont sortis des maisons de ieux. Sans doute, do grands amendements ont été apportés à l'existence de ces maisons, et je me félicite de pouvoir dire que les principaux de ces amendements datent de l'époque où fut fait le rapport dont j'ai parlé en commençant; mais on se tromperait beaucoup si on croyait que ces amendements aient suffisamment tari la source
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du mal. Non, Messieurs, celui qi i existe est toujours immense, et il n'y a pas de mois, pas de jours où la fatale roulette n'enfante quelque délit, quand sa production ne va pas jusqu'au crime. Voulez-vous un dernier et bien épouvantable exemple? D'où est sorti, je vous prie, l'attentat de Fieschi ? S'il n'avait pas été jouer à la roulette l'argent qui lui était confié pour le service des ateliers de la Bièvre, il n'aurait pas été chassé de ces ateliers, il ne serait pas tombé dans cette position en quelque sorte désespérée qui en a fait le plus redoutable, le plus odieux des scélérats, qui l'a jeté enfin dans la voie du régicide.
Je reviens à mon point de départ, et ne descendrai point de cette tribune sans m'être encore élevé de toutes mes foroes contre le funeste préjugé qui tendrait à faire croire qu'on ne saurait se passer de jeux dans Paris; que quand on voudrait s'en passer, il serait impossible de parvenir à les détruire, et qu'on n'échapperait pas à une clandestinité, qui serait pire que la tolérance actuelle. Messieurs, jo me suis assez expliqué sur la nature et la conséquence du fléau pour qu'il me soit inutile de m'attacher davantage a montrer qu'il est possible de s'en passer ; et quant aux moyens de l'empêcher de se produire clandestinement, il n'entre pas dans mon esprit le moindre doute sur l'effioacité des moyens qui peuvent être employés pour y réussir, et que l'autorité a entré ses mains. Les jeux clandestins sont beaucoup plus aisés à empêcher que les loteries ; pour celles-ci, on remplit son but avec le plus mince établissement, les billets se distribuent de la main à la main, sans éclat ; mais on ne peut faire fructifier un jeu populaire sans une assez grande réunion de personnes, et cette réunion ne peut guère avoir lieu que dans les cafés, les cabarets ou autres lieux où la police a toujours ses entrées, où elle doit toujours être en quelque sorte présente.
Au reste, Messieurs, soyez-en bien sûrs, il est heureusement de certains pas qu'on ne saurait faire en arrière ; et quand l'idée de détruire radicalement une plaie aussi honteuse est une fois tombée dans les esprits d'une Chambre française, il n'y a point a en revenir. Le bienfait est acquis, il ne saurait se reprendre.
Où s'est élevé contre l'irrégularité de la marche suivie pour arriver à la suppression d'une branche du revenu public avant qu'il ait été pourvu à son remplacement. Je sais tout ce qui peut être dit de bon et de juste à ce sujet, et je n'en veux rien contester; mais, en vérité, j'ai vu depuis nombre d'années, tant d'irrégu* larités de ee genre, et sinon semblables, au moins fort analogues, que je ne me sens en aucune façon le courage de m'élever contre celle dont il s'agit en ce moments alors qu'elle tend à un résultat si incontestablement grand, beau et moral tout à la fois ; alors que ce résultat doit faire cesser une situation que j'aurai le courage de dire honteuse pour la France. Qu'on me cite, en effet, un autre pays où les jeux publics aient pris rang parmi les revenus de l'Etat 1
On a parlé de l'Angleterre, où les jeux sont défendus par la loi, et où ils existent cependant d'une manière très patente et fort scandaleuse. A cet égard, je suis loin de croire que l'administration anglaise fasse tout os qu'elle pourrait faire, ni qu'elle soit, par conséquent,
à l'abri de tout reproche j mais au moins elle n'entretient pas, tUe ne sanctifie pas» en quelque sorte, en en faisant uns branche de revenu publie ce qu'elle a le tort de né pas empêcher aveo assez d'énergie. Enfin ee qu'elle souffre est, en dernier résultat, beaucoup môitta fâcheux que ce que nous autorisons. Ce n'est pas le peuple qui fréquente les maisons dô jeu, a Londres, et ceux qui viennent y consommer leur ruine ne sont pas pour cela, en quelque sorte, poussés inévitablement dans le crime.
Sans doute on ne peut pas empêcher que dans une grande ville il n'y ait des salons où se joue un fort gros jeu, où l'on ne puissey perdre des sommes très considérables, un wisth, par exemple ; mais l'homme qui perd sa fortune dans ces salons, dans ces cercles, n'est pas de ceux qui vont ensuite attendre le voyageur sur les grandes routes; tandis que chez nous les malheureux qui sortent ruinés de la roulette n'ont que le suicide, le meurtre, le vol ou l'empoisonnement pour ressources. Que d'exemples, grand Dieu !n avons-nous pas eus de nos jours ! n'avons-nous pas tous les jours de ces tristes et funestes conséquences? Félicitôn**nous donc de ce que l'heureuse idée est venue à la Chambre des députés de trancher cetts question. Oui, Messieurs, félicitons-nous-en et très hautement. Je ne suis pas de ceux qui pensent que ce qui a été fait cette année, on aurait pu le faire aussi bien l'année prochaine, et avec une plus entière connaissance de cause ; non, non, je n'admets point ce délai, et je bénis le ciel qui a permis que la question fut irrévocablement tranchée ; je dis irrévocablement, car ne vous y trompes pas, Messieurs, une fois prise on ne revient point sur une telle mesure.
Non, il n'y a pas de gouvernement, il n'y a pas d'administration qui puissent jamais, lorsqu'un tel revenu a été un jour abandonné, concevoir la pensée de le recouvrer, qui puisaent jamais hasarder la proposition de le rétablir. La dernière heure des jeux publics a donc sonné, et nous devons nous féliciter de ce que ce grand bienfait, cette préservation d'un si grand mal nous soient venus sous le règne d'un prince dont la haute moralité est si bien d'accord avec les sentiments qui les ont produits.
M. de Canibaeérès. Je suis heureux que le discours que j'ai prononcé ait provoqué l'opinion si éloquemment développée par M. le Président, opinion que j'adopte aussi vivement que lui. On se serait étrangement trompé sur le but de mon discours, si on avait cru y voir l'intention de maintenir les jeux publics. Je n'ai présenté d'observations que sur le mode d'observations, que sur le mode de suppression qui a été adopté, et c'est précisément pour que cette mesure fût plus efficace, que j'aurais désiré qu'elle eût été plus régulière. Je n'ai pas dit un mot de la question financière; c'est peutêtre parce qu'on a trop traité cette question dans une autre Chambre, que la discussion a pris une direction autre que celle que j'ai voulu lui imprimer. Encore une fois, si par l'exécution de la loi on arrive sûrement à la suppression pour le budget de 1Ô38, je serai le premier à m en féliciter. Je serai heureux de m'être trompé dans cette circonstance.
M. le eemt© d'Argent, ministre da finances. Après l*s éloquentes parole* qu'à prô-
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noncées M. le Président, il me reste bien peu de choses à dire ; je ne présenterai qu'une seule observation. De très bons esprits ont eu un doute ; ils se sont demandé si la suppression des maisons de jeu déterminerait la suppression du jeu. Comment résoudre cette question, si on ne tente pas l'expérience ; c'est en supprimant les maisons de jeu qu'on pourra vérifier si réellement on peut au même instant, et par le même moyen, supprimer le jeu. Suant à moi, j'espère qu*on y parviendra, 'est un but moral qui a décidé la Chambre des députés; la Chambre des pairs ne peut que s'associer à ce sentiment, et dans tous les cas si on ne parvenait pas à supprimer complètement cette passion honteuse, il vaut mieux qu'elle existe avec la condition d'un châtiment
Î>ossible et la réprobation de la loi, qu'avec 'assentiment de la législation, qui ne doit jamais autoriser un acte immoral.
A l'époque où nous vivons, deux mouvements inverses se manifestent : un mouvement de moralité ; il y a plus d'ordre, plus d'économie dans les familles, tous les liens sociaux sont plus resserrés ; mais, d'un autre côté, un petit nombre d'esprits anarchiques cherche à miner l'ordre social, attaque lo gouvernement, l'incrimine par tous les moyens qu'il peut imaginer. En bien l lors même que la suppression des maisons de jeu n'aboutirait pas à la suppression totale du jeu, il y aurait utilité publique, utilité morale, à réprouver, proscrire les jeux. On privera par là les ennemis du gouvernement d un moyen d'attaque et d'incrimination sur les principes. Je pense que la sup- Sression sera définitive. Sous le point de vue o l'intérêt financier, il y a un engagement mora) pris par la Chambre des députés de subvenir, i'année prochaine, à la perte qui résultera de ?a suppression des jeux ; cet engagement moi al, la Chambre des députés le tiendra, et je ne doute pas que la Chambre des pairs ne s'y associe. (Marques d1 approbation.)
(L'article 10, mis aux voix, est adopté.)
M. le Président. Nous passons aux articles suivants :
TITRE II Evaluation des recettes de Fexerciee 1837.
Art. 11.
« Les voies et moyens ordinaires sont évalués, pour l'exercice 1837. à la somme de un milliard vinçt-sept millions cinq cent soixante-douze mille deux cent trois francs (1,027,572,203 francs), conformément à l'état G ci-annexé (adopté.)
Art. 12.
« Une sommo de deux millions huit cent cin-
Îiuante mille francs (2,850,000 francs), à préever sur le produit des rentes mises a la disposition du ministre des finances par l'article 15 de la loi du 27 juin 1833 sur les travaux publics à continuer ou à entreprendre, est affectée au paiement des dépenses pour travaux publics dont l'imputation a été autorisée pour une somme égale sur l'exercice d* 1837. (Adopté.)
TITRE III
Moyens de service.
Art. 13.
« Le ministre des finances est autorisé à créer, pour le service de la trésorerie et les négociations avec la banque de France, des bons royaux portant intérêt, et payables à échange fixe.
« Les bons royaux en circulation ne pourront excéder deux cent cinquante millions.
«(Dans le cas où cette somme serait insuffisante pour les besoins du service, il y sera pourvu au moyen d'une émissions supplémentaire qui devra être autorisée par des ordonnances rovales, lesquelles seront insérées au Bulletin des lois et soumises à la sanction législative, à l'ouverture de la plus prochaine session des Chambres. (Adopté.)
TITRE IV
Dispositions générales.
Art. 14.
« Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles autorisées par la présente loi, à quelque titre et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine, contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs, et ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action en répétition, pendant trois années, contre tous receveurs, percepteurs, ou individus qui auraient fait la perception, et sans que, pour exercer cette action devant les tribunaux, il soit besoin d'une autorisation préalable. Il n'est pas néanmoins dérogé à l'exécution des articles 20 et 28 de la loi du 31 juillet 1821, de l'article 22 de la loi du 17 août 1822, de l'article 4 de la loi du 2 août 1829 et de la loi du 29 mai 1836 relatifs à la spécification des dépensée variables départementales et aux centimes facultatifs que les conseils généraux de département sont autorisés à voter pour les dépenses d'utilité départementale et pour les opérations cadastrales, et des articles 31, 39, 40, 41, 42 et 43 de la loi du 15 mai 1818, relatifs aux dépenses ordinaires et extraordinaires des communes. » (Adopté.)
M. le Président. La Chambre va procéder au scrutin secret sur l'ensemble de la loi, mais auparavant je dois rappeler à MM. les pairs que la Chambre est convoquée pour vendredi, a dix heures précises, pour se former en cour de justice.
Voici le résultat du scrutin :
Nombre des votants 107
Boules blanches 93
Boules noires 14
(La Chambre a adopté.)
(La séance est levée à cinq heures et demie sans ajournement fixe (1).)
(1) La clôturo de la session a eu Hou le mercredi
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OOUB DES PAIES
Séance secrète du vendredi 8 juillet 1886 (1). Présidée par M. le baron Pasquier.
Suite des débats sur l'attentat du 25 juin 1886 contre la vie du i oi.
Le vendredi 8 juillet 1836, à dix heures et demie du matin, la Cour se réunit en chambre du conseil, dans Tune des salles du musée du Luxembourg, disposée à cet effet.
M. le Président expose qu'avant d'entrer en séance publique, il doit rendre compte à la Cour de la suite qui a été donnée à l'incident dont il l'avait entretenue après la lecture du rapport dans la séance du 2 de ce mois (2). Deux individus, qui avaient été indiqués comme ayant eu connaissance de lettres écrites à Perpignan par l'accusé, et dans lesquelles il annonçait l'intention de commettre l'attentat, ont été mandés à Paris; mais une instruction faite avec le plus grand soin n'a produit, à leur égard, aucune preuve de culpabilité : le procureur général se propose, en conséquence, de les faire entendre seulement comme témoins dans les débats qui vont s'ouvrir.
Aucune observation n'étant faite sur l'incident, M. le Président met sous les yeux de la Cour les lettres d excuses qui lui ont été adressés par plusieurs pairs empochés de se rendre à la séance de ce jour :
MM. le comte d'Ambrugeac, le baron Berthezène, le comte de Monlosier, le marquis de Pange, le marquis de Vérac s'excusent sur l'état de leur ssnté;
MM. le comte de La Roche-Aymon et de Gasparin s'excusent par des raisons de service public.
Ces excuses ne donnant lieu à aucune observation, la Cour entre en audience publique pour l'ouverture des débats.
COUB DES PAIRS
PRÉSIDENCE DE M. LE BAEON PA8QUIBB.
ATTENTAT DU 25 JUIN
Audience publique du vendredi 8 juillet 1886 (3).
Les dispositions intérieures sont à peu près les mêmes que pour le procès des ministres, en décembre 1830. Le bureau de M. le Président
(1) P soc ts -verbal. — Bibliothèque de la Chambre des députes Bg 84, page 98. — Cette séance ne ligure pas au Moniteur.
(*) Voy. Archive* parlementaires. S* série, t. CV, séance dn 2 juillet 1836.
(3) Moniteur du samedi 9 juillet 1836, page 1594, *t procès-Verbal : Bibliothèque de la Chambre des députés Bc 84, paf* 99.
a été transporté à l'extrémité la plus rapprochée du couloir de droite. La tribune des orateurs a été enlevée.
On a pratiqué, dans l'hémicycle où sa trouve l'horloge, des tribunes réservées.
A la place de la tribune est une enceinte carrée, garnie de draperie bleues pour recevoir l'accusé et les gardes municipaux.
En avant, sont deux places pour les conseils de l'accusé, M6 Charles Ledru et Mc Auguste Bonjour.
Les bureaux et les sièges de M. le procureur général et des deux avocats généraux sont à la gauche de l'accusé, faisant face à M. le Président.
M. le greffier en chef et M. le greffier adjoint ont leurs places dans le couloir à droite.
Les pièces à convictions : Le fusil canne, le poignard saisi sur l'accusé, et les divers objets trouvés à son domicile, sont déposés sur une petite table, dans le bas de l'hémicycle, vis-àvis de MM. les pairs.
Les témoins assignés à charge, au nombre de vingt-six, et à décharge, au nombre de dix, en tout trente-six, sont placés sur des banquettes dans le couloir de gauche.
A une heure, l'accusé est amené par une forte escorte de gardes municipaux. Il est proprement vêtu; c'est un homme de moyenne taille; il a les yeux enfoncés, mais vifs; au-dessous de son menton est une barbe à collier extrêmement touffue.
MM. les pairs entrent solennellement. Le plus profond silence règne dans toute l'assemblée.
Alibattd, qui se tient debout entre ses gardes, conserve un maintien assuré.
M. Martin (dv Nord), procureur général; M. Franck, Carré et M. Plougoulm, avocats généraux, sont en toges rouges.
M. le Président. La séance est ouverte. Le public sait qu'il doit écouter avec un respectueux silence les débats qui vont avoir heu. Greffier, faites l'appel nominal des membres de la Oour.
M. Gauchy. greffier en chef, fait l'appel nominal, auquel ont répondu :
MM. le baron Pasquier, président; le duc de Oramont, le duc de Mortemart, le duc de Ghoiseul, le duc de Broglie, le duc de Montmorency, le duc de La Force, le maréchal duc de Tarante, le marquis de Marbois, le marquis de Jaucourt, le comte Klein, le marquis de 8émonville, le duc de Oastries, le duc de La Trémoille, le duc de Brissac, le duc de Caraman, le comte Compans, le comte d'Haussonville, le comte Mole, le marquis de Mun, le comte Ricard, le baron Séguier, le comte de Noé, le duo de Massa, le dus Decazes, le comte de Bérenger, le comte Claparède, le marquis de Dampierre, le vicomte d'Houdetot, le baron Mounier, le comte Reille, le comte Rampon, le comte de Sparre, le marquis de Talhouèt, IV mirai comte Truguet, le vice-amiral cointe Verhuell, le comte de Germiny, le comte d'Hunolstein, le comte de La Villegontier, le marquis d'Aragon, le baron Dubret-Mi, le maréchal duc de Conégliano, le comte de Bastard, le comte Portalis, le duc de Praslin, le duc de Cri lion,
(Qour do» Pttrt.)
[Attentat du Ù juin 1886].
RÈGNE m LOUIS-PH1UFPK.
(8 juiUtt 1SS0.J
[À/Taire Unis Alibaud].
le doc de Ooigay. 1* comte Siméon, le comte Roy, le comte de vaudreuil, le comte de Taecher, le maréchal comte Molitor, le comte Guilleminot, le comte d'Haubersart, le oomte Dejean, le duo de Plaisance, le vicomte Dodc, le vicomte Dubouchage, le comte Davous, le comte de Sussy, le comte de Boissy-d'Anglag. le duo de Noailles, le marquis de Laplaoe, le duc de La Rochefoucauld, le comte Clémcnt*de- Bis, le vicomte de Ségur-Lamoiguon, le duc d'Istrie, le comte Abrial. le duc de Perigord, le marquis de Crillon, le duc de Richelieu, le marquis Barthélémy, le duc de Crussol, le comte Herwyn de Nevèle. le marquis de Boisgelin, le duc de Bassano, le comte de Bondy, le comte de Ceesao, le baron Davillier, lé comte Gilbert de Voisins, le président Lepoitevin, le comte de Turenne. le prince de Beauvau, le comte d'Anthouard, le comte Dumas, le comte Exelmans, le comte de Flahault. le vice-amiral comte Jacob, le comte Pajol, le vioomte Rogniat, le oomte Philippe àe Ségur, le comte Perregaux, le baron de Lascours, le comte Roguet, Girod (de l'Ain), le baron Atthalin^ Au- Çernon, Bertin de Veaux, Besson, le président Boyer, le vicomte de Caux, Cousin, le comte Desroys, le comte Dutaillis, le duc de Fezensac, le naron de F réville. Gautier, le comte Heudelet, Humblot-Conté, le baron Louis, le baron Malhouet, le comte de Montguyon, le comte Ôrna&o. le chevalier Rousseau, le baron Bilvestre de Sacy, Tripier, Villemain, le baron Zangiacomi, le comté de Ham, le comte Béren-
ger,le comte Edouard deOolbert,le comte Guéeneuc, le comte de La Grange, le comte de Nicolaï, le président Faure. le comte de Labriffe, Te oomte de Baudrand, le comte de Preissac, le baron Neigre, le comte Duchâtel, le maréchal comte Gérard, le baron Haxo, le baron Lallewand, le baron Duval, le comte Reinhard, le baron Brayer, le maréchal comte de Lobau, Barthe, le comte d'Astorg, Baillot, le baron Bernard, de Cambacérès, le baron de Oambon, le comte Oorbineau, le marquis de Cordoue, le baron Feutrier, le baron Fréteau de Peny, le vicomte Pernety, de Ricard, le marquis de Rochambeau, le vicomte de Rohan- Cbabot, le baron Auguste de Saint-Aignan, le vicomte Biméon, le comte Valée, le baron Ledru des Essarte, le baron Mortier, le comte de Rambuteau, le comte de Serrant, de Bellemare, le baron de Morogues, le baron Voysin de Gartempe. le baron de Oampredon.
Outre, Mm. les pairs compris dans l'appel nominal, plusieurs de MM. les pairs reçus, mais n'ayant pas encore voix aélibérative, sont présents à la séance.
L'appel nominal achevé, M. le Président, pour se conformer à l'article 310 du Code de
Srocédure criminelle, demande, comme suit, l'accusé, quels sont ses noms, prénoms, âge, lieu de naissance, profession et domicile :
M. le Président. Alibaud, levez-vous, dites vos nom et prénoms.
L'accusé Alibaud. Alibaud (Louis).
M. le Président. Votre âge?
L'accusé Alibaud, Vingt-six ans,
M. le Président. Le lieu de votre naissance ?
L'accusé Alibaud. Nîmes,
M. le Président. Votre profession?
L'accusé Alibaud. Ex-militaire.
M. le Président. Votre domicile.
L'accusé Alibaud. A Paris.
le Président. J'avertis les conseiU de l'accusé qu'ils ne doivent rien dire contre leur conscience, ni contre le respect dû aux lois; qu'ils doivent s'exprimer avec décence et modération.
J'avertis l'accusé d'être attentif à ce qu'il va entendre. Le greffier va donner lecture :
1° De l'arrêt de la Cour en date du fi de ce mois, qui prononce la mise en accusation et ordonne l'ouverture des débats;
2° De l'acte d'accusation dressé en conséquence, par le procureur général, contre Louis Alibaud.
(M. le greffier lit ces pièces. — Voy. cet arrêt et cet acte d'accusation, Archives parlementaires, S* série, t. OV, séance du fi juillet
M. le Président, à M. le greffier : Lisez à la Cour la liste des témoins assignés tant par M. le procureur général que sur la demande de l'accusé.
Les témoins après avoir été appelés, se retirent dans une salle particulière.
M. le Président. Alibaud, levez-vous.
Me Charles LfDBV, défenseur. Je dois d'abord déposer sur le bureau les conclusions suivantes :
CONCLUSIONS POXTB L'aOCUBB ALIBAUD.
« Plaise à la Cour,
c Attendu qu'aux termes de l'article 6 de la loi du 9 septembre 1835, le réquisitoire et l'ordonnance contenant indication du jour de l'audience doivent être signifiés au prévenu dix jours au moins avant l'ouverture des débats, par un huissier que le Président de la Cour commettra ;
« Que cette procédure est une procédure d'urgence, extraordinaire, et de droit étroit;
« Que l'arrêt de la Cour des pairs rendu contre Alibaud a été rendu le S juillet et signifié le même jour;
« Que l'acte d'accusation n'a été signifié à l'accusé que le 3 juillet;
a Que le délai nxé par la loi du 9 septembre 1835 n'a donc pas été observé;
« Renvoyer l'affaire à tel jour qu'il plaira à la Cour de fixer. »
« Signé : Cb. Ledru.
Observations de M. le procureur général sur ces conclusions.
M. Martin (du Nord), procureur général.
Je n'ai, Messieurs, que de courtes observations à vous présenter sur les conclusions qui viennent d'être déposées »ur le bureau de M. le
Président.
La loi du 0 septembre 1835, qui est invoauée, a été faite pour les tribunaux ordinaires; et certes depuis longtemps on sait que la Cour
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dee pain n'est pai astreinte à exécuter, ton* ce rapport, les délais de forme gui ont été établis pour les tribunaux ordinaires.
Nous dirons, d'un autre côté, que l'application qu'on veut en faire dans 1 espèce particulière est mal fondée.
En effet. Messieurs, d'après les règles qui avaient précédé la loi du 9 septembre 1835, jamais un individu accusé d'un crime ne pouvait être traduit devant la cour d'assises que lorsque la chambre d'accusation avait examiné les charges, et avait pensé qu'il y avait lieu à renvoyer devant le jury.
La loi du 9 septembre 1835 a apporté une modification à ces règles ordinaires ; elle a donné au ministère public la faculté, sur le simple vu d'une première instruction, de ne pas soumettre l'affaire à la chambre d accusation, et de saisir directement la cour d'assises. On comprend alors qu'il fallut d lacer à côté de ce droit accordé à la justice publique, une
Î garantie pour la défense, et cette garantie on 'a trouvée dans un délai accordé par la loi à l'accusé.
Voilà les motifs pour lesquels, contrairement aux principes ordinaires de notre droit criminel, ce délai de dix jours doit être accordé à l'accusé, entre la citation qui lui est donné* et le jour où il comparaîtra devant la cour d'assises.
Devant votre juridiction, les dispositions de cette loi nouvelle ne pouvaient s'appliquer. Vous le sentez en effet, les règles que vous vous êtes tracées par vos précédents na vous permettraient pas de vous dispenser de saisir Ta Cour des pairs, comme une chambre d'accusation, de l'examen préalable de la question de savoir s'il y avait ou non des charges suffisantes contre l'inculpé Alibaud. Vous avez donc prononcé comme chambre d'accusation; il y a eu arrêt de renvoi et de mise en accusation; et si l'on voulait établir une analogie quelconque, ce ne serait pas avec les formes extraordinaires de la loi du 9 septembre qu'il faudrait décider la cjuestîon, mais bien avec leB principes ordinaires de notre droit criminel.
Or, nous répétons que les principes ordinaires n'établissent aucun délai pour que la cour d'assises soit saisie des poursuites dirigées par le ministère public.
Quand nous disons que les principes ordinaires n'établissent aucun délai, peut-être pourrait-on obiecter que la loi a accordé un délai de cinq jours à l'accusé pour se pourvoir contre l'arrêt qui le met en sccusation. Mais comme la haute juridiction de la cour des pairs n'a au-dessus d'elle aucune autre juridiction, comme le pourvoi en cassation ne peut jamais être accordé à l'accusé tradint devant la Cour des pairs, la nécessité du délai de cino jours n'existe plus, et il est évident que la loi qui reprise devant les cours d'assises est inapplicable devant vous. Nous dirons donc en ré- BUmé • Tji Pour ffas mirn q été siîsî*», pHp n
procédé comme chambre d'accusation; un délai suffisant a été accordé à l'accusé par l'ordonnanoe^ signifiée, portant que l'accusé sera.it traduit aujourd'hui devant vous : noua requérons que, sans s'arrêter aux conclu Rions qui viennent d'être prises, il soit procédé à l'audition des témoins qui ont été assignés.
Réplique du défenseur.
M* Charles Ledruv défenseur. Je fseraia fâché, Messieurs les paire, que vous puissiez croire qu'il soit dans ma pensée d'incidenter dans cette affaire; mais je dois vous faire un aveu, c'est qu'après un travail que je puis dire consciencieux, après un travail de jour et de nuit, depuis l'instant où j'ai été chargé de la défense d'Alibaud, je me sui» vu dans l'impossibilité physique de connaître toutes les pièces de ce débat.
Je dois ajouter qu'aujourd'hui même, avant d'entrer dans cette enceinte, je me suis rendu auprès d'Alibaud, et qu'il m'a remis dix-sept témoignages sur lesquels je n'ai pas même pu jeter les yeux.
Vous le dirai-ie, Messieurs, pour vous montrer quelle est 1 importance de la remise que je vous demande ? le lendemain même du jour
d'énoncer, d'incriminer Alibaud relativement à l'attentat dont il est accusé, mais qu'on faisait entendre des témoins contre sa vie antérieure, il m'a semblé utile de pouvoir faire entendre d'autres témoins qui répondissent à ces griefs.
M. le Président, Messieurs, m'a fait observer que cela était impossible, que le délai que je demandais était trop long, et qu'on ne pouvait reculer le débat.
Je me suis, jusqu'à un certain point, rendu à ces raisons, qui cependant ne sont pas légales; mais ce que je demande, c'est que l'on s'en tienne au moins à la loi rigoureuse de septembre dernier, loi qui, contrairement à ce que pense M. le procureur général, a établi une procédure tout à fait extraordinaire, une procédure d'urgence, une procédure nouvelle qui est de droit étroit, et devant laquelle toutes les juridictions doivent nécessairement s'arrêter.
En effet, que dit donc la loi du 9 septembre ? Pourquoi une assignation directe? Pourquoi un délai de dix jours sans arrêt de renvoi et sans acte d'accusation ? Eh ! c'est parce que la loi du 9 septembre a supprimé une partie de la procédure, qui ordinairement dure quelques mois; c'est parce que la loi de septembre a. établi une procédure d'urgence, parce qu'au lieu de îouîr des délais ordinaires, l'accusé n'a que dix jours pour se préparer.
Vous arfifumentez d'une loi antérieure qui a été détruite par une loi postérieure. Hé bien ! Messieurs, je fais un dilemme auquel M. le procureur srénéral ne répondra pas. Ou c'est la loi postérieure que vous invoquez, et ce délai est de dix jours: ou c'est la loi antérieure, et nous avons un délai encore plus grand. Ce T>'e«t p«8 trop, dans une accusation capitale, d'admettre un délai de dix jours, pendant lequel l'a cru se et ses conseils pourront examiner les charges.
Messieurs, on a parlé de précédents, je puis invoouer tous les vôtres. Je pourrais répondre à M. le procureur général que, dans l'histoire du monde civilisé, il n'y a pas de procédure comme celle qui est aujourd'hui dirigée contre Alibaud,
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Réponse du procureur général.
M. Martin (du Nord), procureur général.
Cette insistance a lieu ae noua étonner. En effet, vous connaissez tous, et le défenseur a connu comme vous, l'accusation dirigée contre Louis Alibaud; et nous ne comprenons pas qu'on vienne parler de la difficulté de présenter sa défense, lorsque les faits sont, depuis si longtemps, connus de tous.
Mais il ne s'agit pas ici, Messieurs, d'examiné, la culpabilité. Un incident se présente, nous invoquons vos arrêts, nous demandons l'exécution de celui que vous avez rendu. Lorsque l'accusation vous a été soumise, vous avez examiné avec une religieuse attention, avec vos scrupules ordinaires, quels étaient les délais qui pouvaient être suffisants, quels étaient ceux qui devaient être accordés; et lorsque l'arrêt de mise en accusation est venu décider que le jour serait fixé par M. le Président, mais que seulement l'accusé serait informé trois jours à l'avance de celui des débats, nous ne concevons pas comment, en opposition manifeste avec une disposition si formelle de l'arrêt que vous avez rendu, on vienne se plaindre du jour auquel il faut comparaître, lorsque ce jour a été annoncé à l'accusé dès dimanche dernier, cinq jours avant l'ouverture des débats. Nous croyons qu'il ne peut y avoir de difficulté à écarter cet incident. Nous ne sommes pas d'ailleurs effrayés, Messieurs, du dilemme présenté par le défenseur. On vient nous demander que le délai ordinaire soit accordé à l'accusé : mais de quel délai veut-on parler ? est-ce du délai pour l'instruction ? mais la loi n'en fixe point, et à coup sûr on ne dira pas qu'une instruction ne puisse marcher plus ou moins rapidement, suivant que les charges sont plus ou moins longues à se développer et que les faits offrent une précision, une clarté plus ou moins grande.
Quels sont donc tes délais nécessaires? ceux indiqués par le Code relativement à la mise en jugement après l'accusation; mais que l'on nous montre une disposition de loi qui défend de faire paraître un accusé à la cour d'assises cinq jours après la mise en accusation. Ce délai de cinq jours lui-même, nous l'avons déjà dit et nous le répétons, n'a point d'objet devant vous, puisqu'il est accordé pour le pourvoi en cassation, et qu'il n'y a pas lieu à se pourvoir contre vos arrêts. M. le Président, en fixant le jour de l'audience, n'a donc fait qu'user du droit que la loi lui conférait, que votre arrêt d'accusation, d'ailleurs, lui réservait expressément. Nous demandons, en conséquence, qu'il soit procédé do suite à l'audition des témoins. Nous pensons que, comme vous ayez déjà prononcé, sous le point de vue de droit, sur la question qui vous est soumise aujourd'hui, en accordant à l'accusé un délai de trois jours au moins entre la notification gui lui serait faite du jour fixé par M. le Préfet, et celui où il devrait comparaître devant la Cour des pairs, on pourrait à la rigueur se dispenser de délibérer sur cet incident.
Nouvelle réplique du défenseur.
M6 Charles Ledbu, défenseur. Je demande pardon à la Chambre d'insister. Il y a un tel
oubli des principes dans ce qui vient de vous être présenté par M. le procureur général, qu'il m'est impossible de laisser établir sans contestation la théorie qui a été développée.
A quoi se borne la discussion de M. le procureur général ? Il n'y a pas d'article dans le Code qui défende de citer un prévenu cinq jours après la mipe en accusation. Ce n'est pas là la question. La mise en accusation, ainsi que je l'avais dit à M. le procureur général, était précédée d'une longue procédure qui permettait nécessairement à l'accusé de faire entendre les dépositions en sa faveur. Cette procédure avait lieu avant l'ordonnance de la chambre du conseil; des témoinB contradictoires étaient entendus; et quand ces témoins avaient été entendus, intervenait l'ordonnance des premiers juges de la chambre du conseil.
Ce n'est pas tout; après cette première ordonnance, la cour royale examinait à son tour en chambre des mises en accusation. Elle rendait un arrêt qui pouvait être frappé d'appel en cassation par l'accusé.
Etait-il besoin, en présence d'une pareille législation, de dire dans le Code un non-sens, de dire qu'un individu ne pourrait pas comparaître plus tôt qu'après cinq jours après cette procédure préliminaire? Evidemment, Messieurs, il y a des choses qu'il ne faut pas mettre dans la loi, parce que le bons sens les y met tout seul. Quand de toute nécessité un délai de six semaines était imparti à l'accusé, il était inutile de lui dire qu'il aurait au moins un délai de cinq jours.
Mais j'ai fait un dilemme auquel j'ai dit que M. le procureur général ne répondrait pas, et auquel il n'a pas répondu, en effet, parce qu'il n'y a pas de réponse possible. Ou bien c'est la loi antérieure, ou bien celle de septembre dont on invoaue l'application; car il ne s'agit pas de parler de l'opinion publique. Elle a souvent réclamé des châtiments, et je ne sais pas si les juges qui y ont obéi trop tôt n'ont pas regretté de lui avoir donné une trop rapide satisfaction.
On a parlé, Messieurs, de vos précédents; je ne crois pas que l'on puisse en taire ici la moindre application.
Mon dilemme est invincible; ce n'est pas avec des phrases que l'on peut se tirer d'un texte positif, que 1 on peut marcher à pieds joints sur la loi. Eh bien 1 il faut que la disposition qui dispense l'accusation d'observer le délai soit écrite, soit dans la loi de septembre, soit dans la loi antérieure. Or, elle ne s'y trouve pas, je ne doute donc pas que pour votre propre honneur vous ne remettiez l'affaire a un jours plus reculé.
M. le Président. La Cour ordonne qu'il en sera délibéré; elle va passer dans la Chambre du conseil.
(L'audience publique reste suspendue).
[Cour des Pairs.]
[Attentat du 25 juin 1836].
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COUR DES PAIES
Autre séance secrète du vendredi 8 juillet 1836 (1).
PBÉBIDÉE PAE M. LE BAHON PA8QTXIEB.
Le vendredi 8 juillet, à midi, la Cour, composée comme il est dit au procès-verbal de l'audience publique de ce jour, entre dans la chambre du conseil pour délibérer sur les conclusions prises à cette audience par M. Charles Ledru. défenseur de l'accusé Alibaud, et tendant, a ce que la suite des débats soit renvoyée à un jour plus éloigné.
Avant d'aller aux voix sur ces conclusions, M. le Président expose qu'il vient de recevoir de M. Charles Ledru des conclusions plus développées que celles oui ont été prises à l'audience : il propose à la Cour d'en entendre la lecture.
La Cour décide qu'il sera immédiatement donné lecture des conclusions développées du défenseur.
Cette lecture est donnée par le greffier en chef.
Suit la teneur des nouvelles conclusions :
CONCLUSIONS DÉVELOPPÉES P0T7B L'àCCUBÊ
ALIBAUD
« Pkiiso à la Cour :
« Attendu qu'aux termes de la loi du 9 septembre 1835, qui établit une procédure extraordinaire et oV urgence en abrogeant la loi antérieure, il est réglé, article 6 :
« Le réquisitoire et l'ordonnance contenant indication du jour de l'audience seront signifiés aux prévenus dix jours au moins avant l'ouverture des débats;
« Attendu qu'antérieurement à cette législation la loi accordait au prévenu : 1° aux termes de l'article 217;
« Cinq jours à partir de la réception des pièces par le procureur général, pendant lequel temps le prévenu pouvait fournir tels mémoires qu'il estimait convenable;
« 2° Le temps nécessaire pour que la Cour royale, chambre des mises en accusation, prononçât sur le mérite de l'ordonnance de la chambre du conseil;
« Attendu qu'à partir de l'arrêt de renvoi l'accusé avait, aux termes de la même législation, cinq jours pleins pour se pourvoir en cassation (art. 296, 299, 300);
« Que si la loi ne disait pas textuellement que, dans aucun cas, un accusé ne pourrait être traduit devant les assises avant un délai de quinzaine, cela résultait forcément de l'impossibilité où se trouvaient les magistrats de terminer une procédure criminelle avant ce délai;
(1) Procès-verbal — Bibliothèque de la Chambre des députés Bo 84, page 109. — Cette séance ne ligure pas «a Moniteur.
« Que cette preuve d'ailleurs ressort de la nouvelle législation elle-même qui est intervenue en septembre, ainsi que le constatent le rapport de ladite loi, l'exposé des motifs et la discussion dea Chambres, pour éviter la longueur des délais nécessaires et inévitables en matière criminelle, d'après la législation antérieure;
<( Que si la législation de septembre a autorisé M. le procureur général à citer directement un prévenu, elle lui a enjoint d'accorder un délai de dix jours au moins, à partir de la signification du réquisitoire et de l'ordonnance;
« Que, du reste, aux termes de cette législation récente, la procédure et l'instruction ont dû être terminées par le procureur général avant cette signification, tandis que, dans la cause actuelle, la signification de l'acte d'accusation a eu lieu avant la signification des dépositions;
« Que le défenseur a été dans l'impossibilité physique de lire l'instruction, dont une partie importante lui a été communiquée à l'audience même et sans qu'il ait pu en conférer avec son client;
« Attendu qu'il s'agit d'un principe de liberté et d'ordre public contraire à tous les précédents de la Cour des pairs; é
« Que le malheur qui résulterait de la violation d'un principe aussi sacré que celui qui donne à tout accusé le temps nécessaire pour se défendre serait irréparable devant une juridiction qui prononce sans appel;
« Que la gravité de l'attentat lui-même et la circonstance qu'il a été commis sur la personne du roi rendent plus rigoureuse encore l'observation des règles du droit criminel, conformes à l'équité, au bon sens et à la jurisprudence de tous les peuples civilisés;
ce Attendu d'ailleurs, en fait, qu'il ne s'est pas même écoulé cinq jours depuis la signification de l'acte d'accusation, laquelle a eu lieu seulement le 3 juillet (jour de dimanche), oo qui rend même cette signification nulle;
« Renvoyer l'affaire au jour qui sera ultérieurement fixé.
« Signé : Ch. Ledbu. »
L'appel nominal est immédiatement ouvert sur la question de savoir s'il y a lieu de faire droit aux conclusions du défenseur.
Un premier opinant fait remarquer que les textes de loi cités par le défenseur sont évidemment sans application possible dans l'affaire soumise à la Cour : la loi du 9 septembre 1836, uniquement relative à la procédure à suivre devant la cour d'assises en cas d'assignation directe sans arrêt do mise en accusation, ne peut être invoquée dans une cause où la mise en accusation a été prononcée par arrêt dans les formes ordinaires : quant à l'article 296 du Code d'instruction criminelle, il n'a pas pour but de créer un délai nécessaire pour préparer la défense, mais seulement de mettre l'accusé à même de se pourvoir en nullité contre l'arrêt d'accusation rendu par la Cour royale, et cette disposition est inexécutable devant une juridiction dont les arrêts ne peuvent être attaquée par aucunevoie. L'opinant estime, en conséquence, qu'il n'y a pas
(Cour dft P«ir«.J
[Attentai du U juin 1886].
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lieu do s'arrêter aux conclusions prises au nom de l'accusé.
Un autre pair 'reconnaît qu'il n'existe pas de texte de loi qui soit ioi rigoureusement applicable; mais n y a-t-il pas des considérations morales qui méritent d'être appréciées par un corps de haute magistrature appelé à régler sa juridiction et ses formes en vertu d'un grand pouvoir discrétionnaire? Sous ce rapport, la loi de septembre doit être considérée dans son esprit : on y voit qu'au moment où toutes les formes de procédure sont simplifiées par une citation directe, au moment où la cour d'assises se rapproche, pour ainsi dirét de la Cour des pairs par la concentration qui s'opère en elle de tous les pouvoirs judiciaires, le législateur a arbitré à dix jours le délai convenable pour que l'accusé ait le temps de préparer sa défense. On ne sait que trop sans doute que; dans le procès déféré à la Cour, la criminalité ne pourra pas être douteuse; que les Sreuves sont faciles à administrer a 1 appui e l'accusation; mais n'y a-t-il pas, dans cette évidence même du crime qui accable l'accusé, une raison de plus pour que les juges accordent à la défense tous les délais convenables 1 Enfin, pour s'appuyer ici sur une analogie tirée des travaux mêmes de la Chambre, l'opinant rappelle que, dans la proposition de loi qui lui a été soumise à la fin de cette session pour régler son organisation judiciaire (1), iî y a un article d'après lequel l'ordonnance relative à l'ouverture des débats devrait toujours être notifiée à l'acusé 15 jours à l'avance. Le noble pair hésite, par ces motifs, à rejeter les conclusions du défenseur.
Un troisième opinant fait remarquer que lorsque la Chambre s'occupera de discuter le travail de sa commission d'organisation judiciaire, elle aura à examiner la question de principe, et à voir s'il n'existe pas quelquefois des motifs impérieux pour que le châtiment suive de près certains crimes : Quant à
clusions du défenseur ne sont pas fondées en droit; la Cour paraît unanime pour le reconnaître : quant aux convenances de raison et d'équité, fl serait difficile de trouver, dans une affaire aussi simple, des motifs pour prolonger le délai fixé par l'arrêt draccusation : l'opinant vote donc pour qu'il soit passé outre aux débats.
Un quatrième estime que, sans tirer à conséquence pour l'avenir, et en se fondant uniquement sur ce que le défenseur allègue n'avoir pas eu le temps nécessaire pour examiner toutesles pièces de la procédure, la Cour pourrait encore lui accorder quelques jours de délai.
Un cinquième expose que l'absence d'une loi positive ne serait pas pour la Cour des pairs un motif suffisant de rejeter les conclusions prises au nom de l'accusé, s'il se présentait
(î) Voy. Archivée parlementaires ', 2* série, séance du 1S juin 1S36, p. 6S5, le rapport de M. le baron Mounier.
en leur faveur un de ces grands principes de justice qui préexistent à toutes les lois. Aucun accusé, quel que soit son crime, ne doit être mis à même ae connaître parfaitement toutes les charges qui s'élèvent contre lui : telle est la règle de conduite dont la Cour des pairs ne s'écartera jamais : le noble pair en a pour gage tous ses précédents, et cet esprit de haute équité qui, récemment encore, a dicté à la commission d'organisation judiciaire la proposition qui a été rappelée par le second opinant. Mais si un délai doit toujours être accordé à la défense, la détermination de ce délai peut et doit varier suivant les circonstances; car il convient de le mettre en rapport avec les nécessités de la cause. Dans celle qui a motivé la convocation de la Cour, il n'existe pour ainsi dire aucun fait controversé; aucun moyen de défense n'a été mis en avant par l'accuse : il y a donc lieu de penser que le délai de trois jours, fixé par l'arrêt d'accusation a dû être tout à fait suffisant pour la défense.
Un sixième opinant estime qu'en effet la Cour n'a à s'occuper ici que d'une question de convenance et d équité; si elle pense que le temps n'a pas manqué au défenseur pour
§ rendre connaissance des pièces de la procédure, elle n'a rien à changer àla détermination qu'elle a déjà prise ; mais, à ce sujet, l'opinant désirerait que la Cour fût éclairée sur un fait allégué par le défenseur, et qu^ M. le Président voulût bien faire connaître s'il est vrai que des pièces importantes de la procédure n'aient été signifiées à l'accusé que ce matin même.
M. le Président annonce que toutes les
Sièces de la procédure instruite sur le fait 'attentat ont été remises en copie à l'accusé il y a plusieurs jours, et que toute facilité a été donnée à son défenseur pour prendre^ ce nnaissance de la procédure entière; il ajoute que les pièces auxquelles il vient d[être fait allusion n'ont aucun trait à l'accusation, n«ais se rapportent seulement aux précédents de l'accusé sur lesquels le ministère public avait cru devoir provoquer des enquêtes, par voie de commission rogatoire, dans tous les lieux où l'accusé a séjourné et dans le régiment où il a servi. L'une de ces enquêtes, dan* laquelle ont comparu un grand nombre de témoins n'étant parvenue au greffe qu'hier au «oir, la copie qui devait en être faite pour l'accusé n'a pu être achevée que dnns la nuit, et lui a été notifiée ce mntin: mais il ne s'y trouve aucun fait sur lequel le défenseur puisse avoir à s'expliquer à l'audience.
(Cette explication donnée, M, le Président fait reprendre le tour du vote commencé.)
Un pair estime que les pièces notifiées en dernier lieu à l'accusé ne se rapportant pas aux faits contenus dnns l'acte d'accusation, cettr notification, qui ne lui était pas rigoureusement due. ne peut devenir un motif pour réclamer une prolongation de délai.
Un antre pair rappelle que, devant la justice ordinaire, il arrive Rouvent qu'un prévenu, mis en a-cou Ration pendant la tenue des assises, est jugé immédiatement après l'expiration des cinq jours, et sans attendre une session nouvelle : quant aux faits qui n'ont aucun rap-
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port aveo le orime imputé à l'accusé, l'opinant estime que ni la Cour ni le défenseur n ont a s'en occuper aux débats.
Plusieurs pairs, en appuyant le rejet des conclusions, émettent l'avis que la Cour peut s'abstenir de développer dans son arrêt les motifs qui l'auront déterminée.
M. le Président estime, au contraire, que la Cour doit à sa dignité, et à la conscience qu'elle a de ne manquer a aucun devoir, un exposé public de motifs qui l'empêchent de s'arrêter aux conclusions du défenseur; ce n'est pas seulement du droit que ces motifs peuvent être tirés, mais aussi de faits mêmes du procès, de la convenance, de l'équité, enfin du principe de haute morale qui ne permet pas de considérer comme rentrant dans la cause toutes les circonstances étrangères que l'on pourrait vouloir y rattacher, et dans lesquelles on s'efforcerait peut-être de trouver des motifs pour établir et même célébrer ce qu'on appelle aujourd'hui la moralité d'un accusé, dans le plus odieux des attentats. Le Président donne son plein et entier assentiment à ce qui a été si bien dit sur la nécessité d'accorder à tout accusé le temps de connaître à fond les charges qui s'élèvent contre lui; mais il ne faut pas que, dans des crimes de la nature surtout de celui 'qui est en ce moment poursuivi, un délai inutile pour la découverte oe la vérité devienne un moyen de spéculer sur les émotions du public ou sur les chances d'un avenir que certaines gens ne désespèrent jamais de se rendre favorable.
(Le premier tour d'opinions donne pour ré* sultat le rejet des conclusions du défenseur par un arrêt motivé).
M. le Président consulte la Cour par mains levées pour savoir si elle entend qu'il soit procédé à un second tour de vote.
(La Cour décide qu'elle s'en tient au résultat du premier tour.)
M. le Président donne lecture d'un projet d'arrêt qu'il a préparé pour formuler la décision prise par la Cour
(Ce projet d'arrêt ne donne lieu à aucune discussion : la Cour l'adopte par mains levées.)
(L'audience publique est immédiatement reprise pour la prononciation de cet arrêt).
COUR DE8 PAIRS
PRÉSIDÉE PAB M. LS BARON PA8QUIRR.
Reprise de Faudienee publique du vendredi 8 juillet 1836 (l).
Le vendredi 8 juillet 1836, à 2 heures de relevée, la Cour reprend son audience publique.
M. le Préaident donne lecture de l'arrêt dont la teneur suit :
(1) Moniteur du samedi 9 juillet 1*36, p. 1595 et Procis» Verbal : Bibliothèque de tu Chambre des députes Bfi 84, p. 119.
À***T DX LÀ COU* DBS 9AX
« La Cour des pair*,
« Vu les conclusions prises & l'audience par M6 Ledru, défenseur de l'accusé, et les développements adressés par lui ultérieurement;
<c Ouï le procureur général du roi en ses conclusions, et M6 Ledru dans ses plaidoiries et répliques;
« Après en avoir délibéré,
« Attendu que la loi du 9 septembre 1835 est uniquement relative à la procédure devant la cour d'assises pour les cas d'assignation direote sans arrêt de mise en accusation;
« Attendu que l'article 296 du Code d'instruction criminelle, qui fixe le délai pendant lequel un accusé a le droit de se pourvoir en cassation contre un arrêt de mise en accusation rendu par une cour royale, n'est pas applicable à un arrêt de mise en accusation prononcé par la Cour des pairs;'
« Attendu que si aucune disposition de loi n'a fixé le délai qui doit s'écouler entre la notification de l'arrêt d'accusation et l'ouverture des débafo, il n'en est pas moins indispensable que l'accusé obtienne le temps nécessaire pour connaître les charges élevées contre lui, la procédure instruite a l'appui de ces charges et pour préparor la (Rfense, et que c'est à la cour qu il appartient de déterminer ce temps;
« Attendu que l'accusé a été arrêté en fla-
?;rant délit, que. ses interrogatoires constituent a principale partie de l'instruction en ce qui concerne l'attentat poursuivi, que les actes de procédure auxquels le défenseur a fait allusion ne se rapportent pas à cet attentat, et que, dans les circonstances de la cause, le délai accordé audit accusé par l'arrêt du 2 juillet était pleinement suffisant;
« Ordonne que, sans avoir égard aux conclusions déposées par M* Ledru, il sera immédiatement passé outre aux débats, »
M6 Charles Lrdru, défenseur. Je demande qu'il plaise à M. le Président de donner l'ordre d'assigner, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, les sieurs Pomairol et Niron, pour être entendus dans les débats qui vont s'ouvrir.
M. le Président, faisant droit à cette demande, ordonne que ces deux témoins seront cités à comparaître séance tenante (1).
INTERROGATOIRE DE L ACCTTSÉ.
M. le Président procède à l'interrogatoire de l'accusé : Accusé Alibaud, levez-vous.
Le 25 juin dernier, à six heures un quart du soir, au moment où le roi, accompagné de la reine et de S. A. R. Mmt Adélaïde, venaient de monter en voiture pour se rendre à Neuilly, n'est-ce pas vous qui, placé dans la cour des Tuileries, au coin du guichet qui donne entrée dans cette cour, du côté du pont Royal, avez tiré presque à bout portant sur le roi un coup de feu dont la balle a été trouvée dans la voiture de Sa Majesté î
(1) Voy. et-sprit, «a fin dt léanet, l'audition d« eei dtox témoins.
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L'accusé Alibaud. Oui, Monsieur le Président.
M. In Président. Quelle est l'arme qui vous a servi à commettre Te crime dont vous venez de vous avouer coupable?
V accusé Alibaud. Une canne-fusil.
(La canne-fusil est présentée à P accusé.)
M. le Président. Reconnaissez-vous cette arme saisie sur vous au moment de votre arrestation pour être celle avec laquelle vous avez voulu tuer le roi?
L'accusé Alibaud. Oui, Monsieur le Président.
M. le Président. Comment vous êtes- vous procuré cette canne?
L'accusé Alibaud. Par M. Devisme.
M. le Président. Voici une lettre du 10 février dernier dont il vous a été donné lecture. La reconnaissez-vous comme ayant été écrite par vous à M. Devisme?
L'accusé Alibaud. Je reconnais mon écriture.
M. Gauchy, greffier en chefy donne lecture de cette lettre :
u Paris, ce 10 février 1836.
« Monsieur Devisme,
« Mon ami Fraisse, le porteur du présent, vous remettra votre boite renfermant les cannes que vous m'aviez confiées, moins une à détente qui m'a été volée dans un café, laquelle je vous paierai aussitôt que je le pourrai, ce qui ne sera pas long.
« C'est avec le plus vif regret que je renonce à faire la vente des susdits articles. On ne peut prévoir l'adversité.
« La maison de commerce pour laquelle je voyageais ayant failli, je me suis trouvé sans place et sans argent; heureusement que cet état de choses n'a pas duré plus longtemps, car j'ignore ce que je serais devenu. Enfin, ie suis placé dans une maison de gros, pour les écritures et faire la place.
J'espère dans peu avoir le plaisir de vous voir, ainsi que celui de vous solder.
« Mon ami vous rendra compte de ma position ultérieure
« Je vous prie de présenter mes hommages à madame votre épouse.
« Je suis, avec respect, votre dévoué serviteur,
« Signé : Alibaud. »
M. le Président. Quel étaitcet ami Fraisse?
L'accusé Alibaud. Un ami de collège.
M. le Président. Connaissait-il le contenu de la lettre f
L'accusé Alibaud. Je ne me le rappelle pas. M. le Président. Cette arme que vous vous
[A/Taire Louis Alibaud].
L'accusé Alibaud. Oui, Monsieur ls Président
M. le Président. Dans quel lieu et dans quelle circonstance?
L'accusé Alibaud. Dans un lieu où M. Devisme essaie ses propres armes. Il m'avait donné une carte pour cet essai; on me laissa tirer le coup.
M. le Président. N'est-ce pas à la suite de l'un de ces essais que vous avec chargé Léonce Fraisse de la faire raccommoder?
L'accusé Alibaud. Non, Monsieur.
M. le Président. Comment cette arme étaitelle chargée le 26 juin?
L'accusé Alibaud. Elle l'était depuis quinze jours à peu près.
M. le Président. Comment était-elle chargée?
L'accusé Alibaud. Avec de la poudre et des balles.
M. le Président. Combien y avait-il de poudre ?
L'accusé Alibaud. 28 grains.
M. le Président. Et de balles?
L'accusé Alibaud. Deux.
M. le Président. Comment vous êtes-vous procuré cette poudre et ces balles?
L'accusé Alibaud. La poudre, je l'ai achetée chez un quincaillier, et les balles m'ont été données par M. Devisme.
M. le Président. Quelles relations avie2vous avec M. Devisme, depuis le jour où vous vous êtes présenté chez lui pour la première fois et où vous avez cherche à capter sa confiance par un mensonge ?
L'accusé Alibaud. Des relations de commerce. Je devais être chargé comme commis négociant de vendre ses marchandises.
M. le Président. S aviez- vous si M. Devisme était de garde ce jour-là aux Tuileries?
Vaccusé Alibaud. Non; je fus fort étonné, après mon arrestation, de le trouver au poste.
M. le Président. Vous ne l'avez pas aperçu dans la cour ou dans le poste avant de tirer sur le roi ?
L'accusé Alibaud. Non, Monsieur le Président.
M. le Président. L'on va vous présenter un poignard saisi sur vous au moment de votre arrestation; le reconnaissez-vous?
L'accusé Alibaud. Oui, Monsieur le président.
M. le Président. A qui destiniez-vous cette arme?
L'accusé Alibaud (élevant la voix). Pour moi.
M. le Président. Comment vous l'étiez* vous procurée ?
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L'accusé Alibaud. En venant de Bordeaux à Paria.
M. le Préaident. A quel endroit?
L'accusé Alibaud. Je ne saurais vous le dire; je crois que c'est à Chàtellerault.
M. le Préaident. Combien vous a-t-il coûté?
L'accusé Alibaud. De 5 à 6 francs.
M. le Préaident. Votre but, en commettant un si horrible attentat, n'était-il pas d'amener un bouleversement, et par suite l'établissement d'une république?
L'accusé Alibaud (d'une voix forte et assurée). Oui, Monsieur. (Mouvement.)
M. le Préoldent. C'est par conséquent là ce qui vous a fait concevoir la résolution d'attenter à la vie du roi?
L'accusé Alibaud. Oui, Monsieur.
M. le Président. Combien de temps avezvous nourri ce funeste projet?
L'accusé Alibaud. Depuis que le roi mit Paris en état de siège, qu'il voulut gouverner au lieu de régner; depuis qu'il a fait massacrer les citoyens dan* les rues de Lyon et au cloître Saint-Méry. Son règne est un règne de sanç, un règne infâme. J ai voulu frapper le roi. (Mouvement général.)
M. le Président. Prenez garde, accusé!
vous accroissez, s'il est possible de l'accroître, le crime dont vous vous êtes rendu coupable; vous y ajoutez un délit qui a lui seul est poursuivable et punissable.
A quelle époque et pour quels motifs avezvous quitté le service ?
L'accusé Alibaud. Il y a deux ans, parce que je ne voulais pas servir la cause de Philippe I*.
M. le Président. Quand vous avez quitté le service, êtes-voua allé à Narbonne chez vos parents?
L'accusé Alibaud. Oui, Monsieur.
M. le Président. Vers la fin de 1834, vos parents ayant quitté Narbonne, sont allés s'établir à Perpignan; les y avez-vous suivis ?
L'accusé Alibaud. Oui, Monsieur le Président.
M. le Président. A Perpignan, n'avez-vous pas été en relation aveo un certain nombre de réfugiés de différentes nations qui se rendaient en Espagne, et n'êtes-vous pas parti vousmême pour Barcelone le 9 septembre 1835 ?
L'accusé Alibaud. J'ai connu un ou deux de ces messieurs qui se rendaient en Espagne, et nous nous donnâmes rendez-vous pour nous retrouver à Barcelone.
M. le Président. Pour quel motif vous donniez-vous ce rendez-vous à Barcelone?
L'accusé Alibaud. Pour renverser le gouvernement de la reine Isabelle, chasser don Carlos et établir la République en Espagne.
M. le Président. Qu'est-ce qui vous a fourni l'argent nécessaire pour faire ce voyage?
V accusé Alibaud. C'est mon père.
M. le Président. N'en avez-vous demandé ni reçu d'autres personnes?
L'accusé Alibaud. Non, Monsieur, si ce n'est ma mère.
M. le Président. Connaissiez- vous le sieur Corbière à Perpignan ?
L'accusé Alibaud. Oui, Monsieur.
M. le Président. N'étiez -voub pas porteur, en vous rendant en Espagne, d'une lettre de recommandation de ce sieur Corbière pour un sieur Lamarca?
L'accusé Alibaud. Oui, Monsieur.
M. le Président. Quels étaient vos moyens d'existence pendant que vous étiez en Espar gne?
L'accusé Alibaud. J'y suis resté bien peu de temps. Il y avait des personnes qui avaient été en pension chez mon père, et qui ne l'ayant pas soldé me nourrissaient à Barcelone.
M. le Président. N'avez-vous pas écrit de Barcelone à Corbière pour lui demander des secours? celui-ci ne vous a-t-il pas autorisé à toucher 40 francs chez un sieur Jean Dotti?
L'accusé Alibaud. Je n'ai jamais demandé ni reçu de secours; mais il me devait de l'argent pour deB travaux que j'avais faits pour lui : c'est à ce titre que j'ai reçu les 40 francs.
M. le Président. Combien de temps êtes* resté à Barcelone?
L'accusé Alibaud. Je ne puis pas préciser le temps.
M. le Président. Qu'avez-vous fait dans cette ville?
L'accusé Alibaud. J'y attendais l'arrivée du
Î;énéral Bigot, qui devait se mettre à la tête de a révolution; son corps devait faire boule de neige jusqu'à Madrid, où l'on devait proclamer la République. (Sensation.)
M. le Président. Les réfugiés avec lesquels vous étiez en relation à Barcelone ne s'occupaient-ils pas avec ardeur des affaires de France, en même temps qu'ils cherchaient à soulever l'Espagne?
L'accusé Alibaud. Non, Monsieur.
M. le Président. N'avez-vous pas dit dans les réunions dont vous faisiez partie que quand un roi devenait embarrassant, il était toujours facile d'en délivrer le pays? ne manifestiezvous pas déjà l'intention de mettre en pratique cette abominable doctrine?
L'accusé Alibaud. Je ne pense pas avoir dit cela ; je n'ai jamais tenu ce langage.
M. le Président. N'est ce pas du moins à
{>artir de cette époque que la résolution de tuer o roi a été irrévocablement arrêtée dans votre esprit?
L'accusé Alibaud. Oui, Monsieur; à Barcelone même.
M. le Président. Quel est le motif qui a déterminé votre départ de Barcelone ?
L'accusé Alibaud. C'était pour révolutionner VEspagno.
[Gottf déi hlN.]
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M. le Président. Pourquoi avez*vous quitté Barcelone pour revenir en France ?
L'accusé Alibaud (élevant la voies.) Pour tuer le roi. (Mouvement.)
M. le Président. N'avez-vous pas été en rapport à Perpignan, «oit avant, doit après votre départ pour l'Espagne, avec des sociétés d'hommes qui s'occupaient activement de réunir en armes, soit dans les villes, soit dans les campagnes, un certain nombre d'adhérents?
Vaccusê Alibaud. Jamais je n'ai fait partie d'aucune société politique.
M. le Président. N'avez-vous pas du moins fait des démarches auprès de quelques personnes pour être admis dans des sociétés politiques?
L'accusé Alibaud. Non, Monsieur.
M. le Président. Ne vous êtes-vous pas adressé dans cette intention à un sieur Artus?
L'accusé Alibaud. Quand j'ai été en rapport avec le sieur Artus, les sociétés n'existaient plus; il eût été bien inutile de m'adresser à lui pour en faire partie.
M. le Président. Vous avez dit en partant de Perpignan que vous alliez à Bordeaux ; y êtes-vous allé en effet?
U accusé Alibaud. Oui.
M. le Président. N'aviez-vous pas dit que vous y alliez pour y chercher de l'emploi, des secours chez un négociant ?
L'accusé Alibaud. C'était pour donner ie change aux personnes qui auraient pu soupçonner le motif de mon départ pour Paris.
M. le Président Combien de temps vous êtes-vous arrêté à Bordeaux?
Vaccmi Alibaud. Deux ou trois jours.
M. le Président. Quel jour êtes-vous arrivé à Paris ?
V accusé Alibaud. Je ne pourrais bien précisément vous le dire. On pourrait le voir par l'hôtel où je suis descendu.
M. le Président. N'avez-vous pas été après deux ou trois jours loger chez un sieur Morin ?
L'accusé Alibaud. Oui, Monsieur.
M. le Président. Quelles étaient vos occupations journalières?
L'accusé Alibaud. Je suivais le roi.
M. le Président. Vous ne faisiez rien autre chose chez Morin ?
L'accusé Alibaud. Non, Monsieur.
M. le Président. N'est-ce pas en sortant de chez lui, qu'aprèB avoir passé plusieurs jours dans le dénument le plus absolu, vous avez été recueilli par Léon Fraisse ?
L'accusé Alibaud. Oui, Monsieur.
M. le Président. Combien aviez-vous d'argent en arrivant à Paris?
L'accusé Alibaud, 90 francs.
M. le I* résident. Et on partant de Perpignan?
L'aecuU Alibaud. 250 francs.
M. le Président. D'où vous venait cet argent ?
L'accusé Alibaud. Je l'avais apporté de Barcelone... Puis mes parents m'avaient donné de l'argent.
M. le Président. Pendant le temps que vous avez passé chez Léonce Fraisse, chez la demoiselle Duperty où Fraisse aîné vous avait trouvé un emploi, et enfin chez le marchand de vin Batisa, avez-vous continué à suivre le roi dans l'intention de commettre un attentat sur sa personne ?
L'accusé Alibaud. Non, Monsieur
M. le Président. Aviez-vous donc alors renoncé à vos funestes projets?
L'accusé Alibaud. Non, Monsieur; j'attendais une occasion plus favorable.
M. le Président. Quels motifs vous ont porté à sortir de chez Batisa, où vous gagniez de quoi vivre, et où surtout vous avis* des occupations qui exigeaient un travail assidu et qui auraient pu vous distraire de vos funestes pensées?
L'accusé Alibaud. C'est qu'il m'a renvoyé.
M. le Président. N'est-ce pas en sortant de chez Batisa que vous avez été vous loger rue des Marais-Saint-Germain, chez le sieur Froment?
L'accusé Alibaud. Oui, Monsieur.
M. le Président. Cette maison n'ést-elk pas la dernière de celles que vous avez successivement habitées, depuis vôtre arrivée à Paris ?
L'accusé Alibaud. Oui, Monsieur .
M. le Président. Quels étaient vos moyens d'existence quand vous êtes sorti dé chez Batisa?
L'accusé Alibaud. J'avais reçu de M. Batisa 15 ou 16 francs qu'il me devait.
M. le Président. Vous n'aviez pas là de quoi vivre un mois. Comment avez-vous fait ?
L'accusé Alibaud. J'ai été pendant vingt jours dans la pension de M. Dubois.
M. le Président. Comment avez-vous pu être reçu dans cette pension, si vous n'aviez pas d'argent 1
L'accusé Alibaud. M. Dubois n'était pas inquiet sur moi; je mangeais chez lui.
M. le Président. Par qui aviez-vous été présenté au sieur Dubois?
L'accusé Alibaud. Par le nommé Dargence.
M. le Président. Quel a été l'emploi de votre temps depuis que vous êtes sorti de chez Batisa?
L'accusé Alibaud. J'ai suivi le roi*
M. le Président. Quels jeunes gens de votre âge fréquentiez-vousî
L'acousé Alibaud. Je ne fréquentais que les jeunes gens qui mangeaient avec moi à la même pension.
[Cour de* fêSn.)
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M. le Président. Quel 'a été l'emploi do votre journée du 85 juin )
L'accusé Alibaud. A neuf heures et demie îe suis sorti, et f ai lu le journal. J'ai déjeuné a dix heures. Je suis sorti de la pension à onze heures. Je me suis dirigé du côté du Louvre. J'ai vu arriver le roi a midi. Je suis revenu chez moi, j'ai déposé ma canne. J'ai été au café, j'y suis resté jusqu'à quatre heures. Du café je suis revenu du côté des Tuileries... Vous savez le reste.
M. le Président. Etiez-vous seul dans la cour des Tuileries au moment de l'attentat? Etiez-vous livré à vous-même, ou bien là présence, sur le théâtre de l'attentat, d'autres personnes initiées à vos projets, soutenaitelle votre affreux courage?
L'accusé Alibaud, Non, Monsieur, j'étais seul. Tout le monde ignorait mon intention.
M. le Préaident. Ainsi vous n'avez aucun complice?
L'accusé Alibaud. Aucun.
M. le Président. Si vous n'aviez pas de complices de fait, n'y avait-il pas des personnes auxquelles vous aviez confié, soit de vive voix, soit par écrit, vos projets ?
L'accusé Alibaud. Jamais personne n'a reçu confidence de mes projets.
M. le Président. Quoi! vous osez dire que vous n'avez pas écrit au moins quatre lettres dans lesquelles vous faites confidence à quel* qu'un de vos projets? Ces lettres n'étaient pas adressées à Corbière sous le couvert d'Artus depuis votre départ de Perpignan?
L'accusé Alibaud. Si M. Corbière l'a avoué, je suis bien forcé de l'avouer aussi.
M. le Préaldeni. Pourquoi aviez-vous choisi Corbière pour votre confident d'une manière aussi déterminée?
L'accusé Alibaud. J'avais jugé à propos do lui faire connaître mes intentions.
M. 1e Président. Avez- vous reçu quelque réponse de lui t
L'accusé Alibaud.
M. le Préaident. Vous supposiez au moine que Corbière devait recevoir1 avec satisfaction une telle annonce ?
L'accusé Alibaud. Non pas, Monsieur.
M. le Président. Combien de lettres lui avez-vous écrites ?
L'accusé Alibaud. Trois ou quatre.
M. le Préaident. Vous rappelez-vous les termes de ces lettres?
L'accusé Alibaud. Non, Monsieur. Toul ce que je me rappelle, c'est que je les adressais sous le couvert de M. Artus, parce que Cor* bière avant été dans les affaires d'avril, je craignais de le compromettre en m'adressant à lui directement.
M. le Président. En partant de Perpignan, aviez-vous obtenu de Corbière la permission de lui écrire?
V accusé Alibaud. Oui, Monsieur. Je l'avais obtenue très difficilement.
M. le Président. Avez vous d'autres aveux, d'autres déclarations à faire?
L'accusé Alibaud. Non, Monsieur.
M. le Président. Dans l'horrible situation où vous placé le crime donî vous vous avouez coupable, et qui doit couvrir votre nom d'exécration, pensez cependant que s'il y a quelque moyen d adoucir l'horreur que vous inspirez, ce moyen, c'est par quelques expressions do repentir; c'est surtout par un aveu sincère de tous les moyens que vous avez employés, de tous les engagements que vous avez pu prendre.
L'accusé Alibaud. J'avais la conviction de ce que je faisais... (Baissant la voix.) Je crois avoir déjà exposé mes convictions à cet égard.
M. le Président. Asseyez-vous... Qu'on fasse entrer le premier témoin.
AUDITION PXS TÉMOIK8 (l).
Le témoin Bachelier (André-Louis), âgé de 35 ans, propriétaire, demeurant ordinairement à Parts, rue de Provence, n° Ê, présentement à Auteuily rue des Pcréhans, n° 0, est introduit.
M. le Président. N'étie**vous pas de garde le 25 au poste du drapeau ?
Le témoin Bachelier. J'étais en faction à la grille de l'arc de triomphe, de cinq à sept.
M. le Président. Un jeune homme n'est-il pas venu lier conversation avec vous ? Expliquez ce qui s'est passé entre vous.
Le témoin Bachelier. J'étais en faction depuis une demi-heure, trois quarts d'heure, lorsqu'un jeune homme est venu m'adresser la parole. Il regardait l'arc de triomphe. Il me dit : « Ce monument est magnifique. Savezvous oui l'a construit ? » Je lui répondis qu'il avait été construit sous le règne de l'empereur. Sur oette réponse, Alibaud me fit remarquer que tout ce qui avait été construit sous ce règne se ressentait de la grandeur et de la noblesse de cet homme.
Je ne relevai pas cette remarque. Nous remarquâmes ensemble plusieurs dégradations faites au monument. Nous pensâmes l'un et l'autre, ou du moins je pensai qu'elles étaient la suite des balles de Juillet. La conversation était de peu d'importance; elle en resta là. Elle fut reprise par Alibaud, qui me sembla s'intéresser au sort des gardes nationaux obligés de faire un service militaire. Il me dit qu'il était plus que personne à même d'apprécier le dérangement, l'ennui du service, parce qu'il avait été militaire. Notre conversation tomba encore. Je ne cherchais ni à l'éviter, ni à le faire causer. Il me demanda mon opinion
(1) Les nom, prénom*. <*ge, profession et domicile de* témoins que nous publions sont les renseignements inscrits au procès-verbal. — Les indications du Moniteur sont erronée* ce incomplètes.
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sur les casques en cuir des soldats de la ligne. Je lui répondis que c'était une occasion de dépenses, une manière de dépenser de l'argent inutilement.
M. le Président. Il ne vous dit rien qui pût faire présumer le projet de son attentat 1
Le témoin Bachelier. Aucunement. Il me fit l'effet d'un jeune homme qui a quelques instants à passer, et qui cherche à intéresser à son sort, et qui n'est pas fâché de causer quelques instants avec quelqu'un. En examinant sa toilette, qui n'était pas très recherchée, je pensai que c'était un jeune étudiant en position de réclamer quelques secours.
L'accusé Alibaud (vivement). Jamais peutêtre je ne vous ai parlé en ce sens.
Le témoin Bachelier. Je ne dis pas que vous m'en avez parlé. Je mè suis laissé aller à causer avec vous, par 6uite d'un sentiment de bienveillance qui me portait à vous être agréable.
Lorsque six heures un quart est arrivé, Alibaud ma dit qu'il attendait un ami entre cinq heures et demi et six heures; qu'il s'en allait, puisque celui-ci ne venait pas. Là-dessus, il m'a salué très poliment, et est entré dans la cour d'honneur, par la grille où j'étais en faction. Ce fut alors que je vis qu'il avait une canne. E'ie me sembla toute neuve, elle luisait au soleil.
Le roi allait monter en voiture. Il se diri-
fusil, tenez : je veux voir ce qui se passe làbas. (On rit.) Damel moi, Messieurs, je vous dis là vérité.
M. le Président (à Vaccusé). Avez-vous quelques questions à adresser au témoin 1 (Alihaud fait un signe négatif.)
Le témoin S al orne (Théodore Benjamin), âgé de SO ans, rentier, demeurant à Paris, rue Caumartin, n° 15, est introduit. Il s'exprime ainsi : J'étais le 25 juin, à six heures du soir, en faction aux armes, aux Tuileries. J'étais près du commandant de l'escorte qui devait accompagner 8a Majesté, lorsqu'on vint m'annoncer que le roi allait monter en voiture. Le sergent oe ville qui était de service pour faire rendre au roi les honneurs qui lui sont dus, vint en prévenir le commandant du poste. Alors le commandant plaça tous ses hommes sur une ligne, et, pour dissimuler leur petit nombre, il m'engagea, moi factionnaire., a reculer de quelques pas. Cet ordre fut exécuté, et au même moment le roi monta en voiture. Quand la voiture fut près de dépasser le guichet, je sentis sur ma gauche, en présentant les armes, le mouvement d'un groupe qui so composait, je crois, de deux dames, d'un Algérien, d'un adjudant du château et de deux jeunes gens. La voiture du roi passait devant le guichet lorsqu'un garde national, voulsnt éviter de se trouver entre la voiture et le guichet, recula : je fis ]e même mouvement. En c»t instant, la détonation d'une arme à feu se fit entendre. Je m* jetai sur l'individu qui en était coupable. Plusieurs de mes camarades se joignirent à moi, et nous l'entraînâmes au
poste. A sept heures je fus placé en faction près de La porte de la chambre du capitaine, où on avait conduit le coupable.
M. le Président. Alibaud, vous n'avez pas de questions à adresser au témoin ?
Vaccusé Alibaud. Non, Monsieur le Président.
(Le témoin se retire.)
Le témoin Dupont (Joachim-Francois), âgé de Jfi ans, sous-adjudant au valais aes Tuileries} demeurant à Paris, rue de Chartres n° n , est introduit :
J'avais accompagné Sa Majesté dans sa visite au musée du Louvre. En revenant, vers la troisième galerie, le roi ordonna de faire avancer sa voiture. J'exécutai cet ordre, et prévins le poste pour qu'il rendît les honneurs militaires. Ensuite je dis à un surveillant de se placer au côté gauche de la voiture du roi; moi-même je devais être au côté droit. Le roi monta en voiture. Alors j'allai me mettre près du guichet, et je priai le public de démasquer le poste qui allait rendre les honneurs militaires. En ce moment, j'entendis une détonation qui me parut être celle d'un petit pistolet. Je me retournai brusquement, et je saisis l'auteur par les cheveux. Quelques personnes vinrent à mon secours, ce furent M. Blaiseau, garde national, et M. Contât, valet de chambre du roi. Nous le conduisîmes au poste avec l'asBistanco de la force armée. Quand nous fûmes arrivés dans la chambre, je lui fis une question; je lui demandai si le poignard qu'il portait était destiné à frapper la personne qui l'arrêterait. Il me répondit : « Non, c'était pour moimême. » Puis il ajouta : « Je vous donne bien du mal, mais que voulez-vous ? »
Le témoin Contât (François- Louis-Pierre), âgé de 49 ans, valet de chambre du roi, demeu* rant à Paris rue Saint-Thomas du Louvre, n° 28, eBt introduit :
Le 25 du mois dernier, j'étais de service aux appartements du roi; je reçus l'ordre de prévenir MM. les aides de camp de service que le roi allait monter en voiture, je me transportai au salon de service; ces messieurs n'y étaient pas. Je les vis dans l'autre pièce2 et déjà le roi se mettait en marche pour aller jusqu'à sa voiture. Sa Majesté y monta, et quand après avoir fait le circuit d'ordinaire, la voiture fut arrivée au guichet, une explosion se fit entendre. Je ne sus d'abord si c'était la détonation d'un fuBil ou d'un pistolet. Je me précipitai vers l'escorte. Là. je vis M. Dupont qui tenait un homme par les cheveux. Je m'élançai près de M. Dupont pour l'aider à arrêter l'assassin* et nous le conduisîmes au poste. Là, je fis la réflexion qu'il avait sans doute des armes, soit pour se frapper lui-même, soit pour frapper ceux qui l'arrêteraient; ie le fouillai; mais ie ne trouvai sur lui que des choses insignifiantes, des gants, une pipe, de l'argent, 21 bous et un peu de tabac à fumer.
M. le Président. Vous n'avez pas remarqué s'il avait un poignard?
Le témoin Contât. J'ai vu ce poignard, mais il était déjà hors do sa poche; on le lui avait saisi.
[Cour des Pairs.]
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Le témoin Delaborde (Auguste-Joseph- | Achille), âgé de 28 ans, lieutenant en premier au 5* hussards, demeurant à Paris, rue Beautreillis, n° 10, est introduit :
Je commandais l'esoorte de cavalerie qui accompagnait le roi à Neuilly. Je me trouvais en cette qualité à la portière de droite de la voiture. Lorsque la voiture arriva sous le guichet, je fus obligé, à cause du peu de largeur de ce guichet, de me tenir en arrière. J'entendis une explosion assez faible, je me portai à l'instant sur l'homme qui avait tiré, et ensuite j'allai près du roi, qui me demanda si j'avais entendu le coup qu'on avait tiré sur lui : je lui répondis que oui, et que l'homme était arrêté, et en bonnes mains. Le roi dit alors au cocher de partir, je répétai cet ordre, que le cocher n'avait pas entendu. J'ai vu un chapeau placé entre deux colonnes plates, et le lieutenant Dupont prendre ce chapeau des mains d'un sergent de ville, et le mettre sur la figure de l'accusé.
M. Martin (du Nord), procureur général. N'avez- vous pas vu la bourre ou une partie de la bourre dans les cheveux du roi ?
Le témoin Delaborde. Oui, Monsieur.
Le témoin Beau (Antoine-Denis), âgé de 49 ans, juge au tribunal de commerce, demeurant à Paris, rue du Bac, 100, est introduit :
J'étais entré dans la cour du Carrousel pour me rendre rue du Bac. Au moment où je traversais l'arc de triomphe, jo vis les escortes monter à cheval, et je pensai que c'était pour se retirer, les voitures du .roi n'étant pas encore dans la cour. Au même instant, les voiturea arrivèrent et allèrent se placer devant la porte qui conduit aux appartements du roi. Je me trouvais à droite du cocher, au moment où la voiture allait passer, .ayant • ma «nièce • à mon bras gauche et MM Beau à ma droite.
L'officier de service nous pria de nous éloigner un peu pour démasquer la garde nationale. Nous nous retirâmes plus près du mur. L'accusé se trouvant devant ma nièce, comme elle désirait voir passer le roi, je la fis passer à l'extrémité gauche, et ma tête se trouva audessus de l'épaule droite de l'accusé. Je le vis diriger une canne vers le roi; un sentiment d'indignation me le fit prendre au collet; j'eus une seconde surprise quand j'entendis une détonation. Je tenais l'accusé ; le surveillant, un garde national et une autre personne se jetèrent sur lui, le saisirent et l'emmenèrent au poste; je l'accompagnai jusque-là, et, voyant qu'il était bien arrêté, je retournai auprès de mes deux dames, qui étaient dans une épouvante assez grande. Je les priai instamment de rentrer chez elles, je ne pus l'obtenir d'elles. Je leur dis qu'il fallait que je retournasse au poste, parce que n'ayant pas vu la figure de l'assassin, je voulais le voir
Cour être à même de le reconnaître. M. Delaarde me fit entrer dans le poste, où je trouvai M. Atthalin qui me demanda mon nom; n'ayant pas de carte, je le lui donnai sur un petit morceau de papier. Il me pria d'attendre M. Thiers, qui allait venir; je lui répondis que j'étais avec des dames qui étaient fort effrayées; qu'on avait mon nom, et qu'on me
2e 8É81E. t. cvi.
trouverait lorsqu'on aurait besoin de rensei-
ânements, que je serais toujours prêt à en onner.
Le témoin Petit (Louis), âgé de 42 ansx marchand de nouveautés, demeurant à Paru, rue Notre-Dame-de-JN azareth, n° 24, est introduit.
Le 25 juin dernier, je me trouvais chez Mme Provost, au pavillon de Flore, je descendis de chez elle vers six heures. Je vis arriver les deux voitures qui devaient conduire le roi. J'étais sous le guichet avec d'autres personnes : à peine avions-nous démasqué le front de la garde nationale, que le roi passa. J'ôtai mon chapeau, et je criai : Vive le roi 1 Au même moment, je me sentis toucher de quelque chose de froid à la joue; je reçus une détonation dans l'oreille. Quoique cette détonation ne fût pas bien forte, j'en fus un peu étourdi. Mon premier mouvement fut de mettre la main sur l'assassin. Dans l'instant même, il fut entouré par plusieurs personnes qui le saisirent au collet ou par les cheveux et l'emmenèrent an poste du drapeau. Un ordre vint d'évacuer le poste, et je me retirai.
Je ferai observer gue le service s'est fait avec beaucoup de négligence ce jour-là. {Légère rumeur dans l'Assemblée.)
M. le Président. Parlez! dites ce que vous avez à dire à la Cour.
Le témoin Petit. Pas un adjudant ne se trouvait de ce côté. Nous étions très peu de monde : un seul se serait trouvé là, je défie que le moindre mouvement suspect eût pu se faire. Notez que j'avais deux paquets sous mon bras; ces deux paauets pouvaient contenir quelque chose de malfaisant, une machine infernale, n'importe quoi; rien ne m'eût été plus facile que de jeter ces paquets dans la voiture du roi. Eh bien, je restai là comme un autre; je fus obhgé, le lendemain, d'en faire des reproches chez le concierge, en montant chez M™* Provost. Ce n'est pas dans l'intention de nuire à personne, mais cela pourra servir pour l'avenir.
(Le témoin se retire.)
Le témoin Devisme (Louis-François), âgé de 30 ans, arquebusier, demeurant à Paris, rue du Helder, n° 12, est introduit.
M. le Président. Connaissez-vous l'accusé ici présent?
Le témoin Devisme. Oui.
M. le Président. N'étiez-vous pas aux Tuileries, au poste du drapeau, le 25 juin dernier?
Le témoin Devisme. Oui.
M. le Président. N'est-ce pas vous qui. en votre qualité de sergent, commandiez, en 1 absence des officiers, le poste au moment où il a pris les armes pour rendre les honneurs au roi?
Le témoin Devisme. Oui.
M. le Président. Dites ce que vous savez relativement aux faits dont vous avez été témoin dans cette circonstance.
Le témoin Devisme. Les officiers étaient allés dîner; je commandais le poste; j'en fie
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sortir lee hommes un instant avant le départ du roi. Le peloton se forma sur un seul rang ; je me plaçai a la droite et fis présenter les armes. La voiture du roi s'avançait. Mes yeux se portant derrière le peloton, j'aperçus Alibaud qui posait son chapeau sur la rampe, entre les deux colonnes plates du guichet; je le reconnus parfaitement, mais je n'avais enoore aucun soupçon de ce qu'il allait faire. La voiture du roi s avançant sous le guichet, je vis Alibaud faire un mouvement qui me parut être celui d'armer une de ses cannes-fusils. En le voyant lever cette canne, je fus frappé comme d'un coup de foudre 1 je devinai ce qu il allait faire; je me précipitai vers lui; mais placé à dix pas, j'arrivai trop tard : le coup partait, je reçus immédiatement la détonalion. J# lui frappai sur le bras; je crois que c'est cette secousse qui fit tomber la canne par terre* En un clin d œil, Alibaud fut entouré ; dix personnes tombèrent sur lui en même temps que moi ; il y eut un moment de confusion ; Alibaud fut entraîné au poste. J'étais extrêmement ému; il me serait impossible de préciser ce qui s'est passé.
M. le Président. N'est-ce pas vous qui l'avez reconnu?
Le témoin Devisme. Oui; je m'écriai 4. Je le connais! mais j'étais tellement troublé, que je ne pouvais retrouver son nom. Les officiers avéras sont accourus. Je dis au capitaine et au commandant : « Je le connais, c'est moi qui ai fait la canne 1 » On m'entoura, on chercha à me calmer. Je répétais toujours : <« Je le connais, il s'est présenté chez moi, il y a quatre mois, comme commis voyageur. »
M. le Président. Il résulte de votre déposition que vous connaissiez Alibaud d'une manière très positive. Expliquez comment vous l'avez connu t
Le témoin Devisme. Vers la fin de novembre, je crois, Alibaud se présenta chez moi; j'étais absent ; il revint le lendemain et me fit des offres de services comme commis voyageur. Je le pris à ses manières, pour un commis voyageur consommé. Il me montra son passeport, me donna son adresse. Je lui dis de repasser, que j'y réfléchirais, que j'avais besoin d'un commit voyageur. Quelques jours après, il revint, me demanda à voir des armes; il paraissait s'y connaître. Il s'attacha à mes fusilscannes: il me dit : « C'est un objet de fantaisie dont je pourrai trouver un grand placement en province; confiez-moi des échantillons; donnez-moi une de ces cannes pour que j'aille l'essayer. » Il voulut m'en déposer le montant; je ne le voulus pas. Je dois dire qu'à sa manière de m présenter chez moi, j'ai pris en lui assez de confiance pour lui prêter une canne. Il alla l'essayer, et dans l'après-midi, il me la rapporta crevée. Il avoua avoir mis plusieurs charges dans la canne, afin de s'assurer de la solidité du canon; « car, disait-il, quand un commis voyageur effre un article, il faut qu'il puisse en répondre ». Ensuite, Alibaud me demanda quand il devait revenir pour s'entendre avec moi sur les prix et les échantillons. Je lui dis : « Je vais préparer les échantillons; revenez dans quelques jours, sur les dix heures, à l'heure de mon déjeuner; en <
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déjeunant nous réglerons les prix ». Alibaud revint; nous nous entendîmes sur les prix; e lui accordai, je crois, ô 0/0 de bénéfice. Jin ui remettant la note de mes prix, je lui dis t « Tous les échantillons ne sont pas encore prêts. Il serait bon de faire ensemble de» essais; car il ne faut pas que vous paraissiez emprunté devant les personnes, tn faisant l'article ». Les échantillons étant prêts, nous sommes ailés les essayer ensemble.
Après ces essais, je lui confiai des échantillons, placés uans une petite boite en bois à quatre cases et fermée avec un cadenas.
Je n'entendis plus parler de lui. Cependant, il m'écrivit une lettre, dans laquelle il me disait qu'il était malade. J e n'ai pas conservé cette lettre. Quinze jours se passèrent encore, sans que j'entendisse parler de lui. Un soir, je montai à sa enambre, je frappai À sa porte ; il me dit qu'il était couché. Je crois qu'il m'aurait ouvert, si j'avais voulu insister. Je n'insistai pas, je lui demandai s'il partirait bientôt. Il me ait qu'il irait me voir; mais il ne vint pas. Il me renvoya ma caisse d'échantillons avec une lettre qui, je crois, est entre vos mains. (On représente la lettre au témoin, qui la reconnaît) Il manquait une canne dans fa caisse; je ne me rappelle pas bien les termee de la lettre; mais je crois qu Alibaud me disait aue la canne manquante lui avait été prise dans un café, et qu'il me la paierait aussitôt qu'il serait placé, qu'il aurait de l'argent Je le revis un jour dans la rue de Cléry; je lui demandai dans quelle position il se trouvait; il me dit qu'on lui promettait une place, et que, dès qu'il l'aurait, il viendrait me payer ma canne; je ne l'ai revu que le 25 juin.
(On présente la canne-fusil au témoin; il la reconnaît pour être celle qu'il a livrée à Alibaud.)
M. le Président. N'avez- vous pas promis à Alibaud une cravache-pistolet?
Le témoin Devisme. Oui; il y avait dans la caisse trois cannes : une canne couverte en bois, à soufflet; une canne à bouton, couverte en cuivre; une petite canne à détente (c'est oelle-là qu'il a gardée), et une cravacho*pis« tolet.
M. le Président. N'avez-vous pas remis des cartouches à Alibaud f
Le témoin Devisme. Je lui ai remis deux cents cartouches avec les échantillons. Je crois qu'il me les a rendues.
M. le Président. N'en a-t-il pas gardé?
Le témoin Devisme. Je ne me le rappelle pas.
M. le Président. Ne lui en avez-vous pas fourni pour faire des essais)
Le témoin Devisme. Oui, une douzaine.
M. le Pré«ld<»tif. Témoin Devisme. je ne veux pas aggraver votre position; je sais tout ce qu elle a de pénible. D'honorables témoignages vous sont rendus. Cependant, vous devez comprendre quelle grave responsabilité vous avez encourue, en enfreignant la loi oui défend de fabriquer certaines armes et de les vendre à dee individus. Vous ave*, par cette
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double infraction, fait courir à la France ua des plus grandi dangers qu'elle puisse courir. Veus devez avoir ua bien profond repeptir. Vous deves servir d'exemple et de leçon à tous les citoyens pour le respect qu'ils doivent aux Ipi*. Il Wt possible, d'ailleurs, que vous ayez encore à répondre a la justice) de ce fait que je signale à regret.
te témoin Devisme. Je n'a} pa* cru commettre un délit. Je fabriquais ces cannes très ouvertement; je Us avais fait annoncer par les journaux, j avais même pour moi un juge; ment qui déclarait que mes cannes n'étaient pas une arme prohibée par la loi. Je croyais donc avoir le aroit de les fabriquer et de les vendre.
M, le Président. Vqu* vqus juitifterfï devant la justice
Le témoin Pevisme, Je tenais aussi à me justifier devant vous. J'ai un jugement qui prQUve que cette arme n'était point prohibée.
M. le Président. Alibaud, avez-vous quelque question à adresser au témoin!
V accusé Alibaud. Je ferai remarquer que j'ai renvoyé la caisse des échantillons, deux moi3 après.
1,6 témoin Devisme. J'ai pu me tromper. Votre première visite remonte au commencement ae décembre, et vous m'avez renvoyé la caisse le 17 février.
M. Martth (du Nord), procureur aénSral.
Le témoin Petit annonce qu'il a <guelque chose à aîouter à sa déposition.
(Le témoin est rappelé.)
Le témoin Petit. Dans le moment oh Alibaud était eenduit au poste, j'ai vu un mon* sieur ramasser une eanne en bambou, noire, recourbée ; elle a été remise au noste.
(L'accusé déclare qu'il n'avait qu'une eanne.)
Le témoin Friehot (Jules- Adolphe), âgé de 29 a»*, quincaillier, demeurant à Péris, rue Dauyhine, n* 69, est introduit,
3$. le Président. N'a"ve*-vous pas vendu à un individu un petit paquet de poudre de deux onces, dont il vous a dît qu'il avait besoin pour faire un essai, et ne l'aves-vous pas repris moyennant une perte de 10 sous sur un prix d'achat de 1 fr. 75 ?
Le témoin Friehot Oui.
M. le Président. Vous rappeles-vous le signalement de cet individu f
Le témoin Friehot. Il avait une figure pas très douée, et portait de la barbe dans le menton.
M. le Président. Reconnaissez-vous ©et Individu dans l'accusé ioi présent I
Le témoin Friehot. Oui.
Le témoin Morin (Jacquet) (1), âgé de Jfi ans, maître d'hôtel garni, demeurant à
M La Moniteur design) Se téspi» *WI *» *>* de Maurice tfaornw).
Purit* rua 4o V*hi*t<it*vit »° & ert introduit.
Ce témoin reconnaît l'accusé pour l'avoir logé pendant deux mois; il est entré chez lui au mois de novembre, et il en, est sorti au mois de
janvier.
M. I* Président. Pouvez vous domer des renseignements sur ses habitudes, ses moyeaa d'existence, l'emploi de son temps et son train de vie f
Le témoin Morin. Je sais qu'il n'était pas heureux; il me devait 20 francs. Quelques jours avant de me quitter, il demanda au portier du charbon et une main de papier. Le portier m'en prévint; je soupçonnai que ee pouvait être pour s'asphyxier; je défendis de lui donner ce charbon, et je le fis prier de paonter chez moi. Je lui demandai clans quel but il voulait avoir du charbon; il m'avoua que c'était pour s'asphyxier. Je l'engageai à re? noncer à ce projet.
M. le Président. }T avez-vous pas fait d'autres remarques?
lt& témoin. Morin. Nw.
M. le Président. Recevait-il de nombreuses visites I
Le témoin Morin. Je ne le sais pas.
M. le Président, Avcz-vpus remarqué qu'il eût des opinions politiques exaltées, violentes f
Le témoin Morin. Non.
M. le Président. Combien lui coûtaient sou
logement et sa nourriture ?
Le témoin Morin. Sou logement chez paoi lui coûtait 20 francs; et pour sa nourriture, il s'arrangeait avee le portier.
M. le Président, Payait-il exactement?
Le témoin Morin, Je ne le pense pas; car il me devait 20 francs quand il est sorti de çfeez moi.
M. le Président. Avez«vou* remarqué qu'il
sortit avec une canne ?
Le témoin Morin. Non, car je ne me malais pas des détails de mon hôtel, je laissais ce sçin a mon portier.
M. le Président. Alibaud, est-U vrai que vous ayez demandé du charbon pour vous asphyxier ?
L'accusé Alibaud. Qui.
M. Mabtin (du Nord), procureur général. Vous avise donc renoncé a vos projets f
V accusé AUbeud. Je voyais que je ne pouvais pas réussir.
Le témoin Recoule (Jean), âgé de êê ans, concierge, demeurant à Pari$> rue de Grenelle- Snintaonoré, n° 59, est introduit et déclare qu'il connaît l'accuBé pour avoir logé à l'hôtel.
M. le Président. Pendant le temps qu'il a logé à l'hôtel, avez-vous eu des rapports fréquents avec lui f
Le témoin Recottfe. Non, il prenait sa pourriture chez moi; mais du reste, je ne savais pas ce qu'il faisait.
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M. le Président. Combien dépensait-il par jour ?
Le témoin Recoule. Deux francs.
M. le Président. Vous a-t-il payé exactement?
Le témoin Recoule. Il m'a payé le premier mois, mais il me devait le deuxième.
M. le Président. Avez- vous remarqué des armes dans sa chambre?
Le témoin Recoule. Jamais.
M. le Président. N'avez- vous pas vu chez lui une caisse de bois blanc, large de six pouces et longue de deux pieds, qui était toujours fermée d'un cadenas?
Le témoin Recoule. Oui.
(Le témoin reconnaît la boîte qui lui est présentée pour être celle qu'il a vue dans la chambre de l'accusé.)
M. le Président. L'accusé vous a-t-il parlé de ses projets de suicide?
Le témoin Recoule. Il m'a demandé du charbon pendant le deuxième mois qu'il était ; l'hôtel. Je ne le lui donnai pas, pensant qu'il voulait s'asphyxier, parce que plusieurs fois il m'avait dit que la vie lui était à charge.
M. le Président. Avez-vous remarqué qu'il sortît habituellement avec une canne?
Le témoin Recoule. Non.
H. le Président. Saviez-vous ce que contenait la petite caisse qui se trouvait dans sa chambre.
Le témoin Recoule. Non.
M. Maetin (du Nord), procureur général. Combien vous devait Alibaud ?
Le témoin Recoule. 75 francs pour lesquels il m'a fait un bon fin juillet.
M. Maetin (du Nord), procureur général. Alibaud, pourquoi avez-vous fait votre bon à cette échéance?
U accusé Alibaud. Parce que je savais que je n'irais pas jusque-là.
M. Mabtin (du Nord), le procureur général. C'était donc pour ne pas lé payer?
V accusé Alibaud. J'avais mes parents qui l'eussent payé.
Le témoin Batisa ou Batiza (Antoine), âgé de 46 ans, marchand de vins en gros, demeurant à Paris, rue Saint-Sauveur, n° 12, est introduit Le témoin reconnaît l'accusé.
- M. le Président. Ne l'avez-vous pas employé comme commis ?
Le témoin Batisa. Oui.
M. le Président. Combien gagnait-il ohez vous?
Le témoin Batisa. 400 francs par an, la table et le logement.
M. le Président. Pouvez-vous donner quelques renseignements sur les habitudes de l'accusé, remploi de son temps et le train de vie ^u'il menait?
Le témoin Batisa. La seule chose que j'ai eue à lui reprocher était ses absences très longues, quand je lui faisais faire des courses; à part cela, je n'avais pas à m'en plaindre; son travail était suffisamment bien fait.
M. le Président. Recevait-il de nombreuses visites, et quelles étaient ces visites ?
Le témoin Batisa. Je n'ai vu que Fraissc venir le voir, et quand il était là, je n'entrais pas dans le bureau; quelquefois Alibaud montait avec lui dans sa chambre; je n'allais pas voir ce qu'ils faisaient.
M. le Président. Avez-vous remarqué quelles étaient les opinions politiques de l'accusé ?
Le témoin Batisa. Non: seulement j'ai appris qu'il avait eu une discussion politique dans le bureau, mais moi-même je ne l'ai jamais entendu manifester son opinion.
M. le Président. Vous a-t-il quitté volontairement?
Le témoin Batisa. Je l'ai remercié.
M. le Président. Avez-vous remarqué qu'il sortît avec une canne ?
Le témoin Batisa. Je n'ai jamais fait cette remarque.
Le témoin Manoury (Jean-Baptiste), âgé de 2S ans, garçon marchand de vin chez M. Batisa, rue Saint-Sauveur, n° 12 à Paris, est introduit.
M. le Président. N' avez-vous pas eu de fréquents rapports avec l'accusé pendant qu'il était employé chez Batisa?
Le témoin Manoury. Nous avons quelquefois causé ensemble.
M le Président. Pouvez-vous donner quelques renseignements sur ses habitudes, l'emploi de son temps et ses opinions politiques?
Le témoin Manoury. Il travaillait à la maison comme commit.
M. le Président. Est-ce là tout ce que vous savez? Lui faisait-on beaucoup de visites?
Le témoin Manoury. Quelqu'un venait le demander quelquefois.
M. le Président. Avez-vous eu occasion de connaître ses opinions politiques ?
Le témoin Manoury. Je crois qu'il m'a dit une fois qu'il était républicain.
M. le Président. N* a-t-il pas un jour, en votre présence, pris la défense de Fieschi ?
Le témoin Manoury. Un jour, je crois, j'avais dit que Fieschi était un scélérat, et il m'a dit que j'étais un imbécile, que je ne savais pas ce que je disais.
L'accusé Alibaud. Le témoin se trompe; je n'ai jamais tenu ce langage.
M. le Président {au témoin). Pour quel motif l'accusé est-il sorti de chez Batisa?
Le témoin Manoury. Je ne sais, je crois quo M. Batisa l'a renvoyé.
M. le Président. Avez-vous remarqué qu'il sortait aveo une canne?
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Le témoin Manoury. Non, je ne m'en suis jamais aperçu.
M. le Président. N'avez- vous pas remarqué qu'il était souvent préoccupé f
Le témoin Manoury. Je ne remarquais pas cela.
M. le Président. Cependant vous ayez dit que, Bur une observation que vous lui aviez faite, il avait répondu : « Quand j'ai mes idées dans la tête, je ne pense pas à cela. »
Le témoin Manoury. En effet, je lui avais fait observer qu'il avait oublié de fermer la porte du magasin; il me répondit : «Quand j'ai quelque chose aans la tête, je ne pense pas à ces choses-là ».
(Le témoin se retire.)
M9 Ledru, défenseur. Je prie M. le Présisident de faire rappeler le témoin Recoule, à oui je désirerais qu'il adressât une question.
(Le témoin Recoule est rappelé.)
M* Ledru, défenseur. Je prie M. le Présisident de demander au témoin si Alibaud, après être sorti de l'hôtel, ne vint pas lui apporter 15 francs sur la somme qu'il lui devait.
Le témoin Recoule. En effet, l'accusé m'apporta 15 francs sur la somme qu'il me devait en sortant de l'hôtel, mais non sur le billet de 75 francs.
Le témoin Froment (Pierre-Napoléon- Jean- Marie), âgé de SS ans} hôtelier, demeurant à Paris, rue des Mmais-Saint-Germain, n° 5, est introduit. Il connaît l'accusé pour l'avoir logé pendant un mois; il est entré chez lui le 25 mai.
M. le Président. Pouvez- vous donner des renseignements sur les moyens d'existence de l'accuse, sur l'emploi de son temps, et la vie qu'il menait pendant que vous l'avez logé?
Le témoin Froment. Le 24 mai dernier, l'accusé vint me demander une chambre a bon marché. Je n'en avais pas, mais j'avais un cabinet ordinairement habité par une cuisinière, et qui alors se trouvait inoccupé. Alibaud s'en contenta, et dit que pour le moment il voulait faire des économies, et que, dans quelque temps, il prendrait une chambre d'un prix plus élevé.
Pendant qu'il a logé chez moi, une ou deux personnes sont venues le demander.
Alibaud sortait ordinairement vers midi, et rentrait habituellement assez tard, vers minuit. Quelquefois- il rentrait dans la journée, mais cela n'arrivait pas souvent.
Le jour de l'attentat, je l'ai vu sortir entre midi et trois heures, mais je crois pouvoir affirmer que ce fut un peu avant trois heures.
M. le Président. Connaissiez-vous les opinions politiques d'Alibaua ?
Le témoin Froment. Jamais je n'ai causé avec lui que pour lui louer la chambre qu'il occupait chez moi.
M. le Président. Combien payait-il cette chambre f
Le témoin Froment. 10 francs.
M. le Président. Vous a-t-il payé?
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Le témoin Froment. Il m'en a payé la moitié.
M. le Président. Avez- vous remarqué des armes chez lui ?
Le témoin Froment. Non.
M. le Président. Avez- vous remarqué qu'il sortît avec une canne?
Le témoin Froment. Je n'ai pas fait cette remarque.
V accusé Alibaud. Je demanderai la parole pour faire remarquer que je sortais le matin à dix heures.
. Le témoin Depraz-Depland (Thomas), âgé de 82 ans, garçon d'hôtel, demeurant à Paris, rue des Marais-Saint-GermaÂn, n° S, est introduit. Il reconnaît l'accusé tomme ayant demeuré à l'hôtel où il est employé.
M. le Président. N'est-ce pas vous qui faisiez la chambre que l'accusé occupait?
Le témoin Depraz-Depland. Oui, Monsieur.
M. le Président. Pouvez-vous donner quelques renseignements sur ses moyens d'existence, sur ses habitudes, sur la vie qu'il menait?
Le témoin Depraz-Depland. Non, Monsieur.
M. le Président. S avez- vous quels étaient ceux qui lui faisaient des visites?
Le témoin Depraz-Depland. Je n'en ai connu que deux ou trois dans le commencement de son séjour à la maison, et puis un dans les quatre ou cinq jours qui ont précédé sa sortie.
M. le Président. Vo \ : " dû quelque argent ?
, Le témoin Depraz-Depland. Rien du tout que trois chandelles.
M. le Président. Avez-vous eu occasion de savoir quelles étaient ses opinions politiques?
Le témoin Depraz-Depland. Non, Monsieur.
M. le Président. N'avez- vous pas aperçu sur la commode de sa chambre une canne qui vous a paru être en fer?
Le témoin Depraz-Depland. En balayant sa chambre, j'ai heurté cette canne avec le balai; je l'ai ramassée, dévissée et remise en place sans y attacher aucune importance.
M. le Président. Vous n'avez fait part à personne de cette découverte ?
Le témoin Depraz-Depland. Non, Monsieur.
M. le Président. Baviez- vous à quel usage elle pouvait être employée ?
Le témoin Depraz-Depland. Non, Monsieur.
M. le Président. Avez-vous remarqué qu'il sortît habituellement avec une canne ?
Le témoin Depraz-Depland. Non, Monsieur.
M. le Président. Avez-vouB jamais vu d'autres armes dans sa chambre?
Le témoin Depraz-Depland. Non, Monsieur.
M. le Président. N'y avez-vous pas remarqué un poignard ?
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£a témoin Depraz°Depland. Non, Monsieur.
Ze témoin Félix (Jean- Joseph), âgé de M ans limonadier, demeurant à Paris, rue du Colombier, n° 4, est introduit. Il reconnaît également l'accusé.
M. le Préaident. N'aveS*vous pas vU Alibaud chez vous ? N'y venaitnl pas tous les jours et môme plusieurs fois par jour?
Le témoin Félix. Oui, Monsieur.
M. le Président. Qui est-ce qui fréquente habituellement votre é&taminet ?
Le témoin Félix. Ce sont des habitués.
M. le Président. Mais quels sont ees habitués!
le témoin Félix. Ce sont des gins établis, •des étudiant*.
M. le Président. Awz-voUè* em&rqttéqu'Alibaud était particulièrement lié avec quelquesunes des personne qui fréquentent votre eaf é ?
Le témoin Félix. Non, Monsieur*
M. le Président. Payait il exactement lés objets de consommation qu'il prenait chez vous?
Le témoin Félix. Il a payé exactement jus-
âu'àu 15 juin; depuis il a fait quelques petites épenses, des dettes enfin.
M» le Président. Four combien?
Le témoin Félix. Pour 11 ou là francs; je nô me rappelle pas positivement.
M. le Préaident. Qui vous a décidé à lui faire crédit?
Le témoin Félix. Je ne pourrais pas trop vous dire... Il m'avait promis de me payer a la fin du mois.
M. le Président. Quels motifs vous a-t-il donnés en disant qu'il vous paierait à la fin du ffiôiS?
te témoin Félix. Il a dit qu'il recevrait de l'argent.
M. le Président. Mais comment en recevrait-il? disait-il qu'il était placé?
Le témoin Félix* Peut-être devait-il eu recevoir de ses parents.
M . le Préeidcn t Avez-VouB remarqué quelles étaient se* opinions politiques?
Le témoin Félix. Non, Monsieur; il n'en parlait jamais chez moi.
M. le Président. N'a-t-il pas passé dans votre café une partie de la journée du 25 juin ?
Le témoin Félix. Oui, le matin; il en est ressorti, et puis il est revenu vers deux ou trois heures, tl est parti vers quatre heures.
M. le Président. Vous rappelez-vous ce qu'il a fait pendant le temps qu'il a passé chez Vous ?
Le témoin Félix. Il a joué au billard.
M. le Président. Tous souvenez-Vous de ce qu'il a dit en s'en allant ?
Le témoin Félix. Non, Monsieur; car je n'y
étais pas; j'étais à la cave. Seulement j'avais
dit à ma femme qu'il devait tant.
M. le Président. Avez-vous remarqué s'il sortait habituellement avec une canne?
Le témoin Félix. Non, Monsieur; jamais il n'est venu chez moi avec une canne; jamais je ne l'ai vu en porter.
Vacante Alibaud. Le témoin a dit que je l'avais payé jusqu'au 1& Je lui ferai observer que je ne lui ai jamais donné un sou du moment...
Vit membre : Plus haut ! On n'entend pas !
L'accusé Alihaud, Il y avait un mois que j'y allais, et, pends nt ce mois, ma dépense s'est élevée à 7 ou 8 francs. Le témoiu se trompe, ou ne se rappelle pas.
Le témoin Félix. M. Alibaud est venu dans l'établissement avant ûue je le tinsse. Il y avait été amené par M. Dargenee. C'était alors M. Dubois qui tenait 1 établissement. M. Alibaud a continué d'y venir lorsque je 1 ai pris. Je ne me rappelle pas positivement les choses, mais il me semble que je n'ai pas eu de comptes avec lui avant le 16.*.
(Plusieurs membres de la cour se plaignent de ne pas entendre.)
M. le Président. Mais les frais au billard sont assez considérables; qui les payait?
Le témoin Félix. Monsieur gagnait souvent, parce qu'il était assez fort.
La ftmmt Félix (Isabelle-Françoise Ouèdè). âgéem de 20 an*% limonadière, demeurant a Taris, rue du Colombier, n° £ succède à son mari.
M. le Président. Votre âge?
La femme Félix, J'aurai vingt ans au mois de septembre.
M. le Président. Connaisseivous l'accusé? La femme Félix. Je lé reconnais.
M. le Président. Depuis combien de temps tenez-vous le eaté appelé VSstaminet Allemand f
La femme Félix. Depuis le 00 février.
M. le Président. Alibaud n'était-il pas tous les jours, et plusieurs fois par jour, ches vous?
La femme Félix, Tous les jours il venait; mais il y avait des heures dans la journée où il ne venait pas.
M. le Président. Avez-vous remarqué avec qui il était particulièrement lié?
La femme Félix. Non, Monsieur; il n'était lié avec personne.
M. le Président: Aves-Vous su quels étaient ses moyens d'existence ?..
La femme Félix. Non, Monsieur.
M. le Président. Payait-il exactement les consommations qu'il prenait chez vous?
La femme Félix. Non, Monsieur.
M. le Président» Qu'est-ee qui a pu Vous engager à faire crédit à un homme que vous paraissiez ne pas connaître beaucoup ?
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Za /*mme Félix. C'est qu'il allait manger dans une maison que nous connaissions, et ou on lui faisait créait.
M. le Président. Quelle était cette maison?
La femme Félix. La maison de M. Dubois.
M. le Préaident. Ce M. Dubois ne tenaitil pas le calé avant vous ?
La femme Félix. Oui, Monsieur.
M. le Président Avez- vous vu quelle était l'opinion politique d'Alibaud?
La femme Féhv. Non, Monsieur.
M. le Président. NVt-il pas passé dans votre café une partie de la journée du 25 juin 1
La femme Féltt. Oui, Monsieur.
M. le Préaident Vous rappelez-vous ce qu'il y a fait, et à quelle heure il en est sorti ?
La femme Félir. Il est sorti à trois heures et demie; il avait joué au billard et bu de la bière.
M. le Président. Vous souvenêz-voue de ce qu'il a dit en s'en allant ?
La femme Fébx. Non, Monsieur; Je n'étais pas dans le billard quand il est sorti.
M. le Préaident. Avez-vous eu occasion de remarquer s'il était habituellement avec une canne f
La femme Félix. Non, Monsieur; je ne l'ai jamais vu avec une canne.
Le témoin Dubois (Françoi*), âgé de Jft ans, tenant table d'hôte, rue Furstembèrg, n°9à Paris, est introduit.
M. 1" Préaident. N'est-ce pas voue qui avez cédé le café nommé Estaminet Allemand, situé rue du Colombier, 4, au sieur Félix, qui le tient actuellement?
Le témoin Dubois, Oui, Monsieur.
M. le Président. Ne tenez-vous pas depuis ce temps une table d'hôte, où dînent habituellement un certain nombre d'étudiants ?
Le témoin Dubois. Oui, Monsieur.
M. le Président. N'est-ce pas chez vous qu'Alibpud a pris ses repas dans les vingt jours qui ont précédé l'attentat ?
Le témoin Dubois. Oui, Monsieur; il a commencé le 6 et uni le 25.
M. le Président. A quelle époque remontent vos relations avec lui et quelle en a été l'occasion ?
Le témoin Dubois. C'est un nommé Dargenoe, Bergent-major dans la légion étrangère, qui l'a amené chez moi; comme il sortait du môme régiment que lui, il l'a invité plusieurs fois à venir dîner à la maison ; c'est comme cela que j'eus l'avantage de connaître monsieur. (Mouvement.)
M. le Président. Lorsque vous l'avez reçu, gaviez-vous quels étaient ses moyens d'existence f
Le témoin Dubois. Non, Monsieur; je n'ai jamais eu de liaisons avec lui.
M. le Préaident. Baviez-vous que vous le receviez à crédit ou vous promit-il de vous payer comme les autres?
Le témoin Dubois. Je ne savais pas s'il avait de l'argent ou des moyens de payer; il avait été présenté par un de ces messieurs qui nous a prié de vouloir bien le recevoir.
M. le Président. Est-ce qu'il ne vous avait pas demandé crédit pour un mois?
Le témoin Dubois. Non.
M. le Prés'dent. Comment vous êtes-vous accommodé de ce qu'il ne vous payait pas journellement ou toutes les semaines T
Le témoin Dubois. Le mois n'était pas fini; je ne pouvais pas lui demander de raient.
M. le Président. On ne paie donc que tous les mois dans votre pension?
Le témoin Duboit. Oui, Monsieur.
M. le Président. Avez-vous été dans le cas de connaître les relr tions particulières et les habitudes d'Alibaud ?
Le témoin Dubois. Non, jamais.
M. le Président. Et ses liaisons?
Le témoin Dubois. Je n'en ai jamais eu avec lui, je ne l'ai connu qu'au café.
M. le Président. Ne l'avez-vous jamais entendu exprimer ses opinions pendant les dîners qu'il faisait chez vous?
Le témoin Dubois. Non, Monsieur.
M. le Président. L'aVez-vous Vu le jour de l'attentat?
Le témoin Dubois. Je l'ai vu le matin, il tât sorti de la maison avant onze heures.
M. le Président. Il prenait ses déjeuners chez vous comme ses dîners?
Le témoin Dubois. Oui.
M. le l'réNldent. Avez Vous remarqué qu'il portât habituellement une canne?
Le témoin Dubois. Non, jamais je ne l'ai vu aveo une canne.
Le témoin Lalande (Léon-Pierre), âffi de U ans. étudiant en médecine^ demeurant à Paris, rue Saint-André des Artê, n9 80, est introduit.
M. le Président. N'êtes- vous pas un des habitués du café Estaminet Allemand^ situé rue du Colombier, nd 4, et tenu autrefois par le sieur Dubois?
Le témoin Lalande, J'y allais de temps en temps.
M. le Président. Ne Vous êtee-vous pas trouvé plusieurs fuis dans ee café aveo Alibaud?
Le témoin Lalande. Oui, assez souvent.
M. le Président. A quelle époque remontent vos premières relations avec Alibaud?
Le témoin Lalande. Je l'ai connu chez un de mes amis.
M. le Président. N'est-ce pas vous qui aves
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présenté Alibaud au sieur Dubois, et ne lui avez-vous pas recommandé de le recevoir à sa table en lui faisant crédit ?
Le témoin Lalande. Pas précisément crédit. Un jour, ayant rencontré Alibaud à l'estaminet, il m'offrit un verre de bière, je l'acceptai. Il me dit qu'il devait quelque chose à M™ Dubois, et qu'il n'osait pas se présenter chez elle. Je lui dis : « Rien de plus facile, venez avez moi. » En réglant son compte, il dit qu'il paierait à la nn du mois, que la maison lui convenait. Il me chargea de dire à Mma Dubois qu'il désirait entrer chez elle comme pensionnaire; je remplis ma mission.
M. le Président. Avez-vous eu occasion de remarquer les opinions politiques d'Alibaud?
Le témoin Lalande. Jamais, Monsieur.
M. le Président. Avez-vous été dans le cas de faire aucune remarque sur ses habitudes, son caractère et ses mœurs ?
Le témein Lalande. Jamais.
M. le Président. L' avez-vous vu le jour de l'attentat f
Le témoin Lalande. Oui, Monsieur, j'ai dîné avec lui.
M. le Président. Voub n'avez rien remarqué dans sa personne ce jour-là?'
Le témoin Lalande. Rien du tout.
Le témoin Cauvry (Théophile-Edmond), âgé de SI ans, étudiant en médecine demeurant à Paris, rue Saint-Jacques, n° 166, est introduit. Il déclare avoir connu Alibaud à une table d'hôte chez la sieur Dubois, rue de Furstemberg, n° 4.
M. le Président. N'êtes-vous pas aussi un des habitués de Vestaminet Allemand, rue du Colombier, n°4?
Le témoin Cauvry. Oui, monsieur.
M. le Président N'avez-vous pas eu de fréquents rapports avec Alibaud, soit à la table d'hôte, soit dans le café ?
Le témoin Cauvry. De fréquents rapports, non, Monsieur le Président.
M. le Président. Cependant vous mangiez fréquemment avec lui?
Le témoin Cauvry. Oui, Monsieur.
M. le Président. Avez-vous remarqué quelles étaient ses opinions politiques?
Le témoin Cauvry. Non, Monsieur.
M. le Président. Avez-vous fait des remarques sur son caractère et ses habitudes ?
Le témoin Cauvry. J e ne puis pas dire.
M. le Président. Lui connaissiez-vous quelques moyens d'existence.
Le témoin Cauvry. Du tout.
M. le Président. Vous avez dû remarquer qu'il en manquait beaucoup, car il vivait d'emprunt, même pour le tabac.
Le témoin Cauvry. Cela lui est arrivé quelquefois.
M. le Président. Et vous personnellement n'avez-vous pas eu avec lui une altercation à ce sujet?
Le témoin Cauvry. C'était pour bien peu de chose ; ce n'était pas pour du tabac.
M. le Président. Cependant il a été question de se battre.
Le témoin Cauvry. Je crois que j'avais lancé à M. Alibaud quelque chose qui ne pouvait pas lui convenir, une émthète par trop déshonorable. Il ne me chercha pas querelle... Mais enfin...
M. le Président. De quelle épithète vous étiez-vous servi?
Le témoin Cauvry. Je ne me le rappelle pas ; je crois que je lui avait dit sertn, quelque chose comme cela.
M. le Président. Four quel motif l'appelieivous ainsi?
Le témoin Cauvry. A la suite d'une discussion dont je ne me rappelle pas le motif, mais qui n'avait aucun rapport avec la politique.
M. le Président. Quel jour avez-vous vu Alibaud pour la dernière fois avant son arrestation ?
Le témoin Cauvry. Le jour même de l'attentat.
M. le Président. N'avez-vous point passé avec lui une partie de cette journée?
Le témoin Cauvry. J'ai passé deux heures avec lui; j'ai joué au billard avec lui.
M. le Président. Combien avez-vous fait de parties?
Le témoin Cauvry. Nous avons fait six parties.
M. le Président. A quelle heure vous a-t- il quitté ?
Le témoin Cauvry. A quatre heures moiue» un quart ou moins vingt minutes.
M. le Président. Ne l'engagiez-vous pas à continuer la partie?
Le témoin Cauvry. Oui; mais il m'a dit qu'il était pressé, et il est parti.
M. le Président. Ne vous a-t-il pas dit pourquoi il était pressé?
Le témoin Cauvry. Il ne m'a rien dit du tout.
M. le Président. Ainsi vous n'avez fait aucune remarque qui pût vous faire soupçonner ses sinistres projets?
Le témoin Cauvry. Rien du tout.
M. le Président. Avez-vous eu occasion de voir qu'il se promenât avec une canne?
Le témoin Cauvry. Je ne lui ai jamais vu de canne.
La femme Prévost (Adélaïde- Jeanne Gomhaut), âgée de 28 ans, libraire, demeurant à Paris, rue Bourbon-Villeneuve, n° 61, est introduite. Elle reconnaît le volume des Œuvres de Saint-Just, portant le n° 62, qu'elle a loué à l'accusé.
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M. le Président. A quelle époque ?
La femme Prévost Trois semaines environ avant l'attentat.
M. le Président. Etait-il abonné chez vous ? La femme Prévost. Non, Monsieur.
M. le Président. Comment lui avez-vous remis ce livre?
La femme Prévost. Il m'a été amené par M. Fraisse, un de mes abonnés.
M. le Président. Ce jeune homme ne vous offrit-il pu de déposer une somme ?
La femme Prévost. Non, Monsieur. Son ami répondait pour lui.
M. le Président. Qu'a-t-il dit en prenant ce livret
La femme Prévost. Je lui ai demandé de me le rapporter bientôt; il m'a dit que je pouvais être tranquille.
L'accusé Alibaud. Si madame veut bien rappeler ses souvenirs, je lui demanderai si je n'avais pas d'abord cherché à louer d'autres
livres?
La femme Prévost. Monsieur demanda mon catalogue que je lui remis; ayant ensuite aperçu les Œuvres de Saint-Just à l'étalage, il les demanda.
Le témoin Froisse (Léonce), âgé de 20 ans, commis voyageur, demeurant à Paris, rue Bourbon-Villeneuve »° &J, est introduit. Sa présence excite un mouvement général de curiosité.
M. le Président. N'étiez-vous pas intimement lié aveo Alibaud?
Le témoin Fraisse. Je l'ai connu étant militaire, à Libourne où il remplissait les fonctions de fourrier. Je l'ai rencontré à Paris, il y a six mois, ftous avons renoué connaissance, demeuré quelque temps rue Bourbon-Villeneuve, n° 24. Alibaud m'envoya chez M. Devisme reporter deux cannes et garda la troisième qu il prétendit lui avoir été volée dans un café; mais il gardait la canne pour aller à Perpignan, chez son père, et il comptait la
Sayer à la fin du mois. Quelque temps après [. Alibaud entra chez M. Batisa en qualité de commis; il espérait avec ce qu'il gagnerait pouvoir payer la canne.
M. le Président. Vous saviez bien que la canne était entre les mains d'Alibaud !
Le témoin Fraisse. Parfaitement.
M. le Président. Comment alors vous êtes* vous prêté à ce manque de confiance?
Le témoin Fraisse. M. Alibaud me dit qu'il était sûr de payer à la fin du mois, mais comme il ne connaissait pas la partie, il n'a pu tenir son engagement.
M. le Président. Vous avez eu un tort extrêmement grave, vous vous êtes prêté à une fraude qui a eu de fatales conséquences, car cette canne a servi à tenter le plus épouvantable des crimes.
Alibaud vous dit-il ce qu'il comptait faire ?
Le témoin Fraisse. Non, Monsieur; il me dit qu'il gardait la canne pour tuer de petits moineaux quand il serait de retour à Perpignan auprès de son père.
M. le Président. N'a-t-il pas dit que cette canne lui serait utile si un mouvement révolutionnaire venait à éclater?
Le témoin Fraisse Je ne me le rappelle pas; du reste, c'est possible, car entre jeunes gens on tient souvent des propos auxquels on no fait pas attention.
M. le Président. Il est peu vraisemblable qu'il vous ait dit qu'il voulait seulement se servir de cette canne pour tuer de petits oiseaux ?
Le témoin Fraisse. Je puis affirmer qu'il ne m'a pas dit autre chose que oe que je viens de répéter.
M. le Président. Ne vous a-t-il jamais fait aucune confidence, et mis dans le cas de soupçonner le crime qu'il préméditait?
Le témoin Fraisse. Jamais; Alibaud m'a toujours paru un nomme estimable.
M. le Président. N'avait-il pas brisé ce fusil-canne, et ne vous a-t-il pas chargé de le faire raccommoder?
Le témoin Fraisse. Ce fusil avait un manche en bois qui s'est brisé, il m'a chargé de le faire raccommoder.
M. le Président. Il a demeuré chez vous pendant près de deux mois ?
Le témoin Fraisse. Pendant trois semaines ou un mois au plus.
M. le Président. Il était sans aucune espèce de ressources?
Le témoin Fraisse. Il avait bien quelques ressources, mais pas assez pour lui.
M. le Président. Quel était l'emploi de son temps quand il a été avec vous ?
Le témoin Fraisse. Nous étions toujourssans plase ; j'étais encore même sans place, parco aue j'avais eu une altercation avec mon frère; M. Alibaud fut enchanté de nous retrouver. Nous allions nous promener ensemble, et ne rentrions que le soir pour nous coucher.
M. le Président. Ne vous êtes- vous pas beaucoup promené du côté des Tuileries?
Le témoin Fraisse. Non, Monsieur, c'était du côté du Palais-Royal ou du boulevard Saint- Denis.
M. le Président. A quelle époque de Tannée?
Le témoin Fraisse.. Il y a de cela cinq mois. INous nous étions retrouvés avec plaisir. Alibaud était un jeune homme rangé. Les journaux ont inventé toutes sortes de choses sur M. Alibaud, ils ont attaqué son honneur et ses mœurs; ce sont autant de calomnies et de mensonges.
M. le Président. Ces calomnies et ces mensonges sont bien peu de chose, et pèsent de bien peu dans la balance de ce qui touche Alibaud.
L* accusé Alibaud (avec vivacité). On ne
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devait pa* té permettre des calomnies et des inventions comme on Ta fait daxu les jour* naux.
M. le Président. Accusé, vous êtes ici pour entendre la justice prononcerpar mon organe ce qu'elle aura h prononcer, vous devez écouter en silence, et ne pas interrompre ce que je dis au témoin. Let témoin a l'air de s'indigner de ces calomnies répandues sur votre compte comme jeune homme, et sur vos mœurs; je lui dis que ces calomnies sont de bien peu de poids dans la balance auprès du crime atroce dont vous vous êtes rendu coupable.
Le témoin Froisse. On peut être honnête homme, et avoir eu un moment d'erreur.
M. le Président. Témoin, prenez garde à ce que vous eûtes, vous parlez de l'honneur d'un homme sur qui pèse uno pareille accu* sation !
M, MaîiTiN (du Nord), procureur général. C'est traiter bien légèrement le crime de ré* gicide.
Le témoin Froisse. Je dis qu'il a commis une erreur en se livrant à un acte de désespoir.
M le Président. Vous excusez un semblable crime.
Le témoin Froisse, Je ne dis pas qu'il a bien fait.
M. le Président. Mais vous appelé* cèle une erreur.
Le témoin Froisse. Je dis qu'il s'est égaré...
M. le Président. Vous Ignoriez Tusapre qu'Alibaud voulait faire de cette arme; le fait est extrêmement grave, et votre dénégation à cet égard porte un caractère qui a quelque chose au moins de fort extraordinaire.
Le témoin Fraisée. Je l'ai juré devant la Cour: si cela était, je l'aurais avoué comme tout le reste.
M. le Président. Vos relations avec Alibaud ont dû être bien intimes, puisque vous l'avez reçu chez vous, puisque vous avez couché avec lui dans le même lit pendant plusieurs jours, puisqu'il y avait entre vous, vous en êtes convenu, des rapports d'union fort intimes. Votre liaison a dû avoir un caractère Î>articulier. h eit difficile que dans cette iaiton si intime, Vous n'Ayez pas pu pénétrer quelque chose de ses projets.
te témoin Froisse. Si réellement j'avais connu le projet d'Alibaud, il ne l'aurait pas exécuté; je me serais attaché à lui comme son ombre.
M. le Président. Cependant au and vous vôu* êtes douté que vous étiez arrêté par suite de l'attentat, vous avez présumé qu'il avait pu être commis par quelques-uns de vos amis; vous avez dit que vous ne pouviez connaître que deux personnes capables de ce crime. Vous n'avez pas nommé ces deux personnes. Quand vous avez anpris en route que c'était Alibaud, Vous vous êtes rejeté dans le fond d* la vol* ture: en disant : « Je me doutais bien que c'était lui ». Il résulte de cela très évidemment que vous aviez de grandes raisons de soupçon-
ner les mauvaises intentions d'Alibaud; que si vous n'aviez pas formellement connu ses intentions, au moins ses paroles dites devant vous devaient être bien redoutables pour que vous en tiriez une telle conséquence.
Le témoin Fraine. Cela n'est pas exact» et quand le commissaire central de Bordeaux me demanda si je ne connaissais pas quelques amis imprudents qui pussent me compromettre, ié dis que je connaissais des jeunes gens exaltés; mais que la têts sur le billot je ne les nommerais p>as. Quand l'on me dit que c'était Alibaud qui avait commis l'attentat, je me suis rejeté dans la voiture. « Malheureux, c'est lui. » Voilà le seul cri que j'ai fait.
M. le Président. N'avez-VoUB Pas eu quel ques discussions d'opinion avec Alibaud f
Le témoin Froisse. Oui, Monsieur, ttôus n'étions pas toujours d'accord.
M. le Président. Sur quel sujet t
Le témoin Froisse. Sur des sujets politiques; il était nlus avancé que moi, u était un peu plus exalté que moi.
M. le Président. Un peu plus exalté?
prenez garde, s'il n'était qu'un peu plus exalté que vous, à l'idée nue l'on pourrait concevoir sur votre compte. N'avez-vous pas discuté ensemble le système de Robespierre!
Le témoin Fraisse. Quelquefois le système de Saint-Just que je n approuvais pas ; qui, selon moi, était un système de sang.
M. I* P«*é»ldefit. Alibaud, avez- vous quelque question à adresser au témoin?
L'accusé Alibaud. Aucune.
M. Maktin (du JSord), procureur généra!. Plusieurs témoins déclarent ne vous avoir jamais vu de canne, vous prétendez que vous suiviez constamment le roi. Vous cachiez donc la canne?
V accu né Aliboud. J'ai dit qu'à mon arrivée à Paris j'avais suivi le roi pendant deux mois, au'à l'arrivée des princes, j'étais allé chez Fraisse. qu'ensuite j'étais allé chez M. Batisa. Ce n'est qu'à la sortie de chez M. Batisa que j'ai suivi le roi comme son ombre.
M. Martin (du Nord)% procureur ûénéral.
Comment portiez-vous la canne sans la faire voir?
L'accusé Alibaud. J'allais la prendre seulement quand le roi devait arriver à Paris, mais hors ae ces occasions ma canne était cachée dans ma malle.
Veuillez, Monsieur le Président, demander à M. Frais?* si nous n'avons pas fait tout notre possible pour chercher un emploi, si nous ne sommes pas restés deux mois à réclamer de l'ouvrape de toutes parts pour nous procurer de quoi vivre.
Z* témoin Fraisse. M. Alibaud m'a souvent répété qu'il piocherait la terre plutôt que de rester à la charge des autres.
M. le Pré«!dent. Cependant il avait quitté chez M. Batisfi un fort bel emploi qui. en travaillant consciencieusement, le pouvait mettre a même de vivre»
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Lé témoin Froissé. S'il faut vous exprimer tout ce que je pense. Je dirai que M. Alibaud est sorti de che* M. Batisa parce qu'il n'a pae voulu faire un acte contraire à ta conscience.
M. ChahlbS LïMtx, défenseur. Quel est l'acte auquel Alibaud n'aurait pas voulu concourir î
Le témoin Fraiese. Il s'agissait d'une lettre de change souscrite en double par un Anglais, et dont la première ainsi que la seconde seraient restées entre les mains du sieur Batisa. M. Alibaud. interpellé sur ce fait par le débiteur qui réclamait le premier billet, refusa absolument de répondre.
Le témoin Bâtis* Je demande à m'expliquer sur lé fait
M. le Président fait retirer le témoin
Le témoin Batisa. M. Alibaud est resté chez moi six semaines après le procès. Je répète ou© son travail était très bon, niais que ses fréquentes inexactitudes à se tenir au magasin sont la seule cause de notre séparation. Je m'en rapporte à ee que dira M. Alibaud.
L'accusé Alibaud. Je désirerais cjue l'on prit les pièces de ce procès, l'on verrait le rôle que j'y ai joué.
M. le Président . C'est un épi iode entièrement étranger à l'affaire actuelle.
L'ficcusé Alibaud* M. Lespinasse dira si M. Batisa ne lui a pas dit qu*il me renvoyait de chez lui parce que je n'avais pas voulu par* 1er ett sa faveur devant le tribunal.
Lé témoin Bnlisa. Je ne vous ai pas renvoyé pour ce fait; je n'aurais pas attendu six semaines.
V accusé Alibaud. L'Anglais pouvait revenir sur le procès.
Le témoin Batisa. Après six jours, ee n'était plus possible.
L'accusé Alibaud. Vous n'avez pas voulu qu'il fût dit que vous m'aviez renvoyé pour ce motif.
M. le Président. Cette partie du débat est sans intérêt pour la cause.
Vatcwé Alibaud. Elle est d'un grand intérêt pour moi.
M* ChaélIS LxBêtj, défenseur. Je demanderais qu'on rappelât le témoin Léonce Fraiese, et de l'interpeller B'il ne sait pas quelques traits de la jeunesse d'Alibaud qui pourraient être en sa faveur. (Mouvement.)
(Le témoin Fraisse est rappelé.)
M. le Président gaVeS-VOUS quelques traits de la jeunesse de l'accusé qui pourraient être en sa faveur?
Le témoin Fraisse. Le sieur Alibaud avait dix-sept à dix-huit ans, il était commis-marchand à Narbonne. chez M. Sarret; il se précipita tout habillé dans la rivière pour sauver une jeune fille qui se noyait. Il la ramena sur leR bords de la rivière aux acclamations de tous les Narbonnais qui se trouvaient là. (Mouvement).
M. le Président. Vous pouvez vous retirer. (Le témoin se retire.)
Le témoin Pierret (Alexandre), âgé de 83 ans, chirurgien, élève au Valide-Grâce, demeurant à Paris, rue Saint-Jacques, nù 166, est introduit
M. le Président. N'êtes-VOUS pas UÛ des habitués du café de la rue du Colombier, n* 4 ?
Le témoin Pierret. J'ai rencontré une fois Alibaud dans Ce café.
M. le Président. Quelle a été la nature de vos relations avee Alibaud ?
Le témoin Pierret. Je l'ai connu quand il était sous-officier au 16* léger, à Strasbourg. Depuis je le revis à Paris. Alibaud vint ms voir et notamment deux fois avec M. Botrel. Il m'emprunta la seconde fois un volume des Martyrs de M. de Chateaubriand. Je le lui prêtai. Voilà à quoi se bornèrent mes rslations avee Alibaud.
(On montre au témoin le volume saisi chez Alibaud. Il le reconnaît.)
M. le Président. Avez-vqus su quels étalent les moyens d'existence d'Alibaud 1
Le témoin Pierret. Non, Monsieur, je ne les connaissais pas.
M. le Président. N'âVez-VoUS pas SU qu'il était dans une grande détresse alors qu'on l'amena chez vous?
Le témoin Pierret. Jamais !
M. le Président. Avez vous fait quelques remarques particulières sur son caractère et ses habitudes ?
Le témoin Pierret. C'était un jeune homme doux, tranquille et fort honnête.
M. le Président. Quand il vint chez Vous, avait-il une canne à la main ?
Le témoin Pierret. Je ne l'ai jamais remarqué.
Le témoin Botrel (Charles), âgé de ES uns, employé, demeurant à Paris, rue Guénégaud, n* $4, est introduit. Il s'exprime ainsi :
J'ai connu Alibaud à Strasbourg; j'étais sous-officisr dans ls 6* et lui dans le 15* léger. Nous nous voyions souvent, nous avions des rapports de camarades, de même grade. Nous étions tous deux fourriers.
M. le Président. Avez vous su pourquoi Alibaud avait quitté le régiment?
Le témoin Botrel. Non, Monsieur ; je croyais dans le temps qu'il s'était fait remplacer.
M. le Président. Û2t lavez-vous rencontré à Paris?
Le témoin Botret. Il y a environ six mois, dans le passage du Saumon. Nous échangeâmes nos adresses. J'allai le voir, et il vint souvent chez moi. Il y vint en dernier lieu en quittant Batisa. Il me demanda alors si je ne pourrais pas parler pour lui et le faire entrer dans mon administration. Je le connaissais pour un honnête jeune homme, fort capable, et je lui dis que je parlerais pour lui, oe que je fis en effet. Quelque tempe après mon
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inspecteur me dit : ce Vous pouvez faire venir votre ieune homme. » J'allai dès le lendemain à son hôtel: je lui dis qu'il pouvait venir. Depuis, je ne rai plus revu. C'était deux ou trois jours avant l'attentat.
M. le Président. N'est-ce pas vous qui avez amené Alibaud chez Pierret?
Le témoin Botrel. Oui, Monsieur.
M. le Président. N'est-ce pas la veille de l'attentat que vous aviez été à l'hôtel d' Alibaud lui proposer un emploi?
Le témoin Botrel. La veille, non; mais deux ou trois jours avant.
M. le Président. Vous dit-il qu'il était disposé à prendre cet emploi.
Le témoin Botrel. Il me dit qu'il verrait.
M. le Président. Vous dûtes être surpris de ne pas le voir plus empressé, alors que vous connaissiez sans doute son état de détresse ?
Le témoin Botrel. Je fus &i surpris, que j'allai le soir même pour lui parler à son café.
M. le Président. Etiez-vous assez intime avec lui pour qu'il vous fît connaître sa déplorable situation?
Le témoin Botrel. Je la connaissais, je faisais tout ce qui était en moi pour l'améliorer. Alibaud a toujours trouvé en moi un véritable ami. Je le soulageais autant que je le pouvais.
M. le Président. Vous a-t-il jamais fait part de ses projets ?
Le témoin Botrel. Jamais.
M. le Président. Lui avez-vous jamais vu des armes?
Le témoin Botrel. Jamais.
M. le Président. Avez-vous jamais vu qu'il sortît avec cette canne?
Le témoin Botrel. Jamais.
M. le Président. En somme, avez-vous été à même de faire quelque remarque qui rende moins étonnant le crime atroce qu'il a commis.
Le témoin Botrel. Jamais je n'aurais pu m' attendre à cela. M. Alibaud était un homme estimé de tout le monde. Lorsque j'ai appris l'affaire, j'en ai éprouvé un très grand chagrin. Voilà tout ce que je puis dire.
M. Maktin (du Nord), procureur général. Alibaud, vous avez dit que vous n'aviez pas d'emploi. Voici un de vos amis qui vous en avait procuré un. Pourquoi n'avez-vous pas accepté?
V accusé Alibaud. Je cherchais un emploi pour vivre en attendant le moment de frapper le roi? (Mouvement.)
Le témoin Corbière, âgé de 36 ans, négociant, demeurant à Perpignan, eet introduit. Il s'exprime ainsi qu'il suit •:
J'ai connu Alibaud en 1835, c'était vers le mois de mai. Il me fut présenté par un associé d'une maison de Perpignan. Je pris succession d'une manufacture de coton teinture.
M. Alibaud fut appelé à tenir la plume dans une espèce d'inventaire des marchandises; c'est là que j'ai eu l'honneur de voir M. Alibaud pour la première fois. (Légers murmures.) M. Alibaud partit une vingtaine de jours après avoir fait cette note. Je le revis plus tard; il me fit des offres de service; je lui répondis que nous avions des commis. Il me dit qu'il voulait aller à Barcelone pour se placer en qualité d'officier s'il était possible. Il me demanda des lettres de recommandation pour quelqu'un de Barcelone; je lui en donnai une pour un sieur Lamaraue, officier, je crois, de la garde nationale. M. Alibaud partit, et il ne put se placer à Barcelone; il m'écrivit qu'il avait été malheureux, qu'il n'avait pu trouver de l'emploi. Il me faisait la plus triste peinture de sa position j je le trouvai digne de pitié. Il me disait qu'il avait l'intention de revenir à Perpignan, mais qu'il n'en avait pas les moyen». Je priai un de mes correspondants de compter à Alibaud une somme de 40 francs.
Lorsqu'il arriva à Perpignan, il vint me remercier, et je reçus de lui deux ou trois visites. Plus tard, Alibaud vint m'offrir des vins pour une maison de Bordeaux. Le 8 novembre, il me dit qu'il partait pour cette dernière ville, et me demanda la permission de m'écrire.
Ce fut quelque temps après que je reçus une lettre de Paris, vers la fin de novembre ou de décembre, lettre écrite dans un style mystérieux, avec des idées de saint-simonisme. Il m'expliquait sa malheureuse situation. Cette lettre me fut remise par M. Artus; je la supposai de M. Alibaud, car elle n'était pas bîgnée; mais je m'assurai qu'elle était de lui en la rapprochant de l'écriture de l'inventaire écrit par lui.
Je reçus une seconde lettre. Dans celle-là ii me faisait une peinture de sa mauvaise situation, de ses revers, et me demandait si je ne pourrais pas lui donner quelques lettres de recommandation. Je n'y répondis pas.
La troisième était à pou près dans les mêmes formes. A ce que j'ai pu y voir, il annonçait l'intention de se brûler la cervelle ou d'attenter aux jours d'un auguste personnage. Je pensai devoir dire à un avocat de Perpignan, M. Pigas, ce qui se passait, et le consulter sur ce que j'avais à faire. Cet avocat me répondit: « Cela est sans doute exagéré, il est inutile de répondre à de semblables lettres ». Je m'adressai à un autre avocat dé Perpignan, M. Deîtras, qui me donna le même conseil, celui de ne pas répondre. Enfin, je reçus une quatrième lettre; ces messieurs me dirent de ne pas répondre, que ces lettres ne pouvaient venir que d'un cerveau malade. Je restai tranquille.
M. le Président. Vous avez reçu quatre lettres?
Le témoin Corbière. Oui.
M. le Président. Que contenait positivement la dernière?
Le témoin Corbière. Cette lettre est du 3 mai; 'elle était fort longue; autant que je puis me rappeler, il y avait ces mots qui se trouvaient aussi dans la seconde et la troisième : «Que sa position était très malheu-
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mise; qu'il était dégoûté de la vie, et qu'il attenterait à ses jours ou à ceux d'un personnage auguste ».
M. le Président. Il me semble résulter clairement de ces lettres que vous connaissiez son intention d'attenter a la vie du roi.
Le témoin Corbière. A la vie d'un personnage auguste.
M. le Président. Rappelez-vous que vous avez prêté serment et juré de dire toute la vérité.
Le témoin Corbière. Je la dis.
M. le Président. Mais non, vous ne la dites pas entière. Cette lettre a dû rester suffisamment présente à votre esprit, pour que vous vous souveniez bien de ses termes, puisque vous avez consulté à ce sujet deux avocats. Vous devez savoir s'il s'agissait du roi.
Le témoin Corbière. Il y avait : «A la vie de Philippe »... (Mouvements.) Mais le roi n'était jamais nommé dans ces lettres. Je n'ai pas pu dire dans ma déclaration que c'était du roi qu'il s'agissait; mais je crois me rappeler qu'il y avait Philippe.
M. le Préaident. C'est tellement clair que ce mot « Philippe » désignait le roi, que vous deviez le dire tout de suite, à moins que votre opinion républicaine ne vous empêchât de prononcer le mot roi. N'y avait-il rien autre chose dans cette lettre?
Le témoin Corbière. Il y avait aussi l'invitation de demander son adresse au café Lafayette, ou à son père.
M. le Président. Ne vous demanda-t-il pas de l'argent?
Le témoin Corbière, Oui, Monsieur. Quand vous me rappelez mes souvenirs, je vous réponds sans hésiter. Il disait qu'il y avait des patriotes bien peu généreux qui ne venaient pas au secours de leurs amis qui en avaient Besoin.
M. le Président. Vous avez fait la connaissance d'Alibaud à l'occasion d'un marché que vous aviez contracté avec Trompillon, et qui avait nécessité une espèce d'inventaire. Cela ne pouvait pas être le motif d'une bien grande intimité entre vous, surtout quand vous aviez refusé de l'employer. Et cependant voilà qu'il vous met dans la confidence de ses projets de voyage en Espagne. Voilà que vous lui donnez une lettre de recommandation. Puis sachant qu'il était dans l'embarras à Barcelone, vous lui envoyez 40 francs. Cette conduite ne s'explique guère par vos relations antécédentes. N'étiez-vous ' dirigé par aucun autre motif particulier?
Le témoin Corbière. Non, je n'avais pas d'autre motif. Je n'avais vu M. Alibaud que deux ou trois fois. Je ne pouvais avoir pour lui une grande condescendance.
M. le Président. Na-t-il pas été question d'un duel danB lequel Alibaud serait intervenu?
Le témoin Corbière. Oui, M. Trompillon, ayant commis des malversations dans ma f a-
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brique, je voulus le renvoyer : il refusa, et je l'assignai devant le tribunal de commerce. Un jour il empêchait les ouvriers de travailler, le le chassai, et il m'envoya le soir M. Alibaud pour me demander raison d'une offense. Nous sortîmes, pour ne point parler devant ma femme et mes enfants qui étaient à table. M. Alibaud montra la plus grande modération, et il me sembla qu'il était venu plutôt pour arranger l'affaire que pour me provoquer. Elle fut en effet arrangée.
M. le Président. Lorsque Alibaud revint à Perpignan, vous avez dû le voir très souvent; après les services que vous lui aviez rendus, il a dû vous apprendre ce qu'il avait été faire à Barcelone. Il est impossible que vous ayez ignoré, quand vous lui avez donné une lettre de recommandation qu'il partait à la suite de réfugiés qui avaient l'intention de faire en Espagne une révolution républicaine.
N'est-ce point là le motif qui vous a engagé à lui donner un secours d'argent?
Le témoin Corbière. Je n'ai jamais su qu'il partit avec des réfugiés. Je lui ai dit seulement que. M. Bigot qui était sur le point d'aller en Espagne, m'était adressé, et que s'il était nommé capitaine, il pourrait peut-être l'employer.
M. le Président. Mais quand vous avez été interrogé sur ce fait, vous avez dit que M. Bigot n était venu à Perpignan que trois semaines après le départ d'Alibaud. Comment auriez-vous pu lui en parler?
Le témoin Corbière. Je ne suis pas bien certain de lui en avoir parlé, mais j'aurais pu lui en parler, puisque je savais que M. Bigot avait l'intention de se rendre en Espagne. Il retarda son voyage de vingt jours.
M. le Président. Lors du retour d'Alibaud, vous avez dû le voir très souvent après ce que vous aviez fait pour lui, et il a dû vous dire quels étaient ses projets d'existence et ses projets politiques.
Le témoin Corbière. Je ne les ai jamais connus. Il ne m'a pas dit un mot de ce que j'appris plus tard. {1 a toujours conservé un caractère de fierté.
M. le Président. Comment est-il possible qu'il n'ait pas eu plus de confiance en vous, après les services que vous lui aviez rendus, et quand vous le voyiez tous les jours?
Le témoin Corbière. Je ne le voyais pas tous les jours : je ne l'ai vu que trois ou quatre fois.
M. le Président. Revenons-en aux lettres que vous avez reçues.
Alibaud vous a écrit une lettre, au mois de décembre ; deux autres au mois de janvier et une quatrième au mois de mai. La première était très extraordinaire; dans la seconde on annonçait l'intention d'attenter à la vie d'un personnage auguste, et cela vous a décidé à en conférer avec un avocat La troisième et la quatrième, vous avez été obligé d'en convenir, annonçait l'intentipn de commettre un assassinat sur la personne du roi. Et pour ces quatre lettres, malgré toutes vos réflexions, vous ne trouvez autre chose à faire que de cbn-
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sulter deuw avocats. Je veux bien que ces evo* cata voua aient conseillé d'après leur cons* eienee; mais la vôtre avait de gravée reproches à se faire ; ear je suppose que si vous aviez eu connaissance d'un pareil complet contre votre
Ïière, votre frère ou un de vos parent*) vous 'auriei sans doute averti du danger qu'il cour rait Et quand il s'agit de la vie du roi, vous vous contentez de consultations secrètes, vous ne faites aucune révélation, soit au préfet, soit au procureur du roi 1 comment avez- vous pu agir ainsi î
he témoin Corbière. Je n'ai point donné de suite à ees lettres, parce que j'avais consulté deux hommes très éclairés. Ma conviction était
Îu'Alibaud ne ferait jamais ce qu'il a fait. (M. Ficas et Delcros m'ont corroboré dans cette opinion, et voilà ce qui a fait que je n'ai rien dit Quand vous m'avez interrogé en* suite, et que vous m'avez fait des observations sur ce que j'aurais à me reprocher, j'ai dit et je le répète encore ; J'aurais peut*êtr* bien fait d'en parler.
M. le Président. Gomment peut-être ? Il me semble <jue vous devriez dire : J'aurais très bien fait de ne pas conserver un pareil secret. Un secret qui touche à la vie du roi appartient à La France tout entière, à la magistrature, k l'administration*
Ainsi, vous recevez ces quatre lettres, vous en pavez le port, Alibaud vous donne son adresse pour lui écrire, et vous n'allez pas chez son père lui dire : « Votre fils m'écrit des lettres bien extraordinaires, je ne veux plus recevoir 4e ces lettres-là. »
Jje témoin Corbière. Je ne suis pas allé en parler &. son père, U aurait été désolé de cette confidence. Peut-être auraie-je bien fait; je m'accuse de ne pas l'avoir fait.
Ji. le Président. Comment vous expliquez* vous à vous-même qu'un homme avec qui vous étiez si peu lié. qui, présent, vous donnait si peu de marques de confiance, vous ait écrit quatre lettres de cette importance 1
le témoin Corbière. Je ne concevais pas somment il pouvait me les écrire, et c'est pour cela que j'ai cru devoir consulter deux avocat?. Je fus peut-êtrç mal conseillé « en montrant ces lettres je me sçrais sans doute. 4é? fait de ces tracasseras.
M. le Président. Vous auriez pu au moins dire à Artus de ne plus recevoir de lettres pour vous. Artus, relieur, ne doit pas recevoir de lettres de Paris ; il a dû trouver assez extraordinaire de recevoir quatre lettres pour vous.
£e témoin Corbière* Artus, recevait des lettres de Papis pour ses affaires.
M. le Président. Gel a doit vous f air s faire des réflexions sur les opinions politiques qui vous ont mis dans le eas de recevoir les confidences d'un homme qui avait de tels projets. Tous m'aves donné hier une indication que je voudrais croire exacte. Lorsque vous avez reçu la dernière lettre vous auriez et 2 pour montrer cette lettre aux avocats que vous avies déjà consultée. Ne les ayant pas trouvés, vtous aimes été au tribunal, votas auries rat' 1
contré un de ees avocats en f aet du palais ; vous avez ajouté qu'au moment où vous lu; montriez la lettre, vous aviez vu passer le procureur du roi, et que vous aviez exprimé l'intention de remettre la lettre entre ses mains; vous ne l'avez pas fait, ayezrvous dit, parce que l'avocat vous en avait détourné, ôu'un avoeat ne conseille pas une pareille chose, cela se conçoit ; mais qu'il en détourne on \o conçoit plus difficilementf car il prendrait par là une bien grande responsabilité- Ces deux avocats ont été interrogés, ils ont montré une grande franchise dans leurs réponses; aucun d'eux n'a parlé de ce fait. Cependant l'un, de ces avocats 0 reconnu que vous lui oviez remis la lettre dans 1 endroit que voue ?v$z indiqué* au moment ou Ton sortait du tribunal, ce qui pourrait (aire croire que le procureur du rot a passé danç ce moment |1 est bien étrange qu'il ne se soit pas rappelé une pareille circonstance.
Le témoin Corbière. Ce que j'ai dit est la vérit^ovant^e portjjr pour Parfa, j'oi de-
avait
. rappelait parfaitement ce qu'il m'avait dit.
M. Mabtin (du Nord), procureur général (à l'accusé). Vous avoue? que cçs lettres ont été écrites par vous?
V accusé Alibaud. Oui, Monsieur.
M. Martin (du Nord), procureur général.
Dans uns de ees lettres vous avez déclaré positivement l'intention de vous suicider et de tuer un auguste personnage.
l'accusé Alibaud. Je ne me rappelle pas le contenu des lettres.
M. Martin (du Nord), procureur général.
Vous rappelez-vous vous être plaint des patriotes qui ne vous secouraient pas comme vous le méritiez 1
VaccuU Alibaud. Je ne me le rappelle nul* lement.
51. Mabtin (du Word), procureur général- Tous ne voulez p*s répondre î
l'accusé Alioaud. Il me semble que j'ai ré* pondu.
M. Martin (du Nord), procureur général.
Vous répondrez en disant que vous ne vous rappelez pas. Corbièrç se rappelle très bien que vous vous plaigniez des patriotes. Le fait est donc exact; car il n'est pss probable que
Corbière invente une pareille circonstance Je vous demanda en quoi vqus aviez à vous plaindre des patriotes f
l'accusé Alibaud. Comme il n'est pas dans
Son caractère de mendier, je pense que .. Corbière s'est trompé. Je n'avais aucun droit aux secours de ces messieurs. J'étais
Satriote, mais je gagnais mon pain à la sueur e mon front.
M. Maktin (du Nord), procureur général.
Témoin Corbière, vous avez exprimé nier des regrets très vifs de n'avoir pas prévenu l'attentat ?v dénonçant à l'autorité les confidencos qui vous avaient été faite»; vbns avtoz
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exprima des sentiments qu'il est boa «le rap*
peler : vous avez dit que si vous saviez les jours du roi menacés, vous fous placeriez entre lui et la balle.
Le témoin Corbière. Je le confirme hautement; il y a bien de la différence entre des opinions politiques et un assassinat
M. Martin (du Nord) y procureur général. Gomme votre eonduite a été très imprudente, je désirais qu'il fût constaté que vous avez manifesté à cet égard des sentiments très honorables»
Le témoin Corbière. Ce sont les sentiments que tout honnête homme doit avoir.
M. le Présldeni. AUbaud a lui-même si bien senti la conséquence qu'on pouvait tirer des lettres qu'il vous a adressées, qu'il a mis la plus grande obbtmation à nier ces lettres, même lorsque je lui eus dit deux fois que vous en étiez convenu : et il ne s'est décide tout à l'heure à reconnaître le fait de ces lettres que
Iorsqu'il a vu, par la communication que je ui ai donnée de vos interrogatoires, que vous aviez avoué avoir reçu ses confidences. Si une telle communication a paru si exorbitante k Alibaud lui-même, je vous le demande, que douent en penser les autres? Vous dites que vous vous mettriez entre le roi et les balles, et vous ajoutes que ces sentiments sont ceux d'un honnête homme. Oui, sans doute, ee sont lee sentiments d'un honnête homme; mais faites un retour sur vous-même, et ce retour peut être fait par toutes les personnes qui pensent comme vous, qui comme vous ont des opinions hostiles au gouvernement. Ces opinions, répandues avec tant d'audace et d'oW tinatien, voilà ee qui produit, ce oui encourage les crimes pareils à celui dont vous reconnaisses vous-même l'horreur. Oui, le erime d'Alibaud est soiti évidemment de ces prédications, de ces communications insensées telles que vous en avez avec des personnes qui n'ont, dites-vous» que des opinions politiques.
_ (La témoin se retire.)
Le témoin Artus (François), âgé de 33 ans, relieur, demeurant à Perpignan est introduit. Il dépose ainsi qu'il suit :
J'ai connu l'accusé pendant le temps qu'il a passé à Perpignan, trois mois environ.
J'ai fait sa connaissance aux danses publiques de la Réole, paroisse de Perpignan. Il était avec M. Eugène... Il me dit qu'il désirait rentrer dans une association politique, et qu'il s'adressait à moi pour lui en indiquer les moyens. Je lui répondis qu'il n'existait
S lus de société politique depuis lee affaires 'avril Nous causâmes ensuite sur les demoiselles qui dansaient, voilà ou s'est bornée notre première entrevue. Il me demanda la permission de venir me voir, et il vint chez moi cinc^ à six fois. Il fit un voyage en Espsçne; je le chargeai de porter des exemplaires de l'Univrrs pittoresque et de la France dramatique. Il me remit l'argent qu'il avait touché pour moi.
M. le Président. A son retour à Perpipignan, vous dit-il quelque choee do ses projets î
Le témoin Artus. Il m'annonça l'intention de quitter bientôt eette ville.
M* le Président. Comment vous dit-il cela î
Le témoin Artus. Il me dit Qu'il n'avait pas pu çtre placé, et qu'il allait h Bordeaux.
M- l« Président. Avez vous rencontré quelquefois Alibaud ehe* Corbière T
Le témoin Artus. Jamais.
M. le Président Vous ne les avez pas vus se promener ensemble?
Le témoin Artus. Je ne m'en souviens pas.
M. le Président. Avez vous eu des conversations politiques avec Alibaud ?
Le témoin Artus. Oui, et sur des choses indifférentes.
M. le Président. Vous n'avez pas été dans
le cas de remarquer l'exaltation de ses opinions!
Le témoin Artus. J'ai remarqué de l'axalta? tien ehes lui, comme ches beaucoup de personnes; mais il n'était pas plus exalté que beaucoup d'autres que je' connaissais.
M. le Président. Lorsqu'il a quitté Perpignan, a-t-il manifesté fintentioa do vous écrire î
Le témoin Artus. Jamais.
M. le Président. A-t-il manifesté l'intention d'écrire à Qorbikre sous votrô couvert?
Le témoin Artus. Non.
M. le Président. Quand vous avez reçu ces diverses lettres, vous avez dû être alarmé!
Le témoin Artus. Cela ne m'étonnajt pas, parce que j'avais été à la tête d'une société politique. Je n'ai (ait aucune conjectura sur ces lettres écrites à M. Corbière*
M. Martin (du Nord), procureur général.
Alibaud, vous avez prétendu que vous n'aviez jamais confié votre projet à personne à Paria
Vaccusé Alibaud. Oui, Monsieur ta procureur.
M. Mautw (du Nord), procureur général.
Explique* alors comment, voulant garder !• secret, vous l'avez écrit h Corbière, non pas une, mais quatre, cinq fpis.
Vaccusé Alibaud. Je ne répondrai pas à cela.
M. Martin (du Nord)f procureur général.
Il est naturel que vous expliquiez les faits de la cause.
L'accusé AUbaud. Je ne me rappelle pas du contenu des lettres adressées fc M. Corbière. Je ne crois pas avoir fait part de jçpn projet sur 1 attentat.
M. Martin (du Nord), procureur général.
Vous avez d'abord nié avoir écrit à Corbière, mais vous avez dit : « Puisque Corbière Ta avoué, je le reconnais ». Pourquoi lui avez* vous écrit 7
12 accu* è Alibaud. Je lui ai écrit comme à une personne que j'estimais beaucoup. Je ne lui ai jamais coaAé mon projet.
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M. Maetin (du Nord), procureur général.
Corbière vient de le déclarer; il n'avait acucun intérêt à le faire si cela n'était nas.
Alibaud, avez-vous demandé à Artus de voua faire admettre dans une société politique ?
L'accusé Alibaud. Je ne me le rappelle pas.
Le témoin Artus. C'est vaguement que je me le rappelle aussi. A cette époque d'ailleurs il n'y avait plus de société. Cette demande ne méritait pas une grande attention.
M. le Président, donne Tordre d'introduire les témoins appelés à la requête du procureur général, sur la demande de l'accusé.
Ces témoins sont successivement entendus après avoir prêté serment, dans la forme prescrite par la loi et dans l'ordre suivant :
TÉMOINS A DÉCHARGE
Le témoin Brusselle (Louis), âgé de 29 ans, ancien sous-officier, demeurant à Paris, rue de Provence, n° 24, est introduit. Il déclare qu'il a connu Alibaud au 5e de ligne comme bon camarade et loyal militaire.
Le témoin Fraisse (Armand-François), âgé de 22 ans, fabricant de soiries, demeurant à Paris, rue Bourbon-Villeneuve, n° 84, est introduit. Ce témoin a été au collège avec Alibaud, s'est trouvé avec lui dans la même maison de commerce à Narbonne. Il y a six mois que je l'ai retrouvé à Paris.
Je le plaçai dans une maison de broderies, dans laquelle il ne put rester parce qu'il ne connaissait pas la partie. De là il se plaça chez Batisa. Le témoin ne sait pas pourquoi il a quitté cette place.
Comme les journaux l'ont calomnié, je dois déclarer, dit le témoin, qu' Alibaud s'est toujours conduit avec honneur et probité.
L'accusé Alibaud. Je désirerais que le témoin dît ce qu'il sait sur mon enfance.
Le témoin Armand Fraisse répète le fait de la jeune fille noyée, que son frère a déjà fait connaître à la Cour.
Le témoin Fringant (Marie-Joseph-Ernest), âgé de 82 ans, imprimeur en taille douce, demeurant à Paris, rue^ Saint-Jacques, n° 84, est introduit. Ce témoin a servi avec Alibaud et déclare l'avoir connu comme un bon camarade.
L'accusé Alibaud. Le témoin était avec moi lorsque j'ai quitté la cause de Charles X pour embrasser celle du roi républicain! (Murmures.)
Le témoin Fringant déclare qu'après avoir été désarmés dans la rue de Grenelle-Saint- Honoré, il est allé aveo Alibaud chez son frère, qu'ils n'ont pas voulu prendre part aux barricades, parce que c'était contre nos camarades qu'elles étaient dirigées.
Le témoin Gerle (Cyr-Pierre), âgé de 34 ans, marchand de vin, demeurant à Paris, rue Neuve-Saint-Paul, n° 44, est introduit. Il dépose qu'Ali baud passait dans le régiment pour un excellent camarade, qu'il l'a retrouvé, nois, à Paris, et que, par M. Les-
pinasse, il lui procura une place chez M. Batisa.
Le témoin Gras (Jean-Baptiste-Marie), âgé de 22 ans, commis chez sa mère, demeurant à Paris^ rue de Seine-Saint-Germain, est introduit. Ce témoin déclare avoir vu Alibaud à l'estaminet Félix, et avoir joué avec lui au billard; il n'a jamais eu d'autres relations.
L'accusé Alibaud. Le témoin se rappelle-til que je lui ai demandé de me procurer un emploi ?
Le témoin Gras. Je ne me le rappelle pas.
Le témoin G utile main (Alexandre), âgé de 27 ans, étudiant demeurant à Paris, rue des Canettes, n° 17, est introduit. Ce témoin, dit qu'Alibaud fut présenté à la table d'hôte où il mangeait, que son extérieur agréable et ses manières douces et polies le firent bien accueillir par tous les commensaux.
Le témoin Lefébure (1) (GuiUaumc-Bonavtnture), âgé de 29 ans, négociant, demeurant à Paris, rue Saint-Sauveur, n° 28. est introduit. Ce témoin ne connaît point l'accusé.
Il y a eu une erreur produite par le nom; ce n'est pas ce M. Lefébure que 1 accusé voulait faire appeler.
Le témoin Lespinasse (Jean-Baptiste), âgé de 28 ans, marchand de vin en gros, demeurant à Paris rue du Faubourg-Poissonnière, n° 50, est introduit. Il dépose en cee termes : J'ai cçnnu Alibaud en 1830 au service. Dans le mois de novembre dernier, il se présenta dans la maison de mon frère pour nous offrir des échantillons de vins; je le renvoyai à un autre moment. Je ne le revis qu'en janvier. La maison pour laquelle il travaillait n'existait plus. Il me demanda de lui procurer une place. Je finis par le placer chez M. Batisa. Ils s'arrangèrent. Depuis cette époque, je ne le revis plus.
M. le Président. Alibaud, avez-vous quelque chose à demander au témoin.
L'accusé Alibaud. Bien, Monsieur le Président
Le témoin Lesvinasse. Sur sa moralité, je pourrai dire qu au régiment îl était connu comme bon camarade, comme honnête homme et comme brave sous-officier.
Permettez-moi de rappeler les circonstances en sa faveur; 3e crois devoir les dire.
En 1834, une dispute s'éleva dans une brasserie de Strasbourg entre les bourgeois et les militaires. Alioaud s'entremit pour apaiser la querelle ; il reçut du maître de la brasserie deux coups de sabre; il a failli devenir victime de son^ dévouement. (Mouvement.) Messieurs, je crois devoir faire connaître ces circonstances.
Plusieurs membres : Sans doute, parlez!
Le témoin Lespinasse. Je crois, Messieurs, qu'il a été calomnié par les journaux. (Mouvement.) Oui, Messieurs, je vous donne ma
(1) P.»V., page 125. — Lo Moniteur désigne co témoin sous le nom de Lefcbvre.
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parole d'honneur qu'il Ta été; toutes les puissances du monde ne me feront pas dire le contraire. Ce n'est pas par enthousiasme, par passion, c'est par intérêt pour la vérité.
Alibaud entra chez Batisa. Je l'adressai à lui parce que c'était un honnête homme, que je nav»ls.que de bons renseignements sur lui M. Batisa vint un jour à la maison, comme il y venait quelquefois. Je lui demandai pourquoi son commis ne venait plus me voir, moi son ancien camarade. Il me répondit • « C'est un crapuleux personnage; il m>a fait une sale affaire devant le tribunal. »
Il me raconta qu'un Anglais lui avait fait un billet qu'il n'avait pas payé: qu'il l'attira chez lui sous prétexte de lui faire renouveler le billet; mais que le garde de commerce était averti pour l'arrêter. Le garde de commerce ne se présentant pas pour l'arrêter, M. Batisa fut obligé de renouveler; mais au moment où 1 Anglais sortait, il fut arrêté par le garde de commerce qui était à la porte. L'Anglais indigné rentra chez M. Batisa et l'interpella de déclarer qu'il venait de renouveler le billet: Batisa répondit qu'il ne savait pas ce dont il voulait narler; qu'il n'avait pas renouvelé. L. Anglais fut emmené en prison. Cet Anglais porta plainte en escroquerie devant le tribunal de police correctionnelle, Alibaud, interpellé comme commis, refusa de déposer, ne voulant pas, par sa déclaration, nuire à son chef, et s exposer en outre à perdre sa place. «a^a le silence. Il se mit par là fort mal avec M. Batisa. M. Batisa avait témoigné tout son mécontentement II me dit : « D'après cela il est impossible que je puisse le garder »! >oilà, Messieurs, pourquoi Alibaud a été renvoyé de chez M. Batisa.
Le témoin Batisa, s'avançant. Monsieur le Président, voulez-vous me permettre de parler pour un fait qui m'est personnel ?
M/ ilc^rë*Wc,lt 9n ne Peufc P^ ^re de yant la Coup un procès qui du reste a déjà été
Le témoin Persent (1) (Jean-Baptiste), âgé <te 3S ans, limonadier, demeurant à Paris passage du Saumon, n° 2, est introduit. Ce témoin dépose qu'il y a vu plusieurs fois Alibaud chez lui qu'il s'y est toujours bien comporté, qu il n'a eu de querelles avec personne.
L'accusé Alibaud prononce à voix très basse quelques mots que nous ne pouvons saisir.
Le témoin W atelier (Eugène-Pierre), âqé fie 19 ans, relieur, âeineurant à Paris, rue Poupée, n» 18, est introduit. Il dépose en ces termes :
J'ai connu Alibaud à Narbonne, étant en pension chez ses parents; il arrivait alors du K au Y6* lé***- ■ -H. me dit q'il avait appris la télégraphie... Je l'ai revu à PerpignanT où sa famille vint s'établir; comme à Narbonne, je rentrerai en pension chez ses parents .
chot àdE? "deBt V0US nWeZ "" autre
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»£? le nom Si fercTkt ^^ *étit*> « «moin 2» 8ÉHIE. T. CVI.
Le ténutin Watelier. Si on me fait des questions, j'y répondrai. 4
torf^ln Ali^Mfd- Je Puerai le témoin de mœurâ me8 habitudes et mes
à M AHKtW^^^icnLJ'ai toujours connu a M. Alibaud de très bonnes mœurs, ie l'ai
d3U3 ?nDU ??ur un Jeune hom°" to£ stu"dieux et lorsqu'il apprenait l'espagnol...
Plusieurs membres : On n'entend pas !
m.ïl- S***"*: U ny a Plus a entendre que les témoins qui ont été désignés au com meneement de la séance, et qui St&ÏSh en vertu du pouvoir discrétionnaire. ppeies
hrnLté™i'n,F%na"01 <*> Udolphe- Am- 1**%!%° ie ** am> «2«W* major Z Z,7S0V' demeur«**t à Paris, hôtel et pas-
ceTtemef?m0n eSt in*rofluit- * dépose* en J'ai connu Alibaud à Narbonne, quand ses parents sont venus s'y établir; il étaU alorl
^iSSVfïï •—'•/?¥ qiitté Narb0^
Paris- /l W^LtI"1- Allbaud <ïuen 183° à
entré' dLîtn1}1^"6 *», 15' 'é«er; i'e**« entre dans le 6- de la garde; sorti alors de
la garde, je suis entré dans le 16» de ligne et
jo n'ai revu Alibaud qu'il y a trois Sois à
KtS ^.iV?" *™é à Park. Je l'ai vu deux ou trois fois.
Me Charles Ledbu, défenseur. Je Drierai M. le président d'interroger le témoL ™r les mœurs, les habitudes et le caractère tfAKbLiA
Le témoin Pamairol, A Narbonne, il jouissait de la considération de ses concitoyens A Paris, je ne l'ai pas assez fréquenté pour pou-
Z • ffnP.a/le5- lu rS8te' J'ai un fai* « raconter : il a sauvé un enfant.
Plusieurs voix : On l'a déjà dit.
le memeiafe LEDEU' 4^munr' °e »'"* »™
Le témoin Bir on (Guillaume), âgé de 49 ans converge, demeurant à Paris, Ze Bourbe
ïïfKSSÏ S4' * introduit- 0e témoin-"
so?compitet,IdeB(- V»»™» a **• «»
Le témoin Biron. Rien du tout.
M-l .PHA*LES Ledru, défenseur. Alibaud
HiM^**™/-™1*' Censeur. Voici ce que dit le témoin dans sa déposition écrite • <+ "£a™?y marqué qffAlibaud était pensif et plus triste que ne le sont habituellement les
J attribuais sa mélancolie à sa misère. Il était
1 slaf?°Sn te' et ,dans sa c^versation, c'était de 1 intérêt pour les personnes qui sont moins
(l)P.-V., page 1*5. — Le Moniteur désigne ce témoin sous le nom de Pommairol. b wmo,n
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heureuses que les autres. Il disait, en parlant de moi, qu'on faisait des états qu'on ne devrait pas faire, et que le mal n'était pas assez partagé, qu'on devrait être égaux. »
La demoiselle N , dernier témoin assigné, est introduite.
V accusé Alibaud déclare que c'est par erreur, et parce qu'il a mal dicté Bon nom, qu'elle a été assignée.
M. le Président. L'audience est levée.
(Il est cinq heures et demie.)
(La Buite des débats est renvoyée à demain samedi, 9 juillet, à dix heures et demie du matin.)
COUR DES PAIRS
PRÉSIDÉE PAR M. LE BARON PASQUIER
Suite des débats sur V attentat du #5 juin 1836 contre la vie du roi.
Audience du 9 juillet 1836 (1).
Le samedi 9 juillet 1863, à dix heures trois
âuarts du matin, la .Cour reprend son auience publique pour l'examen et le jugement de l'accusé Louis Alibaud.
Cet accusé est amené par les gardes municipaux.
Il est assisté de ses défendeurs.
Immédiatement après, la Cour entre en audience.
M. Etienne Cauchy, greffier en chef, sur l'ordre de M. le Président, procède à l'appel nominal des membres de la (Jour.
Leur nombre qui s'élevait hier à 162 se trouve réduit à 161 par l'absence de M. le marquis de Boisgelin, retenu par indisposi-
M. le Président. La parole est à M. le procureur général. (Un grand silence règne dans V Assemblée.)
DÉVELOPPEMENT DES MOYENS DE L' ACCUSATION
M. Martin (du Nord), procureur général Messieurs les pain, l'accusé se présente devant vous sous le poids de la plus terrible prévention, celle d'attentat contre la personne du roi. Après votre séance d'hier, nous pourrions nous borner à vous dire : Recueillez vos souvenirs, et prononcez. Nous ne le ferons pas; nous croyons que la haute mission qui nous a été confiée auprès de vous nous impose le devoir de vous Boumettre quelques réflexions qui nous paraissent utiles. Mais ce n'est pas nous qui retarderons longtemps le moment de votre justice. Nous sentons, en
(1) Moniteur du dimanche 10 juillet 1836, page 1604, et Procès-verbal : Bibliothèque de la Chambre des députés Bg 84, page 127.
son nom.
lique, soit
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effet, que c'est un besoin pour le pays de se séparer sans retard de l'homme qui lui a fait courir de si grands dangers, et que s aujourd'hui voué à l'exécration publia promp bernent voué à l'oubli.
La culpabilité de l'accusé est un fait qui ne saurait être douteux pour personne. Les témoins que vous avez entendus établissent comment il B'est procuré l'arme et la poudre dont il a fait un si criminel usage. Ils vous l'ont montré épiant pendant longtemps le moment favorable, et tirant sur le roi lorsqu'il croyait être sûr de l'atteindre. Voue l'avez vu arrêté en flagrant délit, encore porteur de l'arme régicide, et il a répété devant vous les horribles aveux qu'il avait fait dès son premier interrogatoire. Il n'est pas sorti de sa bouche un seul mot de repentir; loin de là, avec une audace qui nous a révolté sans nous étonner, il s'est fait gloire du crime qu'il a commis.
Le roi et la France ont échappé au péril qui les menaçait, et dussions-nous nous exposer au reproche de répéter ici ce que tout le monde sait, nous dirons que le salut rendu
Ï>ar le roi à la garde nationale réunie sous es armes, a seul empêché la balle de frapper la tête du monarque. Ainsi c'est dans cet échange si pur et si noble de bienveillance et d'amour entre le chef de l'Etat et les citoyens, que cette fois encore les méchants ont trouvé leur défaite et leur honte, et le pays son salut et sa gloire.
Un seul accusé est assis sur ce banc; c'était pour nous une obligation impérieuse de rechercher avec scrupule si d'autres ne devaient pas s'y placer à côté de lui. Ce devoir, nous l'avons rempli, et nous déclarons qu'Alibaud nous paraît avoir conçu seul le crime que seul il a exécuté. Nous ne saurions en effet regarder comme son complice le témoin Corbière; et pourtant il a su les projets d'Alibaud; s'il les avait révélés à l'autorité, il prévenait le oruel événement que .nous déplorons. Il ne l'a pas fait ; la législation qui nous trégit aujourdhui ne nous permet pas, au moins dans l'état actuel de l'instruction, de requérir contre lui aucune peine; mais il avait à remplir un devoir qu'il est bien coupable aux yeux de la morale d'avoir enfreint. Aussi vous avez applaudi aux paroles pleines do sagesse qui lui ont été adressées par votre honorable président. Nous espérons que la grave imprudence qu'il a commise lui fera sincèrement éprouver les regrets qu'il a témoignés» et nous aimons à croire que les beaux sentiments qu'il a exprimés dans cette circonstance ne lui ont .pas été arrachés par le besoin de sa justification.
Nous l'avouerons, Messieurs, c'est un bonheur pour nous d'avoir à vous signaler le fait do l'isolement d'Alibaud. Sans doute, il aura pensé que, lors même qu'il s'adjoindrait des hommes aussi avides que lui de désordres et de bouleversements, ces hommes, au moment de l'exécution, effrayés de l'horreur du crime auquel ils se seraient associés, pourraient l'abandonner et le perdre. C'est là, il faut le reconnaître, un véritable progrès dans la situation du pays. Aucun de nous, en effet, n'a pu oublier la marche des factieux depuis six années. Après avoir hau-
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te tuent et en armes déclare dans nos rues qu'ils aspiraient à renverser le gouvernement, après maintes tentatives toujours repoussées avec vigueur, ils ont enfin reconnu qu'il leur otait impossible de parvenir par la force à triompher de la volonté nationale. C'est alors que quelques enfants perdus, le rebut et la honte des factions elles-mêmes, ont médité en commun et préparé leurs projets régicides. Ces projets ont encore été déjoués, et la justice les a punis.
Aujourd'hui, Messieurs, tout nous indique que 1 homme que nous poursuivons est le seul coupable; et cet homme, nous espérons qu'il sera désavoué partout; il est aux yeux de tous les hommes de bien un objet d'exécration; et lorsque sa condamnation sera prononcée, il n'est pas un Français, quelque peu digne de ce nom, à quelque opinion politique qu'il appartienne, qui n'applaudisse à votre sentence.
Comment en serait-il autrement? l'assassinat n'est-il pas le plus lâche des crimes ? le régicide n'est-il pas le plus odieux des assassinats? n*est-il pas vrai que la pensée ne Ceut en être conçue que par l'âme la plus assef Ainsi, consultez tous les documents d<> l'instruction, demandez-vous quel est Alibaud? Yous le verrez dominé par les inclinations les plus vicieuses, plongé dans la misère par la paresse et la vanité, maudire une existence qui n'était plus pour lui qu'un fardeau et une honte.
Pourtant, Messieurs, ne croyez pas qu'à nos yeux les factions soient étrangères au crime d' Alibaud. Nous voudrions pouvoir le dire, mais noue ne le dirons pas, parce que telle n'est pas notre pensée. Les hommes qui, dans leur dévergondage politique, ont par leurs écrits et leurs discours, et sans en prévoir peut-être les horribles conséquences, exalté des imaginations dépravées, doivent faire sur eux-mêmes dans ce moment un pénible retour; ils ont encouru la plus grave, la plus inquiétante de toutes les responsabilités, celle de la conscience. Oui, nous le dirons hautement, et nous espérons que nous n'aurons plus à le répéter, les hommes qui refusaient au chef de l'Etat leurs respects, et s'étudiaient à lui dénier incessamment les droits les plus sucrés ; ceux qui couvraient d'outrages sa personne auguste, et paraissaient croire aue sa mort ouvrirait à de certaines classes ae la société une ère nouvelle de prospérité et de bonheur; ceux-là oui réveillaient les souvenirs de 93, et qui exhumaient de l'oubli les écrits de cette détestable époque; ces hommes ont armé le bras d' Alibaud peut-être autant que sa^ misère et sa honte. Puissent-ils maudire aujourd'hui les funestes effets de leurs prédications !
Une législation énergique a mis un terme à de semblables écarts; nous ne re verrons plus oe débordement de doctrines impies qui ont .si souvent compromis notre repos ; et si, dans quelques esprits malades, rettent encore quelques traces d'un désordre moral aussi dangereux, ose traces s'affaiblissent chaque jour, et bientôt elles seront complètement effaoées.
Quelles pourraient être en effet aujourd'hui les espérances des ennemis du gouvernement? La Providence a prouvé qu'elle veillait sur
la France en sauvant plusieurs fois les jours du prince à qui nous devons le règne des lois et le triemphe de l'ordre. Mais s'il eût été possible que le fer d'un assassin fît tomber la plus noble victime, ce ne sont pas, nous en avons l'intime conviction, les nommes paisibles qui auraient eu des dangers à courir, et nous frémissons à la pensée de oe qu'aurait pu être la subite explosion de l'indignation publique. Sans doute les fonctionnaires de tous les ordres auraient réuni et multiplié les efforts pour arrêter et comprimer dès l'abord de terribles réactions, et nous ne doutons pas qu'ils y seraient parvenus. Mais nous de-f vions constater cette vérité : qu'aujourd'hui les assassins compromettent et frappent les factions qu'ils veulent servir, et qu'ils ne sauraient ébranler ni la monarchie qui a été fondée aux acclamations unanimes du pays, ni la dynastie qui a reçu nos serments. (Très bien! très bien!)
La France, le roi et notre famille royale, longtemps éprouvés par les mêmes attaques, ont resserré dans les périls qu'ils ont courus en commun, les liens qui les unissaient. Oha< cun sait ce qu'il doit à l'autre; chacun sait ca qu'il peut en attendre, et si l'intérêt du pays, autant que la loyauté, ne nous disaient où sont nos devoirs, les tentative» des assassins nous l'auraient enseigné.
# Voilà ce emi doit faire le désespoir des factieux. Voila oe qui fait la sécurité de la France. Ainsi n'hésitons nous pas à dire aux bons citoyens : « Vous avez tremblé pour les jours si précieux du roi. Vous avez frémi à la pensée qu'un lâche assassinat vînt terminer une vie d(e dévouement et de sacrifices au pays, à la paix; aux intérêts sacrés de la civilisation. Rassurez- vous ; l'indignation que vous awz témoignée, votre joie en apprenant que les calculs du crime avaient été aéjoués, votre empressement à accourir auprès du monarque, sont de sûrs garants contre le retour de semblables dangers. En portant votre seconde pensée sur nos princes, en vous serrant autour d'eux, après avoir remercié le ciel d'avoir conservé le roi, vous avez doublement assuré sa vie : vous l'avez environné do la plus belle et de la plus forte cuirasse : c'est celle que naguère, dans des jours de désastres, il vous indiquait lui-même avec un juste orgueil ; c'est votre loyal amour pour ses nobles enfants qui seront les héritiers de ses vertus et de son dévouement à la France,
RÉQUISITOIRE
« Nous, procureur général du roi près la Cour des pairs.
« Attendu qu'il résulte de l'instruction d des débats, que, dans la journée du 25 juin 1836, le nommé Louis Alibaud s'est rendu coupable d'attentat contre la vie du roi;
« Attendu que le crime ci-dessus spécifié i- . qualifié est prévu par le* articles 12, 13, 86 et 88 du Code pénal,
u Requérons qu'il plaise à la Cour déclarer le susnommé coupable dudit orime d'attentat contre la vie du roi;
I « Requérons également qu'il plaise à la
[Cour des Pairs.] RÈGNE DE LOUIS -PHILIPPE. [9 juillet 1836.]
[Attentat du 25 juin 1836] .
Cour appliquer au susnommé les peines portées par les articles susénoncés.
« Fait au parquet de la Cour des pairs, le huit juillet mil huit cent trente-six. »
« Signé : N. Mabtin (du Nord). »
M. le Président. La parole est au défenseur de l'accusé.
PLAIDOIRIE
de Me Charles Lbdeu, défenseur de Louis
Alibaud.
M0 Charles Ledru, défenseur. Messieurs les pairs, choisi comme conseil par un accusé de régicide qui avoue son crime, je me trouve comme obligé, lorsque je prends la parole pardevant cette Cour, de dire un mot de moimême.
J'espère, Messieurs, que vous me permettrez de vous raconter quelques détails de ma première entrevue avec Alibaud. « Je me suis rendu à votre appel, lui ai-je dit en pénétrant dans sa prison; mais que puis-je pour vous? Vous avez commis l'attentat que la loi appelle parricide: vous avez déclaré aux magistrats que vous étiez coupable; que demandez-vous de mon ministère? La loi vous condamne; une peine terrible vous attend. »
« Je le sais, répondit Alibaud, mais voyez l'accusation; ce n'est pas seulement une tête qu'elle demande, il lui faut l'honneur de ma vie passée, l'honneur de ma famille, celui de mon père. Eh bien I tout cela, cela seul doit retentir à l'audience, si vous me promettez de me défendre. »
Je ne vous le dissimulerai pas, Messieurs, de ma vie je n'ai éprouvé une émotion pareille, et cet homme, que j'abordais avec une sorte d'effroi et seulement pour satisfaire à un religieux devoir, m'inspira quelque intérêt; il me sembla que c'était un mourant qui me tendait la main en manifestant ses volontés dernières. Je ne les repousserai pas. Messieurs, et puisque j'ai promis à Alibaud de venir défendre son honneur, je viens aujourd'hui m'acquitte r de cette douloureuse mission.
Que ne puis-je, Messieurs, pour la remplir dignement, vous retracer avec quelle étonnante implicite il prononçait ces paroles qui retentirent dernièrement à mon oreille. Que ne puis-je vous le faire connaître, non pas tel qu'il a apparu après le crime, non pas tel au'il m'a apparu à moi-même dans le récit de 1 attentat, mais tel aue je l'ai vu dans une conversation sérieuse ou je scrutais sa pensée, où j'allais lui demander à lui-même des inspirations. J'ai vu en lui un ami dévoué, sacrifiant sa vie, prodiguant l'héroïsme à un âge où l'on doit sentir tout le prix de l'existence.
Que ne puis-je, Messieurs, vous faire connaître toute la vie du jeune homme sur lequel voua avez à prononcer? Vous me permettrez cependant de vous en dire un mot.
Pourquoi l'accusation ne s'est-elle pas contentée de ce qui constituait les faits de la cause? Qu'avait-elle besoin de remuer une vie passée et de rechercher des faits qui n'avaient aucun rapport avec le procès ? Pourquoi m'a-t-elle force de parcourir ce cercle?
[Affaire Louis Alibaud].
Vous me permettrez donc, Messieurs, de vous dire quelques mots de cette vie agitée, mais qui n'était pas faite pour le crime.
Alibaud est issu d'une famille pauvre, et dans les notes qu'il a écrites lui-même pour préparer sa défense, il s'exprime ainsi : « J'appartiens à une famille pauvre, et par conséquent honnête et probe. »
Dans cette seule ligne, il manifeste sa pensee.
« Du côté de ma 'mère ,ajoute-t-il, i'ai un oncle oui s'est distingué sous Napoléon; un sabre d'honneur, la décoration des braves, et une place de commandant de cavalerie ont été la récompense des immenses services qu'il a rendus à sa patrie. »
Il continue : « Je suis né à Nîmes, département du Gard, le 2 mai 1810. Mon père éta:t voiturier et conducteur de voyageurs. Il a eu le malheur, dans un de ses voyages, d'être volé sur la grande route; la corde qui retenait les effets des voyageurs fut coupée, et une malle ainsi qu'un porte-manteau furent volés. Les propriétaires des effets volés étaient des hommes opulentSi ils réclamèrent une sommes exorbitante; mon père ne pouvant payer une somme aussi considérable fut mis en prison; ces hommes barbares l'y retinrent. Mon père, pour se tirer de cette malheureuse position, emprunta à des amis uno grande partie de ce qu'il fallut pour compléter la somme exigée par ces nommes.
« Sorti de prison, il travailla avec ardeur pour donner du pain à sa famille. Quelques temps après, il reprit ses travaux; mais 1 auteur do mes jours éprouva une redoutable concurrence. Des hommes riches établirent des diligences sur la même route que celle exploitée par mon père. Ne pouvant soutenir la concurrence, il vendit sa voiture et se plaça comme conducteur de diligence chez un autre entrepreneur. Quelque temps après, il quitta son état de conducteur pour établir un café; ce café n'était pas assez pour soutenir sa famille : il y renonça pour établir une auberge.
« Pendant ces tribulations, j'avais été placé dans le lycée de Nîmes. En 1819 je fus envoyé à Narbonne où j'avais une tante religieuse, mère abbesse d'un couvent. Cette tante voulait faire de moi un prêtre, elle me plaça dans un petit séminaire; ce n'était pas ma vocation; je cherchai une place et en trouvai chez M. Sarret. »
Alibaud raconte dans les notes qu'il m'a transmises, le fait qui voua a été raconté à votre audience d'hier; c'est l'histoire de cette jeune fille qui se noyait dans le canal do l'Aude, et qui a été sauvée par Alibaud. On ne vous a pas dit tous les détails de cet événement ; vous me permettrez de les rapporter. Alibaud était dans une maison au deuxième étage. La partie de l'Aude où se noyait la jeune fille est si dangereuse, que dans le pays on l'appelle le gouffre. Alibaud descend du deuxième étage, se jette dans l'eau tout habillé, et sauve la jeune fille aux applaudissements d'un grand nombre de citoyens.
Ce n'était pas le premier acte de dévouement d' Alibaud, il avait alors seize ans, et déjà deux années auparavant, étant encore écolier, il s'est précipité dans une rivière pou r sauver son camarade, le jeune Saysset, qui
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se noyait, mais il s'était trop confié à ses forces, il ne savait pas nager; tous deux allaient périr sans un sieur Mandy qui plongea dans 1 eau afin de les sauver tous deux.
Pauvre jeune homme! comment une telle action n'a-t-elle pas attiré sur lui la bénédiction de Dieu et la protection des hommes !
Je vous ai dit qu'il avait commencé à être employé chez M. Sarret. Bientôt il sentit se développer en lui des dispositions pour l'état militaire. Apprenez de lui-même encore comment, dans cette maison, il employait ses loisirs.
« J'employais mon temps à lire l'histoire des républiques romaine et grecque, et surtout les viotoires et conquêtes de Napoléon. Enfin, je finis par m'engage r, le 26 juillet 1829, dans le 15* léger en garnison à Paris. Au bout d'une année de service, je devais être nommé fourrier, mais la révolution de Juillet venait déjà d'éclater.
« Le 25 juillet 1830, je n'avais plus que cinq jours à attendre pour passer caporal, et ci no, autres jours pour passer fourrier. Le 27 juillet, on nous fit prendre les armes; le peuple était insurgé. Le 28, je passai dans les chambres pour défendre à mes camarades de tirer sur le peuple. Le même jour, j'engageai mes camarades a embrasser la cause du peuple. Je restai neutre pendant le combat, parce que j'avais le préjugé de ne pas vouloir tirer sur des militaires mes camarades. »
Pendant cette neutralité si étrange, Alibaud avait reçu une blessure au milieu des barricades; il resta au Val-de-Grâce pendant un mois.
Dans la suite, il demanda son congé de réforme, qu'il obtint le 17 janvier 1836.
J'ai passé un fait antérieur que j'ai vu signalé par l'instruction, et qu'il importe de retracer.
R appelez-vous ce que disait hier le témoin Lespinasse, son ancien camarade, cet homme, qui a déposé devant vous avec tant de loyauté. Ce brave homme rapporte, qu'étant en garnison à Strasbourg, Alibaud s'est sacrifie en faveur de plusieurs de ses camarades. Il y avait une querelle avec les bourgeois, ceux-ci étaient en plus grand nombre. Alibaud fut frappé et olesse, et comme il fallait un exemple au régiment, il perdit son grade.
Cependant le colonel eut égard à ses antécédents; le colonel obtint du général qu'il perdrait seulement ses épaulettes de carabinier, m a Î8 qu'il entrerait comme fourrier dans une compagnie du centre.
« Je demandai ma réforme, dit Alibaud, parce que je me voyais trop souvent exposé à combattre le système que j'ai embrassé. »
Je n'ai pas besoin de vous dire quelles furent ses notes au régiment; on ne les lui a pas opposées : par conséquent, vous pouvez être sûrs qu'Alibaud, comme soldat, avait été irréprochable.
En quittant le service^ Alibaud se rendit à Lyon, puis il retourna a Narbonne, et entra pour quelques instants dans le service télégraphique, où il gagnait 25 sous par jour. L'acte d'accusation vous a cependant parlé de la paresse et de la cupidité d' Alibaud.
Alibaud apprend en six mois la langue espagnole, afin de pouvoir se placer dans une
[Affaire Louis Alibaud].
maison de commerce de la frontière. Il entra en effet chez M. Carbonel, qui malheureusement fit faillite. Alibaud se vit obligé de quitter le pays, et c'est alors qu'il s'est rendu à Barcelone.
Alibaud vous a avoué quelle fatale pensée le dominait déjà; vous savez que c'est sous l'influence de ses idées politiques qu'il se rendit îi Barcelone. Cependant je dois aire ici que l'accusation a trop légèrement rangé Alibaud parmi les hommes de désordre et de massacre qui ont désolé l'Espagne. Alibaud s'y rendait, comme il vous l'a ait, simplement pour v proclamer la république, pour en chasser à la fois Isabelle et don Carlos, mais il ne faisait point
Ï>artie de ces bandes d'assassins qui ont désolé 'Espagne.
G est au retour de l'Espagne qu' Alibaud occupa pendant quelques jours à Paris l'hôtel du Rhône, et ensuite qu'il vint demeurer à l'hôtel Yalois-Batave chez M. Maurin que vous avez entendu à l'audience d'hier.
Est-il vrai que, pendant son séjour à Paris, Alibaud ait manifesté des inclinations perverses? est-il vrai que ce fût un homme d'estaminet et de cabaret, pour lequel il n'y avait que l'oisiveté et la dissipation?
L'accusation elle-même n'a pas poursuivi son système, et vous me permettrez de voub rappeler quelques-uns des témoignages qui, dans l'instruction écrite, ont été portés en sa faveur.
Le témoin Recoule était celui qui alors donnait tous ses soins à Alibaud.
Vous savez qu'Alibaud était arrivé à Paris avec quelque argent. Pendant le premier mois qu'il paya à l'hôtel, il paya ce qu'il devait, mais ensuite il resta devoir 94 francs. Il témoignait souvent du dégoût pour la vie. Recoule chercha à le détourner de cette idée.
C'est alors que, humilié de se trouver ainsi dans le besoin, et de tendre la main à un hôtelier envers lequel il était obligé de se reconnaître débiteur, il conçut un projet qui assurément n'est pas excusable, et que je ne viens pas excuser devant vous, mais projet qui en lui-même proteste contre l'accusation, lorsque cette accusation tend à le flétrir.
En effet, vous vous rappelez qu'Alibaud demanda au sieur Recoule du charbon, du papier, tout ce qui était nécessaire pour se préparer à mourir. Un homme, qui dans une pareille position attente à sa vie est assurément coupable, mais il ne doit pas être flétri de couleurs aussi odieuses.
A cette époque, Alibaud était réduit à la position la plus affreuse; il fut trouver son ami Léonce Fraisse, dont vous avez entendu la déposition.
Alibaud faisait chaque jour des démarches pour se placer. Il s'était adressé pour cela rue de Bussy, rue Vivienne, n° 17. Il avait été chea M. Lefèvre, chez M. Legras; il n'avait pu réus» sir. Enfin. M. Fraisse le reçut pendant huit îours, et Alibaud, à ce sujet, m'a conté que lorsque son ami consentit à le recevoir dans sa chambre et à partager avec lui ce qu'il possédait, il y avait huit jours qu'il ne vivait que de pain seo; ce sont ses propres expressions. Alibaud fut enfin placé par l'entremise de son ami Fraisse, chez Mu* Duberty; mais il fut incapable de remplir là les devoirs de sa
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profession. M1* Duberty ne put le garder. Il y a. Messieurs, dans la déposition de ce témoin, quelques paroles que je dois tous rappeler. Elle dit dans sa déposition écrite que c'était un jeune homme. En effet, ce jeune homme, qui avait la conscience du peu de services qu'il rendait ohee M110 Duberty, paraissait toujours gêné devant elle. On trouve» encore dans l'instruction écrite plusieurs dépositions qui n'ont pas été répétées à cette audience et qui représentent Alibaud comme un jeune homme timide, embarrassé. Cela démontre que dans cette humble situation où il se trouvait, qu'au milieu de toutes les angoisses de la nécessité qui l'accablait, il avait le sentiment de sa dignité d'homme; il comprenait qu'avec du courage, il aurait pu se tirer d'affaire; que l'occasion seule lui était refusée.
C'est alors qu'ainsi découragé, Alibaud rencontra son camarade Lespinasse. Lespinasse qui devait tout faire pour placer son ancien ami, parvint à le faire entrer chez M. Batisa. Je n'ai point à m' occuper ici des motifs pour lesquels Alibaud sortit de cette maison : vous les connaissez. Loin de moi l'intention de vouloir ici accuser Batisa. Alibaud lui-même s'est refusé à tenir un pareil langage, et si quelques dépositions sont venues devant vous révéler des faits qu'il voulait cacher, cela a été contre sa volonté. Permettez-moi cependant de vous rappeler quelle conduite Alibaud a tenue dans un procès qui, avant la malheureuse publicité donnée à l'acte qui l'amène aujourd'hui à votre barre, avait déjà attiré sur lui l'attention. Alibaud avait été assigné comme témoin dans un procèt qui intéressait Batisa. Interpellé de dire la vérité, il sait que cette vérité pourra nuire ou à lui-même ou à son patron; il refuse de parler; il manque à ce qu'il doit à la justice; il ne veut pas répondre; il ne veut pas en répondant se faire l'accusateur de l'homme qu'il considérait comme son bienfaiteur; i aime mieux se renfermer dans un silence dont les motifs s'expliquent assez.
Ce fait, Messieurs, je puis encore l'invoquer en faveur d'Alibaud; je puis l'opposer au tableau qu'a déroulé devant vous l'accusation quand elle a voulu présenter Alibaud comme un homme aux inclinations perverses, vicieuses et passionnées.
Si donc, comme tout le démontre, la vie d'Alibaud a été pure jusqu'au 2ô juin, je me demande avec effroi comment il a pu être amené à commettre l'attentat qui vous est aujourd'hui déféré. Que pourrai-je dire ici pour l'excuser? Quel système plaider devant vous? Aucun, assurément, je le reconnais ; mais je m'adresse à des hqmmeB qui ont longtemps réfléchi sur les passions humaines. Je leur demande si danB l'acte d'Alibaud il faut voir autre chose qu'une pensée désordonnée, mais une pensée désordonnée qui n'avait pas la conscience d'elle-même, qui sortait d'un cerveau évidemment égaré qui pouvait cependant se diriger vers le bien ; qui, dans les actes de la vie privée, n'était accessible qu'à des sentiments d'honneur et de dignité personnelle.
C'est, Messieurs, un fait malheureusement démontré par l'histoire que dans l'homme il y a malheureusement deux êtres. L'hiBtoire de toute l'antiquité atteste que des hommes de la
morale la plus pure, quand ils sont agités par les passions politiques, foulent aux pieds, comme hommes politiques, ce qu'ils aimaient, ce qu'ils respectaient, comme citoyens. Ce n'est certes pas une chose peu étrange que l'opinion de l'orateur de Rome sur des faits que la morale de tous les temps avait appris à respecter. Ainsi, l'assassinat ae César fut loué par Ciccron; l'assassinat de César fut loué par Tacite. Il est possible à l'homme même qui a au fond de son cœur le désir de faire le bien, il lui est possible, dans un certain ordre d'idées, de s'égarer, de trouver le mal là où il croyait chercher le bien ; il lui .est possible, en trouvant le crime, d'avoir cherché la vertu. Bi donc quelque chose m'a rassuré un instant, c'est que je m'adressais à des hommes qui, dans des circonstances si graves, pouvaient prendre en quelque considération la situation politique elle-même. Ne croyez pas que je vienne ici, mentant à mes principes, me féliciter d'avoir à m'expliquer devant votre juridiction extraordinaire; mais il me semble que ce que je ne pourrais peut-être pas dire devant un tribunal ordinaire, je puis le dire devant vous. Il me semble que vous, hommes politiques, vous avez dû étudier le jeu des passions politiques. Il me semble qu'hommes politiques, vous devez avant tout vous demander ce que vous devez faire dans l'intérêt de la politique.
Messieurs les pairs, vous êtes des hqmmeB politiques; vous pouvez donc apprécier des passions politiques.
Vous connaissez assez les choses du passé pour croire qu'un forfait politique peut prendre quelquefois sa source dans une conscience pure, mais égarée.
Et à présent, Messieurs, planez du haut de votre position sur les conséquences de cette cause.
Si vous étiez un tribunal ordinaire, je n'aurais pas à vous exposer ces considérations; mais voub êtes tout-puissants.
Or, je vous demanderai quel est le parti le plus utile que, comme hommes politiques, vous deviez adopter?
Ferez-vous tomber cette tète? Messieurs les pairs, cela serait légal; mais je dis que cela ne serait pas une mesure utile au gouvernement lui-même.
Et, en effet, quand l'accusé aura péri sur l'échafaud, croyez- vous que ce soit un gage do salut et de prospérité pour les intérêts de la royauté ? Non, ne le croyez pas.
Il y a longtemps que l'échafaud est dressé contre ceux qui attentent à la sécurité des gouvernements; qu'est-ce que ces mesures ont produit?
Il y a à peine quelques jours, trois exécutions ont eu lieu : ont-elles désarmé le bras d'Alibaud?
Loin de là : toute exaltation politique est basée sur les rigueurs vraies ou fausses, justes ou injustes du pouvoir.
Mais au lieu de rigueurs, supposez la clémence : quelle exaltation pourrait-elle enfanter?
On parle d'exemple ! mais encore un coup, le sang versé, au lieu de le calmer, excite le fanatisme, et les précautions les plus sages ne peuvent empêcher un homme qui a renoncé à la vie d'attenter à celle d'un autre.
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Je vous convie donc à la clémence 1 l'accusé n'en veut pas : mais ne l'écoutez point, Mes* sieurs les pairs.
J'ai le droit de lui désobéir, puisqu'il m'a chargé de le défendre. Ce qui me désespère, c'est de ne savoir que vous dire pour voua taire comprendre tout ce que je ressens moi-même en faveur de cet infortuné.
Non ! il ne doit pas périr : vous le voyez bien, Messieurs les pairs, vous ne devez pas faire tomber cette tête de vingt-six ans, cette tête si noble, au milieu même de l'effroi que vous inspire la fermeté d'Alibaud !
...Encore un mot, Messieurs, je ne veux rien avoir de caché pour voua Cette nuit, dans le trouble qui m'agite depuis que cette terrible affaire m'a été confiée... ne sachant que dire
§our cet homme... voyant partout des abîmes evant moi... je jetai les yeux sur ce livre... ii» 1 ouvris
C'était Corneille le grand Corneille à
qui je demandais conseil dans le silence de mes veilles I — Il me sembla que toute ma cause
était là. . a •
J'y vis, Messieurs, qu'un jour Auguste avait découvert la conspiration de Cinna, Cinna comblé de ses bienfaits ! Il le fit venir :
Tu veux m'assassiner demain au Capitale, Pendant le sacrifice, et ta main pour signal, Me doit, au lieu d'enceni, donner le coup fatal.
Auguste était victime et juge ! Il fut clément... Depuis lors le poignard des meurtriers ne rechercha plus sa poitrine.
Messieurs, Boyez cléments envers Alibaud... c'est la politique la plus sûre.
(Ici V accusé se lève et commence à lire un discours... (1).
M. le Président {interrompant Vaccusè).
Je ne puis souffrir que l'apologie du régicide soit faite en face de la Cour. De telles paroles, loin de ressembler à une défense, constituent un nouveau crime. Si vous n'avez pas autre chose à dire pour votre défense, rasseyez-vous.
(L'accusé se rassied et remet son manuscrit à Ma Charles Ledru.)
M. le Président. Ce manuscrit est une pièce du procès; j'ordonne qu'il soit remis au greffier de la Cour.
(M* Ledru remet le manuscrit au greffier.)
Me Bonjour, autre défenseur de Vaccusè. Je ne puis laisser la Cour sous l'impression des paroles...
Vaccusè Alibaud (interrompant le défenseur). Permettez, Monsieur. Votre but est
(1) Sur ce point, le Procès-verbal s'exprime comme
« Le défenseur s'étant rassis, l'accusé se lève et commence la lecture d'un écrit sur lequel il expose le motif» qui l'ont porté à commettre son crime.
« Après s'être vanté d'avoir la royauté en horreur, l'accusé na craint point de poser en principe que « le c régicide est le droit de l'homme qui ne peut obtenir • justice que par ses mains ». ....
« M. le Président l'interrompt à ces mots, en lui déclarant qu'il ne peut souffrir que l'apologie du régicide soit faite en face de la Cour, et que de telles paroles, loin de ressembler à une défense, constituent un nouveau erime »
sans doute d'inspirer la pitié et de demander grâce pour moi. Moi, je ne veux inspirer que des sentiments de haine ou des sentiments d'estime à mes semblables.
REPONSE
du procureur général à quelques principes développés par le premier défenseur.
M. Martin (du Nord), procureur général.
Nous ne comptions pas reprendre la parole, mais ce que vous avez entendu nous en impose l'obligation.
Loin de nous, Messieurs, de répondre aux horribles doctrines orne vous avez entendues sortir de la bouche ae l'accusé, et que M. le Président a justement arrêtées. Nous estimons trop haut notre ministère, nous honorons trop le caractère de la Cour devant laquelle nous parlons, pour chercher à détruire les affreux principes que cet homme a osé 2crire et professer. Nous les livrons à l'indignation de la France.
Mais il est quelques-unes de ces pensées qui, sorties de la bouche du défenseur, présentent, sous un voile plus ou moins transparent, des doctrines qu'il n'est pas possible de laisser passer sous silence.
Vaccusè Alibaud. Non, Monsieur, c'est moi... (On fait rasseoir Vaccusè.)
M. Martin (du Nord), procureur général Messieurs, un régicide est traduit devant vous. Nous l'avons dit, et nous le répétons, il n'est pas un bon citoyen, un Français dignd de ce titre, à qui il ne doive inspirer une profonde horreur! Et l'on est venu vous parler à' erreur politique! On a cherché dans l'histoire de fausses assimilations 1 On a prétendu qu'un si grand coupable pouvait encore être un homme estimable; que quand il trouvait le crime, c'était la vertu qu'il cherchait !
Au milieu de la démoralisation dont sont atteints certains esprits; au milieu des égarements où se laisse entraîner une malheureuse partie de la jeunesse, une pareille doctrine doit être énergiquement flétrie. Le régicide, loin de pouvoir jamais être excusé, eBt le plus abominable des forfaits. Oui, c'est le crime qui laisse tous les crimes loin derrière lui ; le voleur, le faussaire peuvent encore inspirer quelque pitié; ils ont pu être aveugles, entraînés par quelque passion qui les excite; ils peuvent exciter quelquefois une sorte de commisération.. . Mais le régicide! le régicide est de tous les assassins le plus odieux par le mal imminent que son forfait peut entraîner. Ce n'est pas seulement un époux, un père, que sa
,rOU u, patrie, .
frappe au cœur en frappant celui sur la tête duquel reposent les destinées publiques.
Qu'un tel homme soit "donc à jamais, dans tous les temps, chez tous les peuples civilises, un objet d'exécration et d'horreur ! C'est un tel coupable qui est devant vous, et il ose parler de l'estime publique l On vous parle do son passé, des actions de sa jeunesse! Et quel est donc le passé, quelles sont les actions
(Cour des Pairs.]
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de jeunesse qui puissent balancer l'horreur cPun tel forfait! Quels sont les faits antérieurs qui pourraient fléchir votre pitié et amollir votre justice 1 Ce sont donc oie détestables doctrines que celles qui ont été professées depuis plusieurs années, et qui tendent à voiler Thorreur du crime.
Quand nous signalions cette vérité dans notre réquisitoire, nous étions dirigépar un sentiment de haute moralité. Oui, c'est une idée morale qu'il faut proclamer, un pareil crime ne peut être commis que par l'homme le plus vil et le plus dégradé. Tels aussi nous avons trouvé tous ceux qui, dans cette carrière impie, ont précédé Alibaud. %
Il a parlé de Fieschi, comme si le rapprochement entre Fieschi et lui était une injure pour sa moralité ! Fieschi, avant son attentat, avait été flétri par les tribunaux; Alibaud a mérité de l'être pour escroquerie, pour abus de confiance; c'est donc la même bassesse, la même improbité qui précède le crime.
On a parlé de son voyage en Espagne, de ses idées louables, généreuses; mais que voyonsnous? Un homme qui fuit sa patrie, parce qu'il ne peut, par un travail légitime, se procurer les jouissances matérielles dont il est avide. Il va se joindre à ces intrigants qui portent l'anarchie partout où ils se présentent, et lui Français, qui pouvait rester dans son pays, va se jeter sur une terre étrangère et y allumer, s'il le peut, le feu d'une révolution. Ses projets sont déjoués ; il part et revient à Paris. Là quelle est sa vie ? Il obtient un emploi honnête et lucratif; bientôt son maître est obligé de le renvoyer.
Le voyez-vous, cet homme qui se présente ici fièrement comme un homme estimable, c'est par des escroqueries qu'il trouve des moyens d'existence ! Et, en effet, quand il revient de Perpignan à Paris, quelles sont ses ressources ? Une somme dérobée a ses parente; l'instrument même de son crime, comment se le procura-til ? Car il n'a pas même de quoi le payer, tant est grande sa misère, fruit de la paresse et du désordre; il se le procura par une manœuvre frauduleuse, pour laquelle seule1 devant les tribunaux, il eût subi une juste flétrissure; il se donne un crédit qu'il n'a pas; il fait des promesses d'argent qu'il ne pourra pas remplir, et souscrit des billets qu'il sait bien ne devoir jamais payer. Sa famille les paiera, dit-il. Mais sa famille est dans le besoin, il le sait mieux que personne; et c'est après tous ces actes d'indélicatesse qu'il vient parler de probité, d'honneur! Non disons-le, puisque les faits le prouvent, Alibaud, avant de devenir le 26 juin un scélérat exécrable, Alibaud était un homme méprisable et vil ! Il en était réduit au désespoir du suicide. La vie lui était un fardeau, une honte : un orgueil insensé, une conduite désordonnée l'avaient détourné de tout travail honorable; et sans doute c'est le même orgueil qui l'a fait courir après l'affreuse célébrité d'un grand crime.
Oui, Messieurs, l'orgueil! N'avez-vous pas été frappés d'entendre un homme d'une éducation moins qu'ordinaire, s'ériger en juge des institutions de son pays, vous parler de la violation de la Charte et des lois, des besoins de la patrie, de la prospérité publique entravée par le chef de l'Etat, tandis que le mal-
heureux n'avait qu'à ouvrir les yeux pour voir ce qui frappe tous les regards, que jamais le pays ne fut plus libre, la prospérité plus générale, la vie plus facile à quiconque veut honnêtement l'employer ? bienfaits immenses dus à nos lois, à la vigilance du gouvernement, et surtout à l'éminente sagesse du prince auguste qu'il voulait nous enlever.
On vous a parlé de clémence. Si elle était possible, nous serions les premiers à l'admettre, et vous en suivriez aisément l'inspiration. Mais, croyez-nous, Messieurs, pour combattre des doctrines insensées et prévenir leurs sinistres résultats, la fermeté seule est salutaire : elle seule peut donner à l'avenir les garanties désirables. Mais ce n'est pas seulement de la terreur du châtiment que nous les attendons; nous conservons un autre espoir. Puissent les hommes qui répandent si aisément des principes funestes, de ces doctrines mortelles a l'ordre social, réfléchir un moment à la vue d'un si horrible exemple, et faire un retour sur eux-mêmes! Que la presse comprenne la grandeur et l'utilité de sa mission ! qu'elle tremble d'égarer de jeunes imaginations, d'enflammer de ces cerveaux maladifs, où le crime peut couver longtemps et éclore tout à coup a une voix imprudente, qui ne le prévoyait pas. qui ne l'appelait pas. Que la presse s'attache à répandre les sentiments honorables, à élever les âmes, à les émouvoir d'idées de religion et de morale. C'est alors que sa mission est belle, et ses prédications utiles !
Si, dans un pays tel que le nôtre^ plein de grandeur et de générosité, où la liberté est si assurée, si douce, la prospérité si générale, il surgissait encore quelques misérables qui tentassent de compromettre tant de bien, il n'y aurait plus contre eux qu'un sentiment d'horreur et d'aversion. Qu'ils le sachent donc bien et ce sera notre dernière parolet le gouvernement est ferme, inébranlable. Les destinées de la France sont liées à celles du roi, à celles de sa famille. Cette alliance est indissoluble.
M. le Président. Alibaud, je vous avais accordé la parole pour votre défense et vous n'avez parlé que pour votre accusation, je vous l'ai donc retirée ; je suis prêt à vous la rendre si vous avez maintenant quelque chose à dire qui ne soit pas l'apologie de l'assassinat et du régicide, car vous devez sentir que plus vous parlerez en ce sens et plus vous aggraverez votre position.
L'accusé Alibaud. Alors je demande la permission de continuer mon manuscrit en retranchant le morceau (1).
(1) Sur co point, le Procès-verbal s'exprime comme suit :
« L'accusé demande la permission de continuer la lecture de son manuscrit, en retranchant le passage qui avait motivé son interruption.
« M. le Président ordonne que le manuscrit de l'accusé lui soit remis.
« V accusé reprend la lecture de ce manuscrit, après avoir passé quelques phrases. Parmi les nouvelles paroles qu'il prononce, on distingue les suivantes :
« Le système que le roi suit avec acharnement rend « le peuple malheureux, et coopère, avec les puissances
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(On apporte le manuscrit à l'accusé, mais comme ce qu'il continue à lire est de même nature de ce qu'il lisait précédemment, M. le Président l'interrompit de nouveau.)
M. le Président. Je ne puis pas laisser passer de telles expressions. Rasseyez-vous.
(V accusé s'assied.)
M. le Président. Les débats sont terminés.
(La Cour se retire immédiatement dans la chambre du conseil pour délibérer sur le réquisitoire du procureur général.)
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COUR DES PAIRS
Séance secrète du samedi 9 juillet 1836 (1).
PRÉSIDÉE PAR M. LE BARON PASQUIER
Le samedi 9 juillet 1836, à midi et demi, la Cour entre dans la chambre du conseil pour prononcer sur le réquisitoire présenté par le procureur général à l'audience publique de ce jour.
L'appel nominal constate la présence des 161 pairs qui ont assisté à toute la durée des débats»
M. le Président expose que, d'après les précédents, toute décision touchant la culpabilité ou la peine ne peut être prise contre l'accusé qu'à la majorité des cinq huitièmes de voix, déduction faite de celles qui, suivant l'usage de la Cour, doivent se confondre pour cause de parenté ou d'alliance.
Ces voix sont celles :
De père et fils ;
De frères;
De oncle et neveu propres;
De beau-père et gendre;
De beaux-frères, en observant de ne pas considérer comme tels ceux qui ont épousé les deux sœurs.
Il est immédiatement procédé à la formation du tableau comprenant ceux de MM. les pairs présents à la séance dont les voix doivent se confondre en cas d'opinions conformes.
M. le Président fait ensuite donner lecture du réquisitoire présenté par le procureur général (2).
« barbares du Nord, à l'asservissement de tous les « peuples.
« Je rendrai' donc un grand service à l'humanité en ■ frappant à mort son plus cruel ennemi. »
• if. le Président interrompt de nouveau l'accusé, et lui déclare que ces expressions ne peuvent pas plus être tolérées que celles qui avaient motivé sa première interruption.
« Le procureur général requiert que si l'accusé n'a rien autre chose à dire pour sa défense, la parole lui soit retirée... »
(I) P. V. page 133. — Cette séance secrète ne figure pas au Moniteur.
(îj Voy. ci-dessus ce réquisitoire, page 83.
La question de culpabilité résultant de ce réquisitoire est passée en ces termes :
« Louis Alibaud est-il coupable d'avoir, le 25 juin dernier, par l'emploi d'une arme à feu, commis un attentat contre la personne et la vie du roi? »
Cette question sur laquelle M. le Président consulte la Cour par appel nominal, est résolue affirmativement à l'unanimité des voix.
Il est immédiatement passé au vote sur l'application de la peine.
Avant d'ouvrir l'appel nominal à ce sujet, M. le Président remet sous les yeux de la Cour les termes des articles 13, 86 et 302 du Code pénal.
Les voix sont recueillies deux fois par appel nominal.
Le 2e tour donne le résultat suivant :
Pour la peine de parricide... 158 voix
Pour la peine de mort, sans application de l'article 13 du Code pénal 3 —
En conséquence, la Cour condamne Alibaud à la peine au parricide.
M. le Président soumet à la Cour un projet d'arrêt dans lequel sont formulées les décisions qu'elle vient de prendre. (Voy. ci-après cet arrêt, à la reprise de l'audience publique.)
Ce projet d'arrêt est mis aux voix et adopté par mains levées.
La minute de l'arrêt est immédiatement signée par les 161 pairs qui ont pris part à la délibération qui vient d'avoir lieu.
La Cour rentre ensuite en audience publique pour vider son délibéré.
« Signé : Pàsquieb, président.
E. Gauohy, greffier en chef. »
COUR DES PAIRS
REPRISE DE L'AUDIENCE PUBLIQUE DU SAMEDI
PRÉSIDÉE PAR M. LE BARON PASQUIER
Suite des débats sur V attentat du 25 juin 1836
contre la vie du roi.
Le samedi 9 juillet 1836, à deux heures de relevée, la Cour, à l'issue de la chambre du conseil, rentre en audience publique.
L'accusé Alibaud n'est pas présent.
MM Charles Ledru et Bonjour, ses défenseurs, sont au barreau.
Le ministère public est introduit.
La Cour prend séance.
(1) Procès-verbal (n* 10), page 137, et Moniteur du dimanche 10 juillet 1836, page 1603.
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M. le Président prononce, au milieu du plus profond silence, l'arrêt dont la teneur suit :
AHRET DE LA COUR DES PAIRS
<t La Cour des Pairs,
a Vu l'arrêt du 2 de ce mois, ensemble l'acte d'accusation dressé* en conséquence, contre, :
« Louis Alibaud ;
« Ouï les témoins en leurs dépositions et confrontations avec l'accusé;
« Ouï le procureur général au roi en ses dires et réquisitions, lesquelles réquisitions ont été par lui déposées sur le bureau do la Cour et sont ainsi conçues :
« Nous, procureur général du roi,
« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats, que dans la journée du 25 juin 1836, le nommé Louis Alibaud s'est rendu coupable d'attentat contre la vie du roi;
« Attendu que le crime ci-dessus spécifié et qualifié, est prévu et puni par les articles 12, 13, 86 et 88 du Code pénal;
« Requérons qu'il plaise à la Cour déclarer le susnommé coupable dudit crime d'attentat contre la vie du roi;
« Requérons également qu'il plaise à la Cour appliquer au susnommé les peines portées par les articles susénoncés.
« Fait au parquet de la Cour des pairs, le 9 juillet 1836.
« S%gnê : N. Martin (du Nord). »
« Après avoir entendu l'accusé en ses moyens de défense présentée, tant par lui que par M6* Charles Ledru et Auguste Bonjour, ses défenseurs,
« Et après en avoir délibéré;
« Attendu que Louis Alibaud est convaincu d'avoir, le 25 juin dernier, par l'emploi d'une arme à feu, commis un attentat contre la personne et la vie du roi;
<( Déclare :
<( Louis Alibaud coupable d'attentat contre la personne et la vie du roi ;
<( Crime prévu par les articles 86, § lep, 88 et 302 du Code pénal, ainsi conçus :
« Art. 86, § 1. L'attentat contre la vie ou la personne du roi est puni de ïa peine du parricide.
« Art. 88. L'exécution ou la tentative constitueront seules l'attentat.
(( Art. 302. Tout coupable d'assassinat, de parricide, d'infanticide et d'empoisonnement, sera puni de mort, sans préjudice de la disposition particulière contenue en l'article 13, relativement au parricide.
« Vu les articles 7, 12. 13 et 36 du Code pénal, ainsi conçu :
« Art. 7. Les peines afflictives et infamantes sont :
« 1° La mort.
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« Art. 12. Tout condamné à mort aura la tête tranchée.
« Art. 13. Le coupable, condamne à mort pour parricide, sera conduit sur le lieu de l'exécution, en chemise, nu-pieds et la tête couverte d un voile noir.
« Il sera exposé sur l'échafaud, pendant qu'un huissier fera au peuple lecture de l'arrêt de condamnation, et il sera immédiatement exécuté à mort.
« Art. 36. Tous arrêts qui porteront la peine de mort, des travaux forces à perpétuité et à temps, la déportation, la détention, la réclusion, la dégradation civique et le bannissement, seront imprimés par extrait.
« Ils seront affichés dans la ville centrale du département, dans celle où l'arrêt aura étc rendu, dans la commune du lieu où le délit aura été commis, dans celle où se fera l'exécution et dans celle du domicile du condamné.
<( Condamne :
« Alibaud (Louis) à la peine du parricide.
« Ordonne qu'il sera conduit sur le lieu de l'exécution, en chemise, mu-pieds et la tête couverte d'un voile noir, qu'il sera exposé sur l'échafaud, pendant qu'un huissier fera au peuple lecture de l'arrêt de condamnation, et qu'il sera immédiatement exécuté à mort;
c< Le condamne, en outre, aux frais du procès, desquels irais la liquidation sera faite conformément à la loi, tant pour ia portion qui doit être supportée par le condamné, que
Ï>our celle qui doit demeurer à la charge de 'Etat.
« Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence du procureur général au roi, imprimé, publié et affiché partout où besoin sera, et qu'il sera lu et notifié à l'accusé, par le greffier en chef de la Cour.
« Fait et prononcé le 9 juillet 1836, à l'audience publique de la Cour, où étaient présents :
MM. le baron Pasquier, président; le duc de Gramont, le duc de Mortemart, le duc de Ohoiseul, le duo de Broglie, le duc de Montmorency, le duc de La Force, le maréchal duc de Tarente, le marquis de Marbois, le marquis de Jau court, Je comte Klein, le marquis de Sémonville, le duc de Castries, le duc de La Trémoille, le duc de Brissac, le duc de Caraman, le comte Compans, le comte d'Haussonville, le comte Mole, le marquis de Mun, le comte Ricard, le baron Séguier, le comte de Noé, le duc de Massa, le duc Decazes, le comte de Bérenger, le comte Claparède, le marquis de Dampierre, le vicomte crHoudetot, le baron Mounier, le comte Reille, le comte Rampon, le comte de Sparre, le marquis de Talhouët, l'amiral comte Truguet, le vice amiral comte Verhuell, le comte de Germiny, le comte d'Hunolstein, le comte de La Villegontier, le marquis d'Aragon, le baron Dubreton, le maréchal duc de Conégliano, le comte de Bastard, le comte Portalis, le duc de Praelin, le duc de Crillon, le duc de Coigny, le comte Siméon, le comte Roy, le comte de Vaudreuil, le comte de Tascher le maréchal comte Molitor, le comte Guilleminot, le comte d'Haubersart, le comte Dejean, le duc de
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Plaisance, le vicomte Dode, le vicomte Dubouchage, le comte Davous, le comte de Sussy, le comte de Boissy-d'Anglas, le duc de Noailles, le marquis de Laplace, le duc de La Rochefoucauld, le comte Clément-de-Ris, le vicomte de Ségur-Lamoignon, le duc d'Istrie, le comte Abrial, le duc de Périgord, le marquis de Crillon, le duc de Richelieu, le mar- Ïuis Barthélémy, le duc de Crussol, le comte [erwyn de Nevèle, le duc de Bassano, |e comte de Bondy, le comte de Cessac, le baron Davillier, le comte Gilbert de Voisins, le président Lepoitevin, le comte de Turenne, le prince de Beauvau, le comte d'Anthouard, le comte Dumas, le comte Exelmans, le comte de Flahault, le vice-amiral comte Jacob, le comte Pajol, le vicomte Rogmat, le comte Philippe de Ségur, le comte Perregaux, le baron de Lascours, le comte Roguet, Girod (de l'Ain), le baron Atthalin, Aubernon, Bertin de Veaux, Besson, le président Boyer, le vicomte de Caux, Cousin, le comte Desroys, le comte Dutaillis, le duc de Fexensac, le baron de Fréville, Gautier, le comte Heudelet, Humblot-Conté, le baron Louis, le baron Malhouet, le comte de Montguyon, le comte Oroano, le chevalier Rousseau, le baron Silveatre de Sacy, Tripier, Villemain, le baron Zangiacomi, le comte de Ham, le comte Bérengerje comte Edouard de Colbert, le comte Guéheneuc, le comte de La Grange, le comte de Nicolaï, le président Faure, le comte de Labriffe, le comte de Baudrand, le comte de Preissac, le baron Neigre, le comte Duchâtel, le maréchal comte Gérard, le baron Haxo, le baron Lallemand, le baron Duval, le comte Reinhard, le baron Brayer, le maréchal comte de Lobau, Barthe, le comte d'Astorg, Bailliot, le baron Bernard, de Cambacérès, le baron de Oambon, le comte Corbineau, le marquis de Oordoue, le baron Feutrier, le baron Fréteau de Peny, le vicomte Pernety, de Ricard, le marquas de Rochambeau, le vicomte de Chabot, le baron Auguste de Saint-Aignan, le vicomte Siméon, le comte Valée, le baron Ledru des Essarta, le baron Mortier, le comte de Rambuteau, le comte de Serrant, de Bellemare, le baron de Morogues, le baron Voysin de Gartempe, le baron de Oampredon.
Lesquels ont signé avec le greffier en chef de la Cour.
(L'audience est levée à deux heures et demie.)
CHAMBRE DES PAIRS
PRÉSIDENCE DE M. LE BARON PAS QUITO
Séance du mardi 12 juillet 1886.
La séance est ouverte à une heure.
MM. le président du conseil et le ministre de la guerre sont présents.
M. le secrétaire-archiviste lit le procès-verbal de la dernière séance du mercredi 6 juillet, dont la rédaction est adoptée.
M. Thters, président du conseil, ministre ' des affaires étrangères, remet à M. le Prési-
dent, qui en donne lecture, la proclamation
suivante :
DE
« Louis-Philippe, roi des Français,
« A tous présents et à venir, salut.
« La session de 1836 de la Chambre des pairs et de la Chambre des députés est demeuré close.
« La présente proclamation sera portée à la Chambre des pairs par le président de notre conseil ministre secrétaire d'Etat au département des affaires étrangères, par notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département de la justice et des cultes, pai notre ministre secrétaire d'Etat au département de la guerre et par notre ministre secrétaire d'Etat au département de la marine et des colonies.
<( Au palais de Neuilly, le 12 juillet 1836
Louis-Philippe. »
« Par le roi :
<( Le président du conseil, ministre secrétaire d'Etat au départe ment des affaires étrangères,
« Signé : A. Thiers. »
(La Chambre se sépare aux cris de : Vive le roi!)
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PRÉSIDENCE DE M. TESTE, VICE-PRÉSIDENT
Séance du mardi 12 juillet 1836.
A une heure et demie la séance est ouverte.
Le procès-verbal de la dernière séance du 17 juin est lu et adopté.
MM. les ministres de l'intérieur, des finances, du commerce et de l'instruction pu* blique sont introduits en costume de ministres.
M. le Président. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau le discours adressé au roi par M. Dupin, président de la Chambre, le 26 juin, à l'occasion de l'attentat du 25, et la réponse de. Sa Majesté. Ces discours seront imprimés et distribués (1).
Erratum à la loi relative à la répression des crimes et délits commis par des Français, en Levant et en Barbarie.
M. le Président. Je vais donner lecture d'une lettre de M. le Président du conseil, ministre des affaires étrangères.
(i) Ce» deux documents, qui portent le n* 314 des Impressions de la Chambre, session de 1836, ont été distribués à MM. les députés. Nous les insérons en Annexe à la suile de la séance : Voy. ci-après, pape 93.
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Paris, le 1er juillet 1836.
« Monsieur le Président,
« Une erreur matérielle s'est glissée dans P impression de l'article 82 de la loi relative à la répression des crime» et des délits commis par des Français, en Levant et en Barbarie, amendé par la commission de la Chambre des députés, et s'est reproduite depuis, dans les procès- verbaux constatant le vote des Chambres sur cette loi. Par suite de cette erreur, les articles 36 à 81 de l'édit du mois de juin 1778, se trouveraient abrogés, tandis que d'après le projet de la loi purement relatif à la juridiction criminelle, et le vœu bien manifeste des Chambres, l'abrogation ne doit porter que sur les articles 39 à 81; et il en résulterait que plusieurs dispositions fort importantes de cet édit, qui doivent être maintenues, notamment celles qui règlent le mode d'appel des sentences rendues par les tribunaux consulaires, en matière civile et commerciale, cesseraient d'avoir force de loi.
« La Chambre voudra sans doute se hâter do prévenir de si graves inconvénients. Je vous prie, en conséquence. Monsieur le Président, de vouloir bien, conformément à ce qui s'est déjà pratiqué dans de pareilles circonstances, la mettre à même de statuer sur la rectification à faire ses procès-verbaux relatifs au vote de la loi dont il s'agit, et de profiter pour cela de la plus prochaine séance de la Chambre.
<( J'adresse une semblable communication à M. le Président de la Chambre des pairs (1).
« Agréez, Monsieur le Président, les assurances de ma haute considération.
« A. Thiers.»
M. le Président. Sur l'objet de cette communication, M. Parant , rapporteur de la commission, m'adresse une lettre qui renferme les explications suivantes :
« Paris, le 4 juillet 1836.
« Monsieur le Président.
« Une erreur purement matérielle s'est glissée dans l'un des procès-verbaux de la Chambre, et s'est reproduite dans la loi du 28 mai 1836, relative à la poursuite des crimes commis par des Français dans les Echelles du Levant.
« Cette erreur, qui consiste dans la substitution d'un chiffre à un autre, aurait pour conséquence l'abrogation de plusieurs dispositions, qu'il n'a été dans l'intention de personne de détruire ni même de modifier. Il importe de la faire disparaître.
« Un premier projet de loi avait été présenté par le gouvernement, à la session de 1834; ce projet modifiait l'édit de juin 1778 en plusieurs de ses dispositions relatives à la poursuite criminelle. La commission de la Chambre des députés, dont je fus l'organe, proposa de fondre en un seul corps de loi. tout ce qui, dans l'édit de 1778, était relatif aux crimes et délits, et les modifications proposées par le gouvernement; elle rédigea, en
(I) Voy. Archives parlementaires (2* série) tome CV, séance de la Chambre des pairs du 4 juillet 1836, page "'
conséquence, un contre-projet dont le dernier article était ainsi conçu :
(( Sont abrogées toutes les dispositions de « l'édit de juin 1778, relatives à la poursuite <( et à la répression des crimes, délits et con- (( traventions commis dans les Echelles du Le- « vant. »
u Ce contre-projet a été adopté plus tard par le gouvernement; il a servi de texte au nouveau projet qu'il a soumis à la sanction des Chambres, dans le cours de la présente session. L'article final du nouveau projet fut rédigé de manière à rendre plus nettement encore la disposition abrogatoire; on y indiqua textuellement ce qui était abrogé :
<c Sont abrogés les articles 39 à 81 de l'édit « de juin 1778. »
« La commission, qui me chargea cette fois encore de 'faire le rapport en son nom, approuva ce mode; seulement elle arrêta une rédaction plus correcte :
« Sont abrogés les articles *39 et suivants, « jusques et y compris l'article 81 de l'édit de « juin 1778. »
« Lors de l'impression de mon rapport et des amendements de la commission, le chiffre 9 du nombre 39 fut renversé, et même jeté hors de la ligne qui lui était tracée; l'état matériel de l'imprime en dépose. Le rédacteur du procèsverbal de la Chambre, lisant ainsi 36, comme si ce nombre avait été substitué avec intention au nombre 39, le procès-verbal de la séance du 17 mai a consacré cette erreur, qui s'est propagée jusqu'au vote définitif de la loi.
« L'historique ci-dessus prouve que la commission, et la Chambre après elle, n'ont voulu abroger comme premier article de l'édit que que celui qui porte le n° 39. C'est, en effet, celui qui commence la série de ses dispositions relatives à la justice criminelle.
« Les articles 36L 37, 38, sont relatifs à la justice civile et commerciale, à laquelle on ne prétendait pas toucher. Et si une erreur aussi clairement démontrée, uniquement matérielle, résultat d'une impression vicieuse, pouvait être maintenue il s'ensuivrait que des dispositions essentielles qu'on a voulu respecter seraient anéanties.
« Vous jugerez, sans doute, Monsieur le Président, qu'il est convenable, possible et facile, de faire faire sur le procès- verbal une rectitification que chacun doit désirer, et que personne n'a intérêt à contester.
« Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de ma très haute considération.
« Parant, député de la Moselle. »
M. le Président. S'il n'y a pas d'opposition à cette demande de rectification d'erreur matérielle, il sera fait mention de ces lettres au procès- verbal. {Adopté.)
dépôt du rapport sur le projet de loi relatif à la garde nationale de Paris et de la banlieue.
M. le Président. La parole est à M. le général Jacqueminot, rapporteur ' du projet de loi relatif à la garde nationale parisienne.
M. le général Jacquemine*, rapporteur.
Je demande à la Chambre la permission de
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déposer oe rapport sur le bureau. (Assentiment.)
(Le rapport est déposé.)
M. le général Jacquemine!, rapporteur.
Je demanderai aussi que le Moniteur en fasse l'insertion, afin que nos collègues en prennent communication avant l'ouverture de la session prochaine.
M. le Président. Le rapport sera imprimé et distribué (1).
ORDONNANCE
portant clôture de la session de 1886.
M. le Président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur.
M. le ministre de l'intérieur monte à la tribune et lit l'ordonnance suivante :
« Louis-Philippe, roi des Français,
<c A tous présents et à venir, salut.
« La session de 1836 de la Chambre des pairs et de la Chambre des députés est et demeure olose.
« La présente proclamation sera portée à la Chambre des députés nar notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, et par nos ministres secrétaires d'Etat des finances, de l'instruction publique et du commerce.
<c Au palais de NeuillyL le 12 juillet 1836.
« LOUIS-PHILIPPE
« Par le roi :
« Le pair de France, ministre secrétaire
d'Etat de V intérieur.
c MONTALTVBT. »
M. le Président. Aux termes de la loi de règlement de 1814, la Chambre se sépare à l'instant.
(MM. les députés se lèvent et se séparent aux cris de : Vive le roi!)
PREMIÈRE ANNEXE
à la séance de la Chambre des députés du mardi 12 juillet l18S6.
discours au roi, pirvnoncé par M. Dupin, député de la Nièvre, Président de la Chambre, le 26 juin 1836, à l'occasion de l'attentat du 25, et réponse de Sa Majesté. (1).
Sire,
La Chambre et le pays sont profondément indignés : mais la confiance publique n'est point ébranlée. Nous la plaçons hautement,
(i) Voy. ci-après ce rapport, page 94 : Deuxième an nexe à la Chambre des députés du mardi i S juillet 1830.
(2) N* 314 des Impressions de la Chambre des députés (session de 1836). — Voy. ci-dessus, page 91, lo dépôt de ces documents sur le bureau de la Chambre, par M. Teste, vice-président, faisant fonction de président.
Sire, dans la personne de Votre Majesté, qui ne semble exposée à de telles épreuves que pour faire éclater, aux yeux d'une nation amie du vrai courage, cette magnanimité <jui distingue si éminemment le roi des Français.
Sire, quand votre tête auguste devient le point de mire des assassins, chacun de nous voudrait lui faire un rempart de son corps. Les factieux attaquent* dans le roi, le principe vivant d'ordre et de paix auquel est attaché le salut de la patrie : ce principe, nous le défendrons en nous serrant plus intimement encore autour de cette dynastie que la France n'a élevée sur le trône que parce qu'elle l'a jugée digne de consolider la révolution de Juillet.
Sire, les ennemis du repos public étaient trop affligés de voir comment, sous le gouvernement légal de Votre Majesté, tout s'affermit au sein d'une prospérité qui tient du prodige : il fallait essayer d'en arrêter le cours ! Un fanatique a conçu l'atroce pensée d'un nouveau crime! mais une main invisible a détourné le coup!... Espérons qu'une Administration ferme et vigilante saura tarir la source de ces funestes attentats. Comptez aussi sur la Chambre, Sire; les députés absents ne démentiront pas ceux qui sont présents : tous sont unanimes pour détester de tels forfaits; tous voudront en conjurer le retour.
Aux plus vives douleurs, à ces jours d'épreuve, réservés (quelquefois aux âmes les plus tendreq et les plus généreuses* la Providences sait aussi ménager des consolations! Notre excellente reine les trouvera dans l'affection de tout un peuple, dans l'amour si vrai que nous portons à sa famille : bientôt ses fils lui seront rendus ! Sur leur passage éclateront, de toutes parts, les sentiments qui nous animent : ils traverseront la France) aux cris répétés de : Vive le roi!
(Ce discours a été suivi, à trois reprises différentes, des acclamations des députés.)
Réponse du roi.
Messieurs les députés,
Je suis plus ému que je ne puis l'exprimer des sentiments que vous me témoignez; vous m'avez habitué à en recevoir l'expression dans des occasions semblables et bien douloureuses. Mais j'ai besoin de 'vous dire à quel point vous pénétrez mon cœur, combien il éprouve de consolation et de confiance. Oui, Messieurs, c'est avec votre appui, c'est avec le concours que je trouve en vous pour combattre les factions, aue nous préviendrons le retour de ces déplorables attentats; ils ne m' importeraient guère s'il ne s'agissait que de moi j mais c'est la France qu'on attaque en moi comme l'a dit votre Président; c'est l'ordre social, ce sont nos lois (Ici Sa Majesté est
interrompue par une acclamation générale, et la salle retentit des cris de : Vive Te roi!)
Vous m'assisterez, Messieurs.
(Oui! oui! tous! tous! s'écrient MM. les députés avec un élan qu'il est impossible de rendre. )
Vous savez que je reste à mon poste, quel que soit le danger; que mon dévouement pour) la France ne connaît point de bornes, et que je suis toujours prêt à périr sur la brèche pour
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défendre ce que la France m'a confié, et ce que je lui ai jure de garder...
(Les cris de : Vive le roi! éclatent de nouveau avec une vivacité et un enthousiasme audessus de toute expression.)
Je ne puis assez vous répéter combien je suis touché de vos sentiments; je vous en remercie, au nom de la reine et de ma famille. Vous concevez les sensations qu'ell a dû éprouver dans ce terrible moment ! Lorsque la détonation s'est fait entendre, la reine était placée dans le fond de ma voiture, en face de moi. à côté de ma sœur ! Après un tel ébranlement, elles avaient besoin, Fune et l'autre, des consolations que vous leur apportez. Il n'en est point de plus douce pour nous que la manifestation des sentiments dont vous m'entourez. J'en suis pénétré, et le souvenir ne s'en effacera jamais de mon cœur, ni de celui de tous les miens. »
(Ces paroles* que le roi a prononcées avec une grande émotion, sont suivies de nouvelles acclamations. )
DEUXIÈME ANNEXE
à la séance de la Chambre des députés du mardi 12 juillet 18S6.
rappobt (1) fait au nom de la commission (2) chargée de V examen du projet de loi additionnel et spécial concernant la garde nationale de ravie et de la banlieue, par M. le général Jacqueminot* député de la Seine.
Messieurs, la loi du 22 mars 1831, en pla çant la Charte de 1630, la royauté de Juillet et les institutions qu'elle a fondées sous la protection de la garde nationale, a imposé à cette milice citoyenne de grandes obligations et de nobles devoirs. Votre commission tout entière proclame hautement avec quel admirable dévouement elle a su les accomplir : et vous tous, Messieurs, en joignant votre voix à la sienne, vous n'avez pas à craindre que le pays vienne vous démentir.
Si, dans la plupart des départements, le bon sens et la sagesse des populations n ont pas permis à la garde nationale de montrer a la France que partout elle était prête à faire respecter sa noble devise, dans plusieurs localités, et principalement dans les départements de l'Ouest, elle a prouvé qu'elle avait compris sa mission et elle n'a reculé devant aucun danger, devant aucun sacrifice pour l'accomplir.
Cependant, Messieurs, c'était aux gardes nationales du département de la Seine qu'était
(1) N° 315 des Impressions de Ja Chambre des députés (session de 1836). — Ce rapport n'a pas été lu en séance. M. le général Jacqfneminot s'était borné, avec l'assentiment de la Chambre, à en faire le dépôt sur le bureau de M. le Président. Voy. ci-dessus, page 92.
(2) Cette commission est composée de M. Moreau (de
la Seine), le baron de Sohonen, Barbet, Edmoud Blanc,
Lftvocat, P*an, le vicomte Lemercier, Deleeaert (FranrV_» ■_ _., e„a| jaCquemjnott
réservée la plus grande part de ces dangers et de ces sacrifices. Paris, siège du gouvernement, devait nécessairement présenter aux mécontents de tous les partis un théâtre plus favorable aux agitations et aux tentatives des ennemis de nos institutions. Aussi nous avons vu l'émeute, la révolte, toutes les scènes de désordre, qui semblent devoir être les conséquences inévitables d'une grande révolution, se renouveler pendant plusieurs années dans les rues de la capitale, venir jusqu'aux portes de cette enceinte faire entendre leurs cris menaçants, et tenter d'ébranler notre ordre social, trop nouvellement reconstitué pour que ses bases pussent offrir à cette époque cette force et cette solidité qu'elles présentent aujourd'hui.
Alors, Messieurs, au milieu de ces tourmentes populaires, quand le citoyen, en répondant à l'appel v courait souvent au devant de la mort, la foi qui régit la garde nationale avait assez de puissance, le danger, le bruit des armes, l'odeur de la poudre que tous les vieux soldats eux-mêmes ne peuvent respirer de sang-froid, étaient des véhicules assez excitants, sans doute : il ne fut pas nécessaire de venir vous demander de donner plus de force à la loi, et l'on n'a point appris que des chefs de corps fussent obligés de renvoyer des gardes nationaux devant des conseils de discipline pour refus de service : nos citoyens se montraient des soldats, et tous les efforts des chefs étaient employés à contenir ou à régler un zèle et un courage que le patriotisme rendait souvent imprudent.
Mais le danger passé, la tranquillité rétablie, il faut le dire, par une conséquence de notre caractère national, ce zèle que le péril ou le sentiment du danger de la chose publique n'animaient plus, perdit un peu de sa force : quelque mollesse s'introduisit dans le service ordinaire, et les plus ardents, quand le repos du pays était le plus menacé,, demandèrent pourquoi l'on restait encore soumis au service quand il n'y avait plus de danger à redouter.
Cependant la grande majorité des citoyens a bien compris qu'en exposant sa vie la garde nationale n'avait rempli qu'une portion de ses devoirs; que, s'astreindre à un service journalier, fatigant, qui vient vous enlever à vos occupations ou a vos plaisirs, veiller à la sûreté de vos concitoyens, de la fortune publique et privée* c'était encore mériter l'estime et la reconnaissance de tous. Ils ont proclamé depuis longtemps que la garde nationale est la plus belle, la plus forte et la plus puissante institution du pays. Ce fut l'aspect de ses nombreux bataillons, formés par les dispositions de la loi de 1789, qui donna à cette époque cet clan si général et si pur, lorsqu'ils traversaient la France pour aller repousser l'invasion aux frontières. En 1813, le danger de la patrie força le chef du gouvernement de rechercher son appui : elle fut réorganisée partout et l'on sait quels furent ses services en 1814 et en 1815. Enfin on se rappelle l'heureuse influence et l'enthousiasme que produisirent en 1830 quelques uniformes de la garde nationale de Paris, conservés par le plus noble patriotisme et revêtus dans des pensées d'ordre et de liberté.
L'institution de la garde nationale ejoit donc être permanente et la loi qui la régit
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doit avoir pour but de maintenir son organisation en rapport avec les grandes nécessités de son existence qui, bien senties et proclamées hautement, doivent la faire passer dans nos mœurs parce qu'elle est une des conditions de la durée et de la force de Tordre social en France.
Mais la garde nationale de Paris et de sa banlieue devait-elle être soumise à un régime particulier? L'immensité de sa force, comparée à celle des pflus grandes villes de France, fa grandeur des intérêts qui lui sont confiés, l'influence que son organisation peut avoir sur le repos de la capitale et du royaume peut-être, enseignaient assez que la loi du 22 mars 1831 n avait pas prévu toutes les exceptions dont elle pouvait être l'objet, et que l'expérience devait indiquer à un gouvernement dont la sollicitude veut s'éclairer du passé pour se préoccuper de l'avenir : ces considérations longtemps pesées par lui ont déterminé la rédaction et la présentation du projet de loi additionnel et spécial pour la garde nationale du département de la Seine, que vous avez renvoyé à l'examen de la commission qui m'a chargé d'avoir l'honneur de vous rendre compte de ses travaux.
En abordant 1 examen de l'article premier, votre commission tout entière s'est convaincue de la nécessité de déterminer d'une manière précise le domicile réel : elle s'est rappelé la longue discussion à laquelle elle a, dans le temps, donné lieu dans les Chambres, et quels doutes s'élevaient alors sur la possibilité de déterminer d'une manière précise le lieu où serait dû le service de la garde nationale, afin de donner le moins de prise possible à la mauvaise volonté et aux moyens dilatoires dont il pouvait être la source. L'ex- Ïtression de domicile réel a été consacrée par a loi du 22 mars : la Jurisprudence a pourvu depuis à la saine intelligence de cette disposition.
Mais votre commission, s'associant à la pensée du gouvernement, a senti le besoin de renforcer, 3e compléter le service dans la capitale : il fallait augmenter les rangs de sa milice citoyenne, soit pour rendre à tous plus légère la charge de cet impôt sur la personne, soit pour donner plus de garantie au maintien de l'ordre public.
Paris est. en effet, dans une position toute spéciale. Cette vaste cité, à elle seule plus
Ï>euplée que les principaux départements de a France, renferme dans son sein, soit un très grand nombre de personnes riches ou aisées qui n'y résident que durant quelques mois de Tannée, et vont en passer le reste en province ou à la campagne, soit un grand nombre aussi d'hommes qui, par un travail ou une industrie quelconque, y trouvent des moyens faciles d'existence, et qui, cependant, malgré cela, y «ont en quelque sorte inconnus, s'y perdent dans la foule, et, par une modestie, réelle ou feinte, échappent à l'accomplissement des devoirs du citoyen, surtout à celui du service de la garde nationale. Votre commission a pensé qu'il fallait que l'autorité -eût un moyen sûr et légal d'atteindre ces deux catégories, et elle a adopté, sauf une légère modification, le projet du gouvernement.
Le mot résidence, qu'elle a substitué au mot occupation, lui a paru donner plus à* force k l'action de !a loi, en atteignant une foule
de citoyens qui s'y soustraient en occupant soit un hôtel, ou une maison, ou un. logement, et, selon leur fortune, une partie de ces maisons ou logements sous le nom d'un tiers : le projet de loi a d'ailleurs pourvu à ce que les termes de cette disposition auraient eu de trop général, en spécifiant que la résidence devait avoir lieu dans une localité dont la valeur donne lieu à la perception de la contribution mobilière.
En outre, la commission a jugé convenable de former un paragraphe particulier de la dernière phrase de l'article du gouvernement : elle a voulu qu'il fût posé nettement que tout individu exerçant une profession qui exige la résidence habituelle, de même que tout citoyen qui remplit soit des fonctions, soit un emploi, fût obligé au Bervice de la garde nationale ; ceux qui tiennent de l'Etat ou de la société leurs moyens d'existence, la considération dont ils jouissent, souvent même ce qui les conduit aux honneurs ou à la fortune, doivent être les premiers à donner l'exemple du dévouement et de l'obéissance à la loi; sans cette précision bien nette, le but du projet ne Berait pas atteint.
Ainsi donc, Messieurs, si, d'une part, il existe dans le département de la Seine, et principalement à Paris, des hommes qui, rem-
{) lissant parfaitement la condition relative à a contribution mobilière, ont échappé au service par des certificats d'inscription sur le registre matricule d'une commune d'un autre département, parce que, là, les billets de garde n'apparaissent qu'à de longs intervalles, le premier paragraphe de l'article modifié, ainsi que votre commission vous le propose, donne a l'autorité les moyens de les faire figurer plus activement dans les rangs de la garde nationale.
D'une autre part, le deuxième paragraphe de cet article atteindra des hommes qui, ne remplissant pas les conditions de la contribution mobilière, exercent cependant des fonctions, des industries libérales ou manuelles, oui les rendent intéressés au maintien de 1 ordre public dans une égalité proportionnelle avec les autres citoyens, mais dont la mollesse apparente ou le patriotisme caché ont besoin de l'aiguillon de la loi et de la ferme vigilance de l'autorité chargée de l'exécuter.
L'économie tout entière du projet de loi repose sur le principe de l'article 2; aussi Messieurs, son examen a-t-il longuement préoccupé votre commission, et ce n'est qu après une discussion bien sérieusement controversée, qu'elle a adopté ses prescriptions soumises à quelques modifications.
L'article 14 de la loi du 22 mars se borne à établir dans chaque commune un registre matricule, et à déclarer que tous les Français, appelés au service de la garde nationale, y seront inscrits; mais toute l'existence de la garde nationale se fonde sur un recensement sévère, exact, impartial, et, pour l'obtenir, six années d'expérience ont prouvé que le zèle d'un maire pouvait ne pas être suffisant, non plus qu'un conseil de recensement tel qu'il est organisé par la loi, ne pouvait être toujours apte à reviser les listes, de manière à n'y plus laisser de lacune.
On a donc recherché s'il ne serait pas possible de prescrire à chaque citoyen l'obfiga-
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tion de venir ae faire inscrire sur le registre matricule, et si cette disposition ne couvait pas être considérée comme une omission, en quelque sorte, de la loi du 22 mars. Dans les premiers temps, dans un moment d'enthousiasme civique, le législateur a nu croire qu'il suffirait d'indiquer un tel devoir, pour qu'il fût aussitôt accompli; mais le temps qui détruit tant d'illusions, démontre quril faut recourir à d'autres mobiles, et le principe de l'obligation d'inscription, une fois adopté par la majorité de votre' commission, il a semblé naturel de le sanctionner par une disposition pénale.
Cette question a fort occupé votre commission ; elle l'a discutée sur toutes ses faces, et la peine de l'amende, proposée par le gouvernement, a paru en même temps la pluB douce et l'une des plus efficaces. EUe a aussi compris que cette amende ne pouvait être uniforme : l'artisan, l'industriel, l'homme qui tra: vaille pour assurer son modeste avenir et celui de sa famille, ne doit pas voir réprimer sa faute par une peine pécuniaire aussi élevée que la désobéissance des autres citoyens riches ou placés plus haut sur l'échelle sociale : la majorité de la commission a cru seulement devoir abaisser le chiffre du maximum à 500 francs, et réduire jusqu'à un franc celui du minimum.
Obliger ensuite le* citoyens qui changent de commune ou d'arrondissement à se faire inscrire de nouveau, et sous les mêmes peines, devait être la consécration et la conséquence de ce qui précède : car, à Paris, c'est une ruse très souvent employée pour échapper au service, et le mauvais vouloir ne s'en est pas fait faute pour éluder les prescriptions de la loi qui, sans cette disposition, serait impuissante à les faire respecter.
Enfin, il a fallu déterminer quel serait le tribunal chargé de l'application des peines de l'amende ainsi graduée, et après une longue discussion, la majorité a pensé que le silence gardé à cet égard par le projet de loi, devait être rempli, et il lui a paru que le conseil de recensement, tel qu'il va être organisé par les articles qui suivent, devait être chargé de cette attribution dont il fera une application plus paternelle et plus efficace, en même temps qu'elle sera moins contestée; soumettre encore ses décisions à un appel facultatif par devant le jury de révision, c était rester dans le droit commun, dont rien n'exigeait de s'écarter.
Les dispositions réglementaires orne votre commission a ajoutées à l'article 2 du projet du gouvernement, paraîtront trop naturelles pour qu'elle se croie dans la nécessité de vous en dérouler les motifs. Elle éprouve seulement le besoin de vous redire encore qu'on ne saurait apporter plus de scrupuleuse attention, plus de consciencieux débats qu'elle ne l'a fait
Ï)our l'adoption de cet article qui domine tout e projet; mais ces dispositions ne sont point nouvelles dans notre législation : la loi du recrutement impose des obligations analogues, sinon plus rigoureuses, et celles dont nous venons de vous entretenir, Messieurs, doivent avoir pour résultat bien précieux d'augmenter, nous nous en sommes assurés par des documents statistiques, d'un grand nombre de citoyens, les cadres de la garde nationale de Paris et de la banlieue, de répartir le service d'une manière plus équitable entre tous
ceux que la loi veut y appeler, et de venir en aide à tous ces bons citoyens qui n'ont jamais mesuré leur dévouement et leur patriotisme sur la modestie de leur position dans la société, toutes les fois qu'elle a eu besoin d'un zèle dont le pays a recueilli de si immenses bienfaits. Ils désirent, et c'est leur droit, que le service soit supporté également sans qu'aucune dispense puisse résulter de la considération, oui rang de la fortune : c'est un devoir que le gouvernement veut pouvoir accomplir, et pour lui en faciliter les moyens, votre commission a bien pu hésiter sur l'emploi de quelques prescriptions rigoureuses, sans doute, mais non pas reculer devant la nécessité de voub en demander la sanction.
L'article 3 uu projet de loi apportant de notables modifications aux dispositions arrêtées par la loi du 22 mars 1831, a dû appeler aussi toute l'attention de votre commission; mais elle s'est bientôt convaincue que l'action des conseils de recensement ayant tout à la fois autorité pour dresser les listes, les reviser et prononcer sur les réclamations dont elles peuvent être l'objet, devait être presque nulle, et les renseignements à cet égard ne lui ont pas manqué. Remettre la formation des listes et leur re vision à une autorité séparée, en confier le soin à un petit nombre d'hommes spéciaux et choisis avec soin, n'attribuer au conseil de recensement d'autre mission que celle de statuer sur les réclamations contre les listes, tel est le système que le gouvernement propose et que votre commission a cru devoir adopter : elle a pensé que c'était aux maires qu'appartenait le droit de dresser les listes de recensement; mais elle a fait un notable changement au paragraphe 2 qui affectait pour les aider dans cette opération deux commissaires nommés par le préfet; elle a été d'avis que deux commissaires seulement, par arrondissement, seraient d'un bien faible secours pour un travail si long et si difficile; il lui a paru impossible qu'on trouvât, dans un arrondissement, deux citoyens munis d'assez de renseignements pour établir convenablement ces listes, et cette disposition n'était pas d'ailleurs en harmonie avec les termes du paragraphe premier de l'article 6. Mais, s'em- Ç tarant du principe^elle a cru devoir en étendre 'application bien au-delà de ce qui avait été demandé à la Chambre par le ministre, puisqu'elle vient vous proposer ae faire assister les maires par deux commissaires recenseurs nommés dans la circonscription de chaque compagnie; elle vous propose, en outre, de laisser aux maires le choix des commissaires, et cette disposition semblera à tout le monde si rationnelle et tellement dictée par les convenances, qu'il nous a paru superflu d'en dé-, duire les motifs.
Quant au paragraphe 3, il est inutile et il serait fort dispendieux de notifier l'inscription sur le registre matricule à d'autres citoyens qu'à ceux qui se refuseraient d'obéir à la loi, ou qui, en sy conformant, déclareraient officiellement qu'ils entendent réclamer contre les conséquences de cette inscription.
Elle a voulu aussi apporter une légère modification au paragraphe 4, en portant à quinze jours de l'époque de la notification la faculté de réclamer, et en ajoutant : à moins d'empêchement dûment constaté : il serait difficile de ne pas prendre en considération et de
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ne pas admettre comme excuses légitimes des maladies ou des absences dont on justifierait.
Les deux premiers paragraphes de l'article 4 ne pouvant donner Heu à aucune discussion, votre commission en approuve la rédaction; mais celle du paragraphes a donné naissance à de graves objections qui ont déterminé une modification que vous adopterez, sans doute, car elle est fondée sur des idées de justice qu'on ne saurait invoquer en vain dans cette enceinte.
Le projet présenté par M. le ministre, voulait eue le maire inscrivît sur le registre matricule tous les citoyens entrés dans leur vingtième année; la commission propose de mettre à la place : « Tous les citoyens qui auront satisfait à la loi de recrutement. » Vous le remarquerez, Messieurs; comprendre dans le recensement les jeunes gens qui entrent dans leur vingtième année, c'est faire peser sur eux, à leur entrée dans la vie civile, une charge exorbitante, car, presque à la même époque, ils sont soumis a la loi de recrutement, et il
?eut arriver souvent qu'après avoir fait les rais d'un habillement, le même individu soit aussitôt compris dans le contingent destiné à faire partie de l'armée. Il ne s'est élevé, a-t-on dit, aucune réclamation à cet égard; mais il était du devoir de votre commission de défendre les intérêts de tous, et ces considérations, indépendamment de quelques autres d'un ordre plus élevé, car elles ont la morale pour base, nous ont engagés à vous soumettre cet amendement.
La majorité de votre commission n'a pas vu d'inconvénient à maintenir les prescriptions de l'article 10 de la loi du 22 mars 1831, concernant les, étrangers : il ne s'agit ici que de la garde nationale sédentaire appelée à faire respecter le bon ordre, à veiller à la sûreté des personnes et des propriétés. Quel danger y aurait-il à admettre dans ses rangs des hommes qui, bien que nés hors de France, y possèdent des propriétés, y exercent des industries qui les obligent à partager les char- §es publiques, en même temps qu'ils jouissent es avantages et de la protection que la loi accorde aux indigènes? Leur intérêt est le même, et nous avons dans nos rangs bon nombre d'étrangers qui se sont fait un honneur et un devoir de seconder nos efforts toutes les fois que l'ordre public s'est trouvé menacé.
On avait demandé de remplacer au paragraphe 4 de l'article 4, les mots soixantième année par cinquante-cinquième année, mais la majorité de votre commission a décidé le maintien des termes du projet du gouvernement, et voici pourquoi : cet article ne modifie en aucune manière l'article 28 de la loi générale, qui n'est pas abrogée, et aux termes duquel tout citoyen qui a atteint l'âge de cinquante-cinq ans, peut se dispenser du service; il s'agit seulement ici de réformer les dispositions de l'article 17 de la même loi, gui imposait au conseil de recensement l'obligation de rayer du contrôle matricule les Français oui sont entrés dans leur soixantième année. On a voulu que les citoyens qui, à cet âge, sont encore doués d'assez de force, continuassent le service, si leur patriotisme leur en inspirait 1« désir. C'est une exclusion pénible gue Ton fait disparaître dorénavant; c'est justice; car nous pouvons citer plusieurs personnes arrivées à est âge qui servent dans les
9* SÉB1K. T. 0VZ.
I rangs de la garde nationale, et qui, même, y ' occupent des grades qu'ils doivent à la confiance de leurs concitoyens, et à l'estime que leur dévouement inspire.
Une nouvelle rédaction de l'article 5 a permis de retrancher le dernier paragraphe de l'article 6 et l'article 7 tout entier qui n a plus d'objet.
Par la loi du 22 mars 1831 il n'y a qu'un conseil de recensement par arrondissement, à Paris, c'est-à-dire, par légion : il est présidé par le maire, et composé de huit membres choisis par lui.
Ces dispositions n'ont produit que des résultats incomplets, insuffisants d'abord; douze conseils ne répondent pas à tous les besoins, ensuite les membres qui les composent ne peuvent pas connaître assez bien les habitants des divers quartiers, leur position, leur industrie, leurs facultés, il a donc paru nécessaire, et votre commission a été de cet avis, de rapprocher des habitants cette juridiction paternelle et de premier ressort :
D'en créer une par bataillon : car à Paris la circonscription du bataillon peut être considérée pour la garde nationale comme l'est l'arrondissement du tribunal civil pour le reste de la France.
Quant au choix des membres du conseil de recensement, votre commission a dû apporter une modification sensible, au mode proposé par M. le ministre. Le principe de l'élection, auquel la garde nationale doit une grande partie de sa puissance, ne peut, sans doute, recevoir une application trop large, et, d'accord avec le gouvernement, nous nous sommes empressés de le consacrer dans la plus grande partie des améliorations qu'il propose. Mais, tout en adoptant ce principe si fécond, on peut désirer d'en régler sagement l'emploi, et c'est le but de l'amendement qui vous est soumis au deuxième paragraphe de l'article 8 devenu article 7 du projet de loi.
L'expérience des années qui se sont écoulées a prouvé que, si les gardes nationaux venaient en grand nomore aux élections générales, ils désertaient facilement les élections partielles parce qu'elles sont pour eux l'occasion de dérangements fréquents et presque toujours en opposition avec leur convenance ou leurs intérêts : ils sacrifient alors des devoirs qu'ils considèrent comme secondaires à des intérêts plus intimes et bien mieux sentis.
Il fallait donc chercher à concilier ces deux nécessités également instantes et l'on pense y parvenir en laissant aux maires la nomination des membres des conseils de recensement, mais en la limitant aux officiers, sous-officiers, caporaux et gardes nationaux appelés à élire le chef de bataillon et le porte-drapeau, parce qu'ils sont déjà eux-mêmes le produit de l'élection, et que la compagnie qui les a investis de sa confiance pourra, sans rescret et sans crainte, voir reposer sur l'un d'eux, la mission si pénible, d'ailleurs, de veiller à son recensement. Ce poste ne sera donc jamais inoccupé, parce que, quelle que soit la mobilité dps existences locales à Paris, il sera toujours facile d'y pourvoir, en cas de vacance, sans obliger la compagnie à des réunions dont elle sent bien plus facilement les inconvénients que les avantages.
L'augmentation du nombre des conseils de recensement va accroître encore, sans doute,
[Chambre dea Députés.]
HÊGNÊ DE LOUlS-PHlLlPPË.
[12 juillet I836tj
les occupations déjà si multpliées de MM. les maires et de leurs adjoints. Ce sont de nouvelles obligations que les citoyens contracteront envers des magistrats qui sacrifient tous leurs instants à la chose publique et dont le ■èle et le désintéressement sont au-dessus de tout éloge.
Enfin, ces diverses dispositions sont complétées par celles de l'article 8 qui prononce en faveur des membres des conseils de recensement une dispense de service dont votre commission oroit superflu de vous faire apprécier la légitimité, en même temps qu'il établit une pénalité contre ceux d'entre eux qui se seraient absentés trois fois sans justifier d'empêchement légitime»
Après avoir ainsi établi les conseils de recensement, votre commission s'est livrée avec une attention non moins scrupuleuse à l'examen de l'article 9 qui réglemente l'institution des jurys de revision comme second degré de juridiction.
Depuis la loi du 32 mars, Paris possède douze jurys de revision, et la banlieue en compte, en outre, un par canton, c'est-à-dire nuit. Onacun d'eux s'est fait une jurisprudence ê part, de telle son» que, d'un arrondissement à un autre, les décisions varient assez souvent sur les mômes questions ou sur des faits identiques* Ces autorités étant souveraines, il en résulte qu'il n'y a pas possibilité de les rameaer à l'uniformité de jurisprudence qui, dans toute matière, est l'un des premiers bienfaits de la justice, sans parler encore de l'empire inévitable exercé par les influences locales qu'il est si difficile de combattre aveo avantage.
Oes embarras multipliés ont excité de justes réclamations auxquelles M. le ministre vous a proposé Bë faire droit, Messieurs; et votre commission a cru "devoir adopter le principe des àmélidratHms^présentées par le projet de loi, ëH le soumettant à quelques changements dont vous apprécierez sans doute la convenance et l£ ilécéâsité comme elles l'ont frappée dans la discussion très étendue auquel cet article 9 a donné lieu dans son sein.
Le gouvernement demandait un jury de révision Unique pdur tout le département de la Seine : votre commission & r>ensé qu'on remédierait aux inconvénients signalés en même temps qu'on satisferait aux exigences des localités, ëh créant un seul jury pour la ville de Paris, et un jury pour chacune des sous-préf ecturès de Sceaux et de Saint-Denis.
Pour ne jpoiiit faire ensuite peser une charge trop forte sur MM. les juçes de paix dont le zèle a peine à suffire aux fonctions si importantes qui leur sont confiées, en même temps qu'on a voulu éviter de frapper d'une sorte d'exclusion des magistrats également capables de remplir la nouvelle chance qu'on leur impose, votre commission a décidé qu'un roulement spécial établi entre les douze juges de pai± de Paris, désignerait celui d'entre eux qui serait appelé pendant six mois à la présidence, eh qu'il en serait de même pour MM. les juges de paix des arrondissements de sous-préfecture appelés à présider le jury de chacun de ces arrondissements.
L'article 2& de la loi du 22 thars appelait à la composition du jurjr de revision tous les gardes nationaux sachant lire et écrire, et Agés de plus de vingt-cinq ans. Totre commission à pensé, comme le gouvernement, qu'il était j
préférable de borner cette faculté aux officiers et électeurs délégués en vertu de l'article 53 de la loi précitée, parce que déjà honorés des suffrages de leurs concitoyens, ils^présenteraient aussi plus de garanties de connaissances et d'intelligence de la loi. On a été d'avis, en outre, de fixer le renouvellement des jurés par moitié tous les deux mois, afin de mieux répartir cette autre charge entre les gardes nationaux aptes a en remplir les fonctions.
Quant à la disposition pénale qui termine l'article, elle est imitée de plusieurs de nos lois existantes, l'expérience en atteste la nécessité contre laquelle, d'ailleurs, noua n'avons pas pense qu'il dût s'élever de doute ou de réclamations.
Nous avons aussi approuvé les dispositions qui établissent le parquet des jurys de revision, en considérant cependant, comme indispensable, la création d'un secrétaire salarié, des fonctions, remplies par un homme intelligent, pourvu de connaissances spéciales, et qui pourra s'y livrer avec un zèle constant et soutenu, procureront aux jurys des avantages certains et inappréciables, qu'on ne saurait attendre ou espérer d'un officier de garda nationale, nommé pour trois ans, et qui n'aura peut-être que peu d'heures d'un temps utile à leur consacrer.
Pour clore enfin la série des dispositions d'organisation que nous venons de passer en revue, votre commission a modifié l'article il présenté par le gouvernement, en donnant ;iux maires le règlement de la délimitation des bataillons et des compagnies sous l'approbation du préfet, et la répartition des gardes nationaux aux conseils de recensement, c'était rester dans l'esprit de la loi du 22 mars 1831 qui n'a pas paru, à cet égard, demander une réforme plus radicale.
Les prescriptions de l'article 12 du projet n'ont pas semblé à votre commission d'une utilité immédiate, car elles existent déjà, en grande partie, dans la loi du 22 mars; elle vous propose donc de les supprimer, mais elle croit nécessaire d'y substituer l'obligation de nommer, à Paris, deux, chefs de bataillon par chaque bataillon, quel que soit le. nombre d'hommes dont il se composer Jusqu'à ce jour* au-dessous de 1,000 hommes* il n'existait qu'un seul officier dé ce grade, qui, en cas d'absence ou de maladie, était remplacé par Un capitaine.
L'expérience a démontré que cette restriction ne pouvait avoir que de graves inconvénients pour le service, et aucun avautagej elle peut donner lieu à des rivalités oU à dés discussions toujours fâcheuses, et, lès éviter, en assurant, pour l'avenir, plus de certitude à l'action constante et toujours utile de des officiers supérieurs, est un soin que votre commission n'a pas dû négliger, convaincue de l'approbation que vous ne pourries manquer de donner à ses intentions.
Messieurs, pour tout homme qui connaît l'organisation de la garde nationale et les éléments qui la composent, un règlement sur l'ordre de bataille que doivent occuper les
abord, pe nombreux exemples prouveraient au besoin que des questions de préséance de cette nature ont été la cause de grands embar-
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ras pour les chefs, de querelles toujours difficiles à apaiser, des rixes même pour ceux des gardes nationaux qui, dans le service de cette arme spéciale, ont prouvé que le véritable dévouement sait employer tous les moyens de se produire. De semblables motifs ont déterminé votre commission à admettre le principe posé par l'article 13 du projet soumis à son examen, mais encore à en préciser, à en étendre les dispositions, en proposant aussi de les soumettre à la sanction d'une ordonnance royale qui sera toujours rendue en vue des besoins, des exigences, des exceptions même nécessites par les localités.
Restreindre à la circonscription de la légion le choix des officiers de compagnie, des porte-drapeaux*, des chefs de bataillon, ce n'est pas entraver le droit d'éleotion, c'est lui donner de justes limites, c'est fermer la porte à de nombreux abus dont les conséquences sont aussi nuisibles; que fâcheuses; Us entravent les effort» de l'administration de la garde nationale, qui doit toujours tendre à la centralisation; et ajoutent aussi à la difficulté d'action de la justice disciplinaire que les officiers qui la dirigent avec tant de zèle et de persévérance éclairée font contribuer si puissamment au maintien de l'organisation dans toutes) ses parties.
L'extension de la tolérance que l'article 14 a pour but de réprimer s'est beaucoup accrue; on a vu bon nombre de gardes nationaux, demeurant dans des quartiers éloignés/ parvenir à se faire nommer caporau*, même flous-officiers, dans une autre légion, pour se soustraire ainsi au service que l'arrondissement sur lequel ils habitent a le droit d'exiger d'eux. Les conseils de recensement étaient impuissante à s'opposer à cette violation manifeste de l'esprit de la loi; les jurys de révision même auraient contrarié leurs bonnes intentions à cet égard, ce qui ne pourra plus exister, d'ailleurs, quand un seul jttry aura rétabli l'uniformité de la jurisprudence et rendu tout conflit impossible.
Quant à la nomination des colonels et lieutenants-colonels, on a dû laisser aux électeurs une latitude plus grande en élargissant le cercle des éiigibles. Quelques bons esprits auraient désiré qu'on limitât à la légion la faeulté d'y choisir ses chefs; mais une expérience de six années a démontré que, dans certains cas, eette restriction pourrait offrir des difficultés toujours fâcheuses, et tons ces motifs ont décidé votre commission à vous demander l'adoption pxtre et simple de l'article 14, tel qu'il à été conçu par le gouvernement.
M. le ministre de FmtêVieur, dans l'exposé des motîra du projet de loi, a appuyé avec force sur la lacune crue présente le système électoral adopté par là loi du 22f mars 1831, qui ne détermine pas le nombre des gardes nationaux nécessaire pour valider urie élection. Votre commission, à son tour, s'est livrée, sur ce sujet, à un examen approfondi qui a donné lieu à une longue controverse et à de sérieux débats. Nous avons reconnu la nécessité d'apporter remède aux fâcheux effet* que pourrait produire la négligence des gardée ^nationaux eux-mêmes, en livrant le droit électoral à une minorité dont les choix pourraient être, sinon dangereux, au moins
lUI^ OUUveBlCB»
Le paragraphe 1er du projet du gouvernement exigeait, pour la validité d'une élection, le concours de la moitié plus un des gardes nationaux convoqués; si cette condition ne se trouvait pas remplie, une nouvelle convocation devait avoir lieu, et alors la présence du tiers, plus un, des citoyens convoqués devenait nécessaire. Votre commission a désiré que l'on n'exigeât, de prime-abord, que le concours du tiers, plus un, des gardes nationaux convoqués. Cette détermination lui a été inspirée par la crainte de fatiguer, par des appels réitérés, les gardes nationaux désireux de remplir leurs devoirs en exerçant un droit que la loi leur confère; car. Messieurs, on ne doit pas oublier que, dans des circonstances semblables c'est remplir un devoir que d'exercer son droit dont tout bon citoyen devrait être jaloux. De plus, Messieurs, votre commission a arrêté que, dans le cas où cette première convocation n'amènerait pas le tiers, plus un, il serait procédé à l'élection par le$ officiers, sous-officiers, eap oraux et délégués existant dans les compagnies.
L'idée qui a présidé, soit à la réduction du projet du gouvernement, soit à celle des amendements qui ont été débattus dans le sein de votre commission, c'est le respect, c'est le maintien du droit électoral sur lequel est basé tout le système des institutions qui nous régissent, et o'est le proclamer que de remettre, dans certains cas, l'élection entre les mains d'hommes déjà revêtus du suffrage de leurs concitoyens.
L'amélioration résultant du dernier paragraphe de l'article 15 est trop généralement reconnue nécessaire pour que votre commission ait hésité un instant à en sanctionner la présentation, ainsi que celle de l'article 16 qui en est la conséquence amenée par les mêmes considérations.
Lorsqu'on se préoccupe de l'organisation des gardes civiques, on doit reconnaître que, si dans beaucoup de localités, Un commandant supérieur peut être utile il est de toute nécessite pour Paris et sa banlieue; or, d'il est indispensable, il faut d'autant pies régler ses rapports qui sont de tiatûre diverse; il est le guide et le modérateur d'une immense force àrméé? il est le premier gâtant de la tranquillité de la capitale; il peut devenir le principal défenseur de* libertés publiques et le plus tfftr appui du trôné. Comment donc doit-il commander? A qui doit-il obéir? A cet égard, tout est ddris le vdgue, et la loi du $2 mats 1831 gardé le silence sur les deux rapports au-dessftd comme ati-dètfsous de lui et né lui donne pottr règle de son pouvoir ou de son obéissance qtfè sa prudence ou son dévouement.
M. le ministre de l'intérieur votfs a proposé" de cortfbler cette lacune en? vouét présentant l'article 17 qui disait que ses rapports avec l'autorité civile seraient réglés par une ordonnance royale. Votre commission propose de rendre la rédaction de cet article plus explicité. O'est un règlement reïatii au service Ordirtaire, aux revues, aux prises d'armés qui sera arrêté par ordonnance royale BUr la proposition au commandant supérreui et du préfet. En Vertu de ce règlement, Mm. les chefs de légion pourront, sans réquisition particulière, mais en* prévenant l'autorité muni-
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oipale, faire toutes les dispositions relatives au service ordinaire, aux revues, aux exercices.
Ainsi, Messieurs, qu'on) ne vienne pas dire que la garde nationale cherche à s'affranchir de l'autorité municipale; c'est d'accord avec M. le préfet de la Seine, comme préfet, quant au reste du département, comme maire de la commune de Paris quand il s'agit seulement de la ville, que le commandant supérieur prend les mesures nécessaires au bien du service en général ; c'est après en avoir prévenu l'autorité municipale de la circonscription des légions que leurs chefs donnent à leur tour les ordres indispensables à l'exécution de ce règlement. Vous ne trouverez sans doute, Messieurs, aucun inconvénient à adopter l'article 17 ainsi amendé par votre commission.
Nous voici arrivés, Messieurs, à une disposition de la loi nouvelle qui a été l'objet de vives préoccupations pour tous ceux qui comprennent la haute importance de la garde nationale, qui voient en elle le boulevard le plus puissant de nos institutions et de la véritable liberté; c'est l'obligation imposée aux citoyens de se revêtir de l'uniforme.
Ce principe, dont la consécration a paru indispensable à votre commission, elle ne l'a pas admis à la légère. De graves et consciencieuses discussions se sont élevées dans son sein. La question a été présentée sous toutes ses faces, et si elle a été résolue par l'affirmative, c'est que d'immense» avantages lui ont paru résulter d'une disposition qui, comme toutes les choses humaines, peut présenter quelques inconvénients, mais qui ne seront pas ae nature, nous l'espérons, à arrêter votre vote.
Si nous voulons examiner la question sous son véritable point de vue, ainsi que l'a fait votre commission, n'oublions pas. Messieurs, au'il ne s'agit ici que de la garde nationale du département de la Seine ; pour nous convaincre de l'utilité, je dirai plus, de l'indispensable nécessité de l'uniforme, voyons, avec M. le ministre, tout ce que la France abandonne à la garde de nos soldats-citoyens, et si une aussi grande confiance n'exige pas à son tour quelque garantie. La personne du roi, sa famille, les Chambres législatives, le Trésor public, les monuments, les musées, les bibliothèques, les municipalités, tout ce qui fait l'honneur, la gloire» la richesse de la France, tout est entre ses mains. La Charte, ce code de nos libertés, est sous sa sauvegarde : les fortunes privées, sa fortune à elle, enfin, n'est-elle pas chargée de les défendre? Eh bien ! Messieurs, s'il en coûte à votre commission de rappeler encore des jours de deuil et d'effroi, quand tous ces honneurs, toutes ces gloires, toutes ces richesses étaient menacées, croyez-vous que des hommes, toujours bravt/s, sans doute, mais sans connaissance du rang qu'ils devaient occuper, sans cette
Srompto et facile obéissance que l'habitude e la discipline seule peut donner, croyezvous que ces hommes que rien n'aurait distingué de ceux qui les attaquaient, auraient présenté .cet aspect imposant qui donnait de la confiance aux timides et du courage aux esprits les moins résolus? Non. sans doute; et il est permis de penser que o est en partie à cet uniforme dont le pouvoir moral est ?i puissant, que nous devons de n'avoir pas été
Ï)lus longtemps plongés dans un désordre dont e bon sens national nous eût tirés, sans doute, mais qui aurait porté un coup funeste à la prospérité du pays, ajourné pour longtemps encore celle dont nous jouissons aujourd'hui, et que nous devons au maintien de la paix et de la tranquillité publique.
Quels sont les citoyens qui verront dans l'obligation de l'uniforme, une mesure arbitraire ou vexatoire ? Ce sont ceux qui, depuis six ans, ont bien voulu profiter des avantages de l'institution de la garde nationale, de la protection qu'elle accorde à tous, mais oui, toujours, se sont refusés à partager les charges qu'elle impose. Ne croyez pas, Messieurs, que ce soient les citoyens les moins aisés qui seront opposants ; non certes, et votre commission a pris le soin de s'en assurer : ce sont souvent les plus aisés qui veulent se soustraire ainsi à tout service, et ce sont ceux-là sur lesquels les conseils de recensement auront le plus souvent à sévir. Quant aux citoyens pour lesquels la dépense de l'uniforme serait un véritable fardeau, ils méritent tout l'intérêt, toute l'indulgence des conseils et ils ne leur manqueront pas.
D'ailleurs, Messieurs, votre commission s'est convaincue par les renseignements les plus vrais, que la dépense qu'entraîne l'exécution do cette mesure, n'est pas si exorbitante qu'elle doive vous faire reculer devant son adoption; elle s'élève à moins de 60 francs pour un équipement complet qui ne sera que rarement mis en usage; il pourra donc durer plusieurs années, et c'est un impôt bien peu élevé, si on le compare à l'impôt du temps qu'on exige de la garde nationale et contre lequel personne ne réclame.
Il a semblé iuste aussi à votre commission de conserver l'appel par-devant le jury de revision des décisions des conseils de recensement qui, d'ailleurs, par la manière dont le projet de loi les compose, exerceront leur pouvoir avec équité, sans doute, mais aussi avec cette paternité qui s'isole rarement des juridictions des familles.
Un amendement introduit aussi par votre commission met de justes bornes aux changements que des officiers font subir à l'uniforme des gardes nationaux placés sous leurs ordres et qui peuvent être pour eux une source de frais trop, pesants.
Enfin, la pénalité proposée par le gouvernement ne lui a pas paru trop forte, parce qu'elle a pris en 'considération les grands avantages de cette mesure, qui peut être considérée comme l'une des plus éminemment conservatrices de l'existence de l'institution à laquelle elle s'applique.
L'article 19 du projet a été adopté à l'unanimité avec une fort légère modification.
Ce que M. le ministre vous a dit sur l'absence ae toute pénalité spéciale pour les majors et adjudants-majors, a paru tellement fondé à votre commission, qu'elle se croit dispensée de rien ajouter aux motifs qu'il a énoncés à cette tribune; elle a seulement fait de légères modifications au texte de l'article 20.
Elle a cru devoir supprimer le mot provisoire, attendu que, quand la punition aura été subie, elle sera bien définitive.
Elle n'a pas voulu non plus que la peine de la prison pût être infligée à des officier*
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Les arrêta simples ou forées, dans des oas plus graves, seront pour eux un avertissement salutaire: s'il n'était cas suffisant, la demande de révocation serait toujours a la disposition du commandant supérieur, et la prison ne pourrait que nuire a la considération dont ces officiers doivent être revêtus pour remplir convenablement les fonctions aussi importantes qu'honorables qui leur sont confiées.
Votre commission a supprimé l'artiole 21. Cet article est complètement inutile, et nullement en rapport avec la position des citoyens employés en qualité de majors et adjudants-majors dans les rangs de la garde nationale, et recevant un traitement pour cet emploi, qui n'est pas de ceux que 1 élection confère.
Les motifs qui ont dicté la rédaction des articles 21, 22, 23 et 24 du projet, se déduisent si naturellement, qu'il a paru à la commission superflu de les accompagner de plus longs développements.
Quant à rarticle 25 du projet du gouvernement, votre commission vous en propose la suppression. Le désarmement étant une conséquence forcée de la dissolution, et l'exécution de ce complément logique des prescriptions de l'article 5 de la loi au 22 mars 1831. lorsque des circonstances malheureuses en ont commandé l'emploi, n'ayant jamais éprouvé d' opposition ou de contradicteurs, il a semblé inutile d'en faire l'objet d'une disposition spéciale du nouveau projet qui vous est soumis, Messieurs, et dont votre commission a l'honneur de vous proposer l'adoption, avec les amendements qu'elle a cru nécessaire d'y introduire. Oe projet renferme tous leB éléments d'équité, de force et de raison que l'expérience devait seule indiquer, et que la loi du 22 mars pouvait difficilement prévoir.
PROJET DE LOI PROJET DE LOI
PréetnU par le gouvernement. Amendé par la commission.
SECTION PREMIÈRE
Du service de la Garde nationale.
Article premier.
Dans le département de la Seine, le domicile qui rend le service de la garde nationale obligatoire, s'établit, nonobstant toute inscription sur le registre matricule d'une commune d'un antre département, par l'occupation habituelle en tout ou en partie, d'une maison ou d'un logement dont la râleur Iocative donne lieu à U perception de la contribution mobilière, et a défaut, par toute fonction, profession, emploi ou occu-
Sation qui exige une resience habituelle.
SECTION PREMIÈRE
Du service de la Garde nationale.
Article premier.
Dans le département de la Seine, le domicile qui rend le service de la garde nationale obligatoire, s'établit nonobstant toute inscription sur le registre matricule d'une commune d'un autre département, par la résidenco habituelle, dans une maison ou un logement dont la valeur Iocative donne lieu à la perception de la contribution mobilière.
< Toute fonction, profession, tout emploi qui exige une résidence habituelle, entraîne le domicile pour le service de la garde nationale.
PROJET DE LOI PROJET DE LOI
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Art. 2.
Dans chaque commune du département de la Seine, et à Paris, dans chacun des arrondissements municipaux, il sera établi un registre matricule de la garde nationale.
Dans l'étendue du département de la Seine, tous les Français appelés par la loi au service de la garde nationale, sont tenus de se faire inscrire, dans le délai d'un mois, sur ce registre matricule, sous peine d'uue amende de cinq francs à mille francs.
En cas de changement de commune, et, & Paris, d'arrondissement, une nouvelle inscription devra avoir lieu, et sous les mêmes peines.
Art. 3.
Le maire de chaque commune du département de la Seine, et, à Paris, de chaque arrondissement dressera les listes de recensa • ment.
Il sera assisté, dans cette opération, par deux commissaires nommés par le préfet.
Les listes ainsi dressées, seront déposées au secrétariat de la mairie ; un extrait individuel en sera en outre notifié à la partie intéressée. Cette notification mon* tionnera le délai pour réclamer.
Toute réclamation devra être faite dans les huit jours de la notification.
Le conseil de recensement statuera sur ces réclamations.
Art. 2.
Dans chaque commune du département de la Seine, et à Paris, dans chacun des arrondissements munici paux, il sera établi un registre matricule de la garde nationale.
Dans l'étendue du dépa tement de la Seine, tou les Français appelés pari* loi au service ae la gard nationale, et qui n'y on.
pas encore satisfait, son tenus de se faire inscrirt dans le délai de deux moii sur ce registre matricule, sous peine d'une amendt de 1 fr. à 500 francs.
En cas de changement de commune, et & Paris, d'arrondissement, une nouvelle inscription devra avoir lieu dans le mois, et sous les mêmes peines.
Ces amendes seront prononcées, sauf l'appel an conseil de revision, par le conseil de recensement du domicile actuel du délinquant.
Ne seront pas passibles de l'amende les citoyens qui sont ou seront dispensés du service de la garae nationale par les articles 20, 28 et 29 de la loi du 22 mars 1831.
Toute opposition à une décision du conseil de recensement rendue par défaut, ne sera recevable que si la partie condamnée l'a formée dans les trois jours de la notification.
L'appel devant le jury de revision devra être interjeté dans les quinze jours dé la notification.
Art. 3.
Le maire de chaque commune du département de la Seine, et, à Paris, de chaque arrondissement, dressera les listes de recensement.
Il sert assisté, dans cette opération, par deux commissaires nommés par lui dans la circonscription de chaque compagnie.
Les listes ainsi dressées, seront déposées au secrétariat de ta mairie; un extrait individuel en sera, en outre, notifié à tout citoyen qui ne se sera pas soumis aux prescriptions de l'article 2, ou qui, en se faisant inscrire, anra déclare être dans l'intention de réclamer contre les conséquences de l'inscription.
Toute réclamation devra être faite dans les quinze jours de la notification,
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moins d'empêchement dûment constaté.
Le conseil de recensement statuera.
Art. 4.
Le registre matricule s'établira d'après les déclarations prescrites par l'art. 2; à défaut, d'après les listes de recensement, et enfin, en cas dé réclamations, conformément aux décisions du conseil de recensement.
Le maire est chargé de l'établissement et des rectifications de ce registre.
Le maire y inscrira tous les citoyens qui seront entrés dans leur vingtième année, les Français oui auront nouvellement acquis eur domicile dans la commune, à Paris r dans l'ar-
ndlssement, et enfin les trangers désignés par l'article 10 de. la loi du 22 mars
Il rayera : 1* Tous, ceux qui, étanj entrés dans leur soixantième année, requerront leur radiation- 2« les décèdes ; 3a ceux oui auront changé de domicile; 4° ceux qui, aux ternies deà articles 11, la et 13, auraient cesse de fa|re partje cjé la garde nationale, ou en seraient exclus.
An* %
Les contrôles du service ordinaire et du service de réserve seront dressés' par le maire' assisté des commissaires recenseurs nommés en vertu de l'article 3 cî-dessus, et à," Paris, dp huit1" de ces commissaires choisis par le maireî au nombre de deux dans chaque bataillon.
Le contrôle du service qrdipaire. comprendra tous )f)s citoyens qui seront reconnus compte, poqvanj concourir a.« service habituel.
Art. 6.
Le registre matricule sera déposé - au secrétariat de chaque mairie; il en sera donné communication A tout garde national qui le demandera.
Tout garde national d'une même compagnie pourra requérir soit l'inscription d'un citoyen omis sur le registre matricule, soit la radiation d'un garde national inscrit sur ce registre.
Cette réquisition sera faite par écrit. A la diligence du maire, il en sera donné avis à la partie intéressée; cet avis Vaudra' citation devant le conseil de recensement.
Art. 4.
Le registre matricule s'établira Jraprès les déclarations prescrites par l'art. 2; à défaut, d'après les listes de recensement, et enfin, en cas de réclamations, conformément aux décisions du conseil de recensement.
Le maire est chargé de l'établissement et des rectifications de ce registre.
Le maire y inscrira les citoyens qui auront satisfait à la loi de recrutement, ceux qui auront nouvellement acquis lour domicile dans la commune, à Paris, dans l'arrondissement, et enfin, les étrangers désignés par l'article 10 de la loi du 22 mars 1831.
Il rayera : 1° tous ceux qui, étant entrés dans leur soixantième année, requerront leur radiation; 2° les décédés ; 3° ceux qui auront changé de domicile; 4° ceux
S ni, aux termes des arties 11, 12 et 13 do la loi du 22 mars 1831, auraient cessé de faire partie de la garde nationale, ou en seraient exclus.
Art. 5.
Les contrôles du service ordinaire et du service de réserve seront dressés par le maire, assisté des commissaires recenseurs nommés en vertu de l'article 3 ci-dessus.
Art. 6.
Le registre matricule et les contrôles du service ordinaire et de réserve seront déposés au secrétariat de chaque mairie: il en sera donné communication à tout garde national sur sa demande.
PROJET DE LOI
Prétenté par le gouvernement .
Art. 7.
Toutes les dispositions de l'art. 5, concernant le registre matricule sont applicables au contrôle du service ordinaire et de réserve.
SECTJPN II.
De la Juridiction.
A Paris, il y aura autant de conseils de recensement que de bataillons.
Chaque conseil se com-
E osera d'autant de memres qu'il y aura de comfiagnies ; ils seront élus tous es trais ans par les. pfficiors sous-pffjciers, caporaux et gardes nationaux, appelés à élire le phef de bataillon et lé porte-drapeau . '
Eu cas de dissolution, le maire désignera, pour la réorganisation, les membres d'un cqnseij de recensement provjsoire, qui cessera, ses fçtnctionç au pioinent de l'entrée en exercice du consoil'clu, ainsi qu'il es^ dit au paragraphe précédent.
Le maire, ou l'un des adjoints de l'arrondissement auquel appartient le bataillon, présidera le conseil; eu
cas tfe, partage, j| aura, voix prjppnqérautp.
Le conseil ne pourra statuer que s'il y a trois membres présents.
PROJET m LOI
Amendé par la cemmitsien.
Supprimé.
Art. 9.
Il sera formé un seul jury de revision pour tout le département de la Seine.
Le jury sera composé d'un juge de paix, président, désigné tous les trois ans par le préfet, et d'un juré par légion, désigné par le sort sur la liste générale de tous les officiers et électeurs délégués, en exécution de l'article 53 de la loi du 22 mars
Lès jurés seront renouvelés par tiers tous les trois mois.
SECTION IL Dp la Juridiction.
Art. «T.
A Paris, il y aura autant de conseils de recensement que de bataillons.
Chaaue conseil se composera doutant de membres qu'il y aura de compagnies; ils seront nommé* par le mairo et chqisis dans chaque compagnie, j)§rn^i jes, officiers, sous-officiers, caporaux et gardes nationaux appelés à élire le ohef de bataillon et le porte-drapeau.
En cas de dissolution, le maire daignera, pqùr la réorganisation, |es ipemhres, d'un conseil de recensement provisoire, qui cessera ses, fonctions a,u moment de l'entrée en exercice du conseil nommé, ainsi qu'il est dit au paragraphe précédent.
Le maire qu l'un des ad-:
joints, et, en c^s d'en^pé-:
phemont, un délégué np m m 4 par le préfet sur la présentation du maire présidera le conseil; en cas de partage, il aura voix préponflérapjq.
Le conseil ne pourra statuer que s'il y a trois membres présents.
Art. 8.
Les membres du conseil de recensement seront dispensés Su service. '
Après trois absences consécutives ils seront considérés comme démissionnaires, et immédiatement remplacés par le maire, s'ils ne justifient d'empêchement légitime.
Art. U.
Il sera forme* un seul jury de revision pour les douze arrondissements de la ville de Paris, et un jury de révision pour chacune des sous -préfectures du département de la Seine.
A Paris, le jury sera composé de l'un des juges de paix, président pour six mois, dans l'ordre d'un roulement spécial établi à cet effet entre les douze juges de paix de la ville et dVn jure par légion, désigné par e sort sur la liste gêné-
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Ba cas d'absence, sans motif légitime, las jurés seront passibles d'une amende èm cinq à einquanta francs prononcée, séance tenante, par le président du jury.
Art. 10.
Il y aura près du jury de revision un rapporteur ayant rang de cher de bataillon, un rapporteur adjoint ayant rang de capitaine, un secrétaire ayant rang de lieutenant, un secrétaire adjoint ayant rang de sous-lieutenant.
Ils seront nommés par le roi et pour trois ans; ils feront narpe, de l'éWtmftjor général.
Art. 11.
La répartition des gardes nationaux, en compagnie, sera faite d'après le contrôle du service ordinaire, par le maire, assisté des commissaires recenseurs, commo il est dit à l'article 6 cidessus.
Il en sera de même du choix des gardes nationaux qui formeront les corps d'armes spéciales.
SECTION III
Det nomination» aux grades.
Art. 12.
Il pourra y avoir, près de chaque légion un officier payeur et un capitaine d'armement.
Il seront nommés par le roi et pour trois ans.
Ces officiers feront partie de l'état major delà légion;
raie de tous les officiers et électeurs délégués et existant & l'époque de chaque tirage.
Dans les arrondissements de Sceaux ot de Saint- Denis, le jury sera composé de l'un des juges de paix de chaque arrondissement,
5 résident, pour six mois, ans Tordre d'un roulement établi entre les juges de paix de chaque arrondissement et de six jurés par légion, désignés comme il est dit au précédent paragraphe.
Les jurés seront renouvelés par moitié tons les deux mois.
En cas d'absence sans motif légitime, les jurés seront passibles d'une amende de cinq à cinquante francs, prononcée, séance tenante, par le président du jury.
Art. 10.
Il y aura près de chacun des jurys de révision, institues par l'article précédent, un. rapporteur ayant rang de chef de bataillon, un rapporteur-aujoint ayant rang de capitaine.
Us, seront nommés par le Roi pour trois ans, et feront partie de l'état-raajor
{Jn secrétaire salarié demeurera également attaché à chacun ae ces jurys. Ces secrétaires seront nommés
Sar le préfet sous l'approation du ministre de l'Intérieur.
Art, U.
La circonscription des bataillons et des compagnies sera réglée, dans chaque arrondissement, par le maire, sou,? l'approbation du préfet.
La répartition des gardes nationaux inscrits sur le contrôle du service ordinaire sera faite par le conseil de recensement.
Il en sera de même du choix des gardes nationaux
3ui formeront les corps 'a/mes spéciales.
SEliTIQN UI.
Des Nom,inqtians au* grades.
Art. 13.
A Paris, il y aura d'-ux chefs de bataillon par bataillon dajis chaque légion, 3uel que soit le nombre 'hommes qui compose ce bataillon.
PROJET DE LOI PROJET W LOI
Prétenté par le gouvernement. Amendé fur la commission.
les rapporteurs , rapporteurs-adjoint» , secrétaires et secrétaires-adjoints des conseils de disciplines feront partie de l'état-major des bataillons.
Art. 13.
Une ordonnance royale réglera les dispositions relatives à l'organisation des sapeurs porte-haches et de la musique.
Art. 14.
Dans le département de la Seine, les officiers de compagnies, les porte-drapeaux et chefs de Bataillons ne peuvent être choisis que dans la circonscription de la légion.
Les chefs de légion et lieutenants-colonels peuvent l'être dans touto l'étendue du département.
Art. 15.
Lorsque les gardes nationaux seront convoqués pour une élection, celle-ci ne sera valable qu'autant que la moitié plus via des gardes nationaux convqqués y auront pris part,
Dans le cas pfl, lors de cette première convocation, le nombre des gardes nationaux présents serait inférieur 4} la moitié plus un, une nouvelle convocation aura lieu, ei l'élection, qui en sera la suite, ne sera valable qu'autant que le nombre qes votants sera égal au tiers plus un des gardes nationaux convoqués.
Si, dajis cette seconde réunion, le nombre des votants n'est pas égal au tiers f)lus un, il sera procédé à 'élection par tes officiers et délégués appelés à élire le cjief de bataillon.
Les sergents- majors et fourriers seront élus sur bulletins individuels ; les sergents et caporaux sur bulletins de liste. Dans les deux cas, l'élection aura lieu à la majorité relative.
Art. 16.
Dans l'intervalle d'une élection générale à, l'autre, le remplacement des officiers, sous-officiers, délégués et caporaux, aura lieu, selon les besoins du service, sur la convocation du préfet de la Seine.
Art. 13.
L'ordre de bataille des sapeurs-pompiers de la banlieue et l'organisation des sapeurs porte-haches et de la musique des légions du département de la Seine, seront réglés par ordonnance royale.
Art. 14.
Comme an projet.
Art. 15.
Sauf le cas d'élections générales, ou de dissolution, lorsque les gardes nationaux seront convoqués pour une élection, celle-ci ne sera valable qu'autant que le tiers plus un des gardes nationaux convoqués y auront pris part.
Dans le cas où, lors de cette convocation, le nombre dos gardes nationaux présents serait inférieur au tiers plus uu, il sera pror cédé & rélectiotyparlesQfficiers, sous-ofûcjers, o.ajpiûraux et délégués existant dans la compagnie.
Les sergents-malors et fourriers seront élus sur bulletins individuels ; les sergents et caporaux sur bulletins de liste. Dans les deux cas, l'élection aura lieu à là majorité relative.
Art. 16.
Comme au projet.
Art. 17.
Les rapports du comman- Le règlement relatif au dant supérieur et des chefs service ordinaire, aux re-
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de la garde nationale du dé- vues, aux exercices et aux
Ï>artement de la Seine, avec prises d'armes, sera arrêté es autorités civiles, seront par ordonnance royale sur déterminés par une ordon- les propositions du comnance du Roi. mandant supérieur de la
garde nationale et du Président.
Les chefs de légion pourront, en se conformant à ce règlement et sans réquisition particulière, mais après en avoir prévenu l'autorité municipale, faire toutes les dispositions et donner tous les ordres relatifs au service ordinaire, aux revues et aux exercices.
SECTION IV
De la discipline.
Art. 18.
Dans le département de la Seine, l'uniforme esi obligatoire pour tout garde national qui n'en est pas dispensé par le conseil de recensement. Les décisions de ce conseil sont, dans ce cas, sans recours.
Dans le cas où il n'y aura pas dispense, le refus de se procurer l'uniforme et de s'en revêtir, sera considéré comme refus de service d'ordre et de sûreté et puni des mêmes peines.
Art. 19.
Dans le département de la Seine, seront considérés comme services commandés et obligatoires, sous les peines portées en l'article 89, n° 2 : non-seulement le service auquel on aura été appelé dans la forme ordinaire par billet ou convocation verbale à domicile, mais encore les prises d'armes annoncées par voie de rappel pour service d'ordre et de sûreté, ainsi que toute réunion pour inspection d'armes .
L'arrivée tardive au poste, l'absence du poste sans autorisation et l'absence autorisée, prolongée au-delà du terme fixé, seront considérées et punies comme reus de service
Art. 20.
Pour toute infraction au Pour toute infraction au service, les majors et arlju- service, les majors et adju-
SECTION IV
De la discipline.
Art. 18.
Dans le département de la Seine, l'uniforme est obligatoire pour tout garde national qui n'en est pas dispensé par le Conseil de recensement.
Les décisions du conseil de recensement pourront être déférées par la voie d'appel au jury de revision.
Il est interdit à tout chef de légion, officier supérieur ou commandant quelconque, d'autoriser aucune modification à l'uniforme réglé par ordonnance royale.
Dans le cas où il n'y aurait pas de dispense, le refus de se procurer l'uniforme et de s'en revêtir sera considéré comme refus de service d'ordre et de sûreté et puni des mêmes peines.
Art. 19.
Dans le département de la Seine, seront considérés comme services commandés et obligatoires, sous les peines portées en l'art. 89, n* 2, non seulement le service auquel on aura été appelé dans la forme ordinaire, mais encore les prises d'armes annoncées par voie de rappel pour service d'ordre et de sûreté, ainsi que toute réunion pour inspection d'armes.
L'arrivée tardive au poste, l'absence du poste sans autorisation et I absence autorisée, prolongée au-delà du terme fixé, pourront être considérées et punies comme refus de service.
Art. 20.
PROJET DE LOI PROJET DE LOI
Présenté par le gouvernement. Amendé par la commission.
dants-majors pourront être punis provisoirement :
Des arrêts simples;
Des arrêts forcés ; avec remise d'armes pour trois jours au plus ;
D'un emprisonnement dans la maison d'arrêt de la garde nationale, durant vingt-quatre heures au plus.
Ces moyens de répression provisoire pourront être appliqués : 1° par le commandant supérieur; 2° par les officiers supérieurs en grade auxdits majors et adjudants majors.
Toutefois, les arrêts forcés ne pourront leur être infligés que par les commandants des légions ou par le commandant supérieur, et l'emprisonnement par ce dernier seulement.
Art. 21.
L'emploi des moyens de répression provisoire ne fera
Soi nt obstacle au renvoi des élinquants devant le conseil de discipline pour l'application, s'il y a lieu, des peines portées par la loi.
Art. 22.
Pour les délits prévus par les articles 82, 87 et 89 de la loi du 22 mars 1831, les tambours - majors , tam bours- maîtres, tambours et trompettes pourront être punis, par tout officier tous tes ordres duquel ils se trouvent, de la prison pour un temps qui n'excédera pas trois jours.
Pour une peine plus forte, il en sera référé au chef de lésion qui ne pourra cependant pas infliger la prison pour plus de quinze jours.
Art. 23.
A Paris, le conseil supérieur de discipline sera composé du commandant supérieur, président, ou d un officier général délégué par lui;
De deux colonels ou lieutenants-colonels, de deux chefs de bataillon ou d'escadron, de deux capitaines.
Lorsqu'il s'agira de juger des officiers de Tétat-major général, les colonels, lieutenants-colonels, chef de bataillon ou d'escadron, et capitaines composant le conseil, seront pris dans l'étatmajor. Ils seront pris dans les légions, lorsqu il s'agira de juger les officiers des légions.
dants-majors soldés pourront être punis :
Des arrêts simples ;
Des arrêts forcés avec remise d'armes.
Ces arrêts ne pourront excéder huit jours.
Ces moyens de répression pourront être appliqués :
1* par le commandant supérieur de la garde nationale du département de la Seine ; 2° par les officiers supérieurs en grade auxdits majors et , adjudants-majors.
Toutefois les arrêts forcés ne pourront leur être infligés que parle commandant supérieur.
Art. 21.
Supprimé.
Art. 21.
Comme au projet.
Art. 22.
Comme au projet.
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Le rapporteur près ee conseil aura rang de chef de bataillon, et le secrétaire, rang de capitaine.
Les officiers de tout grade, tant du conseil de discipline mentionné à l'article qui précède, que des conseils de discipline de bataillons seront désignés par la ▼oie du sort.
Il sera procédé au tirage en séance publique, par le maire, dans chacune des lésions, et par le préfet, pour le conseil supéneur de département.
A Paris, le tableau des membres du conseil de discipline dont il est question dans l'article 105 de la loi du 22 mars, comprendra la moitié des officiers, le tiers des sous-officiers, le quart des caporaux et un nombre double de gardes nationaux désignés par le maire sur l'ensemble de ceux du bataillon.
Art. 11.
Gomme au projet.
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PROJET DE LOI PROJET DE LOI
Présenté par le gouvernement. Amendé par la cêmmiuio*.
Les membres sortants seront rayés du tableau dressé en exécution de l'article 105 de la loi du 22 mars 1831, et ne pourront y être rétablis, s'il y a lieu, qu'a-
Ïtrès les élections généraes.
Art. 25.
Dans les cas de suspension ou de dissolution prévus par l'article 5 de la loi du 22 mars 1831, le préfet du département de la Seine pourra ordonner le dépôt des armes dans un lieu déterminé, sous les peines Kortées par l'article 3 de t loi du 24 mai 1834.
Disposition générale.
Art. 26.
Continueront d'être exécutoires, pour le département de la Seine, toutes les dispositions de la loi du 22 mars 1831, qui ne sont as contraires à la présente oi.
Art. 24.
Supprimé.
Disposition générale»
Art. 24.
Gomme au projet.
LISTES
1° De MM. les Pairs de France (par ordre alphabétique) ; 2* De MM. les Députés (par ordre alphabétique de noms); 3" De MM. les Députés (par ordre alphabétique de départements).
Nota. — Ces listes ont été dressées par nos soins après coordination avec VAlmanach Royal de 1837, les liste imprimées à la suite du règlement de la Chambre des députés et en tenant compte des élections, démissions et décès survenus au cours des sessions de 1836 et de 1837. — Le Moniteur n'a ni établi ni publié ce travail.
RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE
LISTE PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE DE MM. LES PAIRS DE FRANCE
Président :
M. le baron Pasquier.
Vick-Présidents :
MM. le comte Portalis.
le duc de Broclik.
le baron Séguikr.
le comte de Bastard.
S. A. R. Mgr le duc d'Orléans
S. A.. H. Mgr le Hue de Nemours
S. A. K. Mgr le prince de Joinville \ Princes du sang,
S. A. R. Mgr. le duc d'Aumale . '
S. A. R. Mgr le due de Montpensier
Secrétaires :
le vicomte de Gauz, le duc de Caslries,
MM. le comte de Tascher, Barthe.
Grand-Référendaire hokoraire :
M. le marquis de Sémoovilla.
Grand-Référendaire :
M. le due Decazes.
Pairs :
MM. Abrial {André-Pierre-Etienne, comte), conseiller d'Etat en service extraordi-
naire.
Aligre (Etienne-Jean-François-Oharles, marquis d').
Alfont (Pierre-Alexandre-Joseph, chevalier), conseiller d'Etat
Alton-Shëe (Edmond, comte d').
Ambrugeac (Louis-Alexandre-Marie de Valon, comte d'), lieutenant général.
Anthouard ( Nicolas - Charles - V rain court, comte d'), lieutenant général, secrétaire à l'Arsenal
Aragon (Jean-Louis-Henri de Bancalis de Maurel, marquis d').
MM. Aramon (Pierre - Philippe - Antoine de Bauvan, marquis d').
Argout (Antoine-Maurice, comte d') nommé ministre des finances le 18 janvier 1836.
Astorg (Alexandre-Eugène-Louis-François-Saturnin de Barbasan, comte d').
Atthalin (Louis-Marie-Jean-Baptiste , baron), ancien député, maréchal de camp, aide de camp du roi.
Aubernon (Joseph-Victor), ancien dé-
Îtuté, préfet de Beine-etOise, conseiler d'État en service extraordinaire.
Aubusson de La Feuillade (Pierre-Raymond-Hector, comte d9).
Aux - Lally (Henri - Raymon Patron d'Aux de Lesoout, marquis d4).
Aymard (lieutenant général baron An»
toine).
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MM. Bondy (Pierre-Marie-Taillepied, comte de), préfet de la Seine, conseiller d'Etat en service extraordinaire.
MM. Bachasson. Voy. Montalivtt,
Bancalis (de). Toy. Aragon.
Barante (Amable - Guillaume - Prosper Brugière, baron de), ancien préfet, conseiller d'Etat en service extraordinaire, ambassadeur à Turin.
Barbé-Marbois. Yoy. Marboxt.
Barthe (Félix), ancien député, premier président de la Coutr tiea comptée», nommé garde des sceaux, ministre de la justice le 14 avril 1837.
Barthélémy (Antoine-François- Xavier Sauvaire, marquis de).
Bassano (Bernard Maret, duc de), ancien président du conseil, ancien ministre de l'intérieur.
Bast&rd (Dominique - François - Marie, comte de), président à la Cour de cassation.
Baudrand (Marie - Etienne - François - Henri, comte), lieutenant général, aide de camp du duc d'Orléans, prince royal.
Beaumont (Louis-Napoléon de La Bonninière, comte de).
Beaupoil. Voy. Saânte-Àulaire.
Beauvau (Marie-Etienne-Gabriel, prince
Beker (Nicolas-Léonard, comte), lieutenant général.
Belgrand. Voy. Vauboii.
Bellemare (de), ancien député, ancien membre du conseil général du Calvados.
Bellune (Claude- Victor Ferrin, duc de), maréchal de France.
Bérenger (Antoine-Raymond, comte de).
Bérenger ( Jean , comte ) , conseiller d'Etat.
Bernard (baron Simon), lieutenant général, nommé ministre de la guerre, le 6 septembre 1836.
Bérthezèné (Pierre, baron), lieutenant général.
•feettin d* Veaux (Louis-François), ancien député.
Bessières. Voy. Ittrie ( due d?).
Besson (Louis-Edouard), président du conseil général de la Seine.
Bigot de Morogues (Pierre-Marie-Sébastien, baron)» ancien membre du conseil général du Loiret.
fiiron (Àrmand-Charles-Louis de Gontaut, marquis de).
Boisgelin (Edouard - Raymond - Marie, marquis ae).
Boissy d'Anglae (François - Antoine , c*mte)<
Boite? Du, Cowdray (Hilaire, marquis de).
Bonet (Jean-Pierre-François, comte),
lieutenant général.
Bordesoulle (Etienne Tardif, comte de),
lieutenant général.
Bourke (Jean-Raymond-Charles, comte), lieutenant général.
Boyer (Pierre- Joseph), président à la Cour de cassation.
Brancas (Louis-Marie-Buphile, duc de).
Braschi (de). Voy. Du Gayla.
Brayer (Michel-Silvestre baron), lieutenant général.
Bresson (Charles), envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire auprès de S. M. le roi de Prusse (1).
Breteuil (Achille - Charles - Stanislas - Emile Le Tonnelier, comte de).
Brézé (Scipion de Dreux, marquis de).
Brissac (Augustin-Marie-Paul - Pétro nille-Timoléon de Cossé, duc de).
Broglie (Charles-Achille-Victor-Léonce, duc de), ancien président du conseil, ministre des affaires étrangères.
Brun de Villeret (Pierre - Bertrand - Louis, baron de), lieutenant général, ancien député, ancien président du conseil général de la Lozère.
Cadore (Louis-Alix Nompère de Champagny, duo de), membre du conseil général de la Loire.
Caffarelli (comte de).
Cambacérès (Marie-Jean-Pierre-Hubert, duc de), membre du conseil général de la Seine.
Cambon (Alexandre-Louis, baron de), ancien député, premier président de la Cour d Amiens (2).
Camp re don (Jacques-David-Martin, baron de), lieutenant général.
Canson d'Annonay (Anne-Jacques-Barthélemy de Barbu), membre du conseil général de l'Ardèche.
Caramaa (Louis-Charks*VictoT de Rir quet, duc de).
Cassaignoles (Louis- Jean-Marie), président honoraire à la Cour royale de Nîmes, ancien député.
Castellane (Boniface-Louis-André, marquis de).
Castrie* (Armand-Oharïes-Aitguétin de La Croix, duc de).
Oateltaïf (Jean-Antoine* <to Oaumont, marquis» de).
(I) Voîfcmé pair le 6 mm 1837.
(S) Décédé fe S* mai 183*7.
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MM. Gaumont. Voy. La Force.
Caux (Louis- Victor de Blacquetot, vicomte de), ancien ministre, ancien député, lieutenant général.
Oayla. Voy. Du Cayla.
Oessae (Gabriel-Jean Lacuée, comte de), lieutenant général.
Chabot (vicomte de). Voy. Rohan-Chabot.
Ohabrillan (Alfred - Philibert - Victor Guigne» de Moretôn, comte de).
Champagny. Voy. Cadore.
Choiseul (Charles-Antoine-Gabriel, duc de), lieutenant général, aide de camp du roi.
Choiseul. Voy. Ptasliti.
Choiseul - Gouffier (Antoine - Louis-Oc tave, comte de).
Chdlet (Jules, comté).
Claparède (Michel-Marie, comte), lieutenant général.
Clément de ttis (Athan&ôê-Louis- Marie, comte).
Clermont - Tonnerre («fuies - Gaspard - Aymard, duc de).
Cléron (de). Voy. Haus&onville.
Coipny (Augustin-Louis-Joseph-Casimir-Gustave dé Franquetot, duc de).
Coislin (Pierre-Louis du Cambout, marquis de);
Colbert (Edouard-Pierre-David, comte de), lieutenant général, aide de camp du duc de Nemours.
Collin. Voy. Sussy.
Companâ (Jean4)ominique, comte), lieutenant général.
Conégliano (Bon-Adrien Jannpt de Moncey, duc de), maréchal de France.
Corbineau ( Jean - Baptiste - Juvénal , comté), lieûteiiânt général.
Cordoue (Louis - André - Jean - Raphaël, marquis de), ancien député.
Courtavel - Pezé (Claude - René - César, comte de).
Coudray. Voy. Éoissy î)u Coudray.
Cousin (Victor), membre de l'Académie française, membre du conseil royal de 1 instruction publique, conseiller d'Etat en service extraordinaire.
Grillon (Mariè-Girard^Louis-Félix-Rodrigùes Berthon Des Balbès, dUc de), maréchal de camp.
Grillon (Louis - Marie - Félix - Prosper Berthon Des Balbes, marquis de).
Crussol-d'Uzes (Adrien-Fraîiçois-Émmanuel, duc de).
Ourial (Napoléon-Joseph, comte);
DaIrrtâMè(Jean-dé-Dièu Sotilt, àào de), maréchal frinétal de Frafteé,
MM. Dampierre (Jacques-Pierre-Picot, marquis de).
Danrémont (Denys - Charles - Marie , comte de), lieutenant général.
Daru (Napoléon, comte), lieutenant d'artilleri*
Davllller (Jeaîl-Chafle6-J6a«himf baron).
Davous (François-Pierre, comte).
Davout. Voy. Eckmulh.
Datâtes (Elie, duc), grand référendaire.
Dehédourille, Voy. Hédokville (de).
De jean (Pierre - François - Màf ie - Auguste, comte), lieutenant général.
Desroys (Etienne- Anet, comte), membre du conseil général de l'Allier.
Devainee (Jean-Marie-Eiiaèb&), ancien préfet, ancien membre du conseil général de là Seine.
Dode de La Brunerie (Guillaume, vicomte), lieutenant général.
Doulcét. Voy. Pôntécoulant.
Dreux-Brézé. Voy. Èrézé.
Dubouchage (Gabriel de Gralet, vicomte).
Dubreton (Jean-Louis, baron).
Du Cavla (Achille-Pierre-Antoine de Brascni, comte).
Duchâtel (Oharle* - J aequeê - Nicolas , oomte)> aaêiefi directeur général des domaines» anoien conseiller a Etat, ancien député, ministre du commerce.
Du Coudray. Voy. Boissy DU Ooudray.
Dumas (te lieutenant général comte Mathieu), conseiller d'Etat.
DUperrô fVictoTvGuy, baron) -, Vieè-amiral, ancien ministre de la marine.
Durant de Mareiill (Jeftépfc-Aléxandre- Jàc^ues, barott), envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Naples, conseiller d'Etat en service extraordinaire.
Durfort (Etienne-Narcisse, comte de).
Dutaillis (Adrien-Jeàn-Baptiste-Amable, comte), lieutenant général.
DuvaJ (Maurice-Jean* baronL préfet de la Loire-Inférieure, conseiller d'Etat en service extraordinaire.
Eckiriulh (Davout, duo d'Auerstaedt, prince d).
Emériau (Maurice-Julien, comte), viceamiral.
Emmery (Jaoquea-Nicolas-Jean-Olaude, comte).
Er}on (Jean-Baptiste Drouet, comte d'), lieutenant général.
Essarta. Voy. Ledru.
Exelmana (^my-Joeeph-ïsldore, comte), lieutenant général.
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MM. Faure (Joseph-Désiré-Félix), conseiller à la Cour de cassation, ancien premier président à la Cour royale de Grenoble, ancien député, membre du conseil général de l'Isère.
Fay. Voy. La Tour-Maubourg.
Feutrier (Alexandre-Jean, baron), ancien préfet du département de l'Oise.
Fézensac Voy. Montesquiou.
Flahaut (Auguste-Charles-Joseph de La Billarderie, comte de), lieutenant général.
Franquetot. Voy. Coigny.
Fréteau de Pény (Emmanuel-Jean-Baptiste, baron), conseiller à la Cour de cassation.
Fréville (Jean-Baptiste-Maximilien Villot, baron de), conseiller d'Etat, membre du conseil général de la Seine.
Gartempe. Voy. Voysin.
Gasparin (Adrien-Etienne-Pierre, comte de), ancien préfet du Rhône, nommé ministre de l'intérieur le 6 septembre
Gautier (Jean-Elie), ancien vice-président de la Chambre des députés.
Gazan ( Honoré - Théodore - Maxime , comte), lieutenant général.
Gérard (Maurice-Etienne, comte), ancien député, maréchal de France, ancien président du conseil, ancien ministre de la guerre.
Germiny (Henri-Charles Le Bègue, comte de).
Gilbert de Voisins (Pierre-Paul-Alexandre, comte), conseiller à la Cour de cassation.
Girod (de l'Ain) Louis-Gaspard-Amédée), ancien président de la Chambre des députés.
Gontaut. Voy. Biron.
Gralet. Voy. Dubouchage.
Gramont-Caderousse (Emmanuel-Marie- Pierre-Félix-Isidore, duc de).
Grange. Voy. La Orange.
Grenier (Jean, baron), premier président de la Cour royale de Riom.
Grouchv (Emmanuel, marquis de), maréchal de France.
Guéhéneuc (Françpis-Scolastique, comte) , ancien député.
Guignard. Voy. Savnt-Prie$t.
Guillerainot (Armand-Charles! comte), lieutenant général.
MM. Ham (comte de). Voy. Jacqweminot.
Haubersart (Alexandre-Florent-Joseph, (comte d').
Haussonville (Charles-Louis-Bernard do Cléron, comte d').
Haxo (François-Nicolas-Benoit, baron), lieutenant général, conseiller d'Etat en service extraordinaire.
Hédouville (Charles-Théodore-Ernest , comte de).
Herwyn de Nevèle (Napoléon-Pierre- Marie, comte).
Heudelet (Etienne, comte), lieutenant général.
Houdetot (Frédéric-Christophe, comte
Huguet. Voy. Sèmoiwille.
Humblot-Conté (Arnould), ancien député, membre du conseil général de Saône-et-Loire,
Hunolstein (Félix - Philippe Charles, comte d').
Istrie (Napoléon Bessières, duo d').
Jacob (Louis-Léon, comte), vice-amiral, ancien ministre de la marine.
Jacqueminot (Jean-Baptiste-François, comte de Ham), conseiller d'Etat.
Jaucourt (Arnail-François marquis de).
Jurien-Lagravière (Pierre), vice-amiral.
Klein(Daminique-Louis- Antoine, comte).
La Bonninière. Voy. Beaumont.
Labriffe (Pierre-Armand, comte de), ancien député, membre du conseil général de l'Aube.
La Brunerie. Voy. Dode.
Lacuée. Voy. Cessae.
La Faurie. Voy. Monbadon.
La Feuillade. Voy. AvbusBon.
La Force (Louis-Joseph Nompère de Caumont, duc de).
La Forest (Antoine-René-Charles-Mathurin, comte de).
La Grange (Armand-Oharles-LouiB Lelièvre, comte de), lieutenant général.
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MM. La Guiche (Louis-Henri-Oasimir, marquis de).
Lailemand (François-Antoine, baron), lieutenant général.
Lally. Voy. Aux-Lally.
Lamoignon (Chrétien - Bené - Auguste, marquis de), membre du conseil général de la Gironde.
La Moussaye (Louis-Toussaint, marquis de), ancien député, ancien ministre plénipotentiaire.
Lanjuinais (Paul-Eugène, comte).
Lannes. Voy. Montebello.
Laplace (Pierre-Simon, marquis de).
La Riboisière (Honoré-Charles Baston, comte de), ancien député, ancien officier supérieur, membre du conseil général d'IUe-et-Vilaine.
La Roche -Aymon (Antoine - Charles - Etienne-Paul, comte de), lieutenant général.
La Rochefoucauld (Alexandre-François comte de).
La Rochefoucauld (François,, duc de).
Lascours (Louis-Joseph-Elisabeth-Fortuné, baron de), maréchal de camp.
La Tour - du - Pin - Montauban (René - Guillaume -Claude -François- Jean, de Soyans, marquis de) (1).
La Tour-Maubourg ( Just-Pons-Flori mond de Fay, marquis de), ambassadeur à Rome.
La Trémoille (Charles-Bretagne-Marie- Joseph, duc de Tarante, prince de).
Lauriston ( Auguste - Jean - Alexandre Law, marquis de), maréchal de camp.
La Villegontier (Louis-Spiridion Frain,
comte de).
Lebrun. Voy. Plaisance.
Ledru des Essarte (François-Roch, baron), lieutenant général.
Lelièvre. Voy. Le Grange.
Lemercier (Louis-Nicolas, comte).
Lepoitevin (Alexandre - François - Lau rent), président à la Cour royale de Paris.
Le Tonnelier. Voy. Breteuil.
Lezay - Marnésia (Albert - Magdelaine - Claude, comte), ancien préfet du département de Loir-et-Cher.
Lobau (Georges Mouton, comte de), maréchal de France, ancien député.
Louis (Joseph-Dominique, baron), ancien ministre des finances.
Louvois (Auguste-Michel-Félicité Le Tellier de Souvré, marquis de).
Macdonald. Voy. Tarente.
Maillé (Charles-François-Armand, duc
(1) Décédé le 16 juin 1837.
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MM. Maison (Nicolas-Joseph, marquis), maréchal de France, ministre ae la guerre.
Maloueb (Louis-Antoine-Victor, baron), conseiller maître à la Cour des comptes, ancien préfet, conseiller d'Etat en service extraordinaire.
Marbois (le marquis François Barbé de)t premier président honoraire à la Cour des comptes.
Mareuil. Voy. Durant de Mareuil.
Maret. Voy. Bassano.
Massa (Nicolas-François-Sylvestre Régnier, duo de).
Mathan (Georges, marquis de), maréchal de camp.
Mathieu-Dumas. Voy. Dumas.
Mole (Mathieu-Louis, comte), nommé président du Conseil, ministre des affaires étrangères le 6 septembre 1836.
Molitor (Gabriel-Jean-Joseph, ùomte), maréchal de France
Mollien (Nicolas-François, comte).
Monaco. Voy. Conégliano.
Monbadon (Laurent de Faurie, comte de).
Moncey. Voy. Conégliano.
Montalembert (Charles Forbea, comte de).
Montalivet (Marthe-Camille Bachaeson, comte de), ancien intendant général de la liste civile, nommé ministre de l'intérieur le 14 avril 1837.
Montebello (Napoléon Lannes, duc de), ministre plénipotentiaire à Copenhague.
Montesquiou-Fezensac (Raymond-Eméric-Philippe- Joseph, duc de), lieutenant général.
Montguyon (Charles-Gustave, comte de), ancien député, membre du conseil général de 1 Oise.
Montlosier (François-Dominique de Reynaud, comte de); ancien membre de l'Assemblée nationale constituante, membre du conseil général du Puy-de- Dôme.
Montmorency (Anne-Charles-François, duc de).
Morel-Vindé (Charles-Gilbert Morel, vicomte de).
Morogaes. Voy. Bigot.
Mortemart (Casimir-Louis-Victurnien de Rochechouart, duc de), lieutenant
général.
Mortier (Charles-Henri-Edouard-Hector baron), ministre plénipotentiaire a Lisbonne.
Mounier (Claude - Philippe - Edouard, baron).
Mouton. Voy. Lobau.
Mun (Jean - Antoine -Claude - Adrien, marquis de).
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MM. Neigre (Gabriel, baron), lieutenant général
Nevèle. Voy, Serwyn de Nevèle.
Nioolaï (Aixnar-FrançoisrMariô-Ohristian, désigné sous le nom de Christian, comte de), ancien ambassadeur m à Vienne, ancien envoyé extraordinaire à Bade.
Noailles (Paul, duo de).
Noé (Louis -Pautaléon • Jude - Amédée, comte de).
Nompère. Voy. La Force»
Oxnano (Philippe-Antoine, comte), lieutenant général.
Osmond (René - Eustache, marquis d')-
Oudinot Voy. Reggio.
Pajol (Claude-Pierre, comte), lieutenant général.
Panée (Maro-Jaoques-Tbomas, marquis de), maréchal de camp.
Pasquier (Etienne-Denis, baron), président de la Chambre des pairs.
Pdet de la Lozère (Jean, comte), conseiller d'Etat en service extraordinaire.
Pény. Voy. Tréteau,
Périgord ( Auguste-Marie-Elie- Charles de Talleyrand, duc de), maréchal de camp.
Pernety (Joseph-Marie, vicomte), lieutenant général.
Perregaux ( Alphonse-Claude-Charles- Bernardin, comte).
Perrin. Voy. Bellune.
Plaisance (Antoine-Cha ries-Lebrun, duc de), lieutenant général.
Pontéootaflant (Louis-Gustave Doulcet, comte de).
Porcher. Voy. Richebourg.
Portai (Pierre-Barthélémy, baron).
Portalis (Joseph-Marie, comte), premier
président de la Cour de cassation.
Praslin (Charles-Raymond-Laure-Félix
de Ohoiseul, duo de), Preissac (François-Jean, comte de),
préfet de la Gironde, ancien député.
Prony (Gaspard-François-Olaire-Marie-
Riche, baron de), membre do PAcadé-
royale des sciences.
Puységur (Pierre * Gaspard • Herculin,
oomto de).
MM.Rampon (Antoine - Guillaume, comte).
Régnier. Voy. Massa.
Reggio (Charles-Nicolas Oudinot, duc cfe), maréchal de France.
Reille (Honoré-Chdries-Michel-Joseph, comte), maréchal de France.
Reinach (Charles, baron de), membre du conseil général du Haut-Rhin, ancien député.
Reinhard (Charles - Frédéric, comte) , membre de l'Institut, ancien ministre des relations extérieures sous tle Directoire, ancien ministre plénipotentiaire, conseiller d'Etat en «ervice extraordinaire.
Reynaud (de). Voy. Montlosier.
Riboisière. Voy. La Riboisière.
Ricard ( Etienne - Pierre J Sylvestre, comte).
Ricard (François-Isidore de), ancien député, conseiller à la Cour de cassation.
Richebourg (Gilles Porcher, comte de).
Richelieu (Armand-François-Odet Chapelle de Jumilhac, duc de).
Rigaud. Voy. Vaudreuïl.
Riquet. Voy. Caraman.
Rochambeau (Auguste -Philippe- Donatien, marquis de), ancien membre du conseil général de Loir-et-Cher.
Rogniat (Joseph, vicomte), lieutenant général, conseiller d'Etat en service extraordinaire.
Roguet (François, comte), lieutenant général.
Rohan-Chabot (Louis-Guy-Charles-Guillaume, vicomte de), maréchal de camp, ancien membre du conseil général de Seine-et-Oise.
Rousseau (Jean-Joseph, chevalier), l'un des maires de la ville de Paris.
Roussin (Albin-Reine, baron), vice-amiral, membre de l'Institut, ambassadeur à Constantinople.
Roy (Antoine, comte), ancien ministre.
Rumigny (Marie-Hippolyte, comte de), ambassadeur auprès de la Confération helvétique, maréchal de camp, aide de camp du roi.
Rambuteau (Claude-Philibert, comte de), ancien député, préfet du département de la Seine.
Sabran (Elzéar-Louis-Zozime, duc de).
Sacy, Voy. Silvestre de Sacy.
Saint-Aignan (Louis-Marie Rousseau, comte de), ancien préfet, ancien député.
Saint-Aignan (Nicolas-Auguste-Marie- Rousseau, baron de), ancien député.
Saint- Oricq (Pierre- Laurent- Barthélémy, comte de), ancien ministre, ancien député.
Saint-Cyr-Nugue» (baron), lieutenant général
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MM. Saint-Georges. Voy. Vérae.
Saint-Priest (François-Emmanuel Guignard, oomte de).
Saint-Simon (Henri-Jean-Victor, marquis de), maréchal de camp, ministre plénipotentiaire à Stockholm.
Sainte-Aulaire (Louis-Clair Beaujpoil, comte de).
Saulx-Tavannes (Roger - Ga spard - Sidoine, duo de).
Sauvan (de). Voy. Aramon.
Séguier (Antoine-Jean-Mathieu, baron), premier préside ît à la Cour royale ce Paris.
Séfltur (Henri-Raymond-Eugène, comte
Ségur (Philippe-Paul, comte de), lieu* tenant général.
Séçur-Lamoignon (Adolphe-Louis-Mane, vicomte de).
Sémonville (Charles-Louis H u guet, marquis de), grand référendaire honoraire.
Seemaisons (Claude-Louis-Gabriel-Donatien, oomte de).
Silvestre de Sacv (Antoine-Isaac, baron), membre de l'Institut.
Siméon (Joseph-Jérôme, comte).
Siméon (Joseph - Balthazar, vicomte), ancien préfet, conseiller d'Etat en service ordinaire.
Soult. Voy. Dalmatie.
Soyans. Voy. La Tour-Du-Pin-Montauban.
Sparre (Louis-Ernest- Joseph, oomte de), lieutenant général.
Sussy (Jean-Baptiste Oollin, comte de).
Talaru (Louis-Justin-Marie, marquis de).
Talhouèt (Auguste-Frédéric Bon Amour, marquis de), maréchal de camp.
Talleyrand (Charles-Maurice, prince de Bénévent, duc de), ambassadeur à Londres.
Talleyrand. Voy. Périgord.
Tarente ( Jacques - Etienne - Joseph - Alexandre Macdonald, duc de), maréchal de France.
Tarente (duo de). Voy. La Trémoille.
Tascher (Jean-Samuel-Ferdinand, oomte de).
MM. Thénard (Louis- Jacques, baron), membre de l'Institut, ancien membre de la Chambre des députés.
Tour-Du-Pin-Montauban. Voy. La-Tour- Du-Pin-Montauban.
Tripier (Nicolas-Jean-Baptiste), ancien député, conseiller à la Cour de cassation, membre du conseil général de la Seine.
Truguet (Laurent- Jean-Franç. , comte), vice-amiral.
Turenne (Henri-Amédée-Mercure, comte de).
Turgot (Louis-Félix-Etienne, comte de), membre du conseil général de l'Eure.
Valée (Svlvain-Charles, oomte), lieutenant général.
Valentinois ( Honoré-Gabriel-Grimaldi, prince de Monaco, duc de).
Vaubois (Claude-Henri Belgrand, comte de).
Vaudreuil (CharlesrPhilippe-Louis-Joseph-Alf red de Rigaud, comte de), ministre plénipotentiaire à Munich.
Vérac (Armand-Maximillien-François- Joseph - Ollivier de Saint - Georges, marquis de).
Verhuëll (Charles-Henry, comte), viceamiral.
Villemain (Abel-François), ancien député, membre de l'Académie française, conseiller d'Etat en service extraordinaire.
Victor. Voy. Bellune.
Villot. Voy. Fréville.
Villegontier. Voy. La Vtllegontier.
Villeret. Voy. Brun de Villeret.
Vogué (LouLsrFranoois-Charles-Florimond, comte de).
Voysin de Gartempe (Jean-Baptiste, baron), ancien député, conseiller a la Cour de cassation, membre du conseil général de la Creuse
Wagram (prince de).
Zangiacomi (Joseph, baron), président à Ta Cour de cassation.
(Nota. — La session de 1837 a élé ouverte le 27 décembre 1836 et close le 15 juillet 1837.)
(La Chambre a été dissoute le 3 octobre suivant.)
BUREAU DE I*A CHAMBRE
Président :
M. Dupin.
Vice-Présidents :
MM. Cal mon.
le baron Benjamin Delessert.
MM. le baron Boissy-d'Anglas Félix Real.
Secrétaires :
MM. Jacqueminot.
Gunin-Gridaine.
MM. le comte Jaubert.
Piscatory.
Questeurs :
MM. de Laborde (le comte Alexandre).
Clément.
Députés :
MM. Abraham-Dubois (Manche), conseiller référendaire à la Cour des comptes.
Admyrauld fila (Charente-Inférieure), lieutenant-colonel d'artillerie.
Agier (Deux-Sèvres), conseiller à la Cour royale de Paris.
Ailhaud de Brisia (Drôme), médecin, juge de paix de Nyons.
Aizecourt. Voy. Marié d'Aizecoun.
Albert fils (Charente), juge au tribunal civil d'Angoulême, membre du conseil général.
Allain-Targé (Maine-et-Loire), avocat général a Angers, membre du conseil général. Remplace F. Bodin, décédé.
Allier (Hautes- Alpes), ancien payeur général.
Amilhau (Haute-Garonne), 1er président à la Cour royale de Pau, membre du conseil général.
Amilly. Voy. Langlois d'Amilïy.
An digne de La Blanchaye (marquis d') Maine-et-Loire), membre du conseil général. Remplace F. Bodin, décédé.
Angeville (comte d') (Ain), membre du conseil d'arrondissement de Belley.
MM. Anglade. Voy. Girot de VAnglade.
Anglas. Voy. Boissy-d'Anglas.
Anisson-Duperron ( Seine - Inférieure) , maître des requêtes honoraire, membre conseil général du Puy-de-Dôme.
Arago (François) (Pyrénées-Orientales), membre de l'Institut et du bureau des longitudes, membre du conseil général de la Seine.
Ardaillon (Loire), maire de Saint-Chamond, membre du conseil général.
Armand (Pas-de-Calais), maire de Saint- Orner, membre du conseil général.
Armez (Côtes-du-Nord), négociant, maire de Plourivo.
Aroux (Seine-Inférieure), ancien magistrat.
Aubert (Gironde), propriétaire, ancien sous-préfet.
Audry de Puyraveau (Charente-Inférieure), ancien membre du conseil général. •
Auguis (Deux-Sèvres), propriétaire.
Aunay (comte Hector d') (Nièvre), membre du conseil général.
Aunay. Voy. Lepeletier d? Aunay.
Avril (Manche), juge de paixx membre du conseil général.
Azaïs (Hérault), président du tribunal civil de Saint-Pons.
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MM. Bachelard. Voy. Verne de Bachelmd.
Bacot (César) (Indre-et-Loire), lieutenant-colonel.
Ballot (Orne), maire de Bellême, membre du conseil général.
Balsac (fafaron de) (Aveyron), ancien secrétaire général au ministère de l'intérieur.
Barada (Gers), avocat, membre du conseil général.
Barbet (Seine-Inférieure), manufacturier, maire de Rouen membre du conseil général.
Barre (Eure-et-Loir), membre du conseil général.
Barrot. Voy. Odilon-Barrot.
Bastard (vicomte Victor de) (Lot-et-Garonne)» membre du conseil général.
Baude (Loire), ancien préfet de police, membre du conseil général.
Beaufort (de) (Haute-Marne), ancien chef de bataillon, maire de Frampas.
Bédoch (Corrèze), avocat, ancien magistrat, membre du conseil général, décédé le 17 février 1837. (Est remplacé par M. de Valon.)
Bélair. Voy. Blacque-Bélair.
Bérenger (Drôme), conseiller à la Cour de cassation, membre du conseil général.
Bérigny (Seine-Inférieure), inspecteur
général des ponts et chaussées, memre du conseil général.
Bernard (Ain), ancien maire de Bourg»
membre du conseil général.
Bernard (Louis), (Morbihan)» conseiller à la Cour de cassation.
Bernardi (Vaucluse). ancien chef de bataillon, membre du conseil d'arrondissement de Carpentras.
Berryter fija (Bouches-du-Rhône), avocat à la Cour royale de Paris.
Berthois (baron de) (Ille-et- Vilaine), aide de camp du roi, membre du conseil général.
Beslay père (Ille-et- Vilaine), négociant, ancien membre du conseil général des Côtes-du-Nord.
Beslay fils (Morbihan), membre du conseil généraL
Bessières (Dordogne), conseiller maîtro à la Cour des comptes, membre du conseil général.
Bidault de Frétigné (Mayenne), président du tribunal civil de Laval.
Bignon (baron) (Eure), ancien ministre plénipotentiaire, membre du conseil général.
Bignon (Loire-Inférieure)» négociant, membre du conseil général.
MM. Bizoin. Toy. Glais-Bizoin.
Blacque-Bélair (Finistère), concessionnaire de mines, membre du conseil
Blanc (Edmond) (Haute- Vienne), maître des requêtes au conseil d'Etat, secrétaire général du ministère de l'intérieur.
Blanchard (Loire-Inférieure), juge suppléant, à Nantes, avocat.
Blin de Bourdon (vicomte) (Somme), ancien préfet.
Bodin (Félix) Maine-et-Loire), homme de lettres. (Décédé le 7 mai 1837. Est remplacé p.ar M. Allain-Targé).
Boigues (Louis) (Nièvre), maître de forges.
Boirot (Etienne) (Allier), maire de Oharroux, membre du conseil d'arrondissement.
Boissière (Seine-et-Marne), ancien officier du génie.
Boissy-d'Anglas (baron) (Ardèche), intendant de la lre division militaire.
Bonnefons (Cantal)» substitut du procureur du roi à Aurillac, membre du conseil général.
Bord. Voy. Muret de Bord.
Bouchard (Seine-et-Oise), ancien officier du génie, maire de Vémars, membre du conseil général.
Boudet (Mayenne), avocat à la Cour royale de Paris.
Boudousquié (Lot), ancien procureur du roi à Cahors.
Bougon. Voy. Eobineau de Bougon.
Bourdon. Voy. Blin de Bourdon.
Bourelle. Voy. de Sivry.
Bousquet (Gard), propriétaire.
Boyard (Loiret), président à la Cour d'Orléans, membre du conseil général. Remplace le baron Fain, décédé.
Bresson (Vosges), intendant civil des possessions françaises dans le nord de l'Afrique.
Bricqueville (comte de) (Manche), ancien colonel.
Brigode (baron de) (Nord), maire d'Annapes.
Brisis. Voy. Aiïhaud de B ri sis.
Brocard. Voy. Busrières.
Bryas (marquis de) (Gironde), ancien maire de Bordeaux.
Bugeaud (Dordogne)» lieutenant général, membre du conseil général.
Buon (Edouard) (Sarthe), maître de forges.
Bureaux de Pusy (Allier), ancien officier, ancien préfet.
Bussières (Brocard de) (Marne), ancien officier du génie, membre du conseil d'arrondissement çle Boissons,
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MM. Calemard de Lafayette (Haute-Loire), médecin, membre du conseil général.
Oalmon (Lot)x conseiller d'Etat, directeur général de l'enregistrement, membre du conseil général
Oambis-d'Orsan (marquis de) (Vaucluse), membre du conseil général.
Cariol (Puy-de-Dôme), banquier, maire, de Clermont, membre du conseil général.
Caroillon. Voy. Vandeid.
Oaumartin (Somme), président à la Cour royale d'Amiens, membre du conseil général.
Chaigneau (Vendée), avocat, conseiller de préfecture de la Loire-Inférieure.
Chaix d'Est- Ange (Marne), avocat à la Cour royale de Paris.
Champanhet (Ardèche), conseiller à la Cour royale de Pans.
Chapuys de Montla ville (baron) (Saôneet-Loire), maire de Chardonnay, membre du conseil de l'arrondissement de LouhanB.
Charamaule (Hérault), avocat.
Charlemagne (Edmond) (Indre), procureur du roi à Châteauroux, membre du conseil général.
Charrejrron (Haute- Vienne), président du tribunal civil de Bellac, membre du conseil général
Chasles (Eure-et-Loir), maire de Chartres, membre du conseil général.
Chassiron (baron de) (Charente-Inférieure), membre du conseil général.
Chastellier (de) (Gard), ancien maire de Nîmes, membre du conseil général.
Chastellux (comte Alfred de) (Yonne), chevalier d'honneur de S. A. R. Madame Adélaïde, membre du conseil général.
Chatry de Lafosse (Calvados), maréchal de camp.
Chevandier (Meurthe), manufacturier, membre du conseil général.
Clauzel (maréchal, comte) (Ardennes), ancien gouverneur général des possessions françaises dans le nord de l'Afrique, membre du conseil général de la Haute-Garonne.
Clément (Doubs), questeur de la Chambre.
Clogenson (Orne), conseiller à la Cour royale de Rouen.
Colin (Jura), procureur général près la Cour royale de Dijon, membre du conseil général.
Collard. Voy. Royer-Collard.
Colomès de Jullan (Hautes-Pyrénées), ingénieur des ponts et chaussées.
MM. Comte (Charles) (Sarthe), secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences morales et politiques. (De cédé le 13 avril 1837). (Est remplacé par M. Legendre).
Conté (Lot), avocat, membre du conseil général
Cordier (Ain), inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées.
Cormenin (vicomte de) (Yonne), ancien maître des requêtes au Conseil d'Etat
Cornudet (comte Emile) (Creuse), membre du conseil général.
Crignon de Montigny (Loiret), négociant
Croissant (Meurthe), maire de Toul»
membre du conseil général.
Ounin-Gridaine (Ardennes), manufacturier, membre du conseil général et du conseil supérieur du commerce.
Cuny (Vosges), ancien procureur du roi.
Cuoq (Haute-Loire), négociant, membre du conseil général.
Daguenet (Basses-Pyrénées), substitut procureur général près la Cour royale de Pau.
Dalmatie (marquis de) (Tarn), ancien ministre plénipotentiaire, membre du conseil général.
Danse (Oise), juge au tribunal civil de Beauvais, membre du conseil général.
Daunant (baron de) (Gard), premier président à la Cour royale de Nîmes, membre du conseil général.
David (Ferdinand) (Deux-Sèvres), médecin ancien adjoint au maire de Niort.
Déan. Voy. Le Déan,
Defermon (comte Jacques) (Ille-et- Vilaine), propriétaire.
Defitte. Voy. Fitte (de).
Delebecque (Pas-de-Calais), maître des requêtes au Conseil d'Etat, chef de division au ministère de l'instruction publique.
Delespaul (Nord), substitut du procureur du roi près le tribunal civil de Lille.
Delessert (Benjamin) (Maine-et-Loire), banquier à Paris.
Delessert (François) (Seine), banquier.
Delort (baron) (Jura), lieutenant général, membre du conseil général.
Deltheil (Jean) (Lot), maître de forges.
Demarçay (baron) (Vienne), maréchal de camp, membre du conseil général.
Demeufve (Aube), avocat, membre du
conseil général.
Démonts (Seine), ancien avoué, maire du 119 arrondissement de Paris.
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MM. Dère. Voy. Favre-Dère.
Désabes (Aisne), notaire à Ro2oy, membre du conseil général.
Desaincthorent (Creuse), avocat, maire de la Cellette, membre du conseil général.
Desfontames. Voy. Guyet-Desfontaines.
Deshameaux (CaîVactos), commandant de la garde nationale de Bayeux, membre du conseil général.
Deshermeaux. Voy. Valette - Desher meaux.
Desjobert (Seine-Inférieure), maire de Rieux, membre du conseil général.
Deslongrais (Rocherullé) (Calvados), maire de Tire, membre du conseil général.
Desmortiers (Charente-Inférieure), procureur du roi près le tribunal civil de la Seine.
Destutt de Tracy (Victor) (Allier), maréchal de camp, membre du conseil
Devaux (Cher), conseiller d'Etat.
Dibarrart. Voy. Etchegoyen (d').
Dintrans (Hautes-Pyrénéee), intendant militaire.
Doublât (Vosges), maître de forges.
Dozon (Marne), m conseiller à la Cour royale de Paris, membre du conseil général.
Drault (Vienne), ancien avocat général a la Cour royale de Poitiers.
Drée (marquis de) (Sa6ne*et»Loire), membre du conseil général.
Dubois (Loire-Inférieure), ancien inspecteur général de l'Université.
Duboys-d' Angers (Maine-et-Loire), conseiller à la Cour^ royale de Paris, membre du conseil général.
Ducampe. Voy. Rosamel.
Duchaffault (comte) (Vendée), propriétaire.
Duchâtel (Napoléon) (Charente-Inférieure), maître des requêtes au Conseil d'Etat, capitaine d état-major.
Duchâtel (Tanneguy comte) (Charente- Inférieure), ancien ministre du commerce, membre du conseil général, nommé ministre des finances le 6 septembre 1836.
Duchesne (Isère), avocat à Grenoble, membre du conseil d'arrondissement dé Die.
Ducléré. Voy. Paillard-Ducléré.
Ducluzeau-Pasquy (Dordogne), médecin.
Ducos (Théodore) (Gironde), négociant membre du conseil général.
Dudoùyt (Manche), médecin.
Dufaure (Charente-Inférieure), avocat à Bordeaux, membre du conseil général.
Dugabé (Ariège), avocat à la Cour royale de Toulouse, j
MM. Dulimbert Voy. Pougcard-DuUmbert.
Dumas. Voy. Rialiér-Dumoi.
Dumon (Sylvain) (Lot-et-Garonne), conseiller a Etat, membre du conseil général.
Dumont (Nord), propriétaire d'usines à Raismes, ancien membre du conseil général.
Duperron. Voy. Aniêion-Duperron.
Dupin (baron Charles) (Seine), membre du conseil d'amirauté, membre du conseil général de la Nièvre. ,
Dupin (Nièvre), procureur général près la Cour de cassation.
Dupont de l'Eure (Eure), ancien garde des sceaux, membre du conseil général.
Duprat (baron) (Tarn-et-Garonne), ancien sous-préfet, membre du conseil général.
Durosier (Loire), médecin, membre du conseil général.
Durosnel (comte) (Seine-et-Marne), lieutenant général, membre du conseil général.
Durrieu (baron) (Landes), lieutenant général, commandant la 9* division militaire.
Duval de Fraville (baron) (Haute- Marne), ancien conseiller de préfecture, membre du conseil général.
Duvergier de Hauîanne (Cher), membre du conseil* général.
Edmond. Voy. Blanc.
Enouf (Manche), maire de Oarentan, membre du conseil général.
Entraiçues (J. d') (Indre), membre du conseil général.
Espée (de, V) (Meurthe), capitaine cr état-major.
Espéronnier (Aude), lieutenant-colonel d'artillerie, commandant en second de l'Ecole polytechnique.
Estancelin (Somme), propriétaire.
Est-Ange (d'). Voy. Chaix-d'EêUAnge.
Estourmel (le comte Alexandre d') (Nord), ministre plénipotentiaire de la Nouvelle-Grenade.
Etchegoyen (comte # Dibarrart d1) (Landes), propriétaire.
Etienne (Meuse), membre de l'Académie française, membre du conseil général.
Fain (baron) (Loiret), conseiller d'Etat, intendant général de la liste civile, décédé avant l'ouverture de la session (Est remplacé par Boyard.)
Falguerolles (Ernest de) (Tarn), propriétaire, membre du conseil général.
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MM. Faure (Hautes-Alçes), maire de Gap, membre du conseil général.
Faure-Dère (Tarn-et-Garonne), conseiller à la Cour royale de Toulouse.
Faurie (Basses-Pyrénées), négociant.
Fitte (comte de) (Seine-et-Oise), maire d'Auvernaux, membre du conseil général
Fitz- James (duc de) (Haute-Garonne).
Fleury (Calvados), maire de Villy, membre du conseil général.
+ Fontaine. Voy. Rouillé de Fontaine.
Fould (Aisne), banquier à Paris.
Frémicourt (Seine), maire de la Vilette.
Frétigné. Voy. Bidault de Frétigné.
Fulchiron (Rhône), membre du conseil général.
Gaillard de Kerbertin (Ille-et-Vilaine), premier président de la Cour royale de Rennes, membre du conseil général.
Gall. Voy. Le Gall
Ganneron (Seine), négociant, membre du conseil général.
Garcias (Laurent) (Pyrénées-Orientales), propriétaire.
Gardés (Tarn), ancien avocat, adjoint au maire d'Alby.
Garnîer-Pagès (Sarthe), avocat à la Cour royale de Paris.
Garnon (Seine), ancien notaire, maire de Sceaux.
Garraube (Valleton de) (Dordogne), colonel, membre du conseil général.
Gauguier (Vosges), maître de forges, membre au conseil général.
Gauthier d'Hauteserve (Haute-Pyrénées), régisseur de l'octroi de Paris.
Gauthier d'Uzerche (Corrèze)2 chef de bataillon de la garde nationale de Vaugirard.
Gav-Lussac (Haute-Vienne), membre de 1 Académie des sciences.
Génin (Meuse), membre du conseil général.
Génot (Moselle), juge suppléant au tribunal civil de Metz, membre du conseil général.
Genoux (Haute-Saône), conseiller de préfecture.
Gillon (Jean-Landry) (Meuse), procureur général près la Cour royale d'Amiens, membre du conseil général.
Girardin (Emile de) (Creuse), propriétaire.
Girardin (Ernest de) (Charente), propriétaire.
Giraud (Augustin) (Maine-et-Loire), manufacturier, maire d'Angers, membre du conseil général.
MM. Giraud (Charles) (Maine-et-Loire), avocat.
Giraud (E.) (Drôme), propriétaire, ancien membre au conseil général.
Girod (de l'Ain) (Ain), colonel d'étatmajor.
Girot de l'Anglade (baron) (Puy-de- Dôme), ancien sous-préfet.
Glais-Bizoin (Côtes-du-Nord), avocat.
Golbéry (de) (Haut-Rhin), conseiller à la Cour royale de Colmar, membre du conseil général.
Gouin (Alexandre) (Indre-et-Loire), membre uu conseil général.
Goupil (Sarthe), maire d'Avisée, membre du conseil général.
Goupil de Préfeln (Orne), avocat général près la Cour royale de Caen.
Gouvernel (Vosges), maître de forges.
Grammont (marquis de) (Haute-Saône), membre du conseil général.
Granier (Hérault), maire de Montpellier, membre du conseil général.
Gras-Péville (marquis de) (Bouches-du- Rhônej, propriétaire.
Grasset (ae) (Hérault), ancien maire de Pézenas.
Gravier (Basses- Alpes), caissier général de la caisse d amortissement.
Groffier. Voy. Pétiot-Groffier.
Guestier junior (Gironde), négociant, membre du çoaseil général.
Guizard (de) (Aveyron), directeur des travaux publics au ministère de l'intérieur.
Guizot (Calvados), membre de l'Institut, professeur à la faculté des lettres de Paris, nommé ministre de l'instruction publique le 6 septembre 1836.
Guy (Seine-et-Oise), maire de Saint- Germain-en-Laye.
Guyet-Desfontaines (Vendée), ancien notaire à Paris.
Haas (de Belfôrt) (Haut-Rhin), négociant, membre du conseil général.
(Remplace le baron Stroltz, démissionnaire.
Harcourt (comte Eugène d') (Seine-et- Marne), membre du conseil général.
Harlé père (Pas-de-Calais), ancien receveur général.
Harlé fils (Pas-de-Calais), ancien receveur général.
Harlé a ^.îzècourt (Somme), maire d'Aizecourt-le-H^ut, membre du conseil général, démissionnaire le 26 janvier 1837. (Est remplacé par de Haussy de Robécourt. )
Harrouard (Seine-et-Marne), membre du conseil général.
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MM. Hartmann (Frédéric) (Haut-Rhin), manufacturier, membre du conseil général.
Haubergart (vicomte d') (Nord), maître des requêtes.
Hauranne. Voy. Durer gier de H aurarme.
Haussy de Robécourt (de) (Somme), conseiller à la Cour de cassation. (Remplace Harlé d'Aizecourt, démissionnaire.)
Hauteserve. Voy. Gauthier d'Hauteserve.
Hautpoul (comte d') (Alphonse) (Hérault), maréchal de camp.
Havin (Manche), juge de paix.
Hébert (Eure), avocat général près la Cour royale de cassation.
Hector d' Aunay. Voy. Aunay (Hector d').
Hennequm (Nord), avocat à la Cour Cour de cassation.
Hennessy (Charente), négociant, membre du conseil général.
Hérembault (Roubier d') (Pas-de-Calais), avocat.
Hector d' Aunay. Voy. Aunay (Hector d')
Hernoux (Côte-d'Or), maire de Dijon, membre du conseil général.
Hernoux (Seine-et-Oise), capitaine de corvette.
Hervé (Gironde), avocat général à la Cour de cassation.
His (Orne), avocat, maire d'Argentan, membre du conseil général.
Humann (Bas-Rhin), membre du conseil général, ministre des finances jus* qu'au 18 janvier 1836.
Humblot. Voy. Laurens-Humblot.
Hunolstein (vicomte d') (Moselle), propriétaire.
Isambert (Vendée), conseiller à la Cour de cassation, membre du conseil général d'Eure-et-Loir.
Jacqueminot (Seine), maréchal de camp, chef d'état-major de la garde nationale de Paris.
Jamin (vicomte) (Meuse), lieutenant général.
Janvier (Tarn-et-Garonne), avocat à la Cour royale d'Angers, membre du conseil général de Maine-et-Loire.
Jars (Rhône), ancien officier.
Jaubert (comte) (Cher), avocat, membre du conseil général
Jay (Gironde), avocat, membre de l'Académie française, membre du conseil général,
MM. Jobard (Haute-Saône), substitut du procureur général près la Cour royale de Besançon.
Jollivet (Ille-et-Vilaine), avocat.
Jouffroy (Doubs), membre de l'Institut, professeur au Collège de France.
Jouvencel (de) (Seine-et-Oise), ancien maire de Versailles.
Jouvet (Puy-de-Dôme), avocat, membre
Jullan. Voy. Colomès de Jullan.
Junyen (Vienne), membre du conseil général
Kératry (Finistère), conseiller d'Etat.
Kerbertin. Voy. Gaillard de Kerbertin.
Kœchlin (Nicolas) (Haut-Rhin), manufacturier, membre du conseil général
Laborde (Alexandre de) (Seine-et-Oise), aide de camp du roi, questeur de la Chambre.
La Blanchaye. Voy. Andigné de La Blanchaye.
La Boulie (de) (Bouches-du-Rhône), ancien procureur général à la Cour royale d'Aix.
Lacave-Laplagne (Gers), ancien conseiller-maître à la Cour des comptes, nommé ministre des finances le 14 avril 1837.
Lacaze (Pèdre) (Basses-Pyrénées), ancien magistrat, membre du conseil général
La Chapelle. Voy. Sauveur de la Chapelle.
Lacharme (de) (Saône-et-Loire), membre du conseil général.
Lachèze fils (Loire), président du tribunal civil ae Montbrison, membre du conseil général.
Lacombe (de) (Tarn), membre du conseil d'arrondissement.
Lacoste (baron de) (Meurthe), lieutenant-colonel d'artillerie.
Lacroix (Pyrénées-Orientales), président du tribunal civil de Perpignan, membre au conseil général.
Lacrosse (Finistère), colonel de la garde nationale de Brest, membre du conseil général.
Ladoucette (baron de) (Moselle), ancien préfet.
Lafayette (Georges de) (Seine-et- Marne), membre du conseil général.
Laffitte (Jacgues) (Seine-Inférieure), ancien président du conseil des ministres, membre du conseil général de la Seizje,
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MM. Lafond (Narcisse) (Nièvre), négociant, régent de la Banque de France.
Lafosse. Voy. Ghatry de Lafosse.
Laidet (de) (Basses-Alpes), maréchal de camp.
Lallier. Voy. Peyret-Lalliér.
Lamartine (de) (Nord), de FAcadémie française, membre du conseil général de Saône-et-Loire.
Lamy (Dordogne), maréchal de camp, maître des requêtes, membre du conseil général.
Langlois d'Arnilly (Eure-et-Loir), conseiller d'Etat honoraire; nommé préfet de TOrne le 25 mai 1837. (Est remplacé par de Salvandy.)
La Pinsonnière (Lhomme de) Indre-et- Loire), membre du conseil général.
Laplagne. Voy. Lacave-Laplagne.
Larabit (Yonne), capitaine du génie, membre du conseil général.
La Redorte. Voy. Mathieu de La Redorte,
Larévellière (Maine-et-Loire), maire d' A vrillé, membre du conseil général.
La Roohefoucauld-Liancourt (marquis Gaétan de) (Cher), membre du conseil général.
La Rochefoucauld (comte Jules de) (Loiret), aide de camp du roi, membre du conseil général.
Larque. Voy. Rivière de Largue.
Las-Cases fils (Emmanuel de) (Finistère), propriétaire.
Laurence (Landes]), ancien magistrat, membre du conseil général.
Laurens-Humblot (Rhône), manufacturier, membre du conseil général.
Lavielle (Basses-Pyrénées), avocat, membre du conseil général.
Lavocat (Ardennes), directeur de la manufacture des Gobelins, ancien lieutenant-colonel de la 12ê légion de la garde nationale de Paris, ancien memre du conseil général de la Seine.
Le Déan (Morbihan), ingénieur en chef de la marine, membre du conseil général.
Lefebvre (Jacques) (Seine), banquier.
Le Gall (Morbihan), conseiller à la Cour royale de Rennes.
Legendre (Sarthe), membre du conseil général de l'Eure. (Remplace Charles Comte, décédé.)
Lêgrand (Manche), conseiller d'Etat, directeur général des ponts et chaussées.
Legrand (V.) (Oise), membre du conseil général, directeur général de l'administration des forêts, ancien secrétaire Sénéral du ministère du commerce et es travaux publics.
Lemaire (Oise), maître de poste, maire de Nanteuil, membre du conseil général.
MM. Lemaistre (Seine-Inférieure), maire du Havre.
Lemarois (vicomte Polydore) (Manche), anoien secrétaire d'ambassade.
Lemercier (vicomte) (Orne), colonel de la, garde nationale de Paris, membre
Le Peletier d'Aulnay (baron) (Seine-et- Oise), membre du conseil général.
Lépine. Voy. Raguet-Lipine.
Leprévost (Auguste) (Eure), ancien sous-préfet, membre du conseil général.
Leprovost (Côtes-du-Nord), maire de Lanmodez, membre du conseil général, démissionnaire le 8 février 1837. Est remplacé par le comte de Thiard.
Leray (Loire-Inférieure), capitaine de vaisseau.
Lerouge (Saône-et-Loire), conseiller à la Cour royale de Dijon,
Lesergeant de Monnecove (Edouard) (Pas-de-Calais), propriétaire.
Letourneux (Paul) (Mayenne), médecin, membre du conseil général.
Levaillant (Loire-Inférieure), président du tribunal civil d'Ancenis, membre du conseil général.
Leygonie. Voy. Prévost-Leygonie.
Leyraud (Creuse), maire de Guéret, membre du conseil général..
Lherbette (Aisne), avocat à Paris.
Lhomme. Voy. La Pinsonnière.
Liadièree (Basses-Pyrénées), capitaine du génie, officier d'ordonnance du roi.
•^ Liancourt. Voy. La Rochefouçauld-Liancourt.
Libert (Orne), médecin, décédé le 21 décembre 1836. (Est remplaoé par le baron Mercier.)
Limpérani (Corse), conseiller à la Cour royale de Bastia,
Linetière. Voy. Thabaud-Linetière.
Lombard-Buffière fils (Isère), avocat, membre du conseil général.
Luneau (Vendée), avocat, membre du conseil général.
Lusignan (marquis de) (Lot-et-Garonne), ancien officier, membre du conseil général.
Madier de Montjau (Ardèche), conseiller à la Cour de cassation.
Magnonoour (Flavien de) (Dôubs), ancien maire de Besançon.
Maignol (Puy-de-Dôme), conseiller à la Cour royale de Riom.
Maistre (Le). Voy. Lemmstre.
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MM. Malaret (baron de) (Haute-Garonne), membre du conseil général.
Maleville (de) (Tarn-et-Garonne), membre du oonseil général.
Mallet (Charles) (Seine-Inférieure), inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées.
Mallye (Haute-Loire), juge de paix à Briouae.
Mangin-d'Oins (I Ile-et-Vilaine), ancien capitaine d'étatrmajor, membre du conseil général.
Mareau. Voy. Sèvin-Mareau.
Marmier (marquis de) (Haute Saône), colonel de la garde nationale de Paris, membre du conseil général.
Martell (Auguste) (Gironde), négociant.
Martin (Nord), nommé ministre des travaux publics, de l'agriculture et du commerce le 6 septembre 1836 ; ancien procureur général près la Cour royale de Paris.
Martineau (Vienne), propriétaire.
Massey (Somme), négociant, membre du conseil général*
Massonneau. Voy. Merle-Massonneau.
Mathieu (Saône-eD-Loire), membre de l'Institut et du bureau des longitudes.
Mathieu de la Redorte (comte) (Aude), capitaine d'artillerie, membre du conseil général.
Mauguin (Côte-d'Or), avocat à lja Cour royale de Paris.
Mercier (baron) (Orne), manufacturier, membre du} conseil général (remplace Libert décédé).
Merle-Massonneau (Lot-et-Garonne)., membre du conseil général (1).
Merlin (Aveyron), juge au tribunal civil de Rodez, membre au conseil général.
Merlin (baron Eugène) (Nord), lieutenant général, commandant de la 10e division militaire.
Mesgriny (comte Adrien de) (Aude), maire de Briel.
Meynadier (comte) (Lozère), lieutenant
général, membre du conseil général du lard.
Meynard (J.-J.) (Vaucluse). négociant, membre du conseil général.
Molin (Louis) (Puy-de-Dôme), propriétaire.
Montlaville. Voy. Chapuys-Montlaville.
Monnecove. Voy. Lesergeant de Monneeove.
Monnier (Jura), négociant à Lyon.
Montépin (de) (Saône-et-Loire), propriétaire.
Montigny. Voy. Crignon de MorUigny.
(1) Démissionnaire le 15 juillet 1837, jour de la clôture de la session.
MM. Montesquiou (comte Anatole de) (Sarthe), maréchal de camp, chevalier d'honneur de la reine, membre du conseil général.
Monthierry. Voy. Tréhu de Monthierry.
Montjau. Voy. Madier de M ont j au.
Montozon (vicomte de) (Nord), maire de Lallaing, membre au conseil général.
Moreau (Meurthe), procureur général près la Cour royale de Metz, membre du conseil général.
Moreau (Seine), maire au 7* arrondissement de Paris.
Mornav (marquis Jules de) (Oise), membre au conseil général.
Mosbourg (comte de) (Lot), membre du conseil général.
Mottet (Vaucluse), ancien procureur général.
Muret de Bord (Indre), manufacturier.
Muteau (Ûôte-d'Or), conseiller à la Cour royale de Dijon.
Nicod (Loire-Inférieure), avocat général à la Cour de cassation.
Nogaret (baron de) (Avejrron^, ancien préfet, membre du conseil général.
Nosereau (Vienne), ingénieur de la marine, membre du conseil général.
Nozerolles. Voy. Treillard-Nozcrollcs.
Oberlin (baron d') (Loir-et-Cher), ancien ofncier.
Odier (Seine), banquier.
Odilon-Barrot (Aisne), avocat, ancien
préfet de la Seine.
Oger (Ardennes), avocat, colonel de la 7e légion de la garde nationale de Paris, membre du conseil général.
Oins. Voy. Manginrd'Oin&.
Orsan. Voy. Cambis-d'Orsan.
Paganel (Lot-et-Garonne), maître des requêtes au Conseil d'Etat.
Pages (A'riège), avocat.
Paillard-Ducléré (Mayenne), maître de forges, membre du conseil général.
Paixhans (Moselle), colonel d'artillerie.
Panis (Seine), négociant, lieutenant-colonel de la 12e légion de la garde nationale.
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MM. Parant (Moselle), sous-secrétaire d'Etat au ministère de la justice, ancien avocat général de la Cour de cassation.
Pasquy. Voy. Ducluzeau-Pasquy.
Passy (Hippolyte) (Eure), ancien mi- .nistre du commerce et des travaux publics.
Pataille (Var), premier président à la Cour royale d'Aix.
Paturle (Seine), négociant.
Pavée de Vandeuvre (baron) (Aube), membre du conseil général.
Pèdre Lacaze. Voy. Lacaze.
Pelet (baron) (Haute-Garonne), lieutenant général, directeur du dépôt de la guerre.
Pelet (de la Lozère) (baron) (Loir-et- Cher), ancien ministre de l'instruction publique.
Périer (Alphonse) (Isère), membre du conseil général.
Périer (Camille) (Corrèze), ancien préfet.
Périer (Joseph) (Marne), banquier, régent ae la Banque de France.
Périn (Dordogne), propriétaire,
Perrier (Frédéric) (Ain), président du tribunal, civil membre du conseil général.
Persil (Gers), nommé garde des sceaux, ministre ae la justice le 6 septembre
Petiot de Groffier (Saône-et-Loire), membre du conseil général.
Pctot (Côte-d'Or), maire de Voulaines.
Pétou (Seine-Inférieure), manufacturier.
Peyre (Aude), maire de Limoux, membre du conseil général.
Peyret-Lallier (Loire), avocat, maire de Saint-Etienne membre du conseil général.
Pfliéger (Haut-Rhin), maire d'Altkirch, membre du conseil général.
Piéron (Pas-de-Calais), conseiller à la Cour royale de Douai, membre du conseil d'arrondissement de Douai.
Pinsonnière. Voy. La Pinsonnière.
Piscatory (Indre-et-Loire), maire de Château-La- Vallière, membre du conseil général.
Portalis (vicomte) (Var), juge au tribunal de lre instance de la Seine.
Pougeard-Dulimbert (Charente), colonel de gendarmerie, membre du conseil général.
Poulie (Emmanuel) (Var), président de chambre à la Cour royale d'Aix.
Pouyer (Pas - de - Calais), conseiller d'Etat, directeur du personnel au ministère de la marine, membre du conseil d'amirauté.
Préville. Voy. Graê-?réville,
MM. Prévot-Leygonie (Dordogne), conseiller à la Cour royale de Bordeaux.
Prunelle (Isère), médecin inspecteur des eaux ae Vichy, membre du conseil général.
Puisard (ae) (Mayenne), conseiller à la Cour royale d'Angers.
Puyraveau. Voy. Audry de Puyraveau.
Quinette (Aisne), maire de Soissons, membre du conseil général.
Raguet-Lépine (Loir-et-Cher), maire de Reney, membre du conseil général.
Raimbault-Courtin, notaire Œure-et- Loir), remplace Raimbert-Sévin, démissionnaire.
Raimbert-Sévin (Eure-et-Loir), membre du conseil général, démissionnaire, le 28 décembre 1836. Est remplacé par Raimbault-Courtin.
Rancé (de) (Eure), capitaine d'escadron d'état-major, membre du conseil général.
Ranchin (baron de) (Tarn), propriétaire.
Raufcer (Bas-Rhin), professeur à la Faculté de droit de Strasbourg.
Raybaud (Bouches-du-Rhône), conseiller à la Cour royale d'Aix, membre du conseil général.
Real (Félix) (Isère), secrétaire général du ministère du commerce et des travaux publics, ancien avocat général près la Cour royale de Grenoble.
Réalier-Dumas (Drôme), procureur général près la Cour de Bastia.
Redorte. Voy. Mathieu de La Redorte.
Rémusat (Charles de) (Haute-Garonne), membre du conseil général.
Renouard (Ch.) (Somme), conseiller d'Etat, conseiller à la Cour de cassation.
Rétif (Yonne), îuge d'instruction, membre du conseil général.
Reynard (Bouches-du-Rhône), négociant.
Richemond. Voir Harrouard de Richemond.
Richemont (baron de) (Allier), maréchal de camp, conseiller d'Etat.
Rivet (baron) (Corrèze), ancien préfet.
Rivière ae Larque (Lozère), conseiller référenuaire à ta Cour des compteB, membre du conseil général.
Itobécourt. Voy. ffaussy..
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MM. Robineau de Bougon (Loire-Inférieure), commandant de la garde nationale de Nantes. .
Rochefoucauld. Voy. La Rochefoucauld.
Rocherullé - Deslongrais. Voy. Deslongrais.
Roger (baron) (Loiret), ex-gouverneur du Sénégal, membre du conseil général.
Roger (comte) (Nord), propriétaire.
Rosamel (Du Campe de) (Var), vice-amiral, nommé ministre de la marine et des colonies le 6 septembre 1836.
Roubier d'Hérembault. Voy. Hérembault.
Rouger (de Villesavary) (Aude), membre du conseil général.
Rouillé de Fontaine (Somme), membre du conseil général.
Roui (Gironde), maire de Talence, membre du conseil général .
Roussilbe (Cantal), propriétaire.
Rover - Collard ( Marne ) , conseiller d'Etat, ancien président du conseil supérieur de l'instruction publique, memore de Flnstitut.
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Sade (comte de) (Aisne), membre du conseil général.
Saglio (Florent) (Bas-Rbin), négociant,
membre du conseil général.
Saincthorent (de). (Voy. Desaincthorent.
Saintenac (vicomte de) (Ariège), ancien
membre du conseil général.
Saint-Marc-Girardin (Haute- Vienne), maître des requêtes au Conseil d'Etat, professeur a la Faculté des lettres de Paris.
Saint-Pern-Couëllan (comte de) (Côtesdu-Nord), membre du conseil général.
Salvage fils (Cantal), avocat.
Salvandy (de) (Eure et Eure-et-Loir), conseiller d'Etat, membre de l'Institut et du conseil général, nommé ministre de l'instruction publique le 14 avril 1837 (1).
Salverte (Eusèbe) (Seine), membre de l'Académie des inscriptions et belleslettres.
Sapey (Isère), conseiller-maître à la Cour des comptes.
Saubat (Haute-Garonne), propriétaire.
Sauveur de La Chapelle (Côtes-du- Nord), maire de Gumgamp, membre
MM. Sauzet (Rhône), ancien garde des sceaux, ministre de la justice.
Schauenbourg (de) (Bas-Rhin), capitaine d'état-major, membre du conseil général.
Schneider (Moselle), lieutenant général, membre du conseil général.
Schonen (baron de) (Seine), procureur néral à la Cour des comptes.
Scbramm (vicomte) (Bas-Rhin), lieutenant général, ancien directeur du personnel au ministère de la guerre.
Sébastiani (comte Horace) (Corse), lieutenant général, ambassadeur à Londres.
Sémerie (Var), procureur général près les tribunaux des possessions françaises dans le nord de l'Afrique.
Sévin-Mareau (Loiret), négociant, membre du conseil général.
Sévin. Voy. Raimbert-Sévin.
Sivry (Bourelle de) (Morbihan), maire de Campeneau, membre du conseil général.
Stroltz (baron) (Haut-Rhin), lieutenant général, démissionnaire le 29 décembre 1836. (Est remplacé par Haas.)
Subervie (baron) (Gers), lieutenant général.
(i) Soumis à réélection par suile de son entrée au ministère; a été réélu non dans le déparlement de l'Eure, mais dans celui d'Eure-et-Loir, en remplacement de M. Langlois d'Amilly, nommé préfet de l'Orne le 25 mai
Talabot (Haute-Vienne), membre du conseil général des manufactures.
Tavernier (Ardèche), avocat, maire d'Annonay, membre du conseil général.
Teillard-Nozerolles (Cantal), président du tribunal civil de Murât, membre du conseil général.
Teisseire (Joseph) (Aude), membre du conseil général.
Terrebasse (Alfred de) (Isère), membre du conseil d'arrondissement de Buffière.
Tesnière (Charente), procureur du roi près le tribunal d'Angoulême, membre du conseil général.
Teste (Gard), avocat à la Cour royale de Pans.
Teulon (Gard), conseiller à la cour royale ae Poitiers.
Thabaud - Lïnetière (Indre), propriétaire, membre du conseil général.
Thévenin fils (Puy-de-Dôme), avocat à la Cour royale de Riom.
Thiard (comte de) (Côtes-du-Nord), maréchal de camp, membre du conseil gérai. (Remplace Leprovost, démissionnaire.)
Thiers (Bouches-du-Rhône), ancien président du conseil des ministres.
Thil (Calvados), conseiller à la Cour de cassation, membre du conseil général.
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MM. Tilly (comte Adjutor de) (Calvados), colonel de la garde nationale de Caen.
Tirlet (vicomte) (MarneX lieutenant général, membre du conseil général.
Tirion (Jura), inspecteur de l'enregistrement.
Toulgoët (de) (Finistère), sous-intendant militaire en retraite,
Tourangin-Silas (Doubs), capitaine d'infanterie en retraite.
Tourraud (Puy-de-Dôme), avocat, membre du conseil d'arrondissement de Thiers.
Toussin (Alexandre) (Seine-Inférieure), négociant, membre du conseil d'arrondissement de Rouen.
Tracy. Voy. Destutt de Traep.
Tréhu de Monthierry fils (Ille-et-Vilaine), propriétaire.
Tribert (Deux-Sèvres), ancien préfet.
Tronchon (Oise), propriétaire.
Troy (Gers), juge d'instruction au tribunal de Lombezj membre du conseil général.
Tueux (L.) (Côtes-du-Nord), armateur.
Tupinier (baron) (Finistère), conseiller d'Etat* membre du Conseil d'amirauté.
Turckheim (baron de) (Bas-Rhin), président du consistoire, membre du conseil général.
Trutat (Eure), propriétaire, remplace de Salvandy. promu à des fonctions publiques rétribuées.
Valazé (baron) (Orne), lieutenant général du génie.
Valette-Deshermeaux (Lozère), ancien magistrat, membre du conseil général.
Vallée (Sarthe), juge suppléant au tribunal civil du Mans.
Valleton de Garraube. Voy. Garraube.
MM. Valon (comte de). (Corrèze), membre du conseil général ; élu en remplacement de M. Bédoch, décédé.
Vandeul (Caroillon de) (Haute-Marne), maître de forges.
Vandeuvre. Voy. Pavée de Vandeuvre,
Vatout (Côte-d'Or). ancien sous-préfet, premier bibliothécaire du roi, directeur des monuments historiques au ministère de l'intérieur.
Vatry (de) (Meurthe), chef d'escadron de hussards.
Vauguyon (Daniel de) (Sarthe), propriétaire.
Véjux (Doubs), conseiller à la Cour royale de Besançon, membre du conseil général.
Vergnes (Aveyron), intendant militaire, membre du conseil général.
Verne de Bachelard (Rhône), conseiller à la Cour royale de Lyon.
Vernier (Aube), juge au tribunal de Troyes, membre du conseil général
Viennet (Hérault), lieutenant-colonel d'état-major, membre de l'Académie française.
Vigier (comte Achille) (Morbihan), p priétaire, membre du conseil gêner
Villesavary. Voy. Bouger de Villesavary.
Virey (Haute-Marne), médecin à Paris, membre de l'Académie de médecine.
Vitet (Seine - Inférieure) , conseiller d'Etat.
Vivien (Aisne), conseiller d'Etat, ancien, préfet de police.
Vuitry (Yonne), maire de Sens, memmembre du conseil général.
Warein (Nord), ancien maire d'Hazebrouck, membre du conseil d'arrondissement.
Wustemberg (Gironde), négociant, membre du conseil général, membre du conseil supérieur du commerça
irai.
POUR LA SESSION DE
(Nota. — La session de 1837 a été ouverte le 27 décembre 183G et close le 12 juillet 1837.)
(La Chambre « été dissoute le 3 octobre suivant.)
Ain (5 députés).
1èr. Pont-de-Vaux Cordier, inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées.
2e. Bourg , Bernard, maire de Bourg, membre du conseil général.
3°. Trévoux Perrier, p résident du tribunal civil, membre du conseil général.
4d. Belley Comte d'Angeville, membre du conseil d'arrondissement de
Bellay.
5*. Nantua Girod (de l'Ain), colonel d'état-major.
Aisne (7 députés).
ltf. Laon (ville) Désabes, notaire à Bozoy, membre du conseil général.
2e. Laon (arrondissement) Odilon Barrot, avocat, ancien préfet de la Seine.
3*. Saint-Quentin (ville) Fould, banquier à Paris.
4e. Saint-Quentin (arrondiss.). Vivien, conseiller d'Etat, ancien préfet de police.
5e. Vervins Quinette, maire de Sowsons, membre du conseil général.
6e. Soissons Lherbette, avocat à Paris.
7e. Château-Thierry Comte de Sade, membre du conseil général.
Ailler (4 députés).
l". Moulins Deatutt de Tracy, maréchal de oamp, membre du conseil général.
2*. La Palisse Bureaux de Pusy4 ancien officier, ancien préfet.
S9. Cannât Boirot (Etienne), maire de Charroux, membre du conseil
d'arrondissement.
4e. Montluoon Baron de Kichemont, maréchal de camp, conseiller d'Etat.
Alpes (Basses-) (2 députés).
1*. Digne Gravier, caissier général de la Caisse d'amortissement.
*. Farcalquier De Laidet, maréchal de camp.
Alpes (Ha h (es-) (2 députés).
1* Embrun Allier, ancien payeur général.
*• Gap Faure, avocat, membre du conseil général.
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Ardèche (4 députés).
1er. Privas Champanhet, conseiller à la cour royale de Paris.
2e. Tournon Baron Boissy-d'Anglas, intendant de la 1" division militaire.
3e. Annonay Tavernier, avocat, maire d'Annonay, membre du conseil général.
4°. Joyeuse Madier de Mont j au, conseiller à la Cour de cassation.
Ardeiioes (4 députés).
1èr. Mezières Oger, avocat, colonel de la 7* légion de la garde nationale de
Paris, membre du conseil général.
2e. Bethel Maréchal comte Clauzel, ancien gouverneur général des possessions françaises dans le nord de l'Afrique, membre du conseil général de la Haute-Garonne.
3°. Sedan Cunin-Gridaine', manufacturier, membre du conseil général
et du conseil supérieur du commerce.
4e. Vouziers Lavocat, directeur de la manufacture des Gobelins, ancien
lieutenant-colonel de la 12e légion de la garde nationale de Paris, ancien membre du conseil général de la Seine.
Ariège (3 députés).
1er. Partners Vicomte de SainEenao, ancien membre du conseil général.
2e. Foix Dugabé, avocat à la Cour royale de Toulouse.
3e. Saint-Girons Pages, avocat.
Aube (4 députés).
1er. Troyes Vernier, juge au tribunal de Troyes, membre du conseil général.
2e. Bar-sur-Seine Comte Adrien de Mesgriny, maire de Briel.
3e. Nogent-sur-Seinc Demeufve, avocat, membre du conseil général.
4e. Bar-sur- Aube Baron Pavée de Vandeuvre, membre du conseil général.
Aude (5 députés).
1er. Caroassonne (ville) Joseph Tesseire, membre du conseil général.
2°. Carcassonne (arrondiss.)... Comte Mathieu de La Redorte, capitaine d'artillerie, membre
3e. Castelnaudary Rouger (de Villesavary), membre du conseil général.
4e. Limoux Peyre, maire de Limoux, membre du conseil général.
5e. Narbonne Espérionnier, lieutenant-colonel d'artillerie, commandant en
second de l'Ecole Polytechnique.
Aveyroii (5 députés;.
1er. Rodez Merlin, j uge au tribunal civil, membre du conseil général.
2e. Saint- Affriquu Vergnes, intendant militaire, membre du conseil général.
3fl. Espalion De Guizard, ex-directeur des travaux publics au ministère de
l'intérieur.
4°. Milhau Baron Nogaret, ancien préfet, membre du conseil général.
5°. Villefranche Baron de Balsac, ancien secrétaire général au ministère de
l'intérieur.
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Boaches-du-Rheiie (6 députés).
1er. Marseille (1er et 4e cantons). Berryer fils, avocat à la Cour royale de Paria.
2e. Marseille (2e et 5e cantons). Reynard, négociant.
3e. Marseille (3° et 6e cantons).. De La Boulie, ancien procureur général à la Cour royale
dvAix.
4e. Aix Thiers, ancien président du conseil des ministres.
5e. Arles Reybaud, conseiller à la Cour royale d'Aix, membre du conseil général.
6e. Tarascon Marquis de Gras-Préville, propriétaire.
Calvados (7 députés).
1er. Caen (ville) Ohatry de Lafosse, maréchal de camp.
2*. Caen (arrondissement) Comte de Tilly (Adjutor), colonel de la garde nationale de
Caen.
3*. Bayeux Deshameaux, commandant de la garde nationale, membre
du conseil général.
4e. Falaise Fleury, maire de Villy, membre du conseil général.
5e. Lisieux Guizot, membre de l'Institut, professeur à la faculté des let»
très de Paris, nommé ministre de l'instruction publique
le 6 septembre 1836.
6e. Vire Rooherullé-Deslongrais, maire de Vire, membre du conseil
général.
7e. Ponb-Lévêque Thil, conseiller à la Cour de cassation, membre du conseil
général.
Cantal (4 députés).
1er. Saint-Flour Roussilhe, propriétaire.
2e. Au ri lia© Bonnefons, substitut du procureur du roi à Aurillao, membre du conseil général.
Mauriac Salvage fils, avocat
4e. Murât Teillard-Nozerolles, président du tribunal civil, membre du
conseil général.
Charente (5 députés).
1". Angoulôme Albert fils, juge au tribunal civil, membre du conseil général.
2e. Barbezieux Tesnière, procureur du roi près le tribunal d'Angoulême,
membre du conseil général.
3e. Cognac , Hennessy, négociant, membre du conseil général.
4e. Confolens Pougeart-Dulimbert, colonel de gendarmerie, membre du
conseil général.
5e. Ruffeo De Girardin (Ernest), propriétaire,
Cfearente-Inférieiire (7 députés).
lw. La Rochelle (ville) Admyraud, -lieutenant-colonel d'artillerie.
2*. La Rochelle (arrondies.)-.. Baron de Chassiron, membre du conseil général.
3*. SaintrJean-d'Angely Desmortiers, procureur du roi près le tribunal civil de la
Seine.
4e. Jonzao Comte Duchâtel (Tanneguy), ancien ministre du commerce»
membre du conseil général, nommé ministre des finances
le 6 septembre 1836.
2e série, t. cvi. 9
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5e. Marennes Duchâtel (Napoléon), maître des requêtes, capitaine d'étatmajor.
6e. Rocheforb Au dry de Puyraveau, ancien membre du conseil général.
7e. Saintes Dufaure, avocat à Bordeaux, membre du conseil général.
Cher (4 députés).
1er. Bourges (ville) Devaux, conseiller d'Etat.
2e. Bourges (arrondissement). Marquis Gaétan de La Rochefoucauld-Liancourt, membre du
conseil général.
3e. Saint- Amand Comte Jaubert, avocat, membre du conseil général.
4e. Sanoerre Duvergier de Hauranne, membre du conseil général.
£orréze (4 députés).
Bédoch, avocat, ancien magistrat, membre du conseil général, décédé le 17 février 1837. Est remplacé par M. de Va-
l*r. Tulle ( Ion.
Comte de Valon, membre du conseil général. (Remplace Bédoch, décédé.)
2e. B rive Baron Rivet, ancien préfet.
3e. Uzerche Gauthier d'Ûzerche, chef de bataillon de la garde nationale
de Vaugirard.
4e. Ussetl Périer (Camille), ancien préfet.
Corse (2 députés).
1er. Ajaccio Comte Horace Sébastiani, lieutenant général, ambassadeur à
Londres.
2e. Bastia ..'. Limpéran^ conseiller à la Cour royale de Bastia.
Céte-d'Or (5 députés).
1er. Dijon (ville) Hernoux, maire de Dijon, membre du conseil général.
2e. Dijon (arrondissement).... Muteau, conseiller à la Cour royale de Dijon.
3e. Beaune Mâugùin, avocat à la Ôour royale de Paris.
4e. Semur Vatout, ancien sous-préfet, 1er bibliothécaire du roi, directeur des monuments historiques au ministère de l'intérieur. 6e. Châtillon» Pétot, maire dé Voulaines.
£dles-du-lf ord (6 députés).
1er. SahnVBrieuo (ville) Tueux (L.), armateur.
2*. SaintrBrieuo (arrondiss.)... Armez, négociant, maire de Plourivo.
3e. Dinan Comte de Saint-Pérn-Couëllan, membre du conseil général.
4e. Guingamp Sauveur de La Chapelle, maire de Guingamp, membre du
conseil général.
Leprovost, maire de Lannodez, membre du conseil général,
démissionnaire le 8 février 1837. (Est remplacé par le comte
6*. Lannion { de Thiard.)
Comte de Thiard, maréchal de camp, membre du conseil
général. (Remplace Leprovost, démissionnaire.) 6*. Loudéao Glais-Bizoin, avocat.
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Creuse (4 députés).
1er. Gméret Ley raud, maire de Guéret, membre du conseil général.
2e. Aubusson Comte Emile Cornudet, membre du conseil général.
3*. Bourganeuf Emile de Girardin, propriétaire.
4a. Boussac Desaincthorent, avocat, maire de La Cellette, membre du
conseil général.
Dordogne (7 députéa).
1er. Périgueux Périn, propriétaire.
2e. Excideuil Bugeaud, lieutenant général, membre du conseil général.
3a. Bergerac Prévot-Leygonie, conseiller à la Cour royale de Bordeaux.
4e. Lalinde Valleton de Garraube, colonel, membre du conseil général.
5e. Nontron Lamy, maréchal de camp, maître des requêtes au conseil
d'Etat, membre du conseil général
6e. Ribérao Decluzeau-Pasquy, médecin.
7°. Sarlat Bessières, conseiller maître à la Cour des comptes, membre
du conseil général.
Douta (5 députés).
1er. Besançon (ville) De Magnoncour (Flavien), ancien maire de Besançon.
2e. Besançon (arrondissement). Véjux, conseiller à la Cour royale de Besançon, membre
du conseil général.
3e. Baume ...» Clément, questeur de la Chambre.
4e. Montbéliard : Tourangin-Silas, capitaine d'infanterie en retraite.
5a. Pontarlier Jouffroy, membre de l'Institut^ professeur au collège de
France.
Drame (4 députés).
1er. Valence Bérenger, (conseiller à la Cour de cassation, membre du
conseil général.
2e. Romans E. Giraud, propriétaire, ancien membre du conseil général.
3e. Crest Réalier-Dumas, procureur général près la Cour royale de
Bastia.
4e. Montélimart Àilhaud de Brisis, médecin, juge de paix de Nyons.
Eure (7 députés;.
1er. Evreux Trutat, propriétaire. (Remplace de Salvandy, promu à des
fonctions publiques rétribuées.)
2*. Verneuil De Ranoé, capitaine d'escadron d'état-major, membre du
conseil général.
3*. Les Andely s Baron Bignbn, ancien ministre p lénipotentiaire, membre du
conseil général.
4e. Bernay , Leprévost (Auguste), ancien sous-préfet, membre du conseil
général.
5e. Louviers Hippolyte Passy, ancien ministre du commerce et des travaux publics.
6*. Pont-Audemer Hébert, avocat général près la Cour de cassation.
7*. Bidonne Dupont (de l'Eure), ancien garde des sceaux, membre du
conseil général.
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Eure-et-Loir (4 députés).
1er. Chartres Chasles, maire de Chartres, membre du conseil général.
/ Raimbert-Sévin, membre du conseil général. Démissionnaire \ le 28 décembre 1836. Est remplacé par Raimbault-Courtin.
2«. Châteaudun j Raimbaud-Courtin, notaire. (Remplace Raimbert-Sévin, de-
( missionnaire.) 3e. Dreux Barre, membre du conseil général de Seine-et-Oise.
ILanglois d'Amily, conseiller d'Etat honoraire. (Nommé préfet de TOrne le 25 mai 1837 ; est remplacé par de Salvandy.) De Salvandy, membre» de l'Institut et du conseil général; nommé ministre de l'instruction publique le 14 avril 1837.
Finistère (6 députés).
1er. Brest La Crosse, colonel de la garde nationale de Brest, membre
du conseil général
2e. Landerneau De Las Cases fils (Emmanuel), propriétaire.
3e. Châteaulin Blacque-Belair, concessionnaire de mines, membre du conseil général.
4e. Morlaix Kératry, conseiller d'Etat.
5e. Quimper De Toulgoët, sous-intendant militaire en retraite.
6e. Quimperlé Baron Tupinier, conseiller d'Etat, membre du conseil d'Amirauté.
Gard (5 députés).
1er. Nîmes (ville) De Chastellier, ancien maire, membre du conseil général.
2e. Nîmes (arrondissement).... Toulon, conseiller à la Cour royale de Poitiers.
3e. Alais Baron de Daunant, premier président à la Cour royale de
Nîmes, membre du conseil général.
4e. Uzès Teste, avocat à la Cour royale de Paris.
5e. Saint-Hippolyte Bousquet, propriétaire.
Garonne (Haute) (6 députés).
1er. Toulouse (1er et 2e cantons). Baron Pelet, lieutenant général, directeur du dépôt de la
guerre.
2e. Toulouse (3e et 4e cantons). Duc de Fitz- James.
3e. Grenade Baron de Malaret, membre du conseil général.
4e. Muret Ch. de Rémusat, membre du conseil général.
5e. Saint-Gaudens Amilhau, 1er président à la Cour royale de Pau, membre du
conseil général.
6e. Villefranche Saubat, propriétaire.
Gers (5 députés).
1er. Auch Barada, avocat, membre du conseil général.
2e. Condom Persil, ancien président de la commission des monnaies.
3e. Lectoure Baron Subervie, lieutenant général.
4*. Lombes Troy, juge d'instruction au tribunal de Lombez, membre du
conseil général.
5e. Mirande Lacave-Laplagne, ancien conseiller-maître à la Cour des
comptes, nommé ministre des finances le 14 avril 1B37.
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Gironde (9 députés).
1er. Bordeaux (1er et 2* cantons). Wustemberg, négociant, membre du conseil général, membre 2e. Bordeaux (3* et 4e cantons). du conseil supérieur du commerce.
Ducos (Théodore), négociant, membre du conseil général. 3e. Bordeaux (5e et 6e cantons). Hervé, avocat général à la Cour de cassation. 4*. Bordeaux (arrondissement). Roui, maire de Talence, membre du conseil général.
Basas Marquis de Byras, ancien maire de Bordeaux
0*. Blaye Aubert, propriétaire, ancien sous-préfet.
7e. Lesparre Guestier (Junior), négociant, membre du conseil général.
8*. Libourne Martell Auguste), négociant.
&•. La Béole Jay, avocat, membre de l'Académie française, membre &'
conseil général.
Hérault (6 députés).
1". Montpellier (ville) Oranier, maire de Montpellier, membre du conseil général.
2". Montpellier (arrondiss.)... Comte d'Hautpoul (Alph.), maréchal de camp.
3*. Béziers Viennet, lieutenant-colonel d'état-major, membre de l'Académie française.
4°. Pézenas De Grasset, ancien maire. ,
5*. Saint-Pons Azaïs, président du tribunal civil de Saint-Pons.
6*. Lodève Charamaule, avocat.
IUe-et-Yllaine (7 députés).
1". Rennes (ville)... Jolivet, avocat.
2e. Rennes (arrondissement)... Mangin-d'Oins, ancien capitaine d'état-major, membre du
conseil général.
S4. Saint-Malo Beslay père, négociant, ancien membre du conseil général des
Côtes-du-Nord.
46. Vitré Baron de Berthois, aide de camp du roi, membre du conseil
général.
5*. Fougères Tréhu de Monthierry fils, propriétaire.
6*. Redon Comte Defermon (Jacques), propriétaire.
7e. Montfort Gaillard de Kerbetin, premier président de la Cour royale
de Rennes, membre du conseil général.
Indre (4 députés).
V. Ohâteauroux DEntraigues (J.), membre du conseil général
2e. Issoudun Thaubaud-Linetière, propriétaire, membre du conseil général.
3*. La Châtre Muret de Bord, manufacturier.
4*. Le Blanc Edmond Charlemagne, procureur du roi à Ohâteauroux,
membre du conseil général.
Indre-et-Loire (4 députés).
V. Tours (ville) Alexandre Gouin, banquier membre du conseil général.
2e. Tours (arrondissement) César Bacot, lieutenant-colonel.
3*. Loches Lhomme de La Pinsonnière, membre du conseil général.
4*. Ohinon Piscatory, maire de Château-La-Vallière, membre du conseil généraL
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• Itère (7 députés).
1er. Grenoble (ville) Alphonse Périer, membre du conBeîl général.
2e. Grenoble (arrondissement). Félix Real, secrétaire général du ministère du commerce et
des travaux publics, ancien avocat général près la Cour royale de Grenoble.
3e. Vienne (ville) Lombard-Buffière fils, avocat, membre du conseil général.
4e. Vienne (arrondissement)... Alfred de Terrebasse, membre du conseil d'arrondissement
de Buffière.
5e. SaimVMarcellin Duchesne, avocat à Grenoble, membre du conseil d'arrondissement de Die.
6e. La Tour-du-Pin Prunelle, médecin inspecteur des eaux de Vichy, membre
du conseil général du Rhône.
7e. Voiron Sapey, conseiller maître à la Cour des comptes.
Jura (4 députés).
1er. Dôle Tirion, inspecteur de l'enregistrement.
2e. Lons-le-Saunier Colin, procureur général près la Cour royale de Dijon, membre du conseil général.
3e. .Poligny Baron Delort, lieutenant général, membre du conseil général.
4e. Saint-Claude Monnier, négociant à Lyon.
Landes (3 députés).
1er. Mont-de-Marsan Laurence, ancien magistrat, membre du conseil général.
Dax Comte Dibarrart d'Etchegoyen, propriétaire
3f. Saint-Sever Baron Durrieu, lieutenant général, commandant la 9e division militaire.
Loir-et-Cher (3 députés).
1er. Blois Baron Pelet (de la Lozère), ancien ministre de l'instruction
publique.
2e. Romorantin Baron d'Oberlin, ancien officier.
3e. Vendôme Raguet-Lépine, maire de Renay, membre du conseil général.
Loire (5 députés).
1er. Saint-Etienne Peyret-Lallier, avocat, maire de Saint-Etienne, membre du
conseil général.
2e. Saint-Chamond Ardaillon, maire de Saint-Chamond, membre du conseil général.
3#. Feurs Durosier, médecin, membre du conseil général.
4e. Montbrison Lachèze fils, président du tribunal civil de Montbrison, membre du conseil général.
5e. Roanne Baude, ancien préfet de police, membre du conseil général.
Hante-Loire (3 députés).
1er. 'Le Puy Calemard de Lafayette, médecin, membre du conseil général.
2*. Brioude Mallye, juge de paix à Brioude.
3*. Monistrol Ouoq, négociant, membre du conseil généra].
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l*r. Nantes (Ier, 2*, 3e cantons). Putois, inspecteur général de l'Université. 2e. Nantes (4e, 5e, 6e canton*). Bignon* négociant, memjbre du conseil général.
3e. Pont-Rousseau Blanchard, juge suppléant à Nantis, avocat.
4e. Ancenis Levaillant, président du tribunal civil d'Ancenis, membre du
conseil général.
5e. Châteaubriant Robineau de Bougon, commandant de la garde nationale
de Nantes.
6e. Paimbce^f I^eray, capitaine de vaisseau.
7*. Savenay Nicod, avocat général à la Cour de cassation.
Loiret (5 députés).
1**. Pithiviers Comte Jules de La Rochefoucauld, aide de camp du roi,
membre du conseil général.
2e. Orléans (ville) Crignon de Montigny, négociant.
3*. Orléans (arrondissement)... Sévin-Mareau, négociant, membre du conseil général.
46. Gien Baron Roger, ex-gouverneur du Sénégal, membre du conseil
général.
Baron Fain, conseiller d'Etat, intendant général de la liste
civile ; décédé avant l'ouverture de la session. (Est rem-
6*. 'Montargis / placé par Boyard.)
Bpyard, président à la Cour royale d'Orléans, membre dij
conseil général (Remplace le baron Fain, décédé.)
Lot (5 députés).
1èr. Cahors Boudousquié, ancien procureur du roi à Cahors.
S4. Castelnau-Cahors Comte de Mosbourg, membre du conseil général.
3*. Figeao Conté, avocat, membre du conseil général.
4a. Qourdon Calmon, conseiller d'Etat, directeur général de l'enregistre-
ment, membre du conseil général. •• 6*. Martel Deltheil (Jean), maître de forges.
Lot-et-Garonne /5 députés).
l*. Agen (ville) Dumon (Silvain), conseiller d'Etat, membre du conseil général.
V. Agen (arrondissement)... MerLe-Massonneau, membre du conseil général (1).
3*. Marmande Vicomte Victor de Bastard, membre du conseil général.
4«. Nérac Marquis de Lusignan, ancien officier, membre du conseil
5*. Villeneuve-d'Agen Paganel, maître den requêtes au conseil général.
M?tre (3 députés).
Ie*. Mende : Rivière de Larque, conseiller référendaire à la Cour des
comptes, membre cju conseil général.
2*. Florac Comte Meynadier, lieutenant général, membre du conseil
général du Gard.
3*. Marvejols Valette-Deshermeaux, ancien magistrat, membre du conseil
général.
(Il DémiMioonwre le 13 juillet 1*37, jour de la clôture de (a ses>mHf
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Maine-et-Loire (7 députés).
Ie*. Angers (ville) Augustin Giraud, manufacturier, maire d'Angers, membre
du conseil général.
2*. Angers (arrondissement)... Larevellière, maire d'Avrillé, membre du conseil général.
3e. Baugé Charles Giraud, avocat.
4e. Cholet Duboys-d'Angers, conseiller à la Cour royale de Paris, membre du conseil général.
6e. Saumur Delessert (Benjamin), banquier à Paris.
!Bodin (Félix), homme de lettres. Décédé le 7 mai 1837. (Est remplacé par M. Allain-Targé.) Allain-Targé, avocat général à Angers, membre du conseil général. (Remplace Bodin, décédé.) 7°. Segré Marquis d'Andigné deiLa Blanohaye, membre du conseil général.
Manehe (6 députés).
1*. SainWL6 Havin, juge de paix.
2*. Garentaa Enouf, maire de Carentan, membre du conseil général.
3e. Cherbourg Comte de Bricqueville, ancien colonel.
4°. VaJognes Vicomte Polydore Lemarois, ancien secrétaire d'ambassade.
5e. Coutances Dudouyt, médeoin.
6*. Perriers Avril, juge de paix, membre du conseil général
7e. Mortain Legrand, conseiller d'Etat, directeur général des ponts et
chaussées.
8*. Avranohee Abraham-Dubois, conseiller référendaire à la Cour des
comptes.
Marne (6 députés).
1*. Beims (ville). Chaix-d'Est-Ange, avocat à la Cour royale de Paris.
8e. Reims (arrondissement).... Buasières (Brocard de), ancien officier du génie, membre du
conseil d'arrondissement de Boissons.
3*. Chftlons Dozon, conseiller à la Cour royale de Paris, membre du conseil général.
4e. Epernay Joseph Périer, banquier, régent de la Banque de France.
5e. Sainte-Menehould Vicomte Tirlet, lieutenant général, membre du conseil général.
6e. Vitry-le-Frangois Royer-Collard, conseiller d'Etat, ancien président du conseil
supérieur de l'instruction publique, membre de l'Institut
Marne (Hante-) (4 députés).
1». Langres Carroillon de Vandeul, maître de forges.
2e. Bourbonne Virey, médecin à Paris, membre de l'Académie de médecine.
3a. Chauimont Baron Duval, de Fraville, ancien conseiller de préfecture,
membre du conseil général.
4e. Wassy De Beaufort, ancien chef de bataillon, maire de Frampas.
Mayenne 5 (députés).
1*. Lavai (ville) Bidault de Frétigné, président du tribunal civil de Laval.
B*. Laval (arrondissement) Boudet, avocat à la Cour royale de Paris:
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [Session de 1837.] 137
3*. Mayenne (ville) De Puisard, conseiller à la Cour royale d'Angers.
4e. Mayenne (arrondissement). Letourneuz (Paul), médecin, membre du conseil général. 5*. Château-Gontier Paillard-Ducléré, maître de forges, membre du conseil général.
Meurthe (6 députés).
l,r. Nancy (ville) Moreau, procureur général près la Cour royale de Metz, membre du conseil général.
2*. Nancy (arrondissement).... Baron De Lacoste, lieutenant-colonel d'artillerie.
3e. Lunéville De l'Espée, capitaine d'état-major.
4*. Château-Salins De Vatry, chef d'escadron de hussards.
5e. Toul Croissant, maire de Toul, membre du conseil général.
6e. Sarrebourg Chevandier, manufacturier, membre du conseil général.
Meuse (4 députés).
1". Bar-le-Duc Gillon (Jean-Landry) , p rocureur général p rès la Cour
royale d'Amiens, membre du conseil général.
2e. Commercy Etienne, membre de l'Académie française, membre du conseil
général.
3e. Montmédy Vicomte Jamin, lieutenant général.
4\ Verdun Génin, membre du conseil général.
Morbihan (6 députés).
1". Vannes (ville) Comte Achille Vigier, propriétaire, membre du conseil général.
2e. Vannes (arrondissement)... Bernard (Louis), conseiller à la Cour de cassation.
3*. Lorient Le Déan, ingénieur en chef de la marine, membre du conseil général.
4e. Hennebont Le Gall, conseiller à la Cour royale de Bennes.
5e. Pontivy Beslay fils, membre du conseil général.
9*. Ploërmel De Sivry, maire de Campéneau, membre du conseil général.
Moselle (6 députés).
I". Metz (16T et 2e cantons) Paixhans, colonel d'artillerie.
2*. Metz (3e canton et Vigy).... Parant, sous-secrétaire d'Etat au ministère de la justice,
ancien avocat général à la Cour de cassation. 3e. Metz (arrondissement) Génot, juge suppléant au tribunal civil de Metz, membre du
conseil général.
4e. Thionvidle Vicomte d'Hunolstein, propriétaire.
5*. Briey Baron de Lad ou cette, ancien préfet.
6*. Sarreguemines Schneider, lieutenant général, membre du conseil général.
Mièvre (4 députés).
Ier. Nevers Louis Boigues, maître de forges.
2*. Château-Chinon Comte Hector d'Aunay, membre du conseil général.
3". Clamecy Dupin, procureur général près la Cour de cassation.
4*. Cosse Lafond, négociant, régent de la Banque de France.
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Word (12 députés).
1er. Lille (oant. ouest et cent.). Delespaul, substitut du procureur du roi, près le tribunal
civil de Lille, membre du conseil général.
2*. Lille (autres cantons) Baron de Brigode, maire d'Annappes.
3e. Lille (arrondissement) Hennequin, avocat à la Cour royale de Paris.
4e. Douai (ville) Comte de Montozon, maire de Lallaing, membre du conseil
général.
5°. Douai (arrondissement) Martin, nommé ministre des travaux publics, de l'agriculture et du commerce le Ç septembre 1Ç36; ancien procureur général près ijb la Cour royale de Paris.
6e. Dunkerque |0omte J&oger, propriétaire.
7e. Bergu-es pe Lamartine, de F Académie française, membre du conseil
général do Saône-et-JLoire.
8e. Cambrai (ville) \icomte d'Haubersart, maître des requêtes.
9e. Cambrai (arrondissement). Comte Alexandre d'Estourmel, ministre plénipotentiaire de
la Nouvelle-Grena.de.
10e. Valenciennes Dumont, propriétaire d'usines, à Baismes, ancien membre du
conseil général.
1 Ie. Avesnes Baron Eugène Merlin, lieutenant général, commandant de la
J0e division militaire.
12*. Hazebrouck Warein, ancien maire d'Hazebrouck, membre du conseil d'arrondissement.
Oise (5 députés)*
lw. Beauvaia (ville) Dan*e, yj£e-préswtetf> <ïu tribunal civil de Beau vais, membre
du conseil général.
2e. JJeauvajq (arrondissement). Marquis Jules de fllornay, membre du conseJJ général.
3*. Senïis Lemaire, maître de poste, maire de Nanteuil, membre du
ponseij général.
4*. piermont Legrancl Cf.), directeur général des forêts, membre du conseil général, ancien secrétaire général du ministère du commerce et des travaux publics.
5e. Compiègne Tronchon, propriétaire.
Orne (7 députés).
/ Libert, médecin. Décédé le 21 décembre 1836. (Est remplacé
1". Alenoon ? par le ha,T?a Meroier>
j Paron Mercier, manufacturier, membre du conseil général.
( (Remplace Libert, décédé.)
2e. Séez Clogenson, conseiller à la Cour royale de Rouen, membre du
conseil général.
3e. Argentan His, avocat, maire d'Argentan, membre du conseil général.
4e. Gacé Goupil de Préfeln, avocat général près la Cour royal* de
Caen.
6°. Domf ronf> Vicomte Jiemercier, colonel de la garde nationale de Paris,
membre du conseil général.
6e. Laigle Baron Valazé, lieutenant général du génie.
7e. Mortagne Ballot, maire 4© Bpllême, membre du conseil général.
Pas-de-Calais (6 députés).
1er. Arras (ville) Harlé père, ancien receveur général.
2*. Arras (arrondissement) Harlé fils, ancien receveur général,
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3e. Béthune Delebecquo, maître des requêtes au Conseil d'Etat, chef de
, division ,au ministère de l'instruction publique.
4e. Boulogne Pouyer, conseiller d'Etat, directeur du personnel au ministère de la marine, membre du conseil d'Amirauté.
5». Montreuil Roubier d'Héremhault, avocat.
6°. Saint-Qmer (ville) Armand, maire de Saint-Qmer, membre du conseil général.
7e. Saint-Omer (arrondiss.).... Les&rgeant de Monnecove (Edouard), propriétaire.
8*. Saint-Pol Piéron, conseiller à la Cour royale de Douai, membre du conseil d'arrondissement de Douai.
Puy-de-PAme (9 députés).
1er. Clermont (ville) Cariol, banquier, membre du conseil général.
2e. Clermont (arrondissement). Jouvet, avocat, membre du conseil général.
3e. Riom (ville) Maignol, conseiller a la Cour royale de Riom.
4*. Riom (arrondissement) Théyenin fils, avocat à la Cour royale de ! Riom.
5e. ïasoire Baron Girot de l'Anglade, ancien sous-préfet.
6e. Thiers Tourraud, avocat, membre du conseil d'arrondissement.
Ambert -. Molin (Louis), propriétaire
Pjriprés* flhNWSf-) (ô députés).
1er. Pau Lavielle, avocat, membre du conseil général.
2e. Bayonne Faurie, négociant.
3e. Mauléon Daguenet, substitut du procureur général près la Cour royale
de Pau.
4e. Qloron Lacaze (Pèdre), ancien magistrat, membre du conseil général.
5*. Orthez Liadières, capjtajne du g£nie, officier d'ordonnance du roi.
Pyrénées (Haute*-) fa députés).
1er. Tarbes Dintrans, intendant militaire.
2e. Argelès Colomès, ingénieur des ponts et chaussées.
3e. Ba$nères Gauthier d'Hauteserve, régisseur de l'octro/i de Paris.
Pyrénéen-Orientales (3 députés).
1CT. Perpignan François Arago, membre de l'Institut » et du bureau des longitudes, membre du conseil général de la Seine.
2e. Céret Garcias (Laurent), propriétaire.
36. Prades Lacroix, président du tribunal civil de Perpignan, membre
du conseil général.
Rhin (Bas-) (6 députés).
lw. Strasbourg (cantons nord
et est) Baron de Turckeim, président du Consistoire, membre du conseil général.
2°. Strasbourg (k?. sud et ouest) Rauter, professeur à la Faculté de droit.
3°. Strasbourg (arrondissem.). De Schauenbourg, capitaine d'état-major, membre du conseil général.
4e. Saverne Saglio (Florent), négociant, membre du conseil général.
56. Schélestadt Humann, membre du conseil général, ministre des finances
jusqu'au 18 janvier 1886.
6°. Wiesembourg Vicomte Schramm, lieutenant général, ancien directeur du
personnel au ministère de la guerre,
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Rhin (Haut-) (5 députés).
1*. Colmar Hartmann (Frédéric), manufacturier, membre du conseil
général»
2e. Mulhouse Nicolas Kœchlin, manufacturier, membre du .conseil général.
3a. Colmar De Golbéry, conseiller à la Cour royale de Colmar, membre
du conseil général.
4e. Altkirch Pflieger, maire, membre du conseil général.
/ Baron Stroltz, lieutenant général, démissionnaire «le 29 dé- . .. ) cembre 1836. (Est remplacé par Haas.)
0 j Haas, négociant, membre du conseil général. (Remplace le
[ baron Stroltz.)
Rhône (5 députés).
1er. Lyon (1er et 2° cantons) Sauzet, ancien garde des sceaux, ministre de la justice.
2e. Lyon (3e et 4e cantons) Jars, ancien officier.
3e. Lyon (5e et 6e cantons) Fulchiron, membre du conseil génér&L
4*. Lyon (arrondissement) Verne de Bachelard, conseiller à la Cour royale de Lyon,
membre du conseil général.
5e. Villefranohe Laurens-Humblot, manufacturier, membre du conseil général.
Saône (Haute-) (4 députés).
!•'. Vesoul Genoux, conseiller de préfecture.
2°. Jufisey Marquis de Marmier, colonel de la garde nationale de Paris,
membre du conseil général.
3e. Lure Marquis de Grammont, membre du conseil général.
4e. Gray Jobard, substitut du procureur général près la Cour royale
de Besançon.
Saone-et-Loire (7 députés).
1er. Mâcon (ville) Mathieu, membre de l'Institut et du bureau des longitudes.
2°. Mâcon (arrondissement).... De Lacharme, membre du conseil général.
3°. Chalon (ville) Petiot Groffier, membre du conseil général.
4e. Chalon (arrondissement).. Lerouge, conseiller à la Cour royale de Dijon.
5°. Autun De Montépin, propriétaire.
6e. Charolles Marquis de Drée, membre du conseil général.
7*. Louhans Baron Chapuys de Montlaville, maire de Chardonnay,
membre du conseil de l'arrondissement de Louhans.
Sarthe (7 députés).
1er. Le Mans (1er canton) De Vauguyon (Daniel), propriétaire.
2°. Le Mans (2e et 3° cantons). Garnier-Pagès, avocat à la Cour royale de Paris.
3e. Le Mans (arrondissement). Vallée, juge suppléant au tribunal civil du Mans.
4e. Saint-Calais Montesquiou (comte Anatole de), maréchal de camp, chevalier d'honneur de la reine, membre du conseil général.
5*. La Flèche Goupil, maire d'Avisée, membre du conseil général.
Comte (Charles), secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences morales et politiques. Décédé le 13 avril 1837.
6e. Manière ( (Est remplacé par Legendre.)
(Lègendre, avocat, membre du conseil général de l'Eure. (Remplace Charles Comte, décédé.) 7#. Beaumont Buon (Edouard), maître de forges.
[Chambrt d« Députés.] RÈGNE DE WWS-PiUUPPfi. [Session de 1837.] 141
Seine (14 députés).
1er. Paris (1er arr. municipal). Jacqueminot, maréchal de camp, chef d'état-major de la
garde nationale.
2e. — (2* --- ). Lefebvre (Jacques), banquier.
3«. — (3° — ). Odier, banquier.
4«. — (4e -- ). Ganneron, négociant, membre du conseil général.
5«. — (5« — ). S al ver te (Eusèbe), membre de l'Académie des inscriptions et
belles-lettres.
6». — (6* — ). Delessert (François), banquier.
7e. — (7e — ). Moreau, notaire, maire du 7e arrondissement.
8* — (8e — ). Paturle, négociant.
9* — (9e -- ). Baron de Schonen, procureur général près la Cour des
comptes.
aO* — (106 -- ). Baron Charles Dupin, membre du Conseil d'Amirauté et du
conseil général de la Nièvre.»
il1 — (11e — ). Démonta, ancien avoué, maire du 11e arrondissement.
12? — (12e — ). Panis, négociant, lieutenant-col6nel de la 12e légion de la
garde nationale.
13e. Sceaux Garnon, ancien notaire, maire de Sceaux.
M*. Saint-Denis Frémicourt, maire de la Yillette.
Seine-Inférieure (11 députés).
1*. Rouen (1er et 2e cantons).... Barbet, manufacturier, maire de Rouen, membre du conseil
général.
2e. Rouen (3* et 4° cantons) Toussin, négociant, membre du conseil d'arrondissement.
3e. Rouen (5e et 6e cantons) Laffitte (Jacques), ancien président du conseil des ministres,
membre du conseil général de la Seine.
4e. Rouen (arrondissement).... Petou, manufacturier.
5*. Le Havre Lemaistre, maire du Havre.
6*. Boibeo Vitet, conseiller d'Etat.
7*. Dieppe (ville) Bérigny, inspecteur général des ponts et chaussées, membre
du conseil général.
S*. Dieppe (arrondissement)... Aroux, ancien magistrat.
9*. Neufchâtel Desjobert, maire de Rieux, membre du conseil général.
10*. Yvetot Anisson-Duperron, maître des requêtes honoraire, membre
du conseil général du Puy-de-Dôme.
1 1e. Saint- Valéry Mallet (Charles) , inspecteur divisionnaire des ponts et chaussées.
Seine-et-Marne (5 députés).
1er. Meaux Harrouard de Richemond, membre du conseil général.
2*. Melun Boissière, ancien officier du génie.
3". Fontainebleau Comte Durosnel, lieutenant général, membre du conseil général.
Provins Comte d'Harcourt (Eugène), ex-ambassadeur
5*. Goulommiers De Lafayette (Georges), membre du conseil général.
Se!ne~et-Oise (7 députés).
1er. Versailles De Jouvencel, ancien maire de Versailles.
8e. Saint-Germain Guy, ancien maire de Saint-Germain-en-Laye.
3e. Oorbeil Comte de Fitte, maire d'Auvernaux, membre du conseil général.
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4e. Etampes Comte deLaborde (Alexandre), aide de camp du roi.
6e. Mantes Hernoux, capitaine de corvette.
6e. Rambouillet Baron Lepeletier d'Aulnay, membre du conseil général.
1*. Pontoise Bouchard, ancien officier du génie, maire de Vémars, membre du conseil général.
Sèvres (Deux-) (4 députés).
1*. Niort ".... David (Ferdinand), médecin, ancien adjoint au maire de
Niort.
2e. Melle Auguis, propriétaire.
3*. Parthenay Agièr, conseiller à la Cour royale de Paris.
4e. Bressuire Tribert, ancien préfet.
Sourate <7 députés).
1èr. Amiens (ville) Caumartin, président à la Cour royale d'Amiens, membre
du conseil général.
2#. Amiens (arrondissement)... Massey, négociant, membre du conseil général.
3e. Abbeville (ville) Estancelin, propriétaire.
4e. Abbeville (arrondissement). Renouard (Ch.), conseiller d'Etat, conseiller à la Cour de
cassation.
5e. Doullens Vicomte Blin de Bourdon, ancien préfet.
6°. Montdidier Houille de Fontaine, membre du conseil général.
Harlé d'Aizecourt, maire d'Aizecourt-le-Haut, membre du
... *., • \ conseil général, démissionnaire le 26 janvier 1837.
j Haussy de Robécourt (de), conseiller à la Cour de cassati
f (Remplace Harlé d'Aizecourt, démissionnaire.)
Tarn «5 députés .
Ier. Albi Gardés, adjoint au maire, ancien avocat.
2e. Castres (ville) Marquis de Dalmatie, ancien ministre plénipotentiaire,
membre du conseil général.
3e. Castres (arrondissement)... De Falguerolles (Ernest), propriétaire, membre du conseil
4e. Gaillac De Lacombe, membre du conseil d'arrondissement
6e. Lavaur Baron de Ranchin, propriétaire.
Tarri-et-Garonnc (A députés).
1er. Montauban (ville) Janvier, avocat à la Cour royale d'Angers, membre du conseil général de Maine-et-Loire.
2° Caussade De Malevillê de Condat, membre du conseil général.
3e. Castelsarrasin Faure-Dère, conseiller à la Cour royale de Toulouse.
4°. Moissac Baron Duprat, ancien sous-préfet, membre du conseil général.
¥ar (5 députés).
lef. Toulon (ville) Du Campe de Rosamel, vice-amiral, nommé ministre de la
marine et des colonies le 6 septembre 1836.
2e. Toulon (arrondissement)... Vicomte Portalis, juge au tribunal de Ve instance de la Seine.
3e. Draguignan Poulie (Emmanuel), président de Chambre à la Cour royale
d'Aix.
4*. Grasse Sémerie, procureur pres les tribunaux des possessions françaises dans le nord de l'Afrique.
sUes Pataille, premier président de la Cour royale d'Aix.
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Vaueluse (4 députés).
1*. Avignon Marquis, de Cambis-d'Oraan, membre du conseil général.
2e. Orange * Meynarct (J.J.), négociant, membre du conseil général.
3*. Carpèntras Bernardi, ancien chef de bataillon, membre du conseil d'ar-
, rondissément de Carpèntras.
i\ Apt Mottèt, ancien procureur général.
Vendée (5 députes).
I*. Luçon Isambért, conseiller à la Cour dfè cassation, membre dû* conseil général d'Eure-et-Loir. . , , ..
2°. Fontenay Chaigneâu, avocat, conseiller de préfecture de la Loire-Inférieure.
3e. Bourbon-Vendée Comte Duohaffault, propriétaire.
4*. Les Herbiers Guyet-Desfontaines, ancien notaire à Paris.
6*. Les Sables Luneau, avocat, membre du conseil général.
r jf/-*
Wiéune (5 députés).
1*. Poitiers Drault, ancien avocat général à la Cour royale de Poitiers.
2e. Châtellerault Martineau, propriétaire.
3e. Civray Baron Demarçay, maréchal de camp, membre du conseil général.
4e. Loudun Nosereau, ingénieur de la marine, membre dU conseil général.
5*. Montmorillon Junyen, membre du conseil général.
Vienne (Haute-) (5 députés).
!•*. Limoges (ville) Talabot, ingénieur, membre du conseil général des' manufactures.
2e. Limoges (arrondissement). Gay-Lussac, membre de l'Académie des sciences.
36. Bellac Charreyron, président du tribunal civil, membre du conseil
général.
4*. Saint-Yrieix Saint-Marc-Girardin, maître des requêtes au conseil d'Etat,
professeur à la Faculté des lettres de Paris.
5*. Saint-Junien Blanc (-Edmond), maître des requêtes au Conseil d'Etat, secrétaire général du ministère de l'intérieur.
%rosgéa (5 députés).
1èr. Epinal Cuny, ancien procureur du roi.
2e. Mirecourt Gouverne!, maître de forges.
3e. Neuf château Gauguier, maître de forges, membre du conseil général.
4*. Remiremont Bresson, intendant civil dés possessions frànçaiseé dans le
nord de l'Afrique.
5*. Saint-Dié Doublât, maître de forges.
Tonne (5* députés).
1er. Auxerre I^arabit, capitaine du génie, membre du conseil général.
2e. A vallon De Chastellux (comte Alfred), chevalier d'honneur de
S. A. H. Madame Adélaïde, membre du conseil général.
3*. Joigny Cornemin (vicomte dé), ancien maître des requêtes au conseil d'Etat
4e. Sens Yuitry, maire de Sens, membre du conseil général
5*. Tonnerre Rétif, juge d'instruction, membre du conseil général.
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SÉANCE ROYALE
d'ouverture de la session DE 1637.
Du mardi 27 décembre 1836.
L'an 1836, le mardi 27 décembre, à une heure de l'après-midi, les pairs de France et les députés des départements, individuellement convoqués par lettres closes de Sa Majesté, conformément à l'article Ler du règlement du 13 août 1814, se sont rendus, au Palais-Bourbon, pour la séance d'ouverture de la session des deux Chambres, fixée à ce jour, par ordonnance du roi en date du 15 novembre dernier.
Un trône surmonte de drapeaux tricolores était élevé sur l'emplacement occupé par le bureau et le fauteuil du président. A droite et à gauche du fauteuil du roi, étaient placés des pliants destinés à LL. AA. RR. les ducs d'Orléans et de Nemours et le prince de Joinville; au-dessous étaient des gradins pour MM. les ministres sécrétai res-d' Etat, MM. les maréchaux de France, MM. les conseilleurs d'Etat et maîtres des requêtes, désignés pour prendre séance.
Avant une heure, MM. les pairs de France, en grand habit et MM. les députés des départements, en grand nombre, avaient pris place dans l'enceinte de la salle des séances.
A une heure et quart, S. M. la reine, S. A. R. la princesse Adélaïde, les princesses Marie et Clémentine, et les jeunes princes, entrent dans la tribune royale.
L'assemblée se tient debout à leur entrée.
Le corps diplomatique occupait les tribunes qui lui avaient été réservées.
Des salves d'artillerie ont annoncé le départ et l'arrivée du Roi.
Sa Majesté a été reçue par les grandes députât ions de la Chambre des pairs et de la Chambre des députés, ayant à leur tête M. le baron Pasquier et M. Ëédoch, doyen d'âge.
Au même instant, le bruit d'un attentat sur la personne du roi se répand dans la salle des séances (1).
(1) A titre de renseignement sur cet attentat, nous donnons ci-après on Note, un extrait d'un article du Moniteur, sous la rubrique : Partie non officielle. — Intérieur. — Paris, le 27 décembre 1836 :
« Le roi est sorti a une heuro dos Tuileries, pour se rendre au palais de la Chambro des députés, ot faire l'ouverture do la session des Chambres.
u La voituro du roi venait de dépasser la grille du jardin des Tuileries, lorsque la détonation d'une arme a feu so fit cutendre; tous les regards se portèrent ayee inquiétude vers le roi, et l'on fut à l'instant rassuré en ▼oyant Sa Majesté témoigner par ses ^gestes qu'elle n'avait pas été atteinte. La balle avait effleuré la poitrine du roi et avait été frapper transversalement dans la glace de devant de la voituro. entre M. le duc de Nemours et M. le prince de Joicville. M. le duc d'Orléans, placé à gauche du roi, ol Al. le doc de Nemours, placé en face do Sa Majesté ont été légèrement blessés par des éclats de la glace.
« L'assassin a été arrête à l'instant mémo; c'est un jeune homme de vingt-deux a vingt-trois ans; on a saisi aussi le pistolet qui lui a sorvi a commettre le crime.
Au surplus, nous renvoyons le lecteur au rapport fait
8ar M. fc"*1»* * la Cour des pairs, dans la séance du ap pport contient l'exposé détaillé de
Après s'être arrêté dans la salle du trône, le roi, accompagné des princes ses fils, est entré dans la salle des séances, précédé des grandes députations, et suivi de ses aides de camp et officiers d'ordonnance.
A l'entrée de Sa Majesté, l'Assemblée entière, debout, fait retentir la salle des plus vives acclamations; les cris de : Vive le roi! sont répétés avec une force extraordinaire, pendant que le roi exprime par ses gestes, combien il est touché de ces sentiments.
Sa Majesté ayant pris place, ainsi que les princes ses fils, sur l'estrade où le trône est élevé, salue l'Assemblée, dit à MM. les pairs et à MM. les députés de s'asseoir, se couvre, et prononce le discours suivant :
Messieurs les pairs, Messieurs les députés,
La France recueille les fruits de son courage et de sa sagesse. Ses institutions s'affermissent, sa prospérité s'accroît, et, en voua réunissant aujourd'hui, je n'ai qu'a me féliciter avec vous du succès de nos efforts pour le bonheur de notre patrie.
Je reçois de toutes les puissances étrangères les assurances les plus pacifiques. Le repos du monde paraît pour longtemps à l'abri de toute atteinte.
Nos relations diplomatiques ont repris leur cours avec les Etats-Unis d'Amérique. Le traité du 4 juillet 1831 reçoit son exécution, et j'ai lieu de compter que rien ne troublera plus la bonne harmonie qui a si longtemps et si heureusement subsisté entre les deux nations.
Un différend momentané s'était élevé entre la France et la Suisse. Des explications satisfaisantes nous ont été données, et l'intime amitié qui unit depuis tant de siècles les deux pays est aujourd'hui rétablie.
La péninsule est encore troublée par de fatales dissensions. Des événements graves ont ébranlé les institutions à Madrid et a Lisbonne et la guerre civile n'a point cessé de désoler l'Espagne. Toujours intimement uni avec le roi de la Grande-Bretagne, je continue à faire exécuter le traité de la quadruple alliance avec une fidélité religieuse et conformément à l'esprit qui l'a dicté. Je fais les vœux les plus sincères pour l'affermissement du trône ae la reine Isa De lie II, et j'espère que la monarchie constitutionnelle triomphera des périls qui la menacent. Mais je m'applaudis d avoir préservé la France de sacrifices dont on ne saurait mesurer l'étendue, et des conséquences incalculables de toute intervention armée dans, les affaires intérieures de la péninsule. (Vif mouvement d'adhésion.) La France garde le sang de -ses enfants pour sa propre cause; et lors-
au'elle est réduite à la douloureuse nécessité e les appeler à le verser pour sa défense, ce n'est que sous notre glorieux drapeau que les soldats français» marchent au combat. (Nouveau mouvement.)
Nous avons éprouvé en Afrique des pertes
douloureuses. Elles ont vivement afflige mon
cœur. Mon second fils a partagé, comme l'avait
fait son frère, les souffrances et les dangers de
os braves soldats. Si le succès n'a pas ré-
Î>ondu à leurs efforts, du moins leur valeur, eur persévérance et leur admirable résignation ont dignement soutenu l'honneur de nos
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drapeaux. Vous voudrez avec moi assurer, en Afrique, à nos armée, la prépondérance qui doit leur appartenir, et à nos possessions une complète sécurité.
Un attentat a menacé ma vie. La Providence a détourné le coup dirigé contre moi. (Vive sensation.) Les témoignages d'affection dont m'a entouré la France sont la plus précieuse récompense de mes travaux et de mon dévoueiuentk(Sa Majesté est interrompue par les cris de ; Vive le roi/)
Une tentative d'insurrection, aussi insensée que criminelle, a étonné quelques instants une grande ville, dont elle n'a pas môme troublé le repos. Elle n'a servi qu'à faire éclater la fidélité de notre brave armée et le bon esprit des populations.
L'impuissance de tant de coupables efforts commence enfin à lasser les passions et à dé-, courager leur audace. Déjà le temps a calmé bien des haines, et chaque jour il adoucit les devoirs que les circonstances ont imposés à mon gouvernement. J'ai pu suivre le vœu de mon cœur en pardonnant à des hommes frappés par les lois. Je ne me suis occupé que de ceux qui ont reconnu leur empire. C'est ainsi que j'ai cru pouvoir user du plus précieux des droite que la Charte me donne, sans affaiblir aucune des garanties de l'ordre, aucun des principes de notre législation.
Indépendamment des lois qui vous ont déjà été présentées, et qui seront de nouveau soumises à vos délibérations, vous aurez à vous occuper de plusieurs projets, dont les uns concernent ma famille, et les autres ont pour objet le perfectionnement de notre législation.
Nos finances sont dans l'état le plus satisfaisant. Le revenu public excédera les dépenses ordinaires de l'Etat. Des mesures conformes au vœu manifesté dans la dernière session vous seront proposées aussitôt que le retour de l' abondance des capitaux le permettra à mon gouvernement.
La gêne commerciale qui s'est fait sentir dans d'autres pays n'a que faiblement influé sur notre prospérité intérieure. Nous avons à déplorer, dans quelques localités, des souffrances que nous nous efforçons d'adoucir; j'ai lieu d'espérer qu'elle ne seront que momentanées, et que l'accroissement de la richesse assurera partout le bien-être de la population.
Pour hâter cet heureux résultat, et pour doter la France des avantages que lui promettent les progrès des sciences et de la prospérité nationale, j'ai ordonné qu'un grand ensemble de travaux publics fût soumis à vos délibérations. Déjà les fonds que vous avez votés pour les routes de l'Ouest ont changé l'as- Sect de ces contrées et détruit le germe des isoordes civiles. Dans cette session, les lacunes des routes, la navigation des fleuves, les canaux, les ports, les chemins de fer; seront l'objet de propositions importantes, ainsi que ces monuments, ces établissements publics qui attestent et accroissent encore la grandeur de la France.
Continuons. Messieurs, à marcher dans la même voie; c est ainsi que nous parviendrons à fonder solidement le oonheur de notre patrie. Soutenu par votre loyal concours, j'ai pu la préserver de révolutions nouvelles, et sauver le dépôt sacré de nos institutions. Unissons de plus en plus nos efforts, nous verrons
«• B*BU. T. on.
s'étendre et s'affermir chaque jour l'ordre, la confiance, la prospérité; et nous obtiendrons tous les biens qu'a droit de prétendre un pays libre qui vit en paix sous l'égide d'un gouvernement national.
Ce discours a été suivi des cris de : Vive le roi /
M. de Gasparin, ministre de V intérieur 3 ayant pris les ordres du roi, dit :
MM. les déçûtes qui ont été élus depuk la dernière session sont admis à prêter serment devant Sa Majesté.
Voici la formule du serment :,
Je jure fidélité au roi des Français, obéissance à la Charte constitutionnelle et aux lois du royaume, et de me conduire en tout comme il appartient à un bon et loyal député.
MM. les députés, appelés successivement, ont répondu : Je le jure.
M. Persil, garde des sceaux, ministre de la justice, annonce ensuite, au nom du roi, que la session des Chambres est ouverte, pour 1837, et invite MM. les pairs et MM. les députés à se réunir demain dans le lieu respecta! de leurs séances.
(Le roi se lève, salue l'Assemblée, et se retire au milieu des plus vives acclamations; Sa Majesté est reconduite par les grandes députations.)
CHAMBRE DES PAIRS
Ordre du jour du mercredi 28 décembre 1836.
La Chambre se réunira à midi.
1° Formation du bureau provisoire;
2° Tirage au sort des bureaux;
3° Nomination des secrétaires définitifs.
(La Chambre recevra communication de rordonnanoe royale qui lui défère la connaissance de l'attentat commis sur la personne du roi : elle sera appelée à se constituer immédiatement en cour de justice.)
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Ordre du jour du mercredi 28 décembre 1836.
A midi précis, séance publique. Tirage des bureaux.
Réunion dans les bureaux.
Organisation des bureaux. Examen des* pou* voira.
Séance publique : vérification de» pouvoirs.
Scrutins pour la nomination de MM. les Présidents, Vice-Présidents et Secrétaires, s'il y a lieu.
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CHAMBRE DES PAIES
PBÉ8IDENCE DB M. LE BABOK PÀBQUIEB,
Président, et M M. le duc de bboglie, Vice-Président.
Séance du mercredi 28 décembre 1836.
PBÉ8IDENCB DE M. LE BARON PÀSQUIEB.
La séance est ouverte à une heur».
Bureau provisoire»
Secrétaire d'âge.
M. Ifc Président. La Chambre doit d'abord s'occuper de la formation du bureau provi* soire. Je vais lire la liste des plus jeunes pairs, par ordre de leur âge.
Ce sont MM. le comte Herwyn de Nevèle, marquis Barthélémy.
(Ils prennent place.)
M. le secrétaire archiviste donne lecture du procès-verbal da la séance royale, en ce qui concerne la Chambre des pairs.
Procès-verbal de la séance royale du 27 décembre 1836.
L'an 1836, le mardi 27 décembre, à une heure de l'après-midi, les pairs de France, individuellement convoqués par lettres closes de Sa Majesté, conformément à Particle 1er du règlement du 13 août 1814, se sont rendus, en costume de pair, au Palais-Bourbon, pour la séance d'ouverture de la session des deux Chambres, fixée à ce jour par ordonnance du roi, en date du 15 novembre dernier.
Les pairs de France ont pris séance sur les sièges à droite, dans la salle préparée pour la séance; M. le Président occupant le premier siège en face du trône.
A l'arrivée du roi, une députation de douze pairs et de vingt-cinq députés, dont les noms Avaient été préalablement désignés par le sort est allée recevoir Sa Majesté, et Ta accompagnée à son entrée dans la salle jusqu'à 1 estrade du trône.
Le roi a pris séance but le trône préparé à cet effet,, ayant à sa droite M. le duc d'Orléans, et à sa gauche M, lo duo de Nemours et M. le prince de Joinville.
L'Assemblée était debout et découverte.
Sa Majesté ayant dit aux membres des deux Chambres, « Messieurs, asseyez-vous, » et s'étant couverte, a prononcé le discours suivant :
MESSIEURS LES PAIES, MESSIBUBS L*B DÉPUTÉS
La France recueille les fruits de son courage et de la sagesse. Ses institutions s'affermissent, s* prospérité s'accroît, et, en voub réunissant aujourd'hui, je n'ai qu'à me féliciter avec vous du succès de nos efforts pour le bonheur de notre patrie.
Je reçois de toutes les puissances étrangères "~i assurances les plus pacifiques. Le repos
du monde paraît pour longtemps à l'abri de toute atteinte.
Nos relations diplomatiques ont repris leur cours avec les Etats-Unis d'Amérique. Le traité du 4 juillet 1831 reçoit son exécution, et j'ai lieu de compter que rien ne troublera plus la bonne harmonie qui a si longtemps et si heureusement subsisté entre les deux nations.
Un différend momentané s'était élevé entre la France et la Suisse. Des explications satisfaisantes nous ont été données, et l'intime amitié qui unit depuis tant de piècles les deux pays est aujourd'hui rétablie.
La péninsule est encore troublée par de fatales dissensions. Des événements graves ont . ébranlé les institutions à Madrid et à Lisbonne, et la guerre civile n'a pas cessé de désoler l'Espagne. Toujours intimement uni avec le roi de la Grande-Bretagne, ie continue à faire exécuter le traité de fa quadruple alliance avec une fidélité religieuse, et conformément à l'esprit qui l'a dicté.
Je fais les vœux les plus sincères pour l'affermissement du trône de la reine Isabelle II, et j'espère que la monarchie constitutionnelle triomphera des périls gui la menacent. Mais je m'applaudis d'avoir préservé la France de sacrifices dont on ne saurait prévoir l'étendue, et des conséquences incalculable de toute intervention armée dans les affaires intérieures de la Péninsule. La France garde le sang de ses enfants pour sa propre cause, et lorsqu'elle est réduite à la douloureuse nécessité de les appeler à le verser pour sa défense, ce n'est que sous notre glorieux drapeau que les soldats français marchent au combat.
Nous avons éprouvé en Afrique des pertes douloureuses. Elles ont vivement afflige mon cœur. Mon second fils a partagé, comme l'avait fait son frère, les souffrances et les dangers de nos braves soldats. Si le succès n'a pas répondu à leurs efforts, du moins leur valeur, leur persévérance et leur admirable résignation, ont dignement soutenu l'honneur de nos drapeaux. Vous voudrez avec moi assurer, en Afrique, à nos armes la prépondérance qui doit leur appartenir^ et à nos possessions une complète sécurité.
Un attentat a menacé ma vie. La Providence a détourné le coup dirigé contre moi. Les témoignages d'affection dont m'a entouré la France, sont la plus précieuse récompense de mes travaux et de mon dévouement.
Une tentative d'insurrection aussi insensée que criminelle a étonné quelques instants une grande ville, dont elle n a pas même troublé le repos. Elle n'a servi qu'a faire éclater la fidélité de notre brave armée et le bon esprit des populations.
L'impuissance de tant de coupables efforts commence enfin à lasser les passions et à décourager leur audace. Déjà le temps a calmé bien des haines, et chaque jour, il adoucit les devoirs que les circonstances ont imposés à mon gouvernement.
J'ai pu suivre le vœu de mon cœur en pardonnant à des hommes frappés par les lois. Je ne me suis occupé que de ceux qui ont reconnu leur empire. C'est ainsi que j'ai cm Ï>ouvoir user du plus précieux dés droits que a Charte me donne, sans affaiblir aucune des garanties de Tordre, aucun des principes de notre législation.
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Indépendamment ttês lèife qui vous ont déjà été présentées et qui seront de nouveau soumises à vos délibérations, vous aurez à vous occuper de plusieurs projets" dont le$ uns concernent ina famille, et les1 autres 6ht bdUr" objet le perfectionnement dé notre législatiôh.
Nos financés sont dan* l'état le plue satisfaisant. Le revenu biiblic excédera les clêfteniès tirdifiàifes ttë l'Etat; Des mesures c^iifttrméa fcû vota ritanifeeté dans la dernière session vôtoe seront proposées aussitôt tjiié le retour dé Pâbondàifoe de* Capitaux lèf permettra à moii fecravërttèrtenfc
Là gjSné commerciale qui /'est fait 4*i)£i* dans cr autres pays n'a que faihlement influé sur notre prospérité1, intérieure. Noua avons à déplorer* daâs quelques localités; des souffrances que nous noua efforçons 4 adoucir ; j'ai liéù a espérer qu elles ne seront que momentanées, et ejue l'accroissement dé la* richesse assurera partout le bien-être de la pofralatiofe
Pflttr hâter cet héùrèù'x' résultai, . et pctor doter la Fran.ce des avantages que lui promettent les proares des science* et .de la prospérité nationale* j'ai ordonné qu'un grand ensemble dé travaux publics fut soumis à vos délibérations. Déjà le* fonds que voua avez votés pour les routes, de rOuepfc ont ehangé l'aspect de ces contrées, et détruit le germe des discordes civiles. Dans cette session led lacunes oies foutes, la navigation des fleuves/ les canaux, les ports, les chemina de fer, deV rent l'objet de propositions importante»! ainsi gué ces niernuments, ces établissements publics; qui attestent et accroissent encore làgrandeur de la France.
Continuons, Messieurs, à marcher dans* la même voie; d'est aiztsî que nous parviendrons à fonder solidement Iè bonheur de notre patrie Soutenu par votre kty*l concours, J'ai pu la préserver de révolutions nouvelles, et sauver le dépôt sacré de nos institutions. Unissons de plus earplûs nos» efforts, nous verrons s'étendre et s affermir chaque jour l'ordre, là confiance, la pospérité. et nous obtiendrons tous le* Kern* fctr'A df oit aê prétèridf ô un pays* libre qui vit en paûl seu* l'égide d'un gouvernement national.
. Ce discours iétmitié, le tôiriiàtté âè l'intérieur après avoir pris les ordres du roi, a annoncé que MM. fat député* élu* depuis la dernière session allaient êtrfc atffnis à» pf êtéf serment dont il a lu la formule.
Chacun des députés présents/ épifeîê paV M. le ministre de l'intérieur, a répondu : Je le Jure.
Cet appel terminé. M. le garde des sceaux, au nom du rôî, à déclare ouverte, pour 1837, la session annuelle des deux Chambres. Il a invité ctaduie tPeftles * se JénArr dominé mercredi, dans le lieu ordinaire de ses séances, pour y reprendre le cours de ses travaux.
Au départ du roi, Sa Majesté a été reconduite par 1» nÉême ottpiftatton qui Pavait r* çue a son arrivée.
Âescaei 4% en ee <**i .. eeneene la Ghamtoe des pairs, se» garde sWreg&ta* à
dressé, par notre Bfdré, le présent procèsverbal* qu'il a signé avec nous.
iLPàris; lés jbtir; mois et an; que dessus.
Le Président de là bhdmoré des pairs,
giçnè ; Pasquieb;
Le barde des registres, Signé : E. Càuchy.
(La Chambre adopte la rédaction de ce procès- verbaL)
BUBSAU D^FÎNITir.
(Nomination des secrétaires.)
M. le Président. L'ordre du jour appelle la formation! du bureau définitif p&t tort? de scrutin.
Avant d'ouvrir le sertftih pottt cette opération, M. le Président désigne suivant l'usage, par la voie du sort,' deux scrutateurs pour assister au dépouillement des votes..
Les scrutateurs désignés sont : MM. l'amiral comte Triiguet et le comte d'Ârgoiit.
tta. procède au scrutin dans la formé accoutumée, lie résultat du dépouillement donne, sur un nombre total de 103 votants, là màjorité\,absolue des suffrages à MM. le vicomte de Çaux» le .duc de Oastries, le comte de Taschef et Bafthë.
(Lee4 secrétaire* élu* titeimént placé a* bureau, sur l'invrfesrtiofl dé M. le Président.)
La Chambre arrête ; que leur nomination sera portée a la connaissance du roi par une simple déjputation, et notifiée par un message à la Chambre des députés.
Excuses pour cause de santé ou de service
public:
M. le l'résideut. Le Président a re$tf plusieurs lettres* d'excuses-, pour cause de service où1 de suttté.
Pour cause de tervicè : MM. le baron Aymatd. të comte* Corbinean, le comte dé Rumign?.
Pour cause de santé : MM. le comte ote Durfort, le marquis de Grouchy, le baron de Morogues, le duc de Reggio, Je 'baron de Reiriachy le comte Ricard, le comte de Verhuell, le marquis de 3 aucourt.
Lecture d'une lettre relative à la grande députaiioh du 1er janvier.
J£, fe .^résident'. Je viens de recevoir dé MTPaide de camp de service près du roi la lettre suivante :
<c Monsieur le Président,
<r D'après le» ordres du roi,, j'ai l'honneur dér vente informer que Leurs Majestés, à l'ocoâtfkm de la nouvelle année,- recevront le 1er janvier, à tfidry la grande députation de
[Cour des Pairs.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE*
[Attentat du 27 décembre 1836.]
1*28 décembre 1836.] [Affaire Meunier.]
la Chambre des pairs, ainsi que MM. les pairs qui voudront s'y joindre.
« Je suis avec respect, Monsieur le Président,
« Votre humble serviteur,
« L'aide de camp de service près du roi, « Baron Gouroaud. »
(Voyez ci-dessous la nomination de cette
députation.)
ORDONNANCE DU ROI
« LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français,
à la Chambre des pairs la connaissance des crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté de l'Etat;
« Vu l'article 86 du Code pénal* qui met au nombre des crimes commis contre la sûreté de l'Etat l'attentat ou le complot contre la vie du roi:
« Attendu que, dans le cours de cette journée, un attentat a été commis contre notre personne;
« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
« Article 1er. La Chambre des pairs, cons: tituée en cour de justice, procédera sans délai au jugement de l'attentat commis aujourd'hui.
« Article 2. Elle se conformera, pour l'instruction, aux formes suivies par elle jusqu'à ce jour.
« Article 3. Le sieur Franck-Carré, notuc procureur général près la Cour royale de Paris, remplira les fonctions de notre procureur général près la Cour des pairs.
« Il sera assisté du sieur Plougoulm, notre avocat général près la Cour royale de Paris, et du sieur Eugène Persil, substitut du procureur général près la môme Cour, oui seront charges de le remplacer en cas d'absence ou d'empêchement.
« Article 4. Le garde des archives de la Chambre des pairs, et son adjoint, rempliront les fonctions de greffiers près notre Cour des pairs.
« Article 5. Notre garde des sceaux, minisre secrétaire d'Etat au département de la justice et des cultes, est chargé de l'exécution de la présente ordonnance.
a Aux Tuileries, le 27 décembre 1836.
« LOUIS-PHILIPPE
« Par le roi :
« Le garde des sceaux ', ministre secrétaire d'Etat au département de la justice et des cultes,
« C. Persil. »
(La Chambre ordonne la transcription sur ses registres, et le dépôt aux archives, de la présente ordonnance.)
M. le Président. La Chambre aura à s'occuper du jour où elle veut se constituer en cour de justice pour prendre connaissance de l'affaire qui lui est soumise par l'ordonnance dont je viens de lui donner lecture. Je suppose qu'elle voudra le faire le plus tôt possible. Si elle juge à propos de s'en occuper dès aujourd'hui, je lui proposerai seulement, afin qu'on soit en mesure demain de continuer les opérations législatives, de tirer sur-lechamp les bureaux pour qu'ils puissent nommer la commission de l'adresse. La Chambre se constituera ensuite en cour de justice.
De toutes parts : Appuyé 1 appuyé !
Tirage au sort de la grande députation chargée de complimenter le roi à l'occasion du jour de l'an.
M. le Président. Auparavant, je vais tirer au sort la grande députation qui devra aller chez le roi le 1er janvier.
Le sort désigne MM. le comte de Ham, le comte de Lagrange, le comte Heudelet, le duc de Montmorency, le comte Gilbert de Voisins, De vaines, le comte Dutaillis, le duo de La Force, le duc d'I strie, le comte de Nicolaï, Félix Faure, le baron Malouet, le duc de Grillon, le baron Haxo, Girod (de l'Ain), le comte de Vaudreuil, le comte Philippe de Ségur, le baron de Cambon, le vicomte Dode, le comte d'Haubersart.
Suppléants : M. le marquis de La Moussaye et M. le vicomte Siméon.
A cette députation se joindront :
MM. le Président de la Chambre, les Vice- Présidents, le Grand Référendaire et les Secrétaires définitifs de la Chambre,
M. le Président. Je prie M. le duc de Broglie de venir me remplacer au fauteuil.
M. le due de Broglle, vice- président Je vais tirer au sort les bureaux.
Cette opération terminée, la Chambre se forme en Cour de justice (chambre du conseil).
(La séance cesse d'être publique, les tribunes sont évacuées.)
(Voy. ci-après, page 150, la reprise de la séance publique.)
COUR DES PAIRS
PRÉSIDÉE PAR M. LE BARON PaSQUIBR.
Séance secrète du mercredi 28 décembre 1836.
DU ROI
A trois heures, la Cour des. pairs s'est réunie en 'séance sécrète pour délibérer sur 1 affaire à laquelle se rapporte l'ordonnance du
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roi, communiquée aujourd'hui à la Chambre en séance publique.
M. Franck-Carré, procureur général du roi près la Cour des pairs, a donné lecture à la Chambre de son réquisitoire, tendant à ce qu'il soit immédiatement procédé à une information sur les faits relatifs à ladite affaire.
La Cour, après en avoir délibéré, hors la présence de M. le procureur général, a rendu l'arrêt suivant :
ARRÊT DE LA COUR DES PAIRS
« La Cour des pairs,
« Vu l'ordonnance du roi en date du 27 décembre ;
« Vu l'article 28 de la Charte constitutionnelle;
« Ouï le procureur général du roi # en ses dires et réquisitions, et après en avoir délibéré;
« Donne acte audit procureur général du dépôt par lui fait sur te bureau de la Cour, d'un réquisitoire renfermant plainte contre Fauteur et les complices de l'attentat contre la personne du roi, commis dans la journée d'hier;
ci Ordonne que par M. le Président de la Cour, et par tels de MM. les pairs qu'il lui plaira commettre pour l'assister et le remplacer, en cas d'empêchement, il sera sur-lechamp procédé à l'instruction du procès, pour ladite instruction faite et rapportée, être par le procureur général requis, et par la Cour ordonné ce qu il appartiendra;
<( Ordonne que, dans le cours de ladite instruction, les fonctions attribuées à la Chambre du conseil par l'article 128 du Code d'instruction criminelle seront remplies par M. le Président de la Cour, celui de MM. les pairs commis par lui pour faire le rapport, et
« MM. le duc de Broglie, le comte d'Argout, le comte de Germiny, Te comte Roy, le comte Guilleminot, l'amiral baron Duperré, le comte Gilbert de Voisins, le comte de Ham, le comte Heudelet, le baron Louis, le baron de Cambon, le baron Voysin de Gartempe,
« Que la Cour commet à cet effet, lesquels se conformeront d'ailleurs, pour le mode de procéder, aux dispositions du Code d'instruction criminelle, et ne pourront délibérer s'ils ne sont au nombre de sept au moins;
« Ordonne que les pièces à conviction, ainsi que les procédures et actes d'instruction déjà faits, seront apportés, sans délai, au greffe de la Cour;
« Ordonne pareillement que les citations ou autres actes du ministère d'huissier seront faits par les huissiers de la Chambre;
« Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence du procureur général du roi.
« Fait et délibéré le 28 décembre 1836, en la chambre du conseil, où siégeaient :
« M. le baron Pasquier, président; et MM. le duc de Mortemart, le duc de Broglie, le duc de Montmorency, le duo de La Force, le comte Klein, le comte Lemercier, le duo de
Castries, le duc de La Trémoille, le comte Compans, le comte d'Haussonville, le marquis de Louvois. le comte Mole, le comte Ricard, le baron oéguier, le comte de Noé, le duc de Massa, le duc Decazes, le comte d'Argout, le comte Beker, le comte Claparède, le vicomte d'Houdetot, le comte Mollien, le comte Beille, le comte Rampon, le comte de Sparre, le marquis de Talhouët, l'amiral comte Truguet, le comte de Germiny, le comte de Bastard, le comte Portalis, le duc de Praslin, le duc de Grillon, le comte Roy, le comte de VaudreuiL le comte de Tascher, le maréchal comte Molitor, le comte Guilleminot, le comte d'Haubersart, le comte d'Ambrugeac, le comte Dejean, le duc de Plaisance, le comte Davous, le comte de Montalivet, le comte de Sussy, le comte Cholet, le comte Lanjuinais, le marquis de Laplace, le comte Clément de Ris, le vicomte de Ségur-Lamoignon, le duc d'Istrie, le comte Abrial, le marquis de Lauriston, le marquis de Brézé, le maréchal duo de Dalmatie, le comte de Ségur, le duo de Richelieu, le marquis Barthélémy, le duc de Crussol, le comte Herwyn de Nevele, le comte de Bondy, le comte de Cessac, le baron Davillier, le comte Gilbert de Voisins, le comte de Tu renne, le prince de Beauvau, le comte d'Anthouard, le comte Mathieu Dumas, le comte de Caffarelli, le comte Exelmans, le comte de Flahault, le comte Pajol, le vicomte Rogniat, le comte Philippe de Ségur, le baron de Lascours, le comte Roguet, le comte de La Rochefoucauld, Girod (de l'Ain), le baron Atthalin, Aubernon, Besson, le président Boyer, le vicomte de Caux, le comte Dutaillis, le duc de Fezensac, le baron de F réville, Gautier, le comte Heudelet, Humblot-Conté, le baron Louis, le comte de Montguyon, le comte d'Ornano, le vice-amiral baron Roussin, le baron Silvestrede Sacy. le baron Thénard, le comte Jacqueminot, le baron de Mareuil, le comte Bérenger, le comte de La Grange, le comte de Nicolaï, le comte de Labriffe, le comte Baudrand, le baron Haxo, le baron Brayer, le duc de Saulx-Tavannes, Barthe, de Gasparin, le baron Bernard, de Cambacérès, le baron de Cambon, le vicomte de Rohan-Chabot, le baron Feutrier, le baron Fréteau de Pény, le marquis de la Moussaye, le vicomte Pernety, le comte de La Riboisière, le marquis de Rochambeau, le baron de Saint- Aignan, le vicomte Siméon, le comte Valée, le baron Ledru des-Essarts, le comte de Rambuteau, le baron Voysin de Gartempe, assistés de MM. Cauchy, greffier en chef, et Léon de La Chauvinière, greffier en chef adjoint. »
M. Franck-Carré, procureur général, ayant été de nouveau introduit, il a été donné lecture de cet arrêt en sa présence.
M. le Président a fait connaître ensuite à
Cour, MM. le baron Séguier, Barthe, le baron Fréteau de Pény (1).
(1) Voir séance du S avril 1837, le rapport fait à la Cour par M. Barthe, l'un des commissaires chargés de l'instruction du procès déféré & la Cour des pairs, par ordonnance royale du Tl décembre 1836.
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Oomitê êes pétition.
CHAMBRE PES PAIRS
REPRISE DB LA SÉANCE PUBLIQUE J)V
JCERCRED; 28 pÊC|UÇ«W5 1830,
PBJlgllrfE BAS ¥. I* &A*0|f PÀSÔOTE*.
Forptatton des, burçauç et composition <fr Jg commission de F jt dresse.
A quatre heures, ^ la Chambre rentre, §n séance, et Mt le Président donne connaissance de la formation ides bureaux et des membres composant la, comniis§Jon de Y Adresse.
1* bureau. MM» le du© d'Orléans, président;
le duo de Pahsatie, vice-
président; le comte de Lanjuinais* êt-
erétmire; le baron Thésard, ***£?*<-
erétaire.
le duo. 4* NeiRoui?» prés*-
demi;
le comte Ma^hiPU^Dumaft Vice-président \
Herwyn de Nerèje, 9têr4-
tairej le marquis de Laplace, vice-
crétmre.
le comte, Remercier, président;
le duc de Plaisance, vie* préside**;
le eomte Daru, secrétaire}
le comte de Baatard, Wc«seerétaire.
le comte Putailjis, pr^tt-
le vicomte J?$rn£ty, wçerpré-
sident; de Oambacéres, seçrétwre; je duc de Grillon, ww^-
le comte Baker, préaident; le cpmte Portalia, vicfrprt- 8Ïdentj
le baron de Fréville, *««?V-
Gautier, vieeisçcrétoiré, le duc do Oaetries, #«***-
le baron Séguier, vioe-pré-
sident; le comte Cholgt, secrétaire;
le comte de £a Riboisfère,
piçe-çeçrétmre,
le barçn D&villjer, prdff-
le duc de La Force, viceprésident;
le baron Feutrier, secrétaire;
le vicomte Siméon, vicérêesrétaire.
1er bureau, MM. le barqn Sijvestre 4e 8*jRy9 2e — le eomte de €krminvj
— le marquis Barthejemyi
— \b baron de Saint-Aignan;
— le eomte de îf oéj
— le duo de Feaensac:
QiVQd (<fo l'Ain),
Commission de Vadrew%%
Ier bureau. MM. le comte Roy:
— 1© comte de Tascher;.
— le comte de Bastard;
— le vicomte de Caux;
— le comte PhillPEG 4e Sfeur;
— Barthe:
— Girod (de l'Ain).
U Pr^iMMt, Lfo rfsjipe est levée.
MM. les pairs seront prévenus à domicile lorsque la commission de P Adresse qera prête.
(lia séance est levée & cinq heure*,)
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PRÉSIDENCE pK M. BÉDOOH, DOYEN b'àQE.
Séance du mercredi 28 décembre 1836.
La séance est ouverte à mi<Ji et demi.
Bureau prQvfaqire.
M. Bédoch, doyen d'âge, occupe le fauteuil.
MM. Napoléon Duohâtel, Mathieu de La Redorte, Roger et d'Haubersartj prennent place au bureau somme secrétaires provisoires.
domination des bureau*.
M. 1* PrésWleot proclame, l'ouverture de la session et prçcède, par ]& voie 4u sort, à la distribution 49 ta Chambre en neuf bureaux.
Aprfc cette opération, la séance punique est suanonduei MM. les députas se retirent dans leurs bureaux respectifs pqut procéder a leur organisation, et àja vérification des pouvoirs dqs membres nouvellement élus.
(La, séance est reprise à deux heures,)
M. le Président. La Chambre qui vient de se réunir dans ses bureaux, a procédé à, leur organisation, Je donne lecture des noms des présidents et des secrétaires t
Organisation, des bureau*.
1" bureau. MM- Bwï* PvW» Vr4*4t**i
raganel, secrétmre.
2* — Passv, wèêidtni;
Le«rajn4 (Oi«i)i secrétaire.
Tupinier, président}
Puebfttel (KftPaWoe
fi ogarev, jpr^w%€te^w§
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5* bureau. MM. Calmon, président ;
Ounin-Gridaine, secrétaire.
Thiers, président; Ducos, secrétaire.
Delessert (Benjamin), président; Regorgeant de Moneçpve, se-
8« — Kératry, président;
Vitet, secrétaire.
©• — Gillon, président;
Delespaul, secrétaire.
M. le Président. Je donne lecture à la Chambre des lettres suivantes ;
Lettre de M. le baron Gourgaud, relative à la réception du roi le Y* janvier.
Palais des Tuileries, le 28 décembre 1836. « Monsieur le Président,
« D'après les ordres du roi, j'ai l'honneur de vous informer que Leurs Majestés, à l'occasion do la nouvelle année, recevront le 1er janvier, à midi, la grande députation de la Chambre des députés, ainsi quQ MM. les députés qui voudront s'y joindre.
« Je suis avec respect, etc.
« L'aide de camp de service près du roi. h Signé : Baron Gouroàud. »
Demande de congé de M. Gauguier, députés des Vosges.
Neufchâteau, le 28 décembre 1836.
« Monsieur le Président,
« J'ai l'honneur de vous faire part que mon beau?frère, M. Ludger d'Hennezel, maître de forges, est mort le 19 courant, à l'âge de trente-deux ans, laissant une orpheline de deux ans.
« Ce nouveau malheur, dont ma famille et moi venons d'être accablés, me force à vous prier de réclamer pour moi, de la bienveillance de la Chambre, un congé que je limiterai le plus qu'il me sera possible.
« J'ai l'honneur d'être, Monsieur le Président, etc.
« Gauouibb, député des Vosges, »
(I<e copgé est accordé.)
Lettre d'excuse de M. le baron Merlin, député du JYord,
Paris, le 27 décembre 1836.
« Monsieur le Président,
« Retenu chez moi par une blessure assez grave h la jambe, je me trouve dans l'impossibilité 4e prendre part aux premières opérations de cette session.
« Vanilles, je yous prie, an exprimer mes re-
grts à mes honorables collègues, dont j'espère pouvoir bientôt aller partager les travaux. t( Agréez, Monsieur le Président, eto.
<( J^e lieutenant général, député du Nord,
« Baron % Mwwtf, »
Démission de M. Raimbert-Sévin, député d'Eure-et-Loir.
Châteaudun, 12 juillet J83Q, « Monsieur le Président,
u Lorsqu'il y a deux ans je fus élu député pour la seconde fois par le collège éleotoral de l'arrondissement de Ghâteaudua, je prévoyais que ma santé, dès lors gravement altérée, ne me permettrait pas de remplir long* temps mon honorable mandat.
<( Mes prévisions se sont réalisées \ une maladie grave dont yai été plusieurs fois atteint à la fin des sessions, et qui m'a frappé de nouveau au terme de oelle-ci, ne me laisse plus aujourd'hui les forces nécessaires pour l'entier accomplissement de mes devoirs. Je viens, en conséquence, et bien à regret, prier mes collègues de vouloir bien recevoir ma démission de membre de la Chambre <te* députés.
« Recevez, Monsieur le Président, etc.
« Ràimbert-Sévtn, député d'Eure-et-Loir. »
lettre annonçant le décès de M. Libert, député de l'Orne.
Alençon, ce 23 novembre 1B3Q.
« Monsieur le Président,
<c M. Libert député de l'Orne, est mort le 21 de ce mois à l'âge de quarante-quatre ans. Sa famille, désolée, m'a chargé de vous informer de ce douloureux événement.
u Je Buis, avec le plus profond respect, monsieur le Président, votre très humble.
« Signé : Hippoi,yte Vb^biee.
« avocat. »
(La Chambre ordonne le renvoi à M. le ministre de l'intérieur de la lettre de démission de M. Raimbert-Sévin et de celle qui concerne le pièces de M. Libert),
VERIFICATIONS DE POUVOIRS.
M. le Président La Chambre va entendre les rapports des divers bureaux sur la vérification des pouvoirs,
Charente-Inférieure. (7e collège.) (Election 4e M* Dufaure.)
M. Ensèbe Salverle, rapporteur du\tTbureau. Le 7e collège électoral de la Charente» Inférieure s'est réuni le 14 août dernier. Le procès- verbal constate que les opérations ont été parfaitement régulières. Sur 513 électeurs inscrits, 442 ont pris part à l'élection ; M. Dufaure a réuni 257 suffrages. M. Dufaure paie
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au-delà du cens requiB ; quant à son âge, comme il a déjà siégé à la Chambre des députés, il ne peut y avoir de doute. En consé- Sience, votre 1er bureau vous propose de déarer l'élection valable, et d'admettre M. Dufaure comme membre de la Chambre.
(M. Dufaure est admis et prête serment.)
vab (1er collège.) (Election de M. le vice-amiral de Bosamel.)
M. A m il h an, rapporteur du 4e bureau. M. le vice-amiral Rosamel ayant été, comme ministre de la marine, soumis à une élection nouvelle, a été en effet réélu à Toulon, par le 1er collège du département du Var. Le bureau, qui a trouvé toutes les pièces régulières, vous propose de prononcer son admission.
(M. de Rosamel est admis.)
Loiret (5e collège.)
(Election de M. Boyard.)
M. de Golbéry, rapporteur du 3e bureau. Le 5e collège électoral du département du Loiret a élu M. Boyard, président de chambre à la Cour royale d'Orléans. M. Boyard a été nommé au troisième tour de scrutin; l'opération est régulière. M. Boyard est né en 1788, et paie une somme beaucoup plus considérable que le cens requis; en conséquence, le 3e bureau vous propose de l'admettre comme député.
(L'admission de M. Boyard est prononcée.)
calvados (5* collège.)
(Election de M. Guizot.)
M. Duvergler de Hauranne, autre rapporteur du 5e bureau. J'ai l'honneur de proposer à la Chambre l'admission de M. Guizot, réélu député par le 5e collège électoral du département du Calvados.
(M. Guizot est admis.)
lot (5e collège.) (Election de M. Deltheil.)
M. Bessièro, rapporteur du 4° bureau, rend compte de l'élection de M. Deltheil. nommé député par le canton d© Martel, département du Lot. Les opérations du collège électoral ont été reconnues régulières, M. Deltheil justifie du cens d'éligibilité et de l'âge : en conséquence le 4e bureau propose son admission.
(M. Deltheil est admis.)
vae (S9 collège.) (Election de M. Emmanuel Poulie.)
M. Duprat, attire rapporteur du 4? bureau, propose a la Chambre l'admission de M. Em-
manuel Poulie, réélu député dans le département du Var.
(L'admission de M. Emmanuel Poulie est prononcée.)
corse (Ier collège.) (Election de M. Horace Sébastiani.)
M. de Chapuys-Montlaville, rapporteur du 7e bureau, propose l'admission de M. Horace Sébastiani, dont l'élection par le 1er collège de la Corse, est régulière et oui produit toutes les pièces justificatives voulues par la loi.
(L'admission de M. Horace Bébastiani est prononcée par la Chambre.)
EURE (6e collège.) (Election de M. Hébert.)
M. Pas» y, rapporteur du 2° bureau, rend compte de l'élection de M. Hébert, nommé par le collège électoral du département de l'Eure. Cette opération a été reconnue parfaitement régulière, et toutes les pièces requises par la loi ont été produites.
(La Chambre prononce l'admission de M. Hébert.)
dordogne (2* collège.)
(Ajournement de l'admission de M. le général Bugeaud.)
M. Passy, rapporteur du 2e bureau. Le deuxième collège du département de la Dordogne a élu M. le général Bugeaud. Les opérations sont régulières, mais M. le général Bugeaud n'a pas fourni les pièces justificatives exigées par la loi. En conséquence le bureau dont je suis rapporteur propose à la Chambre de déclarer l'élection valable, mais d'ajourner l'admission jusqu'à production de pièces justificatives.
M. le général Bugeaud. Messieurs, je ne sais si je me trompe, mais il me semble que l'inadvertance des bureaux de la préfecture ne peut pas me priver de l'exercice de mon droit et de la faculté de partager vos travaux. Il ne s'élève rjas de doute sur mes impositions; j'en paie trois ou quatre fois autant qu'il en faut pour être éligible, et personne ne peut penser que j'aie vendu mes propriétés; je paie toujours les mêmes impositions, et mes collègues de la Dordogne pourraient l'affirmer.
Plusieurs voix ; Oui ! oui !
M. le général Bugeaud. Dans cette position, je demande que la Chambre veuille bien prononcer mon admission.
M. Passy, rapporteur. En proposant à la Chambre, comme organe du 2e bureau, de déclarer l'élection de M. le général Bugeaud valable, mais d'ajourner son admission, je me suis renfermé dans un usage consacré par la Chambre. Nul député ne peut être admis s'il n'a justifié des conditions de cens voulues par la loi. Le bureau n'est pas tenu de) savoir si
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c'est par la négligence des employés de la préfecture de la Dordogne que M. le général JBugeaud n'a pas reçu les pièces attestant seB contributions. Le bureau est obligé d'avoir en main les pièces justificatives; ne les ayant pas, je propose l'ajournement de l'admission.
M. le Président. Je consulte la Chambre.
Voix à gauche. Il n'en est pas besoin.
Voix diverses. Aux voix les conclusions du rapport
(Les conclusions du bureau sont adoptées.)
M. le Président. Ainsi, l'opération est déclarée valable, mais l'admission est ajournée (1).
HAUTE-GARONNE (Jf Collège.)
(Election de M. de Rémusa t.)
M. Passy, rapporteur. Le 4e collège de la Haute-Garonne a élu pour député M. de Rémusat. Sur 455 votants, 230 ont pris part au vote ; M. de Rémusat a obtenu 228 suffrages. Les opérations du collège ont été régulières; M. de Rémusat vient de me remettre à l'instant même l'extrait de ses contributions. Cet extrait est parfaitement en règle; je vous propose, en conséquence, l'admission de M. de Kémusat.
(M. de Rémusat est proclamé membre de la Chambre.)
CHARENTE-INFÉRIEURE (jf collège.)
{Election de M. le comte Tanneguy Duchâtel.)
M. de Vatry, rapporteur du Ier bureau* propose l'admission de M. Tanneguy Duchâtel, réélu par le 4e collège électoral de la Charente-Inférieure, dont les opérations ont été régulières et qui a justifié du cens d'éligibilité.
(M. Duchâtel est proclamé membre de la Chambre.)
meurthe (V* collège.) (Election de M. M or eau (de la Meurthe.)
M. le eolouel de Lacombe, rapporteur du 5° bureau, propose l'admission de M. Moreau (de la Meurthe) réélu député au collège électoral de Nancy.
M. Moreau (de la Meurthe) est proclamé membre de la Chambre et prête serment.
seine-interieure (6e collège.) (Election de M. Vitet.)
M. Mot eau, autre rapporteur , propose l'admission de M. Vitet, élu par le collège électoral de Bolbec.
(M. Vitet est admis.)
(1) M. le général Bugoaud a été admis dans la séance du 30 décembre.
puy-de-dôme (7* collège.)
(Election de M. Molin.)
M. Vivien, autre rapporteur, propose l'admission de M. Molin, élu députe par le 7° collège du département du Puy-de-Dôme.
(M. Molin est admis.)
oise (4* collège.)
(Ajournement de V admission de M. Legrand
(de FOise.)
M. Wlvien, rapporteur du 6e bureau. Sur les conclusions du rapport l'admission de M. Legrand, élu par le 4e collège du département de l'Oise, est ajournée jusqu'à production des pièces qui justifient le paiement des contributions. D'ailleurs les opérations do l'élection sont régulières.
vosqes (4* collège.) (Ajournement de V admission de M. Bresson.)
M. G i 11 on, rapporteur du 6e bureau. Sur les conclusions du rapport^ les opérations du 4e collège électoral du département des Vosges, qui a élu député M. Bresson, sont déclarées valables, mais son admission est ajournée faute de produire les pièces qui justifient le paiement du cens (1).
var (4e collège.) (Ajournement de l'admission de M. Sémérie.)
Sur le rapport du même rapporteur (M. Gillon), et pour le même motif, r admission de M. Sémérie, réélu par le 4e collège électoral du Var est ajournée.
bas-ehin (6e collège.) (Election de M. Schramm.)
M. de Fitte, autre rapporteur, propose l'admission de M. Schramm, élu député par le 4e collège électoral du département du Bas- Rhin. Les opérations de l'élection sont régulières.
(M. Schramm est admis.)
gers (collège de Condom.) (Election de M. Persil.)
M. Emmanuel de Las-Cases, autre rap~ porteur, propose l'admission de M. Persil, élu députe par le collège de Condom (GerB).
L'admission de M. Persil est prononcée par la Chambre.)
(1) M. Bresson a été admis dans la séance du 20 janvier 1837.
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I8ÈBE (2e collège.) (Election de M. Félix Real)
M. Sapey9 autre rapporteur. J'ai l'honneur de proposer à la Chambre l'admission de M. Félix Real, réélu par le collège électoral de Grenoble.
Les opérations de l'élection ont été régulières.
(M. Félix Real est admis.)
nord (5* collège.)
[Election de M. Martin (du Nord.)]
M. Roger (du Loiret), rapporteur du 5e bureau. M. Martin (du Nord) a été réélu député par le 5e collège électoral du département du Nord. Sur 180 électeurs inscrits, il a réuni 113 suffrages; il justifie qu'il a "l'âge prescrit par la loi et qu'il paie le cens d'éligibilité. Le 5e bureau a trouvé valables les opérations électorales; cependant il m'a chargé de vous soumettre aeux observations sur la rédaction du procès- verbal. Il a pensé que bien qu'il n'en résultât pas de nullité, <?était cependant un avertissement qui pouvait devenir utile pour les collèges électoraux. Voici les deux irrégularités que le bureau a signalées :
La première consiste en ce aue Je procèsverbal qui constate l'heure de l'ouverture de la séance et l'heure de la clôture du scrutin, ne constate pas également l'heure de l'ouverture du scrutin; de manière que rien ne prouvej à la rigueur, que le scrutin soit resté ouvert durant six heures selon le vœu de la loi. Il a paru à votre bureau qu'il convenait de rendre publiques ces observations. Du reste, il a reconnu que les opérations électorales ont été régulières et il vous propose de Srononcer l'admission de M. Martin (du Tord.)
(M. Martin (du Nord) est proclamé député. Il a prêté serment hier à la séance royale. )
Les autres membres ci-dessus désignés, moins M. Horace Sébastiani, qui est absent, ont également prêté serment à la séance royale.
ELECTION DU BUREAU DÉFINITIF DE LA CHAMBRE
M. le ■•résident. La suite de Tordre du jour appelle le sorutin pour la nomination du Président de la Chambre.
Avant d'ouvrir le scrutin, je vais tirer au sort les noms des scrutateurs qui seront chargés de faire le dépouillement du scrutin.
Voici le résultat.
On procède à l'appel nominal du scrutin :
Nombre de votants 307
Majorité absolue 154
JI, P» pi H (aîné) a obtenu.. . . 188 suffrages Vniar. divers es : Les autres ! Les autres !
]£. le PréaldftBt, lisant :
MM. Humann a obtenu ....... 36 voix.
Laifitte W —
Rouillé de Fontaine U -^
Bédoch.. , , 8 —
Jacqueminot , 7 —
Royer-Collard 6 —
Benjamin Delessert.. ..,„.,,,,. 5 —
Odier 3 —
Teste 3 —
Vivien 8 — =-
Lachèse 8 «—
Kératry , ,. 2 —
Sauzet • 2 —
M. Dupin aîné, ayant obtenu la majorité absolue de suffrage exprimés, îe le proclame Président de la Chambre des députés.
M. le Président. L'ordre du jour appelle le scrutin pour la nomination de quatre Vice- Présidents.
La Chambre veut-elle continu©*?
Voix nombreuses ; Oui! oui!., il n'est pas quatre heures !
(On procède au scrutin.)
Voici le dépouillement du scrutin pour la nomination oes Vice- Président* s
Nombre de votants 313
Majorité absolue li>7
Ont obtenu :
MM. Oalmon 810 suffrages.
benjamin Delessert 167 —
Jacqueminot 131 —
Cunin-Gridaine 112 —
Passy ,... 111 —
Teste • 82 •=-
Etienne ..: 68 —
Jlumann 60 ■^~
Olidon-Barrot 56 —
Nicod 40 —
Dupont (de l'Eure) 89 —
Rouillé de Fontaine.... 38 —
Général Demarcay 20 —
Pelet (de la Lozère),.,. 16 —
Salverte H
±jo oade »*,!.îM,,,,,t *
Bérenger 9 —
Lepeletier d'Aulnay..., 6 —
' Arago .,,„•* t.,.. 5 —
Ganneron t»»» * 4
MM. Calmon et Benjamin Delessert, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, je les proclame Vice-Présidents de la Chambre des députés.
Demain on procédera à un second tour de scrutin pour la nomination de deux autres Vice-Présidents.
(La séance est levée à cinq heures.)
Ordre du jour du jeudi 29 déepmbre 1886,
A une heure précise, séance publique; second tour de scrutin pour la nomination de deux Vice-Présidents.
Sorutin pour la nomination des secrétaires.
[Chambre des Députée.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. (89 déeembre 1836.]
if»
C3ÀMBKE DES DÉPUTAS
PBÉ8IDKX6B BB M. BÉDOCH, DOYEN D'AGE.
Séance du jeudi 29 décembre 1836.
A une heure et demie, la séance est ouverte.
H. Mathieu de la Redorte, l'un des quatre secrétaires provisoires, donne lecture c(u procès-vevfceJ eje la séance d'hier. La rédaction est adoptée.
Démission de fi. le gènèni 4#*eto, député
dû Baut-Rhin.
M. le Président. Je vais donner lecture d'une lettre adressée à M. le Président par M. le général Etroit*.
)Coat4Ueb&rd, près Pont-à-Mousson
le 36 décembre 1836.
« Monsieur le Président,
« L'état de ma santé ne me permettant pas de remplir arec exactitude et ponctualité, tels que je le» comprends, mes devoirs de député, ma conscience et l'intérêt de mon département me font une loi de me retirer, et de rendre à l'arrondissement de fielfort le mandat que j'en ai reçu. J'ai en conséquence l'honneur de youa m ier c(e présenter ma démission à la Chambre.
« Veuille* agyéef. Monsieur le Président, 1 assurance de ma haute considération.
« Le lieufemnê sMwfi, A Stbqi/tç, »
M. le Président. La lettre de démission sera transmise à M. le ministre de l'intérieur.
2* Tour de scrutin pour la nomination de deux Vice-Présidents,
M. le Président. L'ordre du jour appelle le deuxième tour de serutin pour la nomination de deux Viee-PrésideAtp.
(Il est procédé à cette opération.)
m (Pendant le dépquiljemeat du scrutin, on
introduit un messager de la Chambre des pairs.)
MESgAQE DE LA OHAMBBS DES PAIBS-
M. le Président donne lecture du message suivant adressé à la Chambre des députés par M. le Président de la Chambre des pairs. Ce message annonce que Ta Chambre des pairs, ayant procédé à la formation de ses bureaux et k i» nomination de ses secrétaires, est définitivement constituée,
« Monsieur le pfréaideitf (1),
« La Chambre des pairs, dans sa séance d'aujourd'hui, a nommé pour remplir, durant
*> *fft/**rt •** •, « frtts lettre a* figure
fit W tfVfftfWf
la session actuelle, les fonctions de secrétaires, MM. le vicomte de Caux, le duo de Çastries, le comte de Taschèr et M. Barthe.
« Cette nomination et la formation des bureaux à laquelle il a été procédé dans la même séance, complétant l'organisation définitive de la Chambre, elle a arrête qu'il en serait donné connaissance par un message de la Chambre des députés; je m'empresse, Monsieur le Président, de remplir ses intentions, en vous priant d informer de ce fait la Chambre des députés.
<( Je profite de cette occasion pour vous offrir l'assurance de ina haute considération.
Le président de la Chambre des pairs.
ce Signé : Pasqujsb. »
(La Chambre donne acte du présent message.)
SCRUTIN DE BALLOTTAGE
M. le Président. M. Jacqueminot ayant seul obtenu la majorité absolue, je le proclame troisième Vice-Président.
SCBUTIN DE BALLOTTAGE
Pour la nomination du quatrième Viee'Pré-
sident.
M. le Président. On va procéder à un scrutin de ballottage entre les deux membres qui ont eu le plus de voix, MM. Cunin-Gridaine et Passy. Tout autre nom écrit sur le bulletin le rendrait nul.
Le scrutin de ballottage est ouvert.
(Un de MM. les secrétaires fait l'appel nominal.)
M. le Président. Avant que MM. les scrutateurs précèdent au dépouillement du serutin, je dois prévenir la Chambre que le nombre des bulletins n'est pas égal à celui des boules; il y a un bulletin de moins. Je ne crois pas que cela puisse faire quelque difficulté.
De toutes parts. Non, non!
On procède au dépouillement; ep voioi le résultat :
Nombre de votans 324
Majorité absolue , ,.. 163
M. Cunin-Gridaine a* obtenu. 165 suffrages. M. Passy .. H» —
[Chambre des Députés.] RÉGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [30 décembre 1836.]
M. le Président M. Cunin-Gridaine ayant réuni la majorité des suffrages, je le proclame quatrième vice-Président.
SCEUTIN POUB LA NOMINATION DE QUATRE
SECRÉTAIRES
M. le Président. On va ouvrir un scrutin pour la nomination des quatre secrétaires.
(On fait l'appel nominal. )
M. le Président. MM. les secrétaires viennent de constater le nombre des bulletins et celui des boules; il s'est trouvé, dans l'urne du vote, 329 bulletins, et dans l'urne du contrôle, 328 boules; il y a donc un bulletin de plus.
M. Odilou Barrot. Si, d'après le dépouillement du scrutin, il y avait une voix de différence, dans le nombre des suffrages obtenus, le scrutin serait nul. (Mouvement en sens divers.)
(On procède au dépouillement du scrutin.)
(Fendant cette opération, M. le Président annonce que quel que soit le résultat du dépouillement du scrutin, il sera continué à demain parce que l'heure sera trop avancée pour faire un autre tour descrutin.)
M. le Président. Avant de faire connaître à la Chambre le résultat du scrutin, je vais lire l'ordre du jour pour demain.
Ordre du jour de la séance du 30 décembre 1836.
A une* heure, séance publique.
Suite du scrutin pour la nomination des secrétaires.
Installation du bureau définitif.
Ensuite, réunion dans les bureaux.
Voix diverses. Non! non!... pas de réunion dans les bureaux.
M. d9Haubersart. On propose de supprimer de l'ordre du jour la réunion dans les bureaux.
M. le Président. Si la Chambre y consent, la réunion dans les bureaux ne sera pas portée à l'ordre du jour.
Voix nombreuses. Non, non !
RÉSULTAT DU DÉPOUILLEMENT DU SCRUTIN
(Secrétaires. )
M. le Président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin (1) :
Nombre des votants 329
Majorité absolue 157
(1) Nous empruntons ce résultat au Procès-Verbal (page 10) qui lait toujours loi. — Le Moniteur prées différences.
MM. Boissy d'Anglas a obtenu.
Piscatory
Félix Real
Jaubert
Vivien
de Las-Cases
Vatout
de Maleville
Barada
Havin
Lacrosse
Ducos
Bacot
166 suffrages.
M. I« Président. M. Boissy d'Anglas ayant seul réuni la majorité des suffrages, est proclamé secrétaire de la Chambre.
(La séance est levée à cinq heures.)
Ordre du jour du vendredi 30 décembre.
A une heure précise, séance publique.
Suite des scrutins pour la nomination de MM. les secrétaires.
Installation des bureaux définitifs, s'il y a lieu.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PRÉSIDENCE DE M. BÉDOCH, DOYEN D'AGE
Séance du vendredi 30 décembre 1836.
La séance est ouverte à une heure.
Le procès-verbal de la séance du jeudi 29 décembre est lu et adopté.
Erratum au feuilleton.
M. le Président. Je dois avertir la Chambre d'une erreur qui a été commise dans V impression du feuilleton.
Le nom de M. Piscatory, qui devait figurer à la tête des noms de MM. les députés qui ont obtenu le pluB de voix dans le scrutin d'hier pour la nomination du secrétaire a été omis au feuilleton. Il faut lire, conformément au procè»- verbal :
MM. Piscatory 157 suffrages.
Félix Real 156 —
Jaubert 156 — '
VÉRIFICATION DE POUVOIR
(Admission de M. le général Bugeattd).
M. le Président. La parole est à M. Passy, pour un rapport d'élection.
dordoqne (2e collège).
M. Passy, rapporteur du 2e bureau. M. le général Bugeaud, nommé par le deuxième collège du département de la Dordogne et dont l'élection a été déclarée régulière par la Chambre, mais dont l'admission a été ajournée dans la séance du 28 courant, pour défaut
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUÎS-PHÎLlPPE. (30 décembre 1836.]
de production de pièces justificatives du cens d'éçribilité, vient de me faire remettre l'extrait de ses contributions, qui est parfaitement en règle.
J'ai l'honneur, en conséquence, de proposer à la Chambre l'admission de M. le général Bugeaud.
(M. le général Bugeaud est proclamé membre de la Chambre. — Il a prêté serment à la séance royale.)
DEUXIÈME TOUR DE SCRUTIN POUR LA NOMINA- TION DE TROIS SECRÉTAIRES
M. le Président. L'ordre du jour appelle un second tour de scrutin pour la nomination des trois secrétaires qui restent à élire.
(On procède à l'appel nominal.)
M. le Présideut. Je vais donner à la Chambre connaissance des résultats du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 324
Majorité absolue 163
MM. Félix Kéal 174 suffrages.
Jaubert 172 —
Piscatory 168 —
• Tous trois ont obtenu la majorité absolue. La Chambre désire-t-elle connaître la manière dont les autres suffrages ont été répartis? {Oui! oui!) Je vaiB continuer ma lecture.
Vivien a obtenu 154 suffrages.
De Maleville 117 —
Vatout 53 —
Barada 36 —
de Las—Cases 27 —
Jollivet '.. 16 —
Plusieurs voix : Assez ! Assez !
M. le Président. MM. Félix Real, Jaubert et Piscatory ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, je les proclame secrétaire de la Chambre.
ALLOCUTION DE M. BÉDOCH (1), DOYEN D'AGE
(En installant le burefikm définitif).
M. Bédoch, président d'âge. Messieurs et chers collègues, c'est pour la troisième fois que mon âge m'appelle à l'honneur de vous présider; mais je ne vous dissimulerai cas
Sue, de ces fonctions exercées pour la session e 1837,^ je rapporte un sentiment douloureux qui me suivra jusqu'au dernier de mes jours. Ce sentiment, vous l'avez partagé, mes chers collègues, lorsqu'un grand attentat contre la société a été commis dans la personne du roi des Français, presque sous vos yeux.
Nous avons porté ensemble notre douleur au pied du trône: et si votre Président d'âge n'a pas trouvé de paroles assez fortes pour l'exprimer, elle aura bientôt un organe digne de voua et d'elle-même. (Très bien! très bien!)
(i) N* 2 des Impressions de la Chambre (session de 1831).
Vos * travaux vont s'ouvrir sous cette puissante direction; puissent-ils, par la gravité de vos délibérations, imprimer aux lois cette empreinte qui en commande le respect, et qui refoule les mauvaises pensées au fond des cœurs. Je le désire bien vivement, et je l'espère. (Marques prolongées d assentiment.)
J'invite M. le Président à occuper le fauteuil.
(M. Dupin monte au fauteuil, et donne l'accolade a M. le Président d'âge.)
(MM. Boissy-d'Anglas, Félix Real, Jaubert et Piscatory prennent place au bureau des secrétaires.)
allocution de M. dupin aîné (l), président (en prenant place au fauteuil).
M. Dupin, président. Messieurs et chers collègues, l'honneur que me fait la Chambre en me confiant pour la sixième fois la direction de ses travaux, ce suffrage de mes collègues, si cher à mon cœur, qui, dans vos précédentes sessions, n'excitait en moi que la joie, et la reconnaissance, trouve aujourd'hui mon âme empreinte de la tristesse où nous a tous plongés l'attentat renouvelé sur la personne du roi.
Cependant, Messieurs, la Providence a cela d'admirable dans ses desseins, que d'un mal réel elle fait souvent sortir le bien.
Si ces funeste® tentatives créent un péril autour du trône, elles font éclater dans la personne du prince un si noble courage, une telle abnégation de l'homme pour ne montrer que le roi (Bravo! bravo!), qu'on est surpris de trouver la royauté grandie et la dynastie consolidée au sein même du danger, par la pensée acquise à tous les bons Français, qu'à leur tête se trouve un roi tel que la nation les aime, un roi plein de valeur et de magnanimité. (Nouvelles marques dune vive adhésion.)
Quelques instants séparaient à peine son apparition au milieu de nous de l'attentat dont il avait failli être la victime, et vous avez vu avec quelle fermeté, prenant place sur le trône élevé dans cette enceinte, il a accompli le devoir royal, assisté de ses ministres, en entretenant la Chambre des affaires et des intérêts de l'Etat.
A son exemple, Messieurs et chers collègues, bien que le deuil soit encore au fond de nos cœurs, songeons aux devoirs qui nous sont imposés comme représentante d'un grand peuple qui a remis dans nos mains la défense de ses intérêts et de ses droits. Uniquement préoccupés de cette noble pensée, vous entrerez dans l'examen des questions qui vous seront déférées, avec calme, sans vous laisser détourner de la recherche de la vérité, et surtout avec une sincérité dont le pays a besoin, et qu'il attend de vous.
Chacun de nous est profondément convaincu que le pouvoir royal doit être fort, et que l'inviolabilité du roi ne saurait être trop efficacement garantie : on nous verra donc toujours empressés à reconnaître et à défendre les prérogatives constitutionnelles de la couronne; comme aussi (la France a droit d'y compter) à maintenir les nôtres, sans empiétement ni
(1) N° 3 dei Impressions de la Chambre (session de 1837).
[Charabr. du Diputo».] BJtCNH Bl LOUS-P illUPPE.
[31 dseu&br* 1836.]
_.. „ .... _. j point
d'appui. (Très bien! très bien!)
Messieurs et chers collègues, j'ai vu la Chambre pénétrée d'un même sentiment : puis-je la voir animée d'une même opinion 1 (if arques prolongées d'une vive adhésion.) M. le Président. La Chambre vote des remerciement» à son Président d'Âge et au bureau provisoire; il en sera fait mention au procès-verbal.
La Chambre est constituée; il en sera donné avis par un message à la Chambre des pairs.
service d'honneur auprès de la chambke.
Je dois donner lecture d'une lettre que je reçois de M. le commandant de la garde nationale :
» Monsieur le Président...
Paris, le 30 décembre 1936.
« La Chambre des députés étant définitivement constituée, M. le maréchal commandant supérieur des gardes nationales de la Seine me charge d'avoir l'honneur de vous informer des ordres qu'il vient de donner pour qu'un détachement de la garde nationale de Paris fut mis à la disposition de la Chambre, pour faire le service d'honneur auprès d'elle toutes les fois qu'elle se réunira en séance publique.
» Le commandant de ce détachement recevra l'invitation de se concerter avec MM. les questeurs pour les mesures d'ordre ou de Consigne nécessitées par ce service. .•
Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma plus haute considération.
iiZc chef d'état-major général, Jàcqubhïnot. »
M. le Président. Il en Bera fait mention au procès- verbal, et le Président adressera les remerciements d'usage à M. le maréchal commandant de la garde nationale.
VÉRIFICATION DB POUVOIRS
(Admission de M. Legrand. de l'Oise.) Oibe (4« collège).
M. le Président. La parole est à M. Vivien, pour une vérification de pouvoirs.
. M;, Wf tsislj rapporteur du 6" bureau. La cfaarsbre a ajourné dans la séance du 28 du courant, l'admission de M. Legrand jusqu'à oe qn il eût prouvé qu'il payait le cens exigé par la loi. M. Legrand a produit tm extrait de ses contributions, qui constate qu'il paie le es*»; le _•» bureau, Messieurs, vous propose son admission.
(Cette admission est proclamée, et M. Legrand prête serment.)
Tirage au sort de la grande députation chargée de comphmenter le roi à Poccasion du jour de ean.
M. le PreaMesrt. Maintenant je vais tirer au sort la grande députation qui se rendra le jour de l'an aux Tuileries.
Voici les noms des membreB qui doivent fermer la grande députation :
MM. Lobby», Odilon B&rrol, Bodm, Crignon de JUfmUgny, ie général de Laide!, I; colonel Pruxliiias, le général Lamy, Giranta (Emile), Harl.:- (Somme), Goupil (SlrtM, d'Oberlin. .vi.|,-v, UueBtiw. Canol, Bûissi-r Bureaux .!.■ l'u/.v. Bernard, Warein, le genrai Bugeaud, oàuthier d'Ûzercne.
M. le Présides*. J'invite MM. les dépu-,i qui font partie de la grande dép utatioc * «»• loir bien se rendre au palais de la Chuabie : ceux qui voudront accompagner là dépuUuoo pourront s'y adjoindre.
Je renouvelle l'invitation que j'ai déjà Uni dans les précédentes sessions à veux de MM. lu membres qui ont fait faire leur costume, de vouloir bien le mettre; et pins tard je me réserve de présenter à la Chambre Us propos tion à cet égard.., (Très bient très bienl if
Demain, réunion dont lès bUFËaùi, 1 ta? heure précise, pour la discussion de l'adret» et la nomination die eoiainissai res àprej «* discussion. Indépendamment de eet averti»ment et de l'insertion qui aura lieu duu ta journaux. Mis., les questeun enverront un; lettre spéciale de oonrôewti«n h êbsesn °-: MM. les députés.
Il n'y a plus rien à l'ordre du jour.
La séance eet levée. Il est trois bettes n quart.
Ordre du jour du samedi 31 décembre 18»
A une heure précise, réunion dans 1» bf ' reaux.
Nomination des commission» dé l'aires* au roi, des pétitions et de comptabilité.
CHAMBRE DES DËPUÎÉS-
Itéuniondans les bureauxdtiSl dêecm&ttl& Nomination de commissions.
Commission d'adressé SA rtf.
lwbùreàïr. Mif. Hébert;
2" — Thil;
3* — fiscatory;
4e — Hervé;
6* - Calrnon;
0* — Tbièrs;
7» — Wusfeàfiëriï;
8* — Saint-Marc Girttrdin .
S* — le général Jaoquejiiin*
Oommtsesion de eomptaWkê.
Vfbureau. MM. Crignon de Montigoy!
8* — Bstaacefin; .
3° le- générât cem*f XeP*
ont; 4* — dp OnsfevrrolM
5« -- CWiiirj
6' — Laurence;
7' — Cornudet;
Le Déau
»• — Meynard.
[Chambré de* Députés.] BÊ0N1 M I*0UIM>H1LIPPË. [4 janvier 1837.]
Commission des pétitions.
1* bureau. MM. de Vatry
Moreau (de la Seine);
Molin;
Tesnières ;
Croissant;
Vuitry;
Muteau;
Poulie (Emmanuel);
Merlin (Aveyron).
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Ordre du jour du mercredi 4 janvier 1837.
A une heure précise, séance publique.
Communications du gouvernement.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
FBÉSIDENCE DE M. BENJAMIN DBLBSSEBT, VICE-
PRÉSIDENT
Séance du mercredi 4 janvier.
La séance est ouverte à une heure.
Le procès-verbal de la séance du vendredi 30 décembre 1836 est lu et adopté.
Il est fait hommage à lu Chambre des ouvrages intitulés :
Annuaire historique pour Vannée 1887, offert par la Société de l'histoire de Franoe.
Problème social résolu par la loi progressive offert par l'auteur, M. Dauré.
Du rapport des impôts avec les salaires , les product\on% et la richesse.
Actions des impôts sur le travail , offert par l'auteur, M, Mallet de Chilly.
(La Chambre ordonne la mention au procèsverbal et le dépôt en sa bibliothèque*)
DISCOURS AU ROI
prononcé par M. Dupin, député de la Nièvre, président de la Chambre^ à la tète de la grande députation, le 1* janvier 1837, et réponse de Sa Majesté.
Sire,
« Il y a peu de jours, la Chambre entière est venue, dans un morne silence, exprimer à Vo-
it) Le Moniteur ne fait pas mention de ce dépôt. Il est porté au Procès-Verbal, page 14. Ce discours et la réponse qui le suit, ayant été publiés et distribués sous le a* i des Impressions de la Chambre (session dd 1837), doivent trouver place dans les Archives parlementaire*.
tre Majesté sa profonde douleur. Elle ose aujourd'hui se livrer à l'espérance; vous la voyez se presser autour du trône, et vous saluer 4e ses vœux.
« Vous ne doutez pas, Sire, de leur sincérité: c'est l'avant-coureur affectueux de oe loyal concours que le roi nous a demandé, et qui ne manquera jamais à sa personne, à sa dynastie, à tout ce qu'exigeront de sacrifices et de dévoûment, l'honneur national, le maintien au vrai de nos institutions constitutionnelles, et la défense énergique du gouvernement qu'a fondé notre puissante révolution de Juillet.
« Sire, l'année est bonne pour le roi, quand elle est bonne pour la France. Nous souhaitons à notre pays la grandeur et la paix, la prospérité des intérêts matériels qui font sa richesse; mais aussi la satisfaction de ces besoins moraux des sociétés humaines, qui font la puissance et la dignité des nations : une bonne instruction du peuple, la moralité dans les affaires, l'honneur partout, l'honneur français ! et, à sa suite, l'accomplissement de tous les devoirs, la conformité des actes avec les serments, véritable élément d'une opinion publique éclairée, forte pour encourager le bien, puissante pour déconcerter le génie du mal, par la certitude acquise à tous qu'il ne saurait rencontrer d'adhésion nulle part.
<c Puisse le règne de Votre Majesté, Sire, durer de longues années ! Nous le désirons pour le repos du monde, pour le bonheur de la France et, je dois ajouter encore, pour celui de notre excellente reine, dont la Mai esté n'a pas besoin hélas ! d'être rehaussée par la douleur 1
a A nos jeunes princes, à notre brave et fidèle armée, partout où 1 intérêt de la patrie, «agement entendu, réclamera leurs service»nous souhaitons de nobles succès, où la probité de la victoire, préparée par une discipline sévère, soit aussi soutenue par l'intégrité de l'Administration.
« Sire, une bonne justice est la première condition d'un bon gouvernement. L'iniquité des jugements, ou l'impunité des coupables sont la cause la plus active de démoralisation. A la magistrature donc, souhaitons, comme toujours, la droiture, la science, la force d'âme et de caractère nécessaires à l'accomplissement de l'oeuvre de la loi, en administrant aux citoyens cette justice impartiale, la même pour tous, qui, par une haute fiction de nos lois, ne se rend au nom du Roi que pour mieux attester qu'elle est au-dessus de tout le monde, et que personne ne peut se prétendre au-dessus de son inflexible niveau.
Tels sont les vœux, Sire, qu'en serviteur fidèle, je déposa respectueusement aux pieds de Votre Majesté.
réponse du roi.
c il Je reçois avec plaisir cette nouvelle expression des sentiments de la Chambre des députés. Ceux dont elle m'a entouré, lorsqu'elle s'est rendue en masse auprès de moi, m'avaient déjà profondément ému. Cette expression silencieuse alors, comme l'a dit votre président, était pourtant forte et impressive; mais elle n'avait pas été silencieuse dans votre enceinte lorsque j'y suis entré après l'événement qui venait de menacer mes jours et ceux de mes fils ; et moû <*»u* a été pénétré des acclamations
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par lesquelles vous m'avez accueilli. La Chambre connaît l'affection que je lui porte; elle sait combien les témoignages de ses sentiments sont précieux; elle sait, surtout, combien ces témoi; gnages me sont utiles pour montrer à ceux qui méditent de semblables attentats, que ces attentats seront toujours vains; que la France donnerait à mon fils le même support, le même appui, le même concours, et que leurs indignes projets seraient déconcertés et anéantis. (D'unanimes acclamations répondent à ces paroles.)
« Oui, Messieurs, ce sont ces ventés hautement proclamées, universellement reconnues, qui nous préserveront du renouvellement de ces odieuses tentatives, et qui épargneront à notre honneur national l'injure que lui font ces misérables, et le fâcheux retentissement qui en résulte pour le nom français dans tous les pays de l'Europe et dans le monde civilisé. Il est temps de réduire à l'impuissance ce petit nombre d'esprits pervers qui nous exposent a de si grands dangers: je ne parle pas des miens; mon sang est à la patrie, et je serai toujours prêt à le répandre pour elle... (Sa Majesté est interrompu* par les cris de : Vive le rot I) Mais je parle de la France, de son bonheur, de son repos, de sa sécurité, de la stabilité de ses institutions (Les acclamations redoublent
avec énergie.) — Je vous remercie du concours que vous m'avez donné pour les défendre. Vous savez si vous pouvez compter sur moi, sur ma persévérance. J;ai la confiance qu avec l'aide de la Providence, qui m'a tant de fois couvert de son égide, nous parviendrons à préserver la France du retour de ces déplorables événements, et le vaisseau de l'Etat de semblables orages. >.
(La salle retentit longtemps des cris de : Vive le roi /)
(Ces documents seront imprimés et distribués.)
Lettres d? excuse.
M. le Président donne lecture des lettres suivantes :
« M. le Président, ce J'éprouve le plus vif regret de ne pouvoir
g rendre part aux premiers travaux de la hambre. Un accident grave me retient a Metz. Je mettrai le plus grand empressement à me rendre à mon poste, dès que 1 état de ma santé me permettra de voyager.
(( Agréez, Monsieur le Président, etc.
« Signé : Vicomte d'HuNOLSTBiN.
« Metz, ce 25 décembre 1836. »
(c Monsieur le Président, « J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien exprimer à la Chambre mes regrets de ne pouvoir assister à ses premières séances, ma santé affaiblie par une longue maladie, ne me permettant pas encore oValler à Pans. Je m empresserai de m'y rendre aussitôt qu'il me sera possible, et j'ai l'honneur de vous prier d agréer, Monsieur le Président, les assurances, etc.
« Signée : Marq. de La Roohbfottoattld- Liancotjbt, député du Cher. »
« A Liancourt, ce 27 décembre 1836. m
« Monsieur le Président»
« Des affaires, dont je ne puis méconnaître l'urgence, ne me permettent pas de me rendre au commencement de la session. Veuillez être mon interprète auprès de la Chambre, et lui exprimer les regrets que j'éprouve de ce retard. Je vais mettre tous mes soins à le rendre le plus court possible. »
« J'ai l'honneur d'être, Monsieur le Président, etc.
« Signé : Gaedès, député du Tarn. »
(( Alby, le 25 décembre 1836. »> <( Monsieur le Président,
« Une maladie grave, dont je relève à peine, m'a empêché de me rendre à l'ouverture de la session; je vous prie d'assurer mes honorables collègues que je n'attends, pour aller me joindre à eux, que d'avoir recouvré la force nécessaire.
« Agréez, Monsieur le Président, etc.
« Bon Rivet, député de la Corrèze. »
« Au Tenchurier, près Brive, le 26 décembre 1836. »
M. le Président. M. Hernoux, député de la Côte-d?Or, s'excuse également de ce que l'état de sa santé ne lui permet pas d'assister aux premiers travaux de la Chambre.
PRESENTATION DE PROJETS DE LOI
M. le Président. L'ordre du jour appelle des communications du Gouvernement. M. le ministre des finances a la parole.
M. Tanneguy Duchàtel, ministre des finances.
Messieurs, nous venons vous présenter de nouveau (1) le projet de loi qui établit le règlement dénnitif de l'exercice 1834.
Les faits de recette et de dépense ont été exposés et justifiés dans tous leurs détails
&ar les précédentes publications; nous nous Dînerons à en retracer les principaux résultats.
Les crédits accordés par les lois générales ou spéciales, montaient à.... 1,050,936,366 fr.
Les paiements du Trésor, jusqu'à la clôture de l'exercice, se sont élevés, selon les comptes définitifs, à 1,032,345,259
Ainsi les crédits dépassent les paiements, et doivent être réduits de la somme de 18,591,107 fr.
Cette réduction est le résultat d'annulations et de transports de crédits
proposés pour 23,001,563 fr.
et compensés par des crédits complémentaires, jusqu'à concurrence de 4,410,456
La différence est de 18,591,107 fr.
(1) Ce projet de loi avait été présenté uae pwmj*" fois à la Chambre, le 27 février 1836 (session de 1836;. Voy. Archivez parlementaires, *• série, t. C, p. 538.
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que
Quant aux recettes, il résulte des comptes _.ie les produits de, l'exercice, en y comprenant les transports de recettes spéciales et les plus-values de fonds départementaux ont été de 1,013,913,147 fr.
Ils n'avaient été évalués qu'à 1,000,468,324
Les évaluations ont donc été dépassées de la somme de 13,444,823 fr.
Cet accroissement doit être principalement attribué aux droits sur les boissons, aux tabacs et aux coupes de bois.
En résumé, les recettes se
montent à 1,013,913,147 fr.
mais elles renferment des fonds départementaux, non employés et transportés à 1835 et 1836, pour 6,408,799
Ce qui réduit les ressources de l'exercice à 1,007,504,348
Les paiements s'élèvent à 1,032,345,259
Il existe donc une insuffisance de
Mais la loi du 9 juillet 1836, ayant doté l'exercice 1834, de l'excédent de recette du budget de 1833, arrêté à
Le budget de 1834 est réglé définitivement avec un excédent de recette de
3,439,099 fr.
Aux termes du projet de loi, cet excédent vient grossir les ressources du budget de
Telle est, Messieurs, la situation sommaire de l'exercice 1834; vous en trouverez tous les éléments justificatifs dans les comptes des ministres arrêtés au 1er janvier 1836, qui nous ont été distribués à la dernière session.
Le projet primitif contenait plusieurs dispositions particulières qui, à raison de leur urgence, ont été transportées dans la loi des comptes de 1833, votée à la dernière session Nous n'avons à reproduire que la mesure d'ordre proposée pour le règlement des crédits de fa dette viagère, des pensions et de la solde. Dans le précédent exposé, mon prédécesseur faisait remarquer que, pour ces services, les droits des créanciers ne peuvent être complètement constatés pendant la durée de l'exercice, attendu que les sommes restant à payer, à l'époque de la clôture, ne sont connues, pour les rentes viagères et les pensions, que lorsque les rentiers et pensionnaires se présentent pour toucher les arrérages, en justifiant de leur existence, et, pour la solde, lorsque les décomptes des militaires non-compris dans les revues de l'année, sont ultérieurement établis selon les diverses positions. De là la nécessité de régler les crédits de chaque exercice sur le montant des paiements effectués, seul résultat qui puisse être constaté avec exactitude, et d'imputer Bur les crédits courants les rappels d'arrérages acquittés jusqu'au terme de la déchéance légale. C'est ainsi que l'on a toujours opéré; toutefois, pour ne pas confondre dans les comptes, des dépenses appartenant à des exercices différents, ces rappels d'arrérages ont été depuis deux
2* s£bi«. t. cvi.
années, présentés dans les chapitres spéciaux, dont le crédit s'est formé d'une somme égale retranchée sur les allocations du service courant. Ce mode a été provisoirement réglé par des ordonnances royales annexées au projet de règlement de l'exercice 1834 et qui attendent leur sanction de la loi. La dernière commission des comptes a exprimé l'avis que ce nouveau régime doit être l'objet d'une disposition législative spéciale, attendu qu'il déroge, en quelques points, aux règles ae comptabilité prescrites par la loi du 23 mai 1834 polir les rappels sur exercices clos.
Quelques autres mesures réglementaires, oui touchent également à l'ordre de la comptabilité publique, vous sont proposées par lés articles 10, 11 et 12 du projet de loi.
La première de ces mesures doit compléter et rendre plus efficace la disposition de la loi du 9 juillet dernier, qui autorise le ministre des finances à verser à la Caisse des dépôts, les cautionnements appartenant à des titulaires sortis de fonctions depuis plus d'un an. Les Chambres ont voulu donner ainsi, au Trésor, un moyen de se décharger d'un service d'intérêts en faveur d'individus oui, par négligence ou par calcul, ne retirent leurs cautionnements que longtemps après la cessation des emplois dont ces cautionnements étaient la garantie. Mais le but qu'on s'est proposé n'a
{>as été atteint : pour un grand nombre de tituaires de cautionnements, le ministre des finances ne connaît la date de la cessation des fonctions que par la demande même qu'ils font de leur remboursement. Le versement d'office à la Caisse des consignations, entraîne, d'ailleurs, une continuation d'intérêts que le Trésor supporte indirectement et qui ne doivent pas cependant demeurer a sa charge. L'Etat n'est débiteur d'intérêts que pendant le temps que les capitaux verses dans ses caisses servent à garantir les fonctions exercées ou les marchés consentis, c'est-à-dire, jusqu'au moment où les titulaires sont reconnus libérés et quittes de leurs obligations. Il en doit encore pendant les délais que peut exiger la liquidation des droits des parties, puisqu'alors les fonds sont détenus par le fait de
I Etat; mais là finit le droit du créancier, et commence le préjudice pour le Trésor public.
II y a donc une lacune à remplir dans la législation, et, à cet effet, nous vous proposons de statuer que les titulaires de cautionnements cesseront d'avoir droit à des intérêts trois mois après l'époque de leur libération par l'autorité compétente.
Une proposition fondée sur des considérations du même ordre vous est soumise par l'article 11 pour les créances frappés d'oppositions, dont la loi du 29 janvier 1831 a prescrit le versement à la Caisse des dépôts en fin d'exercice.
Cette mesure n'a pas atteint son but et elle présente plusieurs inconvénients.
Les règles de la comptabilité publique exigent le concours des créanciers ou de leurs ayants droit, pour rapporter les pièces justificatives du paiement, qui doivent accompagner le dépôt. A défaut de ces pièces justificatives exigées pour la libération du payeur, et que souvent il n'a pas le moyen de se procurer, il n'y a qu'une faible partie des créances frappées d'oppositions dont la dépôt puisse être effectué.
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En second lieu, ce dépôt d'office crée un double privilège en faveur de» créanciers de l'Etat grevés d'oppositions : les créances versées à la Caisse des dépôt» sont à l'abri de la prescription et produisent des intérêts, tandis que celles dont le trésor public demeure débiteur -sont soumises à une prescription de cinq ans, et ne donnent droit qu'au paiement dn capital.
Une semblable anomalie ne nous a pas paru devoir être maintenue plus longtemps, lorsque d'ailleurs il n'en résulte pour le service public aucune amélioration.
Nous vous proposons donc, Messieurs, de rapporter le paragraphe 2 de l'article 9 de la loi du 29 janvier 1831. Par la suppression de cette mesure exceptionnelle, le dépôt des sommes dues par l'État, ne s'opérera plus que selon les règles du droit commun, ou en vertu des lois spéciales.
L'année dernière, mon prédécesseur vous a entretenus des embarras qu'éprouvait l'administration du Trésor public par suite des oppositions et significations faites dans ses mains, et dont le nombre toujours croissant aggravait la responsabilité du Trésor, en compliquant le service des paiements.
Des dispositions particulières de la loi du 9 juillet 1836 y ont pourvu, en déclarant que les oppositions et significations faites sur les sommes dues par l'Etat, n'auraient d'effet que pendant cinq ans, si elles n'étaient pas renouvelées dans ce délai, et en prescrivant le renouvellement, dans le délai d'un an, de toutes les oppositions existantes.
Les mêmes inconvénients se présentent pour la Caisse des dépôts et consignations, et ont éveillé la sollicitude de la commission chargée de la surveillance de cette Caisse.
Elle a émis le vœu que les articles 14 et 15 de la loi du 9 juillet 1836, fussent déclarés Applicables à la Caisse des dépôts.
Le service de cette Caisse qui compte à peine vingt années d'existence, a pris un développement considérable. Les saisies-arrêts, les oppositions et significations de tant genre ont suivi la même progression. Les dépôts sont remboursés et souvent les oppositions restent, soit parce que les dépôts provenant de prix d'immeubles, sont attribués en entier, par suite d'ordre, aux créanciers hypothécaires, soit
Îraroe que des jugements ordonnent des préèvements successifs pour raison de privilèges, qui finissent par absorber le dépôt.
Quelquefois aussi, les oppositions sont abandonnées par les créanciers opposants, à cause du peu crimportance de la somme déposée qui ne permet pas au débiteur de faire les frais de mainlevée, et ainsi elles encombrent l'administration sans utilité pour le créancier, et au grand préjudice du débiteur.
Cet état de choses, s'il se prolongeait, pourrait gravement compromettre le service de la caisse des dépôts. Nous avons pensé, Messieurs, qu'il était temps d'y mettre un terme, et nous vous proposons, à cet effet, de déclarer applicables à la Caisse des dépôts et consignations, les articles 14 et 15 de la loi du 9 juillet 1836.
Nous vous demandons d'adopter le même principe poiir le décret du 18 août 1807, relatif aux formalités des saisies-arrêts ou oppositions faites entre les mains des receveurs ou
administrâtes» des Caisses de deniers publics.
Ce décret a été constamment appliqué par la Caisse: mais quelques doutes se sont élevés sur la Mgttlit* do cette application, et nous croyons utile de la consacrer par une disposition formelle.
Le dernier article a pour objet de faire cesser l'effet de la disposition de la loi du 26 juillet 1821, aux termes de laquelle les fonds provenant de l'actif de l'ancien domaine extraordinaire, doivent être successivement versés à la Caisse des dépote, et servir à racheter des rentes sur l'Etat qui sont immédiatement éteintes et annulées. Cette sorte d'amortissement spécial, formé de recettes dont la quotité est variable, et les époques de recouvrement indéterminées, n'est plus en harmonie avec le système générai d'amortissement fondé par la loi du 10 juin 1833, et complique, sans aucun effet utile, les détails de la comptabilité. Nous vous demandons, en conséquence, de faire rentrer dans les recettes diverses du budget, le produit des biens mobiliers et immobiliers de l'ancien domaine extraordinaire; mais nous maintenons l'obligation d'en présenter annuellement le compte, conformément à la loi du 15 mai 1818.
Vous n'ignorez pas, Messieurs, que la loi ui vous est de nouveau soumise est retarée d'une année, et que, pour rentrer dans l'ordre dont les circonstances ont forcé de s'écarter depuis plusieurs années, vous aurez à examiner et à voter dans cette session les règlements des deux exercices de 1834 et de 1835. Nous vous présenterons le règlement de 1835, aussitôt que le permettront les formes de la comptabilité; nous nous en remettrons à votre zèle du soin de prononcer bientôt sur les comptes que nous vous apportons aujourd'hui, et qui, dans la session dernière, ont déjà subi de longues investigations.
Nous allons vous donner lecture du projet de loi.
WOJET DE LOI.
TITRE PREMIER
Règlement du budget de F exercice IS&f.
Fixation des dépense*.
Art. l*r. Les dépenses ordinaires et extraordinaires de l'exercice 1834, constatées dans les comptes rendus par ies ministres, sont arrêtés conformément au tableau A ci-annexé, à la somme de un milliard trente-quatre millions neuf cent quatre-vingt-dix-huit mille trois cent trente-six francs quatre-vingt-onze centimes, ci 1,034,996,336 fr. 01
Les paiements effectués sur le même exercice jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés a un milliard trente-deux millions trois cent quarante-cinq mille deux cent cinquante- neuf francs onze centimes, ci... 1,032,345,259 11
Et les dépenses restant à payer, à deux millions six cent cinquante-trois mille soixanteniix-sept fr. quatre-vingts centimes; ci 2,653,077 fr. 80
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Les paiements à effectuer pour solder les dépensée de l'exercûe lâBé, seront ordonnancés sur le» fonds de l'exercice courant, selon les règles prescrites par les articles 8, 9 et 10 de la loi du 23 mai 160*.
Art 2. Il est accordé aux ministres, sur l'exercice 1834, pour couvrir les dépenses effectuées au delà des crédits ouverts par la loi de finances du 28 juin 1833, et par diverses lois spéciales, des crédits complémentaires jusqu'à concurrence de la somme de quatre millions quatre cent dix mille quatre cent cinquante* six fr. dix-neuf centimes. (4, 410,456 fr. 19 c).
Ces crédita demeurent répartis, par ministère et par service, conformément au tableau A ci-annexé.
Art 3. Laserédttsosûntantà 1,060,996,3661. 64, ouverte aux ministres conformément aux tableaux B et 0 ci-annexés, pour les services ordinaires et extraordinaires de l'exercice 1834, sont vedaits :
1° D'une somme de treize millions neuf eent trente-neuf inille six cent quatre-vingt-sept îr. cinquante-trois centimes, non consommée
Far les dépenses constatées à la charge de exercice 1834 et qui est annulée définitivement: ci j..,...„ 13,939,687 fr, 63
2° De celle de deux millions six cent cinquante-trois mille soixante-dix-sept francs, quatre-vingts centimes, représentant les dépenses non payées de l'exeroiee 1834, que, conformément à l'article 1er cidessus, les ministres sont autorisés à ordonnancer sur les budgets des exercices courants, ei 3,65W>Wfr. 80
3° Et enfin de celle de six millions quatre cent huit mille sept cent quatre-vingt-dixhuit fr. vingt-neuf centimes non employée à l'époque de la clôture de l'exercice 1634, sur les crédits affectée an service des départements pour les dépenses variables, les secours en cas de grêle, incendie, etc., les dépenses cadastrales, m les non valeurs sur contributions foncière, personnelle et mobilière; laquelle #omme est transportée au budget des exercices
1835 et 1836, pour y recevoir la destination qui lui a été donnée par la loi de finances du 28 juin 1883 et par la loi de règlement de l'exercice 1833.
Savoir :
A l'exercice
1335 pour 59,751 fr. 01 )
A l'exercice > 6,408,798 29
1836 pour 6,349,047 28 >
Ces annulations et transports de crédits montant ensable à vingt-trois millions *pille cinq cent soixante-trois francs soixante-deux centimes sont et demeurent divisés par nnnistère et par chapitre, conformément au tableau A ciannexé 23,001,563 fr. 62
Art. 4. Au moyen des dispositions contenues dans les deux articles précédents, les crédits du budget de l'exercice 1834 sont définitivement fixés à un milliard trente-deux millions trois cent quarante-cinq mille deux cent cinquante-neuf francs onze centimes. (1,032,345,259 ir. il) et répartis conformément au même tableau A.
Fixation de* JZecetteê*
Art. 5. Les droits et produits constatés au profit da l'Etat sur l'exercice 1834 sont arrêtés conformément au tableau D ci-annexé, et y compris l'excédent de recette de 28,280,010 f., transporté de l'exercice 1833, à la somme de un milliard quarante-quatre millions cent quarante-deux mille quatre cent quarante-trois fr. trente-neuf centimes, ci... 1,044, 142,443 fr. 39
Les recettes effectuées sur le même exercice jus* qu'à l'époque de sa clôture sont fixées à un milliard quarante-*)*»* millions cent Auatpe-vjfe&t-treize mille cent cinquante-sept francs dix*hui& centimes, ci 1,048,103,10^ 18
Et les droits et produits restant à recouvrer, à un million neuf cent quarante-neuf mille deux cent quatre - vingt - six francs vingt et un centimes, ci 1,949,286 fr. 21
Les sommes qui pourraient être ultérieurement réalisées sur les ressources affectée* à l'exercice 1834 seront portées en recettes au compte de l'exercice courant, au moment où les versements auront lieu.
Art. 6. Sur les ressources de l'exercice 1834 arrêtées à la somme de 1,042,193,157 fr.18
Il est prélevé et transporté aux exercices 1836 et 1836, en conformité de l'ar* ticle 3 de la présente loi, une somme de six millions quatre cent huit mille sent cent quatre-vingt-dix-huit francs vingt-neuf centimes pour servir à payer les dépenses départementales restant à solder à l'époque de la clôture de l'exercice
Savoir :
A l'exercice 1835 59,751fr.01 )
A l'exercice } 6,408,798 fr. 29 1836 6,349,047fr.28 _J
Les recettes applicables à cet exercice demeurent, en conséquence, fixées à la somme de un milliard trente-cinq millions sept cent quatre - vingt - quatre mille trois cent cinquante huit francs quatre-vingtneuf centimes, ci 1,035,784,358 fr. 89
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Tableau A
(Art. 1 à 4 do projet de loi.)
BUDGET DÉFINITIF i
ta
Si
SA
ta
ta
MINlBTfeBIfrft HT SERTI CES
Rentes 5 p. 0/0 ... .
-*4fc
Intérêts des obligations de l'emprunt national au pair ,
Fonds d'amortissement . . « ,
Intérêts, primes et amortissement des emprunts pour ponts et canaux.
Intérêts do cautionnements
Intérêts de la dette flottante ;
Rentes viagères
Pensions de la pairie
civiles
à titre de récompenses nationales
des vainqueurs dé 1* Bastille
militaires * . . < . . . * i ,
ecclésiastiques
de donataires Subvention an fonds de retraite des minltières .... Secours aux pensionnaires de l'ancienne liste civile
Rappels d'arrérages de rentes viagères, antérieurs & 1834. — de pensions, antérieurs à 1834
SITUATION Dl
CRÉDITS
accordés
par le tadgftt
primitif
et
par des lois
spéciales.
DÉPENSES
résultant
des
services faits.
Droits
constatés
an
profit
des créanciers
de l'État.
fr. c.
Dett
fr. c
326,706,5Si 73
3IW91»
Doti
Liste civile
Chambre des Pairs
Chambre des Députés
Légion d'honneur (supplément à sa dotation) Dettes de l'ancienne liste civile
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Dépeme$ de l'Exmte* Î8S4,
DfiPfiUSgt.
FAYEMSBTS
■MIB
effectués
à pcyer
sur lei
01 flOfin 88064
la clôture
àt*
de
ministres.
l'exercice.
CRÉDITS
complémentaires accordés
pour l'excédent
des
dépenses
sur
les crédits.
RÈGLEMENT DES CRÉDITS
CRÉDITS ANNULÉS
Crédits non
consommés
Jiar penses, annulés définitivement.
Crédits
non consommés
par les
payements
représentant
les dépenses
restante payer
à la clôture de l'exercice.
CRÉDITS
transportés aux budgets de 1S35 et 1330 pour dépenses départementales.
CRÉDITS
définitifs
égaux
aox
payements
effectués
sur
l'exercice
publique.
fr. c.
fr. o.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
tiûXtt.
2,on,ï
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Tableau A (mite)
(Art 1 à 4 du projet de loi.)
Suite du BUDGET DÉFINITIF des
ia
PARTIE. — DÉPENSES DE LA JUSTICE
Administration centrale (Personnel.)
(Matériel.)..
Conseil d'État. (Personnel .)
(Matériel.)
Cour de cassation
Cours royales
Cours d'assises
Tribunaux de première instance
Tribunaux de commerce
Tribunaux de police
Justices de paix
Frais de Justice criminelle
Fonds de subvention à la caisse des retraites du ministère. Dépenses diverses ,
Dépenses des exercices clos.
Chapitre royal de Saint-Denis
Bourses des séminaires •
Secours à des ecclésiastiques et à d'anciennes religieuses...
Dépenses ordinaires du service intérieur des édifices diocésains.
Acquisitions, constructions et entretien des édifices diocésains.
Secours pour les établissements ecclésiastiques
i Dépenses des cultes protestants Dépenses du culte Israélite
Culte catholique.
Cultes non catholiques.
Dépenses des exercices clos.
RÉCAPITULATION
lr» partie. Dépenses de la justice II* partie. Dépenses des cultes . .
(*) La minute porte celte numérotation.
SITUATION DBS
CRÉDITS
accordés
par le budget
primitif
et
par des lois
spéciales.
DÉPENSES
résultant
des
services faits.
Droits
constatés
au
profit
des créanciers
de l'État
Ministère de la
fr. c.
fr. c
[Chambre des Députés.]
[4 Janvier 1837.]
Dépenses de C Exercice 1884
DÉPENSES
PAYEMCHTS
RESTB
effectués
à payer
sur les
erdonnances
la clôture
des
de
ministres.
l'exercice.
Justice et des Cultes.
1,073,324 59 Ut,585 38
fr. c.
CRÉDITS
complémentaires accordés
pour l'excédent
des dépenses
les crédits.
fr. c.
RÈGLEMENT DES CRÉDITS
CRÉDITS ANNULÉS
Crédits non consommés par les dépenses, annulés définitivement.
fr. c.
Crédits
non consommés
par les
payements
représentant
les dépenses
restant à payer
a la clôture de l'exercice.
CRÉDITS
transportés aux budgets de 1835 et 1836 pour dépenses départementales.
fr. c.
fr. c.
CRÉDITS
définitifs
égaux
aux
payements
effectués
sur
l'exercice
[Chambre <to Dépotés.] HÊGNB DE LOUIS -PHILIPPE, [4 janrier 1837.]
Tableau A (suite)
(Art. 1 à 4 du projet de loi.)
Suite rf« BUDGET DÊFIS1T1F des
Administration centrale. (Porsonael.)
(Matériel.)
Traitements des agents politiques et consulaires
Traitements des agents en inactivité
Frais d'établissement
Frais de voyage et de courriers
Frais de servie©
Présents diplomatiques
Indemnités et secours . . k ,
Dépenses secrètes ,
Missions extraordinaires
Dépenses des exercices clos ,
Administration centrale
Collèges royaux, bourses royales, écoles normales
Instruction primaire
Établissements scientifiques et littéraires
Encouragements, secours et souscriptions
Dépenses des c xercices clos
I" PARTIE. — ADMINISTRATION CENTRALE
Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale
Pensions et indemnités temporaires aux employés supprimés par mesure d'économie .
Matériel et dépenses diverses ds l'administration central o . . . . k
Dépenses secrètes et ordinaires do police générât©
— extraordinaires
Service* généraux.
Lignes télégraphiques, service ordinaire
ftubliseement d'une nouvelle ramification télégraphique d'Avraoches à Cherbourg, et d'une ligne do jonction de Bordeaux à Montpellier
Dépenses générales des gardes nationales
Récompenses nationales. •
Secours aux étrangers réfugiés en France
^icoura aux condamnés polltiquos »
urs aux victimes du mois d'avril
Ministère des
fr. c.
99,768 Oi
Ministère de
1,496,8*4 H 1,571,974 09 275,8jBJj3,
Ministère de
[Chambre des Dépotés.] ftÊGtfK DE LOUIS -PHILIPPE. [4 janvier 1837]
Dépenses de V Exercice 18S4.
DKPKNSKS.
PAYKMEflTS
effectués
■•r lot
ordonnances
des ministres.
MSTt à payer
à la clôture
de l'exercice.
affaires étrangères
Ifr. c.
HMMft) *48,9U 47 4,083,219 28 76,894 99 134,712 96 563,210 09 6i9,328 16 11,470 86 79,066 26 650,000 »
RÈGLEMENT DES CRÉDITS
CRÉDITS
coroplcmcnlaires accordés
pour l'excédent
des
dépenses
sur
les crédits.
fr. c.
se »
81 90 1,9KB 49
*Ma
l'instruction publique.
1 ri i
l'intérieur.
18,008 ÎS0
8M,tt0 82 158,782 96 23,877 80 1,105,0*84 298,446 8t 386,403 20
if 80
CRÉDITS ANNULÉS
Crédita non consommés par les dépenses, annulés définitivement.
fr. c.
fr. c.
Ot 76
Crédits
non consommés
par les
payements
représentant
les dépenses
restant à payer
À la clôture de l'exercice.
fr. c.
CnÉDITS
transportés aux budgets de 1835 et 1836 pour dépenses départementales.
fr. c.
ace
CRÉDITS
définitifs
égaux
aux
payements
effectués
sur
l'exercice
fr. c.
99,768 Oi
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [4 janvier 1837.)
Table au A (fuite)
(Art. 1 à 4 du projet de loi.)
Suite du BUDGET DÉFINITIF des
SITUATION DUS
IIe PARTIE. — ADMINISTRATION CENTRALE.
Personnel de l'administration centrale
Pensions et indemnités temporaires aux employés supprimés
Matériel et dépenses diverses
Archives du royaume
Ponts et chaussées et mines.
Administration centrale
Personnel du corps des ponts et chaussées
Personnel du corps et autres dépenses des mines
Subvention à la caisse des retraites
Travaux à entretenir ou à continuer (Routes royales et ponts)
— — (Navigation iutérieure) ,
— — (Ports maritimes)
Travaux à entreprendre
Travaux sur produits de droits spécialisés ,
Frais généraux du service des départements, secours, etc ,
Subvention aux compagnies pour travaux par voie de concession
Bâtiments civils et monuments publies.
Entretien des bâtiments et édifices publics d'intérêt général à Paris
Construction des maisons centrales de détention
Travaux d'intérêt général dans les départements
Beaux-Arts.
Établissements des Beaux-Arts
Ouvrages d'art et décoration d'édifices publics
Encouragements et souscriptions
Secours à des artistes, à des savants et à leurs veuves
Secours généraux et Subventitns.
Subventions aux établissements généraux de bienfaisance
Secours généraux aux bureaux de charité
Secours aux sociétés de charité maternelle
Subventions aux théâtres royaux et aux caisses de pensions de l'Opéra et du Conservatoire
Dépenses départementales.
Dépenses relatives à l'administration
Dépenses relatives aux maisons centrales de détention et aux bâtiments des
cours royales
Dépenses variables spéciales (Fonds commun)
Dépenses variables sur 4e produit des ressources éventuelles
Dépenses extraordinaires sur le produit des centimes facultatifs
Dépenses extraordinaires pour l'instruction primaire
34 to
Subvention pour travaux d'utilité communale.... Commémoration et fêtes anniversaires de juillet.
Dépenses des exercices clos.
CREDITS
accordés
par le budget
primitif
et
par des lois
spéciales.
DÉPENSES
résultant
dos
services faits.
Droits
constatés
au
proQt
des créanciers
de l'État
Suite du Ministère de
fr. c.
[Chambre des Députés.] RÉGNE DE LOUIS-PHILIPPE.
[4 janvier 1837.]
Dépenses de V Exercice 1884.
DÉPENSES
PAYEMENTS
BSSTl
effectués
à payer
sur Ici
ordonnances
la clôture
des
de
ministres.
l'exercice.
l'intérieur.
fr. c.
RÈGLEMENT DES CRÉDITS
fr. c.
CRÉDITS
complémentaires accordés
pour l'excédent
des
dépenses
sur
les crédits.
CRÉDITS ANNULÉS
fr.
Crédits
non
consommés
par
les dépenses,
annulés
déûnitive-
ment.
fr. c.
Crédits
non consommés
par les
payements
représentant
los dépenses
restant a payer
à la clôture de l'exercice.
fr. c.
CRÉDITS
transportés aux budgets de 1835 et 1836 pour dépenses départementales.
fr.
OBÊDITS
définitifs
égaux
aux
payements
effectués
sur
l'exercice
fr. c.
[Chambre des Députés. | RÈGNE DE MUIS-PHIUPPE.
[4 janvier 1837.]
Tableau A (suite)
(Art. 1 à 4 du projet de loi.)
Suite (h BUDGET DÉFINITIF des
CG
sa u
34 to
MINISTÈRES ET SERVICES
SITUA l iu.N DES
Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale
Matériel et dépenses diverses des bureaux
Travaux des établissements thermaux
Haras, dépôt d'étalons, primes, etc ,
Écoles vétérinaires et encouragements à l'agriculture
Conservatoire des écoles des Arts et Métiers. , «
Délivrance des brevets d'invention et encouragements à l'industrie
Établissements sanitaires ,
Encouragements aux pêches maritimes
Poids et mesures ,
Secours aux colons , .
Secours spéciaux pour pertes résultant d'incendies, de grêle, inondations et
autres cas fortuits ou motivés par divers accidente
Mesures à prendre pour combattre la propagation des épidémies
Dépenses des exercices clos.
Administration centrale (personnel)
— (matériel) ,
États-majors. . , ,
Gendarmerie ,
Recrutement , ,
Justice militaire
Solde et entretien des troupes
Lits militaires ,
Remontes générales. ,
Harnachement
Fourrages
Transports généraux
Matériel de l'artillerie
— du génie
Écoles militaires ,
Dépenses temporaires
Invalides de la guerre
Services administratifs et frais de colonisation en Afrique
Dépenses accidentelles et secrètes ,
Dépenses des exercices clos
Rappels de dépenses payables sur revues antérieures à 1834 et non passibles de déchéance
crédits
accordés
par le budget
primitif
et
par des lois
spéciales.
DÉPENSES
résultant
des
services faits.
Droits
<* constatés .
au
profit
des créanciers
do rtilwt.
Ministère du
fr. c.
fr. c.
Ministère de
64,ai8 17
[Chambre des Députés.] RÈGNfi M LOWS-PMLIPPK. [A janvier 1837.]
Impenses de ? Exercice 1884.
DKPfiXSCS.
RÈGLE
MENT DES CRÉDITS
àNNULÉS.
CRÉDITS
nn En ITS 1
PATEMI1CTS
assis
CRÉDITS
CRÉDITS
effectués
à payer
complémentaires accordés
Crédits
Crédits
transportés aux
définitifs n égaux m
sur les
pour
non
non consommés
par les
payements
représentant
les dépenses
budgets
aux H
l'excédent
consommés
de 1835 et 1836
payements 9
ordonnances
la clôture de
des dépenses
par
les dépenses,
annulés
pour dépenses
effectués M sur fl
UEO
sur
définitive-
restant à payer
départe-
l'exercice II
ministres.
l'exercice.
les crédits.
ment.
à la clôture de l'exercice.
mentales.
ommerce.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
•guerre.
5,ÎH5,305 96
:£3.ui7,:i09 76
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE.
[4 janvier 1837.]
Tablbau A (suite)
(Art. 1 à 4 du projet de loi.)
Suite du BUDGET DÉFINITIF à
SITUATION DB
DÉFISSES
CRÉDITS
résultant
accordés
des
par le budget
primitif
et
services faits.
Droits constatés
par des lois
au profit
spéciales.
des créanciers de l'Étal.
Service central.. ..
Service général
PARTIE. — MATÉRIEL
Travaux du matériel naval . (Ports. )
(Etablissements hors des ports.).
Travaux de l'artillerie. (Ports.)
— (Etablissements hors des ports.)
Travaux hydrauliques et bâtiments civils ,
Travaux et dépenses pour le progrès des sciences maritimes,
Affrètements et transports par mer ,
Chiourmes
Dépenses diverses
III* PARTIE. — COLONIES
Services militaires et subvention au service intérieur.
Dépenses des exercices clos.
Cour des comptes
Administration centralo des finances. (Personnel.)
(Matériel et dépenses diverses. )•
Monnaies .
| Service administratif dans les déparlements
I Frais- de refonte d'anciennes espèces
Cadastre
Frais de trésorerie ,
Traitements, taxations, commissions et bonifications aux receveurs des finanees
sur les impôts et revenus directs et indirects
Traitements et frais de service des payeurs
Frais de distribution de secours aux pensionnaires de l'ancienne liste civile... Frais du bureau chargé do la liquidation de Saint-Domingue
Dépenses dos exorcicos clos.
fr. c.
Ministère!
fr. c.
Ministère
5,697,549 Jf 813,lii 7i 357,S18 «
2,482,370 il 5,110,0» *
[Chambre des Dépotés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [4 janvier 1837.]
Dépenses de F Exercice 1884.
bEPt.NSfcS.
REGLE
MENT DES CRti
kNRULÉS.
EDITS
PAYEMENTS
effectues sur ics
RESTS
À payer
CRÉDITS
complémentaires
accordés
pour
CRÉDITS i
CRÉDITS
transportés aux ' budgets
CRÉDITS
déûnilifs
égaux
aux
Crédits non
Crédits non consommés
ordonnances
des ministres.
la clôture
de l'exercice.
l'excédent
des dépenses
les crédits.
consommés par les dépenses, annulés définitivement.
par les
payements
représentant
les dépenses
restante payer
à la clôture de l'exercice.
de 1835 et 1836 pour dépenses départementales.
payements effectués
sur
l'exercice
i marine.
fr. c.
fr. o.
fr. c.
fr. c.
fr. c
flj
aanceg.
2* SÉBIE. T. CVI.
[Chambre <i<* Dépotés.] RÊGNB DE LOUIS -PHILIPPE. [4 Janvier 1837.]
Tableau A (suite)
(Art. 1 à 4 du projet de loi.)
Suite du BUDGET DÊF1MT1F des
Ministère des
Administration centrale. (Porsonael.)
• (Matériel. )
Traitements des agents politiques et consulaires .
Traitements des agents en inactivité
Frais d'établissement
Frais de voyage et de courriers 4
Frais de service »
Présents diplomatiques
Indemnités et secours
Dépenses secrètes
Missions extraordinaires
Dépenses des exercices clos
fir. c.
fr. c.
Administration centrale
Collèges royaux, bourses royales, écoles normales
Instruction primaire
Établissements scientifiques et littéraires
Encouragements, secours et souscriptions
Dépenses des c xercices clos
I" PAITIE. — ADMINISTRATION OtWTRALE.
Traitement du ministre et personnel de l'admiaislrarion centrale
Pensions et indemnités temporaires aux employés supprimés par mesure d'économie » » *
Matériel et dépenses diverses de l'administration centrale
Dépensés secrètes et ordinaires de police geiiciate
— extraordinaires
Sertie** généraux.
Lignes télégraphiques, service ordinaire
Établissement d'une nouvelle ramification télégraphique d'Avrancnes à Cherbourg, et d'une ligne de jonction de Bordeaux à Montpellier
Dépensés générales des gardes nationales
Récompenses nationales. » » «
Secours aux étrangers réfugiés en France
Secours aux condamnés politiques
Secours aux victimes du mots d'avril
Ministère de
Ministère de
[Chambre des Députés.] HÊGflË DE LOUÏS-PHILIPPE. [4 janvier 1837. J
Dépenses de VExetfAce i884.
DKPKXSKS.
RESTE
effectuée
À payer
80 r lo«
ordonnances
la clôture
des
de
mlaistrM,
l'exercice.
RÈGLEMENT DES CRÉDITS
CRÉDITS
complémentaires accordés
pour l'excédent
des
dépenses
sur
les crédits.
affaires étrangères.
fr. c.
CRÉDITS ANNULÉS
Crédits non consommés par les dépenses, annulés définitivement.
Crédits
non consommés
par les
payements
représentant
les dépenses
restant à payer
à la clôture de l'exercice.
GnÉDITS
transportés aux budgets de 1835 et 1836 pour dépenses départementales.
fr. c.
fr. C.
rf^^MliiiM
fr. c
4ÉA
CRÉDITS
définitifs
égaux
aux
payements
effectués
sur
l'exercice
99,768 Oi
l'instruction publique.
asc
l'intérieur.
SU ,M0 82 155,782 96 23,877 50 t,«3M»84 296,446 82 386,403 20
SU
831,916 82 195,782 96 23,837 50 t,93tt,Mt 84 298,818 82 386,403 20
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE L0UB-W1LTPPE. {4 Janvier «M7.J
Tableau A (suite)
(Art. 1 & 4 du projet de loi.)
Suite au BVM&t VÉFIMTtf dei
mamm
WÊÊÊÊ
MINISTÈRES ET SERVICES
SITUATION &ES
crtDits
par le budget
primitif
et
par doB lois
spéciales.
DftPBHSIS
résultant
des
services faits.
Droits
«OBStalés
au
çwflt
des créanciers
de VÉUt.
Frais de régie, de pevoc|KtioB
Contributions directes.
Service administratif dans les départements
Frais de perception dans les départements.
Enregistrement, timbre et domaines.
Service administratif et de perception dans les départements. Timbre
Forêts.
Service administratif et de swrrelllance dans les départements
Avances recouvrables. (Frais divers, communs aux bois de l'Etat et à ceux des
communes) ,
Frais pour l'aliénation des bois de l'Etat.
Douanes*.
Service administratif et de perception dans les déparlements .
Contributions indirectes.
Service administratif et de perception dans les départements Poudres à feu •
Tabacs.
Exploita-tien des tabacs. .„.., w, ..,,..,... ...
Postes.
Sirvioe administratif et de perception dans les départements
Transport des dépêches < .-.
Service rural
Loterie.
Service administratif dans les départements... Frais de perception. (Remises aux receveurs.).
Salines et mines de sel de l'Est.
TdtiWx des frais de régie et de perception
fr. c.
49,fl84,50O »
fr. c.
Remboursements et restitutions
Restitutions et non-valeurs sut les c on tri buttons directes
Restitution des sommes indûment reçues sur produits indirects et divers.
Restitutions» de produits d'amendes et confiscations
Primes à l'exportation des marchandises
Escompte sur lo droit do consommation de) sels
Remboursement à la famille Losurques ,
■89,270, «7 74 , 3,213,246 25 3,446,i97 69 ; S,31S,-ie5# 2,165,120 19 252,070 84
[Chambre des ûéputés.J XÈGM JŒX0UIS-WIJLIPPE. fr j^viar 1837 J
Dépenses de V Exercice i834,
DÉPENSES
PAYEMENTS
effectués sur las
des ministres.
à payer
de l'exercice.
CRÉDITS
■PlSuMSnjS]
accordés
pour l'excèdeat
des dépenses)
les crédite.
RÈGLEMENT SES CRÉDITS
CRÉDITS ANNULÉS
Crédits
non
consommés
par
les dépenses,
annulés
ttéSaitive-
meut.
■WP
et d'exploitation des impôts et revenus, fr. c. j
5,069,903 22 9,068,097 37 -4,M6,tt9 3*
fr. c.
non-valeurs et primes.
Crédits
non consommés
par les
.payements
représentant
les dépenses
restant à payer
a la clôture de l'exercice.
'• mmmm
CRÉDITS
transportés
aux
budgets
de 1835 et 1836
pour
dépenses
départe-
mitfaJM. ;
fr. c.
fr. c.
CRÉDITS
déltnitifs
égaux
aux
payements
effectués
fr. c.
508,396 36 JH,tt3 09
A| A^S*. AAU ,*4fcA#
[Chambre des Députés.] RÉGNE DE LOUIS-PHI LIPPE. [4 janvier 1837.]
Tableau A (suite)
(Art. 1 à 4 du projet de loi.)
Suite du BUDGET DÉFINITIF des
MINISTÈRES ET SERVICES
Dette publique
Dotations
Ministère de la justice et des cultes
des affaires étrangères
— — — de l'instruction publique
^— — de l'intérieur
■ du commerce
de la guerre
■ de la marine
■ des finances
Frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts et revenus
Remboursements et restitutions, non-valeurs et primes
SU» LES ORDONNANCES DIS MINISTRES
Pour
les dépenses
propres
l'exercice 1834.
Pour
les dépenses
restées A payer
sur les exercices clos.
Total
des
payements.
RÉCAPITULATION GÊNÉ
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c 326,038,684 4
]Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS -PHILIPPE, [4 janvier 1837.]
Dépenses de l'Exercice 1834.
à payer
à la clôture
de
l'exercice.
RÈGLEMENT DES CRÉDITS
CRÉDITS
complémentaires accordés
pour
l'excédent
des dépenses
sur
les créditB.
CRÉDITS ANNULÉS
Crédits
non consommés
par
les dépenses
annulés déflnitirement.
Crédits non consommés
par
les payements,
représentant
les
dépenses restant
& payer
à la clôture
de l'exercice.
CRÉDITS
POUR DÉPBIfSBS DÉPARTEMENTALES
transportés aux budgets
l'exercice 1835.
de
l'exercice 1836.
CRÉDITS
définitifs
égaux
aux payements
effectués
sur
l'exercice 1834.
RALE DES DÉPENSES
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
Tableau B
[ChffflBre des Députés.] RËGNK DE LOUlS-PffïLBPPE. [4 janvier Ï837.]
Tableau B.
(Art. 3 du projet de loi.)
Tableau des modifications que les évaluations et les crédits du budget primitif de l'exercice 1884 (lois des 23 et 24 avril 1833) ont éprouvées , pour les dépenses des départements, des communes et autres services locaux (Exécution de l'article 10 de la loi du 4 mai 1834).
ÉVALUATIONS DES RECETTE
NATtfRE DE* RECETTES.
«MUÈMMMfcaMa.AMtf^^
Contributions directes.
Centimes pour dépenses fixes
pour dépenses variables des départements
pour secours, grêle, incendie et autres cas fortuits. , . „ . .
facultatifs pour dépenses variables extraordinaires des départements.
■ — pour dépenses de l'instruction primaire „
pour dépenses du cadastre ,
pour non-valeurs et dégrèvements
J£ ( Dépenses ordinaires et extraordinaires.
pour défenses des communes.) _. . .
r w * Dépenses de 1 instruction primaire
pour taxe de premier avertissement
Produits divers.
Fonds avancés par des propriétaires pour dépenses cadastrales
Ressources locales extraordinaires pour dépenses départementales
Produits d'amendés attribuées à divers, en matière de douanes et de contributions indirectes
Augmentation aux évaluations du budget primitif.
MODIFÏCATT05S.
■ JTOGSK STATIONS .
fr. c.
CRÉDITS OUVERTS AUX MINISTRES
9ÊÊÊÊ
MINISTÈRES ET SERVICES
Ministère de t Intérieur.
Dépenses relatives aux maisons centrales de détention et aux bâtiments des Cours* royales
• variables des départements
Secours pour grêle, incendie et autres cas fortuits ,. ,.
Dépenses variables extraordinaires des départements, sur centimes facultatifs.
de l'instruction primaire t
— fifnr ressources locales extraordinaires des départements.
Dépenses du cadastre
Ministère des Finances.
imputables sur le produit de» centimes facultatifs, votés par les départements
Imputables sur les avances faites par (tes propriétaires
Frais de perception des contributions directes. {Frais de premier avertissement.) Dépenses pour non-valeurs et dégrèvements
Restitutions sur le produit des cen- l Dépenses ordinaires et extraordinaires
Urnes imposés pour les dépenses j deB communes
des communes ( Dépenses de l'instruction primaire
Restitutions sur le produit des amendes et confiscations attribuées à divers...
Augmentation aux crédits du budget primitif.
DBS CRÉDITS ET DES LOIS QUI LES ONT ACCORDÉS
Crédits accordés par le budget primitif. (Loi du 28 juin 1833.).
Crédits reportés de l'exercice 1832, pour les dépenses départementales et cadastrales, et pour les non-valeurs sur les contributions directes. (Loi du ii juin 1835.)
Suppléments do crédits résultant de la plus-value réalisée sur les. ressources spéciales affectées aux dépense» de l'exercice 1834, désignées & l'article précédent. (Voir le tableau B ci-contre.)..,.
Crédits supplémentaires ou extraordinaires accordés par diverses lois spéciales, savoir:
Loi du 23 février 1834. Accroissement de l'effectif de la gendarmerie dans les dépar- fr.
tements de l'Ouest 2.410.876
— du 6 avril Dépenses de la Chambre des Dépotés.
— du 8 idem Dettes de l'ancienne liste civile et secours a ses pensionnaire». 2.900.000
— du 22 idem Pensions militaires 1.333.333
— du 26 idem Crédits extraordinaires o uverts au ministère de la guerre 35.888.498
— du 28 idem Accroissement de l'effectif embarqué 2.100.000
— du 2 mai Secours aux étrangers réfugiés et aux condamnés politiques. 1.400.000
— du 3 idem Dépenses secrètes du ministère de l'intérieur 1 .200.000
— du 24 idem Accroissement de l'effectif et camps d'instruction 12. 126.300
— du 27 idem Secours aux victimes des événements d'avril 1834.
— du 28 idem , Célébration des Journées de Juillet 1830.
— du 23 janvier 1835. Subvention aux fonds de retraite des ministères.
de 25 juin Crédits supplémentaires et extraordinaires ouverts aux différents
ministères 11.307.780
Crédit reporté de l'exercice 1833 par le règlement de cet exercice, pour la portion non employée en 1833, des fonds accordés par la loi du 6 novembre 1833, à titre de subvention pour travaux d'utilité communale,....».,...,
A déduire les crédits annulés sur les divers services des ministère» de l'Intérieur, de la guerre, de la marine et de» finances :
Par la loi du 26 avril 1834.
Et par celle du 25 juin 1835 12.179.000
Crédits pour dépenses des exercice* cloe, payées pendant l'année 1834 (ArL 8 de i« isi 4» 23 mai 1834.)
Toi al des crédits accordés jusqu'à l'époque de la proposition de loi pour le règlement définitif de l'exercice 1834
MONTANT des
CRÉDITS
fr. c.
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Tableau D.
(Art. 5 et 6 du projet de loi . )
Budget définitif des
Contributions directes.
SITUATION
Enregistrement,
timbre
et domaines.
Coupes de bois.
Douanes.
Contributions indirectes.
Foncière
Personnelle et mobilière
Portes et fenêtres
Patentes
Taxe de premier avertissement
Taxe additionnelle sur les bois dos communes et établissements publics
Droits d'enregistrement, de greffes, d'hypothèques et perceptions diverses.
Droit de timbre
Revenus et prix de ventes de domaines
Domaines et bois engagés ou échangés
Principal des adjudications
Décime et produits accessoires
Droit de douanes, droits de navigation, et recettes accidentelles des douanes.
Droit de consommation des sels
Boissons et droit de fabrication des bières
Droits divers et recouvrements d'avances pour divers sorvices
Produit de la vente des tabacs
Produit de la vente des poudres à feu
P os tes
Loterie
Salines et mines de sel de l'Est
Versement ai Trésor par la Ville de Paris en vertu de la loi du 19 juillet 1820
Bénéfice sur la fabrication des monnaies et des médailles. 400 ,000 f »
Divers produits 5,060,000 »
Fonds avancés par divers pro- / 5,49o,330 43 \
prié Lai res pour dépenses cadastrales 35,330 43
Produits divers provenant des ministères 2,00(1, 000
Produit de la rente de l'Inde. 1,000,000' »
Prélèvement sur les bénéfices réalisés par la Caisse des dépôts et consignations au 31 décembre 1833 5,000,000
Intérêts de la créance sur l'Espagne 2,129,214
Produits et revenus locaux d'Alger 1,500,000 »
Recouvrements sur prêts au commerce et à l'industrie.. 3,000,000 »
Recettes de diverses origines
i Amendes de simple police et de police correctionnelle Amendes en matière de douanes 1,5S3,2« 13 en matière de contributions indirectes 847,617 95
Ressources locales extraordinaires pour dépenses départementales
Recettes sur divers
revenus publics.
Produits divers.
Produits extraordinaires
PRODUITS
définitifs
de
l'exercice 183'*.
OBSERVATIONS
LCbamfcre des ûéfutés.]
RÈGNE m LO€lS-PHIUPPE.
[4 JAinpier É8&7*}
Tableau E.
Art» 7 du projet de loi.)
y Résultat général du budget définitif de l'exercice 1834.
Recettes ....»« .••»».. ••••• ».
Fonds transportés au budget des exercices ci-après, avec affectation aux dépense» départementales qui n'ont pas été soldées sur l'exercice 1834, savoir :
Exercice 4833
Kigraicg 1836
Reste pour Recettes applicables à l'exercice 1834
Dépenses de l'exercice 1834
Excédent de Recolla transporté à l'exercice 1835.
fr c 1,042,193,157 18
Tableau F.
(Art. 8 du projet de loi.)
Table aq des crédits reportés de l'exercice 1834 à l'Exercice 1835 sur le budget annexe du ministère de l'intérieur. (Lois des 27 juin 1833 et 3 juin 183k)
SERVICES
Achèvement des monuments de la capitale
Travaux de canalisation
Achèvement des lacunes de routes royales
Entretien des routes royales
Exécution des routes stratégiques de l'Ouest
Achèvement des phares et fanaux.
Étude des chemins de fer
Construction d'un pont sur la Vilaine, à la Roche-Bernard (Morbihan)
CRÉDITS
accordés
l'exercice 1834
par les lots
des
27 juin 1833
et 3 juin 1834.
fr.
CRÉDITS
reportés
de
l'exercice 1833
(Loi de règlement
cet exercice).
TOTAL des
CRÉDITS
fr. c, 11,436,718 98 20,000,000 »
DÉPENSES
constatées
l'exercice 1834
et payées
jusqu'à
1 époque
de la clôture
de l'exercice.
fr. c.
CRÉDITS
restés
disponibles
sur
l'exercice 1831
et
reportés
l'exercice 1835.
fr. c.
4,73»,91ft23
Tableau G.
(Art. 9 du projet de loi.)
Régularisation des paiements effectués par le Trésor public, sur les
crédits de l'Exercice 1885, pour les intérêts de cautionnements de
Vannée 1834, et les arrérages, au 22 décembre de la même année, de la Dette viagère et des pensions civiles et ecclésiastiques.
EFFECTUÉS
fr. c.
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p&ojbt db loi (1) relatif aux Crédits suppléttèentaireê et extraordinaires de l'exercice 1SS6% et aux Crédits additionnels pour les dépensée des exercices clos.
M. Tairnegirj-lfocbAtef, ministre des flturnces.
Messieurs, lions avons l'honneur de sou-» mettre à vos délibérations le projet de loi sur les suppléments et les annulations de crédits pour r exercice 1836. Les nouvelles allô* cations demandées s'élèvent à 19,706,475 fr., et sont compensées par des réductions de cxé- •dits jusqu'à concurrence de 13,563,369 francs; ainsi les charges de l'exercice ne se trouvent accrues que de 6,152,105 francs.
JLee demandes de crédits se diviserait en 11,703,910 franc» de crédits supplémentaires potrr des services dotés d'une manière insuffisante, et en crédits extraordinaires montant à 8,001,558 francs pour des dépenses urgentes que le budget n'avait pu prévoir. Ces deux ordres de crédits font Pobjet de tableaux distincts annexés au projet de loi. Parmi les documents dont il est appuyé, se trouvent les ordonnances royales qui ont provisoirement autorisé les dépenses, conformément à la loi du 24 avril 1833; mais cette formalité n'a pu être remplie pour divers suppléments s'âevant à 515, 191 francs et relatifs à des services auxquels la loi n'a pas étendu la faculté d'ouvrir par ordonnance des crédits supplémentaires dans l'intervalle des sessions. Nous avons dû, pour ces services, nous borner à liquider les droits, et surseoir à tout payement jusqu'au vote législatif : c'est la marche qui a été suivie l'année dernière pour un cas semblable2 et qui a obtenu l'assentiment de vos commissions. Nous avons déféré à leur vœu en classant dans un tableau particulier les dépenses de cette catégorie.
Les développements joints au projet de loi nous permettent de ne vous présenter qu'un exposé sommaire des demandes de chaque ministère.
Un supplément de 500,000 francs est récla mé pour les frais de justice criminelle; il s'explique par le nombre et l'importance des procès soutenus en 1836 ; la dépense restera toutefois inférieure de 200,000 francs à celle de l'année 1835.
Le ministère des affaires étrangères a excédé de 70,000 francs le chapitre des missions extraordinaires et des dépenses imprévues : deux missions à Prague et à Maroc ont élevé la dépense au-dessus des évaluations.
L'instruction publique demande 171,500 fr.; mais la dépense de ce service ne s'est réellement accrue que de 10,000 francs pour des remises de droits accordées à des réfugiés qui ont suivi les cours des facultés; le surplus destiné aux droits de présence des professeurs et aux prix de l'Institut, se trouve compensé par l'augmentation de produits résultant d'une plus grande fréquentation des écoles et par l'annulation des crédits ouverts pour les prix non distribués avant 1836.
Les crédits réclamés par le ministre de Fin-
it) Impression fa»4» de l'Imprimerie royale. — Ce «inruiaeiit a été distribué par les soins du ministre des finances.
térieur s/élèvent à 374,922 francs dont 113,733 francs n'ont pour objet que le report, sur l'exercice 1836, dé la portion non employée de l'allocation de 270,000 francs accordée au budget de 1835 pour solder les dépenses de construction de la Chambre des députés; les augmentations réelles de dépenses consistent en trois suppléments» l'un de 125,275 francs pour le service des pensions de l'Opéra; l'autre, de 106,169 francs pour l'achèvement des monuments de la capitale et le troisième de 29,743 francs pour solder les dépenses de mobilier faites à la Chambre des pairs, à l'occasion des derniers procès.
Les encouragements aux pêches maritimes exigent une nouvelle allocation de 1,100,000 f r. ; une insuffisance à peu près égale se reproduira en 1837; ce n'est qu'à partir de 1838 que l'application des lois du 9 juillet dernier, qui ont réduit le tarif des primes, renfermera la dépense annuelle dans le créait de trois millions alloué par le budget. Le ministère du commerce demande en outre un crédit de 3,265 fr. pour solder des créances de 1831 et années antérieures,, qui, pour des causes dont il vous sera justifié, ne sont pas frappées de la déchéance prononcée par la loi du 29 janvier 1831.
Le ministre de la guerre demande des crédits supplémentaires et extraordinaires montant à 7,890,000 francs, et il présente des annulations pour une somme de 8,786,611 francs. La dépense de ce département éprouve donc en définitive une réduction de 896,611 francs.
Voici comment les suppléments se justifient:
D'abord, l'allocation de la solde de nonactivité aux officiers généraux du cadre de vétérance, supprimé à la suite d'un vote de la Chambre, et l'accroissement du nombre des officiers de tous grades et de toutes armes dans les diverses positions de non-activité, ont produit une augmentation de dépense de 280,000 francs. D'un autre côté, il a fallu pourvoir à des dépenses extraordinaires et urgentes, s'élevant à 7,610,000 francs, qui n'étaient pas entrées dans le calcul des besoins de l'exercice et qui se rapportent aux services suivants :
Accroissement de l'effectif en Afrique, qui a été maintenu pendant toute l'année 1836 sur le pied de 30 à 32,000 hommes, au lieu de 23,000 votés par le budget, et dépenses de diverses expéditions 5,647,000 fr.
Cantonnement des troupes sur la frontière des Pyrénées 1,080,000
Garnisons extraordinaires de Lyon, Toulon et Marseille, et indemnités de logement 835,200
Frais de voyage d'une commission spéciale envoyée en.
Afrique 24,000
Casernement de la garnison d'Ancône 9,800
Reconstructions urgentes aux hôtels de la guerre 14,000
Total 7,610,000 fr.
Le département de la guerre a obtenu des réductions de crédits qui dépassent ces nouveaux besoins : il n'a pas remplacé dans l'intérieur les troupes envoyées en Afrique; il a porté les incomplets au delà des prévisions;
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il n'a appelé sous les drapeaux que la première moitié de la classe de 1834; enfin, il a réalisé des économies importantes sur les subsistances et les fourrages.
Le ministre de la marine ne demande qu'un seul crédit supplémentaire de 8,448 f r. 89 pour le payement de créances non passibles de la déchéance, bien qu'elles portent sur les ajinées antérieures à 1832.
Le département des finances présente pour ses divers services des suppléments montant à 9,566,239 fr.
Mais il abandonne sur les crédits de la dette consolidée et de la dette flottante, sur les frais de trésorerie et sur le service des paquebots de la Méditerranée, une somme de 4,766,759
L'augmentation de dépense n'est donc que de 4,799,480 fr.
Elle se réduit encore d'une somme de 407,184 francs, montant de divers crédits demandés, soit pour les travaux de répartition des contributions personnelle et mobilière, dont la dépense, votée pour 1835, est reportée sur 1836, soit pour les frais d'entrepôt des villes, l'approvisionnement des instruments de mesurage exigés par la nouvelle loi sur la navigation et les achats de lettres venant de l'étranger : ces dépenses ne sont que de simples avances dont le Trésor est immédiatement remboursé.
Les suppléments demandés peuvent se résumer de la manière suivante :
Les rappels d'arrérages pour l'indemnité des émigrés et la consolidation de la réserve de l'amortissement, opérée en rentes 3 0/0 avec jouissance du 22 décembre 1835, ont accru les intérêts à payer sur le fonds des rentes 3 0/0 d'une somme de 2,306,487 francs; le service du 5 0/0 exige en outre une allocation supplémentaire de 270,309 f r. ; mais l'insuffisance sur l'ensemble des intérêts de la dette publique se réduit à 1,910,038 fr., par l'annulation de portions de crédits demeurés disponibles sur les intérêts de l'emprunt national et sur les rentes 4 0/0, non employées à la consolidation : 134,000 francs sont nécessaires pour le payement de nouvelles pensions légalement inscrites; 62,000 francs pour la perception des centimes au profit de l'instruction primaire, et 413,000 francs pour les remises résultant de la plus-value réalisée sur les impôts indirects et pour frais de poursuites et d'instances. A ces excédents s'ajoutent 60,000 francs de nonvaleurs extraordinaires sur les patentes, 10,000 francs de pertes sur la fabrication des monnaies; 66,046 francs pour deux condamnations prononcées contre l'administration des domaines; une créance liquidée au profit de la compagnie des salines pour 29,680 francs ; d'autres créances sur les exercices périmés pour 16,330 francs; enfin 57,700 francs pour des renouvellements d'adjudications dans le service du transport des dépêches. Des restitutions imprévues de droits d'enregistrement, de prix de coupes de bois, et de quelques autres produits perçus indûment, ont contraint de dépasser de 733,500 francs le crédit éventuel des remboursements et restitutions. Enfin, bien que la liquidation des
primes pour les marchandises exportées en 1836 ne soit pas encoure terminée, cependant les faits déjà connus nous font craindre que la dépense n'excède pas de moins de 5 millions le crédit accorde par la loi du 17 août 1835. L'accroissement porte principalement sur les sucres raffinés, les savons et les fils et tissus de laine; il pourra se reproduire en 1837, mais nous vous proposons pour les sucres de nouvelles mesures qui, même en 1837, devront affaiblir la dépense, et qui, à dater de 1838, la renfermeront dans la limite du crédit porté au dernier budget.
Un article nouveau a été introduit dans le projet de loi pour l'exécution de la disposition de la loi du 9 juillet dernier, qui assujettit à toutes les prescriptions de la comptabilité législative remploi des crédits ouverts à divers services spéciaux, placés en dehors du budget. Les services qui réclament des suppléments à leurs allocations primitives, sont la Légion d'honneur, pour 21,733 francs, et l'imprimerie royale pour 180,000 francs. Un tableau joint à la loi indique les dépenses spéciales auxquelles ces crédits sont destinés.
Enfin, Messieurs, le projet de loi contient la demande de crédits additionnels aux restes à payer sur les trois derniers exercices clos, savoir :
Sur l'exercice 1832 112,781 fr.
Ensemble 395,051 f r.
Les crédits de cette nature demandés l'année dernière s'élevaient à 516,953 francs. L'importance de ces arriérés diminuera successivement par le soin que l'administration apporte à constater, dans le cours de chaque exercice, toutes les créances dont il peut être chargé.
Les tableaux annexés au projet de loi et les ordonnances royales qui ont ouvert provisoirement les crédits additionnels, en présentent le développement par ministère et par nature de dépenses.
Nous vous avons exposé, Messieurs, les besoins de l'exercice 1836 qui réclament de nouvelles allocations. Il nous reste à vous annoncer que malgré les charges extraordinaires que des lois spéciales ont ajoutées au budget primitif, et qui s'élèvent à plus de 40 millions, en y comprenant les résultats de la loi que nous vous présentons, et en laissant en dehors le payement fait à l'Amérique, couvert par les excédents des derniers budgets, toutes ces dépenses se trouveront acquittés par les seuls produits de l'année; le règlement de l'exercice présentera même un excédent de quelques millions.
Nous allons avoir l'honneur de vous donner lecture du projet de loi.
PROJET DE LOI
LOUIS-PHILIPPE, roi des Français, A tous présents et à venir, salut :
Nous avons ordonné et ordonnons que le projet de loi dont la teneur suit soit présente, en notre nom, à la Chambre des députés des
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départements, par notre ministre secrétaire d'état des finances, que nous chargeons d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, conjointement avec nos ministres des autres départements et les commissaires que nous aurons désignés.
TITRE PREMIER
Crédit 8 supplémentaires et extraordinaires de l'exercice 1836, et annulations de crédits sur le même exercice.
Art. 1er. Il est alloué, sur les fonds du budget de 1836, au delà des crédits accordés pour les dépenses ordinaires de cet exercice, par la loi de finances du 17 août 1835 et par diverses lois spéciales, des suppléments montant à la somme de onze millions sept cent trois mille neuf cent seize francs trente-sept centimes (11,703,916 fr. 37).
Ces suppléments de crédits demeurent répartis entre les différents départements ministériels, conformément au tableau A ci-annexé.
Art. 2. Il est accordé, sur les ressources de l'exercice 1836, des crédits extraordinaires montant à la somme de huit millions mille cinq cent cinquante-huit francs soixante-onze centimes (8,001,558 fr. 71).
Ces crédits demeurent répartis entre les différents départements ministériels, conformément au tableau B ci-annexé.
Art. 3. Les crédits accordés sur l'exercice 1836, par la loi de finances du 17 août 1835 et par diverses lois spéciales, sont réduits d'une somme de treize millions cinq cent cinquante-trois mille trois cent soixante-neuf
fiancs soixante-six centimes (13,553,369 fr. 66). Ces annulations de crédits demeurent fixées, par ministère et par chapitre, conformément au tableau C ci-annexé.
Art. 4. Les crédits accordés pour les dépenses d'ordre du budget de l'exercice 1836, sont augmentés de la somme de deux cent un mille sept cent trente-trois francs (201,733 fr.), conformément au tableau D ci-annexé.
TITRE II
Crédits additionnels aux restes à payer des exercices clos.
Art. 5. Il est accordé, en augmentation des restes à payer arrêtés par les lois de règlement des exercices 1832, 1333 et 1834, des crédits additionnels pour la somme de trois cent quatrevingt-quinze mille cinquante et un francs trente-cinq centimes (395,051 fr. 35), montant des nouvelles créances constatées sur ces exercices, suivant le tableau E ci-annexé.
Les ministres sont, en conséquence, autorises à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les dépenses des exercices clos, aux budgets des exercices courants, con: formément à l'article 8 de la loi du 23 mai
Donné au palais des Tuileries, le deuxième jour du mois de janvier, l'an 1837.
Signé : LOUIS-PHILIPPE.
par le roi :
Le ministre secrétaire dJEtat des finances,
Signé : T. DUCHATEL.
(Suivent les tableaux A, B, C, D. et E.)
ANNEXES AU PROJET DE LOI
JSxerrdce 1836.
Tableau A. Crédits supplémentaires
— B. Crédits extraordinaires -
— C. Crédits annulés - . . .
— D. Crédits pour les dépenses d'ordre
— E. Crédits additionnels. Exercices clos.
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Tableau A
annexé
ao projet de loi.
TABLEAU des crédits supplémentaires accordés pour les dépenses prévues
au budget de V exercice 1836.
MINISTÈRES
Justice et cultes.
(Service de la justice).
Affaires étrangères.
CHAPITRES
Frais de justice criminelle.
Missions extraordinaires et dépenses imprévues
ARTICLES
/Traitements éventuels ou dej présence des professeurs] des facultés
MONTANT DES CRÉDITS
par article.
fr. c.
par
chapitre
fr. c.
Instruction supérieure (fa-j cultes)
Instruction publique
Établissements scientifiques et littéraires
Subvention . aux théâtres royaux et aux caisses de pensions de l'Opéra et du Conservatoire
par ministère.
fr. c.
Remise sur les droits d'ins-j criptions, d'examen et de diplômes dans les facultés.
Prix de l'institut,
Intérieur.
Achèvement des monuments de la capitale
Indemnités, honoraires et frais dus pour plans, dessins, devis, etc, relatifs à des monuments ou projets de monuments à Paris . . .
'Solde des travaux d'achevé-' ment de l'arc de triomphe!
de l'Etoile '
Encouragements aux pèches maritimes
Travaux publics agriculture
et commerce. J Dépenses des exercices péri-)
mes non frappées de dc-[ chéance )
Solde de non-activité
Guerre
Marine.
Dépenses des exercices périmés, non frappées de déchéance
Dépenses des exercices péri mes, non frappées de dé-f chéance
[Chambre des Députés.]
RÈGNE DE LOUIS- PHILIPPE
[4 janvier 1837.]
MINISTÈRES
Finances.
CHAPITRES
Rentes 5 0/0. ...
Pensions civiles.
— à titre de récompenses nationales . . .
de donataires.
ARTICLES
Perception des contributions directes dans les départe- [Remises des perceptions... . ments J
/Taxations des receveurs à remises
Frais d'estimation, d'affiches
et de vente de mobilier et
Service administratif et del de domaines de l'Etat ... .
SSÏ^.tt.LW2!^<^ ^ poursuite et d'ins-
tance
MONTANT DES CRÉDITS
ment dans les départements
'Dommages et intérêts à la charge de l'Etat
Plus-value de domaines à la charge de l'Etat
Service administratif et de)_ . . . *. ...x perception des douanes F™8 de« entrepôts intéoans les départements. . . . ) neurs des douanes
/Remises aux receveurs-buralistes
Achat d'instruments
Service administratif et de] Avances 1 praj8 de percepperception des con tribu-; recou- T:~n. in/fiM.i.ine Hf>n. iûo\ vranies.
lions indirectes dans les^ départements
tion des octrois administrés par la régie. .
'Frais judiciaires
t Taxations aux employés des départements
Service administratif et de(AC*>at de l6ttres venant de perception des postes dans< » étranger
Tes départements /praU judiciaire.
Transport des dépêches.
Transport par entreprises. . .
Restitution et non-valeurs Non-valeurs extraordinaires
sur contributions directes, f" j??1?!?^ P?"r cessa-
tion de commerce
Remboursement de sommes) Enregistrement et domaines, indûment perçues sur pro-f duits indirects et divers..) Produits divers
Primes à l'exportation des marchandises
Dépenses des exercices périmés, non frappées de- dé cnéance
par
par
article.
OT
Total des crédits supplémentaires.
par
ministère.
fr. c.
2* 8ÉBIS. T. CVI.
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annexé
an projet de loi.
TABLEAU des crédits extraordinaires accordés pour les dépenses non prévues
au budget de l'exercice 1836.
MINISTÈRES ET SERVICES
Ministère de Vlntérieur.
Solde des dépenses de construction de la salle de la Chambre des dépotés
Solde des dépenses dans le palais de la Chambre des pairs, à l'occasion des procès politiques
Ministère de la Guerre.
fr. c.
MONTANT
des crédits
extraordinaires
par
ministère.
fr. c.
DÉSIGNATION
des services.
Administration centrale.
(Matériel),
Etats-majors.
Solde et entretien des troupes
Habillement et campement
Reconstructions uvgoatos dans les bâtiments
du ministère
la guerre.
fr.
Lits militaires
Remontes générales ....
Harnachement
Fourrages
Transports généraux....
Matériel de l'artillerie . .
Matériel du . génie
Services administratifs en Afrique.. »
Dépenses accidentelles et secrètes
Totaux.
Troupes cantonnée* sur la frontière
des Pyrénées.
fr.
6O,0QO
14,QÛ0
Garnisons
extraordinaire»
du Midi,
ot indemnités de logeaient
aux habitants.
fr.
Accroisseri* l'effectif
en Afrique.
fr.
JQ
Feais
de
voyages
et de séjour
d'une commis -
sion extraordinaire envoyée
en Afrique.
fr.
Casernement de la
garnison d'Ancône .
TOTAL
fr.
fr.
Ministère des Finances.
Service des monnaies (Pertes sur les tolérances en fort) . *^. *•*••••• ►*
Service admjnisiratif des contributions directes dans les départements (Frais de l'établisse, ment du nouveau projet de la répartition, entre les départements, des contributions personnelle et mobilière}
Créance spéciale de la Compagnie des salines et mines de sel de l'Est
fr. c.
Total des crédits extraordinaires.
annexé au projet de loi.
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Tableau des crédits annexés sur V exercice 1836.
MINISTÈRES ET SERVICES
SUR LE CRÉDIT
additionnel
ouvert
par l'art. 5
de
la même loi.
fr. c.
^il,000 »
TOTAL
général.
fr. c.
— "3,TTIT II"
MINISTÈRE DES FINANCES
Rentes 4 O/O
Intérêts des obligations de l'emprunt national au pair
Intérêts de la dette flottante -
Frais de trésorerie
Transport des dépêches dans le Levant, par paquebots à vapeur
Total des annulations de crédit
MONTANT DES CRÉDITS
annulés
par ministère.
fr. c.
annexa
au projet de loi.
Dépbnses d'ordre. — Tableau des suppléments de crédits accordés pour les dépenses d'ordre du budget de V Exercice 1836.
MINISTÈRES
SERVICES
CHAPITRES
Légion d'honneur.
Justice
Maison royale de Saint- Denis
Succursales de la Légion d'honneur
Décorations aux membres de l'Ordre
ARTICLES
Personnel et matériel—. Personnel et matériel. . . .
MONTANT DES CRÉDITS
par article.
fr.
Imprimerie royale.
Salaires et indemnités de Dépenses non suscepti-} travaux extraordinaires, blés d'une évaluation. Approvi8loDnemeilts et
•• • I achats pour le service* 90,000
' des ateliers )
Total. . .
par chapitre.
fr.
par service.
fr.
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anneié TABLEAU des crédits additionnels accordés en augmentation des restes à payer
au projet de loi. arrêtés par les lois de règlement des exercices clos.
MONTANT DES CRÉDITS
[Stnict irt Cultes.)
Traitemenie ei mlemmres ■>! membres dos ciiapi 1res ei
Bourses des séminaires
Acquisltioos, cooairuclbn el entretien ces édifices diocu-
Ministèrc des Attires itrineères.
i MaLùricI (lo 1 Ad". C -vj' ■■:: i.en-rj Traitements politiques et roniulair Frais de voyages
aui étrangers réfugiés en France
et dépenses diverses del'Administralion centrai
Ministère des Travaux publics, de l'Agriculture itea royales, ponts, navigation, ports maritimes, t
r fonds parlic
) c^nau^eVââvigwJon";!'"''";^"; ";::::;:;:::::;;
\ Service do la vîriflcalion des poids et mesures
' Personnel du corps e t autres dépenses des mines
I Travaux A entretenir ou a conlinuer (roules royales al
1 Travaux A entretenir ou A continuer (navigation
I Haras, dépota d'étalons, primes, ele
a d'invention et en.
couragements
aux pêches mari limes. .
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EXERCICES
CHAPITRES
Ministère de la Guerre.
États-majors ,
Solde et abonnements payables comme la
solde 9,498 f.
Vivres et chauffage 42,497
Hôpitaux 8,000
Habillement et campement 86
Lits militaires 17 ,695
Transports généraux 1 ,063
Matériel de 1 artillerie
Matériel du génie
Dépenses temporaires
Etats-majors ,
Recrutement
Solde et abonnements payables comme
la solde 10,109 f.
Vivres et chauffage 4,74ï
Hôpitaux 70
Lits militaires 4,526
Fourrages 185
Transports généraux 402
Matériel de l'artillerie
Matériel du génie
Dépenses temporaires
Services administratifs en Afrique
Etats-majors
Recrutement
Justice militaire
Solde et abonnements payables comme la
solde 9,786 f. 44 c.
Vivres et chauffage 8,422 65
Hôpitaux 150 »
Habillement et campement 189 17
Transports généraux 450 •
Lits militaires
Fourrages
Matériel de l'artillerie
Matériel du génie
Écoles militaires
Dépenses temporaires
Services administratifs en Afrique
Total.
Ministère de la Marine.
Solde
Chiourmes
Colonies
Dépenses diverses
Service général de la marine
o^iha «» An»Mt;An ( Solde à la mer 5,200 f. 02 c.
Solde et entretien V Acce88oire8 de u
aes . . \ solde 1,132 06
corps organisés. / Hopitaux:.; *>211 33
Dépenses diverses
Administration centrale (Personnel)
Service général de la marine (Corps et agents entretenus).
Solde à terre 116 f. 67 c.
— à la mer 2,714
Accessoires de la
solde 919
Hôpitaux 831
Vivres 969
Salaires d'ouvriers.. 258 Achats de matières. 1,017 Travaux dû matériel naval. (Etablissements hors desjports) Travaux de l'arlil- | Salaires d'ouvriers.. 41 f. 67 c. lerie (Ports). ( Achats de matières . 544 34
Chiourmes
Dépenses diverses
Colonies (Services militaires)
MONTANT DES CRÉDITS
Par chapitre.
Solde et entretien
des corps organisés.
Travaux du matériel j naval (Ports). (
Total.
fr. e.
fO 76
Par exercice.
fr. 0.
42»8ÛÛ £4
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EXERCICES
CHAPITRES
Ministère des Finances.
Intérêts de capitaux de cautionnements
Administration centrale (Matériel)
Service administratif et de perception de l'enregistre-
- ment et des domaines
Service administratif et de surveillance des forêts
Service des forêts. (Avances recouvrables)
Frais d'aliénation des bois de l'Etat
Service administratif et de perception des contributions
indirectes
Service administratif et de perception des postes
Salines et mines de sel de l'est (Intérêts d'avances)
Primes à l'exportation des marchandises
Intérêts des obligations rie l'emprunt national
Intérêts de capitaux de cautionnements
Administration centrale (Matériel)
Service administratif et de perception de l'enregistrement
et des domaines
Service administratif et de surveillance des forêts
Service des forêts. (Avances recouvrables)
Frais d'aliénation des bois de l'Etat
Service administratif et de perception des contributions
• indirecte*
Salines et mines do-aet-de l'ont (Intérêts d'avances*
Restitution sur contribution directes (Non-valeurs sur les
portes et fenêtres)
Primes à l'exportation des marchandises
Intérêts de capitaux de cautionnements
Administration centrale (Matériel)
Service administratif des contributions directes dans les
départements
Service administratif et de perception de l'enregistrement
et des domaines ,
Service administratif et de surveillance des forêts
Service des forêts (Avances recouvrables)
Frais d aliénation des bois de l'Etat
S* n' vice administratif et de perception des douanes
Service administratif et de perception des contributions
indirectes
Service administratif et de perception des postes
Transport des dépêches
Salines et mines de sel de l'Est (Intérêts d'avances)
. M.(„,. no _. ___ / Non-valeurs sur portes Restitutions et non-4 etfenêtre8_^ 96 fr. 69c.
Ka ?rtUnrfi8d8iUr«PC^tn"" Non-valeurs sur pa-
butions directes... f lentes * ^ ^
Primes à l'exportation des marchandises
Escompte sur le droit de consommation des selsetsurlcs droits de douanes
Total.
MONTANT DES CRÉDITS
Par chapitre.
fr. e.
no »
lu
Par exercice.
fr. c.
RÉCAPITULATION des crédits additionnels accordés pour les exercices clos,
MINISTERES
Justice et cultes (Service des Cultes)
Affaires étrangères
Intérieur
Travaux publics, Agriculture etCommorce.
Guorre
Marine
Finances
Totaux.
fr. o.
EXERCICES
fr. o
fr. o.
TOTAUX par ministère.
fr. «.
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3« GOMJfUNIOASION.
FSÛJJBXa MLI/OI8
concernant la fixation des budgets de dépenses et de recettes de V exercice 188& (1).
M. TannegMy-Dtieliâtel, ministre des finances. Messieurs, nous venons, d'après les ordres du roi, vous présenter le budget des dépenses et des recettes de 1838.
Notre tâche est facile à remplir. Dans ces dernières années, la» prospérité publique a pris un rapide développement* Elle a justifié toutes les espérances de ceux qui avaient la foi la plus ferme dans les destinées de la révolution de Juillet et dans l'influence de la politique sage et modérée suivie depuis 1830; elle a démenti toutes les prédiction» dont on menaçait l'avenir de notre pays. La crise commerciale de 1830 a été traversée; les dépenses extraordinaires qu'entraînant toujours à leur suite les grands changements politiques sont acquittées; et non seulement tous les éléments de la richesse nationale sont demeurés intacts, mais ils ont grandi avec une vitesse qui étonne, et que peu d'esprits osaient prévoir. Quand on compare le mouvement général du commerce extérieur pendant Tannée 1835 avec les résultats de l'année 182Ô, plus brillante eUe-mêoae que toutes les années précédentes, on trouve que 1835 l'emporte sur 1829 de la somme énorme de 372 millions : d'un côté 1,223 millions, et de l'autre 1,595. Le môme progrès s'est montré dans les revenne de l'Etat. Malgré les nombreuses réductions accordées depuis cinq ans sur les contributions indirectes et sur les douanes, nous avons dépassé les recettes les plus élevées des plus beaux temps de la Restauration.
Il n'y a pas d'illusion, Messieurs, à prétendre que la France n'est pas parvenue au terme de cette carrière de prospérité. Nous ne sommes encore qu'au début. Que faut-il à une nation vive, intelligente, laborieuse oomme la nôtre, pour voir s'ouvrir devant elle une perspective presque indéfinie de richesse et de puissance, dea institutions libérales, de l'ordre, de la paix, un gouvernement qui comprenne les besoins du pays, qui se mette à la tête de toutes les améliorations, qui accomplisse ou seconde toutes les grandes entreprises. Ces conditions, la France les réunit depuis 1S30,
Le Gouvernement qu'elle s'est donné ne ^'appuie pas sur le passé, mais sur l'avenir; il met sa gloire comme sa force à imprimer une impulsion de plus en plus rapide à tous les développements de la civilisation. Chaque époque a sa destinée; la nôtre, toute pacifique, doit instruire, civiliser, enrichir* Les moyens ront simples : des écoles- pour toutes les niasses, d'utiles travaux pour toutes les parties dn territoire. Noue commençons à recnetilnries fruits des efforts accomplis depuis quelques années. Des résultats plus heureux nous attendent, si nous savons marcher avec persévérance dans les mêmes voies et conti-
(1) Impression in 4e de l'Imprimerie royale. — Ces documents ont été distribués par les soins du ministre des finances.
nuer avec une courageuse prévoyance de profitables sacrifices.
Vous pouvez donc, Messieurs, compter hardiment sur l'avenir. Cette confiance, tempérée par une sage réserve, doit présider à vos déterminations. Les systèmes financiers varient avec le point de vue ou l'on se place; on se conduit en finances de manières diverses, selon qu'on espère de la prospérité, ou qu'on redoute de la détresse.
Dans la seconde moitié de l'année qui vient de finir, nous ne voulons pas le dissimuler, un certain embarras s'est fait sentir : sur toutes les grandes places commerçantes, l'argent est devenu plus rare. Nous vous citerons les faits avec détail, au sujet d'une question que nous serons bientôt amenés à traiter devant vous. Les causes de cette rareté sont étrangères à la situation de notre propre commerce; mais elle n'en a pas moins exercé de l'influence sut les affaires. Il en est résulté un peu de gêne pour les transactions, un peu de langueur et de stagnation pour l'industrie; mais cet état de choses, qui déjà commence à se dissiper, n'a rien qui puisse éveiller l'inquiétude; il commande des ménagements et de la prudence* il ne doit pas inspirer xUer«4»4îcs; TjB "progrès, un moment suspendu, reprendra bientôt sa rapidité première.
Avant de vous entretenir du budget de 1638, il convient d'abord de vous exposer brièvement la situation des budgets dont le compte n'est pas encore récrié.
Nous n'entreprendrons pas- de mettre sens vos yeux le tableau de nos dépenses depuis 1830. Ces résultats vous ont été bien des fois présentés. Vous connaissez les charges et les ressources de cette période de dépensée extraordinaires, et par conséquent de déficit, qui commence en 1830 pour finir avec 1834. Nous entrons maintenant dans une période nouvelle, et c'est sur ces faits nouveaux que doit être appelée votre attention.
Le législateur avait prévu pour 1835, sur le service ordinaire, un déficit de 11,600,000 fr. ; une loi spéciale avait ouvert au ministère de la guerre un crédit de 9 millions pour entretenir l'armée, à raison des circonstances politiques, sur un pied supérieur à l'effectif permanent adopté dans la fixation des budgets. Pour subvenir à ces charges, un crédit de 21,275,000 francs, en ventes de bois, fut accordé par les Chambres. Nous avons la satisfaction de vous annoncer que cette ressource, réalisée par le Trésor, ne s'est pas trouvée nécessaire pour les besoins de l'exercice. Le budget de 1836, dont lee comptes vous seront soumis vers le milieu de la session, offre un excédent de recettes d'environ 25,900,000 fr., que recueilleront les budgets des années suivantes. Les recettes ont dépassé les évaluations de plus de 20 millions; la loi des comptes vous proposera une annulation* de près de 15 minions sur les-crédits-.
Le budget de 1835 profite, il est vrai, de l'excédent des recettes de 1834, porté dans les comptes wur 3,439.000 francs; mais ce faible secours légué par les budgets précédente, et qui se confbna avec les produits accidentels, ne nous enlève pas le droit de dire que les revenus ordinaires de l'année ont suffi à teus les- services, même en y comprenant des- dé»j penses justement qualifiées ^extraordinaire».
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Si d'un côté, en effet, 1835 reçoit 21 millions sur les aliénations des forêts de l'Etat, et 3,400,000 francs sur les recettes de 1834, de l'autre, il rend 25,800,000 francs. Le budget de cet exercice ne renferme donc pas de déficit; il se balance par un excédent de recettes de plus de 1 million. Vous n'avez pas oublié que, dans la dernière session, il figurait pour la somme de 10 à 12 millions sur la liste de nos déficits.
Nous ne pouvons pas vous présenter pour 1836, comme pour 1835, un état exact des services et des ressources de l'année. La liquidation de ce budget n'est pas près de se terminer; mais cependant des calculs, reposant sur des bases positives, permettent d'établir une situation provisoire, d'apprécier le produit des impôts et de déterminer la limite que les dépenses ne sauraient dépasser.
La loi de finances du 17 août 1835 évaluait les dépenses de 1836 à 999,467,000 francs; les recettes à 1,000,700,000 francs. Mais, depuis le budget, vous avez voté, par des lois spéciales, pour 34,797,000 francs de dépenses; vous avez accordé 3,700,000 francs à la navigation des fleuve© «fc des rivières; 2,900,000 francs aux paquebots du Levant; 400,000 francs à la cathédrale de Chartres; 4,400,000 francs à la nouvelle salle de la Chambre des pairs et à l'achèvement des monuments de la capitale; 3 millions aux lacunes des routes royales; 1,200,000 francs au rétablissement des communes interrompues par les inondations; enfin, 7 millions et demi aux armements extraordinaires de la marine. Il a fallu, en outre, pourvoir à l'insuffisance des ressources des caisses do retraites et augmenter le fonds des pensions militaires; la caisse de vétérance, les pensions de l'ancienne liste civile et un assez grand nombre d'autres dépenses de moindre importance sont encore venues grossir les charges du budget. Nous avons enfin à vous demander, dans la loi des crédits supplémentaires, pour divers services dont les événements ont accru la dépense, une augmentation de crédits qui s'élève, toutes annulations compensées, à 6,152,000 francs. a Voilà donc près de 41 millions qu'il faut ajouter au budget. Selon toutes les probabilités, ta liquidation des comptes amènera des réductions dans la dépense totale de l'année; mais, en ce moment, nous devons évaluer à la somme de 41 millions, l'augmentation des charges de 1836.
Parmi les dépenses dont nous venons de vous présenter l'énumération, il en est pour des sommes considérables qui doivent être classées comme extraordinaires. L'appréciation la plus sévère ne les porte pas au-dessous de 15 millions.
Eh bien ! Messieurs, l'accroissement des recettes, effet naturel de la prospérité, et que déjà nous pouvons apprécier avec une suffisante exactitude, puisque nous connaissons les résultats de onze mois sur douze, permet de subvenir à toutes ces charges sans détruire l'équilibre du budget. Les contributions directes, les taxes indirectes, les ventes de bois, enfin les produits divers, offrent un excédent de 43,170,000 francs.
L'augmentation des recettes dépasse de 2,221,000 francs l'augmentation des dépenses. Ajoutez la différence de 1,233,000 francs prévue par le budget en faveur des recettes, et
vous aurez, pour la balance de 1836, un excédent de ressources de 3,400,000 francs, au lieu d'un déficit, qui, l'année dernière, était évalué de 20 à 30 millions.
Ce n'est pas ici, Messieurs, une de ces balances de budget que l'on regarde comme insuffisantes, parce que, présentées avant les événements, elles peuvent être troublées par tous les besoins imprévus. Nous mettons sous vos yeux le compte provisoire du passé et non pas le tableau de l'avenir.
Il a fallu aussi payer en 1836 près de 20 millions pour les termes échus de la créance des Etats-Unis; mais, pour acquitter cette dette, toujours laissée en dehors des budgets, le Trésor n'a pas eu besoin de recourir à la dette flottante, et nous n'avons pas à réclamer de vous la création de ressources extraordinaires. La créance américaine se trouve couverte par l'excédent de 25 millions que 1835 lègue à 1836.
Telle est, Messieurs, la situation de 1836. L'année 1837 commence; nous ne pouvons, pour établir son bilan financier, vous offrir que des probabilités. Quand vous avez voté le budget de cet exercice, vous lui avez attribué un excédent de recette de 513,000 francs. En supposant que les produits de 1837 seront égaux à ceux de 1836, et sans admettre aucune augmentation, vous pouvez compter sur près do trente-quatre millions de ressources au-delà des dépenses réglées par le budget. Mais il faut satisfaire à des besoins nouveaux, dont la plupart étaient déjà prévus dans la session dernière. La caisse des retraites du ministère des financée, les pensions militaires, les armements de la marine, réclament un subside extraordinaire; lé crédit des primes accordées, soit aux pêches maritimes, soit à l'exportation de certaines marchandises, est insuffisant; les ponts et chaussées auront à pourvoir à l'entretien des routes stratégiques et des canaux, à la réparation des dégâts causés par les inondations; enfin, la demande d'un supplément de crédit pour les fonds de la police sera renouvelée. Après l'acquittement de toutes ces dépenses et de quelques autres de moindre importance, dont l'ensemble
ÏK>urra s'élever à la somme de 19 millions, es ressources présenteront encore un excédent disponible d'environ 15 millions, que toutes les augmentations de produits viendront grossir.
Nous n'avons pas parlé du cinquième terme de la créance des Etats-Unis, qui imposent au trésor une charge de 4,480,000 francs. Le budget de 1837 trouvera une compensation plus que suffisante dans les fonds des budgets précédents laissés sans emploi; il lui apporteront une ressource qui ne doit pas être évaluée à moins de 9 millions.
Nous venons de mettre sous vos yeux l'état ^de nos budgets, d'après les faits accomplis. En 1835, pas de déficit; en 1836, un faible excédent de recettes* en 1837, l'espoir d'un excédent plus considérable. C'est sous ces auspices que nous vous soumettons le budget de 1838. .
Ainsi donc, la terreur qu'inspirait le déficit doit se dissiper. Cette plaie ae nos finances a disparu. Ce n'est pas sans doute une raison pour apporter un ordre moins sévère dans les dépenses de l'Etat; mais applaudissons à cet heureux résultat du progrès de la richesse national et de l'aisance répandue dans toutes 1 les classes de la société.
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À nos budget», aujourd'hui délivrés du déficit, opposez le budget de 1829: il contenait un déficit de 43 millions 700,000 francs.
Et cependant, depuis 1830, vous avez réduit 34 millions sur les contributions indirectes, environ 8 millions sur les droits de douanes, 1 million sur les droits de navigation infcé; rieure. Vous avez (supprimé la loterie, qui rapportait 10 millions avant 1830; enfin, les jeux publics, qui procuraient une ressource de 5 millions et demi, cesseront d'exister, à partir de 1838. Un accroissement de revenu d'environ 24 millions a été demandé, il est vrai, à la contribution personnelle et mobilière, a Timpôts des portes et fenêtres et aux droits d'enregistrement; mais les réductions que nous venons d'énumérer s'élèvent à la somme de 58 millions et demi: ainsi il reste encore une différence de plus de 34 millions.
C'est le progrès de la richesse publique qui a rétabli réquilibre de nos finances, tout en permettant d'introduire dans les services de nombreuses améliorations, de subvenir à tous les besoins imprévue, et d'exécuter un grand nombre de travaux extraordinaires. Suivez, à dater de 1830, la marche toujours croissante des revenus de l'Etat. En 1831, les taxes indirectes, sans compter la loterie, rapportent 522 millions; en 1832, 552; en 1833, 567; en 1834, 576; en 1835, 587; enfin, en 1836, 612. Voilà, en six années, une augmentation de 90 millions.
Nous abordons maintenant l'exercice 1838. Avant d'entrer dans les diverses considérations qui se rattachent aux dépenses et aux ressources du budget, deux questions se présentent qui, car leur importance, méritent une place particulière. Je veux parler de la conversion des rentes et de l'impôt sur les sucres.
Nous aurions désiré pouvoir vous entretenir, à l'ouverture de la session, des moyens de rembourser ou de convertir les rentes 5 0/0; cette mesure, qui a provoqué de si vifs débats, nous semble fondée en légalité et en justice; les résistances qu'elle devait naturellement soulever ont été suffisamment affaiblies par les discussions de la session dernière. Nous ne croyons pas que la conversion ait le pouvoir de rendre les capitaux plus abondants; nous ne lui attribuons pas; sur les progrès de l'influence qui a séduit quelques esprits : mais elle procure à l'Etat une économie; si elle n'est plus nécessaire pour combler un déficit, elle fournit une augmentation de ressources qui peut recevoir une destination utile.
Si donc la situation financière de la France et de l'Europe était restée 4a même qu'il y a un an, nous n'hésiterions pas à venir en ce moment même vous proposer un plan de conversion; nous serions jaloux de tenir fidèlement l'engagement pris par nos prédécesseurs. Les questions de ce genre ne doivent pas demeurer longtemps incertaines; il importe à tous les intérêts, aux rentiers comme au crédit) public, qu'elles soient résolues aussitôt que la solution est devenue possible.
Mais depuis un an, vous le savez comme nous, la situation a changé sous le rapport de l'abondance des capitaux et de la facilité des emprunts. Il n'existe pas en Europe une véritable crise; mais des embarras graves sont survenus et affectent encore les relations du commerce. Permettez-nous de vous rappeler les Î principaux faits qui se Bont accomplis dans 'intervalle des deux sessions.
Sur toutes les grandes places commerçantes,
le prix de l'argent a augmenté. Aux Etats- Unis, il était, en juillet, de 3/4 0/0 par mois ; depuis octobre, il s'est élevé à 2 et même à 3. En Angleterre, la banque a porté le taux de ses escomptes, d'abord de 4a 4 1/2, puis de 4 1/2 à 5. Le gouvernement anglais a été contraint d'augmenter, par deux fois, l'intérêt sur la masse énorme de ses billets de l'échiquier, de 2 1/4 à 3, de 3 à 3 4/5. A Amsterdam, la banque a successivement élevé ses escomptes de 3 à 4 et de 4 à 5; il y a eu même un moment où elle a restreint les sommes prêtées, faute de pouvoir dépasser la limite de 5 0/0 imposée
§ar ses statuts. Les banques de Hambourg et e Berlin ont également changé les conditions de leurs prêts; 5 0/0 à Hambourg, 5 1/2 0/0 à Berlin. t
Parmi toutes les banques de l'Europe, la Banque de France seule, qui, depuis de lon-
§ues années, escompte à 4 0/0, a continué 'accorder au commerce les mêmes conditions et les mêmes facilités. Ce bel et grand établissement, par sa fermeté et sa constance à travers les embarras que nous venons de traverser, a été pour le pays d'un immense secours, et nous sommes heureux de lui rendre ici ce témoignage. Mais sa réserve qui, au mois- de mars, a été de 188 millions, est descendue, au mois de novembre, jusqu'à 89 millions. Nous nous hâtons d'ajouter qu'elle a bientôt reprit son mouvement d'ascension, et qu'en ce moment elle dépasse 100 millions. Au mois de mars, la masse des escomptes de la banque était de 80 à 90 millions; depuis le mois d'octobre, elle s'est tenue immobile entre 140 et 150.
Quant aux banaues des départements à Nantes et à Marseille, c'est à 4 1/2 0/0 qu'elles règlent leurs escomptes; à Bordeaux, l'intérêt est de 5. La banque de Nantes a limité un moment ses prêts au tiers et même au quart des sommes demandées. La banque de Lyon, qui vient de commencer ses opérations, a adopté l'intérêt de 4 0/0; mais elle n'a accepté à son début que des effets à quarante jours d'échéance.
Par l'effet des mêmes causes, pendant l'automne dernier, un mouvement général de baisse s'est manifesté sur tous les effets publics de l'Europe. On a vu, aux mois d'octobre et de novembre, le 3 p. 0/0 anglais descendre de 91 au-dessous de 87; les 2 1/2 0/0 hollandais, de 56 1/2 à 50. C'est en France que le crédit public a souffert les atteintes les plus légères.
En ce moment, l'état de choses s'améliore; le cours des effets publics s'est relevé, les difficultés les plus sérieuses sont surmontées, et nous espérons voir notre prospérité nationale luire bientôt de son plus vif éclat. Mais cependant le crédit n'a pas encore toute sa vi- ?;ueur : il reste une certaine langueur dans es opérations du commerce; les principaux établisements financiers de l'Europe ne sont pas revenus à leur premier taux d'intérêts. Tant que la gêne de ces derniers mois ne sera pas complètement dissipée, serait-il sage et
Ï) ru dent de recourir à des emprunts pour améiorer la condition de notre dette, et de disputer au commerce et à l'industrie les capitaux qui déjà ne leur sont pas offerts dans une suffisante abondance ? Il ne faut pas d'ailleurs oublier qu'avec les rapports si étroits et si multiplies créés entre toits les* peuples du monde par la civilisation moderne, la prévoyance défend de s'engager dans une entre-
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prise importante avant d'être assuré de la stabilité des affaires dans tous les grands pays commerçante.
Tels sont, Messieurs, les raisons qui ne nous permettent pas de vous demander aujourd'hui les pouvoirs nécessaires pour réduire l'intérêt ae la dette publique. Les circonstances imprévues ont toujours été réservées, et certes rien n'était moins redouté au commencement de l'année, que les embarras d'argent qui ont signalé les derniers mois. Aussitôt que la situation commerciale et financière rendra 1a conversion praticable sans danger, nous viendrons satisfaire à vos vœux qui sont les nôtres. Que pendant le cours de la session les circonstances se montrent sous un aspect favorable, et nous serons prêts à examiner avec vous s'il ne conviendrait pas de donner au gouvernement la faculté de profiter, selon les événements, de l'amélioration des affaires. Le Gouvernement peut accepter une semblable faculté, quelque» responsabilité qu'elle lui impose; mais il ne doit vous adresser de propositions formelles, qu'autant qu'à ces propositions peuvent se joindre des moyens assurés d'exécution et des chances certaines de succès.
Une autre question qui l'emporte peut-être sur la question des rentes, pour la grandeur des conséquences, a vivement préoccupé l'attention publique. Un projet de loi vous a été présenté, dans la dernière session, pour imposer le sucre indigène. La commission nommée par vous, tout en admettant le principe d'une taxe, réduisit le droit demandé par le gouvernement, et adopta un mode nouveau de perception. Le temps vous a manqué pour vous prononcer sur ces diverses propositions. Depuis que le roi nous a confié l'administration des finances, nous avons longtemps médité sur les intérêts qui se rattachent au commerce des sucres. Ce n'est pas ici seulement l'intérêt du Trésor qu'il s'agit de concilier avec celui de l'industrie ou des contribuables; il faut encore accomplir une transaction équitable entre nos colonies, notre navigation et notre agriculture. La navigation, qui fournit à la marine militaire des matelots, peut invoquer à son aide la considération de la puissance nationale: de son côté, l'agriculture ne cède à aucun élément de la richesse publique la première place dans la sollicitude du gouvernement. La présentation du budget sera accompagnée d'un projet de loi qui nous paraît, dans l'état /actuel des choses, la meilleure solution de si nombreuses difficultés.
Le sucre, comme on l'a dit souvent est une .matière éminemment imposable, ÏNous sommes donc d'avis que le sucre indigène doit être assujetti à l'impôt : mais cette industrie est jeune et nouvelle; elle n'a pas reçu tous ses perfectionnements; elle s'est développée à l'abri d'une protection exagérée, et, par conséquent, elle n'est peut-être pas encore placée dans les conditions les plus favorables à sa stablilité et à ses progrès. Nous vous proposons, tout en reconnaissant le principe de l'impôt, et en donnant aux fabricants un avertissement solennel, d'accorder au sucre indigène un nouveau délai, avant de le frapper d'une taxe. Dans peu d'années, l'impôt aéra établi. D'ici là, le parti le plus sage est, selon nous, de réduire les droite d'entrée imposés sur les suores des colonies et sur les sucres étrangers. Cotte réduction doit être assez forte
pour amener la baisse des prixt et, par suite, l'accroissement de la consommation. Pour cela* nous croyons qu'il faut abaisser le droit s*r le sucre colonial à 25 francs et le droit sur le sucre étranger, à 40 francs. Nos colonies trouveront dans ce système de grands avantages : l'accès de notre marché leur sera rendu plus facile; et, dans l'état actuel des prix, elles n'ont pas à redouter l'abaissement de la surtaxe qui les protégeait autrefois- contre les sucres étrangers. Quant aux fabricants de suores de betterave, leurs réclamations ne seraient pas fondées : le tarif des sucres n'a pas été établi pour les protéger, mais pour procurer des revenus au Trésor. Le nouveau tarif leur assurera une protection plus forte que celle que nos lois de douanes accordent à tous les autres produits de l'agriculture. Enfin les consommateurs, dont les intérêts ne doivent pas être oubliés, car ils forment la masse des contribuables, payeront le sucre à plus bas prix.
Le Trésor seul aura une perte à supporter; mais cette perte a déjà commencé : le maintien de l'état actuel des choses est ruineux pour nos finances. En 1836, le produit net du droit sur les sucres aura diminué de plu* sieurs millions : n'apportez aucun changement dans les lois, et la diminution; suivra une progression rapide. A notre avis, les moyens auxquels votre commission s'était arrêtée l'an dernier ne pourraient que faiblement la ralentir. Nous attendons un meilleur effet de la réduction des tarifs, qui, plus tard, permettra d'asseoir l'impôt sur des bases plus solides. L'accroissement des importations sauvera la plus forte partie du revenu» Nous ne nous flattons pas cependant de procurer au Trésor une compensation entière; même en comptant sur une consommation' plus considérable, il restera encore, selon des calculs fort modérés, à couvrir une différence d'environ 5 millions sur le produit net de 1836.
Ce revenu ne peut pas être abandonné.
Déjà le budget seTa privé, en 1838, d'un produit de 5 millions et demi par la suppression des jeux : il ne serait pas pTudent d'affaiblir encore nos ressources par une réduction, d'impôts sans compensation. Le revenu public est la garantie de la puissance nationale; et de son maintien dépend l'exécution des grands travaux réclamés par l'intérêt de la France. Nous^ pensons donc qu'une juste indemnité doit être accordée au Trésor. Voici les moyens
Sue nous vous proposons pour lui assurer ce édommagement : d'abord l'addition de 3 centimes au principal des patentes, en remplacement de l'obligation de timbrer les livres de commerce, qui désormais sera supprimée ; c'est une amélioration réclamée par votre dernière commission du budget : en second lieu, l'élévation du droit sur les alcoolB. La première de ces ressources produira 840,000 fr.; la seconde, environ 4 millions. La question des alcools a toujours été considérée comme parfaitement distincte et indépendante de la question générale des boissons, à laquelle il est loin de notre pensée de vouloir toucher. Répartie entre les consommateurs d'une manière insensible, une augmentation de droit sur l'alcool, qui ne sera que d'environ 8 centimes par litre, ne pourra pas restreindre la consommation, comme les faits le démontrent avec évidence, ni porter le moindre dommage
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aux intérêts des producteurs. Ce sera le faible prix des avantages accordés par le nouveau projet sur les sucres, au commerce extérieur, a la navigation, enfin aux contribuables, qui verront s'abaisser pour eux le prix de l'un des principaux objets de consommation.
Tel est,. Messieurs, le système qui nous semble mériter la préférence : pour en combiner les dispositions, nouB ne nous sommes pas exclusivement attachés à l'intérêt du Trésor ; nous avons cherché à embrasser,, dans leur ensemble, les plus grands intérêts du pays. L'état de nos finances permet cette utile expérience.
Passons maintenant à l'examen des services
de 1838.
Dans l'appréciation des charges publiques, nous nous sommes imposé une règle empruntée à l'exemple de l'un de nos prédécesseurs qui a toujours cherché à introduire dans les budgets cfe Tordre et la vérité : c'est de ne laisser en dehors de la loi de finances aucune dépense ordinaire, et de ne pas préparer, par des omissions ou des évaluations trop faibles, des crédits supplémentaires. Toutes les dépenses qu'exige l'entretien de notre organisation militaire et civile sont portées au budget que nous venons vous soumettre ; il peut être regardé comme le tableau exact et complet des besoins ordinaires de l'Etat.
La dette consolidée se présente avec de notables changements dont nous devons vous rendre compte. Elle offre une augmentation de 6,724,000 francs : en voici les causes.
Il faut d'abord inscrire au grand-livre les rentes destinées à acquitter les dépenses extraordinaires des exercices précédents laissées à la charge de la dette flottante. Jusqu'à présent ces rentes ont été données à l'amortissement, en échange de sa réserve. C'est cet échange qu'on a appelé la consolidation. Dans un projet de loi spécial,, nous vous demandons de placer les fonds des caisses d'épargne à la caisse des dépôts et consignations, et de donner en payement à cette caisse les rentes dont l'inscription a été autorisée par les lois de finances. La portion des crédits qui n'est pas encore consolidée, s'élève en capital à environ 102 millions. Elle se trouve plus que suffisante pour les besoins des caisses d'épargne. De cette façon, la consolidation sera terminée, la dette flottante ramenée surle-champ aux proportions que vous avez voulu lui fixer, et la réserve de l'amortissement rendue disponible, soit pour une grande opération financière, soit pour une autre destination non moins utile que nous vous proposerons de lui attribuer. Mais quel que soit le parti que l'on adopte, il faut augmenter le crédit de la dette publique pour le service des rentes à inscrire; cette augmentation, après compensation opérée de toutes les réductions pour causes diverses, s'élèvera à 2,724,000 fr.
Le système financier que le roi nous a chargés de vous proposer, pour régler le sort des pensions sur fonds de retenues amène d'autres changements. Cette grave question est depuis longtemps agitée. Un projet de loi destiné à la résoudre va» vous être présenté. Ce n'est pas ici le moment de vous en expliquer les principales dispositions : nous nous acquitterons de cette tâche dans l'exposé des motifs de la loi. Nous devons nous borner à vous indiquer les modifications qui résultent, pour
la dette publique, du plan auquel nous nous sommes arrêtés pour les pensions.
Dans tous les systèmes, on reconnaît que les ménagements dus à des intérêts respectables commandent de mettre à la charge du Trésor les pensions aujourd'hui liquidées ; il sera pourvu à cette dépense, qui a toujours été regardée comme un véritable arriéré, au moyen de la création d'une rente 3 0/0 de ô millions francs, attribuée à la Caisse des dépôts et consignations pour lui donner les moyens de servir les pensions au compte du Trésor. A cette rente, qui devra être aliénée au fur et à mesure des besoins, il faut attacher un amortissement. La proportion de 1 0/0 donne pour l'amortissement 1 milion 666,000 francs. Voilà une augmentation de 6, 666,000 francs dans la dette publique ; mais comme il nous paraît juste que les accumulations du passé soient employées à en acquitter les charges, nous vous demandons de prendre le fonds des nouvelles rentes et leur amortissement sur les rentes rachetées appartenant au 5 0/0. Tel sera donc le résultat du système, s'il obtient votre approbation : les rentes 5 0/0 augmentées de 5 millions, la dotation de l'amortissement accrue de 1,666,000 francs.
Ce n'est pas tout; pour créer une nouvelle caisse de retraites indopendante du Trésor, devant se suffire à elle-même et à laquelle il soit interdit de réclamer l'assistance de l'Etat, il faut donner aux employés aujourd'hui en activité de service, et qui entrent dans la nouvelle tontine, une compensation pour les retenues subies sous le régime précédent. Le principe de cette compensation est admis par toutes les opinions. Le projet do loi sur les pensions attribue à ce titre, à la nouvelle caisse une rente 4 0/0 inaliénable, de 4 millions. Comme cette rente n'est pas susceptible d'être vendue, il nous semble convenable de ne pas lui affecter d'amortissement.
Telles sont les causes qui produisent l'augmentation de 6 millions 724,000 francs, que nous vous avons signalée dans la dette consolidée. Mais, en retour, le crédit de la dette flottante est réduit de un million- les subventions aux fonds de retraite, qui obtenaient 3 millions 383,000 francs au budget de 1837, disparaissent; enfin, les pensions de toute nature présentent une diminution de 1 million 718,000 francs. Toutes ces compensations réduisent l'accroissement de la dette publique, qui comprend, comme vous savez, et les dettes de toute nature et les pensions, à 2 millions 19,000 francs.
Nous réclamons, pour les cautionnements, le même crédit qu en 1837. Des vues judicieuses et utiles, que nous prenons en grande considération, ont été développées dans le dernier rapport de la commission du budget. Nous en avons fait l'objet d'un sérieux examen. Ce travail n'est pas encore terminé, et nous ne sommes pas en mesure de vous soumettre des propositions. Quant à la grande question de savoir s'il convient de rem pi /w les cautionnements en numéraire par des cautionnements en rentes, elle ne pourra être agitée avec fruit qu'au moment où il sera statué sur le sort des rentes 5 0/0.
Avant d'abandonner la première parti" du budget, noms devons vous dire un mot de la dette flottante. Les découverts du Trésor aux-
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quela elle devra pourvoir en 1838 s'élèvent à la somme de 255 millions. Le mouvement ré-
Sulier des recettes, qui toujours devancent les épenses, suffit à assurer le service des encaisses. Ainsi réduite, la dette flottante peut être plutôt accusée d'insuffisance que d'excès. Depuis quelques années elle a pris un nouveau caractère : ce n'est plus seulement un mode spécial d'emprunt, mais encore un moyen de conservation pour les fonds disponibles de tous les établissements publics. Le Trésor est à la fois et emprunteur et dépositaire. De là il suit qu'au 1er décembre dernier, avec une dette flottante de 342 millions, les bons royaux ► entre les mains des particuliers ne dépassaient pas 13 millions. La dette flottante se décomposait de la manière suivante : fonds des communes et des établissements publics, 118 millions; caisse d'épargne, 92 millions; bons du Trésor remis à la caisse d'amortissement, 22 millions; bons et compte courant de la Caisse des dépôts, 20 millions; placements sans intérêts et différents services, 28 millions; avances des receveurs généraux, 32 millions; avances de divers correspondants et effets à payer, 17 millions ; enfin, bons royaux appartenant aux particuliers, 13 millions. Vous remarquerez que, parmi toutes ces ressources, les avances des receveurs généraux et les bons royaux qui, aujourd'hui, occupent dans la dette flottante une si petite place, sont les seules qui, dans un moment de besoin, pourraient être appelées au secours du Trésor. Nous vous demandons un crédit de 9 millions pour le service des intérêts de la dette flottante en 1838. C'est un million de moins qu'en 1837. Le calcul est établi sur un taux moyen d'intérêts de 3 2/3 0/0.
La dépense totale de la dette publique s'élève à 328,556,000 francs.
La seconde partie du budget, qui comprend les dotations, réclame un créait de 16,205,000 1. ; c'est 342,000 francs de moins qu'en 1837. Cette diminution provient des extinctions do la Légion d'honneur.
Après la: dette publique et les dotations viennent les services généraux. Ils sont portés au budget pour la somme de 518,827,C00francs. Ces propositions, comparées aux services votés pour 1837, présentent une augmentation de 4,399,000 francs. Mais, jusqu'à concurrence de la somme de 3,980,000 francs, cette augmentatâotn n'est qu'apparente; elle résulte d'une appréciation plus exacte des dépenses départementales et de l'introduction de divers budgets spéciaux dans le budget général de l'Etat.
Le ministère de la justice demande quelques augmentations qui, grâce au retranchement des 200,000 francs de subvention accordés dans les années précédentes à la caisse des retraites, n'élèvent son budget que de 12,000 francs. 34,000 francs4 sont nécessaires pour maintenir en activité vingt-quatre conseillers d'Etat et vingt-six maîtres des requêtes. Chaque jour les travaux du conseil d'Etat augmentent, et l'insuffisance du personnel aurait de fâcheuses conséquences pour l'expédition des affaires. La situation ctes finances permet aussi de ramener à leur premier taux les traitements de la Cour de cassation : le besoin impérieux de rétablir l'équilibre entre les dépenses et les recettes avait seul fait ajourner cette mesure. qui coûtera, au Trésor 172,000 francs, mais qui replacera les membres de notre premier corps judiciaire dans une condition dIus digne do
leurs services et de l'importance de leurs fonctions.
Quant au budget des cultes, il demeure à peu près le même qu'en 1837; seulement il faut ajouter 160.000 francs pour payer le traitement complet des jeunes prêtres appelés à remplacer les curés et desservants titulaires de pensions ecclésiastique®. 14,400 francs sont aussi réclamés pour conserver le chapitre royal de Saint-Denis, seul asile ouvert aux prélats et aux prêtres éminents que de longs services appellent au repos. La loi de finances de 1832 avait prononcé la suppression du chapitre de Saint-Denis. Une disposition spéciale vous est proposée pour revenir sur cet arrêt, qui a paru contraire aux intérêts bien entendus de l'Eglise et de l'Etat.
Point de changement qui mérite d'être signalé dans le budget des affaires étrangères.
Le ministère de l'instruction publique reproduit les crédits de 1837 avec de faibles augmentations qui ont pour objet d'adjoindre un nouveau membre au conseil royal de l'instruction publique, de fortifier la surveillance des écoles primaires, de créer quelques chaires, d'accorder aux sciences et aux lettres de nouveaux encouragements, enfin de concourir à la formation de musées et d'établissements d'instruction publique dans le® départements.
Des suppléments, montant à 996,000 francs, sont demandés par le ministère de l'intérieur pour les services généraux : il faut pourvoir a l'entretien des monuments qui viennent d'être achevés; divers travaux sont indispensables dans plusieurs établissements publics. Un nouveau chapitre, doté de 400,000 francs, est créé dans le budget de ce département, pour fournir les moyens d'aider, par des subventions, les communes qui ont des travaux utiles à entreprendre et qui manquent de ressources. Quant aux dépenses départementales, elles sont de 3,137,000 francs plus élevées qu'au budget de 1837; 166,500 francs sont ajoutés aux dépenses fixes, pour assurer aux préfets de moins modiques traitements. Le produit des ressources éventuelles et des centimes facultatifs et extraordinaires est évalué avec une plus rigoureuse exactitude; ce n'est qu'une mesure d'ordre qui n'amène pas de dépense nouvelle et n'altère pas l'équilibre du budget.
En retour des augmentations gue nous venons de citer, le ministère de l'intérieur offre des diminutions. Deux chapitres créés l'année dernière par des lois spéciales, et comprenant des dépenses extraordinaires, doivent disparaître cette année : ce sont les crédits vutés nors du budget pour Inachèvement des monuments de la capitale et pour les constructions de la Chambre des pairs. Les secours accordés aux réfugiés sont réduits d'un cinquième, c'est-à-dire de 500,000 francs. Cette charge ne doit pasi être permanente : après un certain temps de séjour en France, les étrangers ne sauraient être mieux traités que les nationaux. En résumé, le ministère de l'intérieur, sur l'ensemble de ses services', et toutes réductions compensées, augmente ses crédits de 699,000 francs; mais les fonds départementaux apporteront en échange au budget des recettes une ressource de 3,137,000 francs.
Le ministère du commerce et des travaux publics introduit dans son budget des changements utiles et conformes aux vrais principes de comptabilité. Il supprime les budgets spéciaux des écoles vétérinaires, des haras, des
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écoles d'arts eb métiers et des établissements thermaux. Il en résulte, pour le budget de l'Etat, un accroissement en recette et en dépense de 1,028,000 francs. Quelques augmentations, mais de peu d'importance, sont demandées par le ministère du commerce proprement dit. Les ponts et chaussées ont besoin de subsides plus considérables pour entretenir les canaux et les routes stratégiques, pour acquitter la subvention du pont de Cubzac, enfin pour augmenter les fonds destinés aux travaux ordinaires des routes royales, des ponts et des ports. Une somme d'environ 3,300,000 francs est allouée à toutes ces dépenses, dont l'utilité ne peut être contestée. Mais le crédit extraordinaire de 5 millions pour les lacunes des routes royales n'est pas reproduit; c'est une charge qui, ajoutée fan dernier pour la première fois au budget par une loi particulière, ne doit pas peser sur nos revenus ordinaires. De la comparaison avec 1837 résulte, pour l'ensemble des crédits du ministère des travaux publics, une diminution de 1,088,000 f., mais en réalité la différence est de 1,761,000 f. : si d'un côté, en effet, le budget du commerce est soulagé par le projet de la loi sur les
Î>ensions, des 355,000 francs de subvention à a caisse des ponts et chaussées, qui figuraient au budget de 1837; de l'autre, la suppression des spécialités l'augmente pour ordre de la somme de 1,028,000 francs.
Le ministère de la guerre a besoin de 3828,723,000 francs pour les services de l'armée; c'est 2,491,000 francs de plus qu'en 1837, en tenant compte de la subvention de 344,000 fr. que la caisse des retraites obtenait au précédent budget. L'augmentation de l'effectif est la cause principale de cet accroissement de dépense, rour les divisions territoriales l'effectif actuel est maintenu; mais il faut ajouter à l'effectif d'Afrique, 7,537 hommes et 2,227 chevaux. La prudence ne permet pas de se contenter en Afrique de forces inférieures; jamais en réalité l'armée d'occupation n'a été renfermée dans les limites de® derniers budgets. Il est certain qu'en 1838, elle ne pourra pas être réduite aux 23,000 hommes votés pour 1837. Le gouvernement réclame près de 31,000 hommes. La sécurité de nos possessions d'Afrique exige ce déploiement de forces. En accordant les fonds demandés, vous n' augmenterez pas le nombre de nos soldats dans l'ancienne régence, vous vous bornerez à ne pas le réduire.
Depuis quelques années, le ministère de la marine se voit constamment obligé de recourir à des crédits extraordinaires. Les forces navales, dont l'entretien est prévu au budget, sont insuffisantes, et pour les besoins de la politique et pour la protection du commerce.. Avec un budget de 65 milions, le ministère de la marine entretiendra 130 bâtiments, dont 8 vaisseaux de ligne et 12 frégates, montes par 23,700 hommes. Ces armements imposent au budget un accroissement de 3 millions, mais aussi la France possédera une marine forte et imposante, et nos finances seront garanties contre les demandes toujours renaissantes de crédits extraordinaires.
Nous avons peu de choses à vous dire au sujet des services généraux du ministère des finances; vous retrouverez, avec quelques légères différences, les mêmes dépenses qu'en 1837. Nous réduisons de 500,000 francs réva-
luation du produit des centimes que votent les conseils généraux pour le cadastre. L'achèvement des opérations cadastrales dans dix départements amène naturellement cette réduction.
Les frais de régie et de perception des impôts exigent une augmentation de 3,368,0C0 f. que justifie l'accroissement des produits. Voici les principaux articles. Les tabacs réclament, et pour les approvisionnements et pour les travaux de la fabrication, un supplément de 1,274,000 francs; ce n'est, en réalité, qu'une dépense d'ordre, car cette avance se retrouvera, avec de larges bénéfices, dans les ventes de la régie. Vos commissions, dans la session dernière, avaient évalué trop, haut l'économie attribuée à la réduction du prix des salpêtres; une appréciation plus exacte nous contraint d'augmenter la dépense de 240,000 francs. Nous vous demandons, dans l'intérêt du Trésor et de l'industrie nationale, de fortifier le personnel des douanes sur quelques points importants de nos frontières, et d'améliorer, dans quelques grandes villes, la solde de nos douaniers. Nous portons au budget les fonds nécessaires pour la création de nouveaux services dans les postes ; les dépenses de cette nature sont productives, et les fruits en sont recueillis par le budget des recettes. Enfin, une somme de 100,000 francs sera employée à élever les traitements des principaux agents des forêts ; cette administration est de toutes la plus mal rétribuée, et il est dans l'intérêt bien entendu de l'Etat que les traitements de ceux qui le servent soient convenablement réglés. Nous avons aussi apporté dans le budget des forêts une réforme qui obtiendra, nous l'espérons, votre assentiment. Jusqu'à présent* une redevance de 3 0/0 du prix principal des ventes était imposée aux adjudicataires pour travaux d'entretien et d'amélioration. Cet état de choses, très irrégulier,, laissait la recette et la dépense en dehors du contrôle des Chambres et même de la direction de l'administration supérieure; nous vous proposons de Ï>orter au budget des recettes, pour 750,000 f., e produit de ce prélèvement sur les revenus de l'Etat, et d'allouer au budget des dépenses une somme de 600,000 francs pour les travaux des forêts. L'administration centrale, appelée à exercer sur ces travaux un utile et laborieux contrôle, obtiendrait de son côté 30,000 f . Dans ce système, l'emploi des fonds sera meilleur et les vrais principes de la comptabilité publique recevront une nouvelle application. Dans la cinquième partie du budget, qui se compose de remboursements et restitutions, et qui, toutes réductions compensées* présente une augmentation de 783,000 francs, nous n'avons que deux articles à vous signaler, les primes et les amendes. Nous maintenons le crédit des primes à 7,500,000 francs parce que nous attendons de la nouvelle loi sur les sucres une réduction, considérable dans le tarif des primes. Si le régime actuel était maintenu, il faudrait augmenter le crédit au moins de 3 à 4 millions. Le développement des primes doit être arrêté ; elles coûteront près de 12 millions en 1836. Si des mesures efficaces n'étaient pas promptement adoptées, nous serions menacés d'une augmentation indéfinie semblable à celle qui, en 1831 et 1832, a si justement effrayé les Chambres. Quant aux amendes, nous vous proposons, conformément aux prin-
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cipes suivis pour tous les autres services actifs de l'administration, d'accorder un tiers du produit des amendes forestières aux agents des forêts. Les .gardes des bois de 1 Utat sont beaucoup plus mal payés que ceux de la couronne ou des particuliers ; vous ferez une chose utile au service en leur assurant des gratifications par un prélèvement sur les amendes. D'après le projet de loi sur les pensions, le tiers, des amendes des forets et de l'enregistrement serait aussi attribue a la nouvelle caisse des retraites. Déjà cette règle existe pour les contributions indirectes et pour les douanes. Il est de bonne administration que les employés aient un intérêt puissant au recouvrement des amendes. Dans presque tous les pays de l'Europe, les amendes financières sont distribuées, au moins pour une forte portion, entre les agents cuu ont poursuivi les contraventions et assure le recouvrement des revenus de l'Etat.
Nous venons do signaler rapidement a votre attention les principaux changements que présente le budget des dépenses pour 1 année 1838. La dépense totale est en apparence de 10,229,000 francs plus forte qu'en 1837 ; mais il faut déduire, comme déjà nous l'avons indiqué, diverses dépenses montant a la somme de 6,096,000 francs, et qui ne sauraient être considérées comme une véritable accroissement des charges de l'Etat; en voici la liste : dépenses facultatives et extraordinaires des départements, 2,962,000 francs; budgets spéciaux du ministère du commerce, 1,028,000 f.; travaux des forêts, 600,000 francs; frais de la fabrication des tabacs, 1,274,000 francs ; enfin réparation d'une erreur sur le prix des poudres, 240,000 francs. L'augmentation réelle est de 4.132,000 francs. Sur cette somme, la dette publique prend 2.019,000 francs; les services généraux 419,000 francs; les frais de perception, qui représentent des avances productives 1,253,000 francs; enfin les remboursements et restitutions, 783,000 francs. Les dotations réduisent de 342,000 francs 1 augmentation totale de» autres parties du budget.
Nous n'avons pas porté parmi les dépenses le dernier terme de la créance des Etats-Unis. Cette dette n'a jamais été comprise dans la balance des budgets. Les fonds libres des exercices; précédents permettront d'en achever l'acquittement sans toucher aux ressources de
Voilà pour tes dépenses : il faut maintenant passer en revue les principales branches de nos recettes, et comparer les revenus aux
• charges. '
Les contributions directes sont inscrites, dans le tableau des recettes, pour la somme de 382,026,000 francs. Vous savez que, chaque année, la contribution, foncière reçoit un léger accroissement par l'augmentation dn nombre des propriétés oâties. Le produit des patentes suit toujours une progression croissante : nous évaluons cette année le principal à 28 millions, et nous sommes assurés que les rôles ne resteront pas au-dessous de cette évaluation. Enfin, nous ajoutons 3 centimes additionnels aux patentes pour remplacer le droit de timbre des livres de commerce dont la suppression sera prononcée. .
Une nouvelle répartition de la contribution personnelle et mobilière devait vous être proposée : les bases de ce travail on.t été prépa-
rées avec soin; mais tous les documents ne sont pas encore réunis, et les études de l'administration ne sont nas complètes. On ne saurait apporter trop de circonspection et de prudence dans les travaux qui touchent à la répartition des impôts. Les mêmes motifs nous ont déterminé à ajourner pour cette année le projet de loi sur les patentes. Assez de questions graves sont soulevées pour qu'il nous paraisse sage de ne pas augmenter, sans une nécessité évidente, le nombre des intérêts atteints par de nouvelles mesures financières. Une seule disposition de peu d'importance vous est demandée au sujet des contributions directes : il s'agit de régler la jurisprudence sur l'impôt des portes charretières dans les magasins.
Nos devoirs nous commandent d'appeler votre attention sur le rapide accroissement des contributions perçues pour le compte des départements et des communes. La contribution directe, cette précieuse ressource des temps difficiles doit être soigneusement ménagée, et, tout en reconnaissant l'utilité des dépenses auxquelles des lois importantes ont voulu pourvoir, il nous est impossible cependant de ne pas éveiller votre sollicitude sur les conséquences financières d'un emploi trop fréquent de l'impôt direct : de 1829 à 1838, les impositions départementales se sont élevées de 47 millions à 65, et les impositions communales de 18 millions à 29. L'augmentation totale est de 29 millions.
Pour l'évaluation des produits indirects de 1838, nous avons, suivant l'usage, pris pour base les produits combinés du dernier mois de 1835 et des onze premiers de 1836.
Toutes les brandies des revenuB publics offrent des augmentations considérables. L'enregistrement nous donne chaque jour des revenus plus abondants. Nous aurons à voms demander, dans le cours de la session, des mesures pour prévenir une fraude qui nuit à la perception des droits de timbre : c'est le lavage des papiers timbrés ; nous espéronB rendre au Trésor les produits que la fraude lui enlève; mais nous n'avons pas tenu compte de cette espérance dans l'évaluation des revenus du timbre.
Les coupes des forêts de l'Etat se sont vendues cette année à des prix très élevés ; cette amélioration doit se soutenir. L'élévation du prix des bois est la conséquence naturelle des progrès de ^industrie et de l'aisance générale. L'administration compte, d'ailleurs, pour déjouer les coalitions, sur l'effet de
Îuelques changements dans le mode de Tente, diverses recettes nouvelles sont ajoutées pour ordre au produit des forêts, qui fournit au budget de 1838 une ressource de 32,800,000 fr. Nous avons rattaché à cette branche de nos revenus, les contributions additionnelles assises sur les bois des communes pour remboursement de frais d'administration. Le montant de cette taxe a été réglé d'après de nouveaux calculs ; il en résulte pour le Trésor un accroissement de recette de plus de 400,000 fr. Malgré la diminution survenue dans 1m1" portation des sucres, le produit des douanes a augmenté. Pour établir le revenu probable de 1838, nous retranchons 8 milHona sur les recettes de 1836. Nous croyons qu'avec le nouveau tarif qni vous sera proposé,, le produit du droit sur les sucres subira cette réduction;
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mais la perte nette pour le Trésor ne sera que de 5 millions; les trois, autres millions seront compensés par une diminution de dépense sur les primes.
Quatre millions doivent être ajoutés aux contributions indirectes peux les alcools; mais les effets de la loi rendue Tannée dernière amènent on retranchement de 965,000 francs sur les droits de navigation intérieure. Nous vous proposons quelques articles réglementaires sur les déductions accordées aux marchands de boissons en gros et sur les distilleries d'eau-de-vie de grains, de pommes de terre et autres substances farineuses. Ce sont des mesures contre la fraude qui se justifient d'elles-mêmes, et dont nous n'avons pas besoin de vous développer longuement les motifs.
Le produit des postes va toujours croissant et suit le mouvement des affaires. Nous attendons une augmentation de revenu des nouveaux services dont la création est proposée dans la loi deB dépenses. Le résultat de ces améliorations est porté dans les recettes pour 400,000 francs.
Les produits divers ont perdu une de leurs principales ressources par la suppression des jeux, qui leur enlève 5 millions 500,000 francs. Quelque considérable que soit la perte, nous ne regrettons pas ce revenu : la morale publique passe avant toutes les considérations financières; et ce sera un honneur durable pour le gouvernement fondé en juillet d'avoir, au milieu de tant d'embarras, aboli la loterie et les jeux
L'état prospère de nos finances nous permet de reproduire une proposition annoncée il y a un an par notre honorable prédécesseur, M. Humann, et qui nous paraît conforme à tous les principes d'équité. Par l'effet du privilège accordé a la compagnie des salines, les départements de l'Est payent le sel plus cher que le reete de la France, et supportent en quelque sorte deux impôts différents sur le sel. De vives réclamations se sont fait entendre, et nous vous proposons d'y faire droit. En vertu d'un projet de loi qui va vous être présenté, le prix au sel serait abaissé d'un décime par kilogramme pour toutes ces populations ; de là, une diminution de revenu d'environ 800,000 francs.
Telles sont, Messieurs, les principales modifications introduites dans la loi des recettes, Les revenus de l'Etat, pour 1838, sont évalués k la somme totale de 1,053,340,078 francs. Les dépenses s'élèvent à la somme de 1,037,288,050 f . Ainsi le budget présente un excédent de recette de 16,052,028 francs.
Toilà donc pleinement réalisée la condition .à laquelle les esprits les plus sévères attachaient l'ordre de nos finances et la sécurité du Trésor. Toutes les rentes, dont nos dépenses extraordinaires avaient exigé la création, sont portées an budget; il pourvoit à la liquidation des caisses de retraite; il règle l'effectif d'Alger selon les besoins véritables de l'occupation de la colonie ; il entretient notre marine comme il convient à la dignité et à la puissance de la France; enfin, il renferme toutes les dépenses qui précédemment exigeaient des crédite supplémentaires. D'un autre côté, nous avons renoncé à un Tevenu de 5,500,000 francs sur les jeux. Nous vous proposons de terminer le
débat sur les sucres par une réduction des tarife, ,et d'accorder aux départements de l'Est un dégrèvement d'un million sur le sel: et toutes les questions les plus graves ainsi résolues, le budget se balance par un excédent de 16 millions.
Toutefois, Messieurs, ce n'est pas là que B'arrête notre tâche ni la vôtre : il faut savoir profiter de la paix et de la situation prospère de nos finances pour féconder tous nos éléments de richesse, pour entreprendre les grands travaux qui prépareront a la France un nouvel avenir de puissance et de splendeur. Nous avons à terminer nos routes, à préparer nos ports, à améliorer la navigation de nos rivières, à compléter le système de nos canaux, enfin à doter notre pays de ces moyens nouveaux de communication qui se multiplient de toutes parts autour de nous, et dont la vitesse merveilleuse, en supprimant pour ainsi dire les distances, change toutes les relations des hommes entre eux.
Tandis que dans tous les pays voisins un rapide progrès se manifeste, ne pas avancer nous-mêmes, ce serait rétrograder. En ce moment une lutte d'industrie, de travail, de prospérité est engagée entre les nations; il appartient à la France d'y tenir le premier rang, comme elle a toujours fait dans toutes les carrières où elle a porté son activité.
Dans un projet de loi spécial, qui formera le complément du budget, nous vous demandons de créer un fonds extraordinaire pour les travaux publics : à ce fonds seront attribués tous les excédents de recette, et nous réclamerons de votre sollicitude pour la prospérité nationale la faculté d'employer la réserve de l'amortissement à la même destination. Ce n'est pas là détourner l'amortissement de son véritable objet; le but de l'amortissement est de soulager l'avenir; et ne vient-on pas au secours de l'avenir aussi bien en développant les ressources du pays et en augmentant la richesse générale, qu'en éteignant les dettes du passé. Four demeurer fidèles aux principes, vous pourrez donner des rentes à l'amortissement en échange des emprunts que lui feront les travaux publics, et vous lui maintiendrez ainsi le bénéfice de la progression des intérêts composés. Dans ce système, d'immenses travaux peuvent être exécutés sans recourir au crédit et sans demander des capitaux à de nouveaux emprunts. Il se prête a toutes les vicissitudes que les événements peuvent amener : tant que dure la prospérité, de nombreux travaux couvrent toute la surface du territoire; si la prospérité s'arrête, si des circonstances difficiles surviennent, alors on suspend les travaux et l'on applique toutes les ressources de l'Etat aux besoins essentiels de sa sécurité et de son salut. Mais n'oublions pas, Messieurs, que la prévoyance commande d'user des jours prospères que la Providence nous donne : dans la vie des peuples comme dans celle des individus, le temps perdu se répare difficilement. En suivant ces maximes de prudence, vous accomplirez une grande œuvre; vous ne servirez pas seulement les intérêts du commerce on des finances : les améliorations matérielles entraînent les améliorations morales à leur suite; tout ce qui développe la civilisation contribue à élever la moralité des peuples aussi bien qu'à affermir la grandeur des Etats. (Marques prolongées d'assentiment.)
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projet de loi relatif à la fixation du budget des dépenses de V exercice 1838.
LOUIS-PHILIPPE, rai des Français,
A tous présents et à venir, salut.
Nous avons ordonné et ordonnons que le projet de loi dont la teneur suit soit présenté, en notre nom, à la Chambre des députés des départements, par notre ministre secrétaire d'Etat des finances, que nous chargeons d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, conjointement avec les commissaires qui seront ultérieurement désignés.
Art. 1er. Des crédits sont ouverts jusqu'à concurrence d'un milliard trente-sept millions deux cent quatre-vingt-huit mille cinquante francs (1,037,288,050), fr.; pour les dépenses de l'exercice 1838, conformément à l'état A ciannexé, applicables;
savoir :
A la dette publique (ln par- ,,
tie du budget) 328,556,496 fr.
Aux dotations (£° partie) 16,205 300
Aux services généraux des „
ministères (5e partie) 518,827,970
Aux frais de régie, de per- ,,
ception et d'exploitation des ,,
impôts et revenus directs et ,,
indirects (4e partie) 119,870,150
Aux remboursements et res- ,,
titutions à faire sur les pro- ,,
duits desdits impôts et rêve- ,,
nus, aux non- valeurs et aux „
primes à l'exportation (5e par- „
tie) 53,828,134
Total égal 1,037,288,050 fr.
Art. 2. Le produit en principal des amendes prononcées en matière de contravention pour délits forestiers et de pêche appartiendra :
Un tiers au Trésor;
Un tiers à la caisse générale des pensions;
Et un tiers aux gardes et agents de l'administration des forêts.
Le mode de répartition de ce dernier tiers sera réglé par une ordonnance du roi.
Art. 3. L'article 8 de la loi du 21 avril 1832 est rapporté.
Art. 4. Il sera pourvu au payement des dépenses mentionnées dans l'article 1er de la
Ï> régente loi et dans le tableau y annexé, par e voies et moyens de l'exercice 1838.
Art. 6. La faculté d'ouvrir, par ordonnance du roi, des crédits supplémentaires, accordée par l'article 3 de la loi du 24 avril 1833, pour subvenir à l'insuffisance dûment justifiée d'un service porté au budget, n'est applicable qu'aux dépenses concernant un service voté, et dont la nomenclature suit :
Ministère de la justice et des cultes.
Les frais de justice criminelle; Les indemnités pour frais d'établissement des évêques, des archevêques et des cardinaux; Les frais de bulles et d'information;
Les traitements et indemnités des membres du chapitre et du clergé paroissial.
Ministère des affaires étrangères.
Les frais d'établissement des agents politiques et consulaires; Les frais de voyage et de courriers; Les missions extraordinaires.
Ministère de V instruction publique.
Traitements éventuels des professeurs des facultés;
Les frais de concours dans les facultés;
Les prix de l'Institut et de l'Académie royale de médecine.
Ministère de l'intérieur.
Dépenses départementales.
Ministère des travaux publics, de Vagriculture et du commerce.
Travaux sur produits spéciaux; Encouragements aux pèches maritimes.
Ministère de la guerre.
. Les frais de procédure des conseils de guerre et de revision;
Achats des fourrages de la gendarmerie;
Achats de grains et de rations toutes manutentionnées;
Achats de liquides;
Achats de fourrages;
Nouvelle solde de non-activité. {Loi du 19 mai 1834.)
Ministère de la marine, et des colonies.
Les frais de procédure des tribunaux maritimes;
Achats généraux de denrées et d'objets relatifs à la composition des rations.
Ministère des finances.
La dette publique (dette perpétuelle et am ortissement)\
Les intérêts, primes et amortissement des emprunts pour ponts et canaux;
Intérêts de la dette flottante;
Les intérêts de la dette viagère;
Les intérêts de cautionnements;
Les pensions (chapitre 7, 8, 9, 10, 11, 12 et 13);
Les frais de trésorerie;
Les traitements, taxations, remises et bonifications aux receveurs des finances;
Frais de perception, dans les départements, des contributions directes, et des autres taxes perçues en vertu des rôles;
Les remises pour la perception, dans les départements, des droits d'enregistrement;
Contributions et réparations des bâtiments et des domaines de l'Etat et des biens séquestrés;
Frais d'estimation, d'affiche et de vente de mobilier et de domaines de l'Etat;
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Dépenses relatives aux épaves, déshérences et biens vacants;
Achat de papier pour passe-ports et permis de port d'armes;
Achat de papier à timbrer, frais d'emballage et de transport;
Les avances recouvrables et frais judiciaires;
Portion contributive de l'Etat dans la réparation des chemins vicinaux;
Les remises pour la perception des contributiona indirectes dans les départements;
Achat de papier filigrane pour les cartes à jouer;
Contribution foncière des bacs, canaux et francs-bords;
Service des poudres à feu; Les achats de tabacs et frais de transport; Primes cour saisies, de tabacs et arrestations de colporteurs;
Les remises des directeurs des bureaux de poste aux lettres;
Achat de lettres venant de l'étranger; Remises sur le produit des places dans les paquebots et malles-postes;
Droits de tonnage et de pilotage des paquebots employés au transport des dépêches:
Képaration et frais de combustible des mêmes paquebots;
Transport des dépêches par entreprises;
Les remboursements, restitutions, non-valeurs, primes et escomptes.
• ^itm QAi Sont assimilées aux dépenses variables départementales réglées par la loi du fLJU * 1821' Ie» {^penses pour les aliénés indigents, sans préjudice du concours de la commune du domicile de l'aliéné, conformément à la base proposée par le conseil général, sur 1 avis du préfet, et approuvée par le ministre de l'intérieur, sans préjudice également, s il y a heu, du concours des hospices. JJonné a Paris, au palais des Tuileries, le 4« jour du mois de janvier, l'an 1837.
LOUIS-PHILIPPE
Par le roi :
Le ministre secrétaire cPEtat des finances,
T. DUCHATEL
(Suit VEtat A.)
2* SÉBIE. T. CVI.
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état a (1). Budget général des dépenses et services pour V exercice 183S.
çj «1
MINISTÈRES ET SERVICES
I™ PA&TIE. — Dette publique.
Rentes 5 o/o inscrites 141,003, 472 fr.
À déduire pour les annulations ci-après, à opérer en exécution de la loi sur les pensions de retraite :
1° Rentes rachetées par la caisse d'amortissement (art. 5
de la loi) 6,666,666 fr. J
S0 Rentes appartenant aux anciennes caisses de retraite > 6,816,666
(art. 1" de la loi) 150,000 )
Reste 140 ,236 ,806
Rentes 4 1/2 o/o Rentes 4 0 0 ....
A ajouter :
Rentes à inscrire en exécution de l'article 11 de la loi sur les pensions de retraite
Total 15,978,765
Rentes 3 0/0 35,905,196
A AJOUTER
i Rentes à inscrire en exécution de l'articfe 4 de la loi sur les pensions
de retraite
Total 40,905,196
Fonds d'amortissement...., ... , 44,616,463
A ajouter :
Fonds d'amortissement des rentes 3 0/0 à inscrire en exécution de l'article 4 de la loi sur les pensions de retraite 1,666,666
Intérêts, primes et amortissement des emprunts pour ponts et canaux (lois de 1821 et de 1822)
Total pour la dette consolidée et ramollissement.
Intérêts de capitaux de cautionnement
Dette flottante
Dette viagère
Pensions de la Pairie ,
— civiles
— à titre de recompenses nationales
— aux vainqueurs de la Bastille
— militaires
— ecclésiastiques
— de donataires ,
— de la caisse de vétérance de l'ancienne liste civile, Secours aux pensionnaires de l'ancienne liste civile
Total de la lr« partie.
IIe PARTIE. — Dotations.
Liste civile
Chambre des pairs
Chambre des députés
Légion d'honneur. (Supplément à sa dotation)
Total do la !!• partie.
(1) Les États annexés au projet de loi ne figurent pas au Moniteur.
MONTANT
DBS CREDITS
accordes.
140,236,f>"-5 1,026, KO
9,OOO,i>'0 9,OOO,i>'0 4,250,0 m. .i
l,40û.( ûv
600 , r-no
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MINISTÈRES ET SERYICES.
IIIe PARTIE. — Services généraux.
I" PARTIE. — DÉPENSES DB LA JUSTICE
Administration centrale (Personnel)
Administration centrale (Matériel)
Conseil d'Etat (Personnel)
Conseil d'Etat (Matériel)
Cour de cassation
Cours royales
Cours d'assises
Tribunaux de première instance
Tribunaux de commerce
Tribunaux de police
Justices de paix :
Frais de justice criminelle et des statislistiquo civile et criminelle
Dépenses diverses. — Secours temporaires à d'anciens magistrats et employés, Dépenses des exercices clos
etc.
Total de la I" partie.
Chapitre royal de Saint-Denis
Bourses des séminaires
Secours à des ecclésiastiques et à d'anciennes religieuses
Dépenses du service intérieur et des édifices diocésains
Acquisitions, constructions et entretien des édifices diocésains
Secours pour les établissements ecclésiastiques
Cultes non catholiques.
Dépenses du personnel des cultes protestants
Dépenses du matériel des cultes protestants
Dépenses du culte Israélite
148,500 fr.
Exercices clos.
Dépenses des exercices clos .
Total delà Impartie.
RÉCAPITULATION
Ie* partie. Dépenses de la justice, IIe partie. Dépenses des cultes...
Total général,
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
Administration centrale.
Personnel Matériel..
Traitements dexagents du service extérieur.
Traitements des agents politiques et consulaires Traitements des agents en inactivité
Dépenses variables.
Frais d'établissement
Frais de voyago et de courriers
Frais de service
Présents diplomatiques
Indemnités et secours
Dépenses secrètes
Missions extraordinaires et dépenses Imprévues
Dépenses des exercices clos
Total,
MONTANT DES CRÉDITS
accordés.
frt
Mémoire.
Mémoire.
ICO, 000
Mémoire.
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MINISTERES ET SERVICES
MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE
centrale (PermteCt ._. .. centrale |tf«Mr*i)..
Instruction se
Instraelion primaire (fnnJ« gi'Oi-rsui).
Dépenses de llnsuucl^n en mure ;sur pr-it , 11 !.. -1-1. -: .-, tii.:.nr.i..ie *!V*
conseils génèraui. M eiCuuon rt» la lo. do 3H Juin 1B33;
Dépenses do l'inslf jriion pnmaiie (sur produits de centimes facultatifs spéclau
Ecoles normales primaires (fonds spArtu Etablissements scies :. Bases el littéraires jptlon* .
publication! de documents li
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR
Admwi*lrali«n ci
Traitement do ministre Matériel et dépenses ai' Archives du royaume..
Dépenses se
rèles el ordinaires de police générale
personnel des lignes télégraphiques. (Service ordinaire.). . Dépenses dp matériel des lignes télégraphiques. [Service ordinaire.). . Dépenses du matériel des lignes télégraphiques. (Service eitraordinslre. Dépenses générales du personnel des gardes nr" — '" m -t-,„i._ .... roai)ér[e| des gardr- —
Établi ■«•menti des Encouragements et
Bnrw-srù d'édlâces public*.
secours a
êtrangora réfug i orphelins el ani •
0 de l'Opéra..
Secourt géaéraïu.
«généraux de blcnfaiienc
é. institutions de bienfai:
travaux du. ht. ç»*.:-.:i i.
le de enncHsi.in non cor
i maternelle
s en France
imSattai.ts de' Juillet" .!
Créancri non périmée*.
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SB
MINISTÈRES ET SERVICES
Dépensât départementales.
7,471,700 fr.
Dépenses fixes du personnel des préfectures et sons-préfectures.) . 1/In
Dépenses relatives aux maisons centrales de détention ) bC-1/lu-
Dépenses variables et spéciales à chaque département 8 c. 1/10.
— Fonds commun 5 c.
Ressources éventuelles appartenant aux départements et destinées aux
dépenses variables 1,500,000
Dépenses extraordinaires des départements dites facultatives (maximum)
5 centimes sur foncière et mobilière) > 25,500,000
Idem (centimes extraordinaires approuvés par des lois spéciales) )
Total.
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE
Administration centrale.
Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale. Matériel et dépenses diverses des bureaux
Agriculture et haras.
Écoles vétérinaires et bergeries
Encouragements & l'agriculture
Haras, dépôts d'étalons, primes, achats d'étalons.
Manufactures, commerce intérieur et extérieur.
Conservatoire et écoles des arts et métiers
Encouragements aux manufactures et au commerce, publication des brevets d'invention,
travaux statistiques
Encouragements aux pêches maritimes
Poids et mesures
Établissements thermaux et sanitaires.
10 Établissements thermaux, lazarets et service sanitaire.
Secours.
Secours aux colons
Secours spéciaux pour pertes résultant d'incendie, de grêle, inondations et autres cas fortuits, ou motivés par divers accidents (1 cent, additionnel spécial)
Ponts et chaussées et mines.
Administration centrale
Personnel du corps des ponts et chaussées
Personnel des conducteurs embrigadés
Personnel du corps des mines, et dépenses relatives à ce service
Routes royales et ponts. (Travaux à entretenir ou à continuer.)
Navigation intérieure. (Travaux à entretenir ou à continuer.)
Ports maritimes et services divers
Travaux de navigation et ports sur produits de droits spécialises
Travaux extraordinaires de navigation
Chemins de fer. ..'.
Frais généraux du service des départements et secours
Subventions aux compagnies pour travaux par voie do concession de péage
Pont de Cubzac
Dépenses des exercices clos
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance (Art. 10 de la loi du29jan viorl831)
Total
MONTANT
DBS CRÉDITS
accordés.
fr.
Mémoire.
Mémoire.
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3 bis
MINISTÈRES ET SERVICES
3 bis
MINISTÈRE DE LA GUERRE
V section. — Divisions territoriale* de l'intérieur.
Administration centrale. (Personnel.).
Admiaistiation centinlo. (Matériel.). .
Frais gér.»:raux d'imr>ression9
Gouvernement d'Afrique
États-majors
Gendarmerie
Recrutement
Justice militaire
Solde et entretien dps troupes
Habillement et campement
Lits militaires
Transports généraux
Remonte générale
Harnachement
Fourrages
2 biS
Solde de non-activité
Dépenses temporaires
Dépôt de la guerre et nouvelle carte de France
Matériel de l'artillerie
Matériel du génie
Ecoles militaires
Invalides de la guerre ."..'.
Services militaires irréguliers en Afrique
Services civils en Afrique
Dépenses accidentelles et secrètes
Crédits éventuels pour l'inscription des pensions militaires (1,050,000 fr.).
Total de la I™ Section.
ii« section. — Occupation eTAncône.
Etats-majors
Justice militaire
Solde et entretien des troupes
Habillement et campement..
Lits militaires
Transports généraux . . .
Matériel de l'artillerie.
Matériel du génie
Dépenses accidentelles et secrètes
Total de la II* Section...
m0 section. — Possessions françaises dans le nord de l'Afrique.
Administration centrale. (Personnel)
Administration centrale. (Matériel).
Frais généraux cl'i m pression s
Gouvernement d'Afrique
Etats-majors
Gendarmerie
Justice militairo
Solde et entretien des troupes
Habillement et campement
Lits militaires
Transports généraux
Remonte générale
Harnachement
Fourrages
Dépùt de la guerre *X nouvelle carte do France
Matériel de l'artillerie ,
Matériel du génie
Services militaires irréguliers en Afrique
-Services civils on Afrique
Dépenses accidentelles et secrètes
Total do la III- Section
RÉCAPITULATION
ir* section. — Divisions territoriales de l'intérieur
il- section. — Occupation d'Ancône
in* section. — Possessions française dans le nord de l'Afrique.
Total général
MONTANT
DES CREDITS
accordés.
fr.
Mémoire.
202,iay,055
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22 bie
MINISTÈRES ET SERVICES
MINISTÈRE DE LA MARINE ET DES COLONIES
Service central.
Administration centrale. (Personnol).
Administcation centrale. (Matériel)..
Service général.
Corps et agents entretenus, traitements Aires, abonnements, otc
Solde et entretien des corps organisés à terre et des équipages embarqués. (Hôpitaux et vivres compris)
Travaux du matériel naval. (Ports)
Travaux du matériel naval. (Etablissements hors des ports)
Travaux de l'artillerie. (Ports) :
Travaux de l'artillerie. (Etablissements hors des ports)
Travaux hydrauliques et bâtiments civils
Affrètements et transports par mer
Chiourmes
Dépenses diverses
Service scientifique.
Sciences et arts maritimes. (Personnel) Sciences et arts maritimes. (Matériel) .
Service colonies.
Dépenses des services militaires aux colonies. Subvention au service intérieur des colonies. .
G87,300fr.
Dépenses des exercices clos
Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéances
Total.
MINISTÈRE DES FINANCES
Cour des comptes
Administration centrale des finances. (Personnel)
Administration centrale des finances. (Matériel et dépenses diverses)
Frais généraux d'impressions
Monnaies et médailles .- Service des établissements monétaires
Frais de trésorerie. . ,
Traitements, taxations, commissions et bonifications aux receveurs des finances sur les impôts et revenus directs ou indirects
Traitements et frais de services des payeurs
Dépenses des exercices clos
Dépenses des exercices périmés
mVUUulvO Cfc UJvUdlllvO • Uvt Wlwv 'ivO V«Wi/lluOUMIVIIiO IMVI1UM44A VO ••••••<
ro/iflQtro i Fonds communs. (Loi du 31 juillet 1821.)
uiaasire j Centimes facultatifs votés par les conseils généraux.
Total,
RÉCAPITULATION DE LA III* PARTIE
SERVICES GÉMÈRXUX.
Ministère de la lustice I Dépenses delajustice 18,685.0^5 fr.
■îmsiere ae ia justice j Dépenses des cultes 35,439,500
Ministère des affaires étrangères
— de l'instruction publique
— de l'intérieur
— du commerce et des travaux publics
Ministère de ( ir* 9ECTI0N- ~~ Divisions territoriales de l'intérieur 202,189.055 fr.
ia jnerre.
MONTANT
DES CEÉDITS
accordés.
il* section. — Occupation d'Ancône
m* section. — Possessions françaises dans le nord de l'Afrique.
Ministère de la marine
— des finances
Total de la III* partie.
fr.
Mémoire.
Mémoire.
5,186,000 980,000 Mémoire.
Mémoire.
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MINISTÈRES ET SERVICES
IVe PARTIE. — Frai8 de régie, de perception
ET D'EXPLOITATION DES IMPOTS ET REVENUS
Contributions directes et taxes perçues en vertu de rôles.
Service administratif dans les départements
Frais de perception, t £en?isf des P?rcePte«Fs :
ficus xxss jroiwpuvu. ^ prai9 de premier avertissement
Enregistrement , Timbre et Domaines.
Service administratif et de perception dans les départements Ti mbre
Forêts.
Service administratif et de surveillance dans les départements
Avances recouvrables. (Frais de poursuites et d'Instance en matière correctionnelle et civile.)
Douanes.
Service administratif et de perception dans les départements
3,757,300 fr.j 11,108,000 277,000
Contributions indirectes.
Service administratif et de perception dans les départements 20,472,700 fr.
Poudres à feu 1 ,781 ,700
Tabacs.
Frais d'exploitation 6,892,868
Achats de tabacs, ndigènes et exotiques 15,291,893
Postes.
Service administratif et de perception dans les départements 9,969,250
Transport des dépêches il ,634,180
Salines et mines de sel de l'Est.
Total de la IV» Partie.
Ve PARTIE. — Remboursements, non-valeurs et primes.
Restitutions et non-valeurs sur les contributions directes
Remboursements de sommes indûment perçues sur produits indirects et divers
Restitutions de produits d'amendes, saisies et confiscations attribuées à divers et perçues
par les régies
Primes à l'exportation des marchandises
Escompte sur le droit de consommation des sels et sur les droits de douanes
Total de la V* Partie
DÉPENSES D'ORDRE
Justîcfl j Imprimerie royale
JU8llce j Légion d'honneur
Affaires étrangères Chancelleries consulaires
Gnerre Poudres et salpêtres
Marine Caisse des invalides
Finances Frais de fabrication des monnaies et médailles.
Total des dépenses mentionnées pour ordre.
MONTANT
DES CRÉDITS
accordés.
fr.
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projet de loi relatif à ta fixation du budget des recettes de Vexercice 1838.
LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français,
A tous présents et à venir, salut.
Nous avons ordonné et ordonnons que le projet de loi dont la teneur suit soit présenté, en notre nom, à la Chambre des députés des départements, par %iotre ministre secrétaire d'état des finances, que nous chargeons d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, conjointement avec les commissaires qui seront ultérieurement désignés.
TITRE Pp.
Impôts autorisés pour l'exercice 1838.
Art. 1er. Les contributions foncière, personnelle et mobilière, des portes et fenêtres, et des patentes, seront perçues, pour 1838, en principal et centimes additionnels, conformément a l'état A ci-an nexé.
Le contingent de chaque département dans les contributions foncière, personnelle et mobilière, et des portes et fenêtres, est fixé en principal aux sommes portées dans l'état B, annexe à la présente ioi.
Art. 2. En exécution de l'article 106 du Code forestier, une somme d'un million quatre cent soixante et onze mille six cent trente-trois fr. (1,471,633 fr.), montant des frais d'administration des bois des communes et des établissements publics, sera ajoutée, pour 1838, à la contribution foncière établie sur ces bois.
Cette Bomme sera répartie, par une ordonnance royale, entre les différents départements du royaume à raison des dépenses effectuées pour l'administration desdits bois dans chaque département.
Art. 3. Le troisième paragraphe de l'article 27 de la loi du 21 avril 1832, qui veut que les portes charretières existant dans les maisons à une, deux, trois, quatre et cinq ouvertures, ne soient comptées et taxées que comme portes ordinaires, n'est pas applicable aux magasins. La porte de ces bâtiment3 continuera d'être taxée comme porte coche re, lors même qu'ils auraient moins de cinq ouvertures.
Art. 4. A dater du 1er janvier 1838, il sera ajouté trois centimes additionnels au principal de la contribution des patentes, pour tenir lieu du droit du timbre des livres de commerce qui en seront alors affranchis. Aucune partie de ces centimes additionnels n'entrera dans le calcul de la portion du droit de patentes qui est attribué aux communes.
Art. 5! A partir de la promulgation de la présente loi, les droits d entrée, le droit général de consommation et le droit en remplacement aux entrées de Paris, imposés, au Î>rofit du Trésor, sur l'alcool, ainsi que sur es eaux-de-vie, esprits, liqueurs et fruits à Teau-de-vie, seront accrus de 25 0/0.
Art. 6. La déduction accordée par les lois du 24 juin 1824, pour ouillage, coulage,, soutirage et affaiblissement de degrés sur les vins et l'alcool, sera fixée, suivant les lieux et la ,
nature des boissons, par une ordonnance royale rendue sous forme de règlement d'administration publique, sans toutefois que cette déduction puisse être inférieure à 4 0/0, ni excéder 8 0/0. "
| Art. 7. Tout manquant extraordinaire qui sera reconnu chez les marchands en gros ou | entrepositaires de boissons, en sus du déchet ' légal calculé, pour l'année entière, sur les quantités emmagasinées, sera immédiatement soumis aux droits.
Art. 8. Seront seuls considérés comme bouil- • leurs de cru. et continueront à être exempts, i à ce titre, au payement de la licence, ainsi ! que des obligations imposées par le chapitre 6 : de la loi du 28 avril 1816, les propriétaires ou fermiers qui distilleront exclusivement les vins, cidres ou poirés provenant de leur récolte.
Les obligations résultant de l'article 140 de la loi du 28 avril 1816 sont applicables a tous les distillateurs de profession, et sans distinction des matières qu'ils distillent.
Art. 9. La déclaration que les distillateurs d'eaux-de-vie de grains, de pommes de terre et autres substances farineuses, doivent faire, en conformité de l'article 139 de la loi du 28 avril 1816, énoncera la quantité de matière macérée qui devra être employée pendant la durée de la fabrication» et la quantité d'alcool qui devra en provenir.
La quantité de matière macérée sera évaluée en comptant pour chaque cuve, au moins les 6/7M de la capacité brute.
Le rendement en alcool ne pourra être déclaré au-dessous de deux litres et demi d'alcool par hectolitre de matière macérée.
Art. 10. La déclaration à laquelle sont tenus les bouilleurs de profession, en vertu de l'article 141 de la loi du 28 avril 1816, énoncera la force alcoolique du liquide mis en distillation, laquelle sera vérifiée par les employés de la régie, et déterminera le minimum de la prise en charge des produits de la fabrication.
En cas de contestation, la force alcoolique sera constatée par des expériences faites cont radictoi rement.
Les dispositions du présent article sont également applicables à la distillation des sirops de fécule, des mélasses et des autres résidus des fabriques ou raffineries de sucres.
Art. 11. Toute personne autre qu'un entrepreneur de voitures publiques, qui voudra mettre accidentellement une voiture en circulation, à prix d'argent, sera admise à en faire, chaque fois, la déclaration au bureau d? la régie, et tenue de se munir d'un laisserpasser, lequel énoncera l'espèce de voiture, le nombre de places et le nom du conducteur.
Il sera perçu, au moment de la déclaration, un droit de 15 centimes par place, pour un jour.
Art. 12. Les lettres patentes portant réintégration dans la qualité de Français sont assimilées, en ce qui concerne les droits de sceau et d'enregistrement à percevoir, aux lettres de naturalité.
Il sera exigé, pour les autorisations relatives aux changements et additions de nom, un droit de sceau fixé à 600 francs, plus un
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droit d'enregistrement de 120 francs, non compris le décime.
Néanmoins, les droits ci-dessus établis pourront être remis en tout ou en partiex conformément aux dispositions de la loi du 21 avril 1832. Ces dispositions sont également étendues aux autorisations de service militaire ou d'acceptation de fonctions publiques à l'étranger.
Art. 13. En cas d'insuffisance des revenus ordinaires pour l'établisement des écoles primaires communales, élémentaires ou supérieures, les conseils municipaux et les conseils généraux des départements sont autorisés à voter, pour 1838, à titre d'imposition spéciale destinée à l'instruction primaire, des centimes additionnels au principal des quatre contributions directes. Toutefois il ne pourra et ve voté, à ce titre, plus de trois centimes par k*s conseils municipaux, et plus de deux centimes par les conseils généraux.
Art. 14. En cas d'insuffisance des centimes facultatifs ordinaires pour concourir, par des subventions, aux dépenses des chemins vicinaux de grande communication et, dans des cas extraordinaires, aux dépenses des autres chemins vicinaux, les conseils généraux sont autorisés à voter, pour 1838, à titre d'imposition spéciale, cinq centimes additionnels aux quatre contributions directes.
Art. 15. Continuera d'être faite, pour 1838, au profit de l'Etat, conformément aux lois existantes, la perception :
Des droits d'enregistrement, de timbre, de greffe, d'hypothèques, de passe-ports et de permis de ports d'armes, et droits de sceau à percevoir, pour le compte du Trésor, en conformité des lois des 17 août 1828 et 29 janvier 1831;
Des droits de douanes, y compris celui sur les sels;
Des contributions indirectes, y compris les droits de garantie, la retenue sur les prix des livraisons de tabacs, autorisée par l'article 38 de la loi du 24 décembre 1814, les frais de casernement déterminés par la loi du 15 mai 1818, et le prix des poudres, tel qu'il est fixé par lea lois dea 16 mars 1819 et 24 mai 1834;
De la taxe des lettres et du droit sur les sommes versées aux caisses des agents des postes;
Des rétributions établies sur les élèves des collèges, des institutions et des pensions, par lea décrets des 17 mars, 17 septembre 1808 et 15 novembre 1811; du droit annuel imposé aux chefs d'institution et aux maîtres de pension,
gar le décret du 17 septembre 1808; des rétriutions imposées, par l'arrêté du 20 prairial an XI et par les décrets du 4e jour complémentaire an XII et du 17 février 1809, sur les élèves des facultés et sur les candidate qui se présentent pour y obtenir des grades, ou qui se font examiner par les jurys médicaux;
Du produit des monnaies et médailles;
Des redevances sur les mines;
Des droits de vérification des poids et mesures, conformément aux ordonnances royales des 18 décembre 1825 et 21 décembre 1832;
Des taxes des brevets d'invention;
Du produit du visa des passe-ports et de la légalisation des actes au ministère des affaires étrangères;
Des droits de chancellerie et de consulat perçus en vertu des tarifs existants;
D'un décime pour franc sur les droits qui n'en sont point affranchis, y compris les amendes et condamnations pécuniaires, et sur les droits de greffe perçus, en vertu de l'ordonnance du 18 janvier 1826, par le secrétaire général du Conseil d'Etat.
Art. 16. Continuera d'être faite, pour 1838, au profit des départements, communes ou hospices, conformément aux lois existantes, la perception, :
Des taxes imposées, avec l'autorisation du gouvernement, pour la conservation et la réparation des digues et autres ouvrages d'&rt intéressant les communautés de propriétaires ou d'habitants; des taxes pour les travaux de dessèchement autorisés par la loi du 16 septembre 1807, et des taxes d'affouages, là où il est d'usage et utile d'en établir;
Des droits de péage qui seraient établis, conformément à la loi du 4 mai 1802, pour concourir à la construction ou à la réparation des ponts, écluses ou ouvrages d'art à la charge de l'Etat, des départements ou des communes, et pour correction de rampes sur les routes royales ou départementales;
Des droits établis pour frais de visite chez les pharmaciens, droguistes et épiciers;
Des rétributions imposées, en vertu des arrêtés du gouvernement du 3 floréal an VIII [23 avril 1800] et du 6 nivôse an XI [27 décembre 1802], sur les établissements d'eaux minérales naturelles, pour le traitement des médecins chargés par le gouvernement de l'inspection de ces établissements;
Des droits de voirie dont les tarifs auront été approuvés par le gouvernement, sur la demande et au profit des communes, conformément à l'édit au mois de novembre 1697, maintenu en vigueur par la loi du 22 juillet 1791;
Du dixième des billets d'entrée dans les spectacles;
D'un quart de la recette brute dans les lieux de réunion ou de fête où l'on est admis en payant;
Des contributions spéciales destinées à subvenir aux dépenses des bourses et chambres de commerce, ainsi que des revenus spéciaux accordés auxdits établissements et aux établissements sanitaires;
Des droits de location de places dans les halles, foires et marchés (exécution de la loi du 11 frimaire an Vil);
Des taxes de frais de pavage des rues, dans les villes où l'usage met ces frais à la charge des propriétaires riverains {dispositions combinées de la loi du 11 frimaire an Vil et du décret de principe au 25 mars 1807);
Des droits d inhumation et de concession de terrains dans les cimetières (décrets organiques du 28 prairial an XII et du 18 août 1811)-
Art. 17. ,Pour subvenir au traitement des médecins-inspecteurs des bains, des fabriques et des dépôts d'eaux minérales, le gouvernement est autorisé à imposer, sur lesdits établissements, des contributions qui ne pourront excéder 1,000 francs pour l'établissement de Tivoli à Paris, 250 francs pour une fabrique et 150 francs pour un simple dépôt.
Le recouvrement de ces rétributions sera poursuivi comme celui des contributions directes.
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Art. 18. Est maintenu, pour 1838, au profit do la caisse des invalides de la marine, où le produit continuera d'en être versé, le prix dt? la vente exclusive des feuilles de rôles d'équipages des bâtiments de commerce, tel qu'il est fixé par le tarif du 27 juin 1803.
TITRE II
Evaluation des recettes de l'exercice 18S8.
Art. 19. Les voies et moyens ordinaires sont évalués, pour Pexercice 1838, à la somme d'un milliard cinquante-trois millions trois cent quarante mille, &oixcinte-tddx-huit frœnc\ (1,053,340,078 fr.), conformément à l'état C ci-annexé.
TITRE III
Moyens de service.
Art. 20. Le ministre des finances est autorisé à créer, pour le service de la trésorerie et les négociations avec la banque de France, des bons royaux portant intérêt et payables à échéance fixe.
Les bons royaux en circulation ne pourront excéder deux cent cinquante millions.
Dans le cas où cette somme serait insuffisante pour les besoins du service, il y sera pourvu au moyen d'une émission supplémentaire qui devra être autorisée par des ordonnances royales, lesquelles seront insérées au Bulletin des Lois, et soumises à la sanction législative à l'ouverture de la plus prochaine session des Chambres.
TITRE IV
Dispositions générales.
Art. 21. Toutes contributions directes, autres que celles autorisées par la présente loi, à quelque titre et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine, contre les autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs, et ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action en répétition, pendant trois années; contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui auraient fait la perception, et sans que, pour exercer cette action devant les tribunaux, il soit besoin d'une autorisation préalable. Il n'est pas néanmoins dérogé à l'exécution des articles 20 et 28 de la loi du 30 juillet 1821, de l'article 22 de la loi du 17 août 1822, de l'article 4 de 1/t loi du 2 août 1829, et de la loi du 21 mai 1836, relatifs à la spécification des dépenses variables départementales et aux centimes facultatifs que les conreils généraux de département sont autorisés à voter pour les dépenses d'utilité départementale et pour les opérations cadastrales, et des articles 31, 39, 40, 41, 42 et 43 de la loi du 15 mai 1818, relatifs aux dépenses ordinaires et extraordinaires des communes.
Donné à Paris, au palais des Tuileries, \t 4e jour du mois de janvier, l'an 1837.
LOUIS-PHILIPPE
Par le roi :
Le ministre secrétaire d'Etat des finances,
ÉTATS
annexés au projet de loi relatif à la fixation du budgdet des recettes
de l'exercice 1838
État A. Tableau des contributions directes à imposer en principal et centimes additionnels pour l'exercice 1838.
État B. Fixation du contingent de chaque département, en principal, dans les contributions foncière, personnelle et mobilière, et des portes et fenêtres (État de répartement).
État C. Budget général des voies et moyens pour l'exercice 1838.
1) Ces États ne figurent pas au Moniteur.
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ÉTAT B
Fixation du contingent de chaque département en principal dans le* contributions foncière, personnelle et mobilière et des portes et fenêtres*
(Klat de ré partement pour 1838.)
DÉPARTEMENTS
Ain
Aisne
Allier
Alpes (Basses-)
Alpes (Hautes-)
Ardèche
Ardennes
Ariège -
Aube
Aude .
Aveyron
Bouchcs-du-Rtiône. .
Calvados
Cantal
Charente
Charente4Bférieure .
Cher
Corrèze
Corse
Cote-d'Or
Gotes-du-Nord
Creuse
Dordognc
Dvtubs
Drome
Eure
Eure-et-Loir
Finistère
Gard
Garonne (Haute-)...
Gers
Gironde
Hérault
Illo-etr Vil aine
Indre
Indre-et-Loire
Isère
Jura
Landes
Loir-et-Cher
Loire
Loire (Haute-)
Loire-Inférieure
Loiret
Lot -
Lot-et-Garonne
Lozère
I Haine-ct-Loirc
Manche
Marne
Marne (Haute-)
Mayenne
Ménrthe
Meuse
Morbihan
Moselle .
Nièvre
Sord
Oise
Orne
Pas-de-Calais ,
Puy-de-Dôme
Pyrénées (Basses-) . .
Pyrénées (Hautes) . .
P vréaées-ûrien taies .
Rhin(Bae-)
Rhin (Haut-)
Uhônc
•Saône (Hante-)
Sa'me-et-Loire
Sarlho
Scinç,
Seinc-lnferirtire....
Scine^t-Marne
Sctnc-cl-Oise ,
Si'vrcs(Deux-)
Somme
Tarn ,
Tarn-et-Garonne
Var
Vaucluse
Vendée
Vienne
Vienne (Haute-) . . .
Vv-v^s
Tocino
ÉTAT C
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Budget général des voies et moyens de Vexercice 1SSS.
Contributions directes.
Enregistrement,
timbre
et domaines.
Produits
des forêts
et de la poche.
Douanes.
Contributions indirectes.
Postes.
Foncière
Personnelle et mobilière
Portes et fenêtres
Patentes
Taxes do premier avertissement
Droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèque et perceptions diverses
Droit de timbre
Revenus et prix de ventes de domaines
Prix de ventes d'objets mobiliers et immobiliers provenant des ministères
Produits des coupes de bois
Produits divers des forêts
Droits de pêcho
Droits de douanes, droits de navigation, et recettes diverses
Droits de consommation des sels
Boissons et droit do fabrication des bières
Droits divers et recettes à différents titres
Produit de la vente des tabacs
Produit de la vente des poudres à feu
Produit de la taxe des lettres
Droit de 5 0/0 sur les envois d'argent
Produits des places dans les malles-postes
Produits des places dans les paquebots
Produits des officiers étrangers et recettes diverses
Produits de la rétribution et des droits universitaires
Versement du produit des rentes et domaines appartenant à l'Université
Salines et mines de sel de l'Est
Droits de vérification des poids et mesures
Produits de la taxe des brevets d'inventton
Ressources locales extraordinaires pour dépenses départementales
Pensions et rétributions des élèves des écoles militaires....
Produits de l'ancienne dotation de l'hôtel des invalides de la guerre
Produits de la moitié de la retenue ele 3 0/0 exercée au profit de la caisse des invalides de la marine, 6iir les dépenses du matériel de ce département
Revenus de divers établissements spéciaux
Recettes de diverses natures
Produits divers provenant des ministères
Produits et revenus locaux d'Alger
Produits de la rente de l'Inde
Intérêts de la créance sur l'Espagne
Prélèvements sur les bénéfices de la caisse des dépôts ot consignations
Recouvrements sur prêts faits en 1830, au commerce et à l'in-
io:>, 126,000
MONTANT
RÉSULTAT
Loi recettes présumées sont do.
Los dépenses de
Bicédont présumé de recette. . .
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4e COMMUNICATION.
BXPOSÉ dbs motifs et projet de loi sur les Travaux publics extraordinaires,
M. Tnnneçny Duchâtel, ministre des finances. Messieurs, ainsi que nous l'avons annoncé dans P exposé des motifs du budget, nous venons, d'après les ordres du roi, vous proposer la création d'un fonds extraordinaire pour les travaux publics.
Nous ne croyons pas avoir besoin d'insister auprès de vous sur la nécessité de donner une grande extension à tous les travaux utiles. Cette nécessité est généralement sentie, le gouvernement comprendrait mal l'esprit du temps, et ne répondrait pas au vœu du pays, s'il demeurait dans l'inertie en présence de besoins si évidents et de si vives réclamations.
Le gouvernement n'a pas le dessein de vous soumettre une loi générale de travaux publics. Des lois spéciales sont préférables. Une loi générale qui comprend trop de matières diverses, se prête difficilement à votre examen. Sans cloute des vues d'ensemble doivent présider à l'exécution des travaux publics, diriger l'Administration tdans ses projets, et vous guider dans vos déterminations; mais les différentes parties qu'un grand système de travaux embrasse, doivent être étudiées séparément Les propositions du gouvernement sont alors mûries avec plus de soin, et votre contrôle devient plus efficace.
Mais si pour la présentation des projets nous donnons la préférence aux lois spéciales sur une loi générale, il faut de l'unité dans le système financier. Les travaux extraordinaires ne peuvent pas être entrepris avec les revenus du budget; la création de ressources extraordinaires est indispensable. Si chaque projet de loi contenait un système de voies et moyens, nos finances seraient exposées au plus grand désordre et la çécurité de l'avenir pourrait se trouver compromise.
Mais pour former un fonds extraordinaire, à quelles ressources convient-il de s'adresser 1 faut-il recourir au crédit et autoriser de nouveaux emprunts? Sans doute les emprunts peuvent contribuer aux progrès de la richesse
Sénérale quand le produit en est employé à es dépenses productives; mais cependant mieux vaut toujours pour le Trésor ne pas emprunter. Or, vous avez en votre pouvoir un fonds très considérable et pluB que suffisant pour les plus vastes entreprises : c'est la réserve de l'amortissement. Si vous adoptez nos propositions sur les caisses d'épargne, cette réserve sera libre en 1837, et vous pourrez même disposer sur la réserve de 1836 de 27 millions qui n'ont pas été consolidés. 27 millions provenant de 1836, 55 millions environ de 1837, voilà une ressource de plus de 80 millions à laquelle viendront s'ajouter les réserves des années suivantes.
Toutefois, vous ne devez pas disposer des fonds de l'amortissement sans lui attribuer une valeur en échange. D'après la loi de 1833, il a droit à des bons royaux à 3 pour cent d'intérêt. Nous vous proposons de lui donner des
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rentes 3 0/0 jusqu'à concurrence des sommes que voub lui emprunterez.
Vous n'avez pas à craindre que cet emploi de l'amortissement mette un obstacle à la conversion des rentes. La réserve de l'amortissement ne peut pas en effet s'accumuler de manière à présenter des ressources qui vous dispensent d'employer pour opérer la conversion, les moyens de crédit. Vous savez en quoi consiste l'accumulation de la réserve. JL.es fonds sont appliqués aux besoins de l'Etat et prennent dans la dette flottante la place d'autres valeurs; des bons royaux sont délivrés à l'amortissement, et c'est par conséquent de créances sur le Trésor que la réserve est composée. Le jour où il a lieu d'en faire usage, il faut que le Trésor rembourse ses bons; pour cela il faut qu'il emprunte, car il ne peut pas conserver les fonds de l'amortissement improductifs dans ses caisses. Une pareille stagnation serait ruineuse pour le Trésor et porterait à la circulation un coup funeste.
Ainsi donc quand il s'agira de procéder au remboursement ou à la conversion des rentes, il faudra de toute nécessité se servir du crédit soit par des combinaisons de dette flottante, soit par des emprunts.
Cette mesure sera tout aussi praticable même si, dès aujourd'hui, on commence à prélever sur la réserve de l'amortissement, les fonds nécessaires pour les travaux publics. Mais quel intérêt n'avez-voue pas à retarder le moins possible l'exécution de ces entreprises fécondes qui augmenteront la richesse de la France dans .des proportions incalculables et assureront aux classes ouvrières des moyens de travail abondants.
Nous devons prévenir une autre objection, Que deviendront, dira-t-on peut-être, les travaux publics si les rentes tombent au-dessous du pair et que l'amortissement doive être employé à les racheter? A cela, nous répondrons que c'est parce que le gouvernement croit au maintien du crédit publio qu'il vous propose un grand système de travaux. S'il prévoyait la décadence de notre crédit, la prudence conseillerait de s'abstenir et d'attendre. Supposez que des circonstances difficiles surviennent, alors il faudra, comme toujours, aviser au parti à prendre; mais ce n'est pas là une raison pour ne pas user de la prospérité, et pour négliger, tant que la prospérité dure, les moyens de développer la richesse nationale.
Telles sont, Messieurs, les raisons qui nous ont déterminés à vous demander d'autoriser l'emploi de la réserve de l'amortissement pour l'exécution des travaux publics. En ajoutant à cette ressource qui sera de plus de 50 millions par année, les excédents de recette des budgets qui, nous pouvons en concevoir l'espérance, iront toujours grossissant, vous pourrez entreprendre à votre volonté tous les travaux qui enrichissent ou honorent les nations.
Les dispositions que nous venons de vous indiquer sont consacrées par les quatre premiers articles du projet de loi. Les trois derniers ont pour objet de régler les formes de comptabilité à suivre pour le budget des travaux extraordinaires; c'est la reproduction, sous forme de principes généraux, des règles que vous avez déjà adoptées pour les travaux compris dans la loi de 1833.
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Nous espérons, Messieurs, que le projet do loi, dont nous allons avoir l'honneur de vous donner lecture, obtiendra votre assentiment. Sans augmentation d'impôts et sans appel au crédit, il fournit les moyens de doter toutes les parties de la France des améliorations que l'opinion générale réclame comme la condition de la prospérité de notre commerce et 'du perfectionnement de notre agriculture et de notre industrie.
PEOJET DE LOI
Art. 1er. Les fonds de réserve de l'amortissement pourront être employés à l'exécution des travaux publics extraordinaires, conformément aux dispositions de la présente loi.
Art. 2. Il est créé, en dehors du budget
Î;énéral de l'Etat, un fonds spécial affecté à 'exécution des travaux publics extraordinaires.
Ce fonds se composera :
1° Des excédents de recette des budgets; 2° Des prélèvements qui pourront être faits sur les fonds de réserve de l'amortissement, pour compléter la somme nécessaire aux dépenses autorisées.
Art 3. La Caisse d'amortissement recevra, en échange, et jusqu'à concurrence des sommes prélevées sur le fonds de réserve des rentes 3 0/0 au pair, que le ministre des finances est autorisé a faire inscrire en son nom au grand livre de la dette publique.
Art. 4. Les travaux, dont la dépense devra être imputée sur le fonds créé par l'article premier, seront autorisés par des lois spéciales énonçant la dépense totale des travaux et les sommes qui pourront y être employées chaque année.
Art. 5. Les dépenses autorisées conformément à l'article précédent, et les ressources au moyen desquelles il devra y être pourvu, feront l'obi' et d'un budget annexé au budget général oie chaque exercice, sous le titre de budget extraordinaire des travaux publics.
Art. 6. La portion des crédits annuels, qui n'aura pas été consommée à la fin de l'exercice courant, pourra être reportée à l'exercice courant, en conservant son affectation spéciale.
Art. 7. Chaque année, il sera rendu aux Chambres un compte particulier des travaux exécutés en vertu de la présente loi. Ce compte rappellera les allocations accordées pour chaque ' nature de travaux ou entreprises. Il présentera les dépenses faites et celles qui resteront à faire pour leur achèvement.
projet db loi (l) relatif aux caisses
d? épargne.
M. Tuanncfçuy Dchâtel, ministre des finances. Messieurs, la loi du 5 juin 1835, en
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réglant les rapports du Trésor public avec les caisses d'épargne, a fortifié l'existence de ces utiles établissements, multiplié leur nombre et donné à leurs opérations la plus. forte des garanties, celle de l'Etat lui-même. Les caisses autorisées sont aujourd'hui au nombre de deux cent vingt-deux. Cent quatrevingt-seize ont déjà profité de la faculté de placer leurs fonds au Trésor : les sommes versées en compte courant s'élevaient au 31 décembre dernier à 03,255,000 francs. Ce capital appartient :
A la caisse d'épargne de Paris pour 48,436,000 fr.
Aux caisses des départe* ments pour 44,819,000
Total 93,255t000 f r.
Les intérêts pourront s'élever à 3,266,000 fr. C'est donc une somme de 96 à 97 millions environ dont la dette flottante aurait à payer l'intérêt fixé par la loi au taux de 4 0/0.
Cette charge, par l'effet même des heureuses circonstances qui secondent l'accroissement des épargnes, en propageant l'esprit d'ordre et d'économie si favorable à l'intérêt général de la société, ne peut que suivre une
Progression rapide. L'accumulation des fonds es caisses d'épargne amènera au Trésor des sommes considérables dont il payera la jouissance à un prix élevé sans en avoir constamment l'emploi. Vous savez, Messieurs, qu'une règle trop salutaire pour que nous cherchions à affaiblir en rien la gêne qu'elle peut quelquefois causer à l'Administration, ne permet pas à un ministre des finances, même pour soulager l'Etat de stagnations onéreuses* de disposer des fonds qui surabondent temporairement dans les caisses. Le Trésor, réservoir sacré de la fortune publique, ne peut s'ouvrir que sur l'ordre, ou en vertu de Pautorisation de la loi. Telle doit être sa condition ; c'est là une des premières garanties du gouvernement constitutionnel.
Mais, de même qu'il existe en Angleterre, à côté de l'Echiquier, une commission d'amortissement à laquelle sont permises, sous une haute surveillance, les opérations interdites à la Trésorerie, de même nous avons en France une Caisse des dépôts et consignations char-
§ée de conserver et d'employer utilement les eniers qui n'ont pas, pour le moment, de propriétaires certains et les fonds appartenant à des établissements hors d'état d administrer par eux-mêmes leurs capitaux. Nous vous proposons de confier à cette Caisse l'administration des fonds des caisses d'épargne. Si le projet de loi que le roi nous a ordonné de soumettre à vos délibérations obtient Tassentiment des Chambres, la Caisse des dépôts sera désormais appelée à recevoir les fonds des caisses d'épargne, soit directement à Paris, soit par l'entremise des comptables qui sont déjà ses préposés dans les départements; elle les fera valoir d'après le mode qu'elle jugera le plus avantageux et le plus sûr. Pour lui procurer l'emploi du premier capital qui lui sera remis et dont elle aurait peine à trouver le placement, en raison de son importance, le ministre des finances serait autorisé à lui transférer, au pair, une somme de rentes 4 0/0 représentant le solde dont le
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Trésor sera débiteur envers les caisses, à l'époque de l'exécution de la loi ; la même aliénation sera continuée jusqu'à concurrence des 102,316,000 francs qui restent, disponibles sur les 256,367,000 francs de ressources extraordinaires accordées par les lois de 1832, 1833 et 1834.
Aux termes de nos précédentes loiB de finances, le gouvernement avait la faculté d'ap-
Sliquer ces rentes à la consolidation des bons u TréBor délivrés, en vertu de la loi du 10 juin 1833, pour former la réserve de l'amortissement. Mais la consolidation est une faculté ; ce n'est pas une obligation. Les rentes sont parfaitement disponibles entre les mains de l'État. Nous croyons que le meilleur emploi qui puisse en être fait est de les affecter aux placements des caisses d'épargne et de créer ainsi un nouveau gage pour le capital de ces caisses. La Caisse des dépôts trouvera, dans le dividende des rentes, 1 équivalent de l'intérêt dont nous vous proposons de continuer le bénéfice aux caisses d'épargne, Si jamais, il résultait, soit du compte des capitaux, soit de celui des intérêts, une différence au détriment de la Caisse, le Trésor public devrait en répondre. Rien n'est change, sous ce rapport, aux garanties données par la loi du 5 juin 1835, ni à ses dispositions fondamentales; même concours de la part du Trésor et de ses agents ; mêmes facilités pour convertir en bons royaux, ou pour déposer en compte courant, les épargnes qui ne seraient pas placées en effets publics, ou que la prudence prescrirait de garder en réserve sous la forme de valeurs à échéances fixes et toujours faciles a réaliser dans la proportion des besoins.
Une seule modification est appportée au régime établi en 1835, et ce changement doit être considéré comme une amélioration notable et pour les caisses d'épargne et pour le Trésor. Le projet de loi que nous vous présentons, met les caisses en rapport avec un établissement dont le caractère se rapproche davantage de leur institution. Elle leur assure un gage matériel en rentes pour la plus forte partie de leurs capitaux; elle prépare pour le Trésor une composition meilleure et plus économique de la dette flottante gui ne supportera plus d'une manière indéfinie le fardeau d'un compte courant dont le poids, quelle que fût la situation des ressources et des encaisses, ne pouvait être allégé. Libre dans le choix de ses opérations, l'administration pourra aisément les régler sur ses besoins, et les tenir en harmonie avec les habitudes de crédit établies entre le Trésor et le public.
Un autre avantage résulte encore du plan proposé ; la réserve de l'amortissement devient libre et peut être dès aujourd'hui employée selon le mode qui vous paraîtra le plus utile aux intérêts généraux de l'Etat
Vous n'avez pas à craindre de gêne ni d'embarras pour la Caisse des dépôts.
Elle aura toujours une partie du capital des caisses d'épargne placée» soit en compte courant au TréBor, soit en bons royaux. Cette réserve sera suffisante pour toutes les demandent de remboursements. Si des circonstances extraordinaires survenaient alors
comme aujourd'hui, il est vrai, la garantie du Trésor pourrait être invoquée ; mais les opérations de trésorerie auraient pour base une réserve de rentes considérable, tandis que, dans l'état actuel des choses, aucun gage ne soutient les fonds des caisses d'épagne.
Nous ne vous proposerons pas d'attribuer sur-le-champ une dotation d amortissement aux rentes qui devront être transférées à la Caisse des dépôts. Selon toutes les probabilités, ces rentes qui forment la partie immuable du capital des caisses d'épargne ne seront jamais aliénées. Si cependant la nécessité d'en aliéner une partie se présentait, alors il faudrait, conformément aux principes fondâmes taux de l'amortissement, augmenter la dotation des rentes 4 0/0 dans la proportion de 1 0/0 du capital nominal des rentes aliénées. Cette disposition est l'objet de l'article 4 du projet de loi.
Nous espérons^ Messieurs, que ce projet qui concilie tous les intérêts, qui maintient aux caisses d'épargne, leurs avantages,, et rend au Trésor sa liberté d'action, obtiendra votre assentiment.
FBOJBT DE LOI.
Art. 1er. La Caisse des dépôts et consignations sera chargée à l'avenir de recevoir et d'administrer, sous la garantie du Trésor public et sous la surveillance de la commission instituée par l'article 99 de la loi du 28 avril 1816, les fonds que les caisses d'épargne et de prévoyance ont été admises à placer en compte courant au Trésor, conformément à l'article 2 de la loi du 5 juin 1835.
La Caisse des dépôts et consignations bonifiera l'intérêt de ces placements à raison de 4 0/0 par an jusqu'à ce qu'il en ait été autrement décidé par une loi.
Art. 2. Les comptes des caisses d'épargne avec le TréBor public seront réglés et arrêtés en capitaux et en intérêts dans les trois mois qui suivront la promulgation de la présente loi. La somme dont le Trésor se trouvera débiteur, sera remise à la Caisse des dépôts et consignations. Pour l'emploi de cette somme et de celles qui seront ultérieurement versées, le ministre des finances est autorisé à transférer et à inscrire, au nom de la Caisse des dépôts et consignations, des rentes 4 0/0 au pair, jusqu'à concurrence de la partie disponible des crédits ouverts par les lois des 21 avril 1832, 24 avril et 27 juin 1833 et 3 juin
Art. 3. La Caisse des dépôts et consignations pourra placer au Trésor public, à l'intérêt de 4 0/0 par an, soit en compte courant, soit en bon royaux à échéances fixes, les fonds provenant des caisses d'épargne et de prévoyance.
Art. 4. Si une partie des rentes remises à la Caisse des dépôts et consignations en vertu de l'article 2 de la présente loi, venait à être aliénée par cette Caisse, la dotation de l'amortissement appartenant aux rentes 4 0/0 serait accrue dans la proportion de 1 0/0 du capital nominal des rentes aliénées.
[Chambre dos Députés.J RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. 14 janvier 1831. |
6e COMMUNICATION
PKOJET DE loi (1) sur la réduction du prix du sel dans les dix départements dénommés en la loi du 6 avril 1825.
M. Tannegiiy Diichâtel, ministre des finances. Messieurs, un projet de loi sur l'exploitation du Bel minéral et la circulation des eaux salées vous a été présenté dans votre dernière session. Il a été Pobjet d'un rapport que le temps n'a pas permis de discuter. Nous vous demanderons au nom des intérêts les plus graves, de comprendre la discussion de ce projet parmi vos premiers travaux; mais il ne contient pas une disposition additionnelle qu'avait proposée l'un de nos prédécesseurs et qui nous paraît conforme à l'équité. Le projet de loi que nous vous apportons a pour but de remplir cette lacune.
Les départements compris dans la concession faite à l'Etat par la loi du 6 avril 1825 ont élevé, à plusieurs époques, de vives réclamations au sujet de l'exploitation des salines de l'Est; il lui reprochent de faire peser sur eux une charge exceptionnelle; indépendamment de l'impôt général, ils payent, disent-ils, un second droit résultant du bail passé entre l'Etat et la compagnie. Depuis plusieurs années chaque session a vu les mêmes plaintes se reproduire. En 1834, elles avaient particulièrement attiré l'attention de la commission nommée par la Chambre pour l'examen du projet de loi sur le sel.
Des intérêts divers, Messieurs, sont enga- Js dans cette question, ceux du Trésor, ceux ^es consommateurs, les intérêts enfin d'une compagnie envers laquelle l'Etat est lié par un contrat. La question a trop d'importance pour qu'il ne soit pas de notre devoir de la soumettre au jugement de la Chambre. Déjà une commission spéciale, instituée par une ordonnance du roi du 26 février 1835 et composée de membres des deux Chambres, du conseil d'Etat, de la Cour de cassation et de la Cour des comptes, a été appelée à s'occuper des réclamations des départements de lTîst. Cette commission a distingué le produit que l'Etat retire de l'impôt sur le sel du revenu qu'il obtient comme propriétaire des mines qui contiennent cette denrée, et elle a reconnu en
Ï>rincipe que l'on ne pouvait pas contester à 'Etat le àroit de tirer de sa propriété tout ce qu'elle peut produire; mais elle a pensé cependant qu'il existait des considérations de nature à fixer l'attention des Chambres: elle les a même jugées assez puissantes pour déterminer l'Etat à ne pas faire vendre le sel dans ces départements au prix le plus élevé que le monopole peut obtenir. Déjà, de lui-même, le
Î;ouvernement avait envisagé la question de a même manière, lorsqu'en 1825 il^ imposa à la compagnie l'obligation d'abaisser de 18 fr. à 15 f r. le maximum du prix des ventes. Ce fait montre que le gouvernement avait, dès cette époque, jugé convenable de consentir au sacrifice d une partie de ses droits. Mais il reste à examiner si la réduction accordée en
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1825 a satisfait, dans une mesure suffisante, aux vœux des départements de l'Est. Pour réunir les éléments d'une détermination éclairée, on a comparé les prix auxquels se vend le sel dans les divers lieux de production, il a été reconnu que les départements de la concession sont placés dans une condition moins favorable que les autres, et que c'est surtout dans les lieux les plus rapprochés de la mine et des sources salées que les prix sont les plus élevés. Cette comparaison explique les plaintes si souvent renouvelées de ces populations. Leurs réclamations deviennent encore 'plus pressantes quand elles opposent le prix auquel le sel leur est livré avec ce qu'il coûte à 1 étranger. Dans leur pensée elles confondent le produit que l'Etat, propriétaire des salines, retire de sa propriété avec l'impôt du sel. Comment, en effet, leur faire entendre qu'elles ne supportent que l'impôt commun à tous, et que l'accroissement de prix dont elles se plaignent, n'est autre chose que le bénéfice du propriétaire? Ce qui les frappe, c'est qu'elles payent cher une denrée qui surgit du sol de tous côtés autour d'elles et qui est vendue à des prix modérés dans les autres pays de production.
Un particulier ne consulte que son intérêt personnel ; mais un gouvernement puise ses déterminations dans des considérations d'un ordre plus élevé, et doit savoir, lorsque l'équité l'exige, faire le sacrifice de quelques avantages pécuniaires. Aussi nous avons pensé avec la commission qu'il existe des raisons suffisantes pour que le gouvernement satisfasse aux demandes qui lui ont été si souvent adressées, et nous avons adopté la proposition de fixer uniformément à 37 francs, y compris le droit, le maximum du prix de vente aux débitants dans le rayon de la concession. Cette fixation aura pour résultat une réduction de 10 fr. environ par quintal métrique en faveur des consommateurs. Toutefois, un délai étant indispensable pour la mise a exécution de cette mesure, elle ne devra avoir son effet qu'à partir du 1er janvier 1838.
Nous avons maintenant* à vous exposer, Messieurs, les conséquences de la réduction. L'adoption du maximum de 37 francs, entraînera nécessairement une perte pour le Trésor. D'un autre côté, le bail passé avec la compagnie s'en trouvera altéré dans une de ses conditions fondamentales; et de là peut-être la nécessité d'une résiliation. Dans cette situation nouvelle, il y avait à rechercher le moyen d'affaiblir, le moins possible, le revenu de l'Etat, et surtout de conserver au Trésor la garantie de l'exacte perception de l'impôt. Deux combinaisons se présentent : ou soumettre le système actuel à l'épreuve d'une nouvelle adjudication, ou employer la voie d'une transaction avec la compagnie. Nous craindrions d'abuser de vos moments en entrant dans le détail des motifs et des calculs d'après lesquels s'est formée l'opinion de la commission. Tous les éléments ae son travail seront mis sous vos yeux. Vous pèserez, Messieurs, les considérations qui l'ont déterminée, et vous examinerez si une transaction avec la compagnie est la mesure la plus utile aux intérêts de l'Etat, ou s'il est préférable, sans essayer une transaction, ae recourir à une adjudication nouvelle. Ce nej» que lorsque ce point aura été décidé que 1 Administration pourra régler les mesures a
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prendre. Nous vous proposons de l'autoriser a recourir selon les circonstances, à l'un ou à l'autre système et à prendre le parti que l'intérêt de l'Etat pourra conseiller.
Nous ne vous avons pas parlé de l'intérêt des marais salants. Nous croyons en effet que la réduction proposée ne pourra pas leur porter préjudice. Déjà sur les limites de la concession, la compagnie des salines vend le sel à peu près au prix réduit déterminé dans le projet de loi. Le nouveau régime ne lui donne pas plus de facilités pour soutenir la concurrence. Si d'un côté en effet elle est exonérée d'une partie des charges du bail, de l'autre elle perdra une somme équivalente sur la vente du sel dans l'intérieur de la concession. Elle se trouvera donc absolument dans les mêmes conditions qu'aujourd'hui sur les points où le sel fossile rencontre le sel marin.
Nous allons avoir l'honneur de vous donner lecture du projet de loi.
PEOJET DE LOI
Article unique. A partir du 1er janvier 1838, le sel provenant des salines et mines de sel de l'Est, dont l'Etat est propriétaire, ne
Sourra être vendu aux débitants, dans les dix épartements dénommés en la loi du 6 avril 1825, au delà de 57 francs le quintal métrique, tous droits et frais compris. La réduction du prix de bail, résultant de l'abaissement du prix de vente, pourra être fixé, soit par un traité avec la compagnie exploitante, soit par une nouvelle adjudication.
7e COMMUNICATION
peojet de loi sur les sucres.
M. Tanneguy Dncliàlel, ministre des finances. Messieurs, la question des sucres a occupé depuis plusieurs années l'attention des Chambres et du gouvernement.
Si la fabrication du sucre indigène a été une précieuse conquête pour notre agriculture et notre industrie, les intérêts de notre commerce maritime et de nos colonies en ont éprouvé un grave préjudice, et les recettes du Trésor, arrêtées dans leur accroissement, se trouvent menacées d'un affaiblissement rapide.
Personne ne conteste que l'élévation des taxes qui pèsent sur le sucre de canne, et l'immunité complète dont jouit le sucre de betterave, n'aient créé cette situation, et ne l'aggravent encore de jour en jour.
Frappées du danger auquel de si grands intérêts étaient exposés, vos commissions de finances ont plus d'une fois fait appel à la sollicitude du gouvernement, et réclamé l'établissement d'une taxe sur le sucre indigène, afin d'assurer sur nos marchés, des conditions de concurrence moins inégales au sucre colonial.
Dans votre dernière session, le gouvernement vous proposa de grever le sucre indigène
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à la fabrication, d'un droit de 15 francs par 100 kilogrammes, et de soumettre les fabricants à un exercice qui garantît le recouvrement de ce droit.
Après un examen approfondi, votre commission reconnut la nécessité d'établir une taxe sur le sucre indigène; mais elle en réduisit le taux à 10 francs par 100 kilogrammes, et dans l'espoir de satisfaire aux réclamations dont le système de perception proposé par le gouvernement avait été l'objet, elle proposa un système nouveau qui affranchissait la fabrication de tout contrôle et transportait la surveillance sur la production de la matière première.
C'est dans ces circonstances, Messieurs, que nous avons eu à délibérer sur la question des sucres.
Le développement des faits nous a permis d'apprécier avec plus de certitude les craintes manifestées au nom des divers intérêts engagés dans ce débat.
La diminution du produit de la taxe établie sur le sucre de cannes avait été prévue même pour l'exercice 1836. Cette prévision s'est malheureusement réalisée. Le produit net de cette taxe (déduction faite des restitutions à titre de primes) qui s'était élevé, en 1833, à 31 millions, descendra, en 1836, à près de 26 millions, Sur 80 millions de kilogrammes que produisent nos colonies, et qui devraient former la base de notre approvisionnement, 57 millions de kilogrammes seulement sont restés dans la consommation.
Sous l'empire de la législation actuelle, l'affaiblissement du revenu public ne s'arrêterait pas là. La production toujours croissante du sucre indigène et la diminution des prix, résultat inévitable de la concurrence et des progrès de l'industrie, suffiraient seules pour amener dans un avenir peu éloigné, l'exclusion presque totale des sucres de nos colonies, dont une taxe considérable élève forcément le cours. Déjà même, malgré les frais d'une double navigation, les produits de nos colonies vont chercher sur les marchés étrangers un débouché que leur refuse de plus en plus le marché national : le chiffre aujourd^iui si élevé des exportations sous bénéfice de primes et des réexpéditions de nos entrepôts, le démontre évidemment. Dans les huit derniers mois de 1833, oui suivirent la loi portant fixation nouvelle des primes de sortie, 15,000 kilogrammes seulement de sucre de nos colonies furent réexportés après raffinage, et il n'y eut pas de réexportations de sucre brut de nos entrepôts. Dans les dix premiers mois de 1836, les exportations après raffinage en sucre de nos colonies, se sont élevées à plus de 7 millions de kilogrammes, et les réexportations de nos entrepôts en sucres bruts do même provenance, ont dépassé 5 millions de kilogrammes.
On peut donc affirmer qu'une portion importante du revenu de nos douanes est déjà gravement atteinte et menacée plus fortement encore. Le même coup frappera nos colonies. Le débouché que les marchés étrangers ont offert à une partie de leurs produits tient à un fait jusqu ici sans exemple, au nivellement du prix des sucres sur toutes les places : ajoutez que ce débouché est limité par la concurrence des sucres de toute provenance, et la preuve de son insuffisance nous est fournie
[Chambre des Députés.]
RÉGNE DE LOUIS-PHILIPPE
[4 janvier 1837.]
§ar l'accumulation des sucres de nos colonies ans nos entrepôts.
Il est inutile d'ajouter que la souffrance de nos colonies réagit vivement sur les intérêts commerciaux et maritimes de la métropole.
Le gouvernement n'hésite donc pas à penser que la question des sucres demande une prompte solution.
Mais faut-il chercher actuellement cette solution dans l'établissement d'un impôt sur le sucre indigène ou dans un dégrèvement accordé au sucre de canne?
Pour apprécier le système de l'impôt, il convient d'abord de rechercher les effets probables des propositions qui vous ont été soumises par votre dernière commission.
Il nous a paru évident qu'indépendamment de l'insuffisance de l'impôt çui'eile propose, le mode de perception destiné à le recouvrer en laisserait échapper une notable partie. L'évaluation de la matière première ouvre un vaste champ à la fraude; la fixation d'un rendement moyen, nécessairement établie au-dessous de la réalité, affranchit de tout impôt les produits qui, dans les bonnes fabrique», 'dépassent notoirement ce rendement moyen.
Si donc on considère cet impôt comme créant une ressource nouvelle, on voit que le produit, affaibli par les frais de recouvrement, aura peine à dépasser deux millions. Si on le considère comme garantissant la conservation d'une ressource déjà existante, on voit qu'il n'affecte pas suffisamment les conditions de la concurrence au profit du sucre de canne. Sous l'empire de cet impôt, le mal déjà produit s'aggraverait encore : la diminution du revenu public serait à peine ralentie.
Dans l'état actuel des opinions sur cette question, il nous a paru impossible de modifier les propositions de votre dernière commission de manière à en obtenir un résultat efficace. Il importe, sans doute, d'établir, dès ce moment, le principe de l'impôt, et nous n'hésitons pas à le proclamer; mais nous avons pensé que, peut-être, il n'est pas temps encore d'en déterminer les formes dans l'état actuel de cette industrie. Ces formes varieront, sans aucun doute, suivant que la fabrication du sucre indigène sera locale ou générale, manufacturière ou agricole, suivant qu'elle se disséminera en petites exploitations ou se concentrera dans de grands ateliers. Quelque plausibles que soient les conjectures qu on forme à cet égard, il est toujours hasardeux d'anticiper sur l'expérience, et de régler le sort d'une industrie avant qu'elle ait déterminé elle-même, dans son libre développement, son caractère et son importance.
Nous nous sommes donc déterminés à vous proposer un dégrèvement sur le sucre de canne. Jusqu'ici, l'état de nos finances avait fait écarter cette solution plus d'une fois indiquée : le mal n'était pas encore assez grave pour solliciter un remède aussi énergique, et il paraissait raisonnable, d'ailleurs, de ne pas risquer d'affaiblir une recette importante, lorsque l'ensemble de nos recettes restait audessous de l'ensemble de nos dépenses. Mais aujourd'hui l'excédent de nos recettes permet de tenter une expérience devenue nécessaire; il n'y a plus à hésiter : le revenu de la taxe
sur le sucre risque de périr par les efforts mêmes que nous faisons pour le conserver dans son intégrité. Déjà même une portion est définitivement perdue, et ne pourra être reconquise que par le développement de consommation qu'il est permis d'attendre de l'abaissement des prix et de l'accroissement de la richesse publique.
Nous vous proposons de réduire de 10 francs par 100 kilogrammes à partir du 1er juillet 1837, et de 10 autres francs à partir du 1er janvier 1838, la taxe établie sur le sucre de nos colonies. Nous supprimons en même temps pour le sucre brut toute distinction de nuances. Une réduction plus faible n'agirait point efficacement sur les prix et tournerait, sans compensation aucune, au préjudice du Trésor; c'est dans l'intérêt du Trésor même, qu'une forte réduction nous paraît nécessaire.
Nous avons déjà dit que la taxe sur le sucre ne produirait guère en 1836 plus de 26 millions nets ; avec le régime actuel, il ne serait pas permis d'espérer plus de 20 à 22 millions en 1837. Vous connaissez les causes de cette diminution progressive.
La réduction des droits aura pour effet inévitable d'affaiblir considérablement ces causes. Elle amènera, en effet, la baisse des prix qui aura le double avantage de favoriser le développement de la consommation et de permettre au sucre exotique de la partager sous des conditions moins inégales avec le sucre indigène. Dès loro, les importations des colonies trouvant un débouché en France, n'iront plus chercher soit à l'état brut, soit après raffinage, un placement toujours hazardeux sur les marchés étrangers, et le droit réduit sera perçu sur la presque totalité de leur production; or, cette production étant évaluée à 80 millions de kilogrammes, si 76 millions seulement acquittent définitivement le nouveau droit, la recette du Trésor s'élèvera à plus de 20 millions, c'est-à-dire au produit que, sous l'empire du droit actuel, on peut raisonnablement espérer pour 1837. Nous sommes fondés à penser que cette évaluation sera dépassée.
Cette mesure garantit donc une recette importante du Trésor en même temps qu'elle assure un débouché à nos colonies. Mais à côté de ces graves intérêts, nous avons dû ne pas oublier ceux de l'industrie du sucre indigène, industrie justement chère à l'agriculture et désormais acquise à la France. Mais vous remarquerez, Messieurs, que le tarif nouveau, même après son abaissement définitif, garantit à cette industrie une protection d'environ 35 0/0 sur les produits similaires de nos colonies et de plus de 55 0/0 sur les produits similaires de l'étranger. Aucune autre industrie agricole n'obtient une plus forte protection et ne grève de plus de sacrifices les consommateurs, le commerce et le Trésor. Nous croyons fermement, Messieurs, que cette protection suffira pour le maintien et même pour le développement régulier de cette industrie, et nous ajouterons même que l'exagération de la protection actuelle, en élevant outre mesure les profits des fabriques bien établies, a pour effet de créer, dans des situations mal choisies et des conditions de travail mal calculées, des industries factices qui ne tarderaient pas à succomber sous le seul effort de
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la concurrence intérieure : néanmoins nous ne voulons pas réduire en une seule fois cette protection excessive, et les termes que nous vous proposons garantissent la protection tout entière à la récolte de 1836, et n'en réduisent l'excès que de moitié pour une grande partie de la récolte de 1837.
Les avantages que nous attendons du nouveau tarif seraient évidemment compromis si nous ne réduisions la surtaxe qui frappe les sucres étrangers. Cette surtaxe est aujourd'hui de 44 francs par 100 kilogrammes : elle fut fixée à ce taux, lorsque les sucres étaient sur tous les marchés étrangers à beaucoup plus bas prix que sur les nôtres. Depuis environ deux ans le prix des sucres s'est nivelé sur toutes les places. Nous n'essaierons pas de rechercher les causes de ce fait jusqu ici sans exemple : il nous suffit de constater qu'il prend de plus en plus un caractère de durée; et nous ne pouvons en douter, lorsque nous voyons l'exportation sous bénéfice de primes, alimentée autrefois par les sucres étrangers, donner depuis près de deux ans une préférence constante et presque exclusive aux sucres coloniaux.
Dans cet état de choses, il est évident que si la surtaxe actuelle était conservée, les producteurs de sucre colonial et de sucre indifène, affranchis de la concurrence du sucre tranger, pourraient maintenir à peu près les prix actuels. Ainsi le but des mesures que nous vous proposons, serait complètement manqué, et la réduction de droits que nous destinons aux consommateurs, ne profiterait qu'aux producteurs, au grand dommage du Trésor.
Il convient sans doute, que le sucre indigène et colonial obtienne sur nos marchés une protection contre le sucre étranger; mais cette protection ne doit pas constituer un monopole, et permettre à la denrée française d'élever indéfiniment ses prix. Nous avons pensé 3ue, dans l'état actuel des cours, il convenait e réduire la surtaxe à 15 francs par 100 kilogrammes, nous n'hésitons cas cependant à reconnaître, que si les prix aes sucres étrangers redescendaient à leur ancien niveau, cette surtaxe pourrait être regardée comme insuffisante; mais sans nous prononcer sur les probabilités de ce fait, il nous suffira de dire qu'à de nouvelles combinaisons de prix, pourraient répondre de nouvelles combinaisons de tarifs. Des lois de douanes sont forcément mobiles, comme les faits qu'elles régissent : elles ne doivent pas, sans doute, se plier à do
simples accidents de hausse ou de baisse; mais la hausse sur les prix des sucres étrangers s'est trop prolongée et trop affermie, pour que nous puissions la considérer comme un simple accident, et n'en tenir aucun compte dans la modification de nos tarifs.
Nous vous proposons enfin de supprimer toute distinction, à l'exportation sous bénéfice de prime, entre les sucres coloniaux et les sucres étrangers. Cette distinction pouvait être sans inconvénients, lorsque les sucres étrangers ne pouvaient être introduits en France que pour être exportés après raffinage : l'acquittement du droit n'aurait pas eu lieu, si on n'avait eu en vue la restitution à titre de prime. Mais, dans les nouvelles combinaisons que nous vous proposons, les sucres étrangers peuvent, dans de certaines circonstances, entrer en consommation, et les droits qu'ils ont payés, être définitivement acquis au Trésor, à moins que la surélévation des primes qui leur seraient accordées à la sortie, ne déterminât une plus grande exportation après raffinage. L'accroissement rapide des primes a trompé jusqu'ici la juste sollicitude des Chambres. Nous croyons entrer dans leurs vues, en prévenant un abus qui aurait pu favoriser cet accroissement.
Tel est, Messieurs, l'ensemble des mesures que nous soumettons à votre approbation. Si nous ne vous proposons pas une solution définitive de la question des sucres, nous croyons du moins vous proposer une transaction provisoire et équitable entre les intérêts engagés. En conservant à une industrie digne de tout notre intérêt, une protection qu'elle ne peut taxer d'insuffisance^ sans s'accuser elle-même, en lui épargnant, pour quelques années du moins, la surveillance et les entraves qu'elle a paru redouter plus encore que l'impôt, nous concilions l'intérêt du Trésor dont nous consolidons les recettes, avec l'intérêt des colonies, à qui nous garantissons leur débouché, avec l'intérêt du commerce maritime à qui nous conservons ses relations les plus importantes : enfin, avec l'intérêt des consommateurs pour qui nous réduisons le prix d'une denrée, dont les progrès de l'aisance et du bien-être généralisent de plus en plus l'usage.
PBOJET DB LOI.
sur les sucres.
Art. 1er. Les droits sur les sucres, à l'importation, seront établis comme il suit :
Tableau.
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des colonies françaises . .
Sucres. .
étrangers.
de Bourbon....
brut sans distinction de nuance.^ deg AnUlles et
de la Guyane.
de Bourbon ...
terré, sans distinction de nuance. I . Antilles et
de la Guyane.
de l'Inde
brut autre que ( pafIan^aaVir68 { d'!Î40na™ ho™
blanc, et su- \ fran^18 1 d EuroPe • '
cre terré < i . _, «««..^a»»
brun.ditmos- J * des entrepôts..
coua \ par naviroa étrangers
1/ de l'Inde par navires ) d'ailleurs hors français ) d'Europe \ des entrepôts., par navires étrangers
A PARTIR
da 1" janvier 1838.
CD
Art. 2. La restitution de droits accordée à l'exportation des sucres raffinés et candis, aura dorénavant pour base le droit établi sur les sucres bruts des Antilles et de la Guyane française.
La tare de 2 0/0, allouée par l'article 3 de la loi du 26 avril 1833, est supprimée.
Art. 3. Sont maintenues, en tout ce qu'elles n'ont pas de contraire à la présente loi, les conditions déterminées par les lois des 26 avril 1833 et 2 juillet 1836 pour l'obtention de la prime de sortie.
M.Tannearay Duchâtel, ministre des finances. La Chambre veut-elle entendre le projet de loi sur les pensions ? Il est un peu long.
Voix nombreuses : Déposez-le 1
(M. le ministre dépose sur le bureau de M. le Président ce projet de loi, ainsi que ceux dont il vient de donner lecture. En voici le texte) :
ET DERNIÈRE COMMUNICATION
projet de loi sur les pensions de retraite (1).
M. Tftnnegny Duchâtel, ministre des finances. Messieurs, depuis plusieurs années, les caisses de retraite des divers ministères ne servent les pensions dont elles sont chargées, qu'au moyen des subventions que le budget leur accorde, et des crédits supplémentaires qui sont ajoutés à ces subventions. Si l'état actuel des choses est maintenu, cette insuffisance de ressources irait s' augmentant chaque année; il importe d'en fixer le terme, en réglant
(1) N* 5* des impressions de la Chambre. (Session de 1837.)
les charges du passé et en limitant celles de l'avenir.
Cette question est une des plus graves qui puissent être soumises à la Chambre. D'un côté, il s'agit de préserver le Trésor de sacrifices onéreux et toujours croissants; de l'autre, il faut dissiper les inquiétudes des serviteurs de l'Etat, et leur accorder cette sécurité pour leurs vieux jours, que l'équité réclame et qu'exigent le bien du service, l'intérêt même de l'Administration.
Déjà plus d'une fois ce problème a excité votre sollicitude. Après vous être livrés à de sérieux travaux, à de consciencieuses recherches, vous avez ajourné tout essai partiel, toute solution incomplète de la question; voub avez exprimé le vœu que, désormais, il ne vous fût soumis qu'un travail d'ensemble, un
Ï>rojet de législation générale. Telle est aussi a tâche que nous nous sommes imposée. Sans doute il y avait à surmonter plus d^in obstacle pour faire entrer dans un même cadre, pour soumettre aux mêmes règles des services oVorigine et de nature toute différente. Mais nous devions essayer de réaliser le programme que vous aviez tracé, et qui est aussi le nôtre.
Garantir d'une manière absolue le Trésor contre toute subvention nouvelle.
Donner sécurité à l'Administration, aussi bien pour ce qui concerne les fonctionnaires qui l'ont servie que pour le sort futur de ceux qui la serviront.
Telles sont les conditions de tout système qui aspire à résoudre cette question difficile.
Telles ont été les bases des travaux de vos diverses commissions.
Telles sont celles du projet de loi que nous avons l'honneur de vous présenter.
Avant d'entrer dans l'examen de ses dispositions principales, avant d'exposer les divers plans qui auraient pu vous être proposés et les motifs qui ont déterminé le choix du gou-
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reniement, permettez-nous de jeter rapidement un coup d'oeil sur l'origine des embarras auxquels nous cherchons un remède....
Mais d'abord il importe d'apprécier les faits à leur juste valeur et de ne pas se faire une idée exagérée des charges que la rémunération des services rendus à l'Etat fait peser sur la fortune publique.
Les pensions qui figurent à divers titres au budget s'élèvent en 1837, y compris les subventions aux caisses de retraite, a la somme de 66 millions environ : ces mêmes services montaient en 1817 à 90 millions.
La seule comparaison de ces deux chiffres suffit pour démontrer qu'il n'y a pas prog régression dans cette partie de nos dépenses.
Non seulement la plupart de ces pensions ne doivent pas s'accroître, mais il en est qui sont destinées à disparaître complètement. Telles sont les pensions ecclésiastiques, les
{>ensions de la pairie, celles des donataires, es récompenses nationales, les secours à l'ancienne liste civile. Ces charges sont purement temporaires et le terme de leur complète extinction s' approche de jour en jour.
Les pensions civiles, inscrites directement au Trésor, sont aussi en voie de décroissance, et quant aux pensions militaires, la législation toute récente à laquelle elles sont soumises, a sans doute élevé les tarifs et rendu plus favorables les conditions d'admission a la retraite, mais la somme des pensions n'en va pas moins diminuant chaque année : nous sommes arrivés au moment où le nombre des extinctions dépasse celui des concessions, et on calcule que les 46 milions consacrés aujourd'hui à oe service pourront bientôt se réduire à 35 ou 36 millions.
Il n y a donc, en réalité, que les seules pensions servies par les caisses de retenues qui puissent inspirer des craintes. Elles seules s'accroissent incessamment et demandent à chaque nouveau budget des sacrifices plus considérables.
Depuis 1817, époque où commença leur déficit, les caisses de retenues ont coûté à l'Etat près de 70 millions. D'année en année la progression devient plus rapide; en 1830 les subventions ne s'élevaient encore qu'à 3 millions, en 1836, elles ont atteint le chiffre de 8,566,000 f , A la vérité nous ne devons pas oublier que si depuis 1817, ces caisses n'ont acquitté leurs dettes qu'au moyen des secours du Trésor, elles ont d'un autre côté contribué depuis quarante ans au payement de toutes les pensions qui seraient tombées à la charge de l'Etat, s'il n'eût pas existé de caisses de retenues et qu'il eût fallu rémunérer directement les services civils, conformément à la loi du 3 août 1790, et au décret du 13 septembre 1806. On peut, sans hésiter, arbitrer à 100 millions les sommes dont le Trésor s'est trouvé par là exonéré.
Mais il est juste de dire aussi que, sans l'existence de ces caisses, la concession et la liquidation des pensions fussent restées soumises à des règles plus sévères, à un contrôle moins indulgent. On eût senti plus tôt la nécessité de se rendre compte exactement des charges qu'on imposait à l'avenir et de les mettre en rapport avec les moyens d'y pourvoir.
Néanmoins, malgré les facilités et les tolérances dont ces tontines devinrent l'occasion ou le prétexte, si une sage prévoyance eût pré- i
sidé à leur établissement, il eût été facile de les constituer assez fortement pour qu'elles se fussent maintenues dans un état prospère. Malheureusement, soit qu'à l'époque où elles furent fondées on ne connût pas bien les lois de leur mécanisme, soit qu'on ne les créât que pour soulager momentanément le Trésor d'une portion de ses charges, on ne prît aucune des précautions qui pouvait assurer leur durée.
Ce fut un arrêté du 4 brumaire an VI qui, pour la première fois, prescrivit une retenue sur les traitements d'une des régies financières. Cette retenue n'était que d'un centime par franc. Assurément une tello mise de fonds ne pouvait devenir la base durable et solide d'une caisse de vétérance. Cependant une loi du 2 floréal an V, appliqua la même retenue à l'Administration des douanes, et successivement cette mesure fut étendue à presque tous les autres services publics.
De l'an XI à l'an XIII les retenues élevées dans quelques administrations à 2 0/0, dans d'autres à 2 et demi. On commençait à entrevoir que les ressources dont les caisses avaient disposé jusque-là, deviendrait bientôt insuffisantes. Plus tard, de 1806 à 1811, quelques produits de peu de valeur, quelques subventions insignifiantes furent concédées aux caisses par le gouvernement. Ces demi-mesures ne pouvaient servir qu'à prolonger de quelques années les illusions qu'on s'était créées et que le moindre calcul aurait dû dissiper.
Ce qu'il eût fallu faire dès l'origine, c'eût été de s'assurer par approximation du nombre et de la quotité des pensions que les caisses auraient à servir dans l'avenir puis de porter immédiatement les retenues à un taux assez élevé pour que leur accumulation produisit un revenu légal aux charges présumées.
En second lieu, il fallait n'imposer aux caisses de retraite que la rémunération des services ayant donné lieu à des retenues, ou du moins en les chargeant de récompenser des services antérieurs à leur création, il fallait les doter d'une somme équivalente aux dettes dont on les grevait.
Le succès eût été certain; mais ces conditions furent toutes négligées. Fondées sur des retenues insuffisantes, et constituées avec des dettes, les caisses devaient, dans un temps donné, succomber nécessairement sous le poids de leurs charges.
Nos malheurs de 1814, les réactions politiques de 1815, en hâtant l'admission à la retraite d'un grand nombre de fonctionnaires, précipitèrent une ruine déjà certaine. Elle n'avait été retardée si longtemps que par miracle en quelaue sorte, et grâce à une circonstance favorable, le bas prix des effets publics, qui avait permis de placer à hauts intérêts les économies aue toute caisse de ce genre, si mal dotée qu'elle soit, ne manque jamais de faire à son début.
Ce fut, comme nous l'avons déjà dit, en 1817, que l'insuffisance des ressources se manifesta pour la première fois. Le déficit était peu considérable; l'Etat le prit à sa charge et une allocation subventionnée fut inscrite au budget
Il était encore temps alors de reconnaître l'erreur du passé et d'entrer dans une voie nouvelle. Avec un léger sacrifice, tout pouvait être réparé. Il fallait savoir prendre un parti. On eut recours à des expédients.
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D'abord, pendant six années, on se contenta de rester dans le régime des subventions, en promettant aux Chambres que le chiffré en demeurerait stationnaire. Puis, lorsque vint le jour où il fallut demander un supplément de crédit, on ne put l'obtenir, attendu que les caisses de retraite possédaient des rentes, et qu'il sembla juste de ne demander aux contribuables d'augmenter les subventions qu'après que ces rentes auraient été vendues.
Ce système déplorable fut mis à exécution. Il n'y eut que le ministre des finances qui essaya d'entrer dans une voie plus prudente : il modifia les règlements et fit élever à 5 0/0, les retenues sur tous les traitements de son ministère. Mais il était trop tard ; les ressources que cette mesure devait produire ne pouvaient rétablir l'équilibre entre les dépenses et les recettes ; il fallut donc que le ministre des finances suivît l'exemple de ses collègues et qu'il autorisât la caisse centrale qu'il venait de créer à vendre ses rentes au fur à mesure de ses besoins.
De ce moment, la ruine complète des caisses de retraite était consommée : on pouvait prévoir, à jour fixe, l'époque oùt après avoir vendu leur dernier coupon de rentes, elles ne conserveraient pour unique ressource que le produit des retenues de chaque année.
Depuis déjà deux ans, ces prévisions se sont réalisées. Les ajournements sont désormais impossibles. La caisse centrale du ministère des finances ne possède plus rien ; les caisses de autres ministères ont à peine sauvé quelques débris de rentes : 6,450,000 francs montant total des retenues annuelles et de leurs accessoires, voilà tout ce qui leur reste pour servir 13 millions de pensions.
Voue voyez maintenant, Messieurs, dans quels termes la question se présente.
Il s'agit d'abord de savoir comment on acquittera les charges du paBsé.
Abandonner à elles-mêmes les caisses de retraites, est une proposition que personne ne Voudrait soutenir. Lors même qu'on élèverait des doutes sur la valeur des droits acquis, on
paiement des pensions inscrites. Vos diverses commissions ont toutes été unanimes sur ce point.
Elles ont également reconnu qu'il ne pouvait être question de rechercher si la concession de ces pensions avait été exempte de toute irrégularité. Une telle revision, porterait le trouble dans les existences et produirait à peine d'insignifiantes économies.
Ainsi, quant aux pensions inscrites, l'Etat devra les prendre à sa charge. Reste à choisir entre les différents modes de pourvoir à cette dépense : nous indiquerons plus loin quel est celui que nous avons cru devoir adopter.
Le même principe de loyauté et ae convenance administrative qui commande à l'Etat de liquider le passé, exige qu'il soit tenu compte aux fonctionnaires aujourd'hui en activité des droits éventuels qu'ils se sont acquis en supportant des retenues. Leur restituer ces retenues purement et simplement ce ne serait qu'une demi-justice, car on leur devrait encore leur part dans l'accumulation des intérêts composés, et dans les bénéfices de la tontine ; ainsi, sous une forme ou sous une autre, il sera convenable d'assurer une juste
indemnité aux fonctionnaires aujourd'hui en exercice.
Mais, après avoir ainsi réglé ce qui concerne le passé et le présent, que devra-t-on faire pour l'avenir ?
Quelques personnes ont paru croire que le parti le plus sage serait de prononcer au principe de la rémunération des services ; que la perspective d'une pension n'a pas, aux yeux des fonctionnaires, l'importance qu'on lui attribue, et qu'en la supprimant les administrations ne manqueraient jamais ni d'employés pour remplir leurs cadres, ni de moyens pour stimuler le zèle ou réprimer l'infidélité.
Gardons-nous, Messieurs, de tenter une telle expérience : ce serait mettre en question presque toute l'organisation administrative du pays. Il faut entrer dans tous les détails des services publics, pour bien juger à quel
Ïtoint l'intérêt de ces services est intimement ié au régime des pensions de retraite, combien ces récompenses, dont il faut se rendre digne, et qu'on perd en déméritant, prêtent de force morale à l'administration. N'oublions pas que le recouvrement d'une grande partie de l'impôt n'est garanti que par l'intégrité et la vigilance des préposés, que la séduction les assiège et que, pour les fortifier dans ce sentiment du devoir auquel vous les voyez fidèles, il ne faut pas leur montrer au bout de leur carrière une vieillesse misérable et abandon-
née.
Penserait^on que, sous ce nouveau régime, ils se créeraient eux-mêmes des ressources pour l'avenir ? Mais le taux des traitements est si faible, surtout dans les services actifs des douanes, des forêts, des contributions indirectes, que, livrés à leur seule prévoyance, la plupart des employés n'amasserait jamais les moindres épargnes. Faudrait-il alors hausser les traitements, mais le sacrifice qu'on impo; serait au Trésor serait au moins égal à celui dont on veut l'affranchir. L'Etat n'y gagnerait rien, et le sort des employés n'en serait pas moins compromis.
Ainsi, dans l'intérêt du Trésor, dans l'intérêt de la dignité et de la moralité de l'Administration, il n'y a pas à hésiter, il f*ufc maintenir le principe qui assure des retraites aux serviteurs de l'Etat.
Mais ce principe peut revêtir les formes les plus diverses : il nous reste donc à résoudre encore une question, celle de savoir en quoi consisteront ces retraites que nous vous proposons de maintenir.
Ici se présentent plusieurs systèmes qui méritent un sérieux examen.
Le premier que nous devions signaler à l'attention de la Chambre consiste a supprimer toutes les caisses de retraite, à n'en poJjt créer de nouvelles, et à charger le Trésor aô servi» directement les pensions actuellement liquidées et celles qui le seront à l'avenir ; «j compensation de cette charge, le P^^fuÏ: toutes les retenues qui alimentent *ujourd ûui les caisses de retraite serait centralise au trésor pour être porté en recettes au budget.
Les liquidations ultérieures seraient soumises à des règles nouvelles. Ces règles b*j raient applicables aux fonctionnaires toutes les administrations civiles, et ô^.rJrL nées par la loi. Enfin, un vote léaislat ** ï* rait, chaque année,, le maximum des pen»1
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dont l'inscription au grand-livre devrait être autorisée.
Ce système, comme on voit, n'apporte que de légères modifications au régime actuel. L'Etat se substitue aux caisses de retraite ; il s'attribue leur actif, prend leur passif à sa charge, et cherche sa garantie, pour l'avenir, dans des conditions restrictives apportées à la concession de nouvelles pensions.
On ne peut contester à ce système le mérite de la simplicité et de la netteté. Ce n'est pas tout : il y a dans cette rémunération directe, dans ces libéralités que l'Etat tire de son propre Trésor, quelque chose qui rend son patronage plus tutélaire, et donne à l'action administrative plus d'efficacité. Aussi voyonsnous ce mode de rémunération en usage dans presque tous les pays de l'Europe où l'Administration est parvenue à un certain degré de perfection. Il a été adopté par la Prusse, par l'Autriche ; on le -trouve en Bavière, en Saxe, en Wurtemberg. Dans tous ces pays* les employés sont soumis à des retenues; mais ces retenues ne sont point versées dans des caisses spéciales ; elles se confondent dans les recettes de l'Etat, et l'Etat prend directement les pensions à son compte. En Angleterre, où le système des retenues a été établi depuis 1829, on en a fait la même application. Enfin, il résulte des renseignements que le gouvernement a fait recueillir récemment dans ces divers
{>ays, que ce régime mixte, qui fait contribuer es employés à une partie de la dépense, en les laissant sous la dépendance et la tutelle de l'Etat, produit partout les plus heureux effets.
Quoi qu'il en soit, nous ne croyons pas devoir vous en proposer l'adoption. Il ne répondrait pas suffisamment au vœu manifesté jus- Îu'ici par les Chambres. Ce que vous voulez, Messieurs, ce que nous voulons comme vous, c'est un moyen d'affranchir le Trésor de tout engagement indéfini, et de fixer, d'une manière invariable, aussi bien pour l'avenir que pour le passé, la somme de nos sacrifices. La rémunération directe, de quelque garantie
Îu'on l'environne, ne 'peut atteindre ce but. ■es administrations, dans ce système, n'ont {>as assez d'intérêt à rendre les admissions à a retraite difficiles et tardives ; et, en supposant même qu'elles ne les prodiguent pas, comme les nouvelles inscriptions réellement utiles, indispensables au bien du service, devront être, pendant plusieurs années encore, beaucoup plus nombreuses que les extinctions, la fixation d'un maximum n'empêcherait pas
3u'à chaque budegt on vît s'accroître le créait eetiné au paiement des pensions. Il serait dès lors impossible d'apprécier d'avance les charges qu'on aurait imposées à l'Etat : nous n'aurions rien conclu, rien terminé^ et toujours il resterait dans les esprits un juste motif de doute et d'appréhension.
Telles sont les raisons qui ne nous ont pas permis d'adopter le mode de rémunération directe. Nous devons passer maintenant à l'examen des systèmes qui n'admettent pas d'engagements indéfinis, et qui règlent d'une manière irrévocable les sacrifices de l'avenir, aussi bien que la liquidation du passé.
Une des idées qui se présentent lorsqu'on entre dans cette voie, c'est de convertir les caisses de retraite en caisses d'épargne. Il est certain qu'en ne s'engageant plus à donner
des pensions viagères, dont la quotité doit être fixe et déterminée d'avance, en se bornant à restituer les retenues telles qu'elles ont été prélevées, grossies seulement de l'accumulation des intérêts, l'Etat, quoiqu'il puisse arriver, sera toujours indemne et l'intérêt du Trésor complètement garanti. Mais quel sera le sort des fonctionnaires dans ce système ? Que produiront ces restitutions de retenues ? Des sommes si faibles qu'elles ne pourront satisfaire aux premiers Desoins de la vie. Un employé qui jouit d'un traitement de 1,000 fr. (et les deux tiers des employés touchent à
Seine cette somme), ne recueillerait, au bout e trente ans, qu'un capital de 2,917 francs, équivalant à une rente viagère de 233 francs ; si cet employé est dans le service actif, et qu'il prenne sa retraite après vingt-cinq ans, son capital sera de 2,166 francs, ou sa rente viagère de 173 francs. Ces calculs ne démontrent-ils pas qu'un tel projet est impraticable? Il ne faut pas maintenir un système de retraites, si les retraites doivent être insuffisantes. Quant à la proposition d'élever le taux des retenues, pour que la part de chaque déposant soit plus forte, nous avons déjà montré qu'elle n'aurait pour résultat que de faire élever le taux des traitements. Ce serait une manière déguisée de faire participer le Trésor à la dépense.
Aussi reconnaît-on généralement qu'il ne saurait être question de réaliser cette conversion des caisses de retraite en caisses d'épargne ; mais on a pensé qu'il y aurait un moyen, par une combinaison de la caisse d'épargne et de la tontine, d'échapper aux inconvénients que nous venons d'indiquer, et d'assurer aux employés des avantages équivalents à ceux du régime actuel, en même temps gue le Trésor serait garanti contre toutes les éventualités.
Ce projet vous est déjà connu, Messieurs ; votre commission de 1835 l'a exposé dans son rapport avec clarté et étendue, et il est un de ceux qu'elle a signalés le plus particulièrement à l'attention du gouvernement.
Nous devons rappeler à la Chambre les bases principales de ce système.
D'abord, il supprime toutes les caisses de retraite existantes aujourd'hui, et fait verser au Trésor toutes les valeurs qu'elles posée dent.
Il met à la charge de l'Etat le service de toutes les pensions actuellement inscrites.
Ensuite, il divise en deux classes les employés de toutes les administrations. L'une de ces classes se compose de ceux qui ont accompli plus de quinze années dans le service actif, ou plus de vingt dans le service sédentaire. Dans l'autre, sont rangés ceux qui n'ont encore servi que pendant moins de quinze ou vingt ans.
Les employés de la première catéoffrie doivent rester, pour la liquidation de leurs droits à la retraite, soumis aux règlements aujourd'hui en vigueur, sauf trois exceptions : les pensions ne pourront plus excéder la moitié du traitement moyen des quatre dernières années d'activité, ni dépasser le maximum de 6,000 francs,, fixé par la loi du 15 germinal an XI ; la réversibilité sur la tête des veuves ne s'élèvera jamais au-dessus du quart de la pension.
Une fois liquidées, ces pensions doivent être assimilées à celles qui sont inscrites au jour-
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d'hui ; l'Etat les prend à sa charge, et. comme compensation, il reçoit le produit des retenues prélevées sur les traitements de toute la la première catégorie, produit décroissant chaque année à mesure que les pensions se liquident.
Quant aux employés de la seconde catégorie, ils ne peuvent plus prétendre à des pensions viagères : on leur reserve un autre moyen de pourvoir à leur avenir. Ce moyen consiste dans un compte individuel oui est ouvert à chacun d'eux à la Caisse des dépôts et consignations et au crédit duquel on porte annuellement :
Le produit de la retenue de 5 0/0 exercée sur le traitement;
Les intérêts de toutes les sommes existantes au crédit du compte;
Le dividende attribué à chacun dans la répartition d'un fonds commun des retraites.
Ce fonds commun peut être regardé comme le pivot sur lequel repose tout le système ; il se compose des crédits individuels éteints dans l'année par décès ou pour cause d'élimination, du produit des saisies, amendes et confiscations, du versement des premiers mois des nouveaux traitements et des premiers douzièmes d'augmentation; des retenues pour congés et absences; plus, d'une subvention annuelle qui devra être fournie par le Trésor en compensation des secours et indemnités extraordinaires qui seront accordées par suite de blessures ou infirmités survenues dans l'exercice des fonctions, et dans quelques autres cas exceptionnels. Cette subvention ne saurait être arbitrée à moins d'un million.
Enfin, pour tenir compte à la tontine et aux employés de la seconde catégorie actuellement en activité, des sommes que ceux-ci auraient dû verser depuis leur entrée dans l'Administration, on procède à une liquidation fictive de leurs droits; et l'on porte au crédit de chadun d'eux individuellement les résultats de ce décompte, savoir : la retenue de 5 0/0 sur le traitement augmenté des bénéfices présumés de la tontine, ce qui ferait monter le prélèvement total sur chaque année de traitement à 13 0/0, si l'employé est dans le service actif, et à 8 0/0 s'il est dans le service sédentaire. La mise de fonds qu'entraînera cette liquidation fictive, sera supportée par le Trésor.
La répartition du fonds commun varie, comme on voit, en raison de la nature et de la durée probable des services; elle varie également selon la quotité des traitements. Le but de ces inégalités, apparentes, est d'assurer des conditions égales a tous les associés de la tontine, en attribuant une part plus forte dans le fonds commun à ceux dont les comptes individuels doivent être le moins favorablement dotés.
Les choses ainsi constituées, si l'action du fonds commun est telle qu'on la suppose, les employés soit du service actif, soit du service sédentaire, doivent à la fin de leur carrière administrative, c'est-à-dire les uns aprè.s vingt-cinq ans, les autres après trente ans do service, toucher un capital qui, placé en via* ger, produirait un intérêt à peu près équivalant a la pension que leur accordent les règlements actuels. Et si, au lieu de prendre leur retraite aussitôt qu'ils remplissent les conditions voulues pour la réclamer, les employés sont en état de continuer leurs services, et qu'on leur laisse prolonger leur carrière pen-
dant dix années, le capital dont leur compte individuel se trouve crédité à cette époque, leur procure une rente perpétuelle égale à la pension qu'ils obtiendraient aujourd'hui après vingt-cinq et trente ans de service.
Une fois les employés retraités en possession de leur capital, comme il faut les prémunir contre leur propre imprévoyance, on ne leur accorde la faculté d'aliéner que la nue-pro-
f>riété de ce capital. L'usufruit est déclaré inaiénable, et les veuves ont droit à la moitié de cet usufruit.
Telles sont, Messieurs, les dispositions fondamentales de ce système. Il s'agit maintenant d'examiner s'il peut remplir ses promesses, c'est-à-dire s'il offre à l'Etat la solution la plus économique de la question des pensions, s'il est pour les fonctionnaires le moyen le plus libéral et le plus sûr de pourvoir à leur avenir.
Suant aux fonctionnaire®, il est incontese qu'un grand nombre d'entre eux trouverait dans ce système de notables avantages. D'abord, tous ceux de la première catégorie verraient la totalité de leurs droits liquidés d'après les règlements et les tarifs actuels. Ce serait pour eux une faveur inespérée, et à laquelle ne doivent tout au plus s'attendre que ceux qui ont atteint aujourd'hui le terme voulu pour leur admission à la retraite. Ce système, à vrai dire, laisserait subsister pendant dix années encore le mode de rémunération qui existe aujourd'hui. Ce serait un ajournement dont plus du tiers des fonctionnaires, actuellement dans les cadres, seraient appelés à profiter.
D'un autre côté, pour les employés du service sédentaire, dont la vie est, en général, exempte de fatigues, et qui peuvent continuer leurs fonctions au delà de leur trentième année de service, il peut y avoir dans la perspective qu'on leur présente quelque chose de séduisant; même, en supposant des mécomptes, on peut toujours admettre que s'ils ne prennent leur retraite qu'au bout de trente-six ans, par exemple, ils recevront à peu près l'équivalent de la pension qu'ils eussent obtenue dans l'état de choses actuel. Il est donc probable que, pour cette classe d'employés, la réalisation du système serait sans danger, et pourrait quelquefois présenter des chances favorables.
Mais il n'en sera pas de même pour ceux du service actif. Leur vie laborieuse et pénible permet rarement qu'après vingt-cinq années ils soient encore en état de servir. Ils n'auront donc droit qu'à l'usufruit d'une rente perpétuelle , il est vrai, mais égale seulement à la moitié de la pension qui, maintenant, suffit à peine à leur existence. La faculté d'aliéner la nue propriété de cette rente, nue propriété dont la moitié sera souvent grevée de 1 usufruit de la veuve, ne leur offrira qu'un ebétif supplément de ressource, car nous savons coinbien sera faible la valeur vénale de cette nue propriété.
Et que deviendront-ils, si les calculs qui servent de base aux promesses de la tontine, allaient ne pas se réaliser complètement? Tout repose sur l'action du fonds commun : or, qui peut répondre que le fonds commun atteindra le degré de richesse et de puissance nécessaire pour produire annuellement les dividendes qui sont promis? Même, en le supposant en possession de toutes les ressources
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qui lui sont attribuées, nous avons lieu de craindre qu'il soit hors d'état de doter chaque compte individuel de ces suppléments de 3 et de 8 0/0, destinés à grossir les retenues. Or, la réalisation de toutes les ressources promises au fonds commun, n'est-elle même qu'une hypothèse. A combien de chances et d'éventualités ne sera-t-elle pas soumise?
Ce qui complique ce système, ce qui lui donne un caractère aléatoire et pourrait en rendre l'application dangereuse, c'est le mélange de la caisse d'épargne et de la tontine qu'il essaie de réaliser. Ces deux sortes de caisses reposent sur des principes tout contraires, et qui s'excluent l'un l'autre. La tontine met en commun toutes les mises qui lui sont confiées, et les faits valoir au profit d'un certain nombre de survivants : la caisse d'épargne, au contraire, attribue chaque mise à une personne déterminée, en n'en rend compte qu'à elle seule. On peut, en appliquant le calcul aux chances de mortalité, prévoir approximativement les effets d'une tontine : on peut également savoir avec exactitude quels produits une caisse d'épargne donnera dans un temps donné; mais, lorsqu'on les confond l'une avec l'autre, tout est interverti : le calcul n'a plus de point de départ; on marche au hasard, et il est impossible de savoir quels seront les résultats d une telle association. Ce sont deux instruments qui, en se réunissant, s'altèrent mutuellement et perdent cette précision, cette justesse avec laquelle ils fonctionnent quand ils sont isolés.
Ajoutons, Messieurs, que même dans le cas où ce système garantirait ses promesses par des calculs incontestables, des motifs d'une autre nature ne permettraient pas, selon nous, d'en hasarder l'application. Substituer des' capitaux aux pensions viagères, ce serait établir des rapports tout nouveaux entre les fonctionnaires et l'Administration. L'état ne donnerait plus des récompenses, il ne ferait que restituer des dépôts, et ces dépôts auxquels s' attacherait le caractère de la propriété privée, seraient aussitôt regardés comme inviolables. Dès lors la révocation d'un employé, au milieu de sa carrière, ne serait plus seulement une punition, un exemple de juste sévérité, ce serait une mesure spoliatrice, un acte de confiscation. L'impunité passerait bientôt en usage : tous les liens de discipline et d'obéissance se relâcheraient peu à peu; et que deviendraient les services publics, lorsque nous ▼errions d'un côté, des employés indépendants, inamovibles, de l'autre, une administration sans respect et sans autorité?
Enfin, Messieurs, comme il vous importe de connaître quelles seraient toutes les conséquences d'une telle innovation, veuillez maintenant jeter les yeux sur les charges qu'elle imposerait au Trésor.
. Nous ne parlons pas de la liquidation des pensions actuellement inscrites; quelque plan qu'on adopte, c'est une dette qu'il faut acquitter. Mais indépendamment de cette dette, il s'agit de faire contracter à l'Etat les trois obligations suivante :
1° Le payement de toutes les pensions qui seront liquidées au profit des employés de la piemière catégorie;
2° La liquidation fictive en faveur des employés de la seconde catégorie;
3° Le versement annuel dans la caisse du
fends commun d'une somme destinée à subvenir aux secours et indemnités extraordinaires, somme que nous avons arbitrée à un million.
Or, la première de ces dépenses doit, d'après des évaluations que nous croyons exactes, s'élever à la somme de 246 millions, déduction faite de 23 millions environ, montant présumé des retenues dont le Trésor ferait recette. Ces 246 millions répartis sur 56 années, représentent en valeur actuelle environ lift millions qui peuvent être convertis en une rente 4 0/0 de 4,600,000 francs.
La deuxième est évaluée par le rapport même de votre commission à 60 millions qui équivalent à une rente de 4 0/0 de 2 mi lions.
La troisième enfin, est en réalité une rente d'un million.
Ainsi, seulement pour liquider les droits des fonctionnaires maintenant en exercice, il faudrait, dans ce système, que le Trésor déboursât, en valeur actuelle, une somme de 190 millions, ou qu'il servît de 7 à 8 millions de rente.
Et comme il faut ajouter à cette somme celle d'environ 134 millions qui doit être absorbée par le paiement des pensions aujourd'hui inscrites jusqu'à leur complète extinction, vous trouverez en dernière analyse, qu'en adoptant la solution qu'on lui propose, 1 Etat contracterait une dette de 324 millions, ou, en d'autres termes, l'obligation de créer environ 12 ou 13 millions de rente.
La Chambre se convaincra bientôt, nous le pensons, qu'on peut atteindre plus heureusement le but au prix de moins grands sacrifices. Ainsi, bien que sous certains aspects, cette combinaison puisse séduire les meilleurs esprits, nous ne vous proposerons pas, Messieurs, d'en faire l'expérience.
Mais quel sera le système auquel nous nous arrêterons ?
Vainement, on chercherait quelque nouvelle modification du principe des caisses d'épargne, le plan que nous venons d'examiner en est l'expression la plus étudiée et la plus complète. Si nous avons reconnu qu'il est inadmissible, la faute en est au principe, et nous devons renoncer à toute autre tentative de remplacer les pensions viagères par des capitaux.
Mais pourquoi ne pas revenir aux pensions viagères, à ce mode de rémunération consacré par l'usage, et qui Beul peut inspirer aux fonctionnaires une entière sécurité f
On craint, qu'en restant dans cette voie, nous ne laissions la porte ouverte à l'imprévoyance et que le Trésor n'obtienne pas pour l'avenir cette garantie absolue et définitive dont la nécessité vous préoccupe si justement. Ces craintes pourraient être légitimes s'il s'agissait de charger directement l'Etat du service des pensions. Nous-mêmes, nous avons indiqué que, dans cette hypothèse, un engagement illimité pèserait sur le Trésor, et qu'il y avait là des chances qu'il ne fallait pas courir.
Mais, il existe un moyen d'échapper à ces chances, de ménager à la fois l'intérêt de l'Etat et celui des fonctionnaires, un moyen d'assurer à ceux-ci des pensions d'une somme fixe, d'une somme connue d'avance, et d'éviter qu'en aucun cas le Trésor contribue au payement de ces pensions. Ce moyen, vous le trouverez dans la création d'une nouvelle caisse
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des retraites, pourvu toutefois que nous puission la constituer assez fortement, 1 entourer de précautions assez sévères pour que jamais elle cesse de suffire à ses besoins.
Vous déciderez. Messieurs, si ces conditions se trouvent réalisées dans le plan que nous allons avoir l'honneur de vous soumettre et pour lequel nous demandons à la Chambre de nous accorder quelques instants datten-
La première garantie de la prospérité future d'une nouvelle caisse de retraite, cest d'être affranchie complètement des charges du
Aussi, le projet de loi commence-t-il par régler ce point important.
Nous vous proposons, d'abord, de supprimer, à compter du 1er janvier 1838 les caisses de retraite des divers ministères. Toutefois il existe de puissants motifs pour laisser subsister la caisse spéciale des invalides de la marine. Cette caisse dont les recettes balancent les dépenses, et dont le budget vous est soumis chaque année, n'est pas seulement destinée à servir les pensions des employés du , ministère, elle est chargée de pourvoir au sort de toute notre population maritime. Il eût été impossible de procéder à sa liquidation pour en extraire les droits à la pension des seuls employés du ministère. Nous devions éviter une telle perturbation et placer le ministère de la marine en dehors des dispositions du projet de loi.
Suant aux autres départements ministés, toutes leurs caisses, au nombre de dixhuit, seront supprimées; les rentes qu'elles possèdent, montant environ à 150,000 francs seront rayées du grand livre, et à partir du 1er janvier 1838, toutes les pensions alors inscrites seront servies pour le compte de l'Etat §ar une caisse spéciale établie à la caisse des épôts et consignations, laquelle sera, en outre, chargée de payer les pensions et indemnités temporaires actuellement imputées sur les crédits du budget, et la portion des pensions inscrites qui, en vertu des règlements actuels, sera réversible sur les veuves et les orphelins.
Une question resta à résoudre : celle de savoir par quels voies et moyens nous acquitterons cette dette. La porter en dépense au budget, c'est-à-dire demander annuellement aux contribuables une somme de 15 millions, sauf à les faire profiter du bénéfice lent et insensible des extinctions, ce serait sacrifier le présent à l'avenir et accepter une part trop forte d'un fardeau que nous ne devons pas supporter seuls. D'un autre côté, émettre chaque année une quantité de rentes proportionnée aux sommes d'arrérages qu'on aurait à servir, ne serait-ce pas tout rejeter sur l'avenir et traiter avec trop de faveur le présent. En effet, tout le poids de la dette retomberait alors sur les dernières années.
Nous avons pensé que, pour être juste, nous devions chercher un système intermédiaire : nous vous proposerons donc de créer, dès aujourd'hui, la somme de rente nécessaire pour servir les pensions jusqu'à leur extinction complète. Ce mode de libération n'a pas seulement l'avantage de répartir également les charges sur un certain nombre d'années, il contribue à les rendre plus légères. En effet,
la somme de rentes à émettre sera moindre d'un quart environ que dans l'autre système. Vous trouverez, dans les documents qui voua seront distribués, l'évaluation des sommes qui seront successivement absorbées par cette liquidation : le total s'élève, comme nous Pavons déjà dit plus haut, à 134 millions, valeur actuelle, ou 5 millions de rente 3 0/0, au cours de 80 francs. Or, il faudrait 6,660,000 fr. de rente, si, au lieu d'une seule création immédiate, on procédait par émissions successives. Nous avions donc un double motif de vous proposer le mode que nous avons adopté. Enfin, Messieurs, en considérant la nature et l'origine de cette dette, nous avons pensé que s'il était un cas où il fût permis d'avoir recours aux épargnes que nous ont légués les budgets précédents, c'était lorsqu'il s'agit de payer des charges qui auraient dû, en réalité, peser sur ces budgets. Quoi de plus juste et de plus naturel que d'appliquer aux dettes du
Eassé les fonds que le passé a mis en réserve. >ans ce moment, surtout, où l'amortissement voit son action en si grande partie suspendue, le charger d'éteindre une dette, c'est donner à son excédent disponible l'emploi le plus conforme à sa vraie destination.
Nous vous proposons donc de demander aux rentes rachetées, appartenant à la caisse d'amortissement, ces 5 millions de rentes destinées à éteindre les pensions actuellement existantes. Pour procéder régulièrement, nous commencerons par inscrire sur le grand livre de la dette publique, une somme de 5 millions de rentes 3 0/0 au nom de la caisse des dépôts et consignations, avec autorisation d'en vendre, chaque année, telle portion que besoin sera pour le service des pensions. Ces rentes étant destinées à être vendues, il importe de choisir le capital nominal qui donnera lieu à la négociation la plus avantageuse, voilà pourquoi elle seront émises en 3 0/0.
Mais la masse des rentes 3 0/0, se trouvant ainsi accrue de 5 millions, il sera nécessaire d'accroître dans la même broportion la dotation de l'amortissement afférente à cette nature de rente. Nous l'augmenterons donc d'une somme de 1,666,000 francs égale au centième du capital nominal des rentes nouvellement créées.
Puis, en compensation de ces 6,666,000 fr. de charges nouvelles qui figureront pour lft première fois au budget de 1838, 6,666,000 fr. de rentes 5 0/0 prises sur celles que possède et qu'a rachetées la caisse d'amortissement, seront rayées du grand livre et définitivement amorties.
Ainsi, aprèB avoir converti une charge viagère en charge permanente, nous convertissons de nouveau par l'action de l'amortissement, la charge permanente en charge temporaire, et le résultat de cette opération est de répartir l'acquittement de toute la dépense sur un intervalle d'environ quarante années.
Pendant tout le temps que durera la liquidation, la Chambre en pourra suivre a l©8 phases sucessives; car le budget de la caisse spéciale, devra chaque année être annexé pour ordre au budget du ministère des finances.
Nous déterminons dans la loi que le P*£ mier crédit ouvert à cette caisse, sera de 15,200,000 francs, somme que ne pourra excéder le montant des pensions, et indemnité temporaires à partir du 1er janvier 1838- ^ »
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comme les c&lculs d'après lesquels nous jugeons que 5 millions de rentes sont nécessaires pour éteindre ces 15,200,000 francs de charges, ne reposent que sur des données approximatives, il doit être entendu que si, à l'extinction complète des pensions, il restait des fonds libres dans la caisse, ces fonds seraient versés au Trésor, et que si. au contraire, il restait encore des pensions a servir, une nouvelle mesure législative pourvoirait à l'insuffisance des ressources. Dans tous les cas, le complément nécessaire ne serait jamais que d'une très faible somme, et d'après toutes les probabilités,' on doit plutôt s'attendre à un excédent.
Maintenant, Messieurs, tout est réglé pour ce qui concerne le passé, les caisses de retraite n'existent plus : leurs dettes sont liquidées; nous n'avons plus qu'à procéder à la constitution de cette caisse unique et centrale, chargée désormais de servir seule et à ses risques et périls, toutes les pensions qui seront concédées et sans pouvoir jamais réclamer la moindre ressource de l'Etat.
Un premier point doit être éclairci. Il faut savoir à quelles conditions les fonctionnaires actuellement en exercice entreront dans la nouvelle caisse, de quelles charges ils la grèveront, quelles ressources lui seront apportées par eux.
Que leurs services postérieurs au 1er janvier 1838, doivent être rémunérés par la caisse, c'est ce gui n'est pas l'objet d'un doute, mais que décidera-t-on pour leurs services antérieurs î
On Deut, comme le proposait le projet de loi relatif aux pensions du ministère des finances qui vous fut proposé en 1834, on peut rendre la nouvelle caisse complètement étrangère à la rémunération des services passés, en soumettant chaque employé à une double liquidation, l'une qui ne comprendrait que les services ultérieurs et qui tomberait à la charge de la caisse, l'autre qui ne porterait que sur les anciens services, et qui serait faite au compte de l'Etat. Par ce moyen, on affranchit, il est vrai, la tontine do toute dette; c'est un plan qui satisfait l'esprit; mais nous rencontrerions quelques difficultés pour le mettre en pratique. Si les règlements maintenant en vigueur ne devaient subir aucun changement, et qu'on dût les appliquer également à ces deux sortes de liquidations, les difficultés seraient nulles: il ne s'agirait que d'attribuer à l'Etat et a la caisse des retraites, une part proportionnelle dans le paiement de chaque pension; mais tout le monde reconnaît que de nouveaux règlements devront être adoptés. Il faudrait donc alors, pendant plus de trente ans encore, appliquer parallèlement chaque jour le règlement nouveau et le règlement abrogé. On comprend ?ufîl pourrait en résulter une certaine conusion, souvent même des erreurs, et il ne serait pas sans inconvénient pour l'ordre de nos finances, d'être forcés de venir pendant cette longue période demander annuellement à l'Etat son contingent dans chaque pension nouvellement inscrite.
Il faut donc renoncer à suivre ce plan, et séparer une fois pour toutes le passé de l'avenir; il faut que la liquidation faite au compte de l'Etat s'arrête aux pensions actuellement
inscrites, et que, pour l'avenir, la caisse des retraites se charge de récompenser tous les services, aussi bien ceux qui auront précédé sa création que ceux qui l'auront suivie. C'est la seule manière d'échapper aux difficultés que présente l'autre système; mais, en adoptant celui-ci, il faut tenir compte à la nouvelle caisse du fardeau qu'on lui impose. C'est en quelque sorte un marché à forfait qu'il s'agit de contracter avec elle. La question est donc d'abord de savoir comment peut êtro évaluée l'indemnité qui lui sera due, et en second lieu, si le montant de cette indemnité suffira pour la doter et pour garantir la durée et la solidité de ses opérations.
La seule base d'évaluation qui puisse être adoptée, est de donner à chaque année de service une valeur moyenne conforme aux droits établis par les règlements actuels. On a reconnu qu'un soixantième du traitement moyen serait l'approximation la plus exacte de cette valeur. Il s'agit donc, pour estimer le montant total de cette liquidation, d'attribuer à chaque employé autant de soixantièmes de son traitement qu'il aura compté d'années de service au jour de la suppression des anciennes caisses. Or, le résultat de ce cal* cul nous donne une somme de 253 millions, qui peut être réduite à 126 millions, valeur actuelle, ou convertie en 5 millions de rentes 4 0/0.
Ainsi, en attribuant à la nouvelle caisse un revenu annuel de 5 millions, l'Etat en réalité, n'accorderait pas une subvention; il ne ferait que restituer, par une approximation aussi juste que possible, la part qui revient à chaque employé aujourd'hui en exercice dans les prélèvements réalisés au profit des anciennes caisses; et nous ne devons pas perdro de vue que c'est peut-être là la partie la plus respectable de la dette du passé; car les employés qui seront désormais admis à la retraite auront presque tous subi, pendant toute leur carrière, des retenues sur leur traitement, tandis que les pensionnaires actuellement inscrits n'ont, en général, supporté ce sacrifice que pendant quelques années.
Mais la restitution de ces cinq millions suffira-t-elle pour constituer la nouvelle caisse t C'est là ce qu'il s'agit maintenant d'examiner.
Pour apprécier avec exactitude les chances possibles d'une telle institution, il faut que le calcul puisse opérer sur deux données principales; 1 une est la quotité des fonds affectée au service annuel des pensions, l'autre l'âge moyen des pensionnaires.
D'après toutes les probabilités et en ne consultant que les exigences incontestables des divers services, la somme des pensions à liquider et à inscrire chaque année, devra s'élever à un million. Il faudra donc que la caisse des retraites soit en état de pourvoir au paiement de cette somme d'un million qui, chaque année, viendra s'ajouter aux sommes que les années précédentes auront mises à sa charge. Voilà le premier point de départ arrêté. Quant à 1 âge présumé des pensionnaires, il faut l'arbitrer a cinquante-huit ans, au moment où ils entreront en jouissance de la pension. Ce chiffre résulte d'une moyenne entre les employés du service actif et ceux du service sédentaire.
Ces deux points une fois arrêtés, il ne s'agit
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plus que de tenir compte des extinctions successives telles qu'elles sont indiquées sur les tables de mortalité, et Ton trouve qu'au bout de trente-sept ans, c'est-à-dire lorsque tous les individus dont la pension a été inscrite la première année de la tontine, sont nécessairement morts et remplacés par un nombre égal de nouveaux inscrits, lorsque, par conséquent, l'équilibre commence a s'établir entre rentrée et la sortie, et que la tontine doit être considérée comme parvenue à son état permanent et définitif, on trouve, disons-nous, que la somme des pensions dont elle est et dont elle doit rester grevée s'élève à environ 16 millions.
Notre nouvelle caisse de retraite posséderat-elle, au bout de sa trente-septième année, les ressources nécessaires pour payer 16 millions de pensions. C'est à ces termes, comme vous voyez, que se réduit la question.
Quant à présent, sa mise de fonds ne consiste, il est vrai, que dans un produit qui lui appartient de droit, le produit des retenues sur les traitements, et de divers autres prélèvements montant à 6,300,000 francs; mais Bi nous ajoutons à cette somme les 5 millions de revenu annuel qui ne seront que le remplacement des retenues dont les employés en activité doivent tenir compte à la caisse, nous trouvons déjà 11,300,000 francs de ressources. Or, comme pendant les premières années, les paiements seront loin de s'élever à cette somme, l'excédent disponible sera placé annuellement en rentes, et par suite de cette accumulation, la caisse, à 1 époque où elle parviendra à son état normal,, se trouvera en possession d'une rente de 5,054,000 francs, laquelle ajoutée à sa dotation première formera un revenu total de 16,354.000 francs.
Les charges sont évaluées à 16 millions, elles seront donc couvertes par les ressources, et il restera encore un excédent pour parer aux chances imprévues.
Ainsi, d'après ces calculs dont les éléments seront soumis à la Chambre, vous voyez, Messieurs, que, Bans le secours de subventions extraordinaires, avec la seule restitution des anciennes retenues, la nouvelle caisse des retraites verra ses opérations assurées, si, comme nous l'espérons, vous consentez à la doter de cette somme annuelle de 5 millions que tant de motifs de justice et de convenance permettent de ranger parmi les charges de l'Etat.
Nous vous proposerons, Messieurs, de ne pas convertir la totalité de cette somme en rentes sur le grand livre. Il entre, chaque année, dans le Trésor une certaine nature de produits accidentels dont le recouvrement ne résulte que de la vigilance et souvent du courage des préposés de l'Administration, nous voulons parler des saisies et des amendes. Déjà, en matière de douanes, de contributions indirectes et de postes, une portion de ce produit était prélevée en faveur de l'ancienne caisse des retraites du ministère des finances. Cette appropriation était juste et convenable. Il est bon que ceux qui découvrent et répriment la fraude participent au profit qu'ils procurent à l'Etat. C'est pour leur zèle une excitation et un encouragement de plus. Nous avons donc pensé qu'il y aurait lieu d'étendre l'application de ce principe et qu'une portion des amendes pour délits forestiers et contraventions aux lois du timbre et de l'enregistrement
pouvait être attribuée à la nouvelle caisse des retraites. En lui accordant le tiers de ces amendes, c'est un revenu annuel d'environ 1? 100,000 francs que vous mettrez à sa disposition.
Voilà donc déjà le cinquième de la somme qui doit former sa mise de fonds supplémentaire. Quant au complément, nous vous demandons de l'assurer par la création de 4 millions de rentes 4 0/0, oui seront inscrites au nom de la caisse générale des retraites. Et comme il importe de ne jamais renouveler la faute commise en 1823, de ne jamais pouvoir, sous aucun prétexte, entamer le capital de cette rente, elle sera déclarée non- transférable. Nous n'ayons pas besoin d'ajouter que cette condition nous dispense de la doter d'un amortissement.
Ici devront se borner, Messieurs, les sacrifices que vous aurez à demander à l'Etat Après avoir créé ces 4 millions de rentes, et concédé 1,100,000 francs sur le produit des amendes, vous pouvez abandonner à elle-même la nouvelle caisse des retraites; son avenir est assuré.
Toutefois elle ne possède encore que les conditions matérielles de son existence; nous l'avons constituée sur des bases dont nos calculs démontrent la solidité; mais il faut que les données de nos calculs se réalisent : et si par hasard elles se trouvaient bouleversées? Si l'ordre constant et régulier que nous avons supposé faisait place au caprice et au désordre?
Ce n'est donc pas assez des garanties mathématiques et financières dont nous nous sommes entoures, il nous faut encore des garanties d'une autre nature.
La première, c'est une prescription impérieuse, inflexible, qui limite le nombre aes concessions annuelles de pensions. En effet, nous avons calculé qu'on inscrirait en moyenne chaque annle un million iïo pensions; que ce nombre soit dépassé et tous les calculs s'écroulent, tout est mis en question. Le projet de loi arrête donc que les pensions qui seront annuellement concédées ne pourront excéder la somme d'un million; et comme une précaution de plus n'est pas surabondante, il fixe d'avance le maximum des pensions qui pourront être inscrites, lorsque la caisse aura atteint son état normal. Ce maximum, comme vous l'avez vu, est de 16,000,000 francs. Ainsi jamais plus d'un million par an, jamais plus de 16 millions en tout. La conservation constante de ces deux termes du problème est la première garantie de sa solution.
En second lieu, nous vous proposons de demander à l'Etat, non plus des subventions, il en est à jamais affranchi, mais un autre genre de secours qu'il devra toujours à la caisse, sa tutelle et sa surveillance. Pour assurer le succès d'opérations si délicates, il f*ut tenir sur elles les yeux toujours ouverts, et les contrôler pour ainsi dire chaque jour. Le projet de loi, Messieurs, vous propose de confier co contrôle à une commission spéciale nommée par le roi, et composée de membres des deux Chambres et de délégués de diverses administrations publiques.
Grâce aux investigations continuelles de cette commission, le moindre symptôme de perturbation dans la marche de la caisse sera signalé immédiatement à l'attention du gou-
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vernement, et nous pouvons dès lors être en sécurité, car rien nest si facile que de redresser à leur début des déviations qui, d'abord insensibles, ne manquent jamais quand on les laisse croître, d'entraîner à des déficits irréparables.
Enfin, Messieurs, à toutes ces garanties, il en faut ajouter une dernière. Il faut qu'un ré-
§lement nouveau détermine les conditions 'admission à la retraite et le mode de liquidation des pensions.
Peut-être eût-il convenu de laisser ce règlement dans le domaine de l'ordonnance. On conserverait la possibilité d'y introduire, si les circonstances l'exigeaient, d'utiles modifications. Mais on pourrait craindre aussi que ces modifications no fussent dangereuses; un règlement doit être une barrière infranchissable, il faut lui donner le caractère fixe et permanent de la loi.
D'un autre côté, les règlements actuels renferment certaines dispositions qui rendent peut-être les concessions de pensions trop faciles et trop multipliées. Le règlement nouveau devra ne pas les reproduire.
Voici les points principaux sur lesquels nous avons à statuer :
Les conditions d'âge et d'ancienneté*;
Les bases des liquidations;
Les règles de la réversibilité;
Quant aux conditions d'âge et d'ancienneté, nous adopterons celles qui subsistent aujourd'hui pour le département des finances; savoir: dans le service sédentaire, soixante ans d'âge et trente années de service, dont vingt au moins passées en possession d'un traitement soumis a la retenue; dans le service actif, cinquantecinq ans d'âge et vingt-cinq ans de services, dont dix-huit assujettis à la retenue. Il n'en faut que quinze aujourd'hui. Mais comme on doit avoir principalement en vue ceux des agents de fa partie active oui sortent des cadres de l'armée, et comme les services militaires sont depuis longtemps fixés à la duréu légale de sept ans, il n'est plus nécessaire d'accorder à l'avenir une tolérance de dix années exemptes de retenues.
Les conditions d'âge ne seront pas toujours de rigueur; lorsqu'il sera reconnu que l'employé eBt hors d'état de continuer ses fonctions, il lui suffira de remplir les conditions d'ancienneté pour obtenir une pension : seulement cette pension sera liquidée d'une manière moins avantageuse que lorsque l'âge et l'ancienneté seront réunis.
Dans la plupart des départements ministériels, on n'exige pas aujourd'hui de conditions d'âge. On se contente généralement de trente ans de service, dont dix assujettis à retenue.
Désormais les conditions nouvelles seront appliquées à tous les employés de toutes les administrations, de tous tes ministères. Il ne sera fait une exception qu'en faveur des membres de la magistrature, des agents du service extérieur des affaires étrangères, des membres dix corps enseignant et des ingénieurs des ponts-st-chaussées.
Les fonctionnaires de ces quatre catégories se trouvent placés dans des conditions toutes particulières; ils ne sont pas entrés au service de l'Etat aux mêmes titres et sur la foi des mêmes promesses que tous les autres agents de l'Administration. Il eût donc été difficile de centraliser le produit de leurs retenues, s'ils
2* série, t. cvi.
eussent dû subir les règles imposées à la généralité des membres de la tontine.
Nous avons cru qu'il fallait les placer dans une position distincte: et, à cet effet, quatre titres spéciaux ont été introduits dans la loi, afin de déterminer les conditions qui seront appliquées à chacun de ces corps, conditions qui, sauf quelques légers changements, sont empruntées au régime actuel, non seulement en ce qui touche l'âge et l'ancienneté, mais relativement aux modes de liquidation, aux règles de la réversibilité et aux autres dispositions principales du règlement.
Quant à tous les fonctionnaires et employés qui doivent rester soumis à la règle commune, après leur avoir appliqué les conditions d'âge et d ancienneté, qui sont dès aujourd'hui observées dans le département des finances, nous ayons soumis aux règles suivantes la liquidation de leurs droits à pension :
La moyenne, qui servira de base à cette liquidation, s'établira sur le traitement des dix dernières années d'activité.
Cette moyenne ne résulte aujourd'hui, dans le département des finances, que du traitement des quatre dernières années, et des trois dernières seulement dans les autres ministères. Nul doute que ce changement n'amène une assez forte réduction dans la quotité des pensions; mais ce qui rend la mesure moins rigoureuse, c'est qu'elle n'atteindra presque exclusivement que les fonctionnaires les mieux rétribués.
Le traitement moyen une fois fixé, la pension sera réglée à raison d'un soixantième de ce traitement par chaque année d'exercice, si les conditions d'âge et d'ancienneté se trouvent réunies; si, au contraire, l'âge voulu n'est pas atteint, la liquidation s'opérera à raison cnin soixante-quinzième par année.
Il suit de là que, dans la partie sédentaire, à soixante ans d'âge, la pension atteindra la moitié du traitement moyen, et qu'elle sera seulement des deux cinquièmes avant soixante ans; que, dans la partie active, après cinquante-cinq ans, l'employé recevra les vingtcinq soixantièmes de son, traitement moyen, et les vingt-cinq soixante-quinzièmes s'il n'a pas atteint cinquante-cinq ans.
Aucun accroissement ne sera acordé pour les années de service au-dessus de trente ans.
Enfin, pour tous les traitements, quels qu'ils soient, le maximum des pensions sera invariablement fixé à la moitié ou aux deux cinquièmes du traitement, suivant l'âge de l'employé, et il deviendra inférieur à ces deux quotités pour les traitements supérieurs à 8,000 francs.
Ces règles nouvelles introduisent d'assez notables changements dans l'état de choses actuel. Aujourd'hui, la moitié du traitement est acquise après vingt-cinq ou trente ans de service, quel que soit l'âge de l'employé. La pension s accroît, en outre, d'un quarantième de traitement par chaque année de service au delà de vingt-cinq ou trente ans; d'où il suit que le maximum des pensions peut s'élever, selon les ministères, aux deux tiers et jusqu'aux trois quarts du traitement. Dans le premier cas, la réduction sera donc d'un sixième; dans le second, d'un quart.
Enfin, Messieurs, dans tous les départements ministériels, celui de la guerre excepté, les services militaires, tout en étant admis pour
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computer le droit à pension, ne feront plus partie des services rémunérés par la caisse dea retraites, et, par conséquent, ne seront pas comptée pour la fixation numérique de la
pension. „ m .
Pour les cas de force majeure, au contraire, la législation actuelle sera complètement maintenue. Ainsi, l'employé blessé et mis hors d'état de servir, par suite de lutte ou de combat dans l'exercice de ses fonctions, obtiendra, quels que soient son âge et son ancienneté, une pension fixée à la moitié de son dernier traitement d'activité. Si les blessures et 1 impossibilité de servir ne résultent que d un simpli» accident, la pension sera également, csomme aujourd'hui, réglée à raison dun soixantième du traitement par chaque année de service, sans qu'elle puisse être inférieure au sixième du traitement.
La Chambre comprendra combien il importe de n'apporter aucune restriction à ce genre de pensions; il n'y aurait ni convenance ni profit pour l'Etat à rendre plus rare» et plus difficiles des récompenses si chèrement achetées*
Toutefois, lorsque la nécessité de quitter le service proviendra seulement d'infirmités résultant des fonctions, la pension pourra être accordée comme aujourd'hui, mais elle sera liquidée à raison de soixante-quinzièmes au lieu de soixantièmes, et on exigera dix ans de plus d'ancienneté et cinq ans de plus de service.
Quant aux droits des veuves, ils continueront h être reconnus; seulement les règles de la réversibilité recevront quelques modifications. En cas de mort du mari, par événement de forée majeure, une pension égale au tiers de son traitement sera accordée a la veuve. Aujourd'hui elle a le droit à la moitié. Dans le cas où l'employé décéderait en jouissance d'une pension, ou en possession de droits à la retraite, la veuve, quels que soient son âge et le nombre de ses enfants, n'obtiendra que le quart de la pension. Aujourd'hui, c'est dans le cas seulement où la veuve n'a pas d'enfants, et moins de cinquante ans. aue sa pension est réduite au quart Lorsqu'elle a plus de cinquante ans, ou si, avant cet âge, elle a des enfants, on lui donne le tiers de la pension du mari; il y a même des ministères ou elle peut obtenir jusqu'à la moitié.
Aujourd'hui, on ne demande aux veuves, pour leur donner droit à pension, que d'avoir été mariées cinq ans avant \ a cessation de l'activité : dorénavant on exigera dix ans.
Aucun maximum n'était posé pour les pensions dea veuves : elles ne pourront à l'avenir dépasser 1, 500 francs.
Enfin, Messieurs, aux termes des règlements actuels, les enfants, à défaut de la mère, obtiennent la pension dont la mère elle-même eût pu jouir et se la partagent entre eux jusqu'à l'âge de 16 ans.
Nous n'avons pas cru devoir maintenir ce genre de réversibilité. On pourra, dans quelques cas particuliers, accorder des secours aux enfants indigents; mais il n'est pas nécessaire d'appliquer la même mesure à tous lès orphelins et de donner à des libéralités exceptionnelles le caractère de pensions.
Toutes les dispositions gui précèdient ne concerneront que les fonctionnaires qui, au 1er* janvier 1838, ne seront pas encore aptes à
être admis à la retraite; pour ceux au contraire qui, à cette époque, auront accompli les conditions d'âge et de services stipulés par les règlements actuels et qui nonobstant demeureront en exercice, ils seront rangés dans une classe à part. Leur pension, qu'il auront la faculté de ne pas faire liquider immédiatement, sera réglée d'après les ancienne* bases. Néanmoins, l'avantage qui doit en résulter pour eux, ne s'étendra pas à leurs services postérieure au 1er janvier 1838. et leur pension ne pourra excéder celle qu'ils auraient obtenue, si la liquidation en eût été arrêtée au 31 décembre 1837.
Par une conséquence du même principe, les femmes et enfants des pensionnaires liquidés et inscrits avant le 1er janvier 1838, conserveront pour l'exercice de leur droit éventuel de réversion, l'avantage d'être liquidés d'après les anciens tarifs.
Après avoir ainsi déterminé les conditions applicables à chaque espèce de pension, le projet de loi renferme plusieurs dispositions générales : une d'elles a pour but de faire disparaître une lacune de fa législation actuelle et de prévenir le retour de quelques abus, en déclarant que l'exercice du droit à pension se prescrira désormais par cinq ans.
Un règlement d'administration publique déterminera les formes d'après lesquelles devront être justifiées les blessures et infirmités susceptibles d'ouvrir des droits à pensions, indépendamment des conditions d'âge et de service; ainsi que les circonstances qui permettront aux veuves d'obtenir la^ reversion lorsque le mari sera mort sans# avoir été pensionné et sans être en possession de droits à la retraite.
Enfin, comme l'application des règles prescrites par le projet de loi pourra n'être pas faite dans tous les ministères d'une manière uniforme, et que pour obtenir l'unité de jurisprudence, il serait difficile de charger un seul comité du conseil d'Etat de liquider la totalité des pensions, il faut aviser à un autre moyen de maintenir une garantie si nécessaire. A cet effet, le projet de loi porte que les pensions ne seront inscrites sur les registres de la caisse générale de» retraites qu'après que le ministre des finances se sera assuré que la concession en est régulière et que les maximum fixés par la loi n'ont pas été dépassés.
Telles sont, Messieurs, les principales bases de ce règlement nouveau, qui revêtu de l'autorité de la loi, maintiendra constamment la concession des pensions dans les limites de la plus sévère prudence. Il sera le complément de ce système de surveillance et de garantie que nous donnons comme sauvegarde à la caisse générale des retraites et qui nous répond de son avenir.
Maintenant, Messieurs, jetons un dernier coup d'oeil sur l'ensemble du projet de loi.
Toutes les difficultés ne sont-elles pas résolues?
D'une part, vous maintenez le principe des retraites et vous le conservez sous sa forme la plus vraie, la plus efficace, les pensions viagères.
De l'autre, vous affranchissez l'Etat de tout engagement, de toute responsabilité. Tous lui donnez la garantie la plus absolue que jamais
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le fardeau des pensions ne retombera une seconde fois sur le Trésor.
Enfin, tandis que le seul système qui pût également accomplir cette condition fondamentale, eût exigé la création de 12 à 13 millions de rente, vous n'imposez à nos finances qu'une dépense annuelle d'environ 10 millions.
Sans doute, vous regretterez comme nous que des modifications nécessaires ne permettent pas aux règlements nouveaux de réaliser toutes les espérances que les serviteurs de l'Etat ont pu concevoir.
Mais, d'un autre côte, nous les délivrons du doute et de l'inquiétude : en compensation de quelques avantages nous leur donnons la sécurité et ils n'oublieront pas que si l'Etat prend à son compte toutes les dettes du passé, il ne serait pas juste que seul il supportât des sacrifices.
PfiOJBT DE LOI.
TITRE PBEMIER.
Liquidation des anciennes caisses de retraite.
Art. 1er. Les caisses de retraite désignées au tableau annexé à la présente loi sous le numéro 1er et qui ont été créées pour servir les pensions des magistrats, fonctionnaires, agents et employés des divers ministères, seront supprimées à compter du 1er janvier 1838.
L'actif de ces caisses sera acquis au Trésor public. Les rentes qui en feront partie seront annulées.
Art. 2. A partir de ladite époque du 1er janvier 1838, le service des pensions de retraite inscrites sur les caisses mentionnées en l'article précédent, et celui des pensions et in* demnités temporaires actuellement imputées sur les crédits du budget, sera fait, pour le compte de l'Etat, par une caisse Bpéoiale établie à la caisse des dépôts et consignations sous la direction du ministre des finances.
Cette caisse sera, en outre, chargée de payer la portion des pensions sus-énoncées réversibles aux veuves et orphelins d'après les lois et règlements actuellement en vigueur.
Art. 3. Le montant des pensions et indemnités temporaires à servir par la caisse spéciale de liquidation, à partir du 1er janvier 1838, ne pourra excéder la somme de 15,200,000 francs, laquelle demeurera répartie entre les différents départements ministériels, conformément à l'état n° 2 ci-annexé.
Art. 4. La caisse spéciale pourvoira aux dépenses du service dont elle est chargée au moyen d'une somme de 5 millions en rentes 3 0/0; que le ministre des finances est autorisé a créer avec jouissance du 22 décembre
Ces rentes seront inscrites sur le grand livre de la dette publique, au nom de la Caisse des dépôts et consignations, qui pourra les aliéner en vertu d'ordonnances royales, dans la proportion des dépenses à acquitter.
' La partie de la dotation de l'amortissement affectée aux rentes 3 O'/Û sera accrue d'une somme de 16,066,666 francs, égale au centième du capital nominal des rentes qui sont créées.
Art, 5. 6,666,666 francs de rentes 5 0/0» à prendre sur celles qui auront été rachetées
§ar la caisse d'amortissement, seront rayées u grand livre de la dette publique, et définitivement amorties à dater du 22 septembre
loo7.
Art. 6. Le budget annuel de la caisse de liquidation, en recettes et en dépenses, sera annexé, pour ordre, au budget du ministère des finances.
Les fonds qui demeureraient disponibles après l'extinction complète des pensions, seront versés au Trésor public. Les rentes non aliénées seront annulées.
Dans le cas d'insuffisance des ressources de la caisse, il y sera pourvu par une nouvelle disposition législative.
Art. 7. Il sera tenu au ministère des finances des registres sur lesquels seront portées les pensions de retraite et indemnités temporaires à servir par la caisse spéoiale, en vertu de l'article 2 de la présente loi. A cet effet, les ministres des différents départements lui fourniront des tableaux, certifiés par eux, énonçant, avec la date et la nature de l'acte constitutif de chaque concession, les motifs pour lesquels elle aura eu lieu.
Les paiements seront effectués par la caisse des dépôts et consignations, sur les états arrêtés et ordonnancés par le ministre des finances.
Art. 8. Le ministre des finances fera distribuer annuellement aux Chambres le compte des opérations en recette et dépense de la caisse spéciale, et la situation de cette caisse au 1er janvier de chaque année.
Ce compte sera accompaçné d'un état indicatif des reversions et extinctions survenues pendant l'année précédente.
TITRE IL
Constitution d'une caisse générale des pensions de retraite.
Art. 9. A partir du 1er janvier 1838, une caisse générale de retraite, créée en remplacement des caisses supprimées par l'article 1er ci-dessus, sera chargée du service des pensions qui pourront être concédées, conformément aux règles déterminées par la présente loi, tant aux magistrats, fonctionnaires et employés en activité au 31 décembre 1837, qu'à ceux qui entreront en exercice postérieurement à cette date.
Art. 10. Les ressources de la caisse générale se composeront :
1° D'une retenue de 5 0/0 sur les traitements et remises proportionnelles, suppléments de traitements et toutes autres sommes payées à titre d'émoluments personnels aux magistrats, fonctionnaires, agents et employés susceptibles d'acquérir des droits à une pension de retraite, ou rappelés en activité après en avoir obtenu la liquidation;
2® D'une retenue du premier mois de tout traitement ou de remises servant de traitement, ainsi que toute augmentation de traite» ment ou remises;
3° Des retenues déterminées par les règle* ments pour cause de congé ou aabsence;
4° Des prélèvements qui s'exercent actuelle-
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ment sur les amendes et confiscations en matière de douanes, de contributions indirectes et de poste, et du tiers qui sera prélevé, à partir du 1er janvier 1838, sur les amendes pour délits forestiers, et sur les amendes fixes et proportionnelles pour contravention aux lois de l'enregistrement et du timbre;
5° Des prélèvements qui sont ou seront exercés sur les remises et autreB allocations accordées aux agents comptables du service des subsistances militaires, indépendamment de leur traitement fixe;
6° Des intérêts des fonds libres.
Ces fonds seront immédiatement placés en rentes sur l'Etat, lesquelles seront inaliénables.
Art. 11. Une rente annuelle de 4 millions en 4 0/0 est en outre attribuée à la caisse générale de retraite, en remplacement des retenues, intérêts et bénéfices de tontine réalisés au 31 décembre 1837, au profit des employés dent les pensions demeureront à sa charge.
Le ministre des finances est autorisé à inscrire cette rente sur le grand livre de la dette publique, avec jouissance du 22 septembre 1837. Ladite rente est déclarée non transférable.
Art. 12. Aucun magistrat, fonctionnaire ou employé ne peut être affranchi, pour quelque cause que ce soit, des retenues déterminées par les deux premiers paragraphes de l'article 10; il n'y aura lieu dans aucun cas à la restitution desdites retenues.
Art. 13. Les fonds affectés aux pensions de retraite seront, au fur et à mesure des recettes, versés à la caisse des dépôts et consignations, qui demeure chargée du paiement des pensions d'après les états arrêtés par les ministres des différents départements et mis en paiement par le ministre des finances.
Art. 14. Les pensions de retraite qui seront annuellement concédées ne pourront excéder la somme de un million. La répartition en sera faite entre les différents ministères, par une ordonnance royale rendue sur le rapport du ministre des finances.
Les sommes qui resteront disponibles en fin d'année augmenteront le crédit d'inscription de l'année suivante.
Art. 15. La totalité des pensions inscrites sur la caisse des retraites ne pourra dépasser le maximum de 16 millions.
Art. 16. La caisse générale de retraite sera placée sous la surveillance d'une commission nommée par le roi et composée d'un pair de France, président, et de deux membres de la Chambre des députés; d'un conseiller-maître à la Cour des comptes et de cinq membres pris dans l'administration des finances et dans les ministères.
- Art. 17. Le compte des opérations annuelles de la caisse générale des retraites et sa situation au 1* janvier dechaque année, fera l'objet d'un compte spécial qui sera imprimé et distribué aux Chambres.
TITRE III
Conditions d'admission à la retraite et mode de liquidation des pensions.
S 1er.
Des pensions pour ancienneté.
Art. 18. Les fonctionnaires, agents et employés pourront être admis à faire valoir leurs droits à la retraite à 60 ans d'âge et après trente années de service, pourvu qu'ils aient été pendant au moins vingt années en possession d'un traitement assujetti à la retenue. .
Cette dernière condition sera réduite a dix ans de retenues pour les professeurs et employés des services de l'artillerie et du génie, et pour les directeurs, agents comptables et employés du service des subsistances militaires, désignés au tableau annexé à la présente loi sous le n° 3.
Il suffira de 55 ans d'âge et de vingt-cinq ans de service pour les employés qui auront passé dix-huit années dans la partie active et supporté la retenue pendant la même période.
La partie active comprend les emplois et grades indiqués au tableau annexé à la présente loi sous le n° 4.
Art. 19. Tout fonctionnaire et employé reconnu hors d'état de continuer ses fonctions pourra, quel que soit son âge, être admis a la pension, s'il réunit la durée et la nature des services exigées par l'article précédent.
Art. 20. Pour déterminer la quotité d'une pension de retraite, il sera fait une année moyenne des traitements sujets à retenue dont l'ayant droit aura joui pendant les dix dernières années d'exercice.
Pour les fonctionnaires et employés auxquels les remises et salaires tiennent lieu de traitement, cette moyenne s'établira sur les trois quarts des remises et salaires pendant le même temps.
Art. 21. Les pensions à liquider en vertu de l'article 18 seront réglées, pour chaque année d'exercice dans les emplois civils, à raison d'un soixantième du traitement moyen.
Les pensions à liquider en vertu de l'article 19 seront réglées à raison d'un soixantequinzième du traitement moyen pour chaque année d'exercice.
Ces pensions ne pourront, dans aucun cas et quel que soit le nombre des années de service, excéder la moitié du traitement moyen, ni le maximum déterminé par le tableau annexé à la présente loi, sous le n° 5, pour la classe à laquelle appartient le fonctionnaire ou employé, selon son âge et sa position.
Lorsque la moitié du traitement moyen excédera le maximum porté au tableau, la liquidation s'opérera à raison d'un trentième du maximum pour chaque année de services civils.
Art. 22. Seront admis comme services civils, pouvant constituer un droit à la retraite, oeux qui auront été rétribués sur les fonds généraux du Trésor, sur les fonds des collèges royaux et communaux, et sur lc« fonds
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de régies et d'entreprises dont les traités ou marchés contiennent des clauses qui assimilent leurs agents aux employés directe du gouvernement.
Ces services ne seront comptés que de la date du premier traitement d'activité, à partir de l'âge de 20 ans accomplis. Ils n'entreront dans le calcul numérique de la pension, qu'autant que les traitements qui leur étaient attribués, auraient été assujettis à une retenue au profit d'un fonds de retraite.
Art. 23. Les services militaires de terre et de mer rendus dans les armées nationales, et
âui seraient de nature à être admis aux termes es lois des 11 et 18 avril .1831, concourront, avec les services civils, pour établir le droit à la retraite, mais n'entreront pas dans la fixation numérique de la pension liquidée sur les fonds de la caisse générale. Ces services ne seront admis que pour le temps effectif de leur durée, sans doublement pour les années de campagne.
Dans le cas où ces services auraient été récompensés par une pension sur les fonds
généraux de rEtat, ou sur ceux de la caisse es invalides de la marine, cette pension continuera d'avoir son cours cumulativement avec celle résultant de la liquidation des services civis. Toutefois, ces deux pensions ne pourront excéder les maximum fixés par le tableau annexé à la présente loi, qu autant qu'elles ne dépasseraient pas la limite de 700 francs déterminée par l'article 13 de la loi du 15 mai
Art. 24. Dans les cas prévus par le premier paragraphe de l'article précédent, les anciens services militaires rendus par les fonctionnaires, agents et employés du département de la guerre, leur seront comptés comme services civils, à partir de l'âge spécifié par la loi du 21 mars 1832 pour les engagements volontaires, mais sans doublement pour les campagnes, et pourvu que les ayant droit aient été, pendant le temps déterminé par l'article 18 cidessus, en possession d'un traitement assujetti à la retenue.
Des pensions pour cause de blessures ou
infirmités.
Art>. 25. Pourra obtenir pension, quels que soient son âge ' ' * ' fonctionnaire, fetd' _"
gaein à poudre, ou à la suite d'un engagement contra des fraudeurs, des rebellionnaires, et généralement par suite de lutte ou de combat soutenu dans l'exercice de ses fonctions, aura été mia hors d'état de les continuer et de les reprendre ultérieurement.
Cette pension sera de la moitié du dernier traitement d'activité, sans pouvoir excéder les maximum déterminés au tableau n° 5 (!*• classe).
Art. 26. Pourra également obtenir pension,
tioBB, auna mis dans l'impossibilité de les
continuer et de les reprendre ultérieurement.
La pension, dans ce cas, sera liquidée pour
chaque année de service civil, à raison d'un soixantième du dernier traitement. Elle ne pourra être inférieure au sixième du dernier traitement, ni excéder le maximum fixé par le tableau n° 5 (1™ classe).
Art. 27. Le fonctionnaire, agent ou employé atteint d'infirmité graves reconnues provenir de l'exercice de ses fonctions, et qui l'auront mis dans l'impossibilité de les continuer, pourra obtenir pension s'il est âgé de cinquante ans, et a servi pendant vingt ans au moins dans la partie sédentaire, ou si, étant âgé de 45 ans, il compte quinze années au moins de semœ clans la partie active, et si, pendant l'une ou l'autre période, son traitement a été assujetti à la retenue.
Il suffira, néanmoins, de dix années de service avec retenues, pour les membres du corps enseignant, pour les professeurs et employés des services d'artillerie et du génie, et pour les directeurs, agents comptables et employés du service des subsistances militaires désignés au tableau ci-annexé sous Je n° 3.
Dans les cas prévus par le présent article, la pension sera réglée, pour chaque année de services civils, à raison d'un soixante-quinzième du traitement moyen, ou d'un trentième du maximum (2e classe) attribué au grade ou au traitement moyen. Elle ne pourra, dans aucun cas, excéder les deux cinquièmes du traitement moyen, ni les maximum (2e cl.) portés au tableau n° 5.
Des pensions des veuves.
Art. 28. Auront droit à pension :
1° La veuve du fonctionnaire, agent ou employé qui, dans l'exercice ou à 1 occasion de ses fonctions, aurait perdu la vie soit dans un naufrage, soit dans un des cas prévus par l'article 25, ou qui serait décédé par suite et dans les six mois de l'événement.
La pension sera des deux tiers de celle que le mari aurait pu obtenir pour trente années de service, en raison de son grade ou de son traitement.
2° La veuve du fonctionnaire, agent ou employé qui aurait perdu la vie par un accident relatif à ses fonctions ou qui serait mort dans les six mois et par suite de cet accident.
La pension sera du tiers de celle à laquelle le fonctionnaire, agent ou employé eût pu prétendre en vertu de l'article 26, s'il eût survécu à l'accident.
3° La veuve d'un fonctionnaire, agent ou employé ayant obtenu pension, ou ayant droit à l'obtenir pour l'une des causes déterminées dans les articles 25 et 26 de la présente loi, en tant toutefois qu'il se sera écoulé plus de six mois denuis l'événement qui a causé la mort du mari.
La pension sera du tien de celle dont le fonctionnaire, agent ou employé se trouvait titulaire au jour de son décès ou à laquelle il aurait pu prétendre.
Dans les cas spécifiés ci-dessus, il suffira que le mariage ait été constaté antérieurement à l'événement qui aurait amené la mort ou la. mise en retraite du mari, et qu'il n'existe de séparation de corps.
Art. 29. Aura également droit à pension,
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pourvu que le mariage ait été contracté dix ans avant la cessation de l'activité, et qu'il n'existe pas de séparation de corps, la veuve d'un fonctionnaire, agent ou employé mort, soit en jouissance d'une pension de retraite accordée pour ancienneté, soit en possession de droits à cette pension.
La pension sera du quart de celle dont le mari aura joui, ou à laquelle il aurait pu prétendre.
Art 30. Nulle pension de veuve ne pourra dépasser 1,500 francs ni être moindre de 100 f r, , sans», toutefois, qu'elle puisse excéder celle dont aurait joui le mari, ou qu'il aurait pu obtenir.
Art. 31. La veuve d'un fonctionnaire ou employé perd sa pension, à partir du jour où elle contracte un nouveau mariage.
TITEE IV.
Dispositions spéciales à la Magistrature,
Art. 82. Les dispositions du titre de la présente loi ne sont pas applicables aux pensions de la magistrature, lesquelles seront réglées ainsi qu'il suit.
Art. 33. Les présidents, conseillers, conseillers auditeurs et juges ae la Oour de cassation, des Cours royales, tribunaux de première instance et justice de paix, les procureurs généraux, avocats généraux, procureurs du roi et substituts près ces Cours et tribunaux, pourront être admis à la retraite, après trente ans de service effectif, dont dix ans au moins dans Tordre judiciaire.
Art. 34. La pension pourra être accordée avant ce terme, sous la condition de dix ans de service dans l'ordre Judiciaire, à ceux des mêmes magistrats que aes infirmités dûment constatées rendront incapables de remplir leurs fonctions.
Art. 35. La pension, pour trente années de service, sera égale à la moitié du traitement de trois dernières années; elle s'accroîtra du quarantième de ce traitement, pour chaque année au delà de trente ans.
La pension accordée avant trente années de service, sera réglée à raison d'un trentième par année de la pension qui eût été obtenue pour trente ans de service.
Art. 36. En aucun cas, la pension ne sera inférieure à 200 francs; elle ne pourra jamais excéder les deux tiers du traitement moyen de trois dernières années, ni s'élever à plus de 6,000 francs.
Art. 37. La veuve d'un magistrat a droit à pension :
1° Lorsque son mari est décédé avant trente ans de service susceptibles d'être récompensés, soit que la pension du mari ait ou n'ait pas été liquidée;
2* Lorsque le mari est décédé jouissant d'une pension liquidée pour moins de trente ans de service.
Art 38. Dans les cas prévus par l'article précédent, la pension des veuves sera du tiers
de celle que leur mari avait obtenue, ou qu'il aurait pu obtenir. En aucun cas, elle ne sera inférieure à 100 francs.
TITRE V
Disposition* spéciales aux agents extérieurs du département des affaires étrangères et à
leurs veuves*
Art. 39. Le maximum des pensions du ministère des affaires étrangères est acquis par trente ans de service public de toute nature, dont quinze au moins dans le département des affaires étrangères.
Ambassadeurs 12,000 fr.
Ministres plénipotentiaires 8,000
Ministre résidents et chargés
d'affaires en titres 6,000
Premiers secrétaires d'ambassade 5,000
Tous les autres secrétaires d'ambassade et de légation 4,000
Consuls généraux 6,000
Consuls de première classe 5,000
Consuls de deuxième classe 3,000
Premier secrétaire:interprète du roi, à Paris, premier drogman de r ambassade à Constantinople, et secrétaire-interprète dans cette résidence 5,000
Adjoints au premier secrétaireinterprète du roi, et premiers drog-
mans de consulats généraux 8,000
Tous les autres drogmans 2,000
Chanceliers de légation et agent de la nation à Madrid 3,000
Les pensions ainsi déterminées ne sont acquises au grade qu'après cinq ans d'exercice.
Dans le cas où l'agent compterait moins de cinq ans d'exercice dans son dernier grade, la pension sera liquidée proportionnellement à la durée de ses services dans chacun des grades dont il aurait été revêtu pendant cette période de cinq années, et proportionnellement aussi à la pension attribuée à chacun de ces grades.
Art. 40. La portion du traitement des ambassadeurs, ministres et agents désignés dans l'article précédent, qui devra être considérée comme émolument personnel, et soumise, à ce titre, à la retenue de 5 0/0, sera déterminée par ordonnance du roi.
Art. 41. La pension à laquelle auront droit les veuves des ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, pourra être portée au quart de la pension dont aura joui le mari, ou à laquelle il aurait pu prétendre.
TITRE VI
Dispositions spéciales aux fonctionnaires professeurs et régents appartenant au corps enseignant
Art. 42. Les retenues prescrites par les trois premiers paragraphes de l'article 10 de la présente loi ne seront exercées que sur les trai-
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tements fixes des membres du corps enseignant compris dans le tableau n° a.
Art. 43. Les membres du corps enseignant compris dans ce tableau auront droit à la pension après trente ans de service et sans condition d'âge, pourvu qu'ils justifient qu'ils ont exercé pendant dix ans au moins dans l'instruction publique une des fonctions mentionnées audit tableau.
Art. 44. Les pensions à liquider en vertu de l'article précédent seront réglées à raison des trois cinquièmes de la moyenne des traitements fixes dont les ayants droit auront joui pendant les cinq dernières années.
Chaque année d'exercice au-dessus de trente ans augmentera d'un vingtième de ces traitements la pension, qui ne pourra excéder la moyenne des traitements fixes ni le maximum de 6,000 francs.
Art. 45. Les pensions accordées après dix ahs d'exercice aux membres du corps enseignant qui, par suite d'infirmités graves contractées pendant l'exercice de leurs fonctions, auront été reconnus hors d'état de les continuer, seront réglées pour chaque année de services au soixantième de la moyenne de leurs traitements fixes des cinq dernières années.
Art. 46. Aucune pension ne pourra être concédée dans le département de l'instruction publique qu'en vertu d'une ordonnance royale rendue sur le rapport du ministre de ce département, après délibération du conseil royal de l'instruction publique.
TITRE VIL
Dispositions spéciales aux ingénieurs et aux conducteurs de V administration des ponts et chaussées et des mines.
Art. 47. Les ingénieurs et conducteurs de l'administration des ponts et chaussées et des mines pourront être admis à faire valoir leurs droits a la retraite, après trente ans de service effectif.
Art 48. Tout ingénieur ou conducteur ayant vingt ans d'ancienneté au moins, pourra obtenir pension s'il justifie d'infirmités qui soient notoirement le résultat de l'exercice de ses fonctions et qui le rendent incapable de servir.
Art. 49. Pourront obtenir pension, sans condition d'ancienneté, ceux que des accidents fortuits, résultant de l'exercice de leurs fonctions, mettront dans l'impossibilité de les continuer.
Art. 50. Pour déterminer le montant de la pension due à chaque ingénieur ou conducteur, il sera fait une année moyenne du traitement dont il aura joui pendant les cinq dernières années de son activité.
Art. 51. La pension sera d'un soixantième dudit traitement moyen pour chaque année de service, sans que dans aucun cas, elle puisse s'élever au-dessus des maximum ciaprès indiqués :
Inspecteurs généraux des ponts et chaussées et inspecteurs généraux de 1™
classe des mines 6,000 fr.
Inspecteurs généraux de 2e classe du corps des mines, et inspecteurs divisionnaires des ponts et chaussées 4,500
Ingénieurs en chef directeurs
dans les deux corps 4,000
Ingénieurs en chef 3,000
Ingénieurs ordinaires 8,000
Conducteurs 1,000
Art. 52. Auront droit à une pension sur les
fonds de retraite :
1° Les veuves des ingénieurs et conducteurs morts pensionnaires.
La pension sera fixée au tiers de celle dont les décédés se trouvaient titulaires.
2°. Les veuves des ingénieurs et conducteurs décédés en activité de service et en possession de droits à la retraite pour l'une des causes déterminées par les articles 47, 48 et 49.
La pension sera fixée au tiers de la retraite que le mari aurait pu obtenir, si cette retraite eût été liquidée avant l'époque de son décès.
Art 53. Les pensions des veuves ne pour* ront, dans aucun cas, excéder la somme de 1,200 francs.
TITRE VIII
Dispositions générales.
Art. 54. Un règlement d'administration publique déterminera les formes dans lesquelles seront justifiées les causes, la nature, les suites et la eravité des blessures ou infirmités susceptibles aux termes des articles 25. 26, 27, 34, 45, 48 et 49 de la présente loi, d ouvrir des droits à pension avant le temps de service effectif voulu par les articles 18, 23, 43 et 47, ainsi que les circonstances susceptibles, aux termes de l'article 28, d'ouvrir des droits aux veuves avant que le mari ait été pensionné, ou
u'il soit en possession de droits à la pension
e retraite pour l'ancienneté.
Art. 55. Tout comptable constitué en déficit pour détournement de deniers ou de matières, perd ses droits à la pension, lors même qu'elle aurait été liquidée et inscrite.
Tout fonctionnaire ou employé révoqué de ses fonctions ou démissionnaire, perd également ses droits à la pension; cependant s'il est remis en activité, le temps de son premier service lui sera compté pour la pension.
Art 56. Aucune pension ne sera concédée qu'en vertu d'une ordonnance royale rendue sur le rapport du ministre au département duquel l'ayant droit ressortira, et d'après l'avis préalable de l'un des comités du Conseil d'Etat.
Les ordonnances de concession énonceront les motifs et les bases légales de la fixation de la pension; elles seront insérées au Bulletin des Lois.
Art 57. Les pensions seront inscrites sur les registres de la caisse générale des retraites, après que le ministre des finances se sera assuré que la concession en est faite conformé-
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ment aux règles et dans les limites prescrites par la présente loi.
Art. 68. Les pensions seront liquidées d'après la durée effective des services.
Les jours qui, dans le total, ne formeront pas un mois, seront négligés; il en sera de même des fractions de franc.
Art. 59. Le paiement des pensions a lieu par trimestre.
La jouissance courra au profit du pensionnaire, du jour de la cessation du traitement d'activité. Les droits de la veuve s'ouvriront du jour de décès du mari.
Art. 60. Tout pourvoi contre le rejet ou la fixation d'une pension devra, sous peine de déchéance, être formé dans les trois mois de la notification soit de la décision de rejet, soit de l'ordonnance de concession.
Art. 61. Aucune demande en concession de pension ne sera admise si elle n'est présentée, avec les pièces à l'appui, dans le délai de cinq ans à partir de l'ouverture du droit.
Tout prétendant à pension qui aura laissé écouler plus d'une année sans former de réclamation et sans justifier de ses titres, ne pourra l'obtenir qu'avec jouissance du premier jour du trimestre qui suivra celui clans lequel interviendra l'ordonnance de concession.
Art 62. Les arrérages des pensions inscrites se prescrivent par trois ans. Si le pensionnaire se présente après la révolution des trois années, les arrérages ne recommencent à courir qu'à compter du premier jour du trimestre qui suit celui dans lequel sa réclamation a été enregistrée.
Il n'y aura lieu à aucun paiement d'arré-
rages au profit d'héritiers ou ayant cause qui n'auraient pas produit dans l'année l'acte de décès du pensionnaire.
Art. 63. Ëa condamnation à une peine afflictive ou infamante emporte la privation de la pension. Elle ne sera rétablie, toutefois sans rappel pour les arrérages antérieurement courus, que dans les cas de grâce pleine et entière ou de réhabilitation.
Art. 64. Les pensions et leurs arrérages sont inaccessibles et insaississables, si ce n'est jusqu'à concurrence d'un cinquième pour dettes envers le Trésor public, et d'un tiers pour les causes exprimées aux articles 803, 205, et 214 du Code civil.
Art. 65. Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables aux pensions payées sur la caisse des invalides de la marine.
Art. 66. Les lois, décrets, ordonnances et règlements antérieurement rendus sur les pensions de retraite qui font l'objet de la présente loi, sont et demeurent abrogés à partir du 1er janvier 1838.
Les pensions résultant de droits qui s'ouvriront à partir de la même époque, seront liquidées conformément aux dispositions de la présente loi.
Néanmoins, les fonctionnaires et employés ayant accompli à cette date les conditions dTâge et de service exigées par les règlements actuels, pour prétendre à une pension d'ancienneté, pourront être ultérieurement liquidés conformément à ces mêmes règlements1 sans toutefois que leurs pensions sur la caisse générale des retraites puissent excéder celles qu'ils auraient obtenues, si la liquidation avait eu lieu au 31 décemore 1837.
Suivent le» tcbUaux,
annexés au projet de loi sur les ! pensions de retraite.
1) Ces T*«b|eaux ne figurent pas au Moniteur.
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Tableau n° 1.
Tableau des Caisses de retraite supprimées à compter du 1er janvier 1838.
(Art. Ie* de la loi du )
DES CAISSES DE RETRAITES SUPPRIMEES
Guerre
Finances.
Caisse de retraite de la magistrature et des bureaux.
- du ministère et du Conseil d'Etat
— des employés des bureaux des cultes.
— du ministère des affaires étrangères.
des fonctionnaires et employés de l'Université et des bureaux du ministère.
des fonctionnaires principaux et régenta des collèges communaux.
des fonctionnaires et employés de l'administration centrale (y compris le commerce et les travaux publics).
du Conservatoire royal de musique.
des fonctionnaires et employés des ponts et chaussées et des mines.
des haras, dépôts d'étalons et écoles vétérinaires.
des vérificateurs et employés du service des poids et mesures.
des professeurs et employés des écoles d'arts et métiers.
des bureaux du ministère de la guerre.
des fonctionnaires civils, professeurs et employés des écoles militaires.
des agents, employés civils et ouvriers du service des poudres et salpêtres.
des instituteurs, professeurs et répétiteurs des écoles d'artillerie et du génie, et des contrôleurs et reviseurs dans les manufactures d'armes, forges, fonderies et directions d'artillerie.
des fonctionnaires civils, professeurs, examinateurs, répétiteurs, maîtres et employés de l'Ecole polytechnique.
des agents et employés du service des subsistances militaires.
générale des pensions de retraite des fonctionnaires et employés du département des finances. (Ordonnance constitutive du 12 Janvier 4825.)
de retraite.
Tableau n° 2.
Tableau indicatif, en somme, par département ministériel, des pensions de retraite, et des pensions et indemnités temporaires à servir par la caisse spéciale de liquidation, à compter du 1er janvier 1838. (Art. 3 de la loi du )
DES PENSIONS
et indemnités temporaires à servir,
à compter du 1« janvier 1838.
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Tableau n° 3.
i* Fonctionnaires, professeurs et régents appartenant au corps enseignant.
Membres du conseil royal de l'Instruction publique. Inspecteurs généraux.
Recteurs.
Inspecteurs d'Académie.
Professeurs des Facultés.
Proviseurs, Censeurs, Professeurs, Aumôniers, Maîtres élémentaires, Maîtres d'étude des collèges royaux. Agrégés.
Principaux des collèges communaux.
Inspecteurs des écoles primaires.
Directeurs des écoles normales.
2* Professeurs et employés des services de V artillerie et au génie.
Professeurs et répétiteurs des écoles régimentalres de l'artillerie et du génie.
Professeurs, répétiteurs, maîtres et artistes de l'école d'application de l'artillerie et du génie.
Contrôleurs et réviseurs d'armes dans les manufactures et directions d'artillerie.
Contrôleurs et contrôleurs-adjoints des forges et fonderies.
3° Administrations des subsistances militaires,
Directeurs. Agents comptables.
Commis.
Tableau n° 4.
Tableau des emplois appartenant au service actif.
POSTES
Agents diplomatiques et consulaires.
Membres du corps de l'inspection générale.
Directeurs.
Agents comptables.
Commis.
Contrôleurs de brigades.
Capitaines de brigades.
Commandants d'embarcation.
Lieutenants principaux.
Lieutenants d'ordre.
Brigadiers à cheval et à pied.
Sous-brigadiers à cheval et à pied.
Contrôleurs ambulants.
Contrôleurs de ville.
Inspecteurs et contrôleurs du service de surveillance de la cul tare du tabac, et commis du môme service.
Receveurs ambulants à cheval et & pied.
Brigadiers et sousbrigadiers à cheval et a pied.
Commis adjoints à cheval et à pied.
Commis aux exercices et commis de surveillance.
Contrôleurs spéciaux clu service de la garantie.
Gardes à cheval.
Gardes à pied.
Facteurs.
Cavaliers et cavaliers d'ordre.
Préposés.
Pilotes et sons-pilotes.
Patrons et sous-patrons.
Timoniers et mate-
lots.
Novices et mousses.
Préposés en chef d'octroi.
Emballeurs.
Peseurs et pîombeurs.
Employés attachés aux entrepôts du service intérieur.
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Tableau n° 5.
Tableau des maximum de Pension des Fonctionnaires, Agents et Employés de Tordre civil
dont les Traitements sont sujets à retenue. - *
Traitements.
QUOTITÉ DES TRAITEMENTS
/ de 3,000 Crânes et au-dessous.
de 3,001 francs à 8,000 franc =
de 8,001 -- à 9,000 de 9,001 — à 10,500 de 10,501 — à 12,000 au-dessus de 12,000 francs
lr» CLASSF.
A 60 ans d'âge
dans
la partie sédentaire.
A 55 ans d'âge
dans la partie active.
Fonctionnaires a remises et salaires.
Receveurs et conservateurs des hypothèques dans les chefs-lieux de dépnrtement
Conservateurs des hypothèques dans les chefs-lieux d'arrondissement
Receveurs de l'enregistrement dans les chefs-lieux d'arrondissement nu de canton »
moitié du traitement
Idem.
2* CLASSE
Avant 60 ans d'âge
dans la partie sédentaire
Avant 55 ans d'âje
dans
la partie active.
moitié du traitement.
2 cinquièmes du traitement pourvu qu'ils ne descendent pas audessous de 1,500 fr.
M. le Président. La Chambre donne acte au gouvernement de la présentation de ces divers projets de loi; elle en ordonne l'impression et la distribution, et les renvoie à l'examen de ses bureaux.
(La séance est levée à trois heures et demie. )
CHAMBRE DES PAIRS
Ordre du jour du- vendredi 6 janvier 1837.
A une heure précise, réunion dans les bureaux.
Pour l'examen du projet d'adresse rédigé
Ï>ar la commission spéciale (conformément à 'article 77 du règlement).
Après cet examen, la commission se réunira de nouveau pour délibérer sur les observations qui pourront avoir été faites dans les bureaux.
(La Chambre des pairs s'assemblera lundi 9 janvier, à une heure.)
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Ordre du jour du vendredi 6 janvier 1837.
A une heure précise, séance publique.
Communication du gouvernement.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PRÉSIDENCE DE M. CUNIN-ORIDÀINE, VICE-PRÉ- SIDENT
Séance du vendredi 6 janvier 1837.
La séance est ouverte à une heure.
Le procès- verbal de la séance du mercredi 4 janvier est lu et adopté.
Il fait hommage à la Chambre d'un ouvrage
intitulé (1) :
Annuaire statistique et administratif <w département de V Aisne. — 1837, offert par
(i) P. V., tome i", page 17 (session de 1837).
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f6 janvier 1837. J
M. Lecointe, chef du bureau du secrétariat général de la préfecture de l'Aisne.
(La Chambre en ordonne la mention au procès-verbal et le dépôt en sa bibliothèque.)
Lettre d'excuses.
M. le Président. Je donne lecture de la lettre suivante par laquelle M. Desaincthorent s'excuse de ne pouvoir assister aux séances de la Chambre.
« La Châtre, le 2 janvier 1837.
« Monsieur le Président,
« Une maladie grave dont Mmo Desaincthorent a été atteinte au moment où j'allais partir pour Paris, m'a empêché, jusqu'à ce jour, de me rendre a la Chambre, et les symptômes alarmants qui se manifestent ne me permettent pas de m'éloigner.
« Veuillez, monsieur le Président, faire agréer mes excuses à mes collègues et leur donner l'assurance que je me rendrai à mon poste aussitôt que cela me sera possible.
« Je vous prie de recevoir l'expression des sentiments de haute considération avec lesquels je suis,
« Monsieur le Président,
« Votre, etc.
« Signé : Desaincthorent, député de la Creuse.
M. le Président. L'ordre du jour appelle des communications du gouvernement.
M. le garde des sceaux a la parole.
PREMIÈRE COMMUNICATION
projet de loi sur la responsabilité des
ministres (1).
M. Persil, garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, Messieurs, le projet de loi sur la responsabilité des ministres et de autres agents du pouvoir, a été soumis à la discussion des deux Chambres dans les deux dernières sessions. Leurs délibérations approfondies et leurs votes unanimes ont définitivement posé les bases du projet de loi. La définition de la responsabilité, .les formes de la procédure et du jugement, les garanties réciproques de l'intérêt public et du pouvoir, toutes ces grandes questions si longtemps agitées et si diversement résolues ont reçu dans l'autre Chambre la solution que *ous aviez déjà adoptée.
En vous présentant de nouveau le projet de loi, nous n'avons donc qu'à vous entretenir des dissentiments survenus sur quelques points secondaires et à vous exposer les motifs de notre adhésion aux amendements introduits par l'autre Chambre et déjà consentis par l'administration précédente dans le cours de la discussion.
Les cas de responsabilité pénale sont nette-
(1) N* 11 des Impressions do la Cb ambre (session de 1837).
ment définis par le projet de loi, sous les noms de trahison, de concussion et de prévarication. La responsabilité politique s'attache à tous les actes du Gouvernement et n'est pas susceptible de définition. Entre ces deux espèces de responsabilité, faut-il en introduire une troisième, la responsabilité civile, indépendante des deux autres, mais qui participe de la responsabilité politique par son étendue discrétionnaire, et de la personnalité pénale par l'accusation positive à laquelle elle peut donner lieu ?
Cette question n'est pas nouvelle : elle a dû se présenter lorsqu'un ministre ayant dépassé les crédits ouverts par le budget à son département, les crédits supplémentaires ou extraordinaires demandés par lui, ont été rejetés par les Chambres.
On avait paru croire d'abord, mais personne ne soutient plus aujourd'hui, que le rejet du crédit doit mettre virtuellement la dépense à la charge du ministre ordonnateur. L'opinion qui porte le plus loin les obligations de la responsabilité ministérelle reconnaît qu'aucune condamnation de plein droit ne peut être encourue et que ce n'est qu'en cas de faute grave du ministre qu'il peut y avoir lieu à l'accuser de prévarication et à mettre à sa charge tout ou partie de la dépense rejetée.
Cette opinion, Messieurs, avait prévalu, mais en l'examinant de nouveau, vous reconnaîtrez comme nous, qu'elle peut donner ouverture à des injustices personnelles et à un grave préjudice public.
Un ministre est tenu d'agir dans l'intérêt de l'Etat. Si des circonstances urgentes survenues en l'absence des Chambres, nécessitent des dépenses imprévues, il n'est pas libre de s'en abstenir. Il se peut qu'il se trompe ; il se peut que les Chambres désapprouvent plus tard ses mesures, et manifestent leur désapprobation en rejetant les crédits qu'il a demandés; mais n'est-il pas évident que son erreur, commise à bonne intention, n'est imputable qu'à sa responsabilité politique ; qu'elle ne met en suspicion que sa capacité et non sa probité, et que Ï>ar conséquent elle ne peut être punie que par a perte de votre appui et de la confiance du roi, et non par celle de sa liberté ou de son patrimoine ?
Il est de principe que la perversité de l'intention est nécessaire pour constituer en délit un acte dommageable : serait-il juste de faire ( exception à ce principe pour aggraver la responsabilité ministérielle ; d'ériger une faute en crime, une conduite inhabile en prévarication, et de forcer un ministre à répondre sur sa fortune des événements qui font échouer ses projets et des changements même de l'opinion, qui les blâme après les avoir provoqués ?
Les appréhensions continuelles dans lesquelles une responsabilité si étendue placerait un ministre, lui laisseraient-elles d'ailleurs la liberté de pensée et d'action qui importent à l'intérêt de l'Etat ? Dans les circonstances qui exigent des déterminations promptes et hardies, faut-il qu'il ait à choisir entre une sécurité personnelle et les risques publics, et que les sollicitudes du père de famille entrent en lutte avec les devoirs de l'homme d'Etat? En présence d'inconvénients si graves, quelle misérable compensation que la confiscation d'un patrimoine et la ruine d'une famille 1
Il est sans doute du plus haut intérêt que les crédits législatifs ne soient pas légèrement dé-
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pensés ; mais déjà vous avez donné plus d'effioaoité eu cette matière à la responsabilité
§olitique, en la rendant commune au conseil es ministres (loi du 24 avril 1833 art. 4) ; d'un autre côté, dans les cas véritablement graves, la responsabilité pénale pourra être invoquée, car s'il y a eu violation ou inexécution de la loi, soit dans le mode d'ouverture, soit dans le mode d'emploi du crédit, la conduite du ministre tomoera directement sous l'incrimination de prévarication et en vertu d'une disposition spéciale, que nous vous proposons (art. 35). le ministre déclaré coupable pourra être condamné à des dommages-intérêts envers l'Etat.
Le projet primitif autorisait l'intervention des parties lésées dans les procès intentés contre un ministre par la Chambre des députés, et investissait la Cour des pairs du droit de prononcer en leur faveur des condamnations civiles. . .
Cette disposition était contraire à la jurisprudence de la Cour des pairs qui avait repoussé l'intervention des parties civiles dans le procès des derniers ministres de Charles X. Nous avons cru devoir nous conformer à cette jurisprudence. C'était en effet méconnaître le caractère des accusations ministérielles que de dcnner accès aux poursuites privées dans le débat solennel auquel oes accusations donnent lieu. -C'est dans l'intérêt de l'Etat seulement que ces grands procès s'instruisent et se jugent et ou compliquerait sans nécessité ces débats toujours passionnés, en y admettant les récriminations personnelles. La responsabilité ministérielle, que nous vous proposons de régler, est instituée dans un but purement politique. Les conséquences privées de cette responsabilité, de même que la répression des crimes privés des ministres, appartiennent à un autre ordre d'idées et doivent être réglées par une autre loi.
Il est incontestable que l'accusation appartient à la Chambre qui l'a intentée, jusqu'à l'ouverture des débats, et qu'elle a le droit d'y renoncer; mais doit-il en être de même lorsque les débats sont ouverts, et la délibération de la Chambre des députés peut-elle avoir pour effet de dessaisir la Cour des pairs? Nous l'avions pensé comme vous, Messieurs. Sans chercher des analogies toujours incomplètes et trompeuses dans les pratiques judiciaires, nous avions pensé qu'il était politique de conserver jusqu au dernier moment la possibilité d'abréger oes crises redoutables du Gouvernement représentatif; mais nous n'avons pu fermer les yeux au droit évident qu'a un ministre solennellement accusé d'obtenir une déclaration solennelle de son innocence; et il nous a paru d'ailleurs que la Chambre qui accuse, pouvait constater son impartialité par son désistement sans qu'il fût nécessaire de subordonner à ce désistement la juridiction même de la Chambre qui doit juger.
La manière de supputer les voix au sein de la Cour des Pairs, au moment où elle s'occupe du jugement, présente une difficulté réelle
pnquer a oe vote la régie ordinaire, et d établir au troisième toar de scrutin un ballottage entre les deux peines qui avaient réuni le plus de suffrages; mais nous avons dû reconnaître que ce procédé faisait, en certains cas, quelque
violence aux opinions, et nous avons adopté un mode nouveau qui consiste, après le troisième tour d'opinions, à éoarter dans les scrutins successifs la peine la plus forte du tour précédent, jusqu'à ce Qu'une peine quelconque ait réuni librement la majorité suffisante. Telles sont, Messieurs, les principales modifications apportées au projet de loi que vous aviez adopte dans votre avant-dernière session. D'autres ont pour objet d'améliorer la rédaction et se justifient par elles-mêmes, ou de rendre la procédure plus conforme à la jurisprudence que la Cour des pairs a fondée dans les procès mémorables qui n'ont pas moins témoigné de sa sagesse que de son courage. Nous avons la confiance, Messieurs, que ces modifications obtiendront votre adhésion, comme nous leur avons donné la nôtre, et que le gouvernement de juillet, qui a eu la gloire d'appliquer avec modération la responsabilité des ministres dans ses actes, aura aussi l'honneur de l'organiser avec sincérité dans ses lois.
PROJET DE LOI
TITRE I"
De la responsabilité des ministres.
Art. 1er. Les ministres sont responsables de tous les actes émanés du roi, dans l'exercice de l'autorité royale.
Art. 2. Chaque ministre est responsable des actes par lui contresignés.
Tous les ministres sont responsables des mesures de gouvernement auxquelles ils ont concouru.
CHAPITRE Ier
De l'accusation des ministres.
Art. 3. Les ministres ne peuvent être accusés par la Chambre des députés que pour fait de trahison, de concussion ou de prévarication.
Art. 4. Il y a trahison de la part des ministres, lorsque par des ordres donnés, des actes faits ou méchamment omis, des plans concertés et arrêtés, ils attentent à la sûreté de la personne du roi, du régent ou des membres de la famille royale, à la charte constitutionnelle, à la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat
Art 5. Il y a concussion de la part des mi-
qu'ils abusent, dans un intérêt prive, du pouvoir qui leur est confié.
Art. 6. Il y a prévarication de la part des ministres, lorsque, hors des cas ci-dessus, ils compromettent sciemment les intérêts de l'Etat par la violation ou l'inexécution des lois, ou lorsqu'ils font un abus criminel du pouvoir qui leur est également confié.
chapitre n
Mode de procéder par la Chambre des députés, contre les ministres dont l'accusation est provoquée.
Art. 7. La Chambre des députés ne peut poursuivre un ministre que sur une dénoncia-
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tion signée par cinq de ses membres, laquelle doit articuler les faits de trahison, de concussion ou de prévarication à raison desquels le ministre est dénoncé.
Art. 8. La dénonciation est déposée entre les mains du Président qui en donne immédiatement communication au ministre. L'examen en est ajourné à trois jours au moins.
Au jour fixé, et après avoir entendu les développements des motifs de la dénonciation, la Chambre ouvrira le débat dans lequel le ministre dénoncé sera entendu, s'il le demande. La Chambre statuera ensuite sur la dénonciation, soit en la rejetant immédiatement, soit en ordonnant la formation d'une commission pour l'examiner.
Art. 9. La commission sera composée de neuf membres nommés par la Chambre au scrutin de liste et à la majorité absolue. Les députés qui ont signé la dénonciation ne peuvent en faire partie; mais ils ont le droit d'être entendus par la commission, chaque fois qu'ils le demandent; le ministre a le même droit.
Art. 10. La commission reçoit et vérifie les documents produits à l'appui des faits dénoncés ou présentés par le ministre pour sa justification. Elle peut faire citer des témoins, lesquels sont tenus de déférer à la citation, sous les peines portées par le Code d'instruction criminelle. Elle ne peut faire subir d'interrogatoire au ministre ni décerner de mandat contre lui; mais elle peut lui demander les renseignements qu'elle juge convenables, et requérir la communication de tous les documents. Néanmoins, le gouvernement pourra refuser les pièces demandées, s'il juge leur publicité nuisible aux intérêts de l'Etat.
Art. 11. La commission: sera tenue de faire son rapport écrit, au plus tard dans le mois qui suivra le jour de sa nomination, à moins qu'avant l'expiration de ce délai elle n'en ait obtenu un nouveau de la Chambre.
Faute de faire son rapport dans le délai fixé, la commission sera dissoute de droit Si, dans le délai de quinzaine qui suivra cette dissolution, la Chambre des députés n'a point pourvu à son remplacement par la nomination d'une commission nouvelle, la dénonciation sera réputée abandonnée.
Art. 12. Immédiatement après la lecture du rapport, le ministre dénoncé et chaque membre de la Chambre pourront prendre, au secrétariat, communication, sans déplacement, des Srooès-verbaux qui constatent les opérations e la commission ainsi que de toutes les pièces qui y sont annexées.
La discussion générale ne s'ouvrira que huit jours au moins après la communication du rapport donnée par le Président de la Chambre au ministre inculpé.
Art. 13. Après la discussion générale, si le rejet de la dénonciation est proposé par la commission ou par un membre de ta Chambre, cette proposition est mise aux voix la première.
Si elle est adoptée^ par la Chambre, il ne sera donné aucune suite à la dénonciation.
Dans le cas contraire, il sera voté séparément, au scrutin secret, sur chacun des articles d'accusation proposés, soit par le rapport de
la commission, soit par la dénonciation. Aucun autre ne pourra être mis en délibération qu'après l'accomplissement des formalités prescrites pour une dénonciation nouvelle.
Un dernier scrutin sera ouvert sur l'ensemble de la résolution.
Art 14. Dès que les articles d'accusation sont adoptés, la Chambre nomme immédiatement cinq commissaires qu'elle charge de suivre, soutenir et mettre fin à l'accusation.
Chaque commissaire sera nommé par un scrutin séparé, et à la majorité absolue.
Les commissaires choisiront, par la voie du scrutin, un président chargé de la direction de leurs travaux pour le soutien de l'accusation.
Art. 15. La résolution qui adopte les articles d'accusation et celle qui nomme les commissaires, sont signées par le Président et les secrétaires de la Chambre, et transmises immédiatement au roi et à la Chambre des pairs.
Art. 16. Les pouvoirs des commissaires charés de soutenir l'accusation seront continués ie plein droit pendant toute la durée du procès, sauf l'exception portée par le paragraphe
3 de l'article suivant.
Art. 17. Si la session des Chambres est close avant que la Cour des pairs soit constituée, il sera sursis au procès jusqu'à la prochaine réunion des Chambres; il sera passé outre, si la clôture n'est prononcé qu'après la constitution de la Cour des pairs.
Si la dissolution de la Chambre des députés est prononcée après la clôture des débats devant la Cour des pairs» il sera passé outre au jugement.
Si elle est prononcée après la constitution de la Cour des pairs, et avant la clôture des débats, il sera sursis à la poursuite de l'accusation.
La Chambre nouvelle pourra reprendre l'accusation par une déclaration faite dans les formes ordinaires des résolutions. Dans ce cas, elle nommera, conformément à l'article 14, des commissaires pour la soutenir.
Si la nouvelle Chambre ne déclare pas dans les trois mois, à partir de sa constitution, qu'elle reprend l'accusation portée par la Chambre précédente, l'accusation sera anéantie de plein droit avec tous ses effets.
Art. 18. Dans le cas prévu au troisième paragraphe du précédent article, si le ministre accusé est en prison, la Cour pourra ordonner la mise en liberté sous caution. Elle recevra la caution et fixera Tétendue du cautionnement. La caution ne sera déchargée qu'après l'expiration des trois mois, pendant lesquels la nouvelle Chambre des députés a le droit de reprendre l'accusation; mais si cette Chambre abandonne l'accusation avant l'expiration des trois mois, la caution sera de plein droit et immédiatement déchargée.
Art. 10. La Chambre des députés peut toujours, jusqu'à l'ouverture des débats, et en suivant les formes prescrites pour les propositions de loi, déclarer qu'elle abandonne l^ccusation précédemment portée contre un ministre t cette déclaration est transmise immédiatement à la Chambre des pairs, et l'accusation est anéantie de plein droit avec tous ses effets.
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Art. 20. Lorsque la dénonciation contre un ministre aura été re jetée après le rapport de la commission, ou abandonnée par la Chambre, elle ne pourra plus être reproduite.
Art. 21. Toute action criminelle ou civile dérivant de faits relatifs aux fonctions d'un ministre sera prescrite, si elle est intentée dans les trois ans, à partir de l'ouverture de la première session de la Chambre élue postérieurement à la cessation des fonctions.
chapitre m
Mode de procéder devant la Cour des pairs en cas d' accusation à) un ministre.
Art. 22. Dès que les articles d'accusation présentés contre un ministre par la Chambre des députés sont parvenus au Président de la Chambre des pairs, celui-ci convoque la Chambre, qui se constitue en Cour des pairs.
Cette constitution aura lieu trois jours au moins et quinze jours au plus, après la réception du message.
Tous les pairs sont convoqués et tenus de se rendre au jour indiqué par la convocation, à moins de présenter des excuses qui seront ap préciées par la Cour.
Art. 23. Aussitôt que la Cour des pairs est constituée, le Président décerne un mandat de comparution ou d'amener, et procède à l'interrogatoire de l'accusé. Ce mandat peut être converti par lui en mandat de dépôt.
Dans les trois jours, au plus, à dater de l'interrogatoire, le Président fait son rapport à la Cour, qui rend, s'il y a lieu, l'ordonnance de prise de corps.
La Cour peut ordonner, suivant les circonstances, qu'il soit procédé préalablement à une instruction écrite, dont il sera fait» rapport en chambre du conseil. Cette instruction et le rapport seront communiqués, avant l'ouvertude des débats, tant au ministre accusé qu'aux commissaires de la Chambre des députés.
Art. 24. Le jour de l'ouverture des débats sera fixé par la Cour et notifié, au moins huit jours d'avance, par le président de la Cour dos pairs, tant au ministre accusé qu'aux commissaires de la Chambre des députés.
Art. 25. Au jour indiqué à l'audience, et avant l'ouverture des débats, il est procédé à l'appel nominal des membres de la Cour, et le Président arrête la liste des pairs présents, lesquels peuvent seuls participer ensuite au jugement.
Les pairs nommés depuis la dénonciation, ou dans l'année qui précède, ne peuvent pas être compris dans cette liste.
Art. 26. Tout pair sera tenu de s'absenter, s'il est parent ou allié de l'un des accusés, jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement, ou s'il a été entendu comme témoin à charge dans l'instruction.
Art. 27. Tout pair, qui croit avoir des motifs de s'abstenir, doit le déclarer à la Cour, qui prononcera sur son abstention, en chambre du conseil. Il est tenu de siéger si les motifs de son abstention ne sont pas trouvés valables.
Art. 28. Les décisions ou arrêts de la Cour des pairs sur l'accusation d'un ministre, ne peuvent être rendus qu'avec le concours du tiers au moin,s de la totalité de ses membres, ayant voix déliberative, déduction faite des
Ï>airs nommés depuis la dénonciation, ou dans 'année qui l'a précédée, et de ceux qui seront tenus de s'abstenir d'après l'article 26 de la présente loi.
Art. 29. Après l'appel des pairs, les commissaires de la Chambre des députés présentent les articles d'accusation et requièrent qu'il soit passé outre aux débats.
Le Président déclare que les débats sont ouverts.
Le ministre accusé présente, soit par luimême, soit par son conseil, ses moyens préjudiciels.
La Cour délibère sur les moyens préjudiciels; elle les admet, les rejette ou les joint au fond. Dans les deux derniers cas, elle ordonne qu'il soit passé outre aux débats.
Art. 30. Après l'arrêt sur les moyens préjudiciels, les commissaires de la Chambre des députés exposent l'accusation et produisent les témoins et les pièces à charge; le ministre accusé produit les témoins à décharge et a la parole le dernier.
Art. 31. Dès que le Président a prononcé la clôture des débats, la Cour se retire dans la chambre du conseil pour délibérer.
Elle statue d'abord sur les exceptions préjudicielles qui auraient été réservées ou produites dans le cours des débats.
Les pairs opinent ensuite séparément sur la culpabilité de l'accusé et l'application de la peine.
Les cinq huitièmes des voix sont nécessaires pour déclarer la culpabilité. Sur le nombre total des votants, il sera fait déduction des voix qui se confondent pour cause de parenté ou d'alliance.
La décision sur l'application de la peinf sera prise à la même majorité. Si, après trois tours d'opinion, aucune peine n'a réuni la majorité exigée, il sera procédé à un quatrième tour, dans lequel la peine la plus forte pro-
Ï>osce au tour précédent sera écartée de la déibération. Si, à ce quatrième tour, aucune Eeine n'a encore obtenu la majorité des cinq uitièmes, il sera procédé à un cinquième tour, et a plusieurs autres, s'il y a lieu, en continuant, à chaque tour, à écarter la peine la plus forte, jusqu'à ce qu'une peine ait réuni la majorité des cinq huitièmes.
Art. 32. Les peines que la Cour prononce sont :
La mort;
La déportation;
La détention dans les limites fixées par le Code pénal;
Le bannissement dans les limites fixées par le même Code;
La dégradation civique ;
L'emprisonnement dans les limites fixées par le Code pénal;
L'interdiction des droits civiques.
Art. 33. La peine de la trahison est la mort;
La peine de la concussion et de la prévarication est la détention.
Art. 34. La Cour dos pairs peut néanmoins
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prononcer contre le ministre coupable, une pleine moindre que les peines portées en l'article o recèdent.
ticle précédent
Art. 35. Le ministre déclaré coupable peut en outre être condamné, par la Cour des pairs, à deB dommages-intérêts envers l'Etat.
Art. 36. Le Président de la Cour des pairs prononce l'arrêt en séance publique, mais hors la présence de l'accusé.
En cas de condamnation, il est immédiatement lu à l'accusé par le greffier, et transmis par le Président de la Cour au ministre de la justice.
Dans tous les cas, une expédition de l'arrêt est adressée à la Chambre des députés par un message.
Art. 37. Si le ministre accusé ne se présente pas, et qu'il n'ait pas pu être saisi, la contumace sera instruite, jugée et purgée par la Cour des pairs dans les formes prescrites par la loi, et avec le concours des commissaires de la Chambre des députés.
Art. 38. Si le ministre condamné par contumace se constitue prisonnier ou est arrêté avant que la peine soit éteinte par la prescription, le jugement est anéanti et l'accusation reprend son effet, sans préjudice du droit d'abandon qui appartient à la Chambre des députés.
Dans les huit jours de l'arrestation, si elle a été effectuée pendant la durée d'une session législative, ou dans les huit iours après la constitution de la Chambre des députés, le Président de la Chambre des pairs en informera, par un message, le Président de la Chambre des députés.
Si, dans le mois à partir du message prescrit au paragraphe précédent, la Chambre des députés n'a pas nommé des commissaires, l'accusation sera anéantie de plein droit avec tous ses effets.
Dans le cas où l'accusation est anéantie en exécution du paragraphe précédent, il n'est rien innové aux dispositions de l'article 478 et du paragraphe 2 de l'article 476 du Code d'instruction criminelle.
TITRE IL De la responsabilité des agents du pouvoir.
Art. 39. Les agents du pouvoir peuvent, sans autorisation préalable, être poursuivis devant les tribunaux pour tous les faits qui ne sont pas relatifs à leurs fonctions, sauf l'observation des règles de compétence et de procédure déterminées par les lois.
CHAPITRE Ier
De Faction criminelle.
Art. 40. Les agents du pouvoir ne peuvent être poursuivis devant les tribunaux, pour crimes et délits relatifs à leurs fonctions, que dans les formes et d'après les règles ci-après déterminées.
Art 41. Lorsqu'un agent du pouvoir sera inculpé d'un crime ou d'un délit commis dans l'exercice de ses fonctions, le procureur gé-
2* série, t. cvi.
néral près la Cour royale du ressort dans lequel réside cet agent, requerra du premier Président la désignation d'un membre de la Cour pour procéder à une information préliminaire.
Le magistrat commis entendra les témoins, ou commettra un juge pour recevoir leurs dépositions, mais il ne pourra décerner contre l'agent inculpé aucun mandat, ni le citer devant lui, à quelque titre que ce soit, sauf le cas de flagrant délit.
La partie plaignante sera tenue de se constituer partie civile.
Art. 42. Lorsque l'information préliminaire sera terminée, le procureur général en adressera immédiatement copie, ainsi que de la plainte, au ministre du département auquel appartient l'agent inculpé et au garde des sceaux, ministre de la justice. Il y joindra son avis.
Il sera sursis à toutes poursuites pendant le délai de trois mois, à partir du jour de la réception des pièces au ministère.
Dans ce délai, une ordonnance du roi décidera si les poursuites peuvent, ou non, être continuées. Cette ordonnance sera délibérée en Conseil d'Etat, et contresignée par le ministre de la justice.
Si l'ordonnance autorise la continuation des poursuites, ou s'il n'est intervenu aucune ordonnance dans le délai de trois mois, il sera Ï>assé outre aux poursuites, et, s'il y a lieu4 à a délivrance des mandats contre l'agent inculpé. Il sera procédé, conformément aux articles 236 et suivants du Code d'instruction criminelle, sans préjudice des dispositions des articles 10 et 18 de la loi du 20 avril 1810.
CHAPITRE II
De l'action civile.
Art. 43. Toute personne qui se prétendra lésée par un fait quelconque d'un agent du pouvoir, commis dans l'exercice de ses fonctions, avec intention de nuire, ou par la suite de fautes graves, pourra intenter contre cet agent une action civile en réparation. Néanmoins, dans le cas où le dommage résulterait d'un acte administratif, aucune action civile ne pourra être intentée, si l'annulation de cet acte n'a été préalablement prononcée.
Art. 44. L'action civile ne sera jamais reçue contre les ordonnances, décisions et arrêtés rendus en matières contentieuses.
L'action civile sera soumise, par requête motivée, à la première chambre de la Cour royale, et communiquée à la fois à l'auteur du fait qui donnera lieu à l'action civile, et à l'agent supérieur sous l'autorité duquel il se trouve placé. Quinze jours après cette communication, le procureur général transmettra la requête et les autres pièces produites, soit par 1 auteur de la poursuite, soit par l'agent du gouvernement au ministre du département auquel appartient l'agent inculpé ainsi qu'au garde des sceaux, ministre de la justice. Il y joindra son avis.
Art. 45. Une ordonnance du roi, rendue dans les formes et délais déterminés par l'ar-
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ticle 42 de la présente loi, décidera si la poursuite peut être suivie.
Art. 46. Si l'ordonnance décide qu'il n'y a pas lieu à autoriser la poursuite, le fonctionnaire ne pourra plus être actionné personnellement, sans préjudice des droits que la partie qui se prétend lésée pourrait avoir contre ÎEtat, le département, ou la commune.
Si l'ordonnance autorise la poursuite, ou si le délai fixé par l'article 42 s'est écoulé sans
Qu'elle ait été rendue, l'action civile sera suivie ans la forme ordinaire contre l'auteur ou les auteurs du f ait* portée directement à la Cour royale et jugée par la première chambre.
La Cour saisie de l'action ne pourra sous aucun prétexte annuler, modifier, ni interpréter les actes administratifs qui se rattacheraient à la cause.
appelei „ . -
commune, si l'un de ceux-ci a profité ou de l'acte qui a causé le dommage.
Le même droit appartiendra à la partie lésée.
Art. 48. L'action civile réglée par l'article 43 sera, dans tous les cas, prescrite par le laps d'une année.
Néanmoins, lorsque la partie plaignante aura dû préalablement se pourvoir en annulation d'un acte administratif, la prescription ne pourra lui être opposée, si elle s'est pourvue avan* l'expiration du délai ci-dessus, et s'il ne s'est pas écoulé trois mois à partir de cette annulation.
Dispositions générales.
Art. 49. Les dispositions précédentes s'appliquent aux maires et adjoints lorsqu'ils auront agi dans l'exercice des fonctions municipales.
Art 50. Il n'est rien innové aux dispositions antérieures à la présente loi, en ce qui concerne les maires et adjoints, gardes-champêtres et forestiers, commissaires de police et officiers de gendarmerie oui auraient commis des contraventions ou des délits en qualité d'officiers de r état-civil ou de police judiciaire.
Art. 51. Il n'est pas dérogé aux lois spéciales qui permettent, en certains cas, de poursuivre, sans autorisation préalable, les agents du pouvoir pour faits relatifs à leurs fonctions.
Dans ce cas, il sera procédé ainsi qu'il est dit a l'article 39.
2e COMMUNICATION
projet de loi sur l'organisation et les fonctions du conseil d'Etat (1).
M. Persil, garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes. Messieurs, déjà plusieurs fois le gouvernement a soumis aux délibérations des Chambres des projets de loi relatifs à l'organisation et aux fonctions du
(1) N° 12 des impressions de la Chambre. (Session de 1837) .
conseil d'Etat. Le dernier de ces projets vous a été présenté dans la séance du 20 janvier 1836. La commission à l'examen de laquelle vous l'avez renvoyé n'a pas fait de rapport. Cette circonstance nous a placés dans l'obligation de prendre les ordres du roi, et de voua présenter de nouveau ce projet.
La loi qui, l'année dernière, vous a été pré-, sentée sur le conseil d'Etat, était le résultat de méditations attentives. Les plus sérieuses questions ont été soulevées, depuis quelques années, sur l'organisation et sur les attributions de ce corps. Son utilité n'est plus contestée aujourd'hui. On reconnaît généralement . que, partie intégrante du pouvoir administra- | tif, il ne saurait, sans inconséquence et sans péril, être composé de membres inamovibles. Institué pour conseiller les ministres, il ne prend jamais de décisions, mais il prépare les décisions ministérielles, tantôt sur la provocation spontanée du gouvernement, tantôt par une interprétation consultative, dont les lois elles-mêmes ont fait un devoir, et qu'elles ont
titution du conseil d'Etat, bien des controverses ont eu lieu, bien des questions fondamentales ont été agitées. Nous ne nous sommes jamais dissimulé tout œ que ce grave sujet renferme de difficultés sérieuses. Nous avons espéré qu'elles trouveraient leur solution dans les délibérations éclairées des Chambres, et nous avons provoqué avec confiance les discussions solennelles qui devaient conduire à la manifestation des vrais principes et à leur sage application.
Un examen attentif nous a déterminés à persister dans les propositions que nous vous avions soumises au mois de janvier dernier et à vous présenter le même projet. Si des améliorations avaient été proposées, nous nous serions empressés de les accueillir; mais aucune discussion publique, aucun enseignement de l'expérience et des faits ne nous ont indiqué de résultats nouveaux et n'ont signalé la nécessité d'introduire des modifications dans notre travail. Toutes les questions sur cette matière en sont restées au point auquel elles étaient arrivées à l'ouverture de la dernière session.
J'abuserais de votre temps si j'entreprenais d'exposer de nouveau devant vous les motifs du projet de loi. Je les ai développés déjà l'année dernière, et puisqu'il s'agit au même projet, je dois m'en référer à mon précédent exposé.
Je me bornerai à supplier la Chambre d'ouvrir enfin une discussion publique sur l'importante institution du conseil d'Etat, qui n'a jusqu'ici été spécialement examinée par elle que dans ses bureaux et dans le sein de ses commissions.
Une loi nous paraît nécessaire pour imprimer à l'organisation du conseil d'Etat un caractère stable et définitif. Chaque année elle est réclamée avec instance, notamment lorsque la discussion du budget ramène votre attention sur la nécessité de pouvoir aux dépenses de corps. Nous n'avons pas pensé que les ordonnances royales dussent suffire pour constituer le conseil d'Etat. Un grand nombre de lois rendent indispensable l'intervention de ce conseil; il est nécessairement entendu dans
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tous les réglemente d'administration publique; il y a donc dans son concours une garantie à laquelle les lois doivent pourvoir, et c'est à elles à déterminer les conditions d'existence d'une institution à laquelle, en beaucoup d'occasions, elles jugent à propos de déléguer }• exercice des pouvoirs publics.
Les attaques soulevées à plusieurs reprises contre le conseil d'Etat ont cessé. Le compte statistique de ses travaux dont j'ai fait faire la publication, a montré sur combien de matières diverses ses délibérations sont appelées, et à quelles nombreuses occupations son zèle parvient à suffire. La preuve est désormais acquise qu'on ne saurait placer nulle part ailleurs la haute surveillance administrative et la coopération à l'exercice du pouvoir ministériel, des- 3uelles il est dépositaire; un grand nombre e lois promulguées depuis 1890* rendant hommage à l'utilité du conseil d'Etat et aux garanties qu'il présente, ont ajouté à ses fonctions delà si multipliées, à ses attributions déjà si étendues, des fonctions et des attributions nouvelles. Il est temps qu'une loi générale intervienne et investisse définitivement cette institution de toute l'autorité dont elle a besoin.
En appelant de tous ses vœux une discussion solennelle et approfondie, le gouvernement est disposé à admettre avec empressement les modifications par lesquelles il deviendrait démontré que l'on peut améliorer le projet actuel. Plus les difficultés inhérentes à cette importante matière sont graves, pluis il importe de les résoudre, et d'en soumettre enfin l'appréciation à l'épreuve de vos discussions.
Les projets de loi préparés à diverses époques par le gouvernement, les savants rapporte faits dans les deux Chambres des pairs qui avait adopté, en l'améliorant, le projet présenté par 1 un de mes prédécesseurs, pourront, en éclairant vos débats, vous permettre de doter enfin le pays d'une loi qu'il attend.
PROJET DE LOI
TITRE 1er De la composition du conseil d'Etat.
Art. 1er. Le conseil d'Etat est composé : De ministres secrétaires d'Etat; De conseillers d'Etat; De maîtres des requêtes; D'auditeurs;
D'un secrétaire général ayant titre et rang de maître des requêtes.
Art. 2. Le garde des sceaux, ministre, secrétaire d'Etat de la justice, ou autre ministre secrétaire d'Etat, désigné par le roi, est président du conseil d'Etat.
Un conseiller d'Etat est nommé vice-président par le roi.
Art. 3. Les membres du conseil d'Etat sont en service ordinaire ou en service extraordinaire.
Art. 4. Le service ordinaire se compose : De vingt-cinq conseillers d'Etat, y compris
le vice-président, et de vingt-cinq maîtres des
requêtes.
Art. 5. Le service extraordinaire comprend :
1°. Les conseillers d'Etat et maîtres des requêtes qui sortent du service ordinaire pour exercer des fonctions publiques hors du conseil.
2° Des personnes qui ont appartenu ou qui appartiennent à une branche du service public, et auxquelles une ordonnance royale aura conféré le titre de conseiller d'Etat ou de maître des requêtes en service extraordinaire.
Art. 6. Les conseillers d'Etat ou maîtres des requêtes en service extraordinaire peuvent, jusqu'à concurrence d'un nombre égal à celui des conseillers d'Etat et des maîtres des requêtes en service ordinaire, être autorisés, par ordonnance du roi, à participer aux travaux et aux délibérations du conseil.
Art. 7. Le titre de conseiller d'Etat et de maître des requêtes honoraires peut être conféré, par ordonnance du roi, aux conseillers d'Etat et maîtres des reauêtes en service ordinaire qui sont admis à la retraite ou qui se retirent.
Art 8. Avant d'entrer en fonctions, les membres du conseil d'Etat prêtent le serment ainsi conçu :
« Je jure fidélité au roi des Français, obéis- « sance à la Charte constitutionnelle et aux « lois du royaume, et de ne rien divulguer des « délibérations du conseil. »
Art. 9. Les fonctions de conseiller d'Etat et de maître des requêtes en service ordinaire, sont incompatibles avec tout autre emploi administratif ou judiciaire.
Art. 10. Nul ne peut être nommé conseiller d'Etat, s'il n'est âgé de trente ans accomplis, ni maître des requêtes, s'il n'est âgé de vingtcinq ans. Nul ne peut être nommé auditeur, s'il n'est âgé de vingt-un ans accomplis et licencié en droit.
Art. 11. Les conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes en service ordinaire ne peuvent être révoqués qu'en vertu d'une ordonnance spéciale et individuelle.
Art. 12. Le tableau des auditeurs au conseil d'Etat est dressé au commencement de chaque année; ceux qui ne sont pas compris sur ce tableau cessent de faire partie du conseil.
Toutefois, les auditeurs ayant plus de trois ans d'exercice, ne peuvent être révoqués que par une ordonnance spéciale.
TITEE II.
Des fonctions du conseil dEtat.
section I™.
Des matières administratives non contentieuses.
Art. 13. Le conseil d'Etat est nécessairement appelé à délibérer et à donner son avis :
1° Sur les règlements d'administration publique;
2° Sur les ordonnances qui, en vertu de dispositions législatives ou réglementaires, doivent être rendues dans la forme des règlements d'administration publique;
3° Sur les affaires administratives qui, en
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vertu de dispositions législatives ou réglementaires, doivent être examinées par le conseil
d'Etat; 4° Sur la validité des prises maritimes;
Art. 14. Le conseil d'Etat donne son avis sur les questions, projets d'ordonnances et projets de lois qui lui sont renvoyés par les ministres.
section II Des matières administratives et contentieuses.
Art 15. Le conseil d'Etat est chargé de l'instruction en matières contentieuses, et il propose les ordonnances <mi statuent :
1° Sur les conflits d'attribution entre 1 autorité administrative et l'autorié judiciaire;
2° Sur les questions de compétence qui s élèvent entre les autorités administratives en matière contentieuse; .
3° Sur les recours dirigés pour incompétence ou excès de pouvoirs contre toutes décisions administratives; . ,
4° Sur les recours dirigés pour violation des formes ou de la loi, contre les arrêts de la Cour des comptes et autres décisions administratives rendues en dernier ressort en matière contentieuse; . ...
5° Sur les recours diriges contre les décisions administratives en matière contentieuse, qui ne sont pas rendues en dernier ressort;
6° Sur les oppositions formées a des ordonnances royales, et sur les demandes en interprétation de ces ordonnances;
7° Sur toutes les affaires administratives contentieuses qui, en vertu de dispositions législatives ou réglementaires, doivent être directement soumises à l'examen du conseil d'Etat.
TITRE III
Des formes de procéder du conseil d'Etat.
§ 1er.
Matières administratives non contentieuses.
Art. 16. Pour l'examen des affaires non contentieuses, le conseil d'Etat est divisé en comités administratifs correspondants, d'un ou plusieurs ministères.
Cette division est opérée par ordonnance royale insérée au Bulletin des Lois.
Art. 17. Les délibérations sont prises en assemblée générale, et à la majorité des voix.
L'Assemblée générale se compose des ministres secrétaires d'Etat, des conseillers d'Etat en service ordinaire, et des conseillers d'Etat en service extraordinaire, autorisés à participer aux délibérations.
En cas de partage, la voix du président est p répondérante.
Art. 18. Les maîtres des requêtes en service ordinaire, et les maîtres des requêtes en service extraordinaire, autorisés a participer aux travaux des conseils, assistent a l'Assemblée générale.
Ils ont voix consultative dans toutes les af-
faires et voix délibérative dans celles dont ils sont rapporteurs.
Art. 19. Une ordonnance du roi, insérée au Bulletin des Lois, règle le service des auditeurs.
Art. 20. Le conseil d'Etat ne peut délibérer si, non compris les ministres, quinze au moins de ses membres, ayant voix délibérative, me sont présents.
Il est dressé procès-verbal des délibérations. Ce procès-verbal est signé par le président et le secrétaire général.
Art 21. Les ordonnances rendues après délibération de l'Assemblée générale du conseil d'Etat, mentionnent que le conseil d'Etat a été entendu. Cette mention n'est insérée dans aucune autre ordonnance.
Les ordonnances rendues après les délibérations d'un ou plusieurs des comités, indiquent les comités qui ont été entendus.
L'instruction des affaires, en matières de prises maritimes, se fait sur mémoires respectivement communiqués aux parties ou à leurs défenseurs; elle est dirigée par l'un des comités désignés par ordonnance du roi, insérée au Bulletin des Lois.
Lorsque l'instruction est terminée, le rapport de ces affaires est fait au nom de ce comité en assemblée générale.
Matières administratives contentieuses.
Art 23. Indépendamment des comités administratifs établis en exécution de l'article 18, un comité présidé par un conseiller d'Etat, et composé de maîtres des requêtes, est charge de diriger l'instruction écrite, et de préparer le rapport de toutes les affaires contentieuses.
Art. 24. Des maîtres des requêtes sont désignés pour remplir les fonctions de commissaires du roi, aans toutes les affaires contentieuses; ils assistent aux séances du comité d'instruction.
Art. 25. Les affaires contentieuses sont rapportées au conseil d'Etat en assemblée générale et en séance publique ; néanmoins, les conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes en service ordinaire sont seuls admis à siéger à ces assemblées générales.
Après les rapports, les avocats des parties peuvent présenter des observations orales.
Le commissaire du roi donne son avis.
Art. 26. Le maître des requêtes> rapporteur, a voix délibérative.
Le conseil d'Etat ne peut délibérer s'il n'est en nombre impair; et si au moins onze de ses membres, ayant voix délibérative, ne sont présents.
Si les membres présents sont en nombre pair, le plus ancien des maîtres des requêtes est appelé avec voix délibérative.
Les membres du conseil qui n'ont point entendu le rapport, les observations des avocats, et l'avis du commissaire du roi, ne peuvent prendre part à la délibération.
Art. 27. Cette délibération n'est pas publique.
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Elle est prise à la majorité des suffrages, signée du président, du rapporteur et contresignée par le secrétaire général.
Art. 28. L'ordonnance qui intervient ensuite est lue en séance publique.
Au bas des expéditions de cette ordonnance, il est fait mention par le secrétaire général, des noms des membres du conseil ayant voix délibérative, qui ont composé rassemblée générale lors de la libération.
Art 29, Les membres du conseil ne peuvent participer aux délibérations relatives aux recours dirigés contre une décision d'un ministre, lorsque cette décision a été préparée par une délibération spéciale à laquelle ils ont pris part.
Art. 30. Dans le cas où les dispositions du deuxième paragraphe de l'article 26, de l'article 26 et de l'article 29 de la présente loi n'auront pas été observées, l'ordonnance pourra être l'objet d'une demande en révision.
Art 31. Les décrets des 11 juin et 22 juillet 1806, les ordonnances royales des 18 janvier 1826, et 1er juin 1828, 2 février et 12 mars 1831, continueront d'être exécutés dans celles de leurs dispositions qui ne sont pas contraires à la présente loi.
PROJET de loi sur les justices de paix (1).
M. Persil, gardes des sceaux, ministre de la justice et des cultes. Messieurs, un projet de loi qui embrassait différentes matières sur la compétence et l'organisation judiciaires, vous a été présenté dans l'une des précédentes sessions. Renvoyé à une commission qui a fait son rapport, ce projet avait été depuis adressé aux cours royales et à la Cour de cassation. De la discussion et des observations qui ont été recueillies, est résultée la conviction que les diverses parties de ce travail n'ayant pas entre elles une relation nécessaire, l'examen en serait simplifié par leur séparation. Je viens donc vous présenter la première partie seulement de l'ancien projet, celle relative aux justices de paix.
Sa destination principale est de répondre à an besoin généralement senti, l'accroissement de la compétence actuelle des juges de paix en matière civile. Cet accroissement doit être mesuré, fait avec circonspection et mis en harmonie avec la capacité présumée des juges de paix et le temps qu'ils peuvent donner à l'expédition des affaires. Par là s'expliquent les principales différences que l'on remarquera entre le premier projet,celui de la commission, et le projet actuel.
Art. 1er. — Ainsi au lieu de porter, dans les matières personnelles et mobilières, la compétence générale du juge de paix en dernier ressort de 50 francs à 150 francs et celle à charge d'appel de 100 francs à 300 francs on a dû se contenter d'en doubler les chiffres. Cette extension en harmonie avec l'intention de l'Assem-
blée constituante elle-même, suivra la progression de la dépréciation qu a éprouvé le signe monétaire depuis 1790, par l'effet de l'accroissement et de la multiplication des valeurs mobilières.
Art. 2. — C'est également se conformer à l'esprit de l'institution et lui donner l'un des développements qu'avait promis la loi du 24 août 1790, que de déférer au tribunal de paix la décision des contestations qui naissent des rapports de l'aubergiste avec ceux qu'il reçoit chez lui. Ces contestations réclament une solution locale et rapide. Mais si la valeur du litige dépasse certaines limites, si elle atteint la somme qui détermine la compétence en dernier ressort du tribunal de première instance, l'importance du débat en fait une affaire ordinaire, dont le jugement demeure réservé à une juridiction plus élevée.
Art 3. — Aucune des innovations projetées n'a obtenu un assentiment plus unanime que celle relative aux contestations qui naissent du contrat de louage, tant il est fréquent de voir se perpétuer en jouissance, à la faveur de la lenteur des formes, un locataire qui ne satisfait pas à ses engagements, et ne présente aucune garantie. Tel propriétaire se résigne à la perte de ses loyers, plutôt que de subir les lenteurs et les frais d'un procès. Il ne surmonte qu'à prix d'argent la force d'inertie qui lui est opposée.
Cependant cette compétence relative aux baux à loyer, que le projet propose d'accorder aux juges de paix, aura ses limites. Le juge de paix connaîtra des demandes en résiliation de bail formées pour défaut du paiement du prix. Cette résiliation est alors l'alternative que le bailleur offre, devant le juge, au locataire qu'il assigne en paiement.
Le débat ne porte, d'ailleurs, jamais que sur cette question de fait, de solution simple et facile : le preneur a-t-ii acquitté son loyer ? Mais quand la résiliation est basée sur d'autres causes, c'est la validité du contrat qui est en question; il s'agit de l'interprétation de conventions écrites. L'examen devient plus difficile, et c'est à la juridiction ordinaire qu'il faudra continuer à la demander.
La seconde limitation se trouve dans l'importance du bail. D'une part, c'est uniquement Ï>our les petites locations que se fait sentir 'intérêt des propriétaires d'arriver à une expulsion prompte du locataire qui n'accomplit pas ses obligations, parce que, dans les locations faites à des prix élevés, les valeurs mobilières assurent ordinairement le paiement
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traient de valeurs souvent très considérables, et il n'y aurait plus harmonie entre les diverses natures de demandes soumises à cette juridiction,
Le chiffre de 400 francs» qui était proposé comme limite générale dans le premier projet, n'est la mesure commune des petites locations que dans Paris, et peut-être dans quelques autres grandes villes. Mais il était difficile d'établir, sous ce dernier rapport, une distinction raisonnée entre les villes plus ou moins importantes, et de s'arrêter à une mesure qui ne laissât pas le regret de l'avoir trop restreinte, ou trop étendue. Le projet adopte, en
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conséquence, une règle uniforme pour toute la France, hors Paris.
Les juges de paix ne connaîtront que des demandes concernant les locations dont le prix annuel du bail n'excédera pas 200 francs.
Art. 4 et 5. — Quant aux actions destinées à obtenir la protection qui est due aux intérêts ruraux, à terminer les contestations entre le maître et les personnes dont il emploie le travail, et à faire statuer sur la matière si importante et si variée des actions possessoires, le projet reproduit la loi du 24 août 1790, en la complétant.
Le juge de paix est juge ordinaire de la possession, si le litige porte sur la propriété, l'examen des titres et la connaissance approfondie du droit sont nécessaires; dès lors doit cesser sa juridiction exceptionnelle. C'est ce
?u'explique le projet, en même temps qu'il déère au tribunal de paix les actions en bornage, ainsi que quelques autres contestations qui naissent des rapports de voisinage, discussions toujours peu importantes dans leur principe, à roecasion desquelles il est si regrettable de voir aujourd'hui engager, devant les tribunaux de première instance, des procès que F amour-propre élève aussi souvent qu'un véritable intérêt, et qui plus tard n'entretiennent les divisions, qu'à raison des frais considérables qu'ils ont entraînés, et dont chaque S laideur s'efforce de repousser le pesant fareau comme une cause de gêne ou de ruine. Lorsque plusieurs demandes sont portées devant le juge entre les mêmes parties, le projet distingue, avec raison, celles qui constituent la demande principale, de celles qui forment la défense à cette demande, et que, dans le langage du droit, on nomme re conventionnelles.
Art. 8. Quant aux premières, c'est leur valeur réunie qui détermine la compétence du juge. Il statue en premier ou en dernier ressort, ou même il doit se dessaisir, suivant le chiffre auquel s'élèvent ces demandes. La cause a en effet 1 importance qu'elle emprunte de chacun des chefs de conclusion. Il ne peut dépendre du demandeur, en subdivisant sa réclamation, d'investir la juridiction inférieure d'un litige qui, relativement à son ensemble, est d'un intérêt supérieur à la compétence du juge saisi.
C'est la même pensée qui a dicté les dispositions du projet sur les demandes reconventionnelles. La compétence du juçe est chose sérieuse. Le défendeur n'aura donc pas plus le pouvoir de l'éluder que le demandeur n'aura l'espérance d'en élever les limites par des combinaisons qu'il peut croire conformes à son intérêt. Ainsi, lorsque le juge se trouve investi compétemment d'une demande principale, l'action reconventionnelle que lui soumettra le défendeur, ne comptera pas avec cette première demande, pour calculer la valeur entière du litige. Et, lorsque considérée isolément, la valeur de la demande reconventionnelle dépassera la compétence du juge de paix, ce magistrat, constitué appréciateur de la bonne foi qui existe dans la proposition de l'exception, pourra retenir la cause ou la renvoyer : au premier cas, il ne juge cjue la demande principale! qui seule est, par le chiffre, dans sa com-
Sétence; au second cas, reconnaissant que des eux parts les prétentions sont sérieuses et convaincu de leur connexité, il renvoie la cause entière devant le tribunal de première instance.
Outre les différences déjà signalées entre lo projet actuel et les rédactions qui, précédemment ont été soumises à la Chambre, il en est d'autres qu'il est d'autant plus nécessaire d'indiquer qu'elles portent sur des points controversés.
Reconnaissance d'écriture. — - Toute demande en reconnaissance d'écriture peut être suivie d'une dénégation de la part du défendeur. Autoriser le juge de paix à procéder dans ce cas à la vérification de l'écriture, ainsi que l'avait proposé votre commission, ce serait peut-être ne pas se rendre assez raison des difficultés que ce magistrat rencontrerait pour se procurer les pièces de comparaison, et pour se livrer à une appréciation dans laquelle trop de garanties ne sauraient être priseB contre l'erreur. Nous croyons que l'honneur des personnes, engagé dans de telles contestations, ne doit pas être légèrement commis à la décision d'un seul homme auquel il faudrait accorder le pouvoir de condamner à des dommages intérêts et même de frapper la personne qui aurait dénié son écriture d'une amende que l'article 213 du code de procédure élève à 160 fr. Nous ajoutons que la vérification peut conduire à la découverte d'un crime de faux; or, l'intérêt public n'est pas représenté auprès des tribunaux de paix comme il l'est par un magistrat spécial devant les tribunaux de première instance. Sous tous ces rapports une attribution de cette nature offrirait de graves dangers pour les justiciables; l'intérêt public en souffrirait, la considération du juge luimême en serait affaiblie.
Il n'y a donc sur ce point aucun changement à faire à l'article 14 du Code de procédure, d'après lequel si, devant le juge de paix, l'une des parties dénie l'écriture, déclare ne pas la reconnaître, ou vouloir s'inscrire en faux, la cause est renvoyée devant les juges qui doivent en connaître.
Demande en prestation d? aliment s. — Il est une autre proposition de la commission, que le gouvernement aurait vivement désiré pouvoir accueillir; celle de déférer aux tribunaux de paix les demandes en prestation d'aliments formées en exécution des articles 205, 206 et 207 du Code civil. Ces contestations qui s'élèvent entre proches parents, semblent en effet, au premier abord, devoir être décidées par un tribunal dont,. en plusieurs circonstances, la loi impose l'intervention au milieu des familles. Un examen attentif a cependant fait repousser ce vœu. Les demandes d'aliments étant essentiellement susceptibles d'appréciation en argent, il serait impossible de ne pas limiter à une somme peu élevée la compétence des juges de paix en cette matière. Ce serait assez pour rendre cette attribution nouvelle à peu près illusoire Ordinairement exagérée par le besoin et par les causes des dissenfcions domestiques, qui en sont l'occasion prochaine, ces demandes dépasseraient presque toujours le chiffre borné auquel il aurait fallu s'arrêter. L'appréciation des fortunes à laquelle il faudrait se livrer, est souvent difficile. Le dis-
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cernement d'un seul magistrat offrirait-il de suffisantes garanties? Les décisions rendues en une telle matière ont une grande influence sur les mœurs publiques; elles parlent au nom des droits du sang; elles signaient des devoirs essentiels remplis ou méconnus. Des raisons graves de morale et d'intérêt social, s'élèvent contre un changement de compétence. Au lieu d'éviter la publicité, il faut continuer à la rechercher ; au lieu de renfermer la décision du juge dans l'obscurité du prétoire., il faut que l'exemple qu'elle est destinée à donner aux parents ae toutes les classes, soit empreint de l'autorité qui s'attache aux jugements des juridictions supérieures.
Brevets d'invention, article 9. — La disposition par laquelle le premier projet défère aux tribunaux d'arrondissement la connaissance exclusive des contestations sur les brevets d'invention, a été reçue avec une approbation générale. Tout semble contradiction, en effet, dans la législation sur cette matière : elle crée des actions possessoires au sujet d'intérêts relatifs à des choses mobilières; elle partage entre deux juridictions de degrés différents des discussions d'une solution également difficile; elle abandonne au juge institué pour vider les contestations peu importantes, les intérêts les plus graves de l'industrie, ou plutôt elle rend les experts, dont le rapport devrait seulement préparer la décision, vrais arbitres du différent, puisque le juge dépourvu de connaissances spéciales, et ne se fondant que sur son sentiment unique, serait presque témérairet s'il osait s'écarter de l'opinion des hommes de l'art.
Quelques dispositions sur la procédure, sur l'appel et l'exécution des jugements terminent le projet.
Avertissements préalables à la citation. — La commission a demandé, sous un nom différent, le rétablissement des cédules de citation ou permis d'assigner qu'avait introduits la loi du 26 octobre 1790, et qu'a supprimés, comme inutiles, l'article 1er du Code de procédure civile; elle voudrait qu'aucune citation ne fût donnée si elle n'était précédée d'un avertissement de la part du juge de paix. Ne doutons pas que ce magistrat ne continue l'usage de ces avertissements presque généralement établis, et que les instructions ministérielles ne tendent sans cesse à les maintenir; mais en faire une règle absolue, établirait des causes de nullité et, par conséquent, de contestation. En applaudissant à l'intention de la commission, il paraît donc inutile et il ne serait pas sans inconvénient de donner place dans la loi au vœu qu'elle a exprimé.
Saisie s-gagerie s, art. 10. — Tout en repoussant cette dérogation à la procédure actuellement suivie, il en est une autre que la compétence attribuée au juge de paix en matière de loyers doit faire introduire. Quand des prix de locations ou de baux sont dus, la 8aisie-gagerie peut précéder la demande qui a pour but d'en obtenir le paiement. Ce sera,
Î>ar conséquent, au juge de paix d'accorder a permission nécessaire dans les limites de sa compétence. Par la même raison, c'est lui qui rendra le jugement de validité.
Saisies-arrêt», validité. — La saisie-arrêt, à la différence de la saisie-gagerie, met toujours en cause une troisième partie, outre le saisissant et le débiteur; la suite de cette procédure nécessite une distribution entre plusieurs intéressés, lorsqu'il survient des oppositions : statuer sur ces oppositions, prononcer sur la déclaration du tiers saisi contre lequel est formée une demande véritablement indéterminée, ce seraient là autant d'attributions qui entraîneraient le magistrat hors des limites ordinaires de sa compétence, et qui l'appelleraient à décider des questions d'une solution souvent trop difficile.
Contestations sur l'exécution des jugements. — Des craintes de même nature ont porté le plus grand nombre des cours à repousser une autre innovation du premier projet, que la commission avait cependant adoptée et qui tendait à rendre le tribunal de paix juge des contestations élevées sur l'exécution de ses jugements, à moins qu'il ne fût question d'incidents sur des procédures en contrainte par corps, saisie de rente ou saisie immobilière.
On a pensé que la règle qui défère aux tribunaux civils l'exécution des jugements émanés même des juridictions extraordinaires deviendrait sans force si elle éprouvait une exception dont l'application serait presque aussi fréquente que celle de cette règle ellemême ; qu'il n'existerait pas de motifs, dans ce cas, pour refuser d'attribuer aussi aux juridictions consulaires la décision des difficultés nées de l'exécution de leurs décisions; qu'une telle innovation aurait infailliblement pour effet d'appeler autour du tribunal de paix ces praticiens sans titre reconnu, qu'il est si important d'en éloigner.
Appel. Art. 1S. — Le Code de procédure qui trace, pour obtenir justice devant les tribunaux de paix, des formes sommaires et simples, accorde cependant pour appeler un délai aussi long que le délai qui est donné pour l'appel des jugements de première instance. Evidemment trois mois ne sont pas nécessaires pour délibérer sur la sentence du juge et donner le temps à la partie condamnée de prendre une détermination réfléchie : ce terme est réduit à trente jours. C'est encore ici l'une des innovations du premier projet dont le principe n'a pas éprouvé de contradiction.
Huissiers. Art. 15 et 16. — Il en a été autrement de celle qui concerne les huissiers. Le décret du 16 juin 1813 attache des huissiersaudienciers aux justices de paix; le nombre en est, ordinairement, auprès de chacune d'un ou de deux, hors de la capitale. Ces officiers ministériels tiennent du même décret le privilège de faire tous les actes et exploits de leur ministère près la justice de paix et le tribunal de police (art. 13). De là, âes réclamations générales ae la part des huissiers de canton, qui ne sont pas audienciers : ils demandent la libre concurrence. Placés à côté de collègues vivant d'un monopole, qui ne les empêche pas de prendre part aux actes autres que ceux de la justice de paix, ces huissiers représentent l'extrême différence de
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leur position; ils disent qu'entre personnes exerçant la même profession, la confiance doit rester libre dans ses choix; que l'officier ministériel qui craint de la perdre, se montre d'autant plus jaloux de la justifier, que celui dont le choix est contraint à moins de motifs pour remplir toujours son devoir. Les tribunaux de première instance appuient en général ces prétentions; ils désirent voir assurer à tous ceux qui remplissent des fonctions dont il est si facile d'abuser, des moyens d'existence que ces fonctionnaires seront moins portés à se procurer par des ressources en dehors de leur profession.
Tels sont les points essentiels dans lesquels le projet s'éloigne des projets précédents; tels sont aussi les changements aux règles de compétence et de procédure actuellement observées dont on persiste à réclamer le changement. Pour tracer entre deux tendances contraires une limite qui n'est pas Bans difficultés, de toutes parts ont été réclamés les conseils de l'expérience et les lumières du savoir. A ceux qui prétendraient que dans toutes les causes simples au premier aperçu, il fallait assurer aux justiciables, comme un grand bienfait, la juridiction rapide et économique du tribunal de paix, nous dirons que la loi qu'il s'agit de faire, doit convenir a des régions diverses par leurs richesses autant que par leurs habitudes; que là où la fortune mobilière est moins générale, une attribution démesurée de compétence, Bi elle était conférée aux justices de paix, alarmerait des intérêts d'autant plus nombreux que le niveau de l'aisance s'y trouve plus éloigné de celui des grandes villes. A ceux qui, dans leur sollicitude extrême pour l'institution, porteraient trop loin la défiance du magistrat, nous répondrons que plus de réserve apportée dans une réforme reconnue nécessaire, rendrait la loi nouvelle à peu près inutile; que l'on a retranché des premières propositions, tout ce qui n'aurait pas pour le juge la simplicité et la clarté d'une question de fait; aue lorsqu'on a douté si une attribution nouvelle serait en rapport avec la nature de cette -juridiction, c'est contre l'extension de compétence que ce doute a été résolu. Les Chambres décideront si le projet répond aux besoins généraux; s'il fait assez et s'il se
Î farde plus soigneusement encore d'aller trop oin.
PROJET DE LOI
Art. 1er. Les juges de paix connaissent de toutes actions purement personnelles ou mobilières, en dernier ressort, jusqu'à la valeur de cents francs, et, à charge d'appel, jusqu'à la valeur de 200 francs.
Art. 2. Les juges de paix prononcent, sans appel, jusqu'à la valeur de 100 francs, et, à charge d'appel, jusqu'au taux de la compétence en dernier ressort des tribunaux de première instance, sur les contestations entre les voyageurs et les aubergistes, pour dépenses d'hôtellerie et pertes d'effets déposés dans l'auberge ou dans l'hôtel, et entre les voyageurs, les voituriers ou bateliers, pour re-
tard, frais de route et pertes d'effets accompagnant les voyageurs.
Art. 3. Ils connaissent, sans appel, jusqu'à la valeur de 100 francs, et, à charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse s'élever :
De toutes actions en paiement de loyers ou fermages, des congés, aes demandes en résiliation de baux fondées sur le seul défaut de paiement des loyers ou fermages; des expulsions des lieux et des demandes en validité de saisie-gagerie; le tout, lorsque les locations verbales ou par écrit n'excèdent pas, à Paris, 400 francs de loyer annuel et 200 francs partout ailleurs.
Si le prix principal du bail consiste en denrées ou prestations en nature appréciables d'après les mercuriales, l'évaluation sera faite sur celles du jour de l'échéance, lorsqu'il s'agira du paiement des fermages. Dans tous les autres cas, elle aura lieu suivant les mercuriales du mois qui aura précédé la demande.
Si le prix principal du bail consiste en prestations non appréciables d'après les mercuriales, ou, s'il s'agit de baux a colons partiaires, le juge de paix déterminera la com-
Î>étence, en prenant, pour base du revenu de a propriété, le principal de la contribution foncière de l'année courante, multiplié par cinq.
Art. 4. Les juges de paix connaissent également, sans appel, jusqu'à la valeur de 100 francs, et, à charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse s'élever;
1° Des actions pour dommages faits aux champs, fruits et récoltes, soit par l'homme, Boit par les animaux, et de celles relatives a l'élagage des arbres ou haies, et au curage, soit des fossés, soit des canaux, servant à l'irrigation des propriétés ou au roulement des usines, lorsque les droits de propriété ou de servitude ne sont pas contestés;
2° Des contestations relatives aux engagements respectifs des gens de travail au jour, au mois et à l'année, et de ceux qui les emploient; des maîtres et de leurs ouvriers ou apprentis, sans néanmoins qu'il soit dérogé aux lois et règlements relatifs à la juridiction des prud'hommes ;
3° Des contestations relatives au paiement des nourrices, sauf ce qui est prescrit par les lois et règlements d'administration publique, à l'égard des bureaux de nourrices de la ville de Paris et de toutes autres villes ;
4° Des actions civiles pour diffamation verbale et pour raison d'injures et d'expressions outrageantes publiques et non publiques, verbales ou par écrit, des mêmes actions pour rixes ou voies de fait : le tout lorsque les parties ne se sont pas pourvues par la voie criminelle.
Art. 5. Les juges de paix connaissent en outre à charge d'appel :
1° Des entreprises commises dans l'année sur le cours d'eau servant à l'irrigation des
f propriétés et au roulement des usines et mouins, sans préjudice de l'exécution des lois et des règlements locaux; des dénonciations de nouvel œuvre, complaintes, actions en rein-
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tégrande et autres actions possesseur es fondées sur des faits également commis dans Tannée.
2° Des actions en bornage; de celles relatives à la distance prescrite par la loi, les règlements particuliers et l'usage des lieux pour les plantations d'arbres ou de haies, lorsque la propriété ou les titres qui l'établissent ne sent pas contestés.
3° Des actions relatives aux constructions et travaux énoncés dans l'article 674 du code civil, lorsque la propriété ou la mitoyenneté du mur ne sont pas contestées.
4° Des réparations locatives des maisons ou fermes mises par la loi à la charge du locataire, des dégradations et des pertes dans les cas prévus par les articles 1732 et 1735 du code civil.
Le juge de paix ne connaît des pertes causées par incendie ou par inondation que dans les limites posées par l'article 1er de la présente loi.
5° Des indemnités réclamées par le locataire au fermier pour non-jouissance provenant du fait du propriétaire, lorsque le droit à une indemnité n est pas contesté.
Art. 6. Les juges de paix connaissent de toutes les demandes reconventionnelles ou en compensation qui, par leur nature ou leur valeur, sont dans les limites de leur compétence, alors même, dans les cas prévus par l'article 1er, que ces demandes réunies à la demande principale, B'élèveraient au-dessus de 200 francs. Ils connaissent, en outre, à quelque somme qu'elle puisse monter, des demandes reconventionnelles en dommages-intérêts fondées exclusivement sur la demande principale elle-même.
Art. 7. Lorsque chacune des demandes principales, reconventionnelles ou en compensation, sera dans les limites de la compétence du juge de paix, en dernier ressort, il prononcera sans qu'il y ait lieu à appel.
Si l'une de ces demandes n'est susceptible d'être jugée qu'à charge d'appel, le juge de paix ne prononcera sur toutes qu'en premier ressort.
Si la demande reconventionnelle ou en compensation excède les limites de sa compétence, il pourra, soit retenir le jugement de la demande principale, soit renvoyer sur le tout, les parties à se pourvoir devant le tribunal de première instance.
Lorsque plusieurs demandes formées par la même partie seront réunies dans une même instance, le juge de paix ne prononcera qu'en
Sremier ressort, si la valeur totale s'élève auessus de 100 francs, lors même que quelqu'une de ces demandes serait inférieure à cette somme. Il sera incompétent sur le tout, si ces demandes excèdent par leur réunion les limites de sa juridiction.
Art. 9. Les actions concernant les brevets d'invention seront portées, s'il s'agit de nullité ou de déchéance des brevets, devant les tribunaux civils de première instance ; s'il s'agit de contrefaçon, devant les tribunaux correctionnels.
Art. 10. Dans les cas où la saisie-gagerie ne peut avoir lieu qu'en vertu de permission de justice, cette permission sera accordée par
le juge de paix du lieu où la saisie devra être faite, toutes les fois que les causes rentreront dans sa compétence.
S'il y a opposition de la part des tiers, le jugement en sera déféré aux tribunaux de première instance.
Art. 11. Les jugements des justices de paix, jusqu'à concurrence de trois cents francs, seront exécutoires, par provision nonobstant appel, et sans qu'il soit besoin de fournir caution. Les juges de paix pourront, dans les autres cas, ordonner l'exécution provisoire de leurs jugements, mais à la charge de donner caution.
La caution sera reçue par le juge de paix.
Art. 12. S'il y a péril en la demeure, l'exécution provisoire pourra être ordonnée sur la minute du jugement avec ou sans caution, conformément aux dispositions de l'article précédent.
Art. 13. L'appel des jugements de paix ne
seront domiciliées dans le canton.
Celles qui demeurent hors du canton auront, pour interjeter appel, outre le délai de trente jours, le délai réglé par les articles 73 et 1033 au Code de procédure civile.
Art. 14. Les jugements rendus par les juges do paix ne pourront être attaqués par la voie du recours en cassation que pour excès de pouvoirs.
Ne sera pas recevable l'appel des jugements mal à propos qualifiés en premier ressort, ou ui étant en dernier ressort n'auraient point fté qualifiés.
Les jugements qualifiés en dernier ressort seront sujets à l'appel, s'ils ont statué sur des matières dont le juge de paix ne pouvait connaître qu'en premier ressort.
Il en sera de même pour tous les cas d'incompétence.
Néanmoins, si le juge de paix s'est déclaré compétent, l'appel ne pourra être interjeté qu'après le jugement définitif.
Art 15. Toub les huissiers d'un même canton auront le droit de donner toutes citations, et de faire tous actes devant la justice de paix.
Dans les villes où il y a plusieurs justices de paix, les huissiers pourront exploiter concurremment dans tous les cantons de la ville.
Ils seront tenus de Jaire le service des audiences et d'assister le juge de paix toutes les fois qu'ils en seront requis.
En cas d'infraction à la disposition qui précède, le juge de paix pourra leur défendre d'exercer devant sa juridiction pendant un délai de quinze jours à trois mois, sans appel et sans préjudice de l'action du mijnistère public devant les tribunaux, et les dommagesintérêts des parties.
Art. 16. Dans les causes portées devant la justice de paix, aucun huissier ne pourra ni assister comme conseil, ni représenter les parties en qualité de procureur fondé, à peine d'une amende de 50 francs, oui sera, sauf l'appel, prononcée par le juge de paix.
En cas de récidive, le tribunal de première instance près duquel l'huissier exercera ses
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fonctions, prononcer? contre lui, sur le vu du procès-verbal du juge de paix, une suspension de quinze jours à trois mois.
Ces dispositions ne seront pas applicables aux huissiers qui se trouveront dans l'une des exceptions prévues par l'article 86 du Code de procédure civile.
Art. 17. Les dispositions des articles 9 et 10, titre III de la loi des 16 et 24 août 1790, sur la compétence des juges de paix sont abrogées.
Les dispositions des autres lois en vigueur sur les attributions des juges de paix, auxquelles il n'est pas dérogé par la présente loi, continueront d'être observées.
M. le Président. La Chambre donne acte à M. le garde des sceaux de la représentation de ces trois projets de loi ; elle en ordonne l'impression et la distribution.
M. le ministre de l'intérieur a la parole pour deux autres communications du gouvernement.
PREMIÈRE COMMUNICATION
PROJET de loi sur les lignes télégraphiques (1).
M. de Isa s parla, ministre de V intérieur.
Messieurs, le projet de loi que nous avons l'honneur de vous présenter, par ordre du roi, doit assurer au gouvernement le monopole des transmissions télégraphiques.
Il est superflu de rappeler devant vous les immenses services que rend le télégraphe, cet indispensable complément de notre centralisation gouvernementale. L'histoire de ces derniers temps vous est connue. Vous savez les dangers qu'a courus l'ordre social. Vous savez également que le but constant comme le constant écueil des partie a été d'égaler l'unité des attaques à l'unité de la défense, de se faire une France anarchique aussi compacte, aussi obéissante, que l'était la France de l'ordre politique, sous la direction du gouvernement. Pour y parvenir, ils ont tout essayé, l'association nationale, les sociétés départementales affiliées à la société centrale de Paris. C'est en s'organisant sur le modèle de l'administration française qu'ils ont essayé de la vaincre ; et si leur unité eût été plus réelle, leur obéissance aux chefs qu'ils s'étaient donnés plus aveugle et plus immédiate, s'ils étaient parvenus à mettre dans leurs opérations cet en semble que les pouvoirs publics leur opposaient, ils auraient pu nous vendre plus chèrement une douloureuse victoire !
Bien des éléments de succès leur ont manqué. Mais, nous pouvons l'affirmer sans exagération, le télégraphe surtout leur a manqué, pour imprimer à leurs mouvements une redoutable précision. Supposez un moment, Messieurs, que des signaux, partis de la capitale, eussent porté en quelques minutes et dans toutes les directions, à Marseille, à Saint-Etienne, à Grenoble, à Nîmes, à Dijon, à Strasbourg, à Nantes, la nouvelle de l'insurrection lyonnaise et l'ordre de l'appuyer en l'imitant, quel épou-
^pressions de la Chambre. (Session de
vantable incendie aurait menacé à la fois toutes les parties du territoire l
Et cependant, il faut le dire, aucune disposition législative n'interdit aux particuliers la transmission des signaux télégraphiques ; la Convention, l'Empire, la Restauration ellemême n'en ont pas senti le besoin. Ces gouvernements se sont contentés d'un monopole de fait que personne n'aurait osé leur contester. Mais, depuis 1830, il en a été autrement. Ils ont revendiqué une faculté qui ne leur avait été formellement déniée par aucune loi; et c'est ici une nouvelle preuve d'un fait que nous proclamons avec orgueil. Nous sommes forcés de demander plus à la législation que nos devanciers, parce que nous demandons moins à l'arbitraire. Tel est le besoin qui a dicté notre proposition.
Et ne croyez pas, Messieurs, que les faits qui la motivent, aient été rares et isolés. Indépendamment des compagnies régulières, comme celle qui s'est établie entre Paris et Rouen, chaque jour nous découvrons des lignes clandestines, destinées le plus souvent à la transmission des cours de la bourse. Sur différentes directions, les mêmes tentatives ont fait parvenir en quelques instants à Lyon et à Bordeaux les nouvelles qu'on voulait v envoyer.
Dira-t-on que ces nouvelles ont été purement commerciales, que la politique est restée étrangère à ces essais ? Mais, qui peut assurer qu'il en sera toujours ainsi ? Comment ne pas craindre qu'elle ne s'empare de ce levier puissant une fois qu'il aura été créé ?
On fait une nouvelle objection. Pourquoi ne pas concilier les intérêts de l'ordre public avec ceux de l'industrie? Pourquoi ne pas orginiser auprès des télégraphes. particuliers une surveillance propre a rassurer le gouvernement ? Ne pourrait-il pas placer des agents à lui aux deux extrémités? nommer même, s'il était nécessaire, les emp lovés de toute la ligne ? se réserver, en un mot, le choix et la direction du personnel d'une entreprise dont il ne supporterait pas les charges, et qui deviendrait sienne par le fait, à la seule condition de la mettre au service des personnes qui l'auraient créée, et de transmettre, après en avoir examiné et apprécié le contenu, des nouvelles d'intérêt privé? Refuser une offre pareille, n'est-ce pas résister au progrès naturel et nécessaire qui veut que la voie aérienne soit, comme toutes les voies, ouverte à quiconque ne peut nuire, et que les transactions commerciales participent des avantages de ce moyen de communication si prompt et si sûr?
Messieurs, l'objection n'est pas solide et nous le regrettons sincèrement. Car, nous n'aimons pas les monopoles pour eux-mêmes ; et nous serions heureux de pouvoir, sans péril, étendre à tout le monde les facilités que le télégraphe présente au gouvernement. Mais, les garanties qu'on nous offre sont purement illusoires. Sans doute les agents que nous aurons nommés transmettront fidèlement les dépêches qui leur seront remises par notre intermédiaire. Nousmêmes nous aurons soin d'examiner ces dé; pêches, et de ne laisser passer que celles qui nous paraîtront innocentes. Mais, comment être certain qu'un sens caché n'aura pas été attaché, en vertu de certaines conventions, aux phrases les plus inoffensives en apparence? Et ceci n'est pas une supposition gratuite. Il est arrivé que le gouvernement, dé-
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terminé par des circonstances spéciales, a donné une autorisation qu'il refuse presque toujours, et croyant transmettre un ordre destiné à sauver la fortune et l'honneur d'une famille, a transmis, sans le savoir, des nouvelles de bourse et des éléments de spéculation. C'est déjà un grand mal, Messieurs, et qui doit mettre en garde contre les dépêches qui n'émanent pas de lui. Mais, s'il lui arrivait de faire passer ainsi des ordres destinés à le détruire, s'il s'instituait l'agent de ses propres ennemis, le ridicule d'un pareil rôle le disputerait seul à ses périls.
Nous devons écarter une dernière critique, qui trouve ici naturellement sa place. Pour être conséquents, nouB dit-on, il faudrait appliquer ce principe d'exclusion à tous les moyens de communication. Le gouvernement perce des routes, crée des chemins de fer qui transportent les voyageurs d'un lieu à un autre avec la plus grande rapidité. Ces routes, ces chemins de fer sont ouverts à ces adversaires : ils en profitent pour se concerter contre lui. Chaque perfectionnement qu'il y apporte les rapproche et les rallie. La poste même dont il se réserve le monopole est au service de tout le monde. Elle porte les instructions des sociétés secrètes, pêle-mêle avec la correspondance des préfets; pourquoi en serait-il autrement du télégraphe ?
La réponse est facile. Nos routes sont ouvertes à tout le monde. La poste transporte toutes les dépêches. Il y a donc ici libre concurrence. Les intérêts peuvent lutter à armes égales contre les intérêts. Les nouvelles peuvent contrôler les nouvelles. La vérité et le mensonge, le poison et le contre-poison peuvent arriver en même temps. Mais le télégraphe ne se prête pas à cette liberté, à cette égalité, à cette simultanéité d'action. Il repousse cette concurrence par lui-même, et nécessairement le télégraphe est un monopole. Monopole, parce qu'il est difficile que plusieurs lignes puissent s'établir et se soutenir sur une même direction; monopole, parce cui'une ligne ne peut transmettre, dans un seul jour, qu^in nombre fort limité de signaux; monopole surtout, parce que ses signaux se succèdent, et que la seconde nouvelle ne peut arriver que quand la première a déjà produit tout son effet.
Ainsi, reconnaissez la faculté de créer des télégraphes particuliers, et vous courrez d'abord le risque de voir chaque direction accaparée par une compagnie ou un individu ayant le privilège exclusif de ces rapides communications : pour éviter ce péril, vous leur imposerez l'obligation d'admettre toutes les dé-
f lèches sans distinction d'origine, en suivant 'ordre d'inscription; mais vous n'empêcherez pas que des prix exagérés ne restreignent
passer au delà d'une quantité déterminée de signaux. Et quelle sera la condition respective de ceux-là mêmes qui auront été admis? Le premier ne jouira-t-n pas d'un privilège immense, exorbitant, inadmissible? Et ici, Messieurs, nous ne parlons pas seulement des intérêts d'ordre public, si visiblement menacés. Nous ne disons pas seulement qu'une nouvelle politique arrivant seule, sans contrôle possible, peut amener d'incalculables
conséquences. Nous disons aussi que les intérêts privés seraient les premiers compromis par cette prétendue liberté qu'on paraît revendiquer en leur faveur. Quelle concurrence commerciale pourrait subsister à côté de ces transmissions privilégiées à la fois rares et successives ? Messieurs, vous penserez avec nous que de tels avantages doivent être réservés au gouvernement. Représentant de tous les intérêts généraux, il ne prend pour parti dans la lutte des intérêts privés. Les privilèges dont il jouit ne sont pas des privilèges, car le Gouvernement, c'est tout le monde, et l'on peut dire ici, sans paradoxe, que le seul moyen d'empêcher le monopole du télégraphe, c'est de l'attribuer au Gouvernement.
Le principe une fois admis; nous ne croyons pas devoir insister sur les dispositions qui le consacrent. La simple lecture de l'article unique du projet suffira pour les apprécier. Vous sentirez, Messieurs, la nécessité de conserver une expression de cet article, une généralité suffisante pour qu'on ne puisse pas éluder l'interdiction qu'il prononce, et, en adoptant la sanction pénale instituée par le projet, vous arrêterez dans son germe un mal qui menaçait sérieusement l'ordre public.
Pkojet de loi
Article unique. Quiconque transmettra, sans autorisation, des signaux d'un lieu à un autre, soit à l'aide de machines télégraphiques, soit par tout autre moyen, sera puni a" un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de 1,000 à 10,000 francs.
Le Tribunal ordonnera la démolition des postes, des machines et moyen de transmission.
(La lecture de ce projet de loi est suivie de quelque agitation.)
2e Communication.
Projet de loi sur les aliénés (1).
M. de G ae par lu, ministre de V intérieur.
Messieurs,
De graves et nombreuses difficultés s'élèvent depuis longtemps relativement aux mesures que la situation des aliénés réclame de l'administration publique.
Où placer ces infortunés, lorsque l'intérêt de leur traitement, leur sûreté personnelle, celle d'autrui, l'ordre public, commandent de les iso 1er de leurs familles, de leurs relations habituelles et de les soumettre à des précautions particulières de surveillance? Où les placer surtout quand leur interdiction n'est pas prononcée ne peut pas l'être encore ? Où les placer, quand ils sont indigents %
Ici, la législation se tait, les règles manquent, les opinions divergent, des mesures contraires sont adoptées dans les différentes localités, les autorités sont incertaines. A Paris, les hospices s'ouvrent aux aliénés avec les seules formalités établies pour l'admission des
(1) N° 15 des impressions de la Chambre. (Session de 1837).
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malades dans les hôpitaux. Dans la plupart des départements, les établissements publics se refusent à les recevoir, les magistrats s'opposent à leur admission, à moins que Tinterdiction ne soit prononcée. Les communes se montrent peu disposées à acquitter le prix de leurs pensions dans les établissements publics, et, de leur côté, ces établissements ne consentent pas à se charger de cette dépense pour les aliénés étrangers! aux villes qui les ont dotés. Au milieu de ces difficultés, les malheureux aliénés, tantôt sont jetés dans des cachots, pour prévenir les dangers que leur divagation pourraient occasionner, tantôt sont abandonnés sur la voie publique, spectacle digne de pitié, oui offense a la fois l'humanité^ Tordre social et les bonnes mœurs.
On invoque de toutes parts une loi qui mette fin à cet état de choe.es. Les magistrats, les administrateurs, les établissements publics, les familles, les médecins, la demandent. Plusieurs fois, les conseils généraux de département Tont appelée de leurs vœux; elle a été, à diverses reprises, provoquée par les Chambres; dans la dernière session, la loi de finances Ta expressément nécessitée pour 1837. •
Le gouvernement vient satisfaire à ce devoir. La loi est importante; elle est difficile; tous les soins ont été apportés à sa préparation tion. Quelques détails sont nécessaires pour en expliquer Tesprit. Elle ne peut dériver de la théorie seule; car elle suppose des renseignements techniques qui doivent être demandés à l'expérience.
Elle a trois objets principaux :
L'isolement des aliénés;
Les établissements qui les recueillent;
Les dépenses de leur entretien.
Un aperçu rapide de la législation existante, en dévoilera, sous ces trois rapports, toute l'insuffisance.
La législation antérieure à 1789 est muette.
On ne songeait alors qu'aux dangers dont l'insensé furieux pouvait menacer la sûreté publique; on ne s'était point occupé de la protection qui était due au malheur dans la personne de l'aliéné, et des conditions nécessaires à son traitement, il faut peu s'en étonner, l'art lui-même, en ce qui concerne ce traitement, était encore très imparfait; l'hospice était pour l'aliéné une prison lorsqu'il n'était pas confondu dans les prisons ordinaires avec les criminels.
L'erreur ou l'oubli de l'ancienne législation s'est prolongé jusqu'à nos jours.
L'article 9 de la loi du 16-26 mars 1790 n'est qu'une disposition temporaire relative aux personnes dors détenues pour cause de démence.
L'article 3 du titre XI de la loi du 16-24 août 1790, comprend au nombre des objets de police confiés à la vigilance et à l'autorité de l'administration : te soin aV obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés par les insensés ou les furieux laissés en liberté.
L'art 15 de la loi du 19 et 22 juillet 1791 établit de3 peines contre ceux qui laisseront divaguer des insensés ou furieux, sans indiquer les moyens de prévenir ces divagations.
Le Code civil par ses articles 489 à 512 et le Code de procédure civil, par ses articles 890 à 897, ont déterminé les règles et les formes de l'interdiction; mais ne se sont occupés que de
l'interdiction seule et de ses effets. L'article 510 porte que « selon les caractères de sa maladie et l'état de sa fortune^ le conseil de famille pourra arrêter que l'aliéné sera traité dans son domicile ou qu'il sera placé dans une maison de santé et même dans un hospice ; » et l'article 497 autorise même le Tribunal, après le premier interrogatoire, à commettre un administrateur provisoire pour prendre soin de la personne et des biens, de la personne dont l'interdiction est demandée.
Les articles 117 et suivants du décret du 18 juin 1811 règlent le tarif des frais de cette procédure, ainsi que le mode de recouvrement.
Le Code pénal renferme deux ordres de dispositions qui ont un rapport plus ou moins direct à cette matière.
Les unes sont des dispositions générales relatives à la protection de la liberté individuelle : ainsi les articles 114 à 122 et 186 répriment les atteintes qui seraient portées à cette liberté par les fonctionnaires publics. Les articles 341 à 343 répriment celles qui lui seraient portées par de) simples particuliers.
Les autres sont spéciales et renouvellent les peines portées contre ceux qui auraient laissé divaguer des fous ou des furieux étant sous leur garde, et ceux qui auraient occasionné la mort ou la blessure des animaux ou bestiaux appartenant à autrui, par l'effet de la divagation des fous ou furieux (article 475, n° 7, article 479, n° 2). Elles se taisent sur les cas dans lesquels cette divagation aurait occasionné uri homicide, des blessures aux hommes, des incendies, etc.
Il est essentiel de remarquer dès ce moment que par une antinomie frappante, d'une part, les lois des 24 août 1790 et 22 juillet 1791, les articles 475 et 479 du Code pénal, admettent et supposent Cjue la divagation de tout insensé) fou ou furieux, devra être prévenue, ou qu'il y sera porté remède, dès qu'elle deviendra dangereuse; et que, d'une autre part, les articles 489 et suivants du Code civilx n'autorisent l'nv terdiction et par suite les mesures de sûreté indiquées en rartiçle 510, que pour le majeur qui est dans un état habituel a* imbécillité, de démence ou de fureur.
La dernière loi de finances complète cette législation par son article 6 portant que : « les dépenses pour les aliénés indigents sont assimilées, pour 1837 aux dépenses variables départementales, sans préjudice du concours de la commune du domicile de l'aliéné et des hospices. » Mais en fixant cette base pour 1837, elle exige pour l'avenir l'adoption d'une règle définitive.
Aucune de nos lois n'a donc réglé ni de quelle manière il serait pourvu aux mesures que nécessitent les aliénés qui ne sont pas interdits, ni quels seraient les établissements dans lesquels ils seraient recueillis, ni comment il serait pourvu aux frais pour ceux qui sont indigents. .
À défaut de dispositions législatives, quelques règlements ont été rendus par les administrations locales qui sont autorisées à cet effet, de la loi des 16 et 24 août 1790.
A Paris, un arrêté du préfet de police, rendu en 1803, modifié depuis, avait établi de8 règles pour l'admission des aliénés dans les hospices. Une nouvelle ordonnance de police, du 9 août 1828, a embrassé le système entier de ces règles, multiplié les précautions, déter-
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miné les formes; et depuis huit ans, non seulement elle est exécutée sans difficultés, mais l'expérience de chaque joue en a confirmé la sagesse et l'utilité.
Plusieurs préfets, en portant des règlements analogues, ont, en même temps, pourvu aux dépenses des hospices spécialement affectés au traitement des aliénés.
Avant de rechercher les moyens de combler la lacune qui vient d'être signalée dans notre législation, il peut être utile de jeter un coup d'oeil sur les dispositions législatives qu'ont pu suggérer aux nations étrangères le sentiment des mêmes besoins et les instructions de l'expérience.
En Allemagne, l'autorité administrative locale, soit celle qui est chargée de la police, soit celle qui a le département des pauvres, est généralement appelée à pourvoir aux soins qu'exigent les aliénés par leur placement et leur traitement dans les établissements publics. Ces autorités surveillent aussi les maisons de santé particulières ayant la même tination. Les familles peuvent requérir l'admisssion des aliénés qui leur appartiennent dans les établissements; mais elles doivent obtenir l'assentiment de l'autorité administrative.
Aux Etats-Unis, les administrateurs des hôpitaux, les commissions des pauvres, sont ordinairement les seuls juges ae la nécessité de l'entrée des aliénés dans les hospices, ou de leur sortie, et ne sont responsables de l'exercice de cette attribution qu'envers la législature.
Dans l'Etat de Virginie, deux lois des 9 mars 1810 et 29 janvier 1825 ont attribué, pour cet effet, une juridiction spéciale aux cours des directeurs des hôpitaux. Les juges de paix peuvent ordonner d'office l'arrestation d'un aliéné furieux, idiot ou atteint de simple démence ; mais ils doivent en rendre compte à la Cour des directeurs de l'hôpital, laquelle prononce dans un bref délai. Les familles peuvent requérir la séquestration, mais elles en doivent obtenir l'ordre des autorités qui viennent d'être indiquées. La surveillance supérieure appartient aux commissaires des pauvres et aux directeurs nommés par l'Etat; les règlements sont soumis à l'autorité municipale. Le grand jury a, d'ailleurs, le droit de prendre connaissance des abus; il inspecte annuellement les établissements d'aliénés.
Dans l'Etat de Géorgie, l'autorité chargée de la police et de l'administration intérieure, les parents, et même les amis de l'aliéné, ont également le droit de requérir la séquestration; la séquestration ne peut être ordonnée que par les cours de justice, lesquelles sont également investies de la surveillance des établissements dans lesquels elle a lieu. Toutefois, l'administration locale peut toujours prescrire la séquestration provisoire, en cas d'urgence, sauf à en référer dans les trois jours.
En Angleterre, ces graves questions ont, depuis le commencement de ce siècle, attiré l'attention la plus sérieuse du Parlement. La Chambre des communes a ordonné successivement diverses enquêtes. Les rapports qui en ont été publiés ont révélé les nombreux abus auxquels donnait lieu la séquestration des aliénés, et le régime des établissements privés
formés pour leur traitement. Plusieurs bills ont été aussi portés successivement pour remédier à ces abus et en prévenir le retour. Ils sont rappelés et résumés dans les deux derniers bills des 17 et 25 mars 1828, qui renferment aujourd'hui toutes les règles de la matière pour la Grande-Bretagne.
Le bill du 17 mars 1828 règle le mode à suivre pour l'érection, dans chaque comté, d'un établissement public d'aliénés, et autorise les juges de paix à lever des taxes pour cet effet (1). Le bill du 25 mars impose, pour la formation de tout établissement privé, la nécessité d'une autorisation préalable, laquelle ne peut être accordée que pour un an. L'autorisation pour Londres et les districts environnants, est délivrée par quinze commissaires que désigne le secrétaire d'Etat, chargé du département de l'intérieur, et pour les autres localités par les juges de paix. La même autorité inspecte les maisons d'aliénés, et veille à ce que le régime n'en soit sujet à aucun abus. L admission des aliénés ne peut avoir lieu que d'après l'attestation des gens de l'art et l'examen des faits. Elle est autorisée par les commissaires royaux ou les juges de paix. Les commissaires ordonnent la mise en liberté de toute personne retenue comme aliénée, sans preuves suffisantes. Sa sortie ne peut avoir lieu sans une autorisation spéciale délivrée, soit pour cause de guérison, soit sur la demande des personnes a la requête desquelles l'admission a eu lieu. La dépense du traitement do chaque aliéné indigent est à la charge de la paroisse de son domicile, s'il est connu; et, s'il ne l'est pas, acquittée par la trésorerie du comté, conséquence naturelle des lois anglaises sur les pauvres.
Du reste, aucun des bills rendus en Angleterre ne subordonne la séquestration des aliénés à leur interdiction civile, ni n'établit une relation quelconque entre ces deux ordres de mesures.
En exposant maintenant les considérations qui ont présidé à la rédaction du projet de loi, nous devons, Messieurs, nous arrêter plus spécialement sur le premier des trois objets qu'elle a en vue, Visoterrvcnt des aliénés, parce que c'est celui qui fait naître les questions les plus difficiles et les plus neuves.
Quatre questions principales se présentent en effet ici :
Quelle est la nature de l'isolement auquel l'aliéné peut être soumis?
Dans quel cas peut-il être ordonné ou autorisé?
Par qui doit-il être provoqué, autorisé ou ordonné ?
Quels moyens doivent être pris afin de prévenir ou réprimer les abus?
La séquestration des aliénés, telle qu'elle est conçue dans la langue médicale, ne répond pas à l'idée de séquestration, telle qu'elle est dans la langue de nos lois, et spécialement dans celle du Code pénal (art. 341), et c'est
(1) Ou sait que les juges de paix en Angleterre exercent des fondions administratives, et qu'ils sont spécialement investis, pour les comtés, d'attributions analogues à celles de nos conseils généraux de département, de nos préfets et de uos conseils de préfectures.
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pour ce motif qu'on a évité d'employer dans le projet actuel une dénomination qui aurait pu occasionner une équivoque.
Nous n'avons pas dû oublier que les mesures d'isolement ne devaient pas être les mêmes pour tous les malades, ni pour le même malade, aux diverses phases de sa maladie.
Le plus souvent ces mesures ne consistent qu'à placer l'aliéné dans une situation nouvelle, en le séparant des lieux, des objets, des personnes, des circonstances dont se formaient ses relations habituelles. Ordinairement, elles supposent un régime de surveillance assidue; quelquefois, elles exigent des précautions de sûreté et même une gêne momentanée : la nature de cet isolement varie aussi en raison des progrès que les sciences médicales obtiennent pour ce genre de traitement; car, il importe de le bien dire en commençant, loin que les soins dus à l'aliéné comprennent comme une condition nécessaire pour lui la perte entière de sa liberté, il paraît reconnu aujourd'hui que le succès du traitement de l'aliénation mentale repose au contraire sur un régime d'égards, de douceur, qui prohibe toutes les apparences de la violence et de la captivité, qui laisse à l'infortuné malade le plus grand usage possible de sa liberté. Aujourd'hui, on a supprimé les chaînes, les fers; on supprime même les cachots, les cellules. Les aliénés sont employés aux travaux de l'agriculture; ils sont conduits au dehors, ils sont momentanément confiés à des cultivateurs. La camisole de force, la clôture ne sont employées que dans des crises passagères, dans des cas extraordinaires, on y recourt quelquefois aussi comme à des moyens d'intimidation et de discipline. L'intérêt de l'humanité se trouve donc à cet égard dans un heureux accord avec les conseils de la science.
Mais, si tel est le traitement que conseille la science, il faut bien reconnaître aussi, en fait, que l'ignorance, la routine et surtout les obstacles matériels nés de la disposition des lieux, n'ont pas permis encore que ces conseils fussent convenablement suivis dans la plupart des établissements d'aliénés actuellement existants ; les anciens moyens de rigueur sont encore malheureusement en usage dans un grand nombre d'entre eux; dans beaucoup d'établissements, la séquestration des aliénés n'a que trop d'analogie avec une détention véritable.
Ici se présente une question fondamentale, qui renferme presque toute la substance de la loi.
L'isolement de l'aliéné, tel qu'il vient d'être défini, doit-il, peut-il être subordonné à l'interdiction civile?
Les hommes de l'art répondent d'une voix unanime : non. Cette subordination serait, dans la réalité, impossible; en principe, inique.
La raison et l'expérience expliquent et confirment cette réponse.
Plusieurs motifs différents peuvent commander, ainsi qu'on l'a déjà remarqué, que la personne affectée de l'aliénation mentale soit placée dans un établissement affecté à ce service.
L'intérêt de la sûreté publique, compromise par le danger de violences, d'incendies, etc.
L'intérêt de la sûreté des tiers, des parents, des proches, dont la vie peut être menacée par l'effet de la monomanie.
L'intérêt de l'existence même du malade, menacée par les tentatives de suicide, auxquelles un tien des aliénés est sujet.
L'intérêt des mœurs publiques qui peuvent être offensées par le spectacle d'aliénés, d'idiots, errants dans les lieux publics.
Enfin, l'intérêt si sacré du traitement de l'aliéné lui-même, dont le succès, pour amener la guérison, exige les précautions dont il s'agit. Le principe de l'isolement ayant été proclamé par la science comme base de tous traitements des aliénés.
Cela posé, il est manifeste que la plupart des circonstances qui commandent l'isolement de l'aliéné, ne peuvent motiver son interdiction, et souvent même ne la permettent pas.
Au début de la maladie, il n'est pas facile encore de décider si le délire est fébrile ou chronique.
Pendant le cours du traitement, et aussi longtemps qu'on peut espérer la guérison du malade, l'interdiction est sans motif, sans objet réel; il serait inutile de la provoquer.
Si, comme l'expérience le prouve, l'isolement seul guérit un grafnd nombre d'aliénés, il serait contre la nature des choses de le subordonner à une interdiction qu'il aura précisément pour résultat de rendre inutile.
Il y a plus, pendant le cours du traitement, l'interdiction souvent serait funeste et deviendrait un obstacle à la guérison. La présence des magistrats, les interrogatoires presT crits par les articles 496 et 600 du Code civil, les formalités exigées par les articles 890 et suivants du Code de procédure civile, tout cet appareil judiciaire, la révélation faite au malade du malheur dont il est frappé, et des conséquences auxquelles il est exposé, aggraveront sa maladie, et peut-être la rendront incurable.
Souvent, quoique l'isolement soit nécessaire, le tribunal se refuserait à prononcer l'interdiction.
En effet, l'article 491 du Code civil n'autorise l'interdiction que dans le cas d'un état habituel d? imbécillité, de démence, ou de fureur. Or, souvent la maladie n'est qu'accidentelle, passagère, et ne présente point le caractère d'un état habituel.
Des infortunés tourmentés par la manie du suicide, ou même de l'assassinat, soumis à l'empire de certaines hallucinations, raisonnent d'ailleurs parfaitement sur leurs affaires, et répondent aux interrogatoires de manière à faire méconnaître l'affection dont ils sont atteints.
Il y a des folies intermittentes qui reviennent à certaines époques, et l'interdiction, avec sa procédure, ne peut ainsi se renouveler chaque fois.
D'ailleurs, les mesures de précaution relatives à l'isolement du malade, sont ordinairement urgentes; elles ne comportent pas de délai. Or, les formes exigées par le Code civil et le Code de procédure, entraînent du temps, même pour arriver à l'administration provisoire qu'autorise l'article 497 du Code civil.
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L'isolement a souvent besoin d'être enveloppé d'un profond secret, dans l'intérêt de l'aliéné et de sa famille, et la procédure qui précède l'interdiction, est environnée de publicité; le jugement lui-même serait publié et affiché en vertu de l'article 501 du Gode civil.
D'un autre côté, quelle responsabilité peuton imposer aux familles indigentes pour la garde des aliénés qui leur appartiennent, et qu'elles n'ont aucun moyen de garder ellesmêmes, si Ton n'autorise l'admission de ceuxci dans un établissement qui s'en charge?
Enfin, il est une dernière considération sur laquelle nous appelons Pattentiorr spéciale de la Chambre, soit parce qu'elle se lie a l'un des principes de notre législation civile, soit parce qu'elle domine toute cette matière.
Subordonner les précautions d'isolement à l'interdiction de l'aliéné, ce serait rendre l'interdiction obligatoire, nécessaire pour tous les cas d'aliénation mentale; ce serait la prescrire en réalité, même préliminairement au traitement du malade. Ce serait imposer aux familles, ou, à leur défaut, au ministère public, le devoir absolu de la provoquer toutes les fois que l'isolement serait demandé dans l'un des intérêts qui ont été exposés plus haut.
Or, d'une part, l'article 491 du Code civil a voulu que cette provocation de la part des familles fût seulement facultative; il a voulu que, de la part du ministère public* elle fût obligée dans le seul cas de fureur habituelle; possible, dans un second cas, celui où l'aliéné n'aurait pas de parente connus; et, d'autre part, on voit par les discussions qui ont préparé le Code, que l'intention du législateur a été- de laisser les familles arbitres du sort de l'aliéné, sous les rapports civils ; de restreindre dans un cercle étroit les pouvoirs conférés en cette matière au ministère public ; de respecter (1) la répugnance des familles à laisser soulever le voile qui dérobe aux regards l'aliénation mentale de l'un de leurs membres. Un tel genre de poursuite se présente à l'esprit d un fils, d'un époux, d'un parent, sous un aspect odieux; cette répugnance souvent est fondée sur les sentiments les plus respectables, souvent sur des intérêts trop réels; elle est accrue encore par la crainte du ressentiment du défendeur, si l'interdiction n'est pas prononcée, ou si l'interdit recouvre la santé.
Ajoutons que la transmission héréditaire figure malheureusement pour une forte proportion (2) dans les causes d'aliénation mentale, et qu'ainsi une famille entière ressent
(i) « Les familles sont ordinairement jalouses de eaober avec soin les infirmités de ce çenre ; elles s'eu affligent ; elles en craignent la publicité ; elles appréhendent surtout qu'une portion de l'humiliation du père ne rejaillisse sur les enfants. Le zèle indiscret d'un membre du ministère public romprait cotte touchante harmonie, dérangerait ces combinaisons salutaires; son ministère serait au moins désobligeant, s'il n'était pas funeste ; et l'homme en démence perdrait beaucoup aux froissements et aux désagréments que ferait éprouver à ses parents l'éclat scandaleux d'une procédure intempestive et irréfléchie. » (Rapport fait au Tribunal, le 5 germinal an XI sur le litre XI du Code civil.)
(2) Un quart, suivant M. Esquirol ; un neuvième, d'après les relevés obtenus danj les hospices de Paris.
dans l'opinion le contre-coup de l'interdiction prononcée contre Tua de ses membres. Aussi remarque-t-on, lorsqu'on consulte les annale» judiciaires que, dans le fait, le petit nombre de poursuites de ce genre qui a lieu, n'a guère pour objet réel que de soustraire l'aliéné à quelque condamnation pénale, ou d'arriver à la vente de quelque immeuble. Four les indigents^ elles sont sans but comme sans exemple. Aussi, à Paris, tandis que près de 1,300 cas d'aliénation mentale donnent lieu, chaque annéex à des mesurée d'isolement, à peine les tribunaux seront-ils Baisis de 60 à 70 provocations en interdiction formées,, soit par les familles, soit par le ministère public.
La nécessité une fois reconnue de recourir à l'isolement avant l'interdiction, et indépendamment de toute poursuite d'interdiction, se Ï> résente la question de savoir comment cet isolement sera opéré.
Il serait inutile de démontrer, Messieurs,
âue l'isolement de l'aliéné ne doit être effectué ans aucun cas sans l'intervention d'une autorité publique. Il suffit de songer aux abus dont il pourrait être la source, de remarquer qu'il pourrait se convertir en une séquestration véritable! pour reconnaître qu'une telle intervention est une garantie indispensable.
Nous ne nous arrêterons pas non plus à établir que les familles doivent avoir la faculté de provoquer ces mesures, de solliciter l'intervention de l'autorité publique; elles y ont le premier intérêt; c'est à elles que la nature a confié les premiers soins qu'exige la sûreté de l'aliéné, son soulagement, sa guerison.
Avant d'examiner à quelle autorité il appartient de statuer sur la demande de la famille, il convient de prévoir une seconde hypothèse : celle où l'isolement devra être ordonné d'office.
Si la famille se tait, si cependant l'aliéné resté libre devient dangereux, s'il est à craindre qu'il n'attente à Ta vie d'autrui ou à la sienne; s'il divague sur la voie publique; s'il peut occasionner quelque désordre, quelque accident, à qui appartiendra-t-il de prévenir ou de faire cesser ces périls ?
La loi des 16-24 août 1790, nous l'avons vu, attribue ce pouvoir à l'administration municipale. Cependant on se plaint de ce que ses expressions ont quelque chose de vague, d'obscur, d'incomplet. Elle ne s'explique pas assez explicitement sur les cas dans lesquels la liberté laissée aux insensés et aux furieux devient un scandale public et blesse les mœurs; elle n'indique pas quelles sortes de moyens doit prendre l'administration municipale pour obvier ou remédier aux événements fâcheux qu'elle signale. Aussi, beaucoup de maires ont-ils cru ne pas devoir s'opposer à la divagation d'individus dont la folie était un danger ou un scandale public ; d'autres ont ordonné des arrestations sans motifs suffisants; des préfets hésitent sur le choix des lieux où ils doivent faire retenir les individus ainsi arrêtés; des hospices se refusent à les recevoir.
Pour donner ici à la loi le caractère, l'étepdue, la force qu'elle doit avoir, il convient de remonter plus naut, de se demander avant tout à quel ordre d'autorité publique il faut recourir, quelle juridiction doit être appelée à statuer sur cette matière, et de chercher la règle des compétences dans la nature des choses et dans les principes de notre droit public.
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leur position; ils disent qu'entre personnes exerçant la même profession, la confiance doit rester libre dans ses choix; que l'officier ministériel qui craint de la perdre, Be montre d'autant plus jaloux de la justifier, que celui dont le choix est contraint à moins de motifs pour remplir toujours son devoir. Les tribunaux de première instance appuient en général ces prétentions; ils désirent voir assurer à tous ceux qui remplissent des fonctions dont il est si facile d'abuser, des moyens d'existence que ces fonctionnaires seront moins portés a se procurer par des ressources en dehors de leur profession.
Tels sont les points essentiels dans lesquels le projet s'éloigne des projets précédents; tels sont aussi les changements aux règles de compétence et de procédure actuellement observées dont on persiste à réclamer le changement. Pour tracer entre deux tendances contraires une limite qui n'est pas sans difficultés, de toutes parts ont été réclamés les conseils de l'expérience et les lumières du savoir. A ceux qui prétendraient que dans toutes les causes simples au premier aperçu, il fallait assurer aux justiciables, comme un grand bienfait, la juridiction rapide et économique du tribunal de paix, nous dirons que la loi qu'il s'agit de faire, doit convenir à des régions diverses par leurs richesses autant que par leurs habitudes; que là où la fortune mobilière est moins générale, une attribution démesurée de compétence, si elle était conférée aux justices de paix, alarmerait des intérêts d'autant plus nombreux que le niveau de l'aisance s'y trouve plus éloigné de celui des grandes villes. A ceux qui, dans leur sollicitude extrême pour l'institution, porteraient trop loin la défiance du magistrat, nous répondrons que plus de réserve apportée dans une réforme reconnue nécessaire, rendrait la loi nouvelle à peu près inutile; que l'on a retranché des premières propositions, tout ce qui n'aurait pas pour le juge la simplicité et la clarté d'une question de fait; aue lorsqu'on a douté si une attribution nouvelle serait en rapport avec la nature de cette juridiction, c'est contre l'extension de compétence que ce doute a été résolu. Les Chambres décideront si le projet répond aux besoins généraux; s'il fait assez et s'il se
Î^arde plus soigneusement encore d'aller trop oin.
PROJET DE LOI
Art. 1er. Les juges de paix connaissent de toutes actions purement personnelles ou mobilières, en dernier ressort, jusqu'à la valeur de cent 8 francs, et, à charge d'appel, jusqu'à la valeur de 200 francs.
Art. 2. Les juges de paix prononcent, sans appel, jusqu'à la valeur de 100 francs, et, à charge d'appel, jusqu'au taux de la compétence en dernier ressort des tribunaux de première instance, sur les contestations entre les voyageurs et les aubergistes, pour dépenses d'hôtellerie et pertes d'effets déposés dans l'auberge ou dans l'hôtel, et entre les voyageurs, les voituriers ou bateliers, pour re-
tard, frais de route et pertes d'effets accompagnant les voyageurs.
Art. 3. Ils connaissent, sans appel, jusqu'à la valeur de 100 francs, et, à charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse
s'élever :
De toutes actions en paiement de loyers ou fermages, des congés, des demandes en résiliation de baux fondées sur le seul défaut de paiement des loyers ou fermages; des expulsions des lieux et des demandes en validité de saisie-gagerie; le tout, lorsque les locations verbales ou par écrit n'excèdent pas, à Paris, 400 francs de loyer annuel et 200 francs partout ailleurs.
Si le prix principal du bail consiste en denrées ou prestations en nature appréciables d'après les mercuriales, l'évaluation sera faite sur celles du jour de l'échéance, lorsqu'il s'agira du paiement des fermages. Dans tous les autres cas, elle aura lieu suivant les mercuriales du mois qui aura précédé la demande.
Si le prix principal du bail consiste en prestations non appréciables d'après les mercuriales, ou, s'il s'agit de baux à colons partiaires, le juge de paix déterminera la corn-
Î>étence, en prenant, cour base du revenu de a propriété, le principal de la contribution foncière de l'année courante, multiplié par cinq.
Art. 4. Les juges de paix connaissent également, sans appel, jusqu'à la valeur de 100 francs, et, à charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse s'élever;
1° Des actions pour dommages faits aux champs, fruits et récoltes, soit par l'homme, soit par les animaux, et de celles relatives à l'élagage des arbres ou haies, et au curage, soit des fossés, soit des canaAix, servant à l'irrigation des propriétés ou au roulement des usines, lorsque les droits de propriété ou de servitude ne sont pas contestés;
2° Des contestations relatives aux engagements respectifs des gens de travail au jour, au mois et à l'année, et de ceux qui les emploient; des maîtres et de leurs ouvriers ou apprentis, sans néanmoins qu'il soit déroge aux lois et règlements relatifs à la juridiction des prud'hommes ;
3° Des contestations relatives au paiement des nourrices, sauf ce qui est prescrit par les lois et règlements d'administration publique, à l'égard des bureaux de nourrices de la ville de Paris et de toutes autres villes ;
4° Des actions civiles pour diffamation verbale et pour raison d'injures et d'expressions outrageantes publiques et non publiques, verbales ou par écrit, des mêmes actions pour rixes ou voies de fait : le tout lorsque 1«» parties ne se sont pas pourvues par la voie criminelle.
Art. 5. Les juges de paix connaissent en outre à charge d'appel : .
1° Des entreprises commises dans 1 année sur le cours d'eau servant à l'irrigation des
f>ropriétés et au roulement des usines et mouinB, sans préjudice de l'exécution des lois et des règlements locaux; des dénonciations de nouvel œuvre, complaintes, actions en rein-
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tégrande et autres actions possessoires fondées sur des faits également commis dans Tannée.
2° Des actions en bornage; de celles relatives à la distance prescrite par la loi, les règlements particuliers et l'usage des lieux pour les plantations d'arbres ou de haies, lorsque la propriété ou les titres qui l'établissent ne sent pas contestés.
3° Des actions relatives aux constructions et travaux énoncés dans l'article 674 du code civil, lorsque la propriété ou la mitoyenneté du mur ne sont pas contestées.
4° Des réparations locatives des maisons ou fermes mises par la loi à la charge du locataire, des dégradations et des pertes dans les cas prévus par les articles 1732 et 1735 du code civil.
Le juge de paix ne connaît des pertes causées par incendie ou par inondation que dans les limites posées par l'article 1er de la présente loi.
5° Des indemnités réclamées par le locataire au fermier pour non-jouissance provenant du fait du propriétaire, lorsque le droit à une indemnité n est pas contesté.
Art. 6. Les juges de paix connaissent de toutes les demandes reconventionnelles ou en compensation qui, par leur nature ou leur valeur, sont dans les limites de leur compétence, alors même, dans les cas prévus par l'article 1^, que ces demandes réunies à la demande principale, s'élèveraient au-dessus de 200 francs. Ils connaissent, en outre, à quelque somme qu'elle puisse monter, des demandes reconventionnelles en dommages-intérêts fondées exclusivement sur la demande principale elle-même.
Art. 7. Lorsque chacune des demandes principales, reconventionnelles ou en compensation, sera dans les limites de la compétence du juge de paix, en dernier ressort, il prononcera sans qu'il y ait lieu à appel.
Si l'une de ces demandes n'est susceptible d'être jugée qu'à charge d'appel, le juge de paix ne prononcera sur toutes qu'en premier ressort.
Si la demande reconventionnelle ou en compensation excède les limites de sa compétence, il pourra, soit retenir le jugement de la demande principale, soit renvoyer sur le tout, les parties à se pourvoir devant le tribunal de première instance.
Lorsque plusieurs demandes formées par la même partie seront réunies dans une même instance, le juge de paix ne prononcera qu'en
Sremier ressort, si la valeur totale s'élève auessus de 100 francs, lors même que quelqu'une de ces demandes serait inférieure à cette somme. Il sera incompétent sur le tout, si ces demandes excèdent par leur réunion les limites de sa juridiction.
Art. 9. Les actions concernant les brevets d'invention seront portées, s'il s'agit de nullité ou de déchéance des brevets, devant les tribunaux civils de première instance ; s'il s'agit de contrefaçon, devant les tribunaux correctionnels. '
Art. 10. Dans les cas où la saisie-gagerie ne peut avoir lieu qu'en vertu de permission de justice, cette permission sera accordée par
le juge de paix du lieu où la saisie devra être faite, toutes les fois que les causes rentreront dans sa compétence.
S'il y a opposition de la part des tiers, le jugement en sera déféré aux tribunaux de première instance.
Art. 11. Les jugements des justices de paix, jusqu'à concurrence de trois cents francs, seront exécutoires, par provision nonobstant appel, et sans qu'il soit besoin de fournir caution. Les juges de paix pourront, dans les autres cas, ordonner l'exécution provisoire de leurs jugements, mais à la charge de donner caution. La caution sera reçue par le juge de paix.
Art. 12. S'il y a péril en la demeure, l'exécution provisoire pourra être ordonnée sur la minute du jugement avec ou sans caution, conformément aux dispositions de l'article précédent.
Art. 13. L'appel des jugements de paix ne sera pas recevable après trente jours à compter de la signification faite par l'huissier, commis par le jugement, à l'égard des personnes qui | seront domiciliées dans le canton.
j Celles qui demeurent hors du canton auront, î pour interjeter appel, outre le délai de trente jours, le délai réglé par les articles 73 et 1033 da Code de procédure civile.
Art. 14. Les jugements rendus par les juges do paix ne pourront être attaques par la voie du recours en cassation que pour excès de pouvoirs.
Ne sera pas recevable l'appel des jugements mal à propos qualifiés en premier ressort, ou qui étant en dernier ressort n'auraient point cté qualifiés.
Les jugements qualifiés en dernier ressort seront sujets à l'appel, s'ils ont statué sur des matières dont le juge de paix ne pouvait connaître qu'en premier ressort.
Il en sera de même pour tous les cas d'incompétence.
Néanmoins, si le juge de paix s'est déclaré compétent, l'appel ne pourra être interjeté qu'après le jugement définitif.
Art. 15. Tous les huissiers d'un même canton auront le droit de donner toutes citations, et de faire tous actes devant la justice de paix.
Dans les villes où il y a plusieurs justices de paix, les huissiers pourront exploiter concurremment dans tous les cantons de la ville.
Ils seront tenus de jaire le service des audiences et d'assister le juge de paix toutes les fois qu'ils en seront requis.
En cas d'infraction à la disposition qui précède, le juge de paix pourra leur défendre d'exercer devant sa juridiction pendant un délai de quinze jours à trois mois, sans appel et Bans préjudice de l'action du mitnistère public devant les tribunaux, et les dommagesintérêts des parties.
Art. 16. Dans les causes portées devant la justice de paix, aucun huissier ne pourra ni assister comme conseil, ni représenter les parties en qualité de procureur fondé, à peine d'une amende de 50 francs, qui sera, sauf l'appel, prononcée par le juge de paix.
En cas de récidive, le tribunal de première instance près duquel l'huissier exercera ses
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la liberté individuelle ne fût compromise. Cette idée avait d'abord trouvé faveur auprès de quelques bons esprits; mais, en l'approfondissant, on a reconnu qu'elle était contraire aux principes fondamentaux de notre droit public: que la disposition proposée était inapplicable dans la réalité, et, de plus, complètement inutile.
Elle violerait les principes fondamentaux de notre droit public, car elle attribuerait la décision en appel à un ordre de juridiction différent de celui qui aurait statué en première instance; elle confierait à l'autorité judiciaire la revision, la confirmation, la censure des actes administratifs; elle détruirait, avec la distinction des pouvoirs, l'indépendance propre à chacun, la limite qui la garantit.
Elle serait inapplicable dans la réalité, car elle rencontrerait précisément les mêmes obstacles qui s'opposent à ce que la procédure d'interdiction serve de condition aux mesures d'isolement
Elle ferait renaître précisément les incon* vénients que la loi a pour objet de prévenir.
Elle serait inutile; car, on arrive au même but par les formes que les articles 4 et 6 du projet de loi introduisent.
Seulement, par ces deux articles, on évite aux tribunaux une foule de procédures sans objet réel; en leur réservant celles qui auraient pour objet de réformer les abus, ils laissent les deux autorités agir et prononcer chaoune dans la sphère naturelle et légale de sa compétence et de ses pouvoirs.
La liberté individuelle trouvera ainsi une protection dans l'autorité judiciaire; elle y trouvera toute là protection désirable; mais cette protection ne s'exercera que dans les formes admises par les principes qui président à l'ordre des juridictions.
Les tribunaux prononceront sur les interdictions: l'Administration pourvoira aux mesures d'utilité généale.
Vous trouverez, d'ailleuns, Messieurs, de nouvelles garanties dans les dispositions du
§rôjet dé loi qui concernent les établissements estinés au traitement de l'aliénation mentale. Les véritables dangers se rattachent en effet à l'existence, au régime de ces établissements. C'est là que, par une collusion coupable, on parvient a ensevelir les victimes qu'on veut priver de leur liberté. C'est là que les aliénés peuvent être retenus anrès leur guérison; que
Sendant le traitement, ils sont exposés à subir es privations, des gênes, une captivité que leur imposent l'ignorance, la routine, ou la cupidité.
Nous sommes heureux de pouvoir le dire, aucun exemple d'abus de ce genre n'a été découvert pendant les dernières années, dans les établissements publics placés sous la direction de l'Administration, et ce résultat satisfaisant s'explique d'une part, par la surveillance de 1 administration 'elle-même, dune autre part par la fréquente inspection des présidents des tribunaux et des procureurs du roi. C'est dans les établissements privés, qu'il est plus facile d'obtenir le mystère, de trouver un moyen de succès pour dos desseins cou- Ï>ables. C'est là que manquent à la fois toutes es garanties.
Oee garanties sont indispensables. La première de toutes, la plus naturelle, est celle qui soumet à une autorisation préalable, l'exis-
tence d'établissements privés pour le traitement des aliénés. La nécessité crune telle autorisation est tellement dans la nature des choses, qu'on pourrait croire qu'il est inutile de la rappeler par une loi expresse. L'ordonnance de police du 9 août 1S28, soumet à Tau* torisation préalable toutes les maisons de santé de Paris et de la banlieue; ele n'a rencontré aucune opposition, elle n'a produit que des effets salutaires, sa légalité n'est pas mise en doute, sous son empire les établissements
Ï) rivés les mieux conçus se sont formés et deveoppés.
Lorsque de simples usines, des manufacture* insalubres, incommodes, ne peuvent se former, de» chantiers s'établir, des machines à vapeur être mises en jeu, qu'à la condition d'autorisations préalables, comment hésiterait-on à les exiger pour un genre d'établissements qui peut être assimilé à une prison où peut s'effectuer la détention la plus cruelle, la plus injuste, où le malade et même la personne saine d'esprit peut trouver un cachot ou des fers ?
L'autorisation n'aura, du reste, pour objet, que de s'assurer que ces établissements offrent toutes les garanties désirables. Après l'avoir obtenue, ils resteront soumis à la surveillance de l'autorité qui pourra toujours les rappeler aux conditions de leur existence.
Quant aux hospices publics, l'expérience a fait reconnaître qu'il convient de leur imposer une obligation bien différente, celle de recevoir les aliénés qui leur seront envoyés par l'Administration. Souvent, en effet, ces établissements s'y refusent, soit parce que les statuts de leurs fondations leur interdisent d'admettre ce genre de malades, soit parce qu'ils manquent des moyens propres au traitement de cette maladie, soit enfin parce que les administrateurs craignent, et non sans motifs, de compromettre leur responsabilité.
Reste une dernière question : elle est grave aussi; c'est celle des dépenses.
Il n'y a aucune difficulté pour les dépenser relatives au traitement des aliénés qui sont en état de payer une pension : il suffit d'assurer h recouvrement de cette pension, et le projet y pourvoit par l'article 13.
Mais, jusqu'à ce jour, aucune règle piécise n'a déterminé le mode de pourvoir aux dépenses des aliénés indigents. Les Chambres, a diverses reprises, et spécialement dans la dernière session, ont témoigné le désir de voir fixer cette règle d'une manière définitive. Le ministre de Fintérieur, par ses instructions, a appelé sur cette question l'attention des conseils généraux pendant leur session de 1836. A peine un quart d'entre eux a émis une opinion sur ce sujet; mais presque tous ceux qui en ont exprimé une, ont considéré cette dépense comme essentiellement départementale. Deux seulement ont proposé de la mettre à la charge de l'Etat : quelques-uns ont proposé d'appeler aussi le concours des communes.
On ne saurait, en effet, considérer cette dépense comme étant de sa nature à la charge des communes. Les accidents dont nous nous occupons ici se répartissent sur les communes de la manière inégale, comme la plus fortuite : Telle commune les verra se produire, se répéter, la plupart en seront exemptes; nulle d'entre elles ne peut les prévoir, les prévenir. Le prix de la pension d un aliéné, non seulement serait au-dessus des facultés de presque
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toutes les communes rurales, mais serait supérieur à la somme môme du revenu de la commune, pour la plupart d'entre elles. Il y a, terme moyen, environ un aliéné sur 937 habitants. D'après les relevés formés et publiés par M. Laîné en 1818* les établissements publics ne renfermaient alors que 4,418 aliénés, dont 1,222 dans des maisons spéciales, et 3,196 dans les hôpitaux généraux. Mais ces nombres se distribuent d'une manière très inégale, aoit entre les départements, soit entre les villes.
En considérant cette dépense comme départementale, en appelant à y concourir la commune du dernier domicile et les hospices, le projet de loi convertit en règle définitive la règle provisoire établie pour 1837 par la loi du 18 juillet dernier, nous avons cru ne pouvoir mieux faire que de suivre les vues qui ont déjà réuni l'assentiment des Chambres. Nous espérons*, Messieurs, que cet assentiment ne sera pas refusé aux autres parties d'un projet de loi que nous soumettons avec confiance à votre examen, car il nous paraît satisfaire aux justes exigences de l'ordre public et de l'humanité (1).
PROJET DE LOI
Art. 1er. Nul individu atteint d'imbécillité, de démence ou de fureur, dont l'interdiction n'aura pas été prononcée, ne pourra, sous les
ffeines portées par l'article 120 du Code pénal, tre placé ou retenu dans aucun hospice ou antre établissement public ou privé, affecté au traitement de l'aliénation mentale, qu'en vertu d'une autorisation ou d'un ordre du préfet.
Art. 2. L'autorisation sera délivrée sur la demande des parents ou de l'épouse.
Elle le sera sur la demande de l'autorité militaire pour les militaires.
Le placement, soit avant, soit après l'interdiction, pourra être ordonné d'office par le préfet, lorsqu'il sera motivé par l'intérêt de la sûreté publique.
L'autorisation ou l'ordre seront donnés par le préfet sur les rapports du maire ou du sous-
Sréfet, et sur l'avis d'une commission instituée ans les formes qui seront déterminées par un règlement d'Administration publique.
Art. 3. En cas de danger imminent attesté par le certificat d'un médecin ou par la notoriété publique, le maire pourra ordonner, à l'égard des individus désignés en l'article 1er, les mesures provisoires qui seraient nécessaires, sauf à en référer dans les vingt-quatre heures, au préfet oui statuera, sans délai, dans les formes indiquées par l'article précédent.
•1) PlUKClPACX DOCUMENTS A CONSULTKK :
1' Rapport aii roi par M. Làîné, en 1818;
2*, 3* Deux comptes reudus à l'administration des hospices de Paris, en 1827 et en 1836. sur le traitement des aliénée pendant nne période do dix-huit ans;
4* Bnqoête ordonnée par le Parlement d'Angleterre ;
5* Les deux bills rendus en 1828;
6» Pinal. — AWnation mentale;
7* Le docteur Es qui roi. — ■ Doux rapports faits à l'Institut, le l*r décembre 1832 ;
Plusieurs articles: Folie, M anie, etc., dans la Dictionnaire de* Sciences Médicales:
8° Mémoire sur la Maison de Charenton, 1835;
9- M. le docteur Ferras i Des aliénés; considérations, etc. ; publié à Paris en 1834.
t Art 4. Tout individu placé en Vertu des articles précédents dans les établissements qui y sont désignés, n'y sera plus retenu, dès que les causes du placement auront cessé.
Aussitôt que les médecins estimeront que la sortie peut être ordonnée, il en sera, référé par les( directeurs et administrateurs au préfet, qui statuera immédiatement après avoir pris 1 avis de la commission instituée en vertu de l'article 2.
Les causes du placement seront de droit considérées comme ayant cessé :
1° Si, depuis le placement, un jugement rendu sur la demande de l'individu ou de sa famille, ou sur la provocation du procureur du roi, a prononcé qu'il n'y a lieu ni à l'interdiction, ni à l'Administration provisoire.
2° Si le temps pour lequel l'autorisation ou l'ordre ont été délivrés, s est écoulé sans qu'ils aient été renouvelés, ou sans qu'il soit inter* venu aucun jugement prononçant soit l'interdiction, soit l'administration provisoire.
Aucune autorisation, ni aucun ordre né pourront avoir d'effet pendant plus dé si* mois, ni être renouvelés plus de trois fois.
Art. 5. Toute autorisation ou ordre délivrés en vertu des articles 1 et 2, sont, dans les trois jours, notifiés administrativement par le pré* fet :
1° Au procureur du roi de l'arrondissement du domicile de la personne indiquée dans l'ordre;
2° A celui de l'arrondissement où est situé l'établissement;
3° A la commission formée en exécution de l'article 2.
Art. 6. Indépendamment des cas prévus par l'article 149 du Code civil, le procureur du roi, sur la demande du préfet, provoquera l'interdiction de tout individu place, en vertu d'un ordre délivré d'office, dans un hospice ou établissement d'aliénés, comme atteint a'imbécilité, de démence ou de fureur.
Les frais de cette procédure seront avancés par l'administration de l'enregistrement, sur le pied, du tarif fixe par le décret du 18 juin 1811; et les actes auxquels cette procédure donnera lieu, seront visée pour timbre et enregistrés en débet, conformément aux lois dos 13 brumaire et 22 frimaire an Vil.
Si l'interdit, ses père, mère, époux ou épouse, sont dans un état d'indigence dûment constaté par certificat du maire, visé et approuvé par le sous-préfet et par le préfet, il ne sera passé en taxe que les salaires des huissiers et l'indemnité due aux témoins non pa-' rente ni alliée de l'interdit.
Art. 7. Tous les établissements publics et privés, où sont reçus les aliénés, sont placés sous la surveillance de l'autorité administrative.
Les préfets, les procureurs du roi et ceux des membres de la commission instituée par l'article 2 de la présente loi, qui seraient délégués •par les préfets1 doivent être admis à les inspecter, toutes les fois qu'ils s'y présentent.
Art. 8. Aucun établissement destiné au traitement de l'aliénation mentale, ne pourra se former sans l'autorisation du gouvernement.
Aucun établissement consacré au traitement des diverses maladies, ne pourra recevoir les
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individu* atteints d'imbécilité, de démence pu dô fureur; s'il n'a été préalablement autorisé par le gouvernement à traiter cette espèce de maladie.
Art. 9. Les hospices et autres établissements publics désignés à l'article 1er, sont tenus de recevoir les individus qui leur sont adressés en vertu d'un ordre de placement, délivré conformément aux articles 1, 2 et 3 de la présente loi.
Art. 10. Il sera tenu dans chacun des établissements désignés par la présente loi, un rc- §istre spécial indiquant les noms et domiciles es individus placés en vertu de la présente loi, l'ordre d'admission, l'époqi
me de l'entrée
et celle de la sortie.
Art. 11. Des règlements d'administration publique, détermineront les conditions auxquelles seront accordées les autorisations énoncées en l'article 9, les cas où elles pourront être retirées, et les obligations auxquelles seront soumis les établissements autorisés.
Art. 12. Les contraventions aux dispositions des articles 8 et 10 de la présente loi, et aux règlements rendus en vertu de l'article précédent, seront punies d'un emprisonnement d'un an, et d'une amende de cinquante francs à trois mille francs.
Il pourra toujours être fait application de l'article 463 du Code pénal.
Art. 13. La dépense de l'entretien, du séjour et du traitement des individus placés en vertu de l'article 9 de la présente loi, dans les établissements désignés par cet article, sera à leur charge personnelle; à défaut à la charge de ceux auxquels il peut être demandé des aliments, aux termes des articles 205 et suivants du Gode civil.
Cette dépense sera fixée d'après un tarif réglé par le préfet.
Le recouvrement sera poursuivi et opéré à la diligence de l'administration de l'enregistrement.
Art. 14. A défaut, ou en cas d'insuffisance des ressources énoncées en l'article précédent, il sera pourvu à cette dépense sur les centimes variables du département, sans préjudice du concours de la commune du domicile des aliénés et des hospices, d'après les bases proposées par le conseil général sur l'avis du préfet, et approuvées par le gouvernement.
M. le Président. La Chambre donne acte au ministre de l'intérieur de la présentation des deux projets de loi ; elle en ordonne l'impression et la distribution, et les renvoie à l'examen des bureaux.
Il ne reste plus rien à l'ordre du jour. Messieurs les députés seront avertis à domicile du jour où la convocation de la Chambre sera nécessaire.
(La séance est levée à trois heures.)
CHAMBRE DES PAIRS
Ordre du jour du lundi 9 janvier 1887.
A une heure séance publique.
Lecture et discussion du projet d'adresse et réponse au discours de la Couronne.
Les bureaux se réuniront avant la séance et procéderont à la nomination des membres de la commission de comptabilité.
CHAMBRE DES PAIRS
PRÉSIDENCE DE M. LE BARON PASQUIER
Séance du lundi 9 janvier 1837.
La séance est ouverte à une heure et demie.
Tous les ministres sont présents.
M. le secrétaire-archiviste donne lecture du procès-verbal de la séance du mercredi 28 décembre 1836 dont la rédaction est adoptée.
Lettres d'excuses.
M. le Président. Le président a reçu plusieurs lettres d'excuses.
Pour cause de service : MM. le comte d'Erlon, le comte de Lezay-Marnezia, le comte d'Ornano.
Pour cause de santé : MM. 1© chevalier Aïlent, le marquis d'Aragon, le vicomte Dubouchage, le maréchal duc de Conégliano, le marquis de Cordoue, le marquis de Marbois, le comte de Monbadon, le comte de Montlosier, le baron Saint-Cyr Nugues, le comte de Vaubois.
Message annonçant la constitution définitive de la Chambre des députés.
M. le Président. Je dois donner connaissance à la Chambre de la lettre suivante de M. le Président de la Chambre des députés.
« Monsieur le Président,
(( La Chambre des députés, dans ses séances des 28, 29 et 30 décembre 1836, a élu président M. Dupin et vice-présidents MM. Calmon, Benjamin Deleesert, Jacqueminot, et Gunin- Griaaine. Elle a nommé pour remplir les fonctions de secrétaires MM. Boissy-crAnglas, Félix Real, comte Jaubert et Pisoatory.
« Je remplis ses intentions, Monsieur le Président^ en vous informant par un message de ces opérations, par suite desquelles son bureau se trouve définitivement constitué, et en vous priant de vouloir bien en donner connaissance à la Chambre des pairs.
« Recevez, monsieur le président, l'assurance de ma très haute considération.
« Le Président. Dupin. »
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service d'honneub auprès de la Chambre des
pairs.
M. le Président. Le président a reçu du chef d'état-major général de la garde nationale la lettre suivante :
« Monsieur le Président,
« La Chambre des pairs étant définitivement constituée. M. le maréchal commandant supérieur de la garde nationale de la Seine me charge d'avoir l'honneur de vous informer des ordres qu'il vient de donner pour qu'un détachement de la garde nationale de Paris fût mis à la disposition de la Chambre, pour faire le service d'honneur auprès d'elle toutes les fois qu'elle se réunira en séance publique.
ce Le commandant de ce détachement recevra l'invitation de se concerter avec M. le grandréférendaire, pour les mesures d'ordre ou de consigne nécessaires pour ce service.
« Agréez, monsieur le Président, les assurances de ma plus haute considération.
« Le chef d'état-major général, (t Jacqueminot. »
(L'assemblée ordonne la mention de cette lettre au procès-verbal, et charge son Président d'écrire à M. le général Jacqueminot pour lui témoigner la satisfaction de la Chambre) (1).
Composition de la commission de comptabilité,
M. le Président. La Chambre, réunie dans ses bureaux, a nommé la commission de comptabilité. Voici sa composition :
1er bureau, M. le comte Roy ; 2e, M. le marquis de Sémonville; 3e, M. le baron Mounier; 4e, M. le comte de Bondy: 5e, M. le baron de Fréville; 6e, M. le comte Siméon; 7e, M. le baron Feutrier.
PROJET D'ADRESSE
M. le eomte de Bas tard, membre de la commission, lisant au nom de M. Barthe, rapporteur :
« Sire,
(1; Procès-Verbal, p. 18 (session de 1837).
(3) La commission de l'adresse a été nommée dans la séance du 28 décembre 1836 et le projet d'adresse a été examiné dans les bureaux le 6 janvier 1837.
« Au moment où, préoccupé des grands intérêts de la France, vous veniez avec confiance au milieu de nous, un nouvel attentat a menacé votre existence et celle de vos fils : le crime n'a pu interrompre le cours de vos royales pensées, et c'est avec la plus profonde émotion que nous avons entendu Votre Majesté se féliciter du succès de ses efforts pour le bonheur de la patrie.
<( Ce dernier forfait ramène nos regards douloureux sur les forfaits oui l'ont précédé, et nous rendons grâce à la Providence, qui encore une fois a détourné le coup dirigé contre votre personne sacrée.
<c Jalouse de l'honneur de sa civilisation, la France voit avec horreur ces parricides attentats. Elle est dévouée à ses institutions et à votre dynastie; mais, sire, ces attaques violentes contre les lois et le gouvernement du pays, ces provocations funestes contre le chef de l'Etat, que la législation a justement atteintes, ont jeté leurs poisons dans quelques esprits dépravés, ennemis de la société, dont ils sont la honte et le fléau.
(( Une éducation morale et religieuse servant de base à l'instruction de la jeunesse, les efforts constants d'une administration tcujours guidée par une haute moralité dans tous les degrés de la hiérarchie, et le concours des grands corps de l'Etat, étoufferont cette barbarie nouvelle qui, vaincue dans les insurrections de la place publique, épuise ses derniers efforts dans l'assassinat.
« Votre Majesté reçoit des puissances étrangères les assurances les plus pacifiques, et nous accueillons avec satisfaction l'espoir que le repos du monde est assuré pour longtemps.
« Nos relations diplomatiques avec les Etats-Unis d'Amérique ont repris leur cours : nous aimons à croire, comme Votre Majesté, que rien ne troublera plus la bonne harmonie qui a si longtemps existé entre les deux nations, et qui est si favorable à leurs intérêts respectifs.
« Nous nous félicitons aussi de voir l'ancienne et intime amitié entre la France et la Suisse, heureusement rétablie après des explications satisfaisantes.
<( Nous déplorons les commotions qui tendent à ébranler les institutions à Madrid et à Lisbonne; intimement uni au roi de la Grande-Bretagne, vous continuez à faire exécuter le traite de la quadruple alliance avec fidélité, et conformément à l'esprit qui l'a dicté.
« Nous unissons nos espérances et nos vœux à ceux de Votre Majesté pour l'affermissement de la couronne de la reine Isabelle II et pour la consolidation de la monarchie constitutionnelle en Espagne : mais, Sire, nos véritables intérêts n ont pas exigé l'intervention armée de votre gouvernement dans les affaires intérieures de la péninsule. La France, qui n'hésiterait pas a déployer son glorieux drapeau, si son honneur ou sa sûreté était menacée, applaudit à la sagesse de votre politique.
« La Chambre des pairs a été vivement affligée des pertes douloureuses éprouvées en Afrique. Tant de valeur dans le combat, de
fï8
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résignation sous le poids de l'intempérie de la saison et des privations les plus dures, étaient dignes d'un autre résultai. Votre second fils, marchant sur les traces de son frère, a partagé les souffrances et les dangers de ses compagnons d'armes; son courage calme dans le péril, sa sollicitude pour le soldat l'ont rendu plus cher encore à l'armée et à la France.
« Oui, Sire, l'honneur de notre drapeau a été dignement soutenu: mais Votre Majesté a compris le sentiment oie la France en voulant assurer le triomphe de nos armes : des opérations conduites avec la prévoyance dont le courage le plus intrépide ne peut se dispenser donneront a nos possessions une complète sécurité.
<( Une folle et criminelle tentative, dans une de nos plus grandes cités, a montré de nouveau l'impuissance des factions et fait éclater la fidélité de l'armée et le bon esprit de la population.
« C'est à nous surtout, Sire, à qui de rigoureux devoirs ont été imposés, qu'il appartient de remercier Votre Majesté du mouvement généreux qui a étendu votre clémence royale sur des coupables que la justice avait frappés : l'usage prudent de la prérogative la plus chère à votre cœur ne saurait altérer l'autorité des lois.
« Nous examinerons attentivement les propositions ayant pour objet le perfectionnement de notre législation et celles qui concernent la famille royale.
» La situation de nos finances, l'excédent du revenu public sur les dépenses ordinaires de l'Etat, attestent l'accroissement du bienêtre de la population et le développement de la prospérité générale.
i< Cette prospérité a rendu moins sensibles pour la France les effets de la gêne commerciale qui a affligé d'autres pays; elle contribuera aussi à adoucir les souffrances que n ous avons à déplorer dans quelques localités, et qui ont excité la sollicitude paternelle de Votre Majesté.
« Les mesures que votre gouvernement nous annonce pour l'époque où V abondance des capitaux lui permettra de les proposer, devant soulever les questions les plus graves de politique et de crédit, seront soumises à un examen approfondi.
« Sire, il est digne de vous de doter la France des avantages que lui promettent les progrès des sciences; la Chambre des pairs donnera toute son attention & la discussion des lois préparées dans l'intérêt de l'agriculture, de l'industrie, du commerce et des arts. « Votre gouvernement a su apporter dans toutes les branches de la législation les améliorations réclamées par la raison publique; mais il a dû aussi repousser des théories insensées et réprimer d une main ferme les attaques des factions; c'est là votre gloire, Sire; votre sagesse nous a préservés de révolutions nouvelles; elle a sauvé le dépôt sacré de nos institutions.
« Nous sommes heureux et fiers d'avoir secondé par notre loyal concours une politique conforme à nos convictions et aux intérêts du pays. La France, rassurée sur l'avenir de la mrt«ifc«i**e constitutionnelle, par l'ordre dr \ la couronne, invariablement
fixé dans votre auguste famille, aime à vous devoir le repos et la prospérité toujours croissante dont elle jouit sous l'égide de votre gouvernement national. »
M. le Président. La Chambre jugeât-elle nécessaire une seconde leoture de l'adresse, ou désire-t-elle que je lise paragraphe par paragraphe, appelant la discussion sur chacun de ces paragraphes?
M. Villemain. Mais s'il y a une discussion générale, il faut la laisser s'ouvrir.
M. le Président. La parole est à M. le marquis de Brézé, inscrit contre.
Discussion générale sur P adresse.
M. le marquis de Drenx-Bréié. Messieurs, le ministère a été changé dans l'intervalle des deux sessions, et, cependant, le cabinet était unanime sur la question cjui semble avoir amené sa dissolution. Il suivait, dans toutes conséquences, une politique adoptée depuis près de trois années et marchait dans les voies tracées par celui qui l'avait précédé.
Ce cabinet, néanmoins, a disparu subitement. Un tel événement mérite l'attention deB Chambres, et doit nécessiter des explications de la part du nouveau ministère.
Il est inutile d'entrer dans de longs détails pour démontrer que la retraite de l'ancien ministère a été la conséquence d'un temps d'arrêt dans la politique du cabinet par rapport à l'Espagne. Ce fait me semble parfaitement établi; mais des convictions ne suffisent pas; et d'ailleurs, si nous sommes en droit de demander à cet égard des explications à MM. les ministres, il doit être dans leur désir, comme il est de leur devoir, de déclarer explicitement si, en effet, la question de la réninsule a causé la retraite de leurs prédécesseurs.
Le ministère a été changé, parce que le système qu'on suivait à l'égard de l'Espagne était à la veille de produire une de ses désastreuses conséquences. L'intervention directe dans les affaires de la péninsule, l'intervention armée, ne tendait à rien moins qu'à soutenir une révolution anarchique, à favoriser les espérances des révolutionnaires de tous les pays, à amener une conflagration générale en Europe. Toutefois, ce n'est pas, à tout prendre, un changement politique qui résulte du changement de ministère, c'est la conti; nuation du système que, pour ma part, J»1 tant de fois attaqué a cette tribune.
Le ministère a été changé, et cependant on semble ne pas vouloir abandonner le système d'intervention indirecte qui a produit le mal que nous voyons en Espagne, et qui appelle comme une conséquence naturelle l'intervention directe, qui serait le plus grand de tous les dangers pour la France et pour l'Europe. Quel est, en effet, Messieurs, le système de politique extérieure suivi par le caDm*& ^ tuel, système que lui ont légué ses prédécesseurs? c'est celui qui se rattache au traité oe la quadruple alliance. . . v '1
Entre l'ancien et le nouveau ministère, u n'y a donc d'autre différence (et m» miniww* espagnol l'a déclaré récemment à la* tribune
[Chsmbrt des Pairs.] RÈGNE DR LOUIS-PHILIPPE. [9 janWer lf 87.]
des cortès) (1), il n'y a, dis- je, d'autre différence qu'une extension plus ou moins grande du traité de la quadruple alliance.
Par conséquent, le système est le même, puisqu'il tend toujours à soutenir les idées et les principes révolutionnaires, et qu'il ne s'agit en dernier ressort, que de savoir le degré de développement qu'on leur accordera. Au surplus, il suffit de voir les fruits que ce fatal traité a produits, pour connaître ceux qu'il produira dans l'avenir.
Le traité de la quadruple alliance, disaiton, devait présenter l'union des gouvernements constitutionnels, et donner ainsi de la consistance à celui qui s'est élevé par la révolution de Juillet; c'était là le but de l'alliance. Mais en réalité, ce traité ne nous donnait aucun allié; nous servions simplement les vues de la Grande-Bretagne, qui voulait renouer ses anciennes relations commerciales en Portugal, et reconquérir en Espagne l'influence que lui avait fait perdre la glorieuse expédition de 182a
Cet acte diplomatique, vous le savez, n'établissait entre nous et l'Angleterre aucune stipulation qui nous fût profitable ni dans le Î>résent, ni dans l'avenir; il ne parlait que de a forme du gouvernement établi dans la péninsule par le changement de l'ordre de succession. On y stipulait seulement que la France prêterait son concours à l'expulsion de don Carlos qui se trouvait alors sur le territoire portugais.
Mais l'Angleterre, en s'impatronisant en Espagne avec notre appui, atteignait son but; elle s'emparait du commerce de ce pays, et, qu'elle qu'eût été sa forme de gouvernement, l'Espagne redevenait, sinon l'ennemie de la France, du moins l'alliée la plus indifférente.
Messieurs, je vous ai souvent exposé l'an dernier tout ce que, dans mon opinion, ce traité avait de contraire à la vraie politique de la France. Je me suis efforcé de vous révéler toute la gravité qui s'attachait à l'accomplissement des clauses qu'il renfermait, et je crois alors avoir démontré, par des faits et par des chiffres, combien il est opposé à nos intérêts moraux et matériels.
Toutes mes prévisions ne se sont que trop réalisées, et le refus qu'on a fait de s'engager plus loin dans les conséquences de ce traité, me paraît la sanction la plus éclatante du langage que je tenais alors devant vous.
Ce qui montre combien le danger d'une intervention directe résulte naturellement du système qu'on suit aujourd'hui, c'est au'il a suffi, non de retirer les troupes que la France a humblement louées à l'Espagne, mais de ne pas en envoyer de nouvelles, pour éveiller l'indignation de nos chers alliés, pour qu'ils crient à la trahison, à la rupture du traité de la quadruple alliance, et pour qu'ils accusent la France de manquer à ses engagements les plus solennels.
Le cabinet de Saint-James n'est nullement préoccupé, croyez-le bien, de faire triompher le parti révolutionnaire en Espagne. Que lui importent les^ principes 1
Si l'on avait besoin d'une preuve que l'Angleterre n'attache aucun prix aux différentes
(1) M. Calât?»™.
formes de gouvernement, ne la trouverait-on pas dans les institutions qui régissent les possessions héréditaires de la maison royale?
Permettez-moi cette digression, elle sera très courte.
Le Hanovre est gouverné par l'un des frères de Sa Majesté britannique; c'est ce prince qui préside la régence. Le règlement des états est fait dans un esprit tout monarchique; les délibérations sont entièrement secrètes; les états ne sont, à proprement parler, qu'un conseil dépouillé de tout véritable moyen de résistance; l'opposition est nulle. L'égalité des charges publiques pour toutes les classes des citoyens est la seule concession que le gouvernement anglais ait faite en ce pays aux idées nouvelles.
Par cette possession héréditaire du Hanovre, l'Angleterre a droit de prendre part aux délibérations de la Confédération germa* nique, et elle n'en use que pour seconder fidè* lement l'action des deux grandes monarchies absolues de l'Allemagne, dont les efforts tendent k comprimer les idées de réforme qui travaillent les populations germaniques.
Qu'on essaie donc de conoilier cette conduite de l'Angleterre à l'égard du Hanovre, avec le zèle si ardent qu'elle montre pour la propagation des principes libéiaux dans tous les états du continent, et qui, en réalité, n'a pour but que de jeter dans ces états des éléments de trouble et de division au profit de ses intérêts mercantiles.
Cette indifférence de l'Angleterre pour le* principes et pour les formes de gouvernement se retrouve encore dans la conduite qu'elle vient de suivre récemment en Portugal.
Là, elle a senti que la Constitution démocratique de 1822 lui ferait perdre toute son influence; aussi elle a voulu arriver à ses fins par d'autres moyens. Son commerce, déjà si actif dans ce pays, devait trouver dans la charte de don Pedro un nouveau développement : alors elle a tenté d'y rétablir cette Constitution*
Voilà, Messieurs, tout le secret de la singulière et ridicule entreprise qui avait pour but de renverser la Constitution ultra-révolutionnaire de 1822.
Ce n'est donc nullement de l'intérêt des principes qu'il s'agit pour l'Angleterre; mais ce qu'elle a voulu, ce qu'elle veut, c'est obtenir du changement dans l'ordre de succession, des avantages aue le roi Charles V lui refuserait toujours. Ce que veut l'Angleterre, c'est toute combinaison qui ouvrira en Espagne une ère nouvelle en y détruisant radicalement le pacte de famille qui fait le désespoirs de nos voisins depuis deux siècles. Ce qu'elle veut, c'est l'établissement de la charte de don Pedro, qui renouvelait à son profit tous les avantages du traité de Methuen (1703). Telle est, Messieurs, la politique anglaise: et la participation de la France au traité de la quadruple alliance n'a eu d'autre résultat et n'en aura jamais d'autre que de seconder les vues intéressées du cabinet britannique.
Quelle que puisse être l'issue des affaires d'Espagne, la Grande-Bretagne a déjà pris ses mesures pour compenser largement les frais que lui occasionne sa coopération» et sa gêné rosité envers ce pays peut être aujourd'hui
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appréciée à sa juste valeur. L'occupation de | Saint-Sébastien aura probablement le même résultat que celle de Gibraltar en 1704 par l'amiral ïtook ; alors aussi les Anglais agissaient comme auxiliaires, et cependant cette place leur resta, et leur fut, comme vous le savez, formellement garantie par le traité d'Utrecht (17Î4).
Ainsi le traité de la quadruple alliance n'aura eu d'autre effet que de donner aux An-
glais un nouveau Gibraltar dans le golfe de tascogne, et de les mettre en possession d'une forteresse dont les canons seront braqués sur nos vaisseaux
Rien n'est plus déplorable, messieurs, que cette situation; et lorsque se passent toutes ces choses, le ministère reste paisible spectateur de cette nouvelle spoliation !
Les canons envoyés à Saint-Sébastien et au Passage ne l'inquiètent pas. Il se contente de voir la malheureuse légion étrangère en rase campagne, se battant pour les idées révolutionnaires qu'il s'efforce de contenir chez nous.
Qui ne comprend cependant combien il est dangereux pour la paix intérieure de la France de maintenir une sorte de fraternité de nation avec un peuple qui donne l'exemple de tous les désordres, un peuple où les soldats dictent les lois à la pointe de leurs baïonnettes, où ils refusent d'obéir à leurs chefs, où les cortès accomplissent le régicide dans leurs cœurs en le plaçant dans leurs lois?
Non, messieurs!, la France ne peut sans danger rester l'alliée d'un gouvernement qui, loin de hâter les progrès de la civilisation, tend à renouveler tous les excès qui la firent rétrograder parmi nous à une époque de douloureuse mémoire.
Messieurs, on peut distinguer dans les alliances entre gouvernements celles qui reposent sur des intérêts passagers; des intérêts naturels d'où résultent pour les peuples des alliances stables, des intérêts que j'appellerai d'accident, qui décident des alliances passagères, aventureuses en apparence, nuisibles en réalité ; des alliances, en un mot, contre nature."
Notre alliance avec l'Angleterre est de ce nombre, et la révolution de Juillet a été l'accident qui nous a jetés hors de notre situation naturelle et nous a conduits à cette alliance. Notre intérêt permanent, apprécié par Louis XIV et par Napoléon avec les conditions de sa situation, est que les liens de famille assurent l'union de la France et de l'Espagne. Cet intérêt est évidemment favorable à don Carlos, mais l'intérêt accidentel et passager a obligé le gouvernement à seconder la cause de la reine Christine.
C'est à dire que là, comme ailleurs, nous avons sacrifié l'avenir au présent, l'intérêt de la France à l'intérêt révolutionnaire.
Toutefois, Messieurs, réfléchissez, je vous en supplie, sur les conséquences de cette situation et de politique qui en est l'expression. Si la cause d'Isaoelle II triomphe, l'Angleterre sera toute puissante auprès d'elle, parce qu'elle lui fournit de l'argent et lui donne des secours à ciel ouvert ; tandis que nous ne l'aidons que d'une manière négative et souterraine, parce qu'elle prend ses sûretés en «'emparant des ports du nord de la Péninsule.
Si Isabelle succombe, et que la république l'emporte, quelle sera notre situation ?
Le gouvernement de fait, dit-on aujourd'hui, est le gouvernement légal ; vous serez donc, si vous êtes conséquents, l'allié de la république dans le cas où elle viendrait à être proclamée ? A ce mot, je le sais, MM. les ministres ne manqueront pas de déclarer qu'ih réprouvent, qu'ils repoussent la république. Mais l'Angleterre, dont la politique est moins scrupuleuse, aura fondé d'avance son influence et son crédit sur le nouveau gouvernement de fait, quel qu'il soit, qui pourrait s'établir.
Reste encore l'hypothèse du triomphe de la légitimité et du droit .
Ici, messieurs, je ne crois pas avoir besoin de dire que si mes espérances s attachent à cette hypothèse, c'est parce que, dans ma conviction, la restauration de Charles Y, sortie des efforts d'une province libre, ne serait point infidèle à cette noble origine, et que l'esprit de liberté qui avait produit les anciennes institutions de l'Espagne se retrouverait avec les conditions de 1 ordre, dans les institutions nouvelles que cette brave nation devrait à son courage et à la sagesse de son roi. Que si des événements récents donnaient à penser à quelques personnes que la cause de don Carlos ne saurait plus aujourd'hui triompher, ces personnes se tromperaient étrangement et méconnaîtraient la persévérance du caractère espagnol, lequel se peint tout entier par ce mot qu'ils répètent à ceux qui leur reprochent la lenteur de leurs opérations : « Nous avons mis huit cents ans à chasser les Maures. »
Eh bien! si don Carlos triomphe, la conduite que nous avons suivie depuis trois ans, à l'égard de l'Espagne monarchique, est^elle de nature à faciliter les anciennes relations amicales entre ces deux pays? Non, certainement : la France aura perdu toute sa prépondérance à Madrid ; mais l'Angleterre, en s emparant de Saint-Sébastien et du Passage, se sera à l'avance réservé les moyens de traiter avec le nouveau gouvernement ; de telle sorte, que, quel que soit le résultat de la lutte qui a son théâtre dans la Péninsule, les intérêts politiques et commerciaux de l'Angleterre se trouveront satisfaits aux dépens des nôtres.
Voilà, messieurs, dans toute sa vérité, la déplorable situation dans laquelle nous, a placés notre adhésion au traité de la quadruple alliance.
En Portugal, un autre spectacle est offert à nos yeux : on a voulu y comprimer la révolution : l'Angleterre a pensé que la charte de don Pedro lui était plus favorable qu'une organisation plus révolutionnaire. Ses vaisseaux; stationnés dans le Tage, ont essayé de favoriser une réaction. Notre flotte s'est trouvée unie à l'escadre anglaise, et il y a eu une action combinée. Le cabinet actuel cependant, ne semble pas vouloir accepter cette solidarité, et prétend être resté étranger à la tentative contre-révolutionnaire de Lisbonne.
S'il y a eu action combinée entre les deux flottes, cette union indiquerait un changement dans la politique adoptée à l'égard du Portugal ; et ce changement, je ne crains pas de le dire, je l'approuverais hautement, avec cette réserve cependant que la France me paraît assez puissante pour se passer du patronage de l'Angleterre, et que son rôle, dans cette
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occasion, a manqué de la dignité qui doit toujours présider a ses déterminations.
D'un autre côté, que signifie la guerre faite à la révolution de Portugal, tandis qu'on continue à favoriser en- Espagne la constitution de 1812?
Un voile recouvre encore toute cette affaire; pour le déchirer et pour. mieux juger la marche que suivra le nouveau ministère, je crois qu'il serait du devoir de la Chambre de demander le dépôt des pièces qui se rattachent aux instructions envoyées à notre ministre en Portugal, ainsi que celles qui ont été données à l'amiral Hugon.
Si l'amiral Hugon n'avait pas des instructions pareilles à celles du commandant de l'escadre anglaise, notre situation en Portugal aurait été alors tout aussi équivoque qu'elle est encore en Espagne. Et ce n'est pas avec de telles ambiguïtés que le Ministère peut espérer de faire illusion à tous les hommes d'ordre, à tous les amis des principes monarchiques.
En soutenant, en favorisant la révolution espagnole, on avait espéré établir entre les deux pays, une sympathie de principe et de position, afin d'obtenir, par des analogies révolutionnaires, ce que Louis XIV avait réalisé par le pacte de famille ; mais on n'a pas vu qu'en détruisant le principe d'ordre, on devait infailliblement dépasser le but et arriver à ses dernières conséquences.
La leçon est dure, j'en conviens; mais la faute est énorme après tant d'enseignements. Toutefois, puisque aujourd'hui le danger est signalé, puisque MM. les ministres comprennent les inconvénients qui résultent nécessairement du traité de la quadruple alliance, ils n* devraient pas hésiter à rompre ouvertement
abandonnent le système suivi jusqu'ici, aussi bien dans ses principes que dans ses conséquences.
Ainsi donc, la question n'est nullement posée entre l'intervention et la non-intervention; elle est placée entre la continuation ou l'abandon du système qui a failli nous entraîner dans l'intervention qui compromettait l'existence de la France dans les chances de nouveaux désastres militaires et de nouvelles révolutions politiques.
Si MM. les ministres étaient jaloux de mettre leurs actes en accord avec leur langage, la question qui nous occupe serait décidée, ce me semble, par la phrase, si positive, du discours auquel nous avons à répondre :
« Je m'applaudis d'avoir préservé la France des sacrifices dont on ne saurait prévoir l'étendue, et des conséquences incalculables de toute intervention armée dans les affaires de la Péninsule. La France garde le sang de ses enfants pour sa propre cause. »
Si telle est, en effet, la conviction du gouvernement, la conséquence de cette conviction, c'est l'abandon du traité dont on s'autorise pour soutenir la nécessité de l'intervention.
N'est-ce pas, en quelque sorte, tenter le mal que de rester si près de sa limite ? et ne doiton pas craindre d'encourager ceux qui veulent nous entraîner dans ces voies funestes en maintenant des engagements qui, demain peut-être, seront interprétés par les trois puissances qui
les ont signés avec nous comme une obligation de coopérer à des actes dont on reconnaît aujourd'hui tous les dangers.
Messieurs, ne nous faisons pas un jeu de tenir en haleine les passions et les espérances que co traité à éveillées parmi les ennemis de 1 ordre dans toute l'Europe. Ces passions sont redoutables, et l'expérience nous révèle combien il est dangereux de les évoquer, combien il est difficile de les vaincre.
Ce n'est pas au moment où, pour la sixième fois depuis six ans, cette enceinte va se transformer en tribunal, que j'aurai besoin d'insister sur le devoir imposé au gouvernement de s'éloigner enfin des abîmes, et de donner aux esprits une direction moins funeste que celle qui les retient entre les images de l'insurrection glorifiée, et celles du despotisme impérial.
Messieurs, sur nos places publiques deux monuments étaient consacrés à enseigner aux peuples que, dans notre généreuse et monarchique nation, le régicide était en horreur.
Que sont devenus ces monuments ?
Le tombeau de la victime de Louvel a été démoli par un arrêté du conseil d'Etat sanctionne par une loi ; et la statue de Louis XVI, le restaurateur de la liberté française, à fait place à un monument étranger, dont les indéchiffrables symboles sont muets pour la morale et l'histoire de notre pays.
Et, cependant, la place de la Bastille voit s'élever, à l'entrée du plus populeux de nos faubourgs, une colonne triomphale où sont gravés ces mots, hélas! trop clairs pour les populations souffrantes qui habitent cette partie de la grande cité : « 14 juillet 1789. — 29 juillet 1830. »
Je serais malheureux que mes observations
{crussent trop sévères à ceux qui, chargés du ourd fardeau des affaires publiques, sont encore émus par un attentat qui est venu détruire les bases de leur confiance, et révéler, avec l'impuissance aes lois contre de semblables forfaits, l'inutilité des sacrifices qu'on a exigés de vous.
A la vue de ces complots, qui ne justifient malheureusement que trop les paroles que je
grononçais devant cette noble assemblée à la n de la session dernière, à l'occasion du crédit sur les anniversaires de Juillet, il m'est impossible de ne pas demander à MM. les ministres d'examiner sérieusement les voies où nous marchons, à l'intérieur, comme à l'extérieur, de ne pas les conjurer d'abandonner une politique qui semble jeter un imprudent défi aux iaées de révolte et d'anarchie, de sortir enfin des ambiguïtés et des contradictions dans lesquelles se déconcerte et s'énerve l'opinion publique.
Je ne saurais quitter cette tribune sans parler d'un sujet qui intéresse toute la France au plus haut degré, devant lequel s'effacent toutes les nuances d'opinion politique, puisqu'il s'agit de l'honneur de nos armes. Je n'examinerai pas jusqu'à quel point MM. les ministres peuvent être responsables d'un désastre auquel les éléments et les difficultés locales ont eu la plus grande part, et qui, par conséquent, n'a rien d'humiliant pour notre armée; d'ailleurs il serait peut-être téméraire à moi de vouloir hasarder une opinion sur les mesures qu'il fallait adopter pour éviter les malheurs que nous avons éprouvés; car je
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n'oublie pas que je m'adresse à une assemblée dans laquelle siègent un grand nombre d'hommes expérimentés dans l'art .de la guerre. Je craindrais, aussi, si j'entrais dans oette discussion, de réveiller dans les cœurs de mes illustres collègues un souvenir douloureux, quoiqu'il ne soit pas sans gloire.
Mais il me sera permis de remonter plus haut, et de chercher d'autres influences et d'autres causes à la triste situation de nos possessions d'Afrique; car si l'armée a fait, dans les conditions où elle se trouvait placée, tout ce qu'on pouvait attendre de son courage, on ne peut s empêcher de reconnaître que l'expédition de Constantine a été bien tardive relativement à l'époque de la conquête, et qu'elle a éti exécutée avec des moyens sans proportion avec le but qu'on se proposait.
Voilà deux circonstances dépendantes de la pensée gouvernementale, et que personne no snurait contester.
Or, messieurs, je demanderai pourquoi on a attendu six années pour compléter la conquête de la régence. Je demanderai comment on a laissé aux indigènes le temps de se fortifier dans une position devenue aussi redoutable, aussi difficile à emporter aujourd'hui que le siège principal de la puissance barbaresque 1
Je demanderai pourquoi ces combats continuels contre de faibles ennemis? Pourquoi cette lutte qui détruit nos forces en détail et sur tous les points? Comment, tandis que la France est en pleine paix avec l'Europe, et lorsque son armée est sur le pied de guerre, elle n'emploie pas cette armée à s'assurer l'entière possession de l'Algérie, à dompter les tribus qui résistent encore?
La Restauration, avec une armée établie sur le pied de paix, a su conquérir l'Afrique; et le gouvernement de Juillet ne sait pas, avec une armée élevée au pied de guerre s'assurer les résultats de cette glorieuse conquête !
Cette longue attente, cette faiblesse dans les moyens, l'incertitude et les tâtonnements, en même temps qu'un langage officiel, circonspect et timide, ne révèlent-ils pas une influence extérieure qui empêche la France de déployer toute sa puissance?
Qui ne sait les protestations de l'Angleterre contre le projet a'un établissement à Alger et de la colonisation de ce pays ?
Qui de vous ignore. Messieurs^qu'il n'a fallu rien moins que le noble et ferme langage tenu à lord Aberdeen, en 1830, par M. le duc de Laval, pour que l'Angleterre se résignât à nous laisser accomplir une conquête qui devait contribuer, bien mieux que les doctrines révolutionnaires, à hâter la civilisation du monde pnr la propagation du christianisme?
Eh bien ! si la Restauration, dont les armes furent toujours victorieuses, a su passer outre et braver la malveillance de la Grande-Bretagne, cotte malveillance, soyez-en certains, subsiste toujours; elle sera un obstacle perpétuol à tout développement, jusqu'à ce que nous nous en sovons entièrement affranchis.
Le caractère personnel de M. le Président du conseil m>st une sûre garantie que le traité de la quadruple alliance n'a pas été conclu sous la condition d'une occupation temporaire et provisoire du royaume d'Alger; d'ailleurs, je n'ignore pas que M. le ministre des affaires étrangères est loin de partager les convictions
de l'homme d'Etat célèbre qui, depuis quarante ans, rêvait l'alliance de l'Angleterre et de la France; et nous a légué oe triste présent à la fin de sa carrière politique. Oui, si de pareils engagements avaient été contractés, notre noble collègue ne siégerait pas dans le cçnseil; je crois donc que l'honneur de notre année et l'intérêt de la colonie n'ont point été sacrifiés à des stipulations secrètes qui expliqueraient et les lenteurs et les tergiversations et la faiblesse avec laquelle on a agi.
Mais lorsque nous voyons les conséquences qui se développent, lorsque nous apercevons le génie et la main de l'Angleterre dans la défense de Constantine, lorsque nous voyons les intrigues qui s'ourdissent de Constantinople et dans les régences barbaresques par les agents britanniques, ne sommes-nous pas en droit de ^-rjçonner que s'il n'y a pas un pacte formel, il y a du moins, de la part de l'Angleterre, une action et une tendance continues qui s'accordent avec les protestations et le mauvais vouloir de cette puissance, et qui en sont l'accomplissement.
L'établissement des forces anglaises à Saint- Sébastien et an Passage ne serait-il pas an fait en représailles de l'expédition de Constantine, et des idées de colonisation qui s'enracinent de plus en plus chez nous?
Si le gouvernement anglais a protesté contre notre établissement en Afrique, à plus forte raison devons-nous protester contre une «i audacieuse entreprise, contre l'occupation d'un des ports^ de l'Espagne le plus rapproché de nos frontières.
Messieurs, au moment où vous allez être appelés à voter les moyens nécessaires pour achever la conquête de l'Algérie et réparer les désastres d'une politique faible et vacillante, il importe que la question d'Alger soit clairement posée; la France doit savoir, avant <fr consentir aux sacrifices qu'on lui demandera, si Alger sera un gouffre dans lequel s'engloutiront la portion virile et les finances de notre pays, ou une possession glorieuse et utile, où. après le développement de notre génie guerrier, se montrera notre esprit agricole et administratif.
Si l'Angleterre reste dans les réticence* d'une politique tortueuse, il faut la forcer de s'expliouer.
La France ne doit pas souffrir qu'Aller donne au monde une seconde représentation du drame qui a été offert il y a un demi-siMe aux bords du Nil. N'oublions pas etu'alora l'Angleterre, unie aux ennemis qu'elle nous avait suscités, nous oblisre à capituler, et à embarquer les derniers débris de cette belle armée qui, peu de temps avant, avait salué le? Pyramides avpc ses drapeaux triomphants.
Je regarderai donc comme un devoir de demander à M. le président du conseil de vouloir bien répondre aux questions suivantes : Quelles sont les causes qui ont motivé tchangement de cabinet T
Co changement apportera-t-il une modification dans la politique extérieure, ou se main* tiendra-t-on dans la ligue équivoque adoptée jusqu'à présent 7
Y a-t-il eu coopération, ou non dans la tentative contre-révolutionnaire du Portugal!
Le gouvernement a-Ml obtenn du enbinet de Saint-James l'aasurance que Baint-Sébastien
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et le Passage seront évacuée après la pacification de la Péninsule?
M. le eomie Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. L'orateur qui m'a précédé à cette tribune m'a adressé des questions auxquelles je suis prêt à répondre. En parcourant successivement les points principaux du discours de la Couronne, il a parlé de la dissolution du dernier cabinet» de l'Espagne, de l'expédition de Constantine. Je ne m'attacherai pas à le suivre dans toute sa discussion, maÎB je répondrai aux questions qu'il m'a plus particulièrement adressées. Non, la politique de la France n'a pas changé; oui, nous sommes les continuateurs de cette époque, les continuateurs du 11 octobre et du 22 février, jusqu'aux événements et aux circonstances qui ont amené la fin de son existence.
L'orateur a fort bien défini la cause du changement de cabinet, quand il s'est écrié qu'il ne s'agissait donc que d'une extension plus ou moins grande des conséquences du traité de la quadruple alliance, Reportez-vous à ce traité. Messieurs, et pour en bien comprendre le but, permettez-moi d'en relire avec voua le préambule.
« Le roi des Français et le roi du royaumeuni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, prenant en considération l'intérêt qu'ils doivent toujours porter à la sûreté de la monarchie espagnole, et étant de plus animes du plus vif désir de contribuer à l'établissement de la paix dan* la Péninsule, comme dans toutes les autres parties de l'Europe... »
Ainsi, vous le voyez, l'objet du traité est clairement défini : c est d'affermir la paix générale en Europe par la pacification de l'Espagne au moyen de l'expulsion des deux prétendants.
Le concours de l'Angleterre et de la France y est également défini. L'article 4 dit que si la coopération de la France devient nécessaire, la France se concertera de nouveau avec ses alliés pour déterminer la mesure et la forme dans lesquelles cette coopération sera accordée.
Dans ce premier traité la France n'est pas obligée à autre chose; elle n'a rien prorais de plus textuellement. Bientôt l'insuffisance s'en fait sentir, et trois mois après on signe des articles additionnels qui définissent le concours de la France. Elle ferme sa frontière et elle empêche de tout son pouvoir qu'on n'envoie aucun secours au prétendant. L'Angleterre coopère au moyen de ses forces navales.
La différence des deux coopérations ne s'explique*t-elle pas par la nature même des deux pays? La France a considéré qu'il n'était pas de sa prudence de s'engager d'avance à une coopération plus active, parce qu'ello n'était pas certaine de pouvoir s'arrêter dans cette carrière, et devait craindre les conséquences incalculables, où elle pourrait être entraînée. L'Angleterre, au contraire, en promettant le concours de ses vaisseaux, sait bien qu'elle les promènera à son gré, qu'elle les rappellera Quand bon lui semblera, enfin qu'elle resteindra ou étendra leur action selon sa prudence et sa volonté.
Toutefois, la France pouvait coopérer da-
on a cherché à l'accomplir; une fois la France, une fois l'Angleterre a pris l'initiative à ce sujet. La France, sous le ministère du 11 octobre, a consulté l'Angleterre pour savoir si le moment était venu de coopérer davantage. L'Angleterre a répondu négativement.
Plus tard, sous le cabinet du 22 février, à la fin de mars 1836, l'Angleterre propose à la France, non pas l'intervention, mais l'occupation par la France de plusieurs points importants, en un mot, une large coopération. Ici se trouve la réponse à une des questions qui m'ont été faites. Parmi les points qu'elle nous propose d'occuper se trouve le Passage. Le cabinet du 22 février délibère, et il répond catégoriquement que, dans l'état actuel de l'Espagne, il ne peut que se refuser à toute coopération armée dans la Péninsule. Quant à l'intervention, il déclare qu'elle entraînerait pour la France des conséquent» incalculables, dont il ne saurait accepter l'immense responsabilité. Réponse d'autant plus absolue, que l'Angleterre avait laissé au cabinet français le soin de déterminer les limites de la coopération, de l'étendre ou de la restreindre autant qu'il le voudrait. Notre cabinet ajoute que, si à d'autres époques une coopération de cette nature avait pu être utile, dans l'état actuel de l'Espagne elle ne ferait que compromettre la France dans sa dignité ou dans ses intérêts, comme dans sa prudence. Avais-je donc tort de dire que nous sommes iusque-là les continuateurs du 11 octobre et au 22 février?
Plus tard, l'opinion du dernier cabinet est modifiée. Il envoie un nouvel agent à Madrid, lui donne une mission verbale pour offrir une coopération nouvelle qu'il regarde lui-même comme en dehors des traités. C'est ici que commence avec lui notre dissidence. A ce moment, il proposait une coopération qui, dans mon opinion, faisait accepter à la France la responsabilité de la politique intérieure de l'Espagne. Je ne crois pas trop dire en affirmant que dans le cabinet même il y eut par; tage. Vous comprenez maintenant pourquoi il s'est retiré, et pourquoi nous l'avons remplacé. Nous sommes arrivés, parce que notre politique est d'aider le gouvernement de la reine Christine do tout le poids de notre influence et conformément aux traités, mais sans accepter la responsabilité de la politique intérieure de l'Espagne. Avant tout, Messieurs, nous sommes Français, et nous ne voulons pas engager notre pays dans une question de laquelle pourraient sortir pour lui de si grands sacrifices et de tels embarras.
Si noua avions commencé, il faudrait finir; car il nous importe avant tout que la France ne fasse rien qui ne soit digne d elle. Nous ne voulions donc pas l'obliger à entretenir une armée considérable en Espagne, lorsque déjà il nous faut en entretenir une autre en Afrique; nous ne voulions pas demander au pays des sacrifices sans terme pour un but incertain. Nous nous souvenions de 1809 et de 1823. Voilà toute notre politique.
L'honorable préopinant a parlé de l'alliance anglaise, et à ce sujet il m'a personnellement interpellé. Je suis heureux d avoir l'occasion de le déclarer à cette tribune : mon opinion personnelle est que l'alliance anglaise doit être
vaatage après avoir de nouveau consulté ses I la base de notre politique (Marques d'adhé allié». Cette éventualité prévue par l'article 4, • iw*h «t qu'aujourd'hui La paix de l'Europ<
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«erait compromise si cette alliance tendait à se rompre.
A ce sujet, je demanderai quel est donc ce machiavélisme qu'on attribue à l'Angleterre dans cette question espagnole 1 Vous ne voyez pas, nous dit-on, que l'Angleterre va établir un second Gibraltar dans le golfe de Gascogne, qu'elle tire parti de tous les troubles qui divisent l'Espagne au profit de son commerce? La réponse est bien facile. Pour le Passage, elle nous a demandé loyalement de l'occuper; obligée qu'elle était de coopérer par ses forces navales, elle avait besoin d'un abri. Elle nous a dit : « Donnez-le-moi; occupez le Passage; mettez-le à l'abri d'un coup de main des carlistes.» Le cabinet du 22 février ne l'a pas voulu : elle se l'est donné elle-même.
Toutefois, en apprenant récemment que l'Angleterre exécutait quelques travaux au Passage, y débarquait même quelques hommes, quelques canons, j'ai demandé à son cabinet des explications. Elles ont été telles que je les avais prévues. Lord Palmerston m'a rappelé la proposition qui nous avait été faite au mois de mars dernier, et la nécessité pour l'Angleterre d'avoir dans ces parages un abri pour ses vaisseaux. En même temps, j'apprenais d'Espagne que les artilleurs anglais au nombre de 30, et les cinq pièces d'artillerie dernièrement débarquées, n'étaient déjà plus au Passage, et avaient été envoyées à Espartero. Le cabinet anglais ne pouvait avoir la pensée d'une occupation permanente ; elle cessera avec les circonstances qui l'ont amenée.
Quant à ce qui a été dit des avantages que la Grande-Bretagne chercherait à tirer pour son commierce de l'état révolutionnaire de l'Espagne, je répondrai que ce sont là des récriminations mutuelles. Le commerce des deux pays profite des troubles de l'Espagne et de l'affaiblissement du pouvoir, qui ne peut faire exécuter les règlements de douanes, pour exporter des marchandises. A Malaga, des trouoies sérieux éclatèrent. C'était le moment où le midi de l'Espagne menaçait de se séparer du gouvernement central. La junte de Malaga, manquant d'argent, établit pour trente jours la libre admission de toutes les provenances. Aussitôt les marchandises amoncelées à Gibraltar inondèrent l'Andalousie. Notre commerce profita aussi de la même conjoncture, mais il n'avait pas eu pour lui l'entrepôt de Gibraltar. Y a-t-il lieu de s'étonner. Messieurs, que la fraude marche à la suite de l'anarchie ?
Il faut donc le reconnaître : l'Angleterre a été loyale avec la France, Comme la France a été loyale avec elle.
L'orateur auquel je réponds a étendu la critique aux événements de Belem. Notre conduite a été exactement en Portugal ce qu'elle avait été et ce qu'elle est encore en Espagne. A Lisbonne, comme ailleurs, nous avons voulu nous abstenir d'influer dans la politique intérieure du pays. Nous n'avons pas été là, plus qu'à Madrid, les partisans du principe révolutionnaire. Nous ne voulons nu'une chose : l'affermissement dans les deux parties de la Péninsule du gouvernement constitutionnel.
Nos vaisseaux étaient venus successivement se réunir dans les eaux du Tage. Les ordres étaient déjà expédiés pour en éloigner quelques-uns lorsque les événements sont arrivés.
Comme l'Angleterre, nous aurions garanti au besoin la sûreté de la reine de Portugal. Tel
était le but des instructions données à l'amiral Hugon et au ministre de France.
Pour le moment, Messieurs, je me bornerai à ces explications .11 a été parlé aussi de l'expédition de Constantine. Quand on en sera à ce paragraphe, le Ministère donnera à la Chambre et à l'honorable orateur lui-même tous les éclaircissements qui lui sont demandés.
M. le comte ItoIssy-d'Anglas. Messieurs, nous ne saurions en disconvenir, les organes de l'autorité souveraine n'ont jamais apporté beaucoup d'empressement à traduire a cette tribune les questions de politique extérieure ; et l'on peut affirmer, ce me semble, que le dernier président du conseil est le seul ministre qui, jusqu'ici, ait pris le soin d'expliquer devant vous quels sont les rapports qui subsistent entre la France et les autres nations.
Cependant, par vos lumières, par votre expérience et par votre patriotisme, n'êtes-vous pas autant que toute autre branche de la puissance législative en situation de découvrir et de proposer ce qu'exige le maintien de l'indépendance nationale, ce qui commande à notre gouvernement la gloire et l'honneur de notre pays 1
Il est donc avantageux à l'Etat, ïï est donc dans vos devoirs d'accorder toute votre sollicitude à nos intérêts extérieurs, à ses intérêts nationaux. Aussi peut-être verrez-vous sans étonnement que je ramène votre attention sur le discours que le dernier président du conseil a tenu dans cette enceinte lors de votre session précédente, sur ce discours qui mérite à tant de titres d'être choisi pour texte de vos méditations, mais, qui, prononcé au moment où vous vous sépariez, s'est trouvé par là affranchi de toute réplique, libre de toute controverse, à couvert de tout examen.
M. le ministre n'a-t-il cas dit qu'il se trouvait dans Fallicnice anglaise une garantie certaine de la paixî n;a-t-il pas prétendu que cette même alliance ne nous a rien coûté f n'a-t-il pas été jusqu'à soutenir qu'elle ne nous impose pas une marche politique contraire à nos intérêts f
Devez-vous, Messieurs, accepter de telles assurances ? Devez- vous, en les consacrant de votre suffrage, approuver le système de politique extérieure adopté par le dernier ministère, et dès lors encourager le nouveau cabinet à ne pas s'en départir ?
Et d'abord, on le peut affirme^ il n'est sans doute personne qui ne forme le vœu, oui ne soupire après le moment de voir les peuples se soustraire cour toujours aux calamités de la guerre, et jouir avec une pleine confiance des douceurs d'une constante paix. Toutefois pourquoi ne pas avouer aussi' que ces souhaite si naturels, que ces illusions si séduisantes, sont aisément combattues et détruites par l'histoire et ses moindres leçons? Vainement quelques philosophes spéculatifs, quelques écrivains philanthropes promirent d'enchaîner les passions humaines qui divisent les nations; vainement ils proposèrent de substituer la voix de la raison a l'empire de la force, on a vu constamment lea peuples le plus civilisés recourir à la puissance des armes, et les princes les plus débonnaires donner le signal des combats.
Ainsi, sans rappeler d'autres exemples , ainsi, depuis le traité de Wesfcphalie, si justement nommé le Code des nations, depuis ce
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traité qui, établissant une sorte d'équilibre entre les puissances européennes, rendit moins fiéquentea les causes de leur désunion et de leurs ruptures, la France néanmoins a soutenu soixante-dix ans de guerre pendant l'espace de temps qui s'est écoulé entre 1648 et 1792; c est-à-dire que Ton doit regarder les années de guerre, comme ayant été pendant le cours de cette époque tout aussi nombreuses que les années de paix.
Mais si rien ne nous autorise à penser que les différentes passions et les différents intérêts qui arment les peuples les uns contre les autres sauront désormais commander avec moins d'empire au cœur des nations européennes; si nous ne pouvons prétendre que dans l'avenir les mœurs publiques et la volonté des princes se montreront plus favorables que dans les deux derniers siècles à réaliser, les projets de l'abbé de Saint-Pierre, à consacrer les rêves de cet homme de bien, ne fautil pas conclure, et conclure sans hésiter, que l'état de guerre ne saurait pour la France être regardé comme une exception, et qu'il doit tout autant que l'état de paix être considéré comme la situation habituelle de notre pays?
Certes, elle est douloureuse, cette conséquence; elle est accablante pour quiconque n'a pas fermé son âme à tout sentiment dOiumanité. Toutefois, ce ne serait pas sans une coupable incurie, sans oublier ses plus saintes obligations, que le législateur tenterait de se la dissimuler à lui-même ou de la taire aux peuples qui lui ont remis la tâche d'assurer leur conservation.
De ce fait si digne de remarque, de cette loi constante et pour ainsi dire irrévocable qui veut qu'après un certain laps de temps, la France n'ait pas entretenu avec ses voisins des relations pacifiques d'une plus longue durée que ses relations hostiles, ne résulte-t-il pas pour elle la nécessité, la plus impérieuse nécessité, de n'ajouter aucune confiance au maintien d'une longue paix, et en second lieu de se constituer dans un degré de puissance assez imposant pour se défendre avec succès contre les attaques de ses ennemis ?
Cette puissance, on en conviendra, doit, si l'on écoute les inspirations d'une politique habile et prudente, se composer non seulement d'un état militaire formidable, garantie la plus certaine d'indépendance et de sûreté, mais encore de quelque alliance, qui, dégagée d'intérêts rivaux, d'ambition hostile à ses associés, puisse être invoquée avec avantage et présenter, au moment du besoin, un appui efficace autant que fidèle et sincère.
Aussi cette alliance, nous ne la chercherons pas sans doute chez ces peuples, qui placés, a l'égard des Etats principaux de l'Europe, dans une situation d une évidente infériorité, ne sauraient tenir leur engagements, ne peuvent même rester fidèles à leurs propres intérêts et se trouvent contraints, pour conjurer les outrages de la fortune, de suivre aveuglément le parti qu'elle protège, et de changer de sentiments ainsi que d'adversaires aussitôt que les arrêts du destin font paraître un nouveau maître et proclament un autre vainqueur.
Toutefois, cette même alliance, devons-nous la demander à la cour de Vienne ? Faut-il. renouvelant la triBte politique du cardinal de Bernis et de M™* de rompadour, nous enchaîner une seconde fois par le déplorable traité de
1756? Faut-il fournir à cette cour la possibilité de ressusciter Charles-Quint et de venir, secondée de l'Italie que notre imprudente connivence lui permettra de ranger bientôt tout entière sous ses lois, opprimer l'Allemagne occidentale, accomplir sur elle les desseins qu'elle nourrit depuis si longtemps, et nous menacer dans notre existence ou du moins dans notre liberté avec les forces, avec les redoutables secours qu'elle saura trouver dans une population de soixante millions de sujets ?
Est-il d'une politique plus convenable, plus avantageuse, plus nationale, de s'unir à l'Angleterre pour la tutelle de notre indépendance et pour le salut de nos intérêts; de remettre à son gouvernement le soin de nous soutenir dans nos infortunes et de nous seconder de ses efforts dans la poursuite de notre prospérité ou dans la défense de notre considération? N'oublions pas en premier lieu que les grandes puissances qui se trouvent voisines sont tout naturellement rivales, tout naturellement disposées à vivre entre elles dans les soupçons et dans l'inimitié; n'oublions pas que, dominées par les mêmes besoins et conduites par les mêmes désirs, elles sont les unes à l'égard des autres dans une défiance perpétuelle, dans une jalousie qui ne repose jamais, puisque placées sous l'influence de cette émulation incessante qui les anime, puisque ne pouvant fortifier leur importance qu'aux dépens de l'importance de leurs voisins, il est assez palpable à leurs yeux que l'élévation de l'une produit l'abaissement de l'autre, prépare sa chute, et du moins la dépouille des avantages de la prépondérance ou de l'égalité.
Cependant n'oublions pas non plus ces considérations plus particulières, plus essentielles qui déterminent invinciblement l'Angleterre et la France à se considérer comme devant conserver l'une pour l'autre les sentiments de la plus ardente, de la plus implacable rivalité.
Ne sont-elles pas l'une et l'autre puissances maritimes? et si, sous ce rapport, l'une occupe le premier rang, si même en ce moment il lui est permis de se regarder comme la souveraine des mers, la France, néanmoins, ne peut-elle pas sans témérité, sans s'abandonner a une aveugle présomption, concevoir la pensée de parvenir un jour à partager et peut-être à ravir tout à fait une suprématie qu'elle disputa longtemps? Ne suffit-il pas de la possibilité de cette tentative pour défendre à l'Angleterre de rester indifférente aux efforts que peut essayer sa rivale afin de reconquérir quelque peu de son ancienne grandeur.
Mais si, à des motifs déjà si puissants, on ajoute que de tous les Etats de l'Europe, notre pays est en quelque sorte le seul qui, par le double avantage de ses forces et de sa situation géographique, puisse menacer l'Angleterre d'une invasion funeste et peut-être mortelle à sa splendeur, ne faut-il pas convenir que ce ne fut pas sans des prévisions judicieuses, sans des terreurs impératives ; qu'elle le poursuivit de sa haine, et qu'elle s'attacha avec la plus impitoyable opiniâtreté à le dépouiller de ce haut degré de prééminence où il avait su parvenir ?
Remontons le cours de nos annales, et toutefois, pour ne pas être accusés de chercher nos preuves dans des siècles qui n'ont avec notre époque aucune sorte de ressemblance, ne dé-
Eassons pas les temps où les travaux de ouis XIV et de Richelieu imprimèrent à l'Eu-
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rope occidentale ce même caractère et cette même physionomie politique qu'elle n'a pas cessé de conserver. Livrons-nous à ces investigations, et nous saurons pleinement nous convaincre que chaque fois que les deux peuples possédèrent un gouvernement tant soit peu national, tant soit peu jaloux de défendre les grands intérêts dont les souverains demeurent dépositaires, ces deux peuples se sont donné les preuves les plus certaines d'une active antipathie, et que, dans les rares intervalles où régna parmi eux quelque relâche dans leur animosité, et non pas quelque bienveillance, il a fallu pour l'obtenir que l'influence des subsides vînt agir sur la politique si peu anglaise du faible Charles II, et que plus tard la vénalité la plus impudente commandât à l'âme si profondément abjecte du cardinal Dubois.
Si donc il est avéré par l'observation des faits, s'il est en harmonie avec les axiomes qu'enregistre l'histoire que les Etats principaux dont les domaines sont rapprochés ne sauraient s'accorder que des alliances passagères, que des alliances suspectes et souvent même décevantes, ne sommes-nous pas conduits, à l'aide d'une induction très admissible, à convenir qu'elles sont naturellement alliées les grandes puissances qui, par l'éloignement de leurs territoires, sont placées dans l'impossibilité de se nuire l'une à l'autre, et qui se trouvent en outre dans la situation de pouvoir, sans perdre de vue leurs propres avantages, se faciliter tour à tour les moyens d'obtenir plus d'éclat dans leur fortune, ainsi que plus d élévation dans leur prospérité ?
Cette double condition ne se retrouverait; elle pas au plus haut point dans l'alliance qui unirait notre pays à la Russie ? Quels sont, en effet, les vœux que forment l'une et l'autre puissance? quels sont les besoins qui doivent éveiller leur sollicitude et gouverner leur ambition ?
La Russie ne se propose-t-elle pas de s'avancer vers le Midi, de s étendre en Asie, et d'accomplir la double conquête des rivages du Bosphore et du cours de l'Indus ?
D'autre part, la France n'est-elle pas encore sous l'influence de ces nouveaux traités de Brétigny, qui, peut-être plus désastreux, resserrèrent si cruellement l'étendue de ses frontières, abaissèrent son importance relative en distribuant des accroissements immenses aux autres Etats européens, et s'étudièrent, tout en élevant contre elle des barrières formidables, à la dépouiller de portions de territoire essentiellement nécessaires à fa défense, essentiellement indispensables à sa sécurité ?
Si tels sont les sentiments qui animent les quatre principaux Etats européens, si tels sont leurs intérêts réciproqueSj n'est-il pas évident à tous les yeux que la prudence la plus ordinaire, la plus triviale, avertit la France qu'elle ne doit rencontrer dans le cabinet autrichien et dans le cabinet anglais que le désir inaltérable de la maintenir dans une honteuse dépendance, de lui interdire pour toujours la prétention d'occuper sur la scène politique le rang que lui promet sa population, que lui assure rétendue de ses rienesses, que lui garantit surtout le génie éminemment belliqueux de ses habitants ?
N'est-il pas de la même évidence que, par cela seul que la puissance russe médite d'entre-
prendre sur la Turquie et sur l'Asie méridionale, qu'elle aspire a posséder Constantinople et qu'elle nourrit l'intention d'envahir le vaste commerce de l'Orient, elle encourt toute l'inimitié de l'Autriche et de l'Angleterre, et que, §ar une conséquence inévitable, le monarque u nord est amené, par les nécessités de sa politique, non seulement à se concilier l'amitié de la France, mais aussi à contribuer de tout son pouvoir à rendre son alliée assez redoutable pour l'aider lui-même efficacement, soit dans les discussions de la diplomatie, soit sur les mers et sur les champs de bataille, b triompher des résistances qu apporteraient i*. r accomplissement de ses desseins la réunion des forces de ces deux Etats, devenus ses implacables adversaires ?
Veut-on nier que le triomphe de l'ambition qui anime la Russie ne devînt funeste aux intérêts de l'Autriche? Mais, que l'on considère que la cour de Vienne, quelles que pussent être les combinaisons de la diplomatie, ne saurait rencontrer d'équivalents aux acquisitions si importantes que le cabinet de Saint-Pétersbourg se promet d'effectuer sur les domaines de la Turquie; que Ton considère, en outre, que cette ambition, une fois satisfaite, laissera le commerce de 1 Autriche dans la mer Noire et la marine marchande qu'elle entretient dans la Méditerranée, sous l'action souveraine de la Russie, devenue alors sur ces deux mers puissance formidable par la marine militaire qu'elle ne manquera pas d'y établir et d'y conserver.
Veut-on nier aussi ce bienveillant intérêt, cette véritable sympathie qui parle à la Russie en faveur de la France? Mais alors comment s'est-il fait que dans cette longue suite d'inimitiés qui commencèrent aux conférences de Pilnitz, la Russie ait su constamment s'interdire ces actes, ces injures, qui, réprouvée*» par le droit des gens le moins scrupuleux, ne peuvent être inspirées que par les derniers degrés d'une haine incapable de s'éteindre ? Car enfin, pour n'alléguer que peu de citations parmi cette foule de faits présents à notre mémoire, peut-on reprocher à des officiers russes d'avoir présidé à l'incendie des établissements publics d'un de nos ports que l'aveugle confiance de ses habitants avait livré à nos ennemis ? Peut-on accuser l'uniforme russe d'avoir revêtu les meurtriers qui attentèrent aux jours de nos plénipotentiaires, c'est-àdire de personnes qui, chez les peuples les plus barbares, qui, chez les horaes de sauvages, furent toujours des êtres inviolables et sacrés ?
Toutefois si l'on pense que savoir s'abstenir de tels outrages, n'est qu'un mérite assez mince, n'est qu'un témoignage incertain d'une bienveillance que l'on s'efforce de méconnaître, je puis invoquer d'autres preuves et produire de plus imposantes autorités? N'est-il pas authentique, n'est-il pas consigné dans les douloureux récite de nos désastres, que, sans l'intervention de l'empereur Alexandre, le retour de la paix était acheté par l'abandon de plusieurs de nos anciennes provinces? N'est-il pas également avéré, également irrécusable, que son auguste successeur a offert au dernier gouvernement la ceinture du Rhin ?
Possédaient-ils quelque intelligence de nos intérêts extérieurs? Etaient-! lt dirigé* par quelque patriotisme, ces gardien* de notre m~
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tionalité qui, ne conservant aucun souvenir d'un service aussi précieux, qui, n'accordant que des dédains à de pareilles propositions, refusaient d'accepter nos limites naturelles, de rentrer en possession de ces riches contrées qui sont, depuis Richelieu, l'objet de tous les désirs de notre politique ? Ou bien encore se laissaient-ils dominer par quelque sentiment d'une juste reconnaissance, ces mêmes hommes qui, dès les premiers moments de leur fâcheuse et coupable diplomatie, se hâtaient, comme on ne l'ignore pas, d'unir par un traité bizarre la France à 1 Angleterre et à l'Autriche, et nous contraignaient par là à servir d'instrument à la prospérité des deux puissances qui. avec la plus constante étude, recherchèrent rabaissement de notre pays ?
Il le faut reconnaître : le gouvernement qui préside aujourd'hui à nos destinées ne montra que trop de penchant à rester fidèle à cette même politique, à s'empresser d'en accomplir les funestes obligations. Cependant, ne pouvons-nous pas prétendre que nous touchons au moment d'un heureux réveil lorsque nous voyons à la tête de notre diplomatie le même ministre qui, par la seule déclaration que la France ne souffrirait pas qu'un soldat étranger mit le pied en Belgique, consomma en réalité la dissolution de ce royaume des Pays-Bas établi par la prévoyance anglaise, pour devenir une de ces barrières, une de ces forteresses élevées contre notre patrie avec tous les soins d'une haineuse et perfide habileté? Mais ce même ministre qui sut tenir un langage conforme à la majesté de notre nation, ne doit-il
de ses insuffisants prédécesseurs? Ne doit-il pasx toujours se montrant semblable à luimême, toujours docile aux conseils de sa haute et noole raison, répudier, en toute hâte, un système politique qui donne à notre pays pour allies ses ennemis naturels, et pour adversaire Tunique puissance qui ait voulu lui rendre des services aussi importants qu'inespérés?
Que l'on ne s'étonne pas d'entendre en cette occasion insister si fort sur la question des personnes. Ne savez-vous pas, Messieurs, que l'excellence ou les vices d'un système de politique extérieure doivent être rangés parmi les causes les plus puissantes qui décident de la faiblesse ou de la grandeur des empires? Ne savez-vous pas qu<* des alliances utiles peuvent élever une nation au plus haut point de splendeur, tandis que des alliances pernicieuses suffisent à la plonger dans l'abaissement, à la précipiter dans l'infortune?
D'autre part, gardons-nous de méconnaiire que des considérations impérieuses, invincibles même, déterminèrent le législateur à placer nos rapports externes sous la direction toute souveraine de l'autorité executive; la nature des choses, ainsi que leur marche irrésistible, ne veulent-elles pas, en effet, que le secret soit, pour ainsi parler, l'âme de la politique extérieure ? ne nous apprennent-elles pas que la sagesse et la maturité dans les conseils^ qpo l'esprit de suite et l'activité dans l'exécution sont des conditions indispensables à l'accomplissement des mesures et des projets que commande la gloire de l'Etat, que quelquefois nécessite son salut? ne nous enseignent-elles pas, en outre, que l'ensemble de ces qualités
ne saurait appartenir qu'à une petit nombre d'hommes, et d'hommes distingués par les dons de l'esprit et du caractère les plus rares, les plus éminents et tout à la fois les plus dignes d'estime et d'admiration?
Mais pour tempérer les inconvénients si redoutables, inhérents à cette partie de notre organisation sociale, l'usage encore plus que le droit vous accorde le privilège d'élever la voix soit sur la marche, soit cur les desseins de la politique adoptée par notre gouvernement. N'êtes-vous pas aussi l'un des organes de l'opinion publique ? n'êtes-vous pas les interprètes des besoins de l'Etat? Dès lors^ je le demande, pouvez-vous vous réduire au silence lorsqu'un système de politique fatal à notre pays le condamne à la nullité extérieure la plus absolue, ou ne lui permet que des déterminations et des démarches indifférentes ou même contraires à nos intérêts véritables; lorsque, loin de nous promettre d'amoindrir l'énormité de nos pertes, ce même système, dans sa criminelle industrie, s'étudie à nous ravir le pouvoir de parvenir jamais à les réparer. Il eût donc été désirable, il eût même, ce me semble, été dans vos obligations que l'adresse qui vous est soumise en ce moment se prononçât contre le système de notre politique extérieure. Ce soin si important, peut-être si sacré, elle n'a pat cherché à le remplir, et pour cela seul j'en vote le rejet.
M. Cousin. La discussion générale, dans les deux discours que nous venons d'entendre, celui de M. de Dreux-Brézé et celui de M. le président du conseil, s'étant presque tout entière concentrée sur la question espagnole, je me proposais de dire quelques mots sur cette question, et de soumettre à M. le président du conseil quelques doutes sur la parfaite continuation de la politique extérieure des cabinets du 11 octobre et du 22 février par celui du 6 septembre. Mais le discours qui vient d'être lu ayant ouvert la discussion générale, ci quo je voulais dire manquerait d'à-propos; je le dirai au moment où on aura mis en discussion le paragraphe relatif à l'Espagne, à moins qu'un de MM. les ministres des cabinets du 11 octobre et du 22 février, ici présents, ne veuille prendre la parole et expliquer luimême leur politique.
M. le duc de Noailleg. M. le président du conseil vient de nous expliquer tout à The unla pensée politique du cabinet actuel. Il a dit l'état dans lequel ce cabinet avait pris les affaires, et la persée dans laquelle il croyait que la prudence exigeait qu'elles fussent conduites à 1 avenir. Mais interrogé, par mon ami M. de Dreux-Brézé, sur la question de savoir si, tout en repoussant le développement que le cabinet ancien prétendait donner à la politique relativement à l'Espagne, le cabinet nouveau avait cependant le projet d'adopter et de maintenir tout le passé de cette politique, M. le président du conseil s'est explique nettement à cet égard. Il a déclaré que l'intention du gouvernement était de rester exactement dans la position qu'il avait prise, et de continuer à donner au traité de la quadruple alliance l'accomplissement qu'il lui avait donné jusqu'ici. C'est là ce qui m'oblige à prendre la parole.
Personne plus aue moi n'honore les intentions et le caractère de M. le président du conseil; personne plus que moi n'est disposé à lui donner ces éloges que le cardinal de Retz
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donnait à son illustre aïeul, lorsqu'il disait que le président Mole voulait le bien de l'Etat, jrréféràblement à toute chose.
C'est, en effet, au nom de l'intérêt de l'Etat que M. le président du conseil a parlé. On pourrait analyser son discours, et la pensée même du cabinet, en ces termes : L'intérêt de la France, toutes les fois qu'il n'est pas opposé à son honneur, doit être le seul guide de sa politique. L'intérêt de la France n'exige pas une intervention directe dans la Péninsule; au contraire cet intérêt serait gravement compromis par l'intervention. Voilà pourquoi nous y sommes opposés; c'est au nom de ce même intérêt. Tout en louant le ministère de ne pas vouloir s'avancer davantage dans une voie que je crois mauvaise; je lui reproche de n'en pas portir complètement, parce que l'intérêt de la France veut qu'où en sorte, et que c'est le moyen de ne pas être entraîné plus tard dans cette intervention qu'on ne veut pas.
La Chambre comprend que. laissant de côté toutes les autres questions, c est à la question espagnole que j'entends me borner. Mais cette question est si grave que, bien qu'elle soit en quelque sorte épuisée, je demande à la Chambre de vouloir bien me permettre d'expliquer comment, dans mon attachement sincère aux intérêts du pays, j'envisage et je comprends cette question. Cette question est en effet la plus grave de toutes; d'abord parce que les événements qui se sont passés en Espagne et ceux même qui sont survenus en France lui ont donné une importance nouvelle, et ensuite parce qu'elle a été l'occasion du système de politique extérieure que la France semble avoir adopté, et sur lequel il y a les plus graves réflexions à faire. La Chambre me permettra donc de revenir sur cette question, et même sur les faits, parce que ces faits ont été l'occasion du développement de cette politique dont je parle, et sont nécessaires pour l'intelligence de ce que je veux dire.
Ainsi, pour remonter à la mort de Ferdinand VII, qu'arriva-t-il lorsque ce prince expira, laissant définitivement la couronne à sa fille, après être revenu déjà une fois cependant sur cet acte funeste, je dirai même sur cet acte coupable, comme si sa main eût tremblé au boref de la tombe au moment de verser tant de maux sur son pays? Que fit alors le gouvernement français? Sans paraître se souvenir que c'était encore une branche de la maison de Bourbon qui était sur le trône de France, sans réfléchir au tort que pouvait faire à la France la destruction de la loi saliquo en Espagne, sans songer au désordre nu un pareil événement pourrait causer dans 1 intérieur de la Péninsule, sans connaître enfin les vœux du peuple espagnol à cet égard, soudainement et sans délai la France a donné son assentiment à un fait qui était à peine accompli; le nouveau gouvernement d'Espagne a été reconnu, adopté en quelque sorte par le gouvernement français. C est là le point de départ et comme la première phase de la politique française à l'égard de la Péninsule.
Sans doute le gouvernement français n'a point fait l'événement; on ne peut l'en accuser, il n'en est point l'auteur, non plus même que des conséquences qui ont suivi; mais par le parti qu'il a pris alors, il a donné au fait nou- ••— -n une consistance et une force morale sans Me peut-être il ne se serait point établi;
il s'y est par là associé en quelque sorte; il est devenu vis-à-vis de nous en partie responsable des résultats, et il est rentre dans une voie où nos intérêts se trouvent gravement compromis. Pouvait-il faire autrement? Cela a-t-iï été de sa part erreur ou nécessité ? Faut-il s'en prendre à la précipitation ou à l'imprévoyance du ministre d'alors, ou bien à la nécessité, comme il m'a été déjà répondu une fois à cette tribune, aux nécessités de la position où se trouvait le gouvernement lui-même? Nous n'avons point cette question à résoudre. Si d'ailleurs la faute en est aux choses plutôt qu'aux hommes, la cause en est encore bien plus grave. Mais, je le répète, nous n'avons point cette question à résoudre. Ce qui nous occupe ici, ce sont les intérêts généraux du pays; et ce qu'il s'agit de savoir, c'est si ces intérêts ont été servis ou ont été compromis par la politique qu'on a suivie, et par conséquent s il faut la suivre encore ou s il ne vaut pas mieux l'abandonner.
Il y avait, on le voit bien aujourd'hui, il y avait au fond de ce changement quelque chose de révolutionnaire qui, en faisant passer ainsi irrégulièrement la couronne de la tombe du roi au berceau de l'enfant, devait la faire tomber dans, les filets de la République. L'Espagne avait peut-être besoin alors d'une réforme, je ne le nie pas, car le temps y avait marché aussi, et y avait imposé ses lois irrésistibles de changement et de transformation; peut-être eût-elle pu être sagement réformée par un pouvoir contesté, qui devait nécessairement engendrer la guerre civile et l'anarchie. C'est là qu'eut lieu, à ce qu'il me semble, une erreur grave de la part du gouvernement français. Il se fit cette illusion, qu'on pourrait étaiblir en Espagne un gouvernement parfaitement semblable au nôtre, qu'il y aurait un profit imminent à y importer notre principe, et que, par la ressemblance de nos institutions, par la nouveauté même de la couronne, il s'établirait entre les deux pays une union et une sympathie qui pourraient être très profitables pour nous; sans réfléchir à toutes les différences qui existent entre les deux pays, sans songer qu'il n'y a même point en Espagne les éléments d'un tel ordre de choses; que Ta civilisation espagnole, fort en arrière de la nôtre, devait s'avancer par des voies qui lui fussent propres;
3u'un tel essai exposait le pays à de grands ésordres qui, à cause du voisinage, pourraient devenir fort dangereux ou au moins fort embarrassants pour nous.
Les faits ont parlé eux-mêmes.
Du gouvernement de la reine resté entier d'abord, on a passé bientôt à Y esta tut o real, et de Vestatuto realkla» constitution à peu près républicaine qui règne aujourd'hui, et dont les corrections qu'on essaie ne changeront pas la nature.
La deuxième phase de la politique française à l'égard de l'Espagne est marquée par le traité de la quadruple alliance, qui a été une conséquence à peu près forcée du premier parti qu'on avait pris. Ici la situation change, la protection devient active; le gouvernement espagnol sentant sa faiblesse, cherche sa force et son appui au dehors, et le traité de la quadruple alliance est conclu. Les inconvénients et les dangers de ce traité se révèlent à sa simple lecture; car ce qui frappe d'abord, et ce qui frappe le plus, c'est l'habileté avec la-
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quelle l'illustre négociateur qui l'a signé, prévoyant sans doute tous les fâcheux résultats qui pouvaient en provenir, a pris soin de réserver à la France toute son indépendance, et a fait en sorte qu'elle conservât la faculté de s'affranchir à son gré des plus graves conséquences du traité lui-même.
Et, en effet, on comprit si bien dans quelles complications une interprétation plus étendue du traité pouvait jeter, qu'on s'en tint à sa lettre la plus précise.
On l'outrepassa cependant en un point, dans la cession d'une légion de notre armée au gouvernement espagnol; ce qui, pour le dire en passant, se trouve avoir contredit d'avance le langage tenu aujourd'hui par le discours de la Couronne, et duquel il résulterait qu'on doit rappeler cette légion, puisqu'il ne convient pas que des soldats français servent sous les drapeaux étrangers. Quoi qu'il en soit, cette intervention était peu digne de nous, trop impuissante pour être de quelque poids dans la balance des événements, et assez formelle cependant pour nous associer à cette triste guerre qui se fait au-delà des Pyrénées.
Il y avait deux partis à prendre : ou ne pas conclure ce traité, et s' appuyant sur le principe de non-intervention si haut proclamé d'abord, rester véritablement neutre, et laisser l'Espagne vider seule sa propre querelle; ou bien donner franchement, hardiment à ce traité toute l'interprétation, ou si vous voulez tout le complément nécessaire, en courant toutes les chances d'une détermination si hasardeuse et si peu sensée. Aucun de ces deux partis ne fut suivi, et vous avez vu comment, en présence de notre politique mixte et douteuse, les faits se sont développés et accomplis au détriment de nos intérêts, ainsi que je vais le dire.
La meilleure manière, en effet, de juger une
Solitique, c'est d'en considérer les résultats, uelles sont donc les conséquences de celle qu'on a suivie ? ou, pour parier plus exactement, quels sont les événements ou les résultats qui se sont développés en présence et à la faveur de cette politique qui, si elle n'est pas auteur, est au moins complice?
La première conséquence est la destruction de la loi salique, destruction fâcheuse pour l'Europe entière, parce que cette loi était un gage de paix et de conservation, et en écartait les maux qui la désolent aujourd'hui; destruction funeste, surtout à la France, parce qu'en maintenant la maison de Bourbon sur le trône espagnol, elle garantissait la France au midi, et lui donnait, lorsqu'on savait s'en servir, un puissant moyen d'assurer sa prépondérance en Europe.
Ou dit à cela que, dans un gouvernement représentatif, la loi salique perd une partie de ses avantages, parce que dans un tel gouvernement, le mariage d'une princesse qui doit régner ne se ferait jamais sans l'assentiment des Chambres, et que les Chambres ne consentiraient pas à un mariage qui serait contraire aux intérêts du pays; or, comme l'intérêt de l'Espagne est de nous rester unie, il n'y a rien à craindre de ce côté. On sent d'abord toute la légèreté de ce raisonnement, tant sur la participation qu'auraient en effet les Chambres à un tel mariage, que sur les circonstances momentanées même qui peuvent tant modifier les intérêts, combien enfin il est peu politique de
8e BÉBIS. T. OVI.
livrer à de telles chances une certitude qui était acquise. 11 est donc vrai de dire que la destruction de la loi salique en .hspagne, et reievation possible d'un prince anglais, autrichien ou russe, sur le trône espagnol, est le tort le plus grave que la France ait ressenti de tous les événements qui se sont passes au dehors depuis 1830.
Une autre conséquence, ce sont les frais considérables que nous a jusqu'à présent coûte, &a*ns aucun profit pour nous, notre armée d observation sur les frontières des .Pyrénées.
une autre conséquence, ce sont les pertes considérables supportées par notre commerce du Midi, qui a eu beaucoup à souffrir de l'interruption des communications avec les provinces espagnoles insurgées; situation qui a eu en outre ce résultat de donner à l'Angleterre le moyen d'y répandre ses produits a la place aes nôtres, et d'y accoutumer les populations.
Une autre conséquence, c'est la banqueroute ou à peu près qui a eu lieu à deux reprises depuis trois ans de la part du gouvernement espagnol, et dont un grand nombre de Français ont été les victimes; et quand je range cet événement au nombre des conséquences de la politique que le gouvernement a suivie, je veux dire que la reconnaissance de la nouvelle souveraine d'Espagne, l'appui qu'on lui a promis, le langage ae protection et d'amitié qu'on a tenu a son égard, le traité de la quadruple alliance enfin, solennellement conclu, ont au contribuer à tromper la confiance d'un grand nombre de Français sur la stabilité de ce gouvernement et sur l'appui puissant qu'il devait trouver. Je veux dire qu il y a là une responsabilité morale qui appartient au gouvernement français, en ce que, par un zèle que je trouve trop grand pour le gouvernement espagnol, il n'a pas suffisamment éclairé les porteurs de rendes espagnoles sur la solvabilité de leur débiteur ; et je dis ceci parce que M. le comte Roy, ministre des finances en 1829, en avait donné un loyal exemple ; il n'avait pas craint alors de tenir un langage sévère au sujet des opérations qu'on faisait sur ces valeurs, et d'avertir du peu de solvabilité qu'on devait attendre du gouvernement espagnol.
Une autre conséquence, c'est l'état même où se trouve l'Espagne aujourd'hui, foyer de désordre et d'insurrection où s'organisent les plus odieux projets, où s'essaie une constitution démocratique; l'espoir et l'exemple de tant d' esprits irréfléchis qui voudraient pousser l'Europe dans cette voie; anarchie complète enfin, qui menace de se résoudre peut-être en une division territoriale de l'Espagne ellemême, et en une séparation de ses provinces; de sorte qu'au lieu de ce beau royaume dont l'amitié peut nous être utile, elle deviendrait une agrégation de petites républiques, refuge de tous les agitateurs, foyer de révolution et de désordre à nos portes, organisation tumultueuse où une autre puissance que nous saurait bientôt établir son empire.
Une autre conséquence, ce sont ces actes trop souvent répétés d'une guerre civile qui fait gémir et qui révolte l'humanité, et à laquelle nous restons impassibles, et à laquelle nous prenons une part indirecte, tandis que nous devrions, et toute l'Europe avec nous, nous employer à faire cesser un état de choses qui fait la honte de notre époque et est en horreur aux mœurs de notre âge. Et quand, à la der-
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u^i'c bci*ion, j'ai demandé à M. le ministre uca aUtUict» étrangères pourquoi la France u cA^aïc pus du niuiUâ pri& p<wt a la démarche il liuiuivUiLe que al. Liuot avait lait au nom du gouvernement anglais, il ma reponau qu on ne l'avait pas fait parce qu'on prévoyait que la voix de la France ne serait pas écoutée !
Une autre conséquence est dans ce fait grave çlaut il a ete question tout à l'heure : je veux parler de l'occupation de Saint-Sébastien et du port du Passage par les Anglais. M. le ministre des affaires étrangères vient de nous dire que le gouvernement anglais nous a fait offrir d occuper ce poste avant de l'occuper luimême; que, du reste, ils ne l'occupaient que pour le service du gouvernement de la reine, et qu'ils l'abandonneraient aussitôt que cette utilité n'existerait plus. Ces explications, je l'avoue, ne m'ont pas satisfait, ou plutôt ne m'ont pas rassuré. Car enfin les Anglais occupent ce poste important, et je ne puis m'em- Ê lécher de me souvenir que c'est pour une semlable guerre de succession que les Anglais se sont mis en possession de Gibraltar qu'ils devaient rendre aussi, et que par suite d'arrangements et de stipulations avec l'Espagne, ils ont hni par garder, ainsi qu'il a été décidé par le traite d'Utrecht. Ce point de Gibraltar a considérablement accru leur puissance, mais le point de Saint-Sébastien a bien une autre importance pour nous que Malte et Gibraltar. Le port du Passage est à nos portes, aux portes de Bayonne et de Bordeaux ; c'est un port capable de contenir plusieurs vaisseaux de guerre et plusieurs frégates, et il pourrait, par des travaux importants, devenir formidable entre Los mains des Anglais.
Enfin la conséquence la plus grave de toutes est ce traité de la quadruple alliance, dont je parlais tout à l'heure, parce qu'il a eu en effet un résultat plus grave qu'il ne devait avoir, et qu'il est devenu autre chose que ce qu'il était d'abord, en premier lieu en ce que, par le sens public qu'on lui a donné, il semble être devenu la base aune politique toute nouvelle, qui n'est plus fondée sur les intérêts nationaux et positifs, mais sur l'union des peuples, en raison de la ressemblance des gouvernements. J'ai déjà eu occasion, de m/ expliquer assez au long à cet égard; et en deuxième lieu surtout, parce que le développement des événements qui ont eu lieu ont donné à cette politique et a cette alliance une sorte de caractère presque révolutionnaire qu'il serait honteux et funeste à tout gouvernement de ne pas répudier.
Quelque erroné, à mon avis, que soit ce système, qui fonde les liens politiques sur la conformité des institutions, tandis qu'ils ne peu vent véritablement l'être que sur la réciprocité des intérêts, et la communauté des avantages, je conçois cependant que, sans s'arrêter à ce système d'une manière absolue, on écoute le penchant qui porte vers des nations où l'on trouve homogénéité de principes et sympathie d'institutions; mais quand les choses se dénaturent à ce point, quand à ce penchant il faut sacrifier d'une manière si évidente les intérêts moraux et matériels du pays, n'est-on pas coupable envers le pays et envers soi-même de persister dans cette voie? Il y a des esprits qui font une singulière confusion entre ce qu'on
x — arder comme la plus mauvaise partie
de la Révolution de juillet et les inss dtr pays, qui ne font pas diffi-
culté de lui sacrifier ces intérêts, et qui ne s'aperçoivent pas qu'ils lui sacrifient en même temps les intérêts mêmes de la monarchie que cette Révolution a fondée.
Sans doute, j'ai déjà eu occasion de le dire, l'alliance anglaise a pu être dans les commencements du gouvernement actuel une nécessité pour lui, et je n'ai pas hésité à l'avancer, elle a pu être aussi un bienfait pour tous, si elle a contribué, comme je le crois, à maintenir la paix en Europe; car qui sait les maux incalculables que la guerre eût produits? Mais le caractère nouveau qu'elle a pris, celui que les faits eux-mêmes lui ont donné, la politique nouvelle qu'elle a créée, tout cela peut avoir les conséquences les plus graves et mérite la plus sérieuse attention. C'est en cela, ainsi que je le disais tout à l'heure, que ce traité est devenu le plus grave résultat de la politique adoptée vis-à-vis de la Péninsule et que cette politique elle-même a engagé la France dans un système où ses véritables intérêts peuvent être gravement compromis.
Si, en effet, les résultats de cette politique sont tels que je viens de U& déduire, si elle n'a pu réussir à pacifier l'Espagne, si elle n'a pu y établir ce qu'elle désirait, si nos intérêts politiques en souffrent par la destruction de la loi salique, si nos intérêts moraux eux-mêmes par l'esprit révolutionnaire qui s'y développe, pourquoi donc persévérer dans cette voie ? Et n'est-il pas naturel de se demander s'il n'y aurait pas un moyen de sortir de cette voie mauvaise où l'on s'est engagé ? N'est-il pas naturel de ne pas être satisfait des explications que vient de donner M. le ministre des affaires étrangères, puisqu'après tout ces explications laissent les choses exactement dans l'état où elles étaient? Sans doute le Ministère s'abstient d'aller plus avant, et de cela ie le loue; il résiste à cet entraînement irréfléchi d'une i intervention nécessairement aveugle et qui est inspirée non par les intérêts positifs et réels de la France, mais, permettez-moi de le dire, par les préjugés de la Révolution de juillet; mais, du reste, rien n'est changé; les choses restent exactement ce qu'elles étaient, le traité ? la 2luadruPle alliance aura toujours son plein effet. Dès lors tous les résultats fâcheux que je signalais existent toujours; dès lors aussi notre blâme doit rester ce qu'il était.
Sans doute, je n'ignore pas tout ce qu'un traité a de solennel et de sacré. Je sais que par un traité c'est la parole royale elle-même qui est engagée, et gue le respect qui lui est dû oblige tout ministère, quelque opinion qu'il puisse avoir, à maintenir de pareils engagements contractés avant lui. Mais voici comment je raisonne.
Je dis que les événements survenus depuis quelque temps en Espagne, la proclamation de la Constitution de 1812, la situation même de la reine à Madrid, ont changé la face des choses, et ont détruit virtuellement, à moa sens du moins, le traité de la quadruple alliance. Ce traité n a plus aujourd'hui crapplication vraie; les conditions ne sont plus les mêmes; la France, qui s'était engagée à protéger une monarchie, n'a pas à défendre une sorte de gouvernement aue je ne saurais qualifier, et à s associer par là, pour ainsi dire, à ses principes de désordre et à ses excès inévitables. La gravité de ces circonstances, le désordre qu'elle* peuvent produire en Europe, l'împor-
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tance qu'à cause de la proximité oes événements ont particulièrement pour nous, nous donnent parfaitement le droit d'appeler l'Angleterre elle-même à de nouvelles délibérations, de lui faire sentir combien les changements survenus dans l'état des choses doivent changer les dispositions prises, et dès lors de prendre le parti ou d'abandonner entièrement l'Espagne a elle-même, ou bien de chercher, d'accord avec toutes les puissances, et avec l'autorité d'un tel accord, le moyen de concilier tous les intérêts. Voilà la voie salutaire dans laquelle il faut entrer; voilà ce qu'exigent réellement les intérêts moraux et matériels du pays: voila ce qu'il faut faire si vous ne voulez pas être entraînés plus tard dans cette intervention devant laquelle vous reculez aujourd'hui, et où la situation que volts avez prise a failli vous entraîner.
Je ne. suis point touché de la réponse qui peut m'etre faite, que la situation de l'Espagne n'est pas telle que je là dépeins, oue la République n'est point, à Madrid, que la Constitution de 1813 est déjà améliorée, qu'elle comporte à présent deux Chambres, qu'elle se rapproehe chaque jour davantage des autres institutions constitutionnelles de l'Europe. Je ne suis point rassuré, je l'avoue, par cette modération apparente; je ne m'abuse pas sur les conséquences de ce qui s'est fait. Il me suffit de me rappeler l'origine de l'état de choses actuel, les scènes hideuses d'où, il est sorti, la délibération des aortes, qui ne sont pas au tiers de leur nombre, la reine captive dans son palais, cette foule d'Espagnols bannis de leur patrie, les provinces prêtes à s'insurger encore et à se révolter contre la modération de Madrid, pour ne pas me tromper sur le caractère de ce qui se passe en Espagne. C'est d'ailleurs une erreur de croire que tous ces malheurs tiennent à la présence de don Carlos et aux complications dont elle a été la cause; le mal est dans la situation, elle-même, et don Carlos ne serait plus sur le territoire espagnol que, débarrassé de cette crainte, on n'en serait peut-être que plus fongueux dans la licence.
XjA voie «me j'indique est done la véritable voie salutaire et la seule voie qui puisse vous garantir contre l'intervention que vous ne voulez pas. Et il serait trop heureux de trouver l'oocasion de sortir de la voie mauvaise où noua sommes engagés, de ressaisir notre liberté d'action, et de pouvoir concourir plus librement à rendre le repos à l'Espagne et la sécurité à l'Europe ; car il ne faut pas se le dissimuler, cette question de la Péninsule est une question européenne. L'Europe, si fortement ébranlée par les événements qui se sont accomplis en France, a besoin d'être raffermie sur ses bases. Ce n'est pas seulement par le rétablissement de l'ordre à l'intérieur du paya que ce grand œuvre peut être achevé, c'est aussi par le rétablissement à l'extérieur des principes politiques vrais, moraux, conséquents, d'accord avec les bases voulues par le maintien des sociétés, Ce n'est pas tout que d'arrêter le désordre dans la rue et même de réprimer la propagande à l'extérieur. L'emploi de la force ne suffit pas pour faire rentrer dans l'esprit des peuples la pensée et le besoin de l'ordre; La société est quelque chose d'intellectuel et de moral qui tient à des principes distincts de la pure force. Il faut
dé la part de ceux qdi gouvernent aoeord entre* les idées et les faits1, moralité tout A la fois dans les doctrines et dans les actions» quelque chose de clair que les peuples comprennent et à laquelle ils se confient, et quand il s'agit de gouverner une monarchie, des principes et des opinions franchement monarchiques; il ne suffit pas d'être un gouvernement de résistance; ee que la F£*nœ veut, ce dont elle a besoin, c'est d'un gouvernement monarchique. La résistance n'est pas 1» monarchie, il ne faut pas s'y tromper. La résistance, c'est l'emploi de la force matérielle, l'usage intelligent de la force légale; mais cela ne suffit pas pour donner au pouvoir la force morale dont il a besoin; et cela ne veut point dire qu'on doive méconnaître le temps ou nous sommes* et ne tenir aucun compte des grands changements qui se sont faits dans les esprits* Qui ne voit ce» changements? Mais quelque grands qu'ils aient été, il y a des choses qui ne changent pas : on, ne gouverne qu'à certaines conditions; et je me souviens iei des belles paroles que M, le ministre de l'instruction publique, devant qui je parle en ce moment, prononçait l'année dernière à la tribune de l'autre Chambre. « Je ne pense pas, disait-il, que le progrès d'une société consiste à avancer aveuglément et toujours dans la même voie, sans se demander si c'est 1» voie qui con«rait la société à son bien, Quand la société est tombée dans la licence, le progrès c'est de retourner vers l'ordre, Quand la société a Abusé de certaine» idées, le progrès c'est de revenir de l'abus qu'on en a fait; le progrès c'est toujours de rentrer dans la vérité, dans les conditions éternelles de la société. Notre société, ajoutait-il, a besoin de retrouver les principe» d'ordre et de conservation qu'elle a longtemps perdus, et vers lesquels elle cherche à retourner. Le véritable progrès, c'est de la faire marcher dan» cette voie dans laquelle elle est en arrière* et non de la pousser en aveugle dans de» voies ou elle s'est peut-être déjà trop avancée, qui la mèneraient à sa ruine et non à sa grandeur, » Cette belle doctrine, Messieurs, ne s'applique pas seulement au gouvernement intérieur d'un Etat, mai» aussi à la conduite de ses rapports avec les peuples étrangers. Et ici le gouvernement- doit y réfléchir, car le moment est grave. Il s'agit de savoir s'il peut faire ce que les véritables intérêts de la France exigent; deux voies lui sont ouvertes, mais si, au dedans comme au dehors, il ne suivait pas, il ne pouvait pas suivre la meilleure; s'il restait dans des voies indécises, occupé à se débattre contre les conséquences des principes qu'il aurait posés, il justifierait ce que plusieurs ont dit de lui, qu'il ne suffirait pas a son œuvre; il accuserait par là son impuissance, l'impossibilité d'accomplir la mission qu'il s'est donnée; il paraîtrait comme un arbre dont la racine est sechée, et qui n'a pas en lui la source de la vie. Il est temps qu'il y songe, les intérêts de la France l'exigent, l'Europe regarde et attend
M. te due #e Braglt*, Messieurs, je voudrais qu'il me fût permis, qu'il me fût possible de laisser sans réponse le discours que vous venez d'entendre. J'ai peu de goût aux discussions sur le» affaire» étrangères. L'expérience a démontré, qu'en thèse générale, ces
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discussions ne sont propres qu'à susciter des embarras sans compensation, et des difficultés dont on ne saurait d'avance apprécier la nature et mesurer la portée.
Les événements survenus depuis la dernière session n'ont pas, d'ailleurs, l'importance qu'on leur attribue; et s'il en est quelquesuns, comme par exemple notre démêlé avec la Suisse, qui soient de nature à devenir un sujet de controverse entre l'administration actuelle et celle qui a précédé, ces événements n'ayant rien qui engage ma responsabilité, et n'ayant rien qui constitue un intérêt permanent, un intérêt qui s'agite au-dessus de la lutte ordinaire des partis, je préférerais laisser le champ libre a qui de droit. Mais le discours du précédent orateur, mais l'acte d'accusation qu'il vient de dresser ne portent pas précisément sur les faits du moment, sur les faits qui sont à l'ordre du jour; ils remontent plus haut, ils remontent aux antécédents, et, pour me servir de son langage, à la source rnême du mal. Eh bien! loin de s'en prendre au cabinet actuel, il s'en prend pour tout et sur le tout (et si le fait était vrai, il aurait raison), il s'en prend à l'administration dont j'ai fait partie. C'est en effet, à cette administration qu'il impute le tort d'avoir, en laissant abolir la loi salique en Espagne, engagé l'Espagne dans une révolution, d'avoir engagé la France dans cette révolution par le traité de la quadruple alliance, et par suite d'avoir placé le ministère actuel dans une position inextricable, où il ne peut ni avancer sans crainte de compromettre les intérêts du pays, ni reculer sans avoir l'air de jouer une sorte de palinodie.
Ces reproches, qui sont graves, ne s'adressent pas à l'administration actuelle, ils ne s'adressent pas même à la précédente; ils retombent de tout leur poids sur l'administration dont j'ai fait partie. C'est donc à moi de répondre. Je répondrai catégoriquement; et s'il m'arrivait de répéter des faits qui vous sont familiers, et dont vous avez les oreilles rebattues, vous m'excuserez, Messieurs, ce n'est pas ma faute. Ce n'est pas chose nouvelle; et lorsque l'attaque ne se met pas en frais d'invention, la défense peut également s'en dispenser. (Rire» et approbation.)
On dit que nous avons compromis l'intérêt de la France en laissant, en faisant abolir la loi salique en Espagne. Le reproche est étrange, Messieurs; pour prendre parti pour ou contre une institution, il faut au moins que cette institution existe. Or, il est bon que la Chambre le sache, la loi salique n'a jamais existé en Espagne. Jusqu'à 1712, l'ordre de successibilité au trône était réglé comme il Test aujourd'hui. Le changement qui eut lieu à cette époque n'eut rien de commun avec la loi salique.
Je ne veux point faire ici d'érudition, je n'irai cas feuilleter les Bénédictins pour dire ce que p'entends par loi salique. J'entends par loi salique une loi qui exclut les femmes du trône, et je dis que le changement de 1712 n'avait aucun rapport avec une institution de cette espèce.
En effet, quel est le changement qui a été introduit par la pragmatique de Philippe V ? Avp- -nnatique, les femmes héritaient
du trône à défaut d'héritier direct : la pragmatique dit qu'elles hériteraient à défaut d'héritier direct et indirect. La Chambre voit donc que si, en effet, c'est un si grand malheur, un si grand danger de voir la couronne sur la tête d'une femme, ce malheur, ce danger, l'Espagne l'a toujours subi Mais, dit-on, ce j danger était plus éloigné, et vous avez contribué à le rapprocher, à le rendre plus médiat. Cela prouve, Messieurs, que je n'ai pas été très bien compris, lorsque j'ai donné, dans la session précédente, des explications à l'honorable orateur lui-même.
Il semblerait, d'après lui, que le changement dont il s'agit ait été fait par le testament de Ferdinand VIL Non, Messieurs, ce changement date de 1789. C'est alors que le premier ministre de Charles IV, M. Florida Blanca, ayant marié la fille du roi d'Espagne au prince du Brésil, le père de don Pedro et de don Miguel, imagina, dans l'idée qu'il était possible que la postérité mâle de Charles IV vint à décéder dans l'enfance, imagina, dis-je, de réunir les deux couronnes sur la même tête, et proposa aux cortès l'abolition de la pragmatique de Philippe Y. Le gouvernement français en fut même averti. L'ambassadeur de France alors à Madrid, M... s'y opposa et fut désavoué par son gouvernement. Un autre ambassadeur, M. de La Vauguyon, fut envoyé à sa place.
Cependant Charles IY décida de tenir cette résolution secrète. Les événements qui survinrent en Espagne ne lui permirent pas d'y donner suite.
Ce fut en 1807, alors qu'une armée française avait envahi l'Espagne et que Napoléon prétendait régner à Madrid, ce fut à cette époque que la princesse de Portugal réclama ses droits au trône en se fondant sur la pragmatique de 1789. On n'avait pas l'original. La junte fit faire une enquête, et c'est d'après cette enquête qu'une disposition fut insérée dans la Constitution de 1812. Mais ce ne fut qu'en 1830 et antérieurement à la révolution de Juillet, que Ferdinand VII conçut la pensée de rendre sa fille héritière du trône, non point par son testament, mais en vertu d'un acte des cortès qui était en ses mains.
A cette époque, qui était intéressé à contester? Qui, Messieurs? c'était d'abord don Carlos qui était à Madrid auprès de son frère, et qui se trouvait par là privé de la succession; ensuite le roi de Naples, qui hériterait de cette couronne à défaut de la branche aînée. A cette époque le roi de Naples se trouvait par hasard a Madrid. Enfin, c'était Charles X qui régnait en France, et qui, à défaut des deux branches, était habile à succéder. Eh bien ! quelqu'un de ces trois personnages a-t-il contesté, soit la validité, soit la sincérité de cet acte? Nullement. Don Carlos, qui était à Madrid; y a accédé; le roi de Naples, qui se trouvait à Madrid, y a également accédé par son silence; enfin l'ambassadeur de France à Madrid fit, comme en 1789, quelques démarches; mais il fut désapprouvé par son gouvernement qui lui donna ordre de suspendre toute réclamation.
Je sais bien qu'il y avait une raison pour cela, et qu'à cette époque Charles X était préoccupé de l'expédition d'Alger et des ordonnances de juillet 1830. Quoi qu'il en soit,
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le décret fut promulgué sous l'ancien gouvernement en présence de don Carlos, qui ne réclama pas, du roi de Naples et de la Franc», représentée par son ambassadeur, qui ne réclamèrent pas davantage.
Maintenant, croyez-vous que le gouvernement actuel dût faire les démarches que n'avait pas faites le gouvernement précédent ? C'est que non seulement Ferdinand VII promu lga son acte comme très régulier; mais il f>rit soin que cet acte fût validé de nouveau. 1 fit convoquer les cortès, lui qui n'était pas fort amoureux de ce genre de réunion (On rit), et fit prêter serment à sa fille par ces mêmes cortès. Je le demande, que pouvait faire le gouvernement français à pareille chose? Rien. On est donc tout à fait dans l'erreur quand on dit que c'est le gouvernement français qui est responsable du changement de l'ordre de successibilité en Espagne.
Le gouvernement français a trouvé le gouvernement de droit et de fait dans la reine Isabelle : de fait, car elle recueillait la couronne à la mort de son père sans nulle contestation; et de droit, car de deux choses l'une, ou les cortès ont le droit de changer l'ordre de succession au trône, ou si la pragmatique de Philippe V a été validée, les cortès ont eu le droit de faire ce qu'elles ont fait. (Marques nombreuses d'adhésion.)
On a dit que le gouvernement français ne devait pas se hâter de reconnaître la reine Isabelle; que c'est parce qu'il a pris parti dans cette querelle que l'Espagne s'est trouvée engagée dans cette malheureuse révolution. Mais, Messieurs, pourquoi le gouvernement français aurait-il hésité dans l'espérance qu'il s'élèverait un compétiteur, et que de là résulterait le détrônement d'Isabelle? C'était là son motif, je crois pour ma part, puisque la question était de rétablir la moralité chez les peuples et dans les états. Une pareille doctrine ne serait pas profondément morale; un gouvernement ne serait pas bien reçu à exciter la guerre civile dans un pays, parce qu'il pourrait en résulter pour lui un avantage quelconque. Et je crois que le gouvernement français, en reconnaissant immédiatement la reine Isabelle, a fait ce qui était possible, et qui dépendait de lui pour prévenir, pour empêcher une révolution en Espagne. En effet, le danger qu'il recueillait d'un acte qui avait été promulgué sans son concours, et dont il n'était en aucune façon responsable; ce danger, c'était qu'il s'élevât un compétiteur ayant pour appui la faction absolutiste en Espagne, et de précipiter le gouvernement de la reine dans une mauvaise voie.
Que pouvait faire le gouvernement français pour que ce compétiteur n'eût aucune chance d'amener l'événement d'une guerre civile en Espagne? Il faisait ce qui dépendait de lui pour que la reine Isabelle restât maîtresse de ses actions; et le gouvernement français a fait là raisonnablement tout ce qui dépendait de lui pour prévenir la guerre civile, et la conséquence de la guerre civile qui e«t une révolution. Il n'a pas cru par là qu'il suffisait de reconnaître la reine Isabelle pour prévenir tous ces dangers; il a fait ce qu'il a pu, ce qu'il a dû; et tout au moins ce n'est
pas à lui qu'il faut s'en prendre des événements subséquents.
J'ajoute que le gouvernement français aurait été bien fou et bien dupe s'il avait travaillé à ramener don Carlos sur le trône d'Espagne par la voie d'une guerre civile. Eh bien! Messieurs, quel est, au fond, je vous prie, le danger que peut faire courir à la France le changement de la loi salique et l'événement d'une femme recueillant la couronne d'Espagne ? C'est de voir un jour cette femme porter, par un mariage, la couronne d'Espagne sur la tête d'un ennemi du gouvernement français. Eh bien ! le gouvernement français avait un ennemi tout créé; c'était don Carlos, qui était, comme chacun le sait, le chef ou plutôt l'instrument d'une faction sanguinaire et' bigote qui a fait le désespoir d'un frère et celui du gouvernement français après l'intervention de 1823... (Nouvelles marques d'adhésion.) Laisser arriver donc Carlos par la voie régulière, cela se pouvait; car, comme tous les gouvernements du monde, le gouvernement français devait se défendre; mais le faire arriver au trône par une guerre civile, c'était assurément y faire arriver un ennemi tout fait, et dont personne ne pouvait se dissimuler les mauvaises intentions. Ce que le gouvernement français devait faire, Messieurs, il l'a fait. (Très bien!)
Maintenant, on nous a dit que, depuis, le gouvernement français a fait ce qu'il a pu pour pousser l'Espagne dans les voies révolutionnaires, jusqu'au moment où l'excès lui a paru trop grand; et on veut le rendre responsable de tous les actes révolutionnaires qui se sont accomplis, des diverses banqueroutes, de la situation actuelle de ce pays et de tous les autres actes.
Je dis cour ma part, en ce qui touche l'ad ministration qui m'était confiée, et je puis dire la» même chose des deux administrations qui ont succédé à celle dont j'avais l'honneur de faire partie, que le Gouvernement français n'a jamais mérité un pareil reproche. J'affirme que les instructions données à notre ambassadeur en Espagne ont été de toujours laisser la reine régente libre dans le choix de ses ministres, et ces ministres libres dans le choix de leur système, et lorsque ces choix ont été faits, d'appuyer les principes de modération, d'équité et de raison. Si j'avais encore entre les mains les papiers du gouvernement et le droit de les faire connaître à la Chambre, je lui montrerais les instructions qui ont été données à toutes les époques, et je défierais l'honorable préopinant lui-même de persister dans les reproches qu'il nous a adressés.
Mais on dit que le traité de la quadruple aJliance a eu ce résultat, et on insiste, et on dit que ce traité, en donnant des encouragements à telle ou telle faction, et en plaçant le gouvernement sur une pente dangereuse, a pu contribuer plus ou moins à entretenir pour l'avenir des espérances révolutionnaires. Je dis du traité du mois d'avril 1832 ce que je dis de la conduite du gouvernement français dans toute cette affaire. Il a pris les faits comme la Providence les a faits: il a cherché à en tirer le meilleur parti possible, et chacun de ses actes a eu pour objet de prévenir la nécessité de recourir aux partis extrêmes. CV»ct. là le caractère propre de ce traité, sur lequel
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je demaade à la Chambre de dire quelques
mots.
On a deux manières de l'entendre, et je ne partage, pour ma part, ni l'une ni l'autre. Il y a de* personnes qui pensent que le traité de 1$32 est une «impie feuille de papier, un engagement eans valeur, un engagement de faire, chacun de «on oôté, ee que bon semble ; et d'autre* qui pensent que ce traité est une association complète entre les quatre gouvernements français, anglais, espagnol et portugais, par laquelle ces quatre gouvernements ont mis en commun, pour ainsi dire, leurs destinées et se sont engagés à faire à tout prix et à tous risques, tout ce qui se trouverait compris dans, l'objet du traité. Je nie également ces interprétations extrêmes.
L'objet du traité, ce mot est écrit dans le préambule, c'est la pacification de la péninsule troublée par les prétentions de don Carlos au trône d'Espagne, et de don Miguel au trône de Portugal et le désarmement des partisans de ces deux princes; voilà le but général.
L'engagement général, c'est de travailler en cprnmun au but du traité par des mesures diverses et dans des proportions diverses, selon la situation et la diversité des intérêts que chacun a dans un but commun,
jÀinjsi, ptenez successivement le* diverses phases de ce traité; c'est en 1834 qu'il a eu lieu.
Quelles étaient. Messieurs, les circonstances ? Don Miguel était à la tête d'une armée, et il assiégeait la reine dona Maria dans Lisbonne. Don Carlos était réfugié auprès de lui, et du sein du camp de don Miguel, il provoquait à la révolte les Espagnols. Yoilk l'état des choses dans le moment où l'association s'est formée.
Qu'a-t-on fait? On est convenu de travailler en commun à l'expulsion des deux princes et au désarmement de leurs partisans; mais eston convenu d'y travailler tous par les mômes moyens et dans la même proportion ? Non^ Messieurs, la reine dona Maria, qui jouait le tout pour le tout, qui n'avait pas d'autre intérêt que le but même du traité, s'est engagée à y employer la totalité de ses forces et oe ses ressources. La reine d'Espagne qui n'était pas menacée et qui n'était pas attaquée, n'a porté dans l'exécution du traité qu'une moindre force, elle n'a fourni qu'un corps de trpupes dont le nombre devait être réglé ultérieurement. Le gouvernement anglais, qui n'y intervenait que par l'intérêt qu'il porte à la tranquillité du Portugal, parce que ses traités antérieurs le rendent garant do l'intégrité de son territoire, y était intervenu avec une force navale. Quant à la France, elle n'y a porté nue son autorité morale. Si sa coopération esi nécessaire, nous réglerons ce qui peut se faire alors.
Voilà quelle a été la première phase du traité, danR laquelle le but était clair et les ongagements variés en raison de la position des parties contractantes, et ae l'intérêt qu'on wait au but final. Qu'est-il arrivé? que les deux puissances ont posé les armes, qu'ils se sont éloignés: que le but du traité a paru un instant, comblé ^t la pacification rétablie dans la péninsule. Mais cela* n'a duré qu'un instant. Le danger s'est reproduit le même *ur un autre terrain. Don Carlos a quitté Londres, a traversé la France furtivement ; il e^ mettre à la tête des insurgés de I
la Navarre, et menacer le trône de la reine d'Espagne, On a fait alors précisément pour l'Espagne ce qu'on avait fait pour le Portugal. Mais les rôles étant changés, le contingent que chacun portait au traité a changé. Aussi, la reine d'Espagne y a apporté la totalité de ses ressources; la reine dona Maria, qui n'était que menacée, y a contribué par un corps de troupes limité. Quant au gouvernement anglais, il a fait pour ee pays ee qu'il avait déjà fait pour l'autre. Là France, au lieu d'intervenir d'urne manière morale seulement, a pris un engagement positif.
Il a été fait depuis d'autres arrangement*. Lors de la discussion du paragraphe, j'aurai quelques explications à demander et à donner. Je me borne à indiquer ici quel a été l'esprit et le caractère du traité. Ils ont été de faire dans chaque occasion ce que ehaque circonstance nouvelle exigerait, chaque gouvernement se réservant cependant le droit d'apprécier la mesure qui lui est proposée, et d'examiner jusqu'à quel point cette mesure est ou non conforme aux principes du droit des gens, est ou non propre à atteindre le but du traité, est ou non compatible avec ses intérêts essentiels. C'est pourquoi le gouvernement français a refusé récemment d'intervenir à main armée en Espagne; parce qu'il a trouvé par des raisons qui se produiront d'ailleurs dans la discussion que l'intervention à main année n'était ni justifiée par le droit des gens, ni compatible avec les intérêts essentiels et permanents de la France.
Je me borne à indiquer ce caractère général dn traité pour répondre à ce qui a été dit.
Le traite a été, comme toute la conduite du gouvernement français, un moyen pris pour affranchir les deux gouvernements qu'il intéressait plus particulièrement de la nécessité de se jeter entre les bras des partis, peur éviter autant que possible, les conséquences révolutionnaires d'une situation que le gouvernement français n'avait pas faite, et qu'il a fait ce qu'il a pu pour atténuer.
Maintenant, quel est le remède que nous a proposé l'honorable préopinant? Je ne l'ai pas bien compris, je l'avouerai: il a parlé de l'Europe, il a» parlé aussi de l'intérêt moral de* sociétés, de la nécessité de se dégager du traité de la quadruple alliance et d'en conclure un autre, à ce que j'ai cru entendre, plus général, plus étendu, comprenant plus de puissances, et travaillant dans un autre but. Tout ceci était enveloppé de phrases très élégantes et très harmonieuses: mais au travers de ces phrases, ce que j'ai pu concevoir, c'est que le remède qu'il trouvait à la situation actuelle, o'était à peu près un congrès de Vérone, et la Franoe, chargée d'exécuter ses décisions, intervenant alors, non plus en son propre nom, mais dans l'intérêt général de l'Europe et avec son assentiment, c'est le renouvellement de la situation de 1823; c'est le rétablissement de l'ancien gouvernement d'Espaame par le moyen d'une armée française, en exécution des décisions d'un congrès. C'est là à peu près ce qui m'a paru résulter des phrases que j'ai entendues.
Je crois qu'il faudrait y regarder d'un pni prbz, avant de rentrer dans cette voie ; je crois que si le gouvernement so prêtait à de pareil» conseils, il pourrait mériter alors le reproche qu'on lui adresse très injustement aujourd'hui,
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de rentrer dans les voies de la restauration; je croiB que si nous avions opéré ce changement par cette voie, ma foi il n'y aurait plus qu'un petit changement à opérer, et c'est chez nous qu'il se ferait. (Rira d'approbation.)
Parlant sérieusement, Messieurs, les affaires de la péninsule ne concernent en réalité que la France et l'Angleterre ; elles ne menacent aucun autre gouvernement, de quelque manière qu'elles tournent, ou du moins si elles les menacent, c'est d'une manière tellement éloignée, tellement indirecte que noua avons le besoin de les régler nous-mêmes en tant que cela nous concerne. Les troubles de la péninsule ne menacent que la tranquillité de la France et les intérêt» de l'Angleterre. C'est par cette raison que le traité dont il s'agit, bon ou mauvais, est susceptible ou non de modifications; je n'examine pas la question en œ moment, je conçois la possibilité d'y ajouter ou d'y retrancher, je ne discute rien à cet égard; dans tous les cas, si ce traité, dïs-je. doit subir un changement quelconque, le changement doit être fait par les puissances qui l'ont signé et non par d'autres. J'ajoute que je ne conçois pas, pour moi, le changement qui puisse atteindra, quant à présent, le but que 1 honorable préopinant s'est proposé; que je Bouhaite de voir l'ordre, la paix, la tranquillité, tous les bien» dp la civilisation se produire dans la péninsule.
Il y a eu une révolution en Espagne; ce n'tfst pas nous qui Favons amenée; c'est un concours de circonstances parfaitement indépendantes, et que nous avons fait tout ce qu'il dépendait de nous pour atténuer. Les révolutions ne se termineront pas du soir au lendemain; elles ne se font pas sans que les voisins en éprouvent quelques inconvénients et quelques dangers : ce n'est pas la première fois que cela est arrivé dans le monde. Il faut savoir envisager de sang-froid des événements de cette nature, y parer autant qu'on peut, supporter ce que l'on ne peut empêcher, ne pas croire au'il y ait quelqu'un qui ait dans sa tête, dans sa cassette, dans son portefeuille, un remède immédiat à de pareils événements.
Ce qui importe au gouvernement français dans cette situation^ c'est de continuer la politique qui a été suivie jusqu'ici, c'est-à-dire de faire ce qui dépend de lui pour l'affermissement du gouvernement établi dans la Péninsule. Tout ce qu'il pourra dans ce but, tout, dis-je, excepté ce qui compromettrait ses intérêts essentiels, ce qui le priverait de toute liberté d'action en Europe, ce qui aurait, sinon pour tendance directe, du moins pour résultat, de placer la France à la discrétion de l'Espagne, le gouvernement français dans la dépendance du gouvernement français responsable des événements de la péninsule; c'est là, à mon avis, ce que le gouvernement français ne doit jamais faire. Il lui importe, dans sa situation en Europe, d'avoir liberté d'action et d'avoir constamment la disponibilité do toutes ses forces, de toutes ses ressources. (Très bien., trh bi^nf)
Hors de là, je tiens qu'il est dans les intérêts légitimes dn eouvernement français et de la bonne politique de tout fairr pour l'affermissement d«s pouvernements établi* d*n« la t)éninsule. C'est parce que, à mon avis, l'intervention armée dans les événements de la néninsnle* indépendamment de ce que, sous le
point de vue du droit des gens, il y aurait beaucoup de choses à dire, aurait pour résultat de placer les deux gouvernements dans la dépendance l'un de l'autre, de les enchevêtrer l'un dans l'autre, de faire, en quelque sorte, qu'ils fussent comme deux bâtiments qui, s étant abordés, ne peuvent plus se séparer, ce qui fait que la destinée de l'un devient celle de l'autre; c'est pour cela que le jgouvernement doit l'éviter. Cependant, je ne suis pas absolu; je n'entends pas poser ici des principes généraux; je ne crois pas qu'un gouvernement sensé doive dire : Jamais, Je crois seulement que, en ce moment, nous ne sommes pas dans un de ces cas exceptionnels où l'intervention à venir serait justifiée par le droit des gens; mais je conçois une foule d'hypothèses dans lesquelles nous pourrions nous y trouver.
Dans ce moment, elle aurait de graves dangers, et elle n'aurait pas les avantages qu'on s'en promet; mais je conçois une foule d'hypothèses dans lesquelles ce serait le contraire, et dans lesquelles le gouvernement français doit s'engager sur des principes et non pour ou contre des mesures; mais je pense qu'en fait, et actuellement, il doit continuer à faire ce qui a été fait jusqu'ici, et à ne pas faire ce qui n'aurait pas été fait jusqu'ici.
C'est là mon opinion personnelle, c'est l'opinion que j'ai emportée des affaires, quand je m'en suis retiré. Je n'ai rien vu depuis qui m'ait déterminé à en changer. Je crois dono que le remède proposé par Te préopinant, qui consisterait à rassembler l'Europe en congres, et à charger la France d'exécuter les arrêts de ce congrès, doit être évité à tout prix» à toujours et à jamais. (Marques générales aVappro^ bation).
M. le Président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans la discussion générale?
(Un grand nombre de pairs réclame le renvoi de la discussion à demain. M. le Président consulte la Chambre ; après ^ une première épreuve, sans résultat appréciable, il invite MM. les pairs à prendre part à la délibération. Le bureau déclare, par l'organe de M. le Président, que cette épreuve est favorable à la continuation de la discussion.)
M. €N>nslit. Je demande la parole.
Messieurs, je prends la discussion au point où l'a laissée M. le duc de Broglie. Je n'ai pas besoin d'appuyer la savante et irrésistible polémique que notre noble collègue a opposée à l'habile et ingénieux discours de M. le due de Noailles. M. le duc de Broglie a parfaitement démontré ou que ce discours était destitué de toute conclusion politique, ou que s'il en avait une, cette conclusion n'était autre chose, sous une obscurité transparente, que l'établissement de don Carlos sur le trône d'Espagne. Et comme M. le duc de Broglie ne consent, à aucune condition, à ce résultat, il veut toutes les mesures nécessaires pour le prévenir. Il ne se résigne pas, relativement à l'Espagne, à une politique qui consisterait seulement à faire des vœux pour elle : non, il est venu défendre dons un noble discours la politique qu'il avait professée et pratiquée pendant 3on ministère, c'est-à-dire une politioue d'action. PU borner à de simples vœux, rejqtivement à l'Espagne, ce n'est pas une véritable politique; c'est l'absence même de toute politique. Le traité du 22 avril 1834 ne peut s'arrêter la.
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Quatre grandes puissances ne font pas un traité solennel pour exprimer des vœux et des espérances.. Celui du 22 avril est un acte d'une tout autre portée ; il contient et il impose une tout autre politique, à savoir l'obligation de porter un secours efficace à la cause de la reine d'Espagne, dans la mesure de ses périls et des intérêts de la France. Telle a été la politique du cabinet du 11 octobre et du cabinet du 22 février ; politique hautement consacrée par l'adhésion formelle et les suffrages des deux Chambres.
vient de dire positivement qu'il admettait, en effet, dans les chances de l'avenir, telles circonstances ou le danger de la non-intervention pourrait être plus grand que celui de l'intervention elle-même.
Ainsi jamais les cabinets précédents n'ont déclaré, en principe, qu'ils n'interviendraient à aucun prix et dans aucun temps ; mais en fait ils nont pas cru devoir intervenir.
Mais à la place de cette intervention, qu'ils ne s'interdisaient pas à toujours et qu'ils ne pratiquaient pas, le cabinet du 11 octobre, et celui du 22 février, ont-ils mis seulement des vœux et des espérances? Non, Messieurs, à la place de l'intervention qu'ils ne jugeaient pas nécessaire, ils ont pratiqué le système connu sous le nom de la coopération. L'intervention, Messieurs, c'est l'intervention sous le drapeau français, c'est l'intervention officielle, cette intervention qui compromet, gui peut .sauver, qui peut perdre aussi, et qui attache la France avec l'Angleterre à la destinée de l'Espagne. La coopération, c'est un secours efficace, plus ou moins considérable, selon les circonstances, donné à un allié, sans engagement direct ultérieur, sains l'argent et surtout sans le drapeau de la France.
Le traité du 22 avril 1834, avec la convention spéciale du mois d'août de la même année, ne dit pas qu'on coopérera de telle façon ou de telle autre, dans telle ou telle mesure; mais il dit expressément que l'on coopérera^ si la coopération est reconnue nécessaire par la France et par les puissances contractantes.
De là, Messieurs, les divers actes de coopération qui ont eu lieu depuis la convention d'août 1834 jusqu'aux premiers jours du dernier mois de septembre. Ces divers actes ont successivement parcouru tous les degrés de la coopération.
Le premier degré a été le blocus. Ce blocus vous a condamnés à de grands sacrifices; il a gêné notre commerce; il a exigé un corps d'observation; il a nécessité une surveillance extrêmement coûteuse et très pénible pour les provinces qui en étaient le théâtre.
S'est-on arrêté là, Messieurs ? non; on a été beaucoup plus loin, bien plus loin qu'on ne veut aller aujourd'hui; car le sang français a coulé et par la permission du gouvernement français, et ni sur le sol, mais ni sous le drapeau de la France, pour le service de l'Espagne, dont la cause était alors considérée comme la nôtre.
Je demande, en effet, si le ministère du 11 octobre n'a pas autorisé l'Espagne à enrôler sur le p ~*\noe des Français, des hommes
f -ançais dans les veines, jusqu'à
concurrence de 15,000 soldats. Il a paru dans le Moniteur une autorisation d'enrôlement pour la légion Swartz. Cet enrôlement a eu lieu dans la préfecture de la Seine.
Je demande si ce n'était pas là une coopération avec le sang de la France ? Que manquaitil à cette coopération pour être l'intervention même ? il y manquait ce qui séparera à jamais la coopération de l'intervention, c'est-àndire le drapeau français, c'est-à-dire la compromission de la dignité et des intérêts ultérieurs de la France.
Je m'appuie d'abord sur cette autorisation d'enrôlement pour établir d'une manière, selon moit incontestable, que le système de la coopération avec le sang ae la France, mais sans le drapeau de la France, a été hautement pratiqué par le ministère du 11 octobre. (Sensation.)
Quelques pairs : Oui !
M. Cousin. Le duc de Frias est arrivé avec la mission d'enrôler jusqu'à concurrence de 15,000 hommes. Que la Chambre pèse la valeur de ce chiffre. Et encore ce pouvaient être d'anciens militaires, des soldats de nos régiments dont le temps de service était expiré et qui étaient autorisés à se rengager, non pas sous le drapeau français,, mais pour la cause de la France, sous le drapeau espagnol, pour porter, secours à votre allié.
C'était s'avancer beaucoup que d'autoriser de pareils engagements, et ae publier au Moniteur cette autorisation. Mais, Messieurs, voici un acte d'une toute autre importance. La France avait, à Alger, une légion étrangère à son service; dans cette légion, il y avait, m'at-on dit, un tiers de Français : cette légion avait rendu de grands services à la France. Eh bien ! on cède cette légion à la reine d'Es-
Ï>agne; et non seulement on la cède, mais on a met sous le commandement d'officiers français, et on1 négocie avec un général français bien connu, pour qu'il se mette à la tête de ce corps, composé de 6 à 7^000 hommes, sur lesquels n y avait près de 3,000 Français.
Que manquait-il, je vous prie, à ces 2,000 hommes, nos compatriotes, nos frères, qui servaient dans la légion étrangère espagnole, sinon le drapeau national ?
Les 6 à 7,000 hommes de cette légion ont rendu les plus grands services à la reine; ils ont révélé a l'Europe et votre force et la faiblesse de don Carlos. Partout où la légion étrangère a rencontré l'ennemi, elle l'a dispersé.
Tel était l'état des choses quand le cabinet du 22 février est arrivé aux affaires. Qu'a fait ce cabinet ? exactement la même chose que le cabinet du 11 octobre; il a suivi la même politique, car il n'a jamais déclaré ni qu'à aucun prix il n'interviendrait, ni qu'il était immédiatement obligé d'intervenir. Le cabinet du 11 octobre s'était toujours tenu dans cette sage réserve. Rappelez-vous les paroles prononcées à cette tribune par un illustre amiral dont la France déplore encore la perte. M. de Rigny, interpellé par M. de Dreux-Brézé sur la question de savoir si le gouvernement français interviendrait ou n'interviendrait oas dans les affaires d'Espagne, répondit : « XeB circons; tances dicteront au gouvernement le parti qu'il aura à prendre dans les véritables intérêts de la France. » Cette politique est celle
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que le duc de Broglie vint d'exposer avec un si haut talent; c'est celle que le cabinet du 22 février a fidèlement suivie.
Pourquoi ne le dirais- je pas, Messieurs? tout le monde sait que le cabinet du 11 octobre avait posé à l'Angleterre une question d'intervention, preuve assurée que ce cabinet ne repoussait pas absolument l'intervention. L'Angleterre ne crut pas alors le moment venu. Plus tard, sous fe ministère du 22 février, l'Angleterre, éclairée par les progrès toujours croissants de don Carlos, prend à son tour l'initiative, et propose à la France l'intervention directe, officielle, sous le drapeau français, en acceptant la solidarité de toutes les conséquences de cet acte. Elle nous propose, tandis qu'elle occupe Saint-Sébastien, elle nous propose, dis- je, d'occuper de notre côté d'autres points très importants, entre autres Bilbao et Pampelune.
Il a donc été proposé au ministère du 22 février, par l'Angleterre, une intervention à deux, une intervention où la France prenait toutes ses sûretés, et des sûretés plus grandes encore que celles que l'Angleterre se réserve.
Eh bien ! le cabinet du 22 février, qui semble aujourd'hui si fort accusé d'être un cabinet interventioniste, l'a été si peu, Messieurs, que non seulement il n'a pas, comme le cabinet du 11 octobre, posé à l'Angleterre des questions d'intervention, mais que des questions d'intervention lui ayant été posées, il ne les a point acceptées ! Et sur quel motif? Sur ce motif que les circonstances ne l'exigeaient pas encore, que l'on pouvait se passer de l'intervention en suivant la simple coopération déjà pratiquée par le ministère précédent; et le cabinet du 22 février s'est borné à coopérer; seulement il a coopéré sur une plus grande échelle.
Tout le monde conviendra que la cession de la légion étrangère à l'Espagne était une coopération à main armée, plus grande que l'autorisation de l'enrôlement de la légion Swartz, de même que cette autorisation de ces enrôlements était une coopération plus grande que le simple blocus. Les circonstances avaient marche; le gouvernement du roi a suivi les circonstances; il a secouru son allié dans les limites de ses périls et de nos intérêts. Le ministère du 22 février décida donc qu'au lieu d'autoriser seulement les soldats qui avaient fait leur temps ià se réengager au service d'Espagne, on autoriserait à prendre dans les régiments des soldats de bonne volonté qui voudraient prendre du service en Espagne; mais on leur refusa le drapeau français, on leur refusa la solde française. Or, là où ces deux conditions manquent, l'intervention n'existe pas ; et il n'y a plus qu'une simple coopération, plus ou moins étendue, plus ou moins efficace.
Voilà ce qu'a fait le cabinet du 22 février. Je défie qu'on me montre entre cette politique et la politique précédente d'autre différence que la différence du plus au moins.
Tout comme le cabinet du 11 octobre avait négocié avec un général pour qu'il se mit a la tête de la légion française en Espagne, de même le cabinet du 22 février avait autorisé le commandement de la nouvelle légion de 8 à 10,000 hommes par le brave et habile général qui venait de cueillir de beaux lauriers à la Sikkak. La Grande-Bretagne s'engageait de son côt'j à porter la légion anglaise à 12 ou
15,000 hommes; le Portugal fournissait 6,000 soldats; on devait, choisir dans toute l'armée espagnole les 10 ou 12,000 meilleurs soldats. Cet ensemble de forces devait obéir au général français, qui devait avoir ainsi sous ses ordres un effectif de près de 40,000 hommes, avec lesquels il aurait pu, sans engager la France, sans comp omettre le drapeau national, sans compromettre nos finances, sans excéder les limites de la politique suivie par le cabinet du 11 octobre, rendre à notre alliée les plus grands services. (Sensation.)
Voilà quel était le plan de la coopération arrêtée par le cabinet du 22 février. Sur ces entrefaites, un grand événement intervint en Espagne, la constitution de 1812. Cet événement pouvait avoir de graves conséquences. Le ministère suspendit l'entrée de la légion étrangère en Espagne, et attendit; c'était ce que la prudence exigeait.
Cependant la constitution de 1812, qui s'annonçait sous de si lugubres auspices, quels malheurs a-t-elle produits? Comparez-la en elle-même, avec les modifications qu'elle a reçues, à la constitution d'un peuple voisin, du peuple belge, à qui vous avez rendu d'immenses services que vous ne songez pas à désavouer; la trouvez- vous très inférieure? Pour ma part, j'y vois bien peu de différence. Je n'en vois pas davantage entre un statut royal qu'on devait modifier dans un sens ultra libéral, et la constitution de 1812 sagement révisée. Les droits de la couronne y sont garantis : il y a une seconde Chambre, Enfin, cette constitution n'a pas amené tout ce qu'elle annonçait d'orages : et le gouvernement d'Espagne, s'il n'est pas assurément un modèle à proposer, est aujourd'hui un gouvernement comme beaucoup d'autres, un gouvernement naissant, entouré de difficultés semblables à celles que nous avons traversées» dont il peut triompner avec le temps, et dont il se dégage de jour en jour davantage.
Tel est l'état dans lequel le cabinet du 22 février a laissé la question espagnole. C'est sur cette question qu'après les plus grands succès parlementaires consacrés par une imposante majorité, après avoir obtenu en Afrique des avantages qui malheureusement ne se sont pas soutenus depuis, ce cabinet s'est dissous volontairement plutôt que d'abandonner absolument, non pas l'intervention à laquelle il ne pensait pas et qu'il n'avait pas même acceptée de la part de son puissant allié, mais la simple coopération qu'il préparait depuis plusieurs mois sans mystère, qu'il avait ajournée devant les événements de la Granja, mais à laquelle il ne consentait pas à renoncer à toujours.
Les faits ainsi établis, je me permettrai de
Î)oser au président du nouveau cabinet le diemne suivant :
De deux choses l'une : ou le cabinet nouveau continue, comme il l'a dit, la politique des cabinets qui l'ont précédé, des cabinets du 11 octobre et du 22 février; et dans ce cas, qu'il me soit permis de lui dire parlementairement que j'ai quelque peine à concevoir son existence : ou bien il ne la continue pas, il la condamne, il désavoue à la fois et le ministère du 22 février et le ministère du 11 octobre, car j'ai prouvé que ces deux ministères ont professé et pratiqué la même politique.
Si le nouveau cabinet veut aussi coopérer, en quoi différe-t-il des précédents; s'il ne veut
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pas coopérer, quelle nouvelle politique veut-il donc suivre à regard de l'Espagne ? Serait-ce celle que MM. de Noailles et de Brézé lui ont conseillée 7 Non, je ne puis le croire, et sincèrement je ne le crois pas. Pour moi, si je m'oriente un peu dans la politique extérieure que suit le cabinet actuel, elle consiste, non pas seulement à repousser l'intervention dont il ne s'agissait pas, mais à atténuer et à amoindrir en réalité la coopération sans la répudier en paroles, et à revenir à la première application du traité du 22 avril 1834, c'est-à-dire au blocus. Le nouveau cabinet n'autoriserait certes pas l'enrôlement de la légion Swartz; bien moins encore donnerait-il à l'Espagne H légion étrangère. Il se borne à peu près, à l'égard de l'Espagne, à faire des vœux pour elle. En vérité, c'est trop peu de chose. On doit espérer qu'il ne se séparera pas de l'Angleterre, . et nous n'avions pas besoin à cet égard des assurances positives de M. le président du conseil. Nul doute que jamais un seul mot ne sera dit contre l'alliance anglaise; mais j'aurais, je l'avoue, désiré davantage; j'aurais désiré que, conformément à la politique des
politique consiste à laisror l'Espagne se sauver ou se perdre comme elle pourra, c'est-à-dire à livrer le monde au hasard. Est-ce là la prudence telle que l'entend le nouveau cabinet ?
Il y a six semaines, quand Gomez parcourait toute l'Espagne, quand Espariero, réduit à lui-même,, s'arrêtait de ce côté du Nervion, quel est celui de nous qui eût osé affirmer que Bilbao ne serait pas pris? Or, Bilbao pris, qui eût osé repondre que Villaréal, rejoint par Gomez, ne passerait pas l'Ebre, ne marcherait pae sur Madrid, ne mettrait pas en péril le trône d'Isabelle, et n'opérerait pas une restauration carliste en Espagne?
Qu'aurait dit alors, qu'aurait fait le cabinet nouveau ? Aurait-il traité avec don Carias, ou
§our le combattre tardivement, aurait-il condamné la France à une intervention véritable, c'est-à-dire à des sacrifices sans mesure et sans terme, et cela, Messieurs, pour n'avoir pas osé continuer la simple coopération commencée par le ministère du 11 octobre, et poursuivie par le ministère du 22 février. Encore une fois, est-ce là, Messieurs, est-ce là de la prudence !
Pour moi, je demeure convaincu que la politique du ministère précédent était et plus honorable et plus prudente. Je me flatte que je 1 ai fidèlement représentée. D'ailleurs le président du cabinet du 11 octobre, et plusieurs ministres du 22 février, m'entendent. Si j'ai mal interprété leur conduite et leurs paroles, ils peuvent me démentir. Mais je buis persuadé qu]ils s'accorderont avec moi sur oos deux points essentiels auxquels toute la question se ramène : non, nous n'avons pas voulu intervenir ; oui, nous avons voulu coopérer, dans la mesure des circonstances et des intérêts de la France. On a voulu, Messieurs, coopérer efficacement au 11 octobre comme au 22 février ; de sorte que tout reproche qui s'adresse à ce dernier cabinet, remonte jusqu'au premier. La politique du 6 septembre ne continue donc pas la politique antérieure. C'est une politique entièrement nouvelle ; c'est un système nouveau de concussion à l'ennemi commun en Espagne et
en Europe, système qui m'effraie moins entre les mains au président actuel du conseil, dont je connais la modération et les lumières, mais auquel je ne suis pas disposé à sacrifier la politique éprouvée, la politique prévoyante et nationale des deux derniers cabinets du 11 octobre et du 22 février. (Sensation prolongée.)
De toute ê parts : A demain ! À demain t
M. le comte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Je n'abuserai pas de la patience et de l'attention de la Chambre ; mais je demande à répondre quelques mots pour ne pas laisser la discussion sur le terrain où on l'a placée.
Non, Messieurs, le système du cabinet que j'ai l'honneur de présider n'est point un système de concession à personne ; mais je ne ferai pas non plus à l'orateur celle d'admettre la série de faits sur laquelle il vient de bâtir son système. Ils manquent presque tous d'exactitude. Il a dit que notre politique allait être une politique de vœux seulement, et puis il a accordé que nous n'étions pas capables de violer les traités. Ces traités ne nous obligentils donc qu'à faire des vœux? N'est-ce pas leur scrupuleuse exécution qui impose à nos départements limitrophes des sacrifices dont il a reconnu lui-même l'étendue 7 II a dit ensuit*» que c'est l'intervention seule que nous a propose l'Angleterre au mois de mars dernier. J'ai déjà eu l'honneur de le dire à la Chambre : ce n'est pas l'intervention, mais la coopération au degré qui conviendrait à la France, que l' Angleterre a proposée...
M. Cousin. Soub le drapeau national!
M. le Président. Une nation comme la France ne coopère pas autrement. Ce n'est pae assurément avec l'honorable académicien qui me fait l'honneur de m'interrompre (On rit) que ie disputerai sur la valeur des termes ; cependant je ne comprends pae qu'on puisse coopérer sans intervenir, ni intervenir sans coopérer... (Nouvelle hilarité.)
Quoi qu'il en soit, jusqu'ici la France n'a pas coopéré ; je m'engage à le prouver. On a dit qu'on avait cédé la légion étrangère : non, Messieurs, on ne l'a pas cédée; on l'a licenciée, et puis on a dit aux hommes qui la composaient, aux officiers et aux soldat* : « Prenez du service en Espagne, si vous le voulez. » Ainsi il n'y a pas eu un corps au service de France qui ait passé au service d'Espagne. Il y a eu autorisation pour les hommes d'un corps qu'on venait de dissoudre, d'entrer au service espagnol et de servir avec la cocarde espagnole. Ce. fait était important à rétablir.
Le ministère du 22 février a refusé la coopération au mois de mars aussi bien que l'intervention. M. le duc de Broglie vous a dit que. pour lui, la seule politique qu'il repoussait était celle qui entraînerait étroitement la France à l'Espagne ; il s'est servi de l'image de doux vaisseaux qui s'abordent, et qui courent le risque d'être brisés ensemble par la tempête. C'est là, Messieurs, la question tout en tière : de savoir à quel moment les deux vaisseaux s'abordent, et s'engagent ; de savoir à miel point la orévoyance prescrit 6V s'arrêter. C'est là quo. nous nous séparons du 22 février... Séparer n'est pas le mot, c'est là que notre opinion diffère de celle des ministres du 22 fé-
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yrier.^ L'orateur nous a demandé pourquoi nous étions venus. Je lui demanderai, à mon tour, pourquoi ils sont partis... Ce n'est pas nous assurément qui les avons renversés, ce sont eux qui se sont retirés et qui ont laissé la place vacante. (Mouvements en sens divers.) Maintenant, si vous me demandez pourquoi nous avons pris la place, je répondrai que nous sommes entrés pour préserver notre pays du danger de s'immiscer et d'engager sa responsabilité dans la politique intérieure d'un autre pays. Nous avons vu là un grand intérêt français et nous n'en verrons jamais d'autre, quoi qu'en puisse dire le préopinant.
M. Cousin. Je n'ai pas dit cela : vous vous méprenez sur mes intentions !
M. le comte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. La coopération, comme le voulait le cabinet du 22 février, menait à l'intervention. J'en ai été convaincu, et je dirai plus, je ne puis croire que des esprits aussi politiques, aussi logiques que ceux des membres de ce cabinet, n'aient pas eu la même opinion. Je le répète, je ne vois en Espagne que la politique de la France, que la question française : c'est celle-là qui a tout mon dévouement. (Marques d'adhésion.) Messieurs, cette question française, elle est dans la figure dont s'est servi M. le duc de Broglie ; il s'agit de savoir jusqu'à quel point on s'engage dans le sort de l'Espagne. C'est là toute la différence entre la politique des deux cabinets. Le degré de coopération qui a amené la retraite du cabinet du 22 février conduisait à l'intervention ; c'est cette coopération-là dont nous ne voulons pas. Vous savez maintenant pourquoi nous avons accepté le fardeau des affaires du pays. (Marques nombreuses d'adhésion.)
(La séance est levée à cinq heures trois quarts et la discussion continuée à demain).
CHAMBRE DES PAIRS
PRÉSIDENCE DE M. Ifl BARON PASQUIER.
Séance du mardi 10 janvier 1837.
La séance est ouverte à une heure et demie.
M. le secrétaire-archiviste donne lecture du procès- verbal de la séance du lundi 9 janvier dont la rédaction est adoptée.
SUITE DE LA DISCUSSION DU PROJET D' ADRESSE
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur V ensemble du 'projet d'adresse en réponse au discours d'ouverture de la session.
(Tous les ministres sont présents.)
M. le Président. Aucun pair ne demandant la parole sur l'ensemble du projet d'adresse, je donne lecture à la Chambre a es paragraphes dont se compose ce projet :
« § 1er. — ; Sire» Au moment où, préoccupé des grands intérêts de la France, vous veniez
avec confiance au milieu de nous, un nouvel attentat a menacé votre existence et celle de vos fils ; le crime n'a pu interrompre le cours de vos royales pensées, et c'est avec la plus profonde émotion aue nous avons entendu Votre Majesté se féliciter du succès de ses efforts pour le bonheur de la patrie. » (Adopté.)
« S 2. — Ce dernier forfait ramène nos regaras douloureux sur les forfaits qui l'ont précédé, et nous rendons grâce à la Providence, qui, encore une fois, a détourné le coup dirigé contre votre personne sacrée. »
M. le lui r «il Sllvcstre élv Hn*y. Je demande à faire une simple observation. Je crois qu'il serait plus convenable <le mettre, au lieu de votre personne sacrée, votre auguste personne. C'est toujours ainsi que l'on désigne la personne du roj.
M. le comte de Bimtnrd. Je ferai remarquer que le mot auguste se trouve un peu plus loin. Je dirai de plus que personne sacrée est une expression consacrée, c'est une épithète qui exprime le sentiment que l'on éprouve pour la personne du roi. Ce sont, d'ailleurs, les expressions de la Charte qui, dans son article 12, porte en termes formels que la personne du roi est inviolable et sacrée ; et certes, jamais il ne fut plus à propos qu'aujourd'hui d"i proclamer cette vérité.
M. le baron Silveslre de Sacy. Ce n'est pas dans le sens de mon opinion personnelle que j'ai fait cette observation. J'ai craint seulement que cette expression ne donnât lieu à de mauvaises interprétations au dehors. Du reste je n'insiste pas davantage.
M. le Président. La proposition est-elle appuyée?...
De toutes parts. Non ! non !
(Le paragraphe, mis aux voix, est adopté.)
M. le Président. » % 3. — JalouBe de l'honneur de sa civilisation, la France voit avec horreur ces parricides attentats. Elle est dévouée à ses institutions et à votre dynastie ; mais, Sire, ces attaques violentes contre les lois et le gouvernement du pays, ces provocations funestes contre le chef de l'Etat, que la législation a justement atteintes, ont jeté leurs poisons dans quelques esprits dépravés, ennemis de la société dont ils sont la honte et le fléau. » (Adopté.)
« § 4. — Une éducation morale et religieuse, servant de base à l'instruction de la jeunesse, les efforts constants d'une administration toujours guidée par une haute moralité dans tous le? degrés de la hiérarchie, et le concours des grands corps de l'Etat, étoufferont cette barbarie nouvelle qui, vaincue dans les insurrections de la place publique, épuise ses derniers efforts dans l'assassinat. »
M. le due de Broçlle. DanB le bureau dont j'avais l'honneur de faire partie, il avait été présenté une observation à laquelle la commission n'a pas jugée à propos de faire droit, et je n'insisterai pas pour qu'il y soit fait droit. Mais je crois qu'il importe qu'elle devienne l'objet d'une explication.
Il faut prendre beaucoup d'attention dans la rédaction d'une adresse, quant aux choses
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qu'on y insère et nui ne trouvent pas de corres-
f>ondants dans le discours du roi. Cela fixe 'attention publique, et souvent il en résulte des commentaires qui diffèrent de beaucoup de l'intention que pouvaient avoir ses rédacteurs. Il s'agit ici a'une éducation morale et religieuse à donner à la jeunesse, et d'une administration toujours guidée par une haute moralité. A coup sûr, rien n est plus dans les vœux de tout le monde, et dans les miens en particulier, que de voir de plus en plus l'éducation de la jeunesse devenir morale et religieuse ; mais il nous avait paru qu'il serait à craindre que cela fût interprété dans le public comme un reproche indirect adressé aux administrations précédentes.
En thèse générale, lorsqu'on trouve dans une adresse des portions qui, je le répète, n'ont pas de correspondants dans le discours du roi, on cherche une intention, et cette intention on l'interprète ordinairement d'une manière assez maligne. Nous avions désiré que ce passage reçût une autre forme. Je demande, si la phrase reste telle qu'elle est, qu'il soit bien entendu que c'est un vœu général que nous partageons tous; mais que, dans l'intention de la commission, il n'y a rien eu qui ait eu pour but de mettre en cause les administrations précédentes, et de donner à entendre que l'éducation de la jeunesse n'était pas alors morale et religieuse, et l'administration digne de l'estime du pays.
M. Glrod (de l'Ain). La commission n'a pas eu l'intention de faire allusion aux administrations précédentes dans le paragraphe qui est maintenant en discussion. L'intention de la commission a été celle-ci : en énumérant les moyens de guérir les esprits dépravés, de les ramener à de meilleurs sentiments, aux besoins de l'ordre, nous avons pensé que la haute moralité de l'administration était un élément puissant et salutaire de ce retour à des principes meilleurs, et que l'exemple de la moralité, donné de plus haut, pénétrerait plus profondément et concourrait ainsi au but que chacun de nous voudrait pouvoir atteindre.
M. le dnc de Broglfa. D'après ces explications, je n'ai rien à ajouter, et je n'insiste plus.
(Le paragraphe 4, mis au voix, est adopté.)
M. le Président. « § 5. — Votre Majesté reçoit des puissances étrangères les assurance* les plus pacifiques, et nous accueillons avec satisfaction l'espoir que le repos du monde est assuré pour longtemps. » (Adepte.)
« S 6. — Nos relations diplomatiques avec les Etats-Unis d'Amérique ont repris leur cours : nous aimons à croire comme Votre Majesté que rien ne troublera plus la bonne harmonie qui a si longtemps existé entre les deux nations, et qui est si favorable à leurs intérêts respectifs. » (Adopté.)
« § 7. — Nous nous félicitons aussi de voir l'ancienne et intime amitié* entre la'Frpncc et la Suisse heureusement rétablie après des explications satisfaisantes. » (Adopté.)
« § 8. — Nous déplorons les commotions qui tendent à ébranler les institutions à Madrid et à Lisbonne : intimement uni au roi de la
Grande-Bretagne, vous continuez à faire exécuter le traite de la quadruple alliance avec fidélité, et conformément à l'esprit qui Ta dicté. »
M. le marquis de Dreax-Bréié. Messieurs, je ne rentrerai pas dans la discussion générale; cette question est épuisée pour aujourd'hui; je dis pour aujourd'hui, car je ne doute pas que de nouveaux embarras ne noua obligent de nous occuper longtemps du traité de la quadruple alliance. Mais je demanderai à la Chambre la permission, avant de voter ce paragraphe, de demander à MM. les ministres une explication sur un intérêt purement financier.
Je désirerais savoir si nous devons ajouter aux nombreux sacrifices que nous impose votre adhésion au traité de la quadruple alliance, l'abandon d'une créance considéraole qui nous est due par l'Espagne. L'Espagne nous doit, depuis 1823, pour les frais de notre expédition, la somme de 58 millions. Les finances de l'Espagne ne sont pas dans un état très prospère, mais enfin depuis 1823, époque depuis laquelle nous est due cette somme, l'Espagne a fidèlement payé les intérêts de cette somme; de plus, à certaines époques, elle a payé quelques acomptes sur le capital, tellement qu'en 1834, époque où a été signé le traité de la quadruple alliance, le capital, qui montait à 58 millions dans l'origine, était réduit à 47 millions.
Mais depuis 1834, nous ne voyons figurer dans les comptes présentés par les ministres, ni intérêts, ni remboursement du capital. Je crois que nous ne devons pas ajouter ces 47 millions aux 15 millions de déficit du Trésor royal, et aux 4 ou 5 millions que nous coûte l'entretien de notre armée des Pyrénées et la police secrète exercée sur la frontière.
Je demande que MM. les ministres veuillent bien répondre à ces faits.
M. le comte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Je n'ai que quelques mots à répondre, c'est que les droits de la France n'ont été ni méconnus ni compromis, et qu'on a toujours fait, vis-à-vis de l'Espagne, tous les actes conservatoires possibles.
«Seulement, depuis deux ans, à raison de la position de l'Espagne, c'est un des moyens dont nous nous sommes servis pour lui alléger le fardeau de ses charges. Nous n'avons pas exigé le paiement des intérêt, mais nous avons toujours fait toutes les réserves qu'il était dans notre devoir de faire pour les nationaux et pour la France. (Adhésion.)
M. le marquis de Dreax-Bréié. Par conséquent, il est établi que, depuis 1834, les intérêts sur la somme de 58 millions n'ont pas été payés.
M . le maréchal due de Dalntatl*. Messieurs, avant de donner mon vote sur la question qui est maintenant en discussion, je crois devoir le motiver. J'en demande la permission à la Chambre.
Hier, j'ai entendu, à la fin de la séance, un orateur très élégant faire une distinction que je n'ai pas très bien comprise entre l'intervention et la coopération. Je l'avoue, il m'a paru que cette distinction qu'il établissait était une subtilité de langage que mon intelligence na pas su saisir.
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J'en demande pardon à l'orateur auquel je fais allusion, et il n'y a dans ce que je veux dire rien de blessant pour lui; mais je n'ai pas compris ce qu'il entendait, lorsqu'il distinguait la oopération de l'intervention, car, à mes yeux, dans ma manière de voir, la coopération n'est autre chose qu'une intervention déguisée, une intervention honteuse, une intervention compromettante, qui aurait engagé le pays beaucoup plus qu'une intervention hautement avouée, à laquelle le drapeau national doit toujours présider.
En d'autres termes, je ne comprends pas une coopération qu'on n'ose pas avouer, dont les conséquences sont des plus étendues, et entreprise dans des moments où il pourrait en résulter d'imminents dangers pour la France.
M. le président du conseil nous a dit hier que lorsqu'il fut question de céder à l'Espagne la légion étrangère, on procéda d'abord par le licenciement. Je prends acte de cette déclaration.
Que tous les hommes qui la composaient fussent propres à passer au service d'Espagne, ce n'est pas sur quoi je veux élever la moindre observation. Cette cession était un fait consommé; la légion rendue en Espagne n'appartenait plus à la France, c'était un corps espagnol. Je regrettai seulement, lorsque je l'appris, que des officiers français, surtout des chefs supérieurs, fussent laissés à sa tête ; car il pouvait, selon moi, résulter de la nature même des autorités qui commandaient ces troupes des accidents compromettants. Si j'avais besoin de justifier cette opinion, je n'aurais qu'à rappeler ce qui s'est passé en Espagne depuis l'entrée de la légion.
Les chefs qui étaient à la tête de la légion se dégoûtent, se retirent, et on les remplace par d'autres chefs venus de France, nommés par le gouvernement français. Cela change tout à fait la situation. La légion cédée n'est plus dès lors considérée comme un corps entièrement espagnol, c'est un corps semi-français. La situation, déjà aggravée par cette circonstance, s'aggrave encore lorsque, plus tard, on décide l'organisation, sur fla frontière de France, d'une légion à laquelle on a donné le nom de légion Swartz, et lorsqu'on donne au chef qui la commande l'autorisation de la recruter avec des militaires français qui se trouvaient en permission ou en congé illimité.
Jusque-là, il n'est pas encore question de prendre des hommes dans des régiments .organisés. On leva ainsi 1,200 ou 1,000 hommes qu'on forma en deux bataillons, et auxquels on fit passer la frontière.
A peine cette troupe a-t-elle touché le sol espagnol qu'elle se désorganise et revient sur ses pas. Four réparer cela, on imagina quelque chose, selon moi, de désorganisateur, ce fut de prendre dans les régiments français, particulièrement dans ceux placés sur la frontière, et même jusqu'en Afrique, tous les hommes que la séduction engageait à passer au service de l'Espagne, soldats, caporaux, sous-officiers, officiers mêmes. 3 ou 4,000 hommes de toutes les armes, de l'infanterie, de la cavalerie, de l'artillerie, se présentèrent, au risque même de désorganiser les corps. On réunit tous ces hommes à Pau, on en forma des bataillons, de nouveaux grades furent donnés, un avancement prodigieux fut accordé. Il ne s'agissait
plus que de mettre ce corps en route: déjà même un premier bataillon était arrivé à l'extrême frontière, lorsque le changement survenu dans le ministère fit donner contre-ordre.
Laissant de côté tout ce qui est survenu, après cette organisation, et ne m' occupant que du système qu'on avait voulu mettre en pratique, c'est-à-dire de la coopération en désorganisant tous les régiments français qui devaient y concourir, je trouve que cette manière d'intervenir était une des choses les plus désastreuses qu'on pût concevoir. On envoyait nos soldats dans un pays qui se trouvait livré à toutes les convulsions politiques, où l'ordre de choses établi était renversé, dont les chefs militaires étaient en pleine révolte. N'était-ce pas au moins extraordinaire de voir la France profiter d'un tel mfoment pour envoyer ses soldats prendre part à ces désordres effrayants.
L'orateur qui a parlé le dernier sur cette question nous a dit qu'il s'agissait d'envoyer en Espagne 15,000 hommes. Ces 15,000 hommes, s'ils avaient pénétré en Espagne, s'y seraient trouvés dans une situation épouvantable. Ils n'auraient pu que créer de nouveaux ennemis au gouvernement espagnol. qui, manquant de moyens pour entretenir et nourrir ses propres soldats, manquait à plus forte raison de moyens pour nourrir et entretenir les troupes françaises qu'on lui aurait envoyées.
Ne sait-on pas que la légion qui a été envoyée en Espagne des le principe, a été constamment dans la nécessité de pourvoir elle-même à sa subsistance, en allant, comme en pays ennemi, prendre elle-même les grains, les farines, les bestiaux, que l'administration espagnole ne pouvait pas lui fournir.
Cette situation n'était pas tenable. Aussi ce corps se désorganisait de lui-même. Il est aujourd'hui réduit à un état déplorable, ne recevant aucune solde, manquant de vêtements, n'ayant pas de quoi vivre, et obligé d'en prendre lui-même par l'emploi de la force.
Je suppose que lorsqu'en dernier lieu on prépara la coopération dont il s'agit, on prit quelques mesures pour se mettre d'accord avec les puissances contractantes du traité de la quadruple alliance, et qu'on prévit non seulement comment il serait pourvu à l'entretien des troupes qui seraient envoyées en Espagne, mais encore au mode qui serait adopté, soit pour l'application des lois aux délits qui seraient commis par des Français, soit pour l'obéissance qui devait être gardée pour le commandement déféré aux généraux espagnols.
Il n'est pas possible de mettre un corps d'armée dans une situation plus équivoque. Une troupe ainsi constituée n'est ni espagnole ni française; la France ne conserve même pas la direction des dispositions militaires qui pourraient être prises. Il ne pouvait résulter d'une telle situation que désordre et en même temps une responsabilité morale a la charge du gouvernement français, puisque c'est lui qui aurait fourni ces corps organisés.
J'ai parlé de l'application des lois. A-t-on prévu sous l'empire de quelles lois devaient se trouver les militaires français envoyés en Espagne ? Etait-ce sous l'empire des lois françaises ou des lois espagnoles? Certainement dans un corps, surtout en temps de guerre, il se commet quelques délits. Voudra-t-on faire
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aux militaires l'application de la loi française 1 lia répondront : Voyez ma cocarde, je suis Espagnol ? Voudra-t-on leur appliquer la loi espagnole ? Ils diront : Voyez mon habit, je suis Français.
Je le répète, il est impossible d'imaginer une situation plus compromettante.
L'orateur auquel je réponds nous a appris tant de choses, que pour mon compte j'ignorais, qu'il aurait bien pu pousser plus loin ses confidences et nous dire, par exemple, si un accord parfait a existé sur le point que je discute en ce moment entre les puissances contractantes du traité de la quadruple alliance et le gouvernement français, si tout a été réglé, si le mode de commandement a été déterminé. Mais j'admets encore qu'on eût pourvu à ces diverses difficultés, que se serait-il passé lorsque le corps français organisé à Pau serait entre en Espagne sous les ordres d'un général français 7
Certes, ce général, dont le nom a été cité hier, aurait fait tout ce que l'honneur pouvait inspirer. Il ne pouvait que bien diriger les troupes sous ses ordres, mais il ne s'ensuit pas de la que sa situation eût été bonne. Aurait-il obéi au gouvernement de la reine î Dans ce cas, je l'ai déjà dit, le gouvernement français avait toute la responsabilité, puisque le général était envoyé par lui. Aurait-il été mis sous les ordres des généraux espagnols ? Mais je doute que, livré a lui-même, il eût voulu s'y soumettre. Et cependant, si lui ou tout autre à sa place eût été disposé à se conformer aux injonctions qui lui seraient venues des généraux espagnols, il aurait pu arriver que, se trouvant en Espagne, lors des dernières commotions qui sont survenues, lorsque des juntes indépendantes se sont déclarées à Saragosse, à Barcelone, à Valence, à Maiaga et dans toute l'Espagne; il aurait pu arriver, dis- je, que les généraux espagnols enjoignissent au général français de marcher à la répression de ces désordres. Il eût été également possible qu'ils lui enjoignissent d'y participer. Etait-ce l'intention de ceux qui pensaient à envoyer en Espagne des troupes françaises commandées par un général français, qu'un tel emploi en fût fait ? Je ne le crois pas, je ne puis penser non plus qu'ils aient prévu les différents cas que je viens de citer, ils eussent, je n'en doute pas, reculé d'épouvante à la pensée que c'était a un enseignement de révolte qu'ils envoyaient assister nos soldats. Et cependant, il s'en est fallu de bien peu que ce cas ne se soit réellement présenté, car les généraux de l'armée du nord se sont Constitués en pleine révolte, pour renverser l'ordre de choses établi en Espagne, et cela au moment même où nos soldats étaient prêts à y entrer.
Est-ce là une situation convenable 1 Le gouvernement de cette époque a-t-il prévu toutes les circonstances malheureuses qui pouvaient en résulter 7 Je ne puis le supposer; autrement je l'accuserais d'avoir voulu compromettre la France et l'exposer à une situation des plus fâcheuses, qu elle n'aurait pas même osé avouer aux yeux des puissances étrangères.
Je comprends, ainsi que le disait hier M. le duc de Broglie. Qu'il peut se présenter des circonstances ou l'intervention de la France en Espagne pourra être; nécessaire. Cet avenir, que je ne saurais prévoir, ne s'est, à mon avis,
pas encore présenté depuis la mort du roi Ferdinand. J'avais alors l'honneur de faire partie du conseil du roi, et j'étais encore dans les affaires, lorsque le traité de la quadruple alliance fut discuté. Mes collègues de cette époque me rendront le témoignage que, dès cette époque, je n'hésitai pas a me prononcer contre toute espèce d'intervention. Depuis, tout ce qui est intervenu en Espagne ne m'a pas fait changer d'opinion. Au contraire, les événements qui s'y sont succédé n'ont fait eue m'y affermir, et j'y persiste aujourd'hui plus que jamais. Je répéterai qu'à mes yeux la coopération dont il est Question n'est qu'une intervention déguisée, nonteuse en ce que l'on n'ose pas l'avouer, compromettante* parce au'elle peut mener aux conséquences les plus difficiles à réparer.
La pensée loyale qui s'est manifestée dans les paragraphes que nous examinons en ce moment, résout mieux que je ne le pourrais faire toute la discussion qui s est élevée à ce sujet.
La Couronne nous dit que s'il s'agissait de défendre les intérêts de la France, son territoire ou son honneur, elle devrait le faire sous le glorieux drapeau national. Cette pensée a une haute portée, et elle s'étend à tous les cas où des troupes françaises peuvent être appelées à combattre. C'est dans ces expressions que je me résume, et si elles sont bien comprises, il ne peut pas plus être question de coopération en Espagne que d'intervention, de cette coopération indiquée hier par l'orateur auquel je réponds, c'est-à-dire sans la présence du drapeau français.
Avec cette condition que l'intervention se passe hautement, si elle est dans les intérêts de la France, qu'elle se fasse comme toutes \es opérations auxquelles la France peut participer, soit que ses armées se portent en Espagne, soit qu'elles aillent dans d'autres pays, parce qu'avec cette condition, il y auïa sûreté, garantie, exécution des lois; enfin, tout ce qui peut assurer le succès d'une bonne cause.
Pour me résumer, je dirai donc, qu'à mes yeux, jusqu'à présent, il ne s'est pas présenté une circonstance où l'intervention en Espagne fût nécessaire; qu'à mes yeux encore, la coopération n'est qu'une intervention déguisée, sujette à toutes les conséquences Tes plus désastreuses que l'on puisse imaginer; conséquences dont je n'ai fait qu'examiner la plus faible partie.
D'après toutes ces considérations, je vote pour le paragraphe proposé par la commission.
M. Coa»i». Je commencerai par remercier l'illustre maréchal de l'indulgence qu'il a bien voulu témoigner pour le discours que j'ai prononcé hier en faveur d'une cause que je sais perdue, ici du moins, mais à laquelle m'attache une conviction profonde.
La Chambre comprendra que je ne viens pas engager une polémique avec li. le maréchal Soult sur les mesures administratives et militaires que les deux cabinets du 11 octobre et du 22 février avaient prises pour servir utilement la cause de l'Espagne. Ce serait de ma part un ridicule auquel je ne puis pas ne résigner. Si M. le maréchal Maison» mmic*?* de la euerre du 22 février, était là, il pourrait défendre ce qu'il a fait; mais je me bA$e de fuir ce terrain qui n'est pas le mien, et 1»
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Chambre me permettra de resserrer la dise aion sur deux pointe qui sont à ma portée.
.Le premier est tout à fait de ma compétence, comme a bien voulu me le rappeler hier avec une équivoque obligeance M. le président du conseil.
En effet, en ma qualité de membre de l'Académie française, qualité dont je m'honore, que j'ai vu enviée par plus d'une personne, et que je suis charmé de partager avec un membre du cabinet, M. le ministre de l'instruction publique, je sais du moins la valeur des mots; et, sur la différence qui sépare les mots intervenir et coopérer, je pourrais donner à mon noble adversaire une entière satisfaction.
Mais, Messieurs, mon habileté n'est point ici de mise; car il n'y a point en politique de dispute de mots. Les prétendues disputes de mots couvrent des questions bien autrement sérieuses. Ce n'est pas pour une simple dispute de mots que des gouvernements s'émeuvent, que le ministère d'une grande nation est brisé et qu'un autre s'élève. Non. Messieurs, bous cette dispute de mots est cachée une signification profonde. Je consens volontiers à ce qu'on prenne coopérer pour intervenir, ou intervenir pour coopérer, comme bon semblera; cela m'est de la plus absolue indifférence, pourvu qu'on m'accorde ceci, que, soit coopérer, soit intervenir, admet deux degrés, tellement distinct» et séparés, que pour exprimer ces deux degrés, il a plu, non pas à moi qui n'ai pas commencé cette querelle, mais à différents ministères, mais à toute la presse, mais au public entier, de marquer ces deux nuances par les deux mots, arbitraires si Ton veut, de coopération et d'intervention.
'Laissons donc les mots; restons dans les choses* On peut intervenir ou coopérer de deux façons, l'une que l'illustre maréchal auquel i'essaie de répondre à déclarée la seule noble, la seule digne de la France, la seule même favorable à ses intérêts, c'est-à-dire à l'intervention avec des corps français, à la solde et sous le drapeau de la France; l'autre, qui consiste, àa donner de l'argent, à prêter des forces militaires, par exemple, en autorisant le service à l'étranger, de citoyens ou de soldats français. Ce dernier mode de coopération ou d'intervention n'a rien d'insolite. Il a été constamment admis par le droit des gens. Cependant l'illustre maréchal l'a fort maltraité; il a même prétendu qu'il n'était autre chose que le premier, sous une forme peu digne de la France, et compromettante pour sa dignité et pour ses intérêts. Je ne suis pas de cet avis; mais toujours est-il vrai que ce n'est plus une simple discussion de mot» que coopérer de la première ou de la deuxième façon.
Ici, commence le vrai point de vue de l'affaire, son point de vue vraiment politique.
Que veut-on faire pour la reine Isabelle? Quel genre de secours veuinm et peut-on lui porter 7 En y réfléchissant, j'avoue que je n'ai pas pu trouver d'autres modes de secours que ceux-ci : 1° des vœux, c'est-à-dire rien; 2° des secours plus ou moins étendus, plus ou moins considérables, sans le drapeau national; 3° des secours avec le drapeau national déployé, avec tout l'argent, avec toutes les forces de Ja France, jointes à celles de la Grande- Bretagne. Je ne vois pas trois autres manières de venir an secours de la reine Isabelle.
Veut-on s'en tenir au premier m^ieî II **t fort simple, d'une exécution facle, ni c ûuux, ni compromettant, j'en conviens. Peut-être aije tort; mais je conjecture que c'est celui-là qu'emploiera le ministère.
Veut-on le dernier mode, la grande intervention, le drapeau français déployé? Ce n'est pas moi, certainement, qui y ferai d'objection. Si les circonstances le demandent, si l'intérêt de la France le réclame, si le gouvernement du roi, fort bon juge de la situation, le reconnaît nécessaire, je suis tout prêt à m'y joindre, et j'y applaudi».
Que si on ne veut pas s'en tenir au premier moyen, et si on n'ose pas s'élever jusqu'au second, je ne connais plus qu'un moyen de servir encore notre alliée; c'est lui qu'avec tous les ministres précédents, avec tous les publicistes, avec tout le monde2 je demande la permission d'apfféler la coopération.
Il a été vivement attaqué par l'illustre maréchal. Je viens essayer de le défendre en le mettant sous la responsabilité et soiu la protection des membres ici présents du cabinet du 11 octobre.
Je demande donc si la coopération n'a pas été pratiquée à quelque degré par le cabinet du 11 octobre, oar si elle a été pratiquée, à quelque degré que ce soit, par ce cabinet, ce sera la conduite de ce cabinet oui tombera sous la critique de l'illustre marécnal.
Il a dit que la coopération est une intervention déguisée, honteuse, compromettante, parce qu'elle fait couler le sang des Français sans que le drapeau français soit là pour les couvrir et les défendre. Eh bien ! je le demande, le sang français a-t-il coulé, sans le drapeau national, sous le ministère du 11 octobre? Je réponds oui, sans hésiter, et j'en appelle à la légion Swartz et à la légion étrangère.
J'ai réfléchi de nouveau depuis hier à l'affaire de la légion Swartz. J'ai relu toutes les pièces relatives à cette légion. Ces pièces, Messieurs, sont accablantes. Je ne les produirai que si l'on m'y force.
La mission de M. le duc de Frias était d'en-
auspices et par i însermeaiaire au gouvernement français. Le» engagements ont été quelque temps reçus à l'hôtel même de la préfecture de la Seine. Je n'entrerai pas dans de plus grands détails. Je me contenterai de demander : Ces hommes étaient-ils des citoyens, et même des militaires français ? Oui. Les officiers étaient-ils Français? Oui. Eussent-ils rencontré en Espagne tous les inconvénients et tous les malheurs signalés par M. le maréchal Soult ? Sans aucun doute. Voilà donc la coopération qu'il a tant blâmée, et la voilà faite par le ministère du 11 octobre.
Mais voici un acte bien autrement important et qui s'est également passé à la face du soleil, je veux parler de la cession de la légion étrangère. A cet égard, hier, M. le président du conseil a prétendu, gu'on n'avait pas cédé cette légion, qu'on l'avait licenciée, puis autorisée à servir en Espagne. Eh ! sans doute, Messieurs, les formalités, je le crois, ont été remplies; mais il s'agit ici du fond et non des formes.
Il est intervenu une convention que je suis bien loin de désapprouver, mais qui attachera
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toujours le caractère d'une coopération française effective à la cession de cette légion. D'abord un tiers au moins des soldats de cette légion étaient Français. Beaucoup d'officiers étaient Français. Tous les commandants supérieurs étaient Français. Le chef était Français. Et c'est un fait de notoriété publique,, qu'on a invité un général à se mettre à la tête de cette légion au service de l'Espagne.
Et que garantissait-on à tous ces soldats, à tous ces officiers? 1° leurs grades; 2° leurs droits d'ancienneté. Au contraire, s'ils quittaient le service de l'Espagne, sans le consentement de la reine, ils ne pouvaient plus rentrer au service de la France; ils ne pouvaient plus être replacés sous le drapeau français s'ils avaient déserté celui de l'Espagne. N'estce pas là, Messieurs, une coopération armée? Si celle-là ne l'est pas, laquelle le sera? Elle avait lieu par la France, au nom de la France. Il n'y a manqué que le drapeau de la France.
L'illustre maréchal a été bien sévère pour cette coopération, et pour celle qui devait la suivre. Je n'ai ni l'intention ni le droit d'instituer à cet égard une discussion avec M. le maréchal Soult. Mais, dans mon humble opinion, je persiste à croire que ce qu'ont fait le ministère du 11 octobre et celui du 22 février, n'était pas si déplacé, et que cette coopération qui a successivement varie de degrés^ a été fort utile encore à l'Espagne, sans être a la vérité aussi décisive et aussi glorieuse qu'une intervention directe et officielle. Mais en revanche, elle ne compromettait ni la dignité ni l'intérêt de la France; car cette légion s'est parfaitement battue, et il en a péri près des trois quarts, «ans que nous en ayons cru devoir prendre fait et cause pour elle, sans qu'enfin nous ayons été ni obligés ni tentes d'attacher au navire un peu fragile et fort endommagé de l'Espagne le vaisseau de la France sur cet océan orageux de la révolution espagnole : noble figure que j'avais admirée hier dans le discours de M. de Broglie, mais que l'interprétation de M. le président du conseil m'a un peu gâtée.
Je renvoie donc au chef du cabinet du 11 octobre le soin de défendre la coopération; il lui appartient de conduire à bien une discussion semblable avec M. le maréchal Soult. Pour moi, je dois encore remercier, en finissant comme en débutant, l'illustre maréchal de l'indulgence qu'il m'a montrée, non sans doute pour mon opinion, mais en faveur des sentiments qui me l'ont inspirée et qui m'y attachent.
M. Oalzot, ministre de l'instruction publique. Messieurs, au point où est arrivée la discussion, je n'ai nul dessein de la prolonger; mais je tiens à établir, sur le même terrain sur lequel s'est placé hier M. le président du conseil, quelle est la politique du cabinet actuel, et la parfaite identité de cette politique avec celle du cabinet du 11 octobre. J'y Buis
Sersonnellement intéressé; j'ai eu l'honneur e siéger dans le cabinet du 11 octobre; j'ai pris part à toutes ses résolutions, à tous ses actes; ce qu'il a fait, je l'ai fait; j'y adhère encore aujourd'hui complètement. J'ai besoin de prouver que ce que nous faisons aujourd'hui, il l'eût fait également, et que notre politique est une conséquence naturelle, nécessaire de la politique qu'il avait adoptée.
Je ne rappellerai pas à la Chambre des actes et des faits qui lui sont parfaitement connus, je la prie seulement de remarquer que le cabinet du 11 octobre a été constamment dirigé par deux idées : la première, donner au gouvernement de la reine Isabelle un appui indirect, sincère, efficace ; la seconde, ne jamais engager la France dans les affaires intérieures de l'Espagne, conserver toujours à la France sa liberté d'action, la liberté de s'arrêter dans l'appui indirect donné au gouvernement de la reine Christine^ de s'arrêter au point où elle trouverait ses propres intérêts compromis.
Ces deux idées ont été la boussole constante de la politique du cabinet du 11 octobre.
On se répand aujourd'hui en distinctions, en nuances, en variantes. On distingue la coopération ae l'intervention; on dit que ce que je viens d'appeler l'appui indirect donné à la reine d'Espagne par le cabinet du 11 octobre, est une coopération réelle. Hier, on repoussait l'intervention, on la repoussait absolument, on disait que personne n'y avait jamais songé; aujourd'hui on ee montre beaucoup plus disposé à l'accueillir : si le gouvernement y était disposé lui-même, on n'y ferait, dit-on, aucune objection. Il y a donc des partisans réels de l'intervention active, immédiate; c'est donc bien l'intervention qu'au fond de sa pensée, on désire et on accepterait... Mais je me contente de mettre ce fait en évidence, et j'arrive à la coopération. C'est sur La coopération qu'on insiste.
Avant d'examiner ce qu'elle est réellement, je demande à la Chambre la permission de lui lire un fragment d'une dépêche officielle adressée par le président du dernier conseil, l'honorable M. Thiers, à notre ambassadeur en Espagne. Cette dépêche du 30 avril 1836, est postérieure, par conséquent, à la proposition d'intervention ou de coopération qui a été adressée par l'Angletere à la France en mars dernier, et à laquelle le ministère d'alors s'est refusé.
« L'intervention armée, de quelque nom qu'on la couvre, dans quelques limites qu'on propose de la restreindre, dût-elle même se borner à l'occupation du Bastan, est encore repoussée en ce moment par les mêmes considérations qui, jusqu'à présent, ne nous ont pas permis d'y consentir. Sans rien préjuger sur les changements que des circonstances différentes pourraient apporter plus tard dans nos déterminations, nous devons déclarer que, tant que les choses resteront dans l'état où elles sont aujourd'hui, les démarches qu\>n ferait pour obtenir de nous une coopération armée seraient sans résultat. Ces aémarches, qui, comme celles qui ont déjà eu lieu, ne tarderaient pas à devenir publiques, seraient une imprudence tout à fait gratuite, puisqu'en mettant dans un nouveau jour la détresse du gouvernement de la reine, et en l'exposant à un refus pénible, elles ne pourraient avoir d'autre effet que de diminuer çncore ce qui lui reste de force morale. Ses amis ne peuvent dono trop lui conseiller de s'en abstenir. »
La Chambre le voit clairement : dans l'esprit du dernier président du conseil lui-même, l'intervention ou la coopération armée était 1* même chose. Il se sert indifféremment des deux mots pour repousser l'une et l'autre. M. le dernier président du conseil n'adopte donc pas les idées au nom desquelles on vient de déten-
[Chambrt des Pairs.] RÈGNE DB LOUIS-PHILIPPE. [10 janvier 1831.]
dre tout à l'heure la politique du cabinet du 22 février.
J'écarte les mots, et j'arrive au fond des choses.
Oui, le cajgnet du 11 octobre a donné au gouvernement de la reine Christine un appui indirect qui a varié selon les temps.
En même temps qu'il se refusait à l'intervention, à la coopération année, il appuyait la reine d'Espagne, tantôt par le blocus sur la frontière, tantôt en autorisant le gouvernement espagnol a recruter en France et à lever luimême, en son propre nom, par sa seule action, a lever, dis-jeâ dans la population ou parmi les militaires en congé, des corps de volontaires comme l'a été la légion Schwartz; tantôt, enfin, en autorisant la légion étrangère, licenciée, à passer au service ae l'Espagne, à devenir un corps espagnol; car il était Dien formellement stipulé, dans la Convention, que ce corps n'était plus au service de la France, qu'il devenait un corps espagnol, sous les ordres du général en chef espagnol. Oui, Messieurs, tous ces appuis indirects ont été successivement accordes, par le ministère du 11 octobre,, à la cause de la reine; et aujourd'hui, pour mon compte, je n'en répudie aucun.
Qu'a voulu, après la dépêche que je viens de lire tout à l'heure, qu'a voulu y ajouter le cabinet du 22 février ?
D'une part, il a voulu rendre beaucoup plus considérable la force du corps ou des corps qui servaient en Espagne comme volontaires ou sous le nom de légion étrangère. De plus, il s'est chargé lui-même du recrutement en France : o'est M. le ministre de la guerre qui, par des circulaires et des instructions émanées de lui, par des officiers envoyés par ses ordres, a provoqué et dirigé ce recrutement ; ce n'est plus l'ambassadeur d'Espagne seul, ce n'est plus le gouvernement espagnol seul qui a recruté et enrôlé des volontaires en France
a-t-il rien qui, bien que le drapeau français ne dût pas flotter sur le corps d'armée envoyé en Espagne, n'y a-t-il rien qui engage beaucoup plus avant, beaucoup plus directement, plus profondément, la responsabilité du gouvernement français?
Voulez-vous que je vous prouve, Messieurs, indépendamment des faits, qu'effectivement la responsabilité du gouvernement se trouvait beaucoup plus engagée? En voici une preuve irrécusable. Ces circonstances nouvelles, ce nouveau mode de procéder que le cabinet du 22 février a ajoutes à l'appui indirect accordé par le cabinet du 11 octobre, le cabinet du 11 octobre les avait repoussés, formellement repoussés.
Je vais mettre sous les yeux de la Chambre les dépêches de mon honorable ami, M. le duo de Broglie, alors président du conseil.
<( Le gouvernement du roi, écrivait M. le duc de Broglie à M. le duc de Frias, le 26 juin 1835, le gouvernement du roi a déjà eu bien souvent l'occasion de s'expliquer sur la véritable portée du traité du 22 avril et d'établir qu'en s'engageant à concourir, autant qu'il dépendrait de lui, à la pacification de la péninsule, il avait entendu se réserver pleinement et sans restriction ni modification quelconque le droit qui lui appartient d'apprécier dans son propre intérêt et dans celui de l'Espagne, la convenance et l'opportunité des divers moyens qui pouvaient être proposés dans ce but.
« Toutes les facilités désirables seront données, tant pour augmenter, par voie de recrutement, la force de la légion étrangère, que pour lever d'autres corps composés de Français. Quant à l'armement de ces corps, le gouvernement français entend qu'il ne puisse s'opérer que sur le territoire espagnol.
ainsi qu'onTy" avait autorisé lors de la for- I ,,Voici u*? au*re dépêche, écrite à l'oopasion tion de la légion Schwartz : c'est le minis- f u* avis donné> P*F erreu* P.** le P^et de
de la guerre de France qui a écrit, qui; a onné, qui a fait voyager des officiers, qui a té et formé les corps d'armée sur le tertoire français.
Est-ce là une seule et même chose, Mesieurs? est-ce là le même appui indirect que e cabinet du 11 octobre avait accordé?
Je continue; voici une autre circonstance qui n'est pas moins grave :
Ce n'est pas seulement dans la population, parmi les militaires en congé illimité, c'est dans les régiments français mêmes, et non seulement dans les régiments stationnaires sur la frontière, mais dans des divisions même éloignées de la frontière, que ce recrutement a eu lieu. Le ministre ae la guerre français, par des instructions officielles, par f des officiers envoyés par lui, recrutait dans
A ]jfi répiments français, dans nos régiments
^^^^■Pfeanisés, les soldats qui devaient aller en ^^^^^Ëspagne, sous la cocarde espagnole, sous le drapeau espagnol, il est vrai, mais en quelque sorte par l'action directe et personnelle du gouvernement français, pour servir dans l'armée de la reine. N'y a-t-il là, Messieurs, entre l'appui indirect accordé par le cabinet du 11 octobre et cette nouvelle forme d'action, n'y a-t-il aucune différence essentielle? n'y
y ■Émna x. ovi.
Seine, et auquel a fait allusion l'honorable orateur qui m'a précédé. M. le duc de Broglie crut devoir, dans une dépêche, dissi-
Ï>er tous les doutes auxquels pouvait donner ieu cet avis de la préfecture de la Seine. Il mandait, le 1er juillet 1836, à M. de Bayneval : <( Vous lirez dans les journaux, monsieur le comte, un avis de la préfecture de la Seine provoquant à de nouveaux enrôlements dans la légion étrangère : cela veut explication. Un des premiers actes du maréchal Maison, en prenant la direction du département de la guerre, avait été de suspendre tout accroissement de la légion par voie d'enrôlement. Lorsque nous résolûmes de la céder à l'Espagne, il fut convenu que cet ordre suspensif serait révoqué. Le maréchal écrivit circulairement dans ce sens à MM. les préfets, mais c'est par une interprétation très inexacte de ce contre-ordre que l'avis de la préfecture de | la Seine lui a donné le caractère d'un appel aussi direct à des engagements nouveaux. Je m'en suis expliqué ce matin même avec M. le duo de Frias. Il doit être bien entendu que tous ceux qui se présenteront pour entrer dans la légion étrangère au service d'Espagne seront adressés à l'ambassadeur de Sa Majesté Catholique. »
Voici une troisième dépêche, efc celle-ci se;
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rapporte à la légion étrangère elle-même; elle est du 8 juillet 18&Ô :
u Une convention, écrivait M. le duc de Broglie à M. de Rayneval, a fait passer la légion étrangère au service de l'Espagne. Avant la conclusion de cet arrangement, le recrutement de la légion étrangère, interrompu depuis quelque temps, avait été repris en vertu d'un ordre formel dont la pensée était de fortifier d'avance le corps que l'Espagne allait prendre à sa Bolde. Aujourd'hui le recrutement ne peut être continué que pour le compte de l'Espagne, et par des agents espagnols; le gouvernement français doit évidemment rester étranger à des opérations qui ne le regardent plus, puisque le corps dont il s'agit a cessé de lui appartenir* »
Où trouverait-on, Messieurs, des textes plus catégoriques? N'est-il pas évident que le cabinet du 11 octobre, en même temps qu'il accordait à la reine d'Espagne un appui indirect» avait soin de le limiter et de se retenir lui-mâme d'avance sur la pente sur laquelle il était placé» lie cabinet du 11 octobre ne s'est jamais fait illusion à cet égard : il a fort bien compris qu'en accordant un tel appui indirect a la reine, il se plaçait sous l' influence de oauaes qui tendraient à le pousser beaucoup plus loin, à lui faire dépasser ce que permettait l'intérêt de la France. Aussi s'est-il, dès les premiers moments, mis en garde contre les influences; il a dit d'avance et sous toutes les formes, dans ses déclarations de politique générale comme dans les correspondances et les discussions spéciales qui ont eu pour objet, soit la légion étrangère, soit 1 autorisation de recrutement accordé à l'ambassadeur espagnol, il a dit d'avance : « Le gouvernement français reste étranger à tout cela; sa responsabilité n'y est pas engagée. On ne pourra jamais s'en prévaloir contre lui; il n'ira pas plus loin. »
Eh bienl Messieurs, c'est cette limite que le cabines du 22 février a cru devoir dépasser : il a fait faire le recrutement par le ministre de la guerre lui-même, dans les régiments français eux-mêmes; en sorte que, sans sortir encore de l'appui indirect, et ici je fais sa oause meilleure que ne la faisait tout à l'heure le préopinant lui-même, il a cependant fait un pas, un pas immense, un pas qui devait plus tard rendre inévitable la coopération armée ou l'intervention, comme on voudra, d'autant plus inévitable, permettezmoi de le dire, que le chef même du cabinet du 22 février, dans ses convictions les plus sincères, avait toujours été partisan de l'intervention, au sein même du cabinet du Il octobre; d'autant plus inévitable que, lorsque le cabinet du 11 octobre avait refusé l'intervention, l'honorable M. Thiers avait manifesté une opinion différente de celle qui avait prévalu dans l'intérieur du conseil.
Voilà dono Un paB nouveau, un grand pas fait par le cabinet du 22 février, sous la direction d'un président partisan de l'intervention, et vous voudriez que tout cela fût insignifiant, que tout cela ne fût autre chose que ce qu'avait fait le cabinet du 11 octobre? Vous ne verriez pas là une accélération rapide sur . cette pente qui menait nécessairement à l'in- I
tervention, si on ne s'y arrêtait pas fermement? Messieurs, il faut aller au fond des choses, comme disait le préopinant, il faut mettre de côté les mots, les apparences; il faut voir ce qu'on voulait, ce qu on cherchait, ce qui serait arrivé, quand même peut-être on ne l'eût pas cherché ou voulu. L'intervention, la coopération armée étaient au bout de ces actes, et c'est à oause de cela que» pour notre compte, nous n'en avons pas voulu, pas plus dans le cabinet du 11 octobre que dans le cabinet du 6 septembre. Nous avons toujours eu devant les yeux et déterminé avec grand soin la limite à laquelle la France B'arrêterait. Sans prononcer d'une manière irrévocable, absolue, que toute intervention était à tout jamais impossible, nous nous sommes toujours proposé, non seulement de ne pas
f>ousser à l'intervention, mais de l'éviter. Les imites que le cabinet du 22 février a voulu dépasser, nous nouB y sommes renfermés. Le cabinet du 22 février s'est retiré pour avoir voulu les dépasser. Le cabinet du 6 septembre s'est formé pour s'y tenir encore renfermé, comme avait fait le cabinet du 11 octobre, ainsi que je viens, je crois, de le démontrer irrésistiblement à la Chambre. (Mouvement.) Je n'ajouterai que quelques réflexions fort courtes et un peu plus générales.
Nous sommes, Messieurs, placés ici entre deux classes d'adversaires : les uns nous reprochent d'avoir fait, d'avoir exécuté le traité de la quadruple alliance; les autres de l'avoir abandonné. Les uns nous demandent de revenir sur nos pas, de sortir de la mauvaise voie où nous nous sommes engagés; les autres d'y entrer plUE avant, d'aller jusqu'au bout.
Messieurs, nous ne ferons ni l'un ni l'autre; nous garderons notre situation et notre nom de politique de juste-milieu. Il s'est fait en Espagne une grande tentative pour y fonder la monarchie constitutionnelle; cette tentative, comme le disait hier mon honorable ami, le duc de Broglie, a été le résultat de la situation intérieure de l'Espagne, d'événements auxquels nous sommes restés étrangers, que nous n'avons ni amenés ni provo- ?ués, mais que nous avons dû accepter. Une ois la tentative commencée, il était et il est de notre devoir d'y souteuir l'Espagne; d'aider, autant que le permettront les intérêts propres de la France, au succès de la fondation d'une monarchie constitutionnelle dans un état voisin de nous, et lié à nous par tant d'intérêts. Nous avons constamment pratiqué cette politique; nous la pratiquerons encore. Mais, en même temps, nous nous sommes promis de ne pas engager dans cette entreprise difficile, incertaine, la fondation d'un gouvernement constitutionnel au milieu d'un pays où il rencontre tant d'obstacles et si peu d'habitudes favorables; nous nous sommes promis, diB-je, de ne pas engager dans cette entreprise que nous aimon*, que nous servons, de n'y pas engager la forée, la prospérité, la destinée de Ta France. (Trèê bient)
M. le duc de Noâilles, avec la parfaite convenance et la justesse d'esprit qui le caractérisent, nous invitait hier à rentrer enfin en possession de notre liberté, à sortir des nens dans lesquels le traité de la quadruple al-
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liance noua enlaçait Mais, Messieurs, par les faits que je viens de rappeler à la Chambre, par ce qui se passe en ee moment même, n'est-il pas évident que le gouvernement du roi, dans cette grande question, a constamment fait preuve do liberté? Il n'a été entraîné par personne, dominé par personne; il ne sest mis à la suite de personne, pas même à la suite de la cause qu'il aimait et servait, oe qui est si difficile et si rarel II ne s'est pas laissé entraîner par ses propres inolinations, par ses propres intérêts, par ses propres sentiments.
Nous avons servi la cause de la monarchie constitutionnelle en Espagne; nous lui avons donné tout l'appui indirect qui nous a paru compatible avec les intérêts de la France. On nous a demandé davantage : l'Espagne a demandé l'intervention, l'Angleterre a proposé la coopération armée; nous avons refusé; nous avons usé de notre liberté pour refuser comme nous en avions usé pour agir.
Aujourd'hui, on voudrait nous pousser plus loin; un cabinet a eu l'envie d'aller plus loin : le gouvernement du roi s'est arrêté, il est resté dans les limites de la politique du 11 octobre. En ceci encore il a fait acte de liberté; il a montré que rien ne l'entraînerait plus loin sur cette pente, qu'il résisterait au besoin, qu'il avait en lui-même, dans sa situation, dans ses antécédents, la force de résister. En acceptant donc la recommandation très sage que M. le duc de Noailles nous a adressée, je me dois, je dois à mes collègues, à mes amis, de lui faire remarquer à mon tour que nous ne l'avons pas attendue, que nous avons fait preuve constante, preuve éclatante de liberté, et que notre passé est, à cet égard, le meilleur garant de notre avenir.
Mais, parce que nous avons su nous arrêter, parce que nous ne nous sommes pas laissé entraîner, un autre honorable préopinant nous disait tout à l'heure : « Vous ne marcheree donc plus, vous allez rester tout à fait stationaaires 1 Vous ne ferez plus que des vœux, vous ne concevrez plus que des espérances I La politique du cabinet du 11 octobre était une politique d'action, la vôtre va être une politique inerte! »
Messieurs 1 je demande à l'honorable préopinant de chercher parmi les actes du cabinet du 11 octobre, parmi les témoignages d'appui indirect qu'il a donnés à la cause de la reine Christine, et d'en citer un seul que le cabinet actuel ne continue pas : il n'en trouvera aucun; tout ce qui a été fait par le cabinet du 11 octobre, est maintenu et continué par le cabinet actuel. Il est vrai que le cabinet actuel n'a pas cru devoir y ajouter toutes les démarches, toutes les mesures nouvelles que le cabinet du 28 février avait voulu y ajouter. C'est là, entre lui et nous, la différence; différence que nous acceptons complètement, de grand coeur, mais qui n'empêche pas que nous ne persistions à marcher, à agir comme le cabinet du 11 octobre a agi et marché.
Ce que nous faisons suffira-fc-ill Notre appui tondera-t-il définitivement, régulièrement, la monarchie constitutionnelle en Espagne? Nous l'espérons; mais nous ne le savons pas, personne ne le sait. On nous a accusés de nous en remettre à la Providence,
de livrer tout au hasard. Messieurs, nous ne voulons pas tout livrer au hasard; mais nous n'avons pas la prétention de prendre à notre compte le rôle de la Providence, de régler et de décider nous-mêmes toutes choses en Espagne, à tout prix, à tout risque, les institutions comme les événements; non, nous n'avons pas cette prétention : nous la regardons comme déraisonnable, comme dangereuse pour les intérêts et la sûreté de la France. Et quoi qu'il arrive, le gouvernement fera ce oue votre adresse lui recommande, ce qu'exigeront la sûreté et l'honneur de la France. La France est toujours sûre de se suffire à ellemême; mais c'est à une condition, à la condition qu'elle ne sera pas chargée de suffire à tout pour les autres. (Nombreuses marques d? approbation. )
M. le Président. Quelqu'un demande-t-il
encore la parole sur le paragraphe?
M. le due de Broglie. Je demanderai à dire un mot avant que la discussion soit terminée; je serai très court.
M. le Président. Vous avez la parole.
M. le dne de Broglie. Après le discours que là Chambre vient d'entendre, elle comprendra que j'ai bien peu de choses à dire. Les faits ont été établis, et de plus ils ont été justifiés. Un orateur qui siège à côté de moi avait rappelé les différents actes de mon administration; il avait adjuré le président du conseil de cette époque d'avouer ou de désavouer ces actes, et si la parole m'avait été donnée immédiatement, je les aurais tous avoués.
Je n'ai pas besoin de le faire en ce moment, puisque le gouvernement non seulement les a avoués à son tour, mais a déclaré qu'il les approuvait et les continuait. Par conséquent, je n'ai qu'un mot à dire en réponse au premier orateur qui a qualifié de honteuse ce qu'il a appelé la coopération donk à son idée, s'étaient rendus coupable les deux cabinets du 11 octobre et du 25 février.
Je ne saurais laisser passer sans la repousser cette épithète, -et je crois que ce qu'a fait le cabinet dont j'avais l'honneur d'être le chef est parfaitement avoué par le droit des gens, et parfaitement conforme aux règles de ce droit des gène, et que nulle épithète vitupérative ne peut s y appliquer.
Je demande pardon à la Chambre de revenir sur la querelle de mots au sujet de l'intervention et de la coopération^ parce qu'ici la Querelle de mots est de quelque importance. I? intervention, dans le sens rigoureux, c'est l'acte d'un gouvernement qui s'interpose dans une guerre civile, et ordonne aux aeux partis de poser les armes. C'est ce que les diverses puissances de l'Europe ont fait eu Belgique en 1831, et la France, la Russie et l'Angleterre en 1825 en Grèce. Ce n'est pas là ce que nous avons fait en Espagne.
La coopération est l'acte d'un gouvernement
2ui, le cas échéant où une guerre civile éclate ans u* pays voisin, prend parti pour une des deux parties belligérantes et marche à son secours. C'est ce qui nous a été demandé en 1835, et ce que nous avons refusé. Il faut donc écarter ces deux mots de la question qui nom occupe.
IChambre de» Pair».]
Quvm « fait t . ayjfyssïïâ:
éoSte dans un paya voisin, jes fouve prouver, limitrophes ont le *£*£££££ ?> quant à de rester o« de ne V™™**** •? , dnaque gou-
yOBage de» '^^f^ern Se Jeux vernemenfc, lonq« i « 7, * *l t paB épouser
pni-"^^ *^lî^KÏÏ£t obligé de Iacauaedeluneouae»»"" » . .
rester neutre, c'est-^dire de ne taire p l'une des deux puissances quece ^««J^ de pour l'être; de s'abstemrento a egar Çune comme à l'égard de 1 autre.
Mais je ^^S!^1ï^tftSSS
ifn M pas oblfgé, en matière de guerre civile romme en matière de guerre ordinaire de faire àTégard des deux partis ce qu il a fait à l'égard de l'un d'eux.
Eh bien! qu'avons-nous fait en Espagne !P« autre chose que ce que le gouveniemen .avait le droit de faire. Certes, personne ne lui contesta le droit d'autoriser ou de ne pas «rtoriner le service à l'étranger. Cela est écrit d££ le Code civil de France, Le gouvernement a autorisé des Frayais, militaires ou non à passer au service de l'Espagne. Il n a X'fait autre chose, et tout ce qu'on a appelé Kvention s'estréduit à I*™"X,™ Français de prendre du service en Espagne Je crois que le droit public de l'Europi «tout entière le permet, et je ne crois pas qu on Puisse direP qu'il soit 'déshonorant pour un pZr d'autonser ses propres citoyens a «rendre du service à l'étranger. Cela n a jamaS été avoué dans l'histoire d'aucun peuple ni à la tribune d'aucun pays. Et je .m étonnerais de voir insister sur cette objection, car notons fait pour l'Espagne ce que nous avions déjà fait pour la Belgique. Tout le monde peut savoir que la réorganisation de l'armée Wge a tenu en grande partie a ce que le gouvernement français a consenti qu un grand nombre d'officiers et de généraux prît Su service dans ce pays, et, ai je ne me trompe, te ministre actuel Se la guerre en Belgique est
F EhSbien! je ne crois pas que l'honorable maréchal qui a attaché cette épithète vitupérative aux actes du cabinet dont j'avais l'honneur de
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faire partie, puisse se révolter contre le fait en lui-même, car je crois que c'était pendant au'il était président du conseil que cette autorisation a été donnée à nos officiers de servir en Belgique. Le gouvernement français «î a donc fait que ce qu'il avait le .droit de » faire; il en avait le droit la veille de la révolte de don Carlos comme le lendemain. / .
Je pense donc, je le répète, qu'aucune épithète fâcheuse ne peut s'attacher aux actes du cabinet du 11 octobre. Quant à la nature de ses opérations, à leurs principes, je nai rien à ajouter à ce que vient de dire M. le ministre
de l'instruction publique. La Chambre , comnrendS a été plus libre que moi d'apporter S« doemnents officiels, car ces documents offi- ?£la n^partiencent qu'au gouvernement; saM cela^S me serais efforcé d'expliquer moimltaehier cette phrase qui avait pour but de marauer laSte entrela nature des secours ££X avons donnés au gouvernement espa-
^Oui. le Drincipe qui a servi de guide au gouverSmt?Sais pendant toutle ,temps que i'ai eu l'honneur de présider le cabinet, a , «m iJrl été def aire poW le gouvernement de la reïïe tout ce qui nWit pas pour résultat de Placer la France dans la dépendance de lEs- Eame Je crois que cette politique est bonne, fe^appîaudis que.ee soit celle du, gouvernement. Je n'abuserai pas plus longtemps t des moments de la Chambre; mais e le . ~mprendra que lorsque M. le maréchal Soult a traité cette Jolitique de déshonorante, je ne pouvau ^ laisser passer cette expression sans la relever. (Marques nombreuse» £ assentiment.)
M. le maréchal, duc de Dalmatle Je ne me rappelle pas avoir prononcé le mot déshonorant...
M. le due de Broglle. Vous avez dit honteuse! coopération honteuse.
M le maréchal, due de Dalmatle. Ce n'est pas la même chose. Si cette expression m Vvalt échappé, je la retirerais ^f-chainp, maù je ne crois pas qu'elle soit sortie de ma bouche; j'ai dit honteuse -Lorsque y ai prononcé ce mot, je faisais al usion à œ qui se passait en Espagne et à la situation eqwvomie oan? laquelle les troupes, françaises étaient placées lors de l'organiaationqui a eu heu à Pau. Telle a été ma Beule pensée, et M. e duc de Broglie s'est trompé lorsqu'il en a fait une
^leTuc- de Soglie a rappelé que lorsqu'il fut question de donner un appui efficace au nouveau gouvernement belge, moj-^me^lors président du conseil, j'autorisai, d après m ordres du roi, des militaires français £e divers «rades à passer au service de ce gouverne ment. Cela était identique avec ce qui aété fait par le cabinet du 11 octobre relativement à la légion étrangère ou on laissait aussi des officiers français passer au ^^uil me pagne. J'en ai fait la distinction, mais je me sufs récrié contre la formation /ouveUe qu s'opérait sur la frontière, et où des corps for mes en France devaient passer armés en . J» pagne. J'ai dit qu'il y avait eu idei j"*"to» qui s'étaient engagés jusqu'à l'extrême tron
V'avais fait allusion aussi à -cette légion commandée par un officier allemand, qui avait touché en Espagne, et qui en étaitrevenue sans pouvoir concourir à aucun service. Mais cette position était différente de ce qui avait eu lieu en Belgique; car là, aucun corps français, organisé en France, n'y avait été envoyé: Il n'y a donc ici à m'adresser aucun re
proche d'inconséquenoe. ,
J'ai dit tout à l'heure que la position des Français en Espagne était des plus eang^
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prement parler^ aucun gouvernement; le gouvernement de la reine était renversé ou méconnu dans toutes les provinces où se commettaient les excès lesjplus révoltants; et il pouvait arriver que les Français envoyés dans oe pays fussent appelés à prêter leur appui à cette anarchie. Je demande si, dans cette situation, je n'étais pas autorisé à dire que la position de ces Français était compromettante pour la France; je l'ai dit, je le soutiens et je le répéterai partout. (Mouvement.)
Voilà sous quel point de vue j'ai envisagé la question, et j'ai ajouté qu'en ce moment c'était envoyer des Français à l'enseignement de la révolte.
(Le paragraphe 8, mis aux voix, est adopté.)
M. le Président. « § 9. — Nous unissons nos «espérances -et nos vœux à ceux de Votre Majesté pour l'affermissement de la couronne de la reine Isabelle II et pour la consolidation de la monarchie constitutionnelle en Espagne; mais, Sire, nos véritables intérêts n'ont pas exigé l'intervention armée de votre gouvernement dans les affaires intérieures de la péninsule. La France, qui n'hésiterait pas à déployer son glorieux drapeau si son honneur ou sa sûreté étaient menacés, applaudit à la sagesse de votre politique. » (Adopté.)
a S 10. — La Chambre des pairs a été vivement affligée des pertes douloureuses éprouvées en Afrique. Tant de valeur dans le combat, de résignation sous le poids de l'intempérie de la saison et des privations les plus dures, étaient dignes d'un autre résultat. Votre second fils, marchant sur les traces de son frère, a partagé les souffrances et les dangers de ses compagnons d'armes; son courage calme dans le péril, sa sollicitude pour le soldat, l'ont rendu plus cher encore à l'armée et à la France. >» (Adopté.)
<c § 11. — Oui, Sire» l'honneur de notre drapeau été dignement soutenu; mais Votre Majesté a compris le sentiment de la France en voulant assurer le triomphe de nos armes : des opérations conduites avec la prévoyance dont le courage le plus intrépide ne peut se dispenser donneront à nos possessions une complète sécurité. »
M. Villemaln. Je demande la parole.
M. le Président. La parole est à M. Villemain.
M. HHemain. Il ne pouvait y avoir qu'un sentiment et cm'un vote sur la phrase précédente; mais ici quelques objections, ou du moins une question se présente. Au moment où vous venez d'exprimer le ressentiment de l'honneur national récemment blessé, et de vous associer aux éloges si justement donnés à deux fils du roi qui légitiment de nouveau leur rang par leur courage, notre attention ne doit-elle pas se porter sur l'occasion même de cette épreuve, sur Alger? Oui sans doute, après un échec, accidentel ou non, le premier mouvement français, c'est une attaque nouvelle et une victoire. Mais en admettant cette nécessité, et sans attendre le budget, qui fera figurer Alger parmi les dépenses, ne serait-il pas convenable de placer aussi Alger parmi les prévoyances de la politique, et de se demander ce
qu'on veut et ce qu'on peut y faire, indépendamment de la satisfaction d'honneur que nous avons à prendre, et gue noua prendrons? Et pour cela, qu'il me soit permis de demander d'abord, qu'est-ce aujourd'hui qu'Alger dans ses rapports avec la France? Qu'est-ce qu'Alger, militairement et civilement ? Est-ce une colonie? est-ce une conquête encore disputée? est-ce une ville en état de siège? Tout à l'heure, je prierai M. le président du conseil de répondre à ces deux questions; car elles sont liées, et le mouvement d'une armée expéditionnaire sur un point désigné n'est pas la seule chose oui doive occuper le gouvernement et les Chambres, quand il s'agit d'Alger.
Une armée française partie de nos possessions d'Alger et marchant contre une ville d'Afrique, a éprouvé un échec. Je demanderai d'abord pourquoi cette ville qu'on, n'a pas prise était attaquée, et quelle est la limite des sièges que nous aurons a faire en Afrique pour l'intérêt français ? Sans doute l'attaque avait lieu, parce que la ville de Constantme était une dépendance de la vice-royauté d'Alger. Le principe adopté sera donc que tout oe qui appartenait à l'ancienne régence d'Alger,. soit comme ville directement soumise, soit comme ville feudataire, doit être ramené sous la conquête et sous la main française. Eh bien ! il faut savoir cela, car on pourrait en douter; et en même temps, il faut que l'Afrique le sache; car la comme ailleurs il y a une politique fort éveillée sur les intérêts d'existence indigène et de défense nationale.
Il y a longtemps que l'Afrique a été dangereuse et parfois ruineuse pour de grands peuples et de braves armées. Il y a vingt siècles qu'un général, qui n'est pas celui qu'on a nommé dans un discours récent (on rit), débarqué en Afrique pour assiéger une ville qui n'était pas Constantine, mais qui n'en était pas éloignée, éprouva un grand revers, dit l'histoire, à cause de la difficulté des lieux et des pluies d'hiver. 11^ y a donc très longtemps qu'on sait que les pluies d'hiver sont fatales en Afrique. Mais je laisse ce côté militaire de la question; et je m'arrête au seul point politique.
Constantine était donc assiégée comme une portion de conquête qui nous était échappée, comme une dépendance de l'Algérie qui devait être réunie sous la main française. Eh bien ! il importe que des déclarations positives^ et qui seront provoquées, marquent à ce sujet quel est le but de la politique française. En effet, que s'est-il passé dans cette occasion? A quelque distance de Constantine était le bey de Tunis. Le bey de Constantine lui fit demander passage pour son artillerie et promesse de refuge pou r lui-même. Le bey de Tunis refusa, disant qu'il ne voulait pas se faire chasser aussi. Cette crainte était bonne pour nous; mais il est capital que tous ces beys, qui ne sont pas compris dans l'ancienne circonscription de l'Algérie, sachent bien que ce n'est pas leur affaire qui est en question, et qu'ils ne sont pas menacés. Ils auront grand'peine à le croire; mais il importerait que le langage sincère et public du gouvernement fît connaître sur ce point le terme de l'envahissement défensif que nous nouB proposons.
Un mot encore sur l'expédition. Pourquoi a-t-elle échoué? est-ce faute militaire? est-ce force inexpugnable de la ville attaquée? ou
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Ïtlutôt n'estroe pas le génie numide toujours e même, qui a trompé la prévoyance et l'habileté ?
J'ai sous les veux une lettre de M. le maréchal Clause!, imprimée dans le» journaux, plusieurs jours avant La première annonce du revers qu'avait éprouvé sous les murs de Cons tantine un talent militaire que personne ne conteste. Voici cette lettre pleine d'espérances :
« Nous partons à l'instant. Le général de Risny est à Guelma depuis trois jours. Les tribus font de nouveau leur soumission. Rien n'est arrivé de fâcheux entre Guelma et Bône, depuis que nos troupes sont dans cette première ville; la brigade du général y sera ce soir.
« Achmet-Bey est à Con6tantine. Malgré ses instantes prières, les tribus éloignées lui refusent de se joindre à lui; il serait possible ?ue nous entrassions à Constantine sans coup érir : c'est là le but de nos dispositions secrètes depuis neuf mois; j'espère y atteindre.
« Le bey de Tunis m'a promis de ne recevoir Achmet-Bey que dans le cas où, fugitif, il viendrait lui demander asile, et jamais lorsqu'il serait en état de nous nuire. »
Toutes ces promesses faites au général français ont manqué; mais on sentira combien il est nécessaire de ne pas exciter une guerre désespérée et une coalition des indigènes, là où existent déjà contre le vainqueur étranger tant d'intentions perfides et de haines secrètes.
Je suis frappé, je l'avoue, des difficultés qui suivront non pas une entreprise directement portée sur une seule ville, mate une entreprise qui pourrait faire redouter à la population du nord de l'Afrique, un plan d'envahissement successif.
Vouft trouverez là, sous une autre forme, le danger qui vous écarte de l'Espagne, celui de consumer de grandes forces dans une lutte stérile.
t L'Espagne est en Afrique, disait Napoléon, signalant par là et quelques ressemblances de races et la difficulté, sentie trop tard, pour lui, de se naturaliser par la conquête et par l'influence sur cette terre, qui, sans être libre, a repoussé tant de maîtres.
Mais si cette ressemblance a quelque vérité, ne conçoit-on pas quels dangers «'attacheraient et sans compensation politique cette fois, à une guerre entretenue sans cesse en Afrique, qui engagerait progressivement des forces croissantes, préparerait les échecs par des sacrifices et étendrait la plaie pour la guérir. Oui, sans doute, il y a des dettes d'honneur à acquitter; mais au-delà, il faut que des limites soient prompte ment posées, et hautement oonnues.
Quant à l'intérieur d'Alger; la question est immense, et je suis bien éloigné^ de vouloir, je ne dirai pas la soulever, car je la soulève
Siar cela seul que j'en prononce le nom, mais e vouloir la suivre dans tous les détails. Cependant, je répéterai à M. le président du conseil la question que je présentais tout à l'heure. Qu'est-ce aujourd'hui qu'Alger intérieurement? sous quel régime doit-il rester? Après tant de travaux préparatoires, tant d'appels fait» aux lumières de tant d'hommes éclairés, tant de conseils sur la colonisation *• ntion du gouvernement est-elle
d'y laisser les choses dans l'état où elles sont? Et remarquez qu'ici je n'adopterai aucune calomnie venue d'au-delà des mers^ je ne citerai même aucun fait particulier, je ne supposerai aucune faute, aucune erreur commise ou tolérée par personne ; je verrai, non les actes individuels v que je ne oonnadte pas, ou du moins que je ne veux pas connaître, mais je considérerai le régime officiel auquel est soumis Alger.
Comment puis-jc me dire : La France, ainsi que tous les grands peuples qui ont heureusement colonisé, a voulu, clans Alger, établir dès l'origine un gouvernement stable, régulier, juste, qui attire les colons, qui leur donne sécurité, qui favorise leur industrie.
Alger est non seulement placé dans une situation exceptionnelle, mais sous le mode d'organisation le plus régulier et le moins rassurant. Si Alger est une ville en état de siège, eh bien ! j'admets que le pouvoir militaire y applique la législation de l'état de siège. Seulement cet état est peu fait pour appeler les colons et l'activité de l'industrie. Il faut regarder Alger comme une forteresse en pays ennemi, et désespérer d'y voir jamais fleurir une colonie.
Si, au contraire, Alger est une colonie, je demanderai pourquoi je n'y vois aucune trace de l'intervention législative, qui, d'après la Charte de 1830, doit s'appliquer aux colonies; pourquoi du moins la solennité de l'ordonnance n'y a pas réglé l'action du gouvernement intérieur, et les garanties des habitants. Alger est actuellement régi par acte de simple administration conférant le pouvoir arbitraire. C'est un arrêté ministériel que je ne qualifie pas, quant au ministre honorable qui l'a signé, mais quant à la forme et à l'objet. Cet acte. non inséré au Bulletin des Lois, non publié, je crois, au Moniteur, est la loi dictatoriale des possessions françaises en Afrique.
En voici quelques dispositions qui se concilient comme elles peuvent avec l'existence de tribunaux réguliers donnés à la colonie :
Art. 10. « Dans les circonstances graves, lorsque le bon ordre ou la sûreté du pays le commande, le gouverneur peut prendre, à l'égard des individus qui compromettent ou troublent la tranquillité publique, les mesures ci -après :
« L'exclusion pure et simple d'une ou de plusieurs localités comprises dans son gouvernement;
« L'exclusion à temps ou illimitée des possessions françaises dans le nord de l'Afrique;
« Il peut refuser, dans l'étendue de son gouvernement, l'admission des individus dont la présence est jugée dangereuse. »
Ainsi, voilà un établissement territorial français qui doit appeler des colons, attirer des capitaux de la métropole?, et où la résidence et l'admission dépendent d'un ordre absolu du gouverneur. Je ne rapporterai pas d'autres articles; j'ajouterai seulement que presque tous les pouvoirs du chef de l'Etat sont ici concentrés par un simple arrêté ministériel, non publié, dans les mains d'un chef militaire.
Je terminerai ces observations en demandant h M. le prévsident du conseil à quelles limites la juste vengeance de l'honneur français contre les murs de Constantine doit s'arrêter, et com-
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ment sera manifestée cette résolution de la politique française, do borner ses entreprises en Afrique, pour les assurer; puis, je demanderai jusqu'à quel point le régime sous leauel, pour l'ordre civil, est placée la ville d'Alger, doit être continué, et s'il est dans l'intention du gouvernement de faire subir à ce régime des modifications qui le rapprochent davantage do l'esprit de la Charte, des intérêts bien entendus de la France, et de l'organisation qui seule peut fonder une colonie utile et florissante.
M. le eomte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Messieurs, l'honorable préopinant m'a adressé une question, que beaucoup de bons esprits se font depnis longtemps : qti'est-ee qu'Alger? Je lui dirai, avant tout, que je me la suis faite plus d'une fois à moi-même. Autant que lui, j'ai été frappé de l'inconvénient qu'il y avait à ne pas définir plus nettement le système que l'on prétendait suivre dans notre colonisation d'Afrique.
Alger est aujourd'hui. Messieurs, ce que les Chambres et le gouvernement l'ont fait. Je conviens avec le préopinant qu'il est désirable pou s tous les rapports que cet état indéfini cpsse et qu'il fasse place à un système plus raisonné; mais il m'accordera que cette question ne se trouve pas aujourd'hui engagée par le discours de la couronne ni par la réponse qui lui sera faite.
"Remarquez, Messieurs, qu'il ne s'agit ici que ri-. v*"TiTor l'honneur français, que de réparer un désastre, qui s'il n'était pas réparé, laissera H certainement l' ascendant de la France t'-hn affaibli parmi les Arabes. Ce qui importo aujourd'hui, ce nno ]o discours de la couronne et l'adrcflpe de c^tto Chamb™ doivent surtout mentionner explicitement, c'est la résolution positive *»t. formellement arrêtée de l'expédition d^ Constantin*.
Maintenant, quand la question de savoir ce ouf» tffwt qu'Alger viendra se poser devant les Chambres, soit par la discussion du budget, soit par la demande que l'on pourrait vous faire des moyens nui seront jugés nécessaires; nous pourrons alors nous demander nousmemp* : Qu'est-ce qu'Alqer? Je pense, comme le préopinant, qu'on no saurait trop éclaireir ô^tte nuestinn, se rendre compte de ce que l'on vrr».t fnire, et. mettre fin h un provisoire n^e je. regarde avec lui enrar^ très nuisible à nos intérêts Ainsi, je le remercie, pour ma part, de In. discussion à laquelle il s'est lui-même, livré. V.ai* nuîourd'hui, je le répète, \p. pouverne^- TT*e?it ne saurait, à lui tout seul, répondre complètement h cette question. C'est avec le conpenrs des Chambrée qu'il doit la trancher. (Marque* d'assentiment.)
(Le paragraphe 11 est adopté) (1).
M. I* Président. Je donne lecture des derdernier paragraphe du projet d'adrespe.
« § 12, — Une folle et criminelle tentative, dans une de nos grandes cités, a montré de
(1) Après U mention de l'adoption H u 11" paragraphe de l'adresse, le Moniteur se borne à mettre la Note suivante : « L*s autres paragraphes ne donnant lion a aucune discussion ; ils sont adoptés. » — Nous comblons la lacune au moyon du Procès 'Verbal, et nous donnons !*s derniers paragraphes du projet, tels qu'ils ont été adoptés.
nouveau l'impuissance des factions et fait éclater la fidélité de l'année et le bon esprit de la population. » (Adopté.)
« § 13. — C'est à no îs surtout, Sire, à qui de rigoureux devoirs ont été imposés, au' il appartient de remercier Votre Majesté du mouvement géaéreux qui a étendu votre clémence royale sur des coupables que la justice avait frappés : l'usage prudent ae la prérogative la plus chère à votre coeur ne saurait altérer l'autorité des lois, n (Adopté.)
« § 14. — Nous examinerons attentivement les propositions ayant pour objet le perfectionnement de notre législation et celles qui concernent la famille royale. » (Adopté.)
« § 15. — La situation de nos finances, l'excédent du revenu public sur les dépenses ordinaires de l'Etat, attestent l'accroissement du bien-être de la population et le développement de la prospérité générale, n (Adopté.)
« § 16. — Cette prospérité a rendu moins sensibles pour la France les effets de la gêne commerciale qui a affligé d'autres pays; elle contribuera aussi à adoucir les souffrances que nous avons à déplorer dans quelques localités, et qui ont excité la sollicitude paternelle de Votre. Majesté. » (Adopté.)
(( § 17. — Les mesures que votre gouvernement nous annonce pour l'époque où l'abondance des capitaux lui permettra de les proposer, devant soulever les questions les plus graves de politique et de crédit, seront soumises à un examen approfondi. » (Adopté.)
« § 18. — Sire, il est digne de vous de doter la France des avantages que lui promettent les progrès des sciences; la Chambre des pairs donnei'a toute son attention à la discussion des lois préparées dans l'intérêt de l'agriculture, de l'industrie, du commerce et des arts. » (Adopté.)
« S 19. — Votre gouvernement a su supporter dans toutes les branches de la législation les améliorations réclamées par la raison publique; mais il a dû aussi repousser deB théories insensées et réprimer d'une main ferme les attaques des factions; c'est là votre gloire, Sire; votre sagesse nous a préservés de révolutions nouvelles, elle a sauvé le dépôt sacré de nos institutions. » (Adopté.)
ce § 30. — Nous sommes heureux et fiers d'avoir secondé, par notre loyal concours, une politique conforme à nos convictions et aux intérêts du pays. La France, rassurée sur l'avenir de la monarchie constitutionnelle, par l'ordre do succession à la Couronne, invariablement fixé dans votre auguste famille, aime à vous devoir le repos et la prospérité toujours croissante dont elle jouit sous l'égide de votre gouvernement national. » (Adopté.)
Scrutin sur l'ensemble de l'adresse.
M. le Président. La Chambre va voter, par voie de scrutin, sur l'ensemble de l'adresse.
(Il est procédé à ce scrutin par appel nominal.)
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Résultat du scrutin :
Nombre des votants 100
Boules blanches 98
Boules noires 11
(La Chambre a adopté.)
[10 janvier 1837.]
Nomination de la dèputation qui doit prétenter V adresse au roi.
M. le Président. Je vais tirer au sort les vingt membres qui, avec le bureau et le grandréférendaire composeront la grande dèputation qui doit présenter l'adresse au roi.
Le sort désigne : MM. le marauis de Saulx- Tavannes, le Daron Davillier, le baron Malouet, le duc de Massa, Cousin, le baron Auguste de Saint-Aignan, le duc de Montmorency, le baron de Cambon, le comte de Vaudreuil, le oomte de Ségur, le comte de Turgot, le comte de Sussy, Tripier, le oomte de Sparre, le comte de Nicolaï, le baron Brayer, Besson, le comte Lanjuinais, le duo de Coigny, le comte de Boohambeau.
Suppléants. L'amiral comte Truguet, le maréchal comte Molitor.
M. le Président. L'ordre du jour appelle une communication du gouvernement.
M. le ministre de l'intérieur a la parole.
projet de loi relatif aux attributions des conseils généraux de département et des conseils d'arrondissement.
M. de Ctasparln, ministre de l'intérieur. Messieurs, le roi aous a ordonné de soumettre à votre examen un projet de loi sur les attributions des conseils généraux et des conseils d'arrondissement.
Un projet sur cette matière, présenté à l'autre Chambre en 1831, donna lieu au rapport d'une commission. Depuis cette époque, il a été l'objet de nouvelles études ; les préfets ont été consulté» et ont envoyé leurs observations; enfin une commission composée de pairs, de députés, d'administrateurs, a revu tout le travail, et c'est après un examen aussi approfondi que noué venons vous en proposer l'adoption.
Quand une institution, après avoir résisté à toutes les épreuves du temps et des révolutions, n'a cessé d'acquérir de nouvelles forces, et de pénétrer profondément dans les mœurs du pays ; quand, formée avec des attributions vagues et peu déterminées, la force des choses lui en a créé de fixes, de rationnelles, de bien définies, alors le moment est venu de donner à l'expérience la sanction de la loi.
L'origine de toutes nos lois administratives ne remonte pas au delà de l'Assemblée constituante ; ses publicistes avaient puisé les principes qui en font la base dans les traditions de nos pays d'Etats, mais surtout danB l'édit du mois de juin 1887, portant création d'assemblées provinciales, et dans les règlements sur la formation et la composition de ces assemblées. La révolution survenue en 1789 ne permit pas à cette organisation de se développer, mais quelques essais heureux et le retentissement que la presse leur avait donné, avaient fait une profonde impression qui
réagit vivement sur les hommes qui furent chargés, deux ans plus tard, de donner des lois a la France .
Aux termes de l'édit, les assemblées provinciales, a et au-dessous d'elles les assemblées d'élection et les assemblées municipales, devaient être chargées de la répartition et de l'assiette des impositions foncières et personnelles, tant générales que locales, et elles pouvaient présenter au roi les représentations et les projets qu'elles jugeaient utiles au pays.
Ces principes consacrés à l'opinion publique, par le vœu des notables, et la part que le ministre Turgot y avait prise, furent consacrés dans la loi du 22 décembre 1789, qui organisait les administrations départementales. Elle fit pluB : elle établit, elle proclama le grand principe de la séparation du pouvoir exécutif, qui a servi de base à toutes nos lois administratives, et sans lequel tout n'est que confusion et désordre. Cette loi crée des corps administratifs de département et de district.
Les conseils de département se réunissent chaque année en une session d'un mois, pour fixer les règles de chaque partie die l'administration, ordonner les travaux et les dépenses générales du département, et recevoir le compte de gestion du directoire.
Quant au conseil de district, il tient, chaque année, une session de quinte jours, qui précède d'un mois celle du conseil de département. Il ne s'occupe qu'à préparer les demandes à faire, et les matières à traiter au conseil de département, dans l'intérêt du district, à disposer les moyens d'exécution, et à entendre le compte de gestion du directoire de district
Les attributions du corps consultatif et du corps exécutif sont définies, avec la dernière précision, dans la loi et dans les instruction qui l'accompagnent. « C'est au conseil dedépartement, disent-elles, qu'il appartiendra de fixer les règles de chaque partie importante de l'administration, et d'ordonner les travaux et les dépenses générales » ; il to*1}dra, à cet effet, une session annuelle. l^JJÎ" rectoire, au contraire, sera toujours en activité et s'occupera sans discontinuation, dans l'intervalle des sessions annuelles, de 1 exécution des arrêtés pris par le conseil et de l'expédition des affaires particulières.
Cette loi attribuait ainsi aux conseils o> partementaux le pouvoir réglementaire <f® fait partie aujourd'hui des attributions ae l'administration proprement dite. Mais j expérience ne tarda pas à démontrer la nécessité d'un changement.
A côté du principe de la distinction entw les corps qui délibèrent et l'autorité qui exécute, 1 Assemblée constituante en établit u autre, non moins essentiel, celui de la 9' bordination des pouvoirs qu'elle o^P18^ La maxime constitutionnelle, disait-elle, que l'autorité descend du roi aux .administrations de département, de celles-ci aux»^ ministrations de district, et de ces ^ertJJ£oraux municipalités. Elles sont toutes su ^ données au roi comme chef suprême ue nation et de l'administration au W* u ^ L'Etat est un, les départements ne f**1^ des sections d'un même tout; une ^"L er tration uniforme doit donc les^ D*fJ.pg tou« dans un régime commun. Si Ie* °° v
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administratifs, indépendants, et en quelque sorte souverains dans l'exercice de leurs fonctions, avaient le droit de faire varier à leur gré les principes et la forme de l'administration, la contrariété de leurs mouvements partiels, détruisant bientôt la régularité du mouvement général, produirait Ta plus fâcheuse anarchie La loi a prévenu ce
désordre, en statuant que les arrêtés pris par les administrations de département sur tous les objets qui intéressent 1 administration générale du royaume, ou même sur des entreprises nouvelles et des travaux extraordinaires, ne peuvent être exécutés qu'après avoir reçu 1 approbation du roi. La Constitution serait violée, si les adminstrateurs de département pouvaient, ou se soustraire à l'autorité législative, ou usurper aucune de ses parties, ou enfreindre ces décrets, ou résister aux ordres du roi, qui leur en commanderait l'exécution ; toute entreprise de cette nature serait de leur part une forfaiture.
La loi organique que nous analysons maintenait aussi le droit exclusif du corps législatif au vote des impôts. Les conseils départementaux ne pouvaient en établir aucun que dans les limites et pour le temps fixé par la législature.
Enfin, elle consacrait le principe de l'indépendance de l'ordre administratif contre les empiétements de l'ordre judiciaire. La Constitution ne Berait pas moins violée, disait rinsttruction, si le pouvoir judiciaire pouvait se mêler des choses d'administration, et troubler, de quelque manière que ce fût, les corps administratifs dans l'exercice de leurs fonctions. La maxime oui doit prévenir cette autre espèce de désordre politique est que tout acte des tribunaux et des cours de justice tendant à contrarier ou à suspendre le mouvement de l'administration, étant inconstitutionnel, demeurera sans effet et ne devra pas arrêter les corps administratifs dans l'exécution de leurs opérations.
Nous avons cru devoir nous arrêter à l'examen de cet acte remarquable, qui est resté le fondement de notre droit administratif; l'expérience ne tarda pas à prouver que pour qu'il fût efficace, il manquait au gouvernement des moyens d'action sur des corps trop indépendants de lui par leur origine, et que pour leur commander avec cette autorité que la loi lui remettait, ce n'était pas trop du droit de dissolution qu'elle n'avait osé lui confier. Des principes énoncés paternellement, mais dénués de sanction pénale, devaient manquer leur effet sur les passions et les intérêts. La confiance généreuse de l'Assemblée constituante désarma le chef suprême de la natton et de l'administration du royaume, au même moment où elle proclamait son autorité constitutionnelle.
Les conseils départementaux, créés en vertu de la loi du 22 décembre 1789, s'assemblèrent à peine deux fois ; l'autorité resta entre les mains des directoires de district et de département. La Convention nationale,
Sar suite de sa souveraineté absolue, se saisit u droit de destituer ceux de leurs membres qui s'écartaient de sa politique, et ses commissaires dans les départements les remplacèrent par de simples arrêtés.
C'est dans cet état que la Constitution de Tan III trouva l'organisation départemen-
taie. Elle se hâta de supprimer les conseils de département, réduisit le nombre des membres des administrations qui succédaient aux directoires, à cinq renouvelés par cinquième, concentra en eux toutes les attributions déléguées aux corps administratifs de 1789, plaça auprès d'eux un commissaire du gouvernement à sa nomination, attribua au directoire exécutif de la république le droit d'annuler les actes des administrations, de destituer leurs membres, et de pourvoir à leur remplacement jusqu'à la prochaine élection.
L«s administrations de district furent supprimées, et remplacées par les municipalités de canton. "
Ces dispositions mirent complètement l'autorité dans les mains du pouvoir central ; mais, on s'aperçut bientôt qu'il lui manouait un modérateur, et qu'on devait regretter l'institution du pouvoir consultatif arrivant à des époques fixes, pour rappeler les besoins locaux et procéder avec plus de calme à la répartition des charges départementales.
Quand Napoléon, premier consul, entre -
Î>rit la noble tâche de rétablir en France 'ordre et la paix intérieure si violemment troublés pendant tant d'années, il rechercha avec soin toutes les traditions salutaires pour fonder sur les principes conservateurs le nouveau gouvernement qu'il établissait aux applaudissements de la France. Portant ses premiers regards sur l'administration du pays, il vit deux administrations collectives, où chaque administrateur, après s'être emparé du pouvoir, le gérait à sa guise, portant sur les actes de ses collègues cette indulgence qu'il réclamait pour les siens, et se couvrant du manteau d'une responsabilité commune, pour échapper à toute responsabilité individuelle. Il sentit le besoin de substituer à cette action multiple l'action d'un fonctionnaire unique : en conséquence, il remit l'administration de chaque département aux mains d'un préfet, et rétablissant les districts sous le nom d'arrondissements, il plaça dans chacun d'eux un sous-préfet chargé de l'instruction des affaires et de l'exécution des ordres du préfet.
Mais, en même temps, il se hâta de rétablir auprès de ces fonctionnaires des conseils de département et des conseils d'arrondissement, dont les attributions furent fixées par la loi du 28 pluviôse an VIII.
C'était ainsi qu'à la renaissance de l'ordre on se hâtait de revenir aux vrais principes posés par l'Assemblée constituante. On y revenait en perfectionnant et complétant l'œuvre qu'elle avait eu la gloire de commencer.
La loi de pluviôse an VIII déterminait d'une manière plus précise le mode d'intervention des conseils généraux et des conseils d'arrondissement dans la répartition des impôts directs. Elle leur attribuait un droit qui, dès l'origine, avait paru inhérent à la nature même de ces conseils, celui de donner leur avis sur toutes les questions qui intéressaient, soit le département, soit l'arrondissement. Enfin, quant aux dépenses, elle conservait les règles posées par la législation antérieure, et reconnaissait ainsi au gouvernement le droit d'opérer l'inscription d'office de cette portion des dépenses pu-
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bliques que la loi de messidor on IV avait déléguée aux département», et celui d'opérer également d'office la radiation des dépenses qui, n'étant plus obligatoires, ne pouvaient être introduites que par l'initiative du conseil général, mais restaient soumises à ce contrôle supérieur, dont la loi de 1789 avait proclamé la nécessité.
Ces principes ont reçu la sanction d'une longue expérience. Ils ont traversé victorieusement l'épreuve des révolutions politiques. Ils ont résisté à une épreuve plus périlleuse encore : depuis trois années l'organisation des conseils généraux et des conseils d'arrondissement a été profondément modifiée ; le système de l'élection cantonale a été substitué au libre choix de la couronne. Eh bien! les vieilles attributions des conseils nommés n'ont pas fait défaut aux conseils élus. Dans les départements pauvres, comme dans les départements riches, dans les départements avancés, comme dans les départements qui ne le sont pas, dans ceux qui suivent hardiment la voie des améliorations matérielles et morales, comme dans ceux qui hésitent à s'y engager, partout elles ont satisfait à tous les besoins, soit de stabilité, soit de progrès.
S'agirait-il donc aujourd'hui de changer les bases d'une institution si bien éprouvée, de renoncer à des principes si heureusement et si complètement acceptés? Telle n'est pas, telle ne peut pas être notre pensée, et ce ne serait pas devant une Chambre qui renferme tant d'illustrations administratives, que nous pourrions en faire la proposition. Le projet qui vous est présenté, Messieurs, n'a pour but que de coordonner en une seule loi les dispositions éparses dans plusieurs lois, ordonnances ou décrets, de formuler avec plus de netteté les attributions des conseils de département et d'arrondissement, enfin de réaliser quelques réformes indiquées par l'expérience, et qui, Bans toucher aux principes fondamentaux dont nous venons de reconnaître l'origine et d'apprécier le mérite, ont cependant une incontestable importance.
Hais nous sommes heureux de le répéter, l'administration française n'est pas en question ,* personne aujourd'hui ne songe à porter les mains sur ce. monument glorieux que l'étranger nous envie, et que les différents régimes se sont transmis sans l'altérer. Li sez, Messieurs, le projet de loi présenté en 1829, lisez celui de 1831, lisez le rapport de la commission de l'autie Chambre qui l'a examiné, partout vous retrouverez le même esprit, la même pensée de conservation et de respect.
Nous n'aurons donc pas à justifier en détail devant vous la^ plupart des dispositions qui vous sont soumises ; nous vous devons compte seulement des dissentiments peu nombreux gui existent entre nous et les auteurs du projet de 1831, ou la commission qui l'a examiné.
Et d'abord il en est dont le caractère de généralité et d'importance exige une attention particulière ; nous allons nous en occuper avant d'entrer dans l'appréciation rapide des articles.
La commission de la Chambre des députés proposait de donner aux membres des conseils généraux et des conseils d'arrondissement un droit permanent d'inspection sur les
routes départementales et les chemins vicinaux. Elle voulait qu'ils pussent surveiller les travaux, requérir l'assistance des gardes champêtpes, se faire donner par les maires tous les renseignements dont ils avaienc besoin. Il nous a semblé que pe système compromettait le principe essentiel en vertu duquel les conseils qui votent et délibèrent doivent rester étrangers à l'exécution. Sans doute, ks membres des conseils généraux et des conseils d'arrondissement peuvent rendre individuellement de très grands services, et surveiller utilement l'exécution des travaux dont ils ont voté les fonds ; mais il y aurait péril à écrire dans la loi leur droit d'inspection. Ils ne doivent tenir que de la libre con fiance de l'administration une mission de cette nature. Il y aurait d'ailleurs un inconvénient d'un autre genre à prolonger au-delà dos sessions, dont le roi seul déterminera l'époque et la durée, des pouvoirs et un caractère qui ne doivent plus exister hors de la salle du conseil.
Ceci nous amène, Messieurs, à vous faire connaître le motif pour lequel nous avons supprimé tous les articles qui, dans le projet d.' 1831 et dans celui de la commission, avaient pour but de fixer l'époque et la durée des s</?sions du conseil générai et du conseil d'arrondissement. L'article 12 de la loi du 23 juin 1833, sur l'organisation de ces conseils, attribue au roi le droit de Ips convoquer et de fixer le nombre de jours qu'ils peuvent consacrer à leurs travaux. Vous penserez avec nous qu'il n'y a pas lieu de modifier dès aujourd'hui 1 \ loi du 22 juin dont le système est loin d'ailleurs d'appeler cette réforme; car s'il est un fait variable, dépendant des circonstances et qu'il convienne d abandonner à la libre appréciation du gouvernement plutôt que de le fixer irrévocablement par un article ae loi, c'est le moment le plus propre à la réunion des conseils.
Le projet amendé par la commission de l'autre Chambre contenait une législation complète et toute nouvelle sur les enfants trouvés. Nous n'ayons pas cru devoir reproduire ici les dispositions destinées à l'établir. Vous penserez avec nous, Messieurs, qu'il importe de conserver à la loi dont nous nous occupons ce caractère général qui la place au-dessus de toutes les questions particulières. Elle doit rester indépendante des solutions diverses que ces questions peuvent recevoir. Les attributions des conseils généraux et des conseils d'arrondissement, voilà son objet, son objet unique. Elle en sortirait, elle compromettrait à la fois sa dignité et sa durée, si elle prétendait régler incidemment quelques-unes des matières, dont, en vertu de ces attributions, les conseils ont à s'occuper. Il faut qu'elle demeure immuable, alors môme que toutes les lois de détail sur les enfants trouvés, sur la mendicité, sut les aliénés, sur les pensions, seraient modifiées en même temps.
Mais il est surtout un point, Messieurs, sur lequel la différence qui sépare notre projet de cttlui de 1831 est importante et mérite d'être sérieusement examinée. Nous voulons parler de la faculté qu'on proposait d'accorder aux arrondissements de voter, dans leur intérêt spécial, des impositions extraordinaires.
La première objection que nous ayons à faire à ce système, c'est qu'il constitue une grave in-
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novation. Ce n'est pas sans doute une raison suffisante pour le rejeter sans examen, mais c'en est une pour ne pas l'accueillir légèrement. La législation actuelle n'admet que dans un seul cas des impositions d'arrondissement, et, dans ce cas même, ce n'est pas l'arrondissement, c'est le pouvoir législatif qui les vote. c< Lee travaux de routes et de canaux intéressant les départenients, les arrondissements et les communes, dit la loi du 16 septembre 1807, les rendent susceptibles d'impositions votées par des lois spéciales. »
Nous ne vous proposons pas, Messieurs, d'abroger cette disposition qui suffit pour rassurer ceux qui craindraient de se priver entièrement des ressources que l'Etat peut être amené à demander pour l'exécution des grands travaux publics, à toutes les fractions du territoire, à toutes les unités administratives que ces travaux intéressent spécialement. Mais nous ne pensons pas qu'il taille sortir de ces limites, et aller, comme l'ont proposé les auteurs du projet de 1831 et la commission, jusqu'à autoriser les conseils d'arrondissement à voter de leur propre mouvement, pour tous les genres de travaux, deB impositions extraordinaires. En vain avait-on cherché à parer aux inconvénients de cette proposition, en soumettant les votes du conseil d'arrondissement, en cette matière, à la ratification du coni^il général. La faculté nouvelle donnée à l'arrondissement n'était pas destinée à rester complètement illusoire, et il importe de mesurer les conséquences qu'elle devait avoir.
Et d'abord, cjuel était le but de cette innovation ? Il s'agissait de protéger les arrondissements, dont les intérêts étaient distincts de ceux du reste du département, contre l'esprit égoïste et exclusif de la majorité du conseil général. Soyez certain, disait-on, que si un arrondissement commercial ou maritime Fe trouve englobé dans un département agricole, ses réclamations les plus justes seront constamment écartées; soyez certain que l'arrondispement montagneux n'obtiendra jamais pour les routes difficiles, isolées, et coûteuses, que réclame l'exploitation do ses forêts, une partie des sommes que le département consacre à l'établissement des canaux destinés à l'irrigation des arrondissements en plaine.
Nous sommes loin de contester la réalité du mal, mais nous contestons, Messieurs, l'efficacité du remède. Nous disons que, du moment où il sera reconnu que les arrondissements ont le droit de s'imposer dans leur intérêt spécial, cette solidarité^ cette assistance mutuelle qui existent encore jusqu'à un certain point, cesseront entièrement d'exister. On ne peut pas aujourd'hui ne pas faire la part de tous les arrondissements dans la distribution des ressources départementales. Les arrondissement* pauvres qui sont précisément ceux où les dépenses à faire sont les plus fortes, ne peuvent pas ne pas être soutenus par les richesses de leurs voisins. Mais reconnaissez les imposition* arrondissement al es, et ce besoin d'unité se fera de moins en moins sentir; les arrondissements s'isoleront peu à peu; chacun ne travaillera plus, ne dépensera plus que pour lui-même; et alors malheur à ceux qui auront beaucoup de besoins et peu de ressources ! Pour remédier à quelques abus, vous aurez créé des souffrances cruelles et qui tendront sans cesse à s'accroître.
I Oar, ne nous le dissimulons pas, Messieurs, I et c'est ici le côté vraiment grave de la ques; tion; on vous propose de déposer dans la loi un principe d isolement dont on peut ne pas être effrayé au premier moment, parce qu'il n'est point destisé à se développer sur-lechamp. Les anciennes habitudes domineront d'abord, le budget départemental restera ce qu'il est, les impositions d'arrondissement seront rarement votées et plus rarement approuvées. Mais il vous appartient de voir plus loin et de plus haut. Il est de notre devoir de signaler à votre sagesse des dangers qui, pour n'être pas immédiats, n'en sont pas moins redoutables. En administration comme en politique, nous ne nous contenterons jamais de pourvoir aux nécessités de la journée ; nous nous préoccuperons toujours du lendemain.
Or, qui ne voit que le département tendant sans cesse à ne faire que ce qui intéresse à la fois et à un égal degré tous les arrondissements, le budget départemental ne tardera pas à disparaître entièrement pour faire place aux budgets arrondissements ux ? Qui ne voit qu^, dans un avenir plus éloigné encore, mais non moins inévitable, on devra remarquer pour les cantons, comme on l'a fait pour les arrondissements, qu'il en est dont les intérêts spéciaux sont sacrifiés par la majorité des cantons représentes au conseil d'arrondissement? d'où il faudra conclure que les cantons doivent s'imposer spécialement, au risque de voir le budg?t arrondisseniental .ce morceler en budgets de cantons, comme on propose aujourd'hui de briser le budget départemental en budgets d'arrondissement.
Et ce serait ainsi que nous marcherions toujours, poussés malgré nous par cet inexorable principe que nous n'hésitons pas à repousser vers le fractionnement de plus en plus grand des unités administratives et des intérêts. Ce serait ainsi que nous irions amoindrissant sans cesse les autorités et les contrôlas; ce Ferait ainsi que nous détruirions cette belle centralisation, génie particulier de notre France, qui imprime un cachet si profondément national à tous ses développements.
Ne nous y trompons pas, Messieurs, il s'agit ici de la grande œuvre, de l'œuvre glorieuse que l'Assemblée nationale a accomplie, quand, brisant les provinces pour former les départements, elle a substitue un intérêt français aux intérêts provinciajux. Cette œuvre ne pouvait s'accomplir en un jour; il fallait bien des années de persistance dans le même système pour faire oublier les anciennes affaires, les anciennes habitudes, les anciennes sympathies, et pour grouper les populations autour d'un centre purement administratif. Eh bien ! le temps a agi; les affections provinciales s'effacent ; on commence à s'attacher au département par le lien si puissant des travaux communs, des chargea et des jouissanoes communes. Il nous sera facile de marcher dans la même voie, d'affermir, de consolider les affections naissantes, de constituer enfin les départements à l'état de véritables unités, qui, sans menacer, comme elles, la grande unité nationale, Isuffiront pour faire oublier les provinces. Afin d'y parvenir, il Fuffit de conserver la vie et la direction au centre du département, et de laisser aux arrondissements le caractère de simples subdivisions administratives; il suffit, en un mot, de maintenir les at-
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tributions actuelles des conseils d'arrondissement, qui sont des agents d'instruction et de répartition des impôts, et de réserver le droit de voter une partie de ces impôts, sous l'autorité avec la délégation du pouvoir législatif, aux départements et aux communes, seules unités dont nous devions désirer la réalité.
Mais si, pour satisfaire à toutes les spécialités d'intérêts, nous faisons descendre les affaires du département à l'arrondissement, de l'arrondissement au canton, nous ne tarderons pas à faire le dernier pas dans cette voie de dissolution. Nous arriverons à la commune, et l'unité municipale restera seule debout au milieu de ces unités de plus en plus restreintes, et successivement détruites.
Dira-t-on que, dans la marche des faits) déplorables que nous venons de signaler à votre prévoyante sollicitude, nous n'avons compté pour rien la sagesse du gouvernement et des Chambres, qui interviendront pour maintenir l'unité départementale, le plus sûr garant de l'unité française ? Messieurs, nous sommes fort éloignés assurément de regarder cette garantie comme illusoire; mais nous croyons qu'il est dangereux de chercher, dans la prudence et la fermeté des hommes, un contrepoids aux mauvais principes qu'on dépose dans les lois. Nous croyons que les hommes ont leurs moments d'égarement ou de sommeil, et que tous les jours, à toutes les heures, les institutions portent leurs fruits légitimes et nécessaires.
Que le tableau présenté par nous soit trop chargé et trop sombre, nous y consentons. Que la surveillance exercée par les grands pouvoirs de l'Etat puisse ralentir les progrès du mal, nous sommes les premiers à l'espérer. Que le bon sena de la France, la puissance des nouvelles mœurs, le sentiment des bienfaits de l'unité, s'opposent à la destruction complète de notre régims administratif, nous en sommes convaincus. Mais nous n'en regardons pas moins' comme un devoir d'écarter de nos lois un principe de dissolution qui ne saurait être assez contenu pour ne pas faire quelques progrès, et qui détruirait dès à présent la sécurité de notre avenir.
Vous ne voudrez pas, Messieurs, compromettre les conquêtes de nos longues révolutions, pour obvier à quelques inconvénients qui, s'ils sont connus de l'administration, n'ont pas été assez graves pour attirer encore, on peut le dire, l'attention publique.
Ces inconvénients sont inévitablement attachés à l'état dé communauté de société. C'est ici la protestation éternelle et quelquefois légitime des minorités contre les majorités, qui décident pour elles. Faudra-t-il que les minorités mécontentes se constituent à part ? Malheur à qui s'engagerait dans cette voie ! l'isolement et l'individualisme sont au bout.
Nous avons dû nous appesantir sur cette question, qui domine la loi tout entière. Il suffira de quelques mots pour justifier les modifications de détail que nous avons introduites dans le projet de 1831.
La première a porté sur l'intimité même de la loi. Il nous a paru que nous ne faisions pas une loi sur les attributions départementales, mais une loi sur les attributions des conseils généraux et des conseils d'arrondissement. Rien, en effet, dans le projet, n'excède ces
limites. Si les préfets, les sous-préfets, les conseils de préfecture, y sont nommés* si quelques-uns de leurs actes y sont définis, c'est uniquement dans leurs rapports avec les conseils, et quand ils sont appelés à s'occuper du département considéré comme individu. Mais dans leurs relations, soit avec le département comme membre de l'association nationale, soit avec les particuliers comme soumis aux lois de l'Etat, ils exercent des fonctions d'une tout autre nature, dont on n'aurait pu s'occuper ici sans introduire dans une loi dont le principe est simple une déplorable confusion.
Le titre premier s'occupe des attributions des conseils généraux.
Ces attributions se divisent en deux catégories fort distinctes, selon que le conseil général agit comme auxiliaire de l'administration §énérale, ou comme représentant des intérêts u département.
En qualité d'auxiliaire de l'administration générale, il répartit les contributions directes entre les divers arrondissementsl et prononce sur les demandes en réductions. L'article 1er, qui impose ces devoirs au conseil général, est conforme aux usages établis, et ne peut soulever aucune difficulté.
En qualité de représentant des intérêts du département, le conseil général prend des déterminations dont la portée et la force varient selon que la nature et l'importance des objets qu'elles concernent permettent de laisser plus ou moins d'indépendance aux pouvoirs locaux.
S'agit-il des recettes et dépenses du département, ou des comptes qui en sont rendus par le préfet, le conseil général vote ou arrête.
Il vote les recettes, en se renfermant toutefois dans les limites posées, chaque année, par le pouvoir législatif.
Il vote les dépenses. Mais ici subsiste la distinction fondamentale que les lois antérieures avaient établie^ que F usage constant de l'administration a confirmée. Toutes les dépenses dont la discontinuation ne pourrait avoir lieu sans entraver un service public, ou sans blesser un principe de justice, sont déclarées obligatoires; les autres sont facultatives. Pour ces dernières, le contrôle de l'administration supérieure se borne au droit de les réduire ou de les écarter complètement du budget départemental. Quant aux premières, elle peut en opérer l'inscription d'office, si Je conseil général les a omises. L'article 11 VTr voit le cas le plus fréquent, celui où cette omission aurait lieu dans un budget dont le conseil général aurait arrêté d'ailleurs toutes les autres parties. Après avoir décidé, comme le faisaient les projets antérieurs, que le ministre ne pourra inscrire d'office des défenses facultatives, ou augmenter les allocations votées par le conseil général pour ces dépenses, Çj qu'il ne pourra en changer la destination^ » comble une lacune de ces projets, en ajoutant' qu'il sera fait exception à cette règle» PoU* assurer, à défaut de toute autre ressource, le paiement des dépenses obligatoires. En efle^ dans un budget où les recettes et les dépen*» se balanceraient exactement, et où une dépense obligatoire aurait été omise, son inBcnpÇfjJ1 d'office ne pourrait être opérée par le min*%?j qu'en réduisant une dépense facultative qu peut toujours effacer. ^
L'article 16 prévoit un cas qui ne s'est p»
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encore présenté; qui, nous l'espérons, ne se présentera jamais, celui où le conseil général ne se réunirait pas, ou se séparerait sans avoir voté le budget. C'est encore ici au préfet, et en dernier ressort au ministre, qu'il appartient de suppléer le conseil général, mais seulement dans ceux de ses actes qu'il est tenu d'accom-
Slir. Ils doivent, en conséquence, ne comprenre que les dépenses obligatoires dans le budget formé d'office. C'est ce qu'exprime le second paragraphe de l'article. A la vérité, ce principe général appelle une exception, et le projet de 1831 l'avait formulé ainsi : « Pourront être inscrites d'office les dépenses facultatives oui ont lieu par continuation ou acquittement de celles pour lesquelles le département est engagé. » Nous avons pensé. Messieurs, que cette exception n'était point a sa place, et qu'elle était conçue dans des termes trop généraux. Elle n'est pas à sa place; car les engagements pris par le département, quand il en résulte une obligation vis-à-vis du gouvernement ou d'un tiers, constituent de véritables dépenses obligatoires qu'il faut comprendre dans rénumération de ces dépenses, et qui peuvent être inscrites d'office à ce seul titre, et nullement à titre d'exception. Elle est conçue dans des termes trop généraux; car les engagements que le département n'a pris que vis-à-vis de luimême, en déclarant, par exemple, qu'une dépense sera continuée pendant un certain nombre d'années, ne constituent pas une obligation dont l'administration supérieure puisse exiger r accomplissement intégral, alors même que le conseil général s'y opposerait. Qui ne voit que la dépense, quoique arrêtée en principe pour plusieurs années, n'est réellement votée qu'annuellement? Qui ne voit que, loin d'encoura- Î;er, par cette menace d'inscription d'office, es entreprises d'une certaine durée, on les rendrait désormais impossibles, et que les conseils généraux hésiteraient à s'engager dans une voie où ils ne pourraient faire un pas sans la parcourir jusqu'au bout? Il est vrai cependant que l'interruption de certaines dépenses, votées en principe pour plusieurs années, sans qu'il résulte de ce vote une obligation vis-à-vis du gouvernement ou d'un tiers, et sans qu'on puisse par conséquent, dans notre système, tes inscrire d'office en qualité de dépenses obligatoires, entraînerait les inconvénients les plus graves, et qu'il importe, dans l'intérêt du département lui-même, aue la continuation, à défaut de délibération au conseil général, puisse en être prescrite par l'administration supérieure. Nous avons pourvu à ce besoin en établissant dans l'article 16 qu'on pourra inscrire d'office les dépenses facultatives, par continuation de celles qui présentent un caractère d'urgence.
Enfin le conseil général arrête les comptes d'administration qui lui sont rendus par le préfet. Ici son pouvoir ne présente aucun inconvénient, et n'exige aucune limite. Nous avons dû cependant compléter les termes du projet de 1831, en disant (art 4) : Arrête, en ce qui le concerne, afin de réserver l'examen du ministre, qui, aux termes de l'article 13, arrête définitivement ces mêmes comptes d'administration.
S'agit-il d'acquérir, aliéner ou échanger les propriétés départementales, d'arrêter des projets de travaux départementaux, d'intenter des
actions au nom du département; s'agit-il, en un mot, d'un de ces actes dont l'initiative appartient de toute nécessité au département, le conseil général délibère.
Il délibère, c'est-à-dire qu'il met l'administration ou les Chambres en demeure de convertir par leur sanction, en décisions formelles, les propositions qu'il leur soumet. Mais à qui appartiendra ce droit de sanction ? au pouvoir législatif? au roi en son conseil d'état ? au roi seul ? au ministre ? au préfet en conseil de préfecture ? au préfet seul ? question grave, Messieurs, et dont la solution doit varier selon la nature et l'importance des délibérations à sanctionner, de telle sorte que, sans compromettre les intérêts d'une bonne administration, on puisse éviter les abus qu'entraîne la centralisation exagérée des affaires.
Les délibérations relatives à des impositions extraordinaires et à des emprunts ne peuvent être, aux termes de l'article 21, approuvées que par une loi. Il est conforme aux principes de notre droit public d'exiger l'intervention du pouvoir législatif, quand un département demande à créer un impôt local, ou à grever son avenir
Les délibérations qui ont pour objet les actions à exercer au nom du département, exigent l'approbation du roi en son conseil d'Etat. Ce principe est si ancien, si peu contesté, et son application a été si utile, que nous devons attribuer à un simple oubli l'omission qui a été faite, dans le projet de 1831, de l'intervention du conseil d'Etat. Nous n'insiterons pas non plus sur la modification que nous avons introduite dans l'article 23, en disant, aveo la commission de la Chambre des députés, que, dans le cas d'urgence reconnue par le conseil de préfecture, le préfet pourra intenter les actions possessoires. Pour ce genre d'actions, les délais pourraient être plus nuisibles, et seraient moins justifiés par l'importance de la décision à prendre. Le même motif nous a engagé à élargir encore le système de la commission, en ne bornant pas, comme elle, cette faculté aux actions possessoires, quand le département n'est que défenseur.
Les délibérations qui appellent la sanction du roi sont celles qui aliènent, acquièrent ou échangent des propriétés départementales, celles qui échangent la destination des édifices affectés à des services publics. Nous avons pensé cependant que lorsqu'il s'agissait de propriétés ou de droits dont l'évaluation n'excédait pas 3,000 fr., il n'était pas nécessaire de recourir à une autorité si élevée, et que, dans ce cas, l'intérêt d'une décision plus éclairée devait céder le pas à celui d'une décision plus prompte. Notre système, semble à celui du projet de 1831, est moins large que celui de la commission, qui proposait d accorder aux préfets, en conseil de préfecture, le droit d'autoriser les acquisitions, aliénations et échanges pour les propriétés dont la valeur n'excédait pas un deux centième du principal des quatres contributions directes du département, sans cependant que cette faculté pût être restreinte à moins de 5,000 francs, et pût s'élever à plus de 10,000 francs. Vous jugerez, Messieurs, s'il est possible de descendre sans danger jusqu'à cette limite, et vous jugerez aussi s'il est sage de dire, aveo la commission, que les préfets seront tenus de faire connaître
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leur décision dans les deux mois de la délibération du conseil général. Nous ne croyons pas qu'il convienne cPintroduire dans l'administration les délais de la procédure; nous ne croyons pas qu'il convienne d'écrire un article de loi qui serait dénué de toute sanction.
Les délibérations qui concernent la répartition des dépenses, intéressant à la fois le département et les communes, étaient soumises, par les projets antérieurs, à l'approbation du roi. Il est, selon nous, plus conf orme aux principes de les soumettre à celle du ministre compétent. C'est ici une annexe des budgets dont, en vertu d'un autre article, vous lui confiez l'examen. Mais c'est principalement sur l'article 10 que les opinions ont été divergentes. Il y est question des projets de construction, reconstruction et réparation des édifices départementaux. Dans le projet de 1831, comme dans celui de la commission, les réparations étaient mises à part et on exigeait uniformément l'approbation ministérielle pour celles qui excédaient 30,000 francs. Quant aux constructions et reconstructions, le projet de loi réclamait au-dessus de cette même somme un règlement d'administration publique, tandis que la commission limitait la compétence du préfet aux dépenses qui n'excédaient pas un cinquantième des contributions directes du département, sans que cette faculté pût être restreinte à moins de 20,000 francs, ou s'élever à plus de 40,000. Nous ayons vu, Messieurs, un avantage réel à introduire plus de clarté dans l'article, en appliquant aux réparations les mêmes règles jugées utiles pour les constructions et reconstructions. Aucun motif ne reclame une distinction entre ces divers genres de travaux. Nous avons pensé aussi que le chiffre de 20,000 francs était suffisamment élevé. C'est celui qui forme aujourd'hui la limite entre l'autorité du préfet et celle du ministre. Or, il est de notre devoir de le déclarer., il n'est pas de département pour qui une dépense de 20,000 francs ne soit une dépense considérable. Il n'en est pas qui n'ait à gagner à l'intervention de juges éclairés dans r examen du plan des travaux que suppose une telle dépense. Il en est beaucoup, au contraire, pour lesquels nous regrettons chaque jour de ne pouvoir faire descendre plus Bas l'investigation si habile et si éclairée du conseil des bâtiments civile. L'article 20, qui complète celui dont nous venons de nous rendre compte,en disant que les changements introduits dans les projets primitivement adoptés par le conseil général ne seront exécutés qu'après qu'il leur aura donné son consentement, nous a paru trop absolu. Nous vous proposons d'y introduire une condition qui ne se trouvait pas dans le projet de 1834, à savoir que les changements augmentent la dépense de plus d'un dixième. Il est évident que la nécessité d'obtenir l'assentiment du conseil général pour les changements les plus faibles équivaudrait à l'interdiction absolue d'exécuter. Le conseil général ne s'assemble qu'une fois chaque année, et vous ne voudrez pas, Messieurs, que, dans la crainte de modifications dont nous proposons d'ailleurs de restreindre avec soin l'importance, la loi ôte à l'administration les moyens de résoudre immédiatement certaines difficultés de détail qui ne se manifestent que sur le terrain.
S'agit-il enfin de ces actes d'administration
générale qui touchent d'assez près au département pour que ses représentant» puissent être consultés avec avantage, le conseil général donne son avis.
Cet avis sera donné, aux termes de l'article 5, toutes les fois qu'il sera exigé par les lois et règlement, ou demandé par 1 administration. En posant cette règle générale, nous avons évite de faire une énumération gui ne pouvais être que fort incomplète, et que, d'ailleurs, les lois ou ordonnances postérieures auraient modifiée à chaque instant.
La distinction que nous avons admise entre le vote, la délibération et Vavis, avait été établie par le projet de 1831. Vôub remarquerez, cependant, quelques transpositions qui nous ont été commandées par le caractère Bpécial de chacun de ces actes.
Ainsi, le projet de 1831 classait parmi les délibérations, les résolutions prises par le conseil générai à l'égard des impositions extraordinaires, et des emprunts nécessaires dans l'intérêt du département II noue a paru, Messieurs, au'il y avait ici deux opérations distinctes : le conseil général délibère sur la nécessité de solliciter, du Pouvoir législatif, l'autorisation d'imposer extraordinairement le département, ou de contracter un emprunt; mais quand l'autorisation a été accordée, il nu délibère plus; il vote les centimes additionnels dent l'imposition a été reconnue indispensable pour subvenir aux besoins d'un service public, ou couvrir les intérêts et l'amortissement d'un emprunt.
C'est encore ainsi qu'aux termes des projets antérieurs, le conseil général ne donne qu'un avis sur la part contributive du département aux dépenses des travaux publics exécutés par l'Etat, et qui intéressent le département. Nous avons vu dans cette répartition de dépenses, un fait trop grave pour qu'il suffise de consulter le conseil général. Son consentement formel nous a semblé nécessaire, et c'est dans cette pensée que nous l'avons appelé à délibérer sur cet objet.
Tout au contraire, il était, selon nous, inutile qu'il délibérât sur rétablissement et la suppression des foires et marchés. Un simple avis suffit dans ce cas; et en modifiant en ce sens le projet de 1831, nous n'avons fait que consacre i- l'usage actuellement établi.
Nous avons maintenu l'acceptation des dons et legs parmi les objets soumis aux délibérations du conseil général. Mais nous n'avons voulu prévoir que les dons et legs qui ont pour objet un service départemental. Le motif qui nous a guidé ne saurait vous échapper, Messieurs. Tout en reconnaissant que les départements sont devenus propriétaires, et par Ie décret de 1811, et par les travaux mêmes auxquels ils se sont livrés depuis leur création, nous avons reconnu aussi que leur propriété n'existe que dans le seul intérêt du service public. Les départements peuvent posséder des routes, des casernes, des prisons, des hôtels de préfecture; mais un département ne pourrait posséder une ferme. Nous entrerions dans j& voie la plus dangereuse, si nous admettions 1* propriété utile pour ces êtres collectifs qui ne sont pas seulement impropres à une boni» Kœ' tion, mais qui, soit qu'on les considère ^^f représentant une fraction des intérêts généraux, soit qu'on voie en eux la personiunoation
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des intérêts publics de la localité, repoussant essentiellement le rôle de propriétaires à titre privé, d'acquéreurs de domaines, et de percepteurs de revenus.
C'est dons le même esprit que nous avons écarté un article de la commission de l'autre Chambre, dans lequel il était question de baux à ferme ou à loyer de propriétés départementales*
Parmi les objets qui sont soumis aux délibérations des conseils généraux, les projets antérieurs comprenaient la fixation du taux des pensions des employés de la préfecture. Nous avons généralisé le sens de cet article, d'une part, en faisant mention des employés des sous-préfectures, et d'autre part, en ne bornant pas aux seules pensions de retraite, les modes de rémunération que les conseils généraux pourront employer.
Au reste, une fois que le règlement a été arrêté, la dépense qui en résulte se trouve nécessairement classée au nombre des engagements pris par le département, et desquels résulte une obligation vis-à-vis aes tiers. Il est donc superflu d'en faire une mention spéciale dans rénumération des dépenses obligatoires.
Nous croyons avoir complété cette énumération en y inscrivant l'acquisition, la construction ou location, et l'ameublement des hôtels de préfecture et de sous-préfectura Ces derniers hôtels manquent encore aujourd'hui dans beaucoup d'arrondissements; et nous n'avons
f>as besoin, Messieurs, de vous faire connaître es motifs de haute convenance qui prescrivent do mettre fin à un pareil état de choses.
Le projet de 1831 faisait suivre la nomenclature des dépenses obligatoires, de celles des dépenses facultatives. Vous penserez avec nous qu'une semblable nomenclature^ toujours incomplète, peut être avantageusement remplacée par un article qui déclare facultatives toutes les dépenses non comprises dans l'article précédent
Nous ne quitterons pas le titre que le projet de loi consacre aux attributions des conseils généraux, sans dire quelques mots d'une question dont l'opinion s'est préoccupée, et qui a reçu, sur les différents points du territoire, différentes solutions; nous voulons £arler de la publication des procès-verbaux. 'article 14 décide que le budget et les comptes du département, ainsi que le résultat des délibérations du conseil général, seront seuls rendus publics par la voie de l'impression, et déposés aux archives des deux Chambres. En «'exprimant ainsi, il va plus loin que le projet de 1831, qui ne mentionnait que le budget et les comptes du département; aussi loin que le projet de la commission de l'autre Chambre, qui y joignait l'analyse des
f)rocès-verbaux. ConvienMl de dépasser ces imites f nous sommes loin de le penser.
Et d'abord, Messieurs, il est un reproche que personne n'adressera sans doute au gouvernement; personne ne l'accusera de craindre la publicité. Nos actes, nos personnes lui sont livrés chaque jour. Publicité de la tribune,
Sublicité de la presse, tout existe, avec quel éveloppement et quelle liberté, vous le savez. Ce ne serait pas d'ailleurs danB cette salle, dont le gouvernement de 1830, d'accord avec les deux Chambres, a ouvert les portes
au public, qu'il serait permis d'élever contre lui un*, pareille accusation.
Mais ce qui est bon pour des assemblées politiques, ce qui fait une portion de leur vie et de leur puissance, est-il également bon pour des conseils administratif s ? Est-il utile que les hommes qui en font partie se préoccupent à ohaque instant de Peffet que leurs moindres paroles doivent produire au dehors? Faut-il introduire dans les conseils généraux les passions et les haines de parti, et faire intervenir les bravos ou les murmures éloignés de la presse dans toutes leurs délibérations? Et, ne l'oublions pas, ces bravos et ces murmures ne seront pas toujours aussi lointains. Une fois engagés dans la voie, il faudra faire un pas de" plus. Nous ne voyons pas quelle objection les partisans de la publication des débats pourraient faire un jour contre leur publicité. Nous ne voyons pas ce qui empêcherait d'admettre les conseils municipaux comme les conseils de département à la participation des avantages qu'on attend de ce nouveau mode de délibérer. Dès lors, Messieurs, voyez quelle transformation. D'un bout du territoire à l'autre, des milliers de tribunes s'élèvent à la fois, et partout l'esprit politique succède à l'esprit des affaires, le besoin du succès au désir désintéressé de faire le bien.
Nous le répétons : il faut, dans un pays libre comme le nôtre, une grande et puissante publicité. Il y faut un grand mouvement politique; il faut que le pays, que l'opinion exercent un contrôle de tous les moments. Mais ce contrôle, c'est ici qu'il doit s'exercer. Ce mouvement politique, c'est ici qu'il doit avoir lieu. C'est à cette tribune, cest à la tribune de l'autre Chambre, que se défendent et se développent les libertés de la France. Si ces garanties paraissent insuffisantes, que l'on propose de les accroître; mais qu'on ne dénature pas nos institutions administratives.
Le titre second du projet de loi traite des attributions des conseils d'arrondissement. Ses dispositions, conformes à l'état actuel des choses, ne nous paraissent nécessiter aucune explication.
Nous signalerons seulement à votre attention, Messieurs, la classification que nous avons introduite dans l'article 25. En disant que le conseil d'arrondissement donnait son avis sur tous les objets qui s'y trouvaient énumérés, le projet de 1831 semblait rendre ces avis également obligatoires; et cependant s'il est des cas, en petit nombre, où 1 avis du conseil forme un aes éléments nécessaires de l'instruction, il en est beaucoup d'autres où il est utile, mais non pas indispensable. Nous vous proposons, en conséquence, de former deux catégories distinctes, celle aes avis obligatoires et celle des avis facultatifs. La première comprendra tous les objets sur lesquels le conseil d'arrondissement est consulté, soit par l'administration, soit en vertu de lois spéciales; la seconde, ceux sur lesquels le conseil général est appelé à délibérer, et qui intéressent l'arrondissement.
Telles sont, Messie urs? les principales observations que nous devions vous soumettre. Quant aux modifications de détail ou de pure rédaction qu'a subies le projet présenté en
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1831, et examiné par la commission de la j Chambre des députés, nous pensons qu'elles se justifieront assez d'elles-mêmes, et nous nous réservons, d'ailleurs, de fournir toutes les explications qui seront ultérieurement nécessaires.
Nous attendons de votre expérience et de vos lumières les perfectionnements que peut réclamer encore cette loi importante, qui doit compléter, avec la loi sur les attributions municipales, soumise en ce moment aux délibérations die l'autre Chambre, la Charte administrative du pays.
PROJET DE LOI
TITRE Ier.
Des attributions des conseils généraux.
Art. 1er. Le conseil général du département répartit les contributions directes entre les arrondissements, conformément aux règles établies par les lois.
Il prononce définitivement sur les demandes en réduction formées par les arrondissements et les communes.
Art. 2. Le conseil général vote :
1° Les dépenses variables du département;
2° Les centimes facultatifs qu'il juge nécessaires aux dépenses départementales, et dans les limites déterminées par les lois, ainsi que l'emploi de ces centimes;
3° Les centimes spécialement affectés parles lois à diverses parties du service public;
4° Les centimes extraordinaires résultant des impositions extraordinaires et des emprunts dûment autorisés.
Art. 3. Le conseil général délibère :
1° Sur les demandes en autorisation d'impositions extraordinaires et d'emprunts;
2° Sur les acquisitions, aliénations et échanges des propriétés départementales;
3° Sur la gestion de ces propriétés, sur le mode de jouissance des produits et sur l'emploi des revenus;
4° Sur le classement, la direction et le tracé des routes départementales;
5° Sur les autres projets, plans et devis des travaux d'intérêt départemental;
6° Sur les actions à intenter ou à soutenir au nom du département, sauf les cas d'urgence prévus par l'article 24;
7° Sur les transactions qui concerneraient les droits du département;
8° Sur l'acceptation des legs et donations qui ont pour objet un service départemental;
9° Sur les offres faites par des communes, par des associations ou des particuliers, pour concourir aux dépenses des routes départementales et des autres travaux d'intérêt départemental;
10° Sur la concession à des entreprises particulières de travaux d'intérêt départemental;
11° Sur la part contributive du département aux dépenses des travaux publics exécutés par l'Etat, et qui intéressent le département;
12° Sur l'établissement et l'organisation de cr; * faites, ou autres modes de rému-
nération, en faveur des employés des préfectures et des sous-préfectures;
13° Sur la part afférente aux communes de la dépense des enfants trouvés et abandonnés, et des aliénés, conformément aux lois.
Art. 4. Le conseil général débat et arrête, en ce qui le concerne, les comptes d'administration rendus, par le préfet, de l'emploi :
1° Des crédits ouverts, soit sur les centimes additionnels déterminés par la loi de finances, soit sur les centimes facultatifs votés par le conseil général, soit sur les centimes extraornaires et le produit des emprunts, soit sur les revenus et ressources propres du département;
2° Du fonds de non-valeur;
3° Des centimes spécialement affectés par les lois à diverses parties du service public.
Le conseil générai adresse directement aux ministres compétents ses observations sur ces comptes par Intermédiaire de son président.
Art. 5. Le conseil général donne son avis conformément aux lois :
1° Sur les changements proposés à la circonscription du territoire du département, des arrondissements, des cantons et des communes, et à la désignation des divers chefslieux;
2° Sur l'établissement, la suppression ou le changement des foires et marchés du département;
3° Et généralement sur tous les objets sur lesquels il est appelé à donner son avis en vertu des lois et règlements, et sur lesquels il est consulté par l'administration.
Art. 6. Le conseil général, par l'intermédiaire de son président, adresse directement au ministère compétent ses vues sur l'état et les besoins des différents services publics, en ce qui touche le département.
Il adresse de la même manière les réclamations qu'il croirait devoir présenter dans l'intérêt spécial du département.
Art. 7. Le conseil général vérifie l'état des archives et du mobilier appartenant au département.
Art. 8. Sont obligatoires les dépenses suivantes :
1° Le loyer, les contributions, l'entretien et les grosses réparations des édifices et bâtiments départementaux;
2° L'acquisition, la construction ou la location et l'ameublement des hôtels de préfecture et de sous-préfecture;
3° Le casernement ordinaire de la gendarmerie;
4° L'entretien et le renouvellement du mobilier départemental;
5° Les dépenses ordinaires des prisons départementales;
6° Les menues dépenses des cours et tribunaux et des justices de paix;
7° Le chauffage et éclairage des corps de garde des établissements départementaux;
8° Les travaux d'entretien des routes départementales et des ouvrages d'art qui en font partie;
9° Les dépenses relatives aux enfants trouvés ou abandonnés et aux aliénés, conformément aux lois;
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10° Les primes pour la destruction des animaux nuisibles;
11° Les frais de route, aux voyageurs indigents;
12° Les frais d'impression et de publication des listes électorales et du jury;
13° Les frais de tenue des collèges électoraux appelés à nommer les membres de la Chambre des députés, des conseils généraux et des conseils d arrondissement;
14° Les frais d'impression des budgets et des comptes des recettes et dépenses du département;
15° La portion mise par les lois à la charge du département dans les frais de confection des tables décennales de l'état civil;
16° Les frais de translation des détenus, des vagabonds, et les frais de route accordés aux forçats libérés;
17° Les dépenses mises par la loi à la charge du département pour l'instruction publique;
18° Les frais relatifs aux mesures qui ont pour objet d'arrêter le cours des épidémies et des épizooties;
19° Les dettes départementales liquidées et exigibles, et les engagements pris par le département dans les sessions précédentes,^ toutes les fois qu'il en résulte une obligation vis-à-vis du gouvernement ou d'un tiers;
2° Et généralement toutes les dépenses mises à la charge du département par les lois et règlements. *
Art. 9. Sont facultatives les dépenses d'utilité départementale non comprises dans l'article précédent.
Art. 10. Il est pourvu aux dépenses spécifiées dans les deux articles précédents, au moyen :
1° Du revenu et du produit des propriétés du département, et des ressources éventuelles qui lui appartiennent;
2° De la portion des centimes additionnels affectés par la loi de finances aux dépenses variables du département;
3° Des centimes facultatifs;
4° Des centimes extraordinaire» du département, autorisés par les lois spéciales;
5° Des centimes additionnels spécialement affectés aux diverses branches du service public;
6° De la part allouée au département sur le fonds commun.
Art. 11. Les dépenses et recettes mentionnées aux trois articles précédents sont établies aux budgets variables et facultatifs du département.
Ces budgets, préparés par les préfets et délibérés par le conseil général, sont soumis à l'approbation du ministre dans les attributions duquel est placée l'administration départementale et communale, sauf les exceptions établies par des lois spéciales.
Toutefois, le ministre ne pourra inscrire d'office les dépenses facultatives, ou augmenter les allocations votées par le conseil général pour ces dépenses. Il ne pourra en changer tions duquel est placée l'administration défaut de toute autre ressource, le paiement des dépenses obligatoires.
S8 sius. t. on.
Art. 12. Les dépenses départementales sont acquittées sur les mandats des préfets.
Art. 13. Le ministre arrête définitivement les comptes d'administration rendus annuellement par le préfet pour les dépenses départementales.
Art. 14. Le budget et les comptes du département, ainsi que le résultat des délibérations du conseil général, sont seuls rendus publics par la voie de l'impression, et déposés aux archives des deux Chambres.
Art. 15. Si le conseil général ne se réunissait pas, ou s'il se séparait sans avoir arrêté la répartition des contributions directes entre les arrondissements, le préfet y procéderait d'office en conseil de préfecture.
Art. 16. Si le conseil général ne se réunissait pas, ou se séparait sans avoir délibéré sur le budget des dépenses variables du département, le préfet, en conseil de préfecture, procéderait d'office à la formation de ce budget, et le soumettrait au ministre conformément à l'article 11.
Toutefois, il ne pourrait, dans ce cas, être porté d'office à ce budget aucune des dépenses facultatives prévues par l'article 9, si ce n'est pas continuation de celles qui présenteraient un caractère d'urgence.
Art. 17. Dans le cas où les dépenses à porter d'office au budget des dépenses variables excéderaient les ressources du département, il y serait pourvu en vertu d'une loi ou d'une ordonnance royale à convertir en loi à la prochaine session.
Art. 18. Une ordonnance royale autorise, sur le vu des délibérations ou avis du conseil général :
Les aliénations, acquisitions, échanges et transitions;
Les changements de destination des édifices et bâtiments affectés à des services publics;
L'acceptation des legs et donations.
Penvent toutefois être autorisés par le préfet, en conseil de préfecture, les acquisitions, aliénations et échanges pour les propriétés ou les droits dont l'évaluation n'excède pas 3,000 francs.
Art. 19. Lorsque les dépenses de constructions, reconstructions et réparations des édifices départementaux, s'élèvent au-dessus de 20,000 francs, les projet», plans et devis sont préalablement soumis au ministre compétent.
Art. 20. Lee changements introduits dans les projets primitivement adoptés par le conseil général, qui augmenteraient la dépense de plus d'un dixième, ne seront exécutés qu'après qu'il leur aura donné son consentement.
Art. 21. Les impositions extraordinaires et les emprunts affectés aux besoins du département sont autorisés par une loi.
Art. 22. La répartition des dépenses oui intéressent à la fois le département et les communes est autorisée par le ministre compétent, sur le vu des délibérations du conseil
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général de département, et de Pavia du conseil d'arrondissement.
Elle est rendue exécutoire par le préfet, oanfoimément aux lois.
Art. 23. Les actions du département sont exercées par le préfet, en vertu des délibérations du conseil générai, et avec Pautorisation du roi et en son conseil d'Etat,
Néanmoins le préfet, de l'avis du conseil de préfecture, peut sans autorisation faire tous actes conservatoires ou interruptifs de la prescription et des échéances.
fin cas d'urgence reconnue par le conseil de* préfecture, il peut intenter les actions pos- ■essoires, et défendre à toute action quelconque.
Art. 24. Aucune action judiciaire ne peut, à peine de nullité, être dirigée contre un département, qu'autant que le demandeur a préalablement adressé au préfet un mémoire exposant l'objet et les motifs de sa réclamation»
Il hii est donné immédiatement récépissé.
L'action ne peut être portée devant les tribunaux que deux mois après la date du récépissé, sans préjudice des actes conservatoires.
TITRE II
Des attribution* des conseils d? arrondissement.
Art 26. La session ordinaire du conseil (Parrondissement se divise en deux parties, donfc l'une précède et l'autre suit 1* session du conseil général.
Dans la première, il présente ses observations sur le contingent de l'arrondissement dans les contributions directes.
Il donne, son avis :
1° Sur les demandes en réduction de contributions formées par les communes;
2° Sur les changements à la circonscription du territoire de l'arrondissement, des cantons et des communes, et à la désignation de leurs chefs-lieux;
3° Sur les créations, séparations, et réunions de communes, conformément à la loi;
4? Sur l'établissement, la suppression ou le changement des foires et marchés;
5° Sur l'établissement, ou la suppression des tribunaux de commerce, des chambres consultatives des arts et manufactures, et des conseils de prud'hommes;
6° Et généralement sur tous les objets sur lesquels son avis serait exigé par des lois spéciales ou serait réclamé par le préfet.
Il peut donner son avis :
1° Sur les travaux de routes, de navigation et autres objets, d'utilité publique qui intéressent l'arrondissement;
2° Sur la part contributive des communes intéressées dans ces travaux;
*3? Sur l'ouverture, la suppression et le classement des routes départementales qui intéressent l'arrondissement;
4° Sur les réclamations relatives aux travaux qui intéressent à la fois plusieurs communes;
59 Sur les acquisitions, aliénations, échanges,
constructions et reconstructions des édifices
"\te destinés au tribunal de pre-
mière instance, à la maison d'arrêt, à la sous-préfecture, ou autres services publie» spéciaux à l'arrondissement, et sur le changement de destination de seize édifices;
6° Et généralement sur tous les objet* sur lesquels le conseil général est appelé à délibérer, et qui intéressent F arrondissement).
Art. 26. Le conseil 6? arrondissement adresse directement au préfet, par l'organe de son président, son opinion sur l'état et les besoins des différents services publics, en ce qui touche l'arrondissement.
Art. 27. Dans la seconde partie de la session, le conseil d'arrondissement répartit entre les communes les contributions directes.
Art. 28. Le conseil d'arrondissement est tenu de se conformer, dans la sous-répartition de l'impôt, aux décisions rendues par le conseil général sur les réclamations de communes ou sections de communes.
Faute par le conseil d'arrondissement de s'y être conformé, le préfet, en conseil de préfecture, établit la sous-répartition d'après lesdites décisions.
En ce cas, la somme dont se composerait la réduction accordée à la commune déchargée est répartie, au centime le franc, sur toutes les autres communes de l'arrondissement.
Art. 20. Si le conseil d'arrondissement ne se réunissait pas, ou s'il se séparait sans avoir pourvu a la répartition des contributions entre les communes, le préfet, en conseil de préfecture, y procéderait d'office sur la proposition du sous-préfet.
M. le Président. La Chambre donne acte au ministre du roi de la remise qu'il fait sur le bureau d'un projet de loi sur les attributions des conseils généraux d'arrondissement, ensemble l'exposé des motifs, en ordonne l'impression, la distribution et le renvoi dans ises bureaux.
MM. les membres de la chambre seront prévenus à domicile le jour où. le roi voudra bien recevoir la grande députation.
(La séance est levée à cinq heures un quart avec ajournement à mardi prochain 17 du courant. )
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Ordre du jour du mardi 10 janvier Î8&?
A deux heures précises, séance puWiqee. Communication du projet d'adresse a» roi :
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PRÉSIDENCE DS If. DTTfftN.
Séance du, mardi 10 janvier 1887
La séance est ouverte à deux heures.
Le procès- verbal de la séance du vendredi 6 janvier est lu et adopté.
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vààiifitiÂfioft hë ^otrVoiRô.
M le Président. La parole est à M. Auguste Giraud pour une vérification de pouvoir è.
Orne [Collège ctÂlençon).
M. Auguste Cairaiid, rapporteur du 8° 6w-> reau. Le premier collège électoral du département de l'Orale, séant à Alençon, a nommé député M. Mercier, en remplacement çle M. Liberty décédé. Les opérations électorales ont été reconnue» parfaitement régulières par le 8" bureau. M. Mercier a plus de trente ans; il produit les pièces qui constatent le cens d'éligibilité. En conséquence, le S* bureau voas* propose de déclarer le» opérations régulière» et d'admettre M. Mercier comme membre de la Chambre.
(M. Mercier est admis et prête serment.)
LEOTOBB DU PROJET D' ADRESSE AU ROI
M. le B* résident. Je vais donner lecture à la Chambre de la rédaction de la comnlistion d? adresse. (1)
Je demande pardon à la Chambre dé n'avoir pas présidé se» deux dernières séances? maie la commission a tenu «an» interruption.
(Un profond silence s'établit.)
« Sire,
« Au moment où Votre Majesté venait de se féliciter avec nous de l'affermissement de nos institutions,, du progrès de la richesse publique, et de nos communs efforts pour le banneur de la* Fraffce, un exécrable* attentat a menacé vos jowrs si précieux h lé patrie. Dans cette douloureuse circonstance, notre premier devoir est d'exprimer l'indignation que nous inspirent ces forfaits qui irébranlent point la noble fermeté de votre cœur, nous l'avons vu ! mais oui jettent dans nos âmes une profonde affliction, quand nous songeons que vous n'êtes en butte aux coups des assassins que pour avoir gardé intact le dépôt de nos institutions
« Il nous reste à remplir un autre devoir qui est en même temps une consolation; consolation triste et grave, et comme il convient dans de pareil** moments; c'est de proclamer, au nom de la France et à l'a face de PEtrrof>e, que la dynastie établie par la révolution de Juillet est hors des atteintes du crime, et que, fondée sur nos serments et sur les vôtres, appuyée sur l'amour d'un peuple éclairé, elle est aussi inébranlable qu'elle est populaire. (Mouvement d'adhésion.)
« Votre Majesté espère que la naix de l'Europe est pour longtemps assurée; nous nouB associons aven joie k cette espérance, et la France s'applaudit d avoir par sa fermeté et par sa sagesse contribué à maintenir le repos du monde.
({) #• 16 ctes ftnpressions.de la Chambre. — La coin" mission était composé* cfc VIE. Hebért, ' TMf, Piscatory, Hervér, Ôatmon, ? fifrera, Wcfcteïnberg, Sarat-MarfrGirafdin, le généra? Jtoçvk&inott
« Nos rshtéions cripfomàtiqjmtoy eemplètément rétablies* avec le» Etate^U*» crÀ»* riquè*, flous* donnent Ketr de croire qu'atueui* dissentiment ne s'élèvera désormais entre le* deu* rtatîoflS'.
« Un différend nïomeritané avait trotftbifc ë&ttâ la détruire, la* vierHe* alKanc* qni tmit la: France avec là Suisse; les expfieation* satisfaisantes que* nous avons4 reçues ont* ré* taWi là bonne mtettigettcé entre4 deux psêtt A qui le voisinage, la4 Conformité des» intérêts et les souvenirs* d'une lottgcré amitié ewnïtfandent une mutuelle cotf&nïce.
« Nous déflorons; aVèo' Votre Majesté*, la guerre oivile qui continue de désoler FEs|tàgné. Là France s'est ému'é des graVeS événements qui ont éclaté à* Lisbonne et à Madrid? ; mais* elle espèce que, grâce à la sagéSse et à l'énerçie des peuples de la Péninsule, 1à ffionàrcÏÏié constitutionnelle' tnômphér'a dès périls qui là menacent. NôUs faiâônS des voeu* sincères poiir là cause' de îà reine Isabelle4 II; et nous avons la confiante qfu'é Pintîm'e union cte votre Majesté avec lé foi dé là' Grattde- Brétagné, et Votre persévérance k faire exécuter lé traité' dé là cnûfgdrtfpiè aiKâtfce Contribueront à sauve* FEspaigffé du înaiheut d'une contre-révôïûtion. (Nouveau rtiolPVtnïentj. Votre gouvernement, sîrô; à/ DÎêtt compris lés séntiûients et tes intérêts- dé la France quand il l'a présérVfe d& sacrifices et des conséquences incalculables qu'aurait pu* entraîner rintérvéntioû aimée d'ans les èitt&it eë intérieures dé l'Espagffé.
Plusieurs voix : On n'a pas biea enteoefu... Reconameneez 1
M. té PrêStdeàt. Voutez-votfs que fe re* commence î
Voix diverses : Oui, <mi !
M. fè fPrêsfilehf, reprenant. « Votre gouvernement, sire, a bien compris lés sentiments et lés intérêts de là France, âu&nd4 if l'a préservée des sacrifices et des consetfifences incalculables qVâurait pu entfaînef l'intervention àritfée dans Ie$ affaire intérreûf es de l'Espagne. Mais' la France sUura' toûjôurt faire respecter sa sûfeté' et son holûtoréuY; éé ses soldats, si elle \&S appelait dux armes; iraient partout, sbuë notre gftyf iêu» dta^Jeau, verser pour éHé un sang qtreHe né doit leu* deftfandef qu'au nom d'une hntrérïeirst nécessité. (Léger nient ventent.)
« Nous nous affligeons avec Votre Majesté des pertes aouloureuses que nous* avons éprouvées en Afrique. Forces de lurfér" avec Tes éléments, nos soldats dût montré, contre la fatigue et la souffrance, un genre de Courage aussi difficile que le courage des cbnïbats et que la France n*appreoie pas moins. Votre second fils a suivi lé noble exempte dé fhéfi^ier du trône, et nous le félicitons d'avoir partage les périls de Farinée dajxs cette courte, mais laborieuse campagne. En s'ocoupant des moyens de rendre à nos armes la prépondérance qui doit leur appartenir et (rassurer la stabilité de nos possessions, votre içou vertement voudra aassi rechercher les causes des malheurs ^attendus que nous déplorons.. (Mouvement.)
« Une grande vilïe a vu éclater dans ses HHtrt une teÉtetrve 4e1 réveUe» atts* Msettsée
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que criminelle, et cet effort impuissant * montré que rien ne saurait ébranler la fidélité de notre brave armée et le bon esprit des populations.
« Espérons, Sire, que l'expérience de tant de vaines entreprises découragera ennn les passions. Déjà le progrès du temps vous a permis de suivre le penchant de votre cœur et d'user du plus beau privilège de la royauté conetitututaonnelLe, en pardonnant à des hommes qui, frappés par les lois, ont reconnu leur empire. C'est ainsi que vous avez su, Sire, ooncillier la clémence avec cette fermeté qui garde aux lois protectrices de Tordre public leur sainte inviolabilité.
« Nous nous occuperons avec sollicitude, Sire, des lois qui nous seront présentées, et dont quelques-unes intéressent votre auguste lamilla
« L'état prospère de nos finances est constaté par l'excédent de nos recettes. La rareté momentanée des capitaux a retardé jusqu'ici l'accomplissement au vœu que nous avons manifesté dans la dernière session à regard de la dette publique. Nous remercions Votre Majesté de l'assurance qu'elle nous donne que ce vœu sera accompli aussitôt que les circonstances deviendront favorables.
« Quelques localités ont à supporter des souffrances que votre bienfaisance s'est déjà empressée d'adoucir. Nous espérons que ces malheurs ne seront que momentanés, et que partout, en France-, le bien-être de la population suivra l'accroissement de la fortune publique.
« Votre Majesté nous appelle à enrichir et à honorer la France par des travaux et par des monuments qui témoignent, dans l'avenir, du progrès des sciences et de la prospérité nationale. Déjà l'œuvre est commencée, et d'heureux résultats ont été obtenus; grâces aux routes qui ont été ouvertes dans l'ouest, l'esprit de nos institutions a pénétré dans cette contrée avec le commerce 3t l'industrie.
« Nous donnerons une attention scrupuleuse aux propositions qui nous seront faites sur ces objets importants, et nous nous applaudirons de voir la révolution de Juillet unir à tous les bienfaits moraux de la liberté tous les avantages de la prospérité matérielle.
« Pourquoi faut-il, Sire, que de tristes pensées se mêlent encore malgré nous a ces espérances de bonheur, en songeant aux dangers qui, deux fois cette année, ont menacé votre tête? Et pourtant* quand nous considérons d'un œil calme l'état de la société; quand nous voyons la France préservée de révolutions nouvelles, tant de sagesse dans la nation, tant de courage civil sur le trône, et près de vous perpétuer votre dévouement à la patrie, une famille dont le vœu national a fait une dynastie inséparable désormais de nos destinées, alors. Sire, nous ne pouvons pas penser qu'il soit donné au crime de l'emporter sur tant de causes de sécurité, et d'empêcher la France d'obtenir le plus grand bien que la Providence puisse accorder à un peuple, l'ordre et la liberté sous un gouvernement national. »
M. le Président. A quel jour la Chambre reut-elle fixer la discussion?
Voix diverses : A demain 1 A jeudi !
M le Président. La Chambre veut-elle
qu'on fasse imprimer et distribuer le projet d'adresse?
De toutes parts. Oui 1 oui 1
M. le Président. La discussion sera fixée à après-demain; on recevra les inscriptions des orateurs demain à neuf heures du matin.
Quelques membres : Et la réunion dans les bureaux ?
M. le Président. Je répète la proposition, et s'il y a réclamation, je la mettrai aux voix. On fera imprimer et distribuer demain le projet d'adresse: on recevra les inscriptions demain à neuf heures du matin, et la discussion s'ouvrira jeudi.
De toutes parts ; Appuyé 1
M. le Président. Il n'y pas de réclamation ? (Non! non/) Cette proposition est adoptée. Quelques membres proposent de se réunir demain dans les bureaux.
A gauche : Non 1 non !
M. le Président. Comme c'est chose nouvelle, je dois consulter la Chambre. On propose de se réunir demain dans les bureaux pour l'examen des projets de loi qui ont été présentés, et dont quelques-uns ont été déjà imprimés et distribués. Je consulte la Chambre. Que ceux qui sont d'avis de se réunir dans les bureaux veuillent bien se lever.
(L'épreuve est déclarée douteuse.)
M. le Président/j Un grand nombre de membres n'ont pas pris part au vote : je renouvelle l'épreuve.
(A cette seconde épreuve, la proposition est rejetée à une faible majorité. )
M. le Président. La Chambre, conformément à ses précédents, s'occupera de l'adresse.
La séance est levéa
(Il est deux heures trois quarts.)
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Ordre du jour du jeudi 12 janvier 1837. A une heure précise, séance publique.
Discussion de l'adresse au roi.
Liste des orateurs inscrite pour parler sur le projet d'adresse au roi.
En faveur du projet.
MM. Liadières, Muret de Boit, Duvergier de Hauranne, Roui, de Las-Cases (Emmanuel), de Falguerolles, Bodin (Félix), Hervé, de la Pinsonnière, Jay, Viennet.
Contre le projet.
MM. D'Amilly, Havin, Desjpbert, Glais- Bizoin, Auguis, de Salverte, Baron Roger, Garnier-Pagès, de Sade, général Valazé, de Chapuys-Montlaville, de Bricqueville,
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. fil Janvier 1837.1
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PRESIDENCE DB M. DUPIN
Séance du jeudi 12 janvier 1897.
La séance est ouverte à une heure.
M. le comte Jaubert, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance du mardi 10 janvier, dont la rédaction est adoptée.
M. le général Horace Sébastian! , député de la Corse, admis dans la séance du 28 décembre dernier, prête serment.
(La Chambre en donne acte.)
M. le Président. Il est fait hommage à la Chambre des ouvrages intitulés :
Traité théorique et- pratique du Droit crirrrinel français, offert par M. Rauter, professeur de procédure civile et législation criminelle à la Faculté de Strasbourg, ancien bâtonnier des avocats, député du Bas-Rhin;
Vice et Vertu, album moral représentant en action les suites inévitables de la bonne et de la mauvaise conduite, offert par M. Benjamin Delessert, membre de la Chambre des députés.
(La Chambre en ordonne la mention au procès-verbal et le dépôt en sa bibliotèque) (1).
EXCUSES ET CONGES
MM. Sémérle, député du Var, Desainctho-
rent, député de la Creuse, s'excusent sur de leur santé de ne pouvoir assister aux premiers travaux de la Chambre.
M. ttoirot, député de V Allier, demande et obtient un congé d'un mois.
DISCUSSION DU PROJET D' ADRESSE AU ROI
M. le Président. L'ordre du jour est la discussion du projet d'adresse. Yoici la liste des orateurs inscrits contre : MM. d'Amilly, Havin, Desjobert. Glais-Bizoin, Auguis, Salverte, baron Roger, Garnier-Pagès, de Sade, général Valazé, de Chapuys-Montlaville et de Bricqueville.
Les orateurs inscrits pour sont : MM. Liadières, Muret de Bort, Duvergier de Hauranne, Roui, Emmanuel de Las-Cases, de Falguerolles, Félix Bodin, Hervé, de la Pinsonnière, Jay et Viennet.
La parole contre le projet, dans l'ordre d'inscription, est à M. d'Amilly.
Question concernant la convention relative à
la légion étrangère.
M. Isambert. Je demande la parole sur l'ordre du jour : Je regrette que M. le ministre des affaires étrangères ne soit pas présent à la séance.
M. CruiioL ministre de)l 'instruction publique. Il est la, dans la salle des conférences; il va arriver a l'instant.
M. Isambert. Mais comme le cabinet est représenté par le ministre assis sur ces bancs, je dirai que je crois convenable de déposer sur le bureau de la Chambre la Convention dont l'honorable ministre de l'instruction publique s'est appuyé dans l'autre Chambre (l), ainsi que les correspondances émanées du ministère des affaires étrangères, relativement à la cession de la légion étrangère.
Je crois qu'il y a des précédents sur cette matière, et que jamais on n'a refusé un semblable dépôt; dans tous les cas, il y a relativement à cette convocation un acte accompli, à la date, je crois, du mois de juin 1835. Je demande donc à MM. les ministres de vouloir bien déposer ces pièces sur le bureau de la Chambre.
M. le comte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangère*. Quelle convention?
M. Isambert. La convention relative à la légion étrangère, dont vous avez parlé à la Chambre des pairs.
M. le comte Ifolé, président du conseil, ministre des affaires étrangères. J'ai un mot à dire...
M. Isambert. Je parle de la convention additionnelle.
M. Cînizot, ministre de V instruction publique. Quant à la convention additionnelle, il n'y a aucune difficulté, car elle a été insérée au Bulletin des Lois.
M. le comte Mole, président du conseil, mdnistre des affaires étrangères. Je demande à répondre. Je ne crois pas que la convention relative à la cession de la légion étrangère ait été insérée au Bulletin de* Lois. Làwlessus ma mémoire peut me tromper; mais je ne crois pas que cet acte' ait été ^publié, et je suis prêt à le communiquer à la Chambre, quand elle le voudra.
M. Isambert. Je parlais à M. le ministre des affaires étrangères des correspondances dont il a fait usage à la Chambre des ppirs, et dont il n'a cité que des fragments. Il y a même dans le Moniteur des points pour indiquer que les correspondances n'ont pas été lues intégralement. Comme ces correspondances sont indépendantes de la Convention pour la cession de la légion étrangère, et qu'elles peuvent jeter du jour sur l'interprétation de deux traités de la quadruple alliance, je crois au'il est de la loyauté de cette discussion qu'elles soient également communiquées à la Chambre.
M. le comte. Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères (à la tribune.) Nous sommes prêts à donner, dans cette discussion, les éclaircissements que la Chambre pourra désirer. Mais je trouve, pour ma part, neaucoup d'inconvénients au dépôt préalable d'aucune pièce.
(1) Procès- Verbal, page 23.
(1) Voy. ci-dessus, séance de la Chambre des pairs du mardi 11 janvier 1831.
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Toutes les foi* qpe la production d'nne pièce p*raitr» nécessaire à U CJwnbre, je m'empresserai de la lui communiquer, à moins d inconvénients dont je dois rester juge.
Au reste, si j'avais prévu la demande gui nous' est $aite, j'aurais apporté la Convention dont on a parlé* Vous Taure» demain à l'ouverture de la séance.
(L'incident est clos.)
M. Je Pré^Jdçift. La par°le est à M, d'Ami llv, orateur inscrit pour parler confire le prQget d'afrote.
M. fjaagM» ë*A»lll*. Messieurs, parmi les '.questions sur lesquelles le gouvernement clevafy, à l'ouverture de cette session, vous communiquer sa pensée, il n'en est aucune qui n'ait excité et qui excite encore à un plus haut degré l'attention publique que celle de l'intervention en Espagne. Le triste état des affaires de ce pays a plegsé chez nous-mêmes des intérêts s} aojnbreux'et si graves, qu il ne faut pas h étonner de la sollicitude avec laquelle on attendait que le ministère se fut expliqué sur ce sujet
Aujourd'hui les partisans de l'intervention savent qu'ils ont le cabinet pour adversaire; et le projet d'adresse, en ce moment soumis à vos délibérations, semple leur ôter toute espérance de faire prévaloir leur avis. Est-ce une raison pour eux d'y renoncer? Non, sans doute; et ce n'est pas vous, Messieurs, qui conseilleriez à personne le sacrifice d'une opinion consciencieuse. JPermefcfcee-inpi dons de vous dire quels **>nt les m#tifc qui W.e font çtésircr 1 intei ven.jtioni permeWe^-mpi, lorsque des intérêts français souffrent depuis près de trois ans, sans que le gouvernement les ait secourus, sans même qu'il croie possible de les secourir, de déclarer le mal et de chercher si véritablement il est sans remède.
Ces im)érjdts sont d'abord ceux de notre commerce avec l'Espagne. Leur importance est grande, puisqu'en ' 1836, malgré les circonstances 'difficiles dans lesquelles elle se trouvait placée, le chiffre de nos exportations pour elle seulement, sans parler tie ses colonies, s'est élevé à la sommu de $2 milions. Quelle perte ne serait donc pas pour nous celle d'un débouché si considérable, et que ia pacification de la Péninsule pourrait si notablement élargir? &ans doute, une uation comme ia notre peut jusqu'à uu certain point se sufiire & ellemême, et se passer de consommateurs étrangers. A ees conditions, on vit, on prospère même, d'une prospérité, il est vrai, lente et tardive, On ne dispute point le commerce du monde à l' Angle terre et aux Etats-Unis; on n'a point ces richesse* immenses qui couvrent un pays de banques et lo sillonnent de chemins do 1er; on en est encore à remplir les lacunes .de ses roules royales, à fiiirc des projets pour ses chemins vicinaux. Messieurs, yous voyez ayee auels soins l'Angleterre cherche à s'ouvrir des. niarchés nouveaux, ayee quelle jalousie inquiète elle en écarté la concurrencé : pendant ep temps nous laissons périr à nop portes un g ranci peuple qui a le goût le plus prononcé pour les produits de notre industrie et de notre sol, un peuple que la guerre civile et ses misères n'ont pu détacher do nous, mais auquel enfin nous ne pourrons plus rien
vendre, lorsqu'il ne sera plus en état de rien nous payer.
Aux intérêts commerciaux se joignent les intérêts financiers, plus puissants encore. L'Espagne doit près de 100 millions à notre Trésor, et 300 millions aux Français qui sont entrés dans ses emprunts. On a blâmé notre gouvernement d'avoir permis La négociation de ces emprunts à Paris; c'est injustement ce nie semble, car il n'avait pas le droit de l'empêcher. Il ne pouvait se refuser à coter les fonds d'un peuple voisin et ami, surtout lorsqu'il venait de conclure Avec lui un traité d'alliance. Peut-être les créanciers de l'Espagne ont-ils trop compté sur ce traité, dont 1 intervention leur parassait le dernier mot; mais pouvaienfc-iia croire fine le gouvernement abandonnerait leurs intérêts, qui sont les siens ? qu'il consentirait % la ruine de tant de particuliers, et par suite à la diminution de ses propres revenus ? On m'objectera, je le sais, que ces revenus augmentent chaque année, et témoignent ainsi des progrès de la richesse publique. Je répondrai qu'ils croîtraient bien plus encore si les 400 millions dont il s'agit pouvaient nous être rendus.
Le système de laisser faire port® donc atteinte à la fortune du pays. Voyons maintenant s'il ne pourrait pas en compromettre la sûreté.
Vous ypus rappelez, Messieurs, comment le traité de 1834 avait ét£ salué par l'opinion.. C'était l'alliance anglaise resserrée, le faisceau de l'Europe libérale; c'était la France établissant en Espagne un gouvernement analogue *u sien, et taisant vivre de la même vie politique un peuple de 14 millions d'hommes. C'était enfin la garantie de la paix de l'Europe, où désormais pas un coup de .canon ne devait être tiré sans notre permission. Certes la situation était nette et belle : vous allez voir par quel couçours de fautes ellle a été* gâtée.
A peine l'Espagne avait-elle, à notre exemple, commencé sa pacifique révolution, que 1 aristocratie européenne y vit un champ de bataille possible, vint y jeter ses folles espérances personnifiées en don Carlos. Les rois absolus, trompés par elle et s' aveuglant sur leurs véritables intérêts, ne comprirent p$s que oe qui leur importe, ce n'est pas que l'Espagne ait telle ou telle forme, tef ou tel principe de gouvernement, mftis que cette form? soit régulière, que ce principe goit incontesté. Ils ne sentirent pas que favoriser le /despotisme, c'était appeler 1 anarchie.
L'anarchie vint donc, d'abord fajble et timide parce qu/elje aussi avait quelque îemps pris au sérieux lo quadruple traité; mais lor?" qu'elle l'eut vu déserté par l'Angleterre, qui, seulement occupée de trafiquer avec tous les partis, vendait oieu cher à y Espagne un sang qui ne coulait pas, lorsqu ejle eut reconnu que la France elle-même se bornait à jeter en proie à la guerre civile une poignée de braves étrangers, qui ont conquis en Alger leurs lettres de naturalisation, elle eut le champ libre et envahit ce malheureux royaume. C'est ainsi mie nous vîmes une armée, jusqu'alors fidèle et disciplinée, assassiner ses chefs, emprisonner sa reine, et déchirer la constitution de l'Etat aver le sabre d'une sergent.
Le contre-coup de ces événements ne s'eft pas fait attendre chez nous. Nous aussi avon?
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eu nos essais de révolutions, nos tentatives d'insurrection militaire : le bon sens public en a fait, justice, il est vrai; mais qu'importe & l'anarchie d'être une fois, deux fois, cent fois vaincue? Quelle proportion y a-t-il entre le mal que nous lui faisons et celui qu'elle peut nous faire ? antre ce qu'elle risque et ce qu'elle peut gagner? Pour nous, c'est chaque fois la partie tout entière, pour elle un mince enjeu, quelques enfants perdus dont elle jette la tête au bourreau, puis tout est dit : elle attend une nouvelle et meilleure occasion.
Il fallait donc reconnaître que partout où elle se bat, c'est contre nous; par conséquent la suivre partout, et ne pas permettre qu'elle se cantonnât en Espagne. Il fallait intervenir lorsqu'en apparence la lutte n'était encore qu'entre don Carlos et le statut royal Telle fut alors, à la vérité, la pensée de notre gouvernement; il comprit un moment le traité de 1834 autrement qu'il ne le comprend aujourd'hui. Tous savez. Messieurs, comment cette inspiration généreuse a été repoussée par l'une des puissances signataires du quadruple traité ; comment, dans le temps même qu'elle nous refusait son concours cour une intervention facile et décisive, elle imaginait cette intervention bâtarde, appelée coopération, véritable spéculation qui n'a servi qu'à ruiner l'Espagne, à compromettre le nom anglais, et qui doit à jamais nous servir de leçon. Je ne vois donc pas pourquoi l'on nous parle encore aujourd hui d'un traité qui n'est plus qu'une fiction diplomatique. Puisqu'il ne contient pas d'intervention, et puisque avec raison la coopération est désormais écartée, il ne faut y voir que l'expression des vœux ardents que nous faisons pour le bonheur de l'Espagne. Certes il n'était pas besoin de négocier pour cela. Malheureusement sa portée est autre poux l'Angleterre : pour elle, c'est le moyen de ruiner notre commerce et notre influence dans la péninsule, de l'inonder de ses produits, de mettre garnison à Saint- Sébastien et au Passage; enfin d'approvisionner jusqu'à don Carlos, tandis que nous faisons à son profit l'office de douaniers. N'envisageons donc plus aujourd'hui la question espagnole du point de vue d'un traite qui n'est plus pour nous qu'une déception; regardons ce traité comme une lettre morte, et ne prenons conseil que de notre intérêt.
Or, notre intérêt n'est pas de perdre le marché que nous offre l'Espagne, les capitaux que nous lui avons prêtés et l'influence que nous devons exercer sur elle. Notre intérêt n'est pas de perpétuer la lutte de deux partis ennemis de notre repos, dont l'un est soutenu par la Grande-Bretagne et l'autre par les cours du Nord.
Etrange aveuglement que celui de ces puissances! Toutes ont peur des révolutions, et toutes font ce qu'il faut pour les faire naître.
L'Angleterre semble à la veille d'un bouleversement social, et ses sympathies sont pour l'anarchie en Espagne. Les rois absolus ont tout à craindre de la République, et ce sont e<ux qui l'ont appelée dans la péninsule, en favorisant la cause du prétendant. Aussi pouvons-nous dire que le sort de l'Europe est aujourd'hui dans nos mains. Heureusement nous connaissons ses intérêts mieux qu'ellemême. Usons de ce pouvoir que donne la modération jointe à la force : souvenons-nous
d'Anvers, et sachons bien que, s'il est vrai de dire qu» la question belge était grosse d'une guerre européenne, cela est encore plus vrai de la question espagnole. C'est à nous, missionnaires de paix, d'achever par une intervention en Espagne ce que notre intervention en Belgiqve a commencé.
Notre gouvernement s'y refus© par deux motifs : réconomie et la prudence.
L'économie 1 mais c'est elle surtout qui réclame l'intervention. Savez-vous, en effet, quelle somme est paralysée par l'état de dissolution où se trouve en ce moment l'Espagne? Sa dette seule est de 4 milliards, dont la moitié se compose de capitaux non seuleimwnt français, mais européens. Telle est peut-être la véritable cause de ces embarras financiers qui se sent partout fait sentir, et qui ne nous permettent point encore de rembourser notre 5 pour cent. Ne dites donc plus que l'intervention serait coûteuse, puisque, pour 100 millions, dès à présent profitables à notre industrie, elle sauverait 400 millions à la France et 2 milliards à l'Europe, en rendant à l'Espagne le crédit nécessaire pour faire face à tous ses engagements, en quintuplant la valeur de ses biens nationaux, et lui donnant ainsi de l'argent, première condition de toute espèce de succès.
La prudence ! mais cette prudence, je l'appelle aventureuse! Ne aont-ee pas de dangereuses aventures que les sanglantes péripéties de ce drame qu'on joue en Eespagoue et qu'on' parodie chez nous? Les événements de la Granja n'ont-ils pas produit ceux de Yendôme et de Strasbourg?
Vous ne savez pas, dites- vous, où vous conduirait l'intervention. Je vais vous le dire : elle vous conduirait sans difficultés, sans retard, presque sans combats, par le seul et magique effet de son nom, à faire rentrer dans le néant les deux partis qui se disputent l'Espagne, à permettre à un gouvernement, faible sans vous, mais fort avec vous, et sage aujourd'hui même qu'il est le produit de la révolte, d'établir sur les débris de la Constitution de 1812 une Constitution qui conviendrait également à l'Espagne et à ses alliés. Vous craignez l'opposition du peuple espagnol, vous argumentez de l'exemple réeent du Portugal. Mais quel rapport y â-t-il entre le Portugal, ennemi de l'Angleterre, et qui ne cherche qu'à secouer son onéreuse tutelle, et l'Espagne déchirée par la guerre civile, et qui depuis si longtemps soupire pour l'intervention? Vous ne la connaissez pas, dites^vous? mais les ïsturitz, les Galiano la connaissent, et vous répondent d'elle.
Direz-vous que ce n'est pas là la voix du peuple? Mais que veut-il donc ce peuple qui partout laisse passer la Révolution et la contre-révolution, sans montrer plus de sympathie pour l'une que pour l'autre? Il veut qu'on le débarrasse de partis qui se sont donné rendez-vous chez lui, mais qui ne sont pas siens. Il veut ce que nous voulons, ce que veut toute l'Europe : l'ordre, la paix, le développement régulier du travail, ce puissant organisateur de la société modoriw\ On s'étonne que la lutte des partis en Espagne ne se termine pas par le triomphe de l'un d'eux; on demande pourquoi la République aussi bien que le despotisme semblent avorter sur cette terre qui leur est livrée : c'est que l'un ez
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1831, et examiné par la commission de la Chambre des députés, noua pensons qu'elles se justifieront assez d'elles-mêmes, et nous nous réservons, d'ailleurs, de fournir toutes les explications qui seront ultérieurement nécessaires.
Nous attendons de votre expérience et de vos lumières les perfectionnements que peut réclamer encore cette loi importante, qui doit compléter, avec la loi sur les attributions municipales, soumise en ce moment aux délibérations de l'autre Chambre, la Charte administrative du pays.
PROJET DE LOI
TITRE Ier.
Des attributions des conseils généraux.
Art. 1er. Le conseil général du département répartit les contributions directes entre les arrondissements, conformément aux règles établies par les lois.
Il prononce définitivement sur les demandes en réduction formées par les arrondissements et les communes.
Art. 2. Le conseil général vote :
1° Les dépenses variables du département;
2° Les centimes facultatifs qu'il juge nécessaires aux dépenses départementales, et dans les limites déterminées par les lois, ainsi que l'emploi de ces centimes;
3° Les centimes spécialement affectés parles lois à diverses parties du service public;
4° LeB centimes extraordinaires résultant des impositions extraordinaires et des emprunts dûment autorisés.
Art. 3. Le conseil général délibère :
1° Sur les demandes en autorisation d'impositions extraordinaires ■et d'emprunts;
2° Sur les acquisitions, aliénations et échanges des propriétés départementales;
3° Sur la gestion de ces propriétés, sur le mode de jouissance des produits et sur l'emploi des revenus;
4° Sur le classement, la direction et le tracé des routes départementales;
5° Sur les autres projets, plans et devis des travaux d'intérêt départemental;
6° Sur les actions à intenter ou à soutenir au nom du département, sauf les cas d'urgence prévus par l'article 24;
7° Sur les transactions qui concerneraient les droits du département;
8° Sur l'acceptation des legs et donations qui ont pour objet un service départemental;
9° Sur les offres faites par des communes, par des associations ou des particuliers, pour concourir aux dépenses des routes départementales et des autres travaux d'intérêt départemental;
10° Sur la concession à des entreprises particulières de travaux d'intérêt départemental;
11° Sur la part contributive du département aux dépenses des travaux publics exécutés par l'Etat, et qui intéressent le département;
12° Sur l'établissement et l'organisation de caisses de retraites, ou autres modes de rému-
j nération, en faveur des employés des préfectures et des sous-préfectures;
l%° ®ur *a part afférente aux communes de la dépense des enfants trouvés et abandonnés, et des aliénés, conformément aux lois.
Art. 4. Le conseil général débat et arrête, en ce qui le concerne, les comptes d'administration rendus, par le préfet, de l'emploi :
1° Des crédits ouverts, soit sur les centimes additionnels déterminés par la loi de finances soit sur les centimes facultatifs votés par le conseil général, soit sur les centimes extraornaires et le produit des emprunts, soit sur les revenus et ressources propres du département;
2° Du fonds de non-valeur;
3° Des centimes spécialement affectés par les lois à diverses parties du service public.
Le conseil général adresse directement aux ministres compétents ses observations sur ces comptes par l'intermédiaire de son président
Art. 5. Le conseil général donne son aviB conformément aux lois :
1° Sur les changements proposés à la circonscription du territoire du département, des arrondissements, des cantons et des communes, et à la désignation des divers chefslieux;
2° Sur l'établissement, la suppression ou le changement des foires et marchés du département;
3° Et généralement sur tous les objets sur lesquels il est appelé à donner son avis en vertu des lois et règlements, et sur lesquels il est consulté par l'administration.
Art. 6. Le conseil général, par l'intermédiaire de son président, adresse directement au ministère compétent ses vues sur l'état et les besoins des différents services publics, en ce qui touche le département.
Il adresse de la même manière les réclamar tions qu'il croirait devoir présenter dans l'intérêt spécial du département.
Art. V. Le conseil général vérifie l'état des archives et du mobilier appartenant au département.
Art. 8. Sont obligatoires les dépenses suivantes :
1° Le loyer, les contributions, l'entretien et les grosses réparations des édifices et bâtiments départementaux;
2° L'acquisition, la construction ou la location et rameublement des hôtels de préfecture et de sous-préfecture;
3° Le casernement ordinaire de la gendarmerie;
4° L'entretien et le renouvellement du mobilier départemental;
5° Les dépenses ordinaires des prisons départementales;
6° Les menues dépenses des cours et tribunaux et des justices de paix;
7° Le chauffage et éclairage des corps de garde des établissements départementaux;
8° Les travaux d'entretien des routes départementales et des ouvrages d'art qui en font partie;
9° Les dépenses relatives aux enfants trouvés ou abandonnés et aux aliénés, conformément aux lois;
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10° Les primes pour la destruction des animaux nuisibles;
11° Les frais de route, aux voyageurs indigents;
12° Les frais d'impression et de publication des listes électorales et du jury;
13° Les frais de tenue des collèges électoraux appelés à nommer les membres de la Chambre des députés, des conseils généraux et des conseils d arrondissement;
14° Les frais d'impression des budgets et des comptes des recettes et dépenses du département;
15° La portion mise par les lois à la charge du département dans les frais de confection des tables décennales de l'état civil;
16° Les frais de translation des détenus, des vagabonds, et les frais de route accordés aux forçats libérés;
17° Les dépenses mises par la loi à la charge du département pour l'instruction publique;
18° Les frais relatifs aux mesures qui ont pour objet d'arrêter le cours des épidémies et des épizooties;
19° Les dettes départementales liquidées et exigibles, et les engagements pris par le département dans les sessions précédentes," toutes les fois qu'il en résulte une obligation vis-à-vis du gouvernement ou d'un tiers;
2° Et généralement toutes les dépenses mises à la charge du département par les lois et règlements. '
Art. 9. Sont facultatives les dépenses d'utilité départementale non comprises dans l'article précédent
Art. 10. Il est pourvu aux dépenses spécifiées dans les deux articles précédents, au moyen :
1° Du revenu et du produit des propriétés du département, et des ressources éventuelles qui lui appartiennent;
2° De la portion des centimes additionnels affectés par la loi de finances aux dépenses variables du département;
3° Des centimes facultatifs;
4° Des centimes extraordinaires du département, autorisés par les lois spéciales;
5° Des centimes additionnels spécialement affectés aux diverses branches du service public;
6° De la part allouée au département sur le fonds commun.
Art. 11. Les dépenses et recettes mentionnées aux trois articles précédents sont établies aux budgets variables et facultatifs du département.
Ces budgets, préparés par les préfets et délibérés par le conseil général, sont soumis à l'approbation du ministre dans les attributions duquel est placée l'administration départementale et communale, sauf les exceptions établies par des lois spéciales.
Toutefois, le ministre ne pourra inscrire d'office les dépenses facultatives, ou augmenter les allocations votées par le conseil général pour ces dépenses. Il ne pourra en changer tions duquel est placée l'administration défaut de toute autre ressource, le paiement des dépenses obligatoires.
S0 siEix. t. on.
Art. 12. Les dépenses départementales sont acquittées sur les mandats des préfets.
Art. 13. Le ministre arrête définitivement les comptes d'administration rendus annuellement par le préfet pour les dépenses départementales.
Art. 14. Le budget et les comptes du département, ainsi que le résultat des délibérations du conseil général, sont seuls rendus publics par la voie de l'impression, et déposés aux archives des deux Chambres.
Art. 15. Si le conseil général ne se réunissait pas, ou s'il se séparait sans avoir arrêté la répartition des contributions directes entre les arrondissements, le préfet y procéderait d'office en conseil de préfecture.
Art. 16. Si le conseil général ne se réunissait pas, ou se séparait sans avoir délibéré sur le budget des dépenses variables du département, le préfet, en conseil de préfecture, procéderait d'office a la formation de ce budget, et le soumettrait au ministre conformément a l'article 11.
Toutefois, il ne pourrait/ dans ce cas, être porté d'office à ce budget aucune des dé; penses facultatives prévues par l'article 9, si ce n'est pas continuation de celles qui présenteraient un caractère d'urgence.
Art. 17. Dans le cas où les dépenses à porter d'office au budget des dépenses variables excéderaient les ressources du département, il y serait pourvu en vertu d'une loi ou d'une ordonnance royale à convertir en loi à la prochaine session.
Art. 18. Une ordonnance royale autorise, sur le vu des délibérations ou avis du conseil général :
Les aliénations, acquisitions, échanges et transitions;
Les changements de destination des édifices et bâtiments affectés à des services publics;
L'acceptation des legs et donations.
Penvent toutefois! être autorisés par le préfet, en conseil de préfecture, les acquisitions, aliénations et échanges pour les propriétés ou les droits dont l'évaluation n'excède pas 3,000 franos.
Art. 19. Lorsque les dépenses de constructions, reconstructions et réparations des édifices départementaux, s'élèvent au-dessus de 20,000 francs, les projets, plans et devis sont préalablement soumis au ministre oompétent.
Art. 20. Lee changements introduits dans les projets primitivement adoptés par le conseil général, qui augmenteraient la dépense de plus d'un dixième, ne seront exécutés qu'après qu'il leur aura donné son consente-
Art. 21. Les impositions extraordinaires et les emprunts affectés aux besoins du département sont autorisés par une loi.
Art. 22. La répartition des dépenses oui intéressent à la fois le département et les communes est autorisée par le ministre compétent, sur le vu des délibérations du conseil
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général de département, et de l'avis du conseil d'arrondissement.
Elle est rendue exécutoire par le préfet, conformément aux lois.
Art. 23. Les actions du département sont exercées par le préfet, en vertu des délibérations du conseil général, et avec l'autorisation du roi et en son conseil d'Etat.
Néanmoins le préfet, de l'avis du conseil de préfecture, peut sans autorisation faire tous actes conservatoires au interruptifs de la prescription et des échéances.
En cas d'urgence reconnue par le conseil d» préfecture, il peut intenter les actions poer aeasoiree, et défendre à toute action quelconque.
Art. 24. Aucune action judiciaire ne peut, à peine de nullité, être dirigée contre un département, qu'autant que le demandeur a préalablement adressé au préfet un mémoire exposant l'objet et les motifs de sa réclamation.
Il lui est donné immédiatement récépissé.
L'action ne peut être portée devant les tribunaux que deux mois après la date du récépissé, sans- préjudice des actes conservatoires.
TITRE II
Des attributions des conseils d'arrondissement.
Art 25. La session ordinaire du conseil d'arrondissement se divise en deux parties, dont l;nne précède et l'autre suit la session du conseil général.
Dans la première, il présente ses observations sur le contingent de l'arrondissement dans les contributions directes.
Il donne, son avis :
1° Sur les demandes en réduction de contributions formées par les communes;
2° Sur les changements à la circonscription du territoire de l'arrondissement, des cantons et de» communes, et à la désignation de leurs chefs-lieux;
3° Sur les créations, séparations, et réunions de communes, conformément à la loi;
4P Sur rétablissement, la suppression ou le changement des foires et marchés;
6° Sur l'établissement, ou la suppression des tribunaux de commerce, des chambres consultatives des arts et manufactures, et des conseils de prud'hommes;
6° Et généralement sur tous les objets sur lesquels son avis serait exigé par des lois spéciales ou serait réclamé par le préfet.
Il peut donner son avis :
1° Sur les travaux de routes, de navigation et autres objets d'utilité publique qui intéressent l'arrondissement;
2* Sur la part contributive des communes intéressées dans ces travaux;
*3? Sur l'ouverture, la suppression et le classement des routes départementales qui intéressent l'arrondissement;
4° Sur les réclamations relatives aux travaux qui intéressent à la fois plusieurs communes;
5* Sur les acquisitions, aliénations, échanges, constructions et reconstructions des édifices et bâtiments destinés au tribunal de pre-
mière instance, à la maison d'arrêt, à la sous-préfecture, ou autres services publie» spéciaux à l'arrondissement, et sur le changement de destination de seize édifices;
0° Et généralement sur tous lea objets sur lesquels le conseil général est appelé à délibérer, et qui intéressent l'arrondissement
Art. 26. Le conseil d'arrondissement adresse directement au préfet, par l'organe de son
C' ddent, son opinion sur l'état et les îns des différents services publics, en ce qui touche l'arrondissement.
Art. 27. Dans la seconde partie de la session, ïe conseil d'arrondissement répartit entre les eommunes les contributions directes.
Art. 28. Le conseil d'arrondissement est tenu de se conformer, dans la sous-répartition de l'impôt, aux décisions rendues par le conseil général sur les réclamations de communes ou sections de communes.
Faute par le conseil d'arrondissement de s'y être conformé, le préfet, en conseil de préfecture, établit la sous-répartition d'après lesdites décisions.
En ce cas, la somme dont se composerait la réduction accordée à la commune déchargée est répartie, au centime le franc, sur toutes les autres communes de l'arrondissement.
Art. 29. Si le conseil d'arrondissement ne se réunissait pas, ou s'il se séparait sans avoir pourvu a la répartition des contributions entre les communes, le préfet, en conseil de préfecture, y procéderait d'office sur la proposition du sous-préfet.
M. le Président. La Chambre donne acte au ministre du roi de la remise qu'il f ait sur le bur^^au d'un projet de loi sur les^ attributions des conseils généraux d'arrondissement, ensemble l'exposé des motifs, en ordonne l'impression, la distribution et le renvoi dans «es bureaux.
MM. les membres de la chambre seront prévenus à do m f ci le le jour où- le roi voudra bien recevoir la grande députation*
(La séance est levée à cinq heures un quart avec ajournement à mardi prochain V! du courant.)
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Ordre du jour du mardi 10 janvier Î8S7
A deux heures précises, séance puWiqne. Communication du projet d'adresse a» roi :
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PRÉSIDENCE Dï M. DUPÎN.
Séance du mardi 10 janvier 1887
La* séance est ouverte à deux heures.
Le procès-verbal de la séance du vendredi 6 janvier est lu et adopté.
fChamBre dôs tféputés.J M?G#ff Wfe tOUte-rtHLIPPE. f*6 Janvier HWF7.]
VÈèlVIÔÀÏtoti J$& Ê0tTVOIB8\
M. le Président. La parole est à ^L Auguste Giraud pour une vérification de pouvoirs.
Orne (Collège à* Àlençon).
M. Auguate Càiraud, rapporteur dn 8* bureau*. Le premier collège électoral du département de 1 Orne, séant à Alençon, a nommé député M. Mercier, em remplacement $e M. Liberty décédé. Les opérations électorales ont été reconnue» parfaitement régulières par le 8* bureau. M. Mercier a plus de trente ans; il produit les pièces qui constatent le cens d'éligibilité. En conséquence, le 8* bureau vra» propose de déclarer les opérations régulière» et d'admettre M. Mercier comme membre de kt Chambre.
(M. Mercier est admis et prête serîneïrt.)
LBGTVBB DU PROJET d'àDBESSE AU SOI
M. le iVésiident. Je vais donner lecture à la Chambre de la rédaction de la commission d? adresse. {I)
Je demande pardon à la Chambre de n'avoir
C présidé se» deux dernières séances; mais xxmmission a tenu «ans interruption.
(Un profond silence s'établit.)
« Sire,
« Au moment où Votre Majesté venait de se féliciter avec nous de raffermissement de nos institutions, . du progrès de la richesse publique, et de nos communs efforts pour le bonnetrr de la Fraètce, un exécrable* attentat a menacé vos* jotrrs si ptéeteux h }& patrie. Dans cette douloureuse circonstance, notre premier devoir est d'exprimer l'indignation que noue inspirent ces forfaits* qui ir ébranlent point la noble fermeté de votre cœur, nous l'avons vu ! mais oui jettent dans nos âmes une profonde affliction, quand nous songeons que vous n'êtes en butte aux coups des assassins que pour avoir gardé intact le dépôt de nos institutions
« Il nous reste à remplir un autre devoir qui est en môme temps une consolation; consolation triste et grave, et comme il convient dans de pareils moments; c'est de proclamer, au nom ae la France et à la face de ^Europe, que la dynastie établie par la révolution de Juillet est hors des atteintes du crime, et que, fondée s\ir nos serments et sur les vôtres, appuyée sur l'amour d'un peuple éclairé, elle est aussi inébranlable qu'elle est populaire. (Mouvement d^adhénon.)
« Votre Majesté espère que la naix de l'Europe eet pour longtemps assurée; nous nous associons avec joie k cette espérance, et la France s'applaudit cr avoir par sa fermeté et par sa sagesse contribué à maintenir le repos du monde.
(ï) #• 16 des Impression*, de 1^ fihambre. — La coni" missîoù ttatt composée de n. ffébert, TMf, Piseatory, Hervé; Cataaon, îftfair*, Wtfsteïaberg, Saint-Mare-GirardJQ, le général Jeeqdofàinoti
« Noé reteéionfr dipkwnàtiqpiee> eemplètemétft rétaMie* avee le» Etate*U*wr drAmétique, Éfous* donnent tfetr de croire qu'aiaetid dissentiment ne s'élèvera désormaà» eàta* leti detr* dations:
« Un différend momeïrtantf avait troubîéj ë&ttâ la détfuirë, la* vieille* alliance qui tmit là France avec îâ Suisse; le* e*phcatioaB satisfaisantes que* nous avôn®* rectteè ont* ré* tàbfi la bôïfne mtettigettiz* entre4 deux pat* A qui le voisinage, la* Conformité de» intérêts et les sotrveïiirfe* d'irne ïoffgorér amitié* cotnitfand*ent une nïûtueîîc ctotfftanïce.
« Nous déflorons; àVèC Votre If àjefcté*, la guerre oivile qui continue de désoler ïTSwrjafrgné. Là France s'est ému:? des graVea événements qui ont éclaté à* Liâbôttné et à Jtfadrïdf ; nïaiff elle espère qùê, gf âcé à la sagesse et à l'énergie des peuplée de la Péninsule, 1k monarchie œnstitùtiôrittéllé' triônïpher'à des périls" qui là menacent. Nôtts fàiSônff des voeu* sincères poiir là cause dé là reine* Isabelle4 II; et nous avons là cofinance qfû'é l'intime union cte Votre Majesté' avec te foi de' la Gràtfde- Brétagné, et votre' persévérance à faire èsé- „ çuter le traité dé là âOgdfTfpîê àlïian*ce c*ôtt- | trîbûéfont à sauvé* rÊspagne du malheur d'une contre-révolution. (Jiïo'uvetfu ittwvèîïienfj. Votre gouvernement, sirô, à» bteti compris lés sentiments et tes i'ntéréts dé* la* France quand il l'a préservée dés* sacrifices et des" conséquences încalcùlabfes qu'aurait ptf entraîner l'intervefition armée' d'ans tes àflaiTeë inférieures' dé l'Esf)àgn4é.
Plusieurs voix : On n'a pas bien entendu... Reeomneneez 1
M. le Prêstdetit. Voutez-votis que' Je* t ecommerice T
Voim diverge» : Oni, oui I
M. le Prê*T<leàf, reprenant. « Vôtre gouvernement, sire, a bien compris les seftti- «mente et les intérêts dé la France, quand if l'a préservée des sacrifices et des consetftfcnces incalculables qu'aurait pu' entraîner l'mteYverition àritfée dans les affairés* intérieures de l'Espagne. Mais la France s'aura toûjôurte faire respecter sa sûreté' et Son hotmenY; et ses soldats, si elle les appelait âirx: àrnues", iraient partout, sbué notre ÈÎofiètK» drapeau, verser pour eîle* utt sung qtrelie né dort leirf dettjpanaef qu'au nom d'tme h»f>éri,exrsc néees^ site. (Léger ntôvveméttt.)
« Nous nous affligeons avec Votre Majesté des pertes aouloureuses que nous avons éprouvées en Afrique. Forces de lutter avec les éléments, nos soldats ont montré, contré la fatigue et la souffrance, un gonre de éôurage aussi difficile que le courage des cbttïbats et que la France n'apprécie pas moins.
7'otre second fils a suivi lé noble éxê^pTe dé héritier du trône, et nous le félicitons d'avoir partage les périls de Tarmiée dans cette courte, mate laoorieuse campagne. En s'occupant des moyens de rendre à nos armes U prépondérance qui doit leur appartenir et (rassurer là stabilité de nos possession», votre içouvernement voudra attssi rechercher les causes des malheurs ^attendus que nous déplorons. (Mouvement*)
« Une grande viïfe a vu éclater dans ses Htttrri «ne tentative 4e* révoMe* «osai imeatée
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la capitale d'une ceinture de forts détachés. (Rires et murmures au centre.)
Ce n'est pas nous qui avons porté une main impie sur les libertés publiques, qui avons violé les lois et la Constitution et qui avons déclaré que, dans l'occasion, nous les violerions encore;
Ce n'est pas nous enfin qui avons tué l'esprit public, anéanti la vie politique; ce n'est pas nous qui, refusant toute satisfaction aux intérêts moraux d'un grand peuple, avons cherché à développer le plus dégoûtant comme le plus fatal égoïsme.
Ce vieux parti, comme vous le voyez, a quelques idées de jeunesse, de patriotisme, de légalité qu'il désirerait voir à ses adversaires.
Mais c'est assez récriminer sur le passé; j'arrive aux actes récents du ministère; je n'aime pas les discussions qui ne peuvent amener aucun résultat, et je suis pour la politique des faits accomplis. Je sais qu'on a étrangement abusé de ces mots les faits accomplis; qu'on a accusé l'honorable orateur qui, le premier, proclama cette politique à la tribune et ses amis d'abandonner leurs principes. Ports de notre conscience, de nos intentions, nous avons supporté avec résignation et dignité cette injustice des partis; si j'en parle aujourd'hui, c'est que l'accusation est tombée d'elle-même, et que mes^ paroles ne peuvent plus avoir l'air d'une justification.
J'ai entendu, comme mes honorables amis, par l'acceptation des faits accomplis, qu'il était inutile de perpétuer les discussions sur des faits qu'il n'était dans aucune puissance d'empêcher d'exister par cela même qu'ils ont été.
Voilà toute la politique des faits accomplis, telle que je la comprends : ajourner des discussions qui ne feraient qu'aigrir les esprits sans profiter au pays, mais ne sacrifier aucun principe, réserver tous les droits, tous les griefs jusqu'au jour où justice pourra être faite.
Si, parce que je ne parlerai plus de la mise en état de siège de la capital*, du renvoi sans jugement de la duchesse de Berry. et de tant d[actes illégaux, inconstitutionnels, des lois violatrices de la Constitution, on pouvait inférer la moindre adhésion de mon silence, je ne monterais pas une seule fois à cette tribune sans répéter mes protestations contre la longue série de res actes illégaux et de ces violations de la Constitution.
J'aborde les Questions telles qu'elles ont été posées par le discours de la couronne; mon point de départ sera le 6 septembre ; je ne m'occuperai donc pas des acte? du ministère du 22 février, non certes que je les approuve : l'incertitude, l'hésitation qui ont été le caractère de cette administration n'ont pu me satisfaire; toutefois, elle a démontré un fait consolant, bien qu'il blesse un peu la vanité doctrinaire, c'est que ces grands politiques n.«» sont pas indispensables, et que le char de l'Etat parcourt sa route sans <mix et même plus facilement qu'avec eux. L'administration du 22 février a fait oublier bien des fautes par la manière dont elle est sortie du pouvoir: c'est un bon exemple que celui d'un ministère se retirant S"r un dissentiment avec la couronne; et quelle que soit la différence de mes opinions avec celles de l'ancien
président du conseil, cela ne m'empêchera pas de rendre justice à l'homme qui, occupant la plus haute position de l'Etat, l'a sacrifiée noblement à un intérêt national, à un principe de gouvernement constitutionnel qu'il avait eu l'honneur de proclamer. C'est de lui du moins qu'on peut dire qu'il a mis dans cette circonstance ses maximes en pratique. (Mouvement au banc des ministres.)
Four la discussion des différents paragraphes du discours du trône, nous aurions besoin d'avoir entendu les explications du ministère; c'est la première fois que la représentation nationale est aussi cavalièrement traitée. Des ministres qui auraient eu, je ne dis pas du respect pour nos institutions, mais qui auraient voulu au moins conserver les apparences des convenances, ne seraient pas venus jeter une espèce de défi à la Chambre qui les avait renversés, en lui présentant les projets de lois les plus importants (Mouvement en sens divers) avant cP avoir fait connaître les motifs qui les ont fait rentrer au pouvoir, et sans avoir la moindre certitude du concours de la Chambre; ils ne se seraient pas posés, dans la préface du budget de 1838, comme le gouvernement qui comprend tous les besoins de la France.
Je demanderai au ministère, non quels sont ses principes, nous ne les connaissons que trop \( Exclamations au centre)msÀ& comment, succédant à un cabinet qui, à la session dernière, avait une assez forte majorité, il n'a pas éprouvé le besoin d'avoir aussitôt l'assentiment de la représentation nationale sur une question qui intéressait à un si haut point la dignité de la révolution de Juillet, et qui pouvait être compromis par le moindre retard.
Ce n'est pas ainsi que les choses se passent dans la vieille Angleterre que vous invoquez souvent, lorsque la royauté, usant de sa prérogative, appelle une autre opinion à la direction des affaires. Le premier soin des ministres de la Grande-Bretagne est de demander le concours des Chambres; c'est ainsi que les Peel et les Wellington ont agi; et l'Angleterre comme l'Europe conservent le souvenir de ce court ministère qui tomba, mais qui tomba avec honneur, devant la majorité libérale.
Des ministres constitutionnels auraient craint de laisser aussi longtemps à la royauw la responsabilité de ses choix; mais les doctrinaires entendent aujourd'hui autrement 1? régime constitutionnel; nous savons à q*J01 nous en tenir sur la rigidité de leurs pnncipes : la pétition de Lisieux est à la fois 1* parole la plus imprudente, la plus inconstitutionnelle qui a# été prononcée. (Mvrrnffîf* au rentre. ) Quoi, après le crime et les décj*rations d'Alibaud, vous n'avez pas recm^ vous ayez pu faire remonter jusqu'au trône la responsabilité d'un système qui ne Pp". peser que sur vous et sur les ministres q»1 vous ont précédés!
Et l'explosion de blâme qui suivit dans toute la presse la publicité de discours aux électeurs de Lisieux n'a eu aucune *n"u ??î, sur lee ministres, la majesté royale a Pn et mise en avant pour couvrir de son niantes inviolable les actes les plus illégaux et la P litique la plus contre-révolutionnaire!
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Aux reproches mérites de la presse, vous avez opposé les théories les plus inconstitutionnelles. Il y a bien peu de jours, vous les faisiez soutenir par 1 organe du ministère public, dans un procès de tendance; le bon »en8 du jury a fait justice de vos prétentions et de vos maximes; nous verrons si vous oserez reproduire et soutenir dans cette enceinte cette doctrine, que la loi interdit le blâme, mais qu'elle ne défend pas l'éloge. Sans doute si la louange s'adresse généralement aux vertus, aux qualités du prince, rien de mieux; mais quand l'éloge s'applique à un fait de
?;ouvernement, à un système politique, vous aites remonter la responsabilité à la personne du roi; vous vous trouvez sous le coup de votre loi de septembre, vous compromettez la royauté, car vous ne pouvez empêcher la discussion sur un fait de gouvernement, sur
du pays, je la dise excellente parce que, perfidement ou imprudemment, vous y avez mêlé le nom du roi.
A gauche : Très bien !
M. Havin. Ici vous ne pouvez garder le silence. Il faut que vous expliquiez les phrases insérées par votre ordre dans le Journal officiel et avec votre approbation dans les autres journaux ministériels; et nous verrons par quel artifice de langage vous justifierez les paroles prononcées du haut d'une autre tribune.
J'arrive à l'expédition de Constantine : permettez-moi, Messieurs, de relever quelques paroles de l'honorable préopinant. Quelles que soient nos opinions sur le système du ministère, permettez-moi de dire qu'il n'y a qu'une opinion dans cette Chambre sur les malheurs de notre armée, et je repousse au nom de la Chambre tout entière ce qui a été dit. (Adhésion générale. )
Le discours du trône, en confirmant la nouvelle de nos désastres en Afrique, ne dit rien des causes qui ont amené ces revers; le ministère avait annoncé que toutes les pièces qui pourraient éclairer la Chambre seraient mises sous ses yeux; je m'étonne qu'il ne l'ait pas encore fait. Le ministère devait cependant avoir hâte de se justifier. La Chambre et le pays doivent savoir si les doctrinaires ont véritablement refusé le nombre de troupes qui, de concert avec le maréchal, avait été arrêté par la précédente administration; si le retard de l'expédition n'est pas dû aux lenteurs, au mauvais vouloir du ministère. Je ne pense pas qu'il veuille rejeter la responsabilité sur le maréchal; la Chambre ne connaît de responsable que le cabinet ; il a dû se prononcer sur l'utilité, sur l'opportunité de fexpédition 1 On doit connaître, en France comme en Afrique, l'époque des neiges et des frimas; on a dû s'enquérir des difficultés de l'expédition, de la force de la place qu'on allait attaquer ; et le ministère n'a pu se dé; cider à l'expédition lorsque la saison était si avancée, qu'après avoir mûrement pesé les chances de succès : quant au mode d'exécution, si le maréchal a négligé quelques précautions, s'il n'a pas usé de tous les moyens, de toutes les ressourcée mis à sa disposition,
sa gloire en répond au cabinet, qui seul est responsable devant la Chambre. (Adhésion à gauche.)
Vous avez remarqué, Messieurs, comment le ministère parie des grâces qui ont été accordées par la royauté ; vous voyez, Messieurs, comment l'amnistie, cette grande mesure de politique et de réconciliation, est devenue, sous les doctrinaires, l'acte le plus mesquin de partialité. Les sympathies du pouvoir se révèlent au grand jour dans la distribution des grâces : les signataires des ordonnances de J uillet, dont l'attentat a coûté la vie à tant de citoyens, ont été libres de se choisir une retraite, tandis que de jeunes hommes égarés, entraînés, que je ne cherche pas à excuser, mais qui certes étaient moins coupables que les ministres de Charles X, éprouvent toutes les angoisses de la détention la plus sévère, et expient peut-être encore, à l'heure où je parle, dans des cachots, une tentative d'évasion, comme si jamais on avait fait un crime au prisonnier de rêver la liberté 1
Quand je parle des prisonniers de Ham, ie ne suis pas suspect, j'ai toujours été du petit nombre de députés qui appuyaient les pétitions qui réclamaient leur liberté.
Outre la générosité du vainqueur pour les vaincus, et la compassion qu'on ressent pour le malheur, lors même qu'il est mérité, il y avait en moi un motif politique : je pensais que lorsque les portes de Ham s'ouvriraient, il n'y aurait plus en France un seul détenu politique, et que la mise en liberté des ministres serait le signal d'une amnistie générale. (Mouvements en sens divers.)
A la place d'un grand acte politique, nous avons vu dans le M oniteur des commutations avec des conditions flétrissantes, et qui semblent n'avoir été accordées que pour servir de passeport à M. de Polignac et à ses collègues. (Marques <T adhésion à gauche.)
Le ministère, en parlant de la conspiration de Strasbourg, passe sous silence la mise en liberté du prince Louis-Napoléon ; il ne daigne pas même demander un bill d'indemnité pour un acte qui seul mériterait la mise en accusation d'un ministère ; les doctrinaires ont pris depuis six ans une telle habitude de la violation des lois et de la Constitution, que l'atteinte portée à la plus précieuse garantie des citoyens, légalité devant la loi, devient une chose si simple, si commune, qu'ils ne daignent même pas en parler. J'interpelle sur ce point le ministère : il faut que le pays sache s'il suffit d'être de race impériale ou royale pour pouvoir tenter impunément une révolution dans notre France, s'il y a, après tout, des familles au-dessus des lois.
Voix à gauche : Très bien !
M. Ha vin. J'arrive, Messieurs, à la question d'Espagne. N'attendez pas de moi que j'entre dans les subtilités de la diplomatie, que je discute les termes plus ou moins explicites d'un traité d'alliance : je laisse aux doctrinaires le soin d'équivoquer sur des expressions. (Interruptions au centre.)
Voix diverses : Qu'est-ce que c'est que doctrinaires?... Il n'y a ici que des députés.
M. Havin. Je m'adresse au bon sens du
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peur, aux yeux de certains esprits, sans cesse préoccupés de notre trop grande tendance à la vie privée, de notre indifférence pour la vie publique; regrettant cette fièvre politique, seul symptôme qui, à leurs yeux, témoigne de 1; énergie d'un peuple, désespérant de nous tenir désormais en permanence sur le r orum, loin de nos affaires abandonnées et des intérêts de la famille compromis.
Le pays n'accepte pas ces reproches que l'orateur qui me précède à cette tribune vient de renouveler : il sait apprécier tout ce que le régime constitutionnel sous lequel il a le bonheur de vivre ajoute de dignité et d'indépendance a la condition humaine; mais il veut faire urne halte dans ses conquêtes, en jouir et les consolider.
Parce qu'il est devenu essentiellement travailleur au lieu d'être militant, parce qu'il préfère l'activité de l'atelier, les méditations de l'étude aux agitations politiques, aux triomphes des champs de bataille, il croit n'avoir rien perdu pour cela de son énergie et du rang élevé qu'il tient entre les autres nations. Seulement, avec le bon sens qui le caractérise, il vient puiser ses moyens de puissance à des sources plus fécondes et plus en harmonie avec notre civilisation : ces sources sont
sont ces nouvelles tendances que le calme à l'intérieur et la paix à l'extérieur sont venus favoriser, et le budget qui nous est présenté témoigne assez haut de leurs bons résultats.
Quand le paya a vu proscrire avec joie la loterie et les jeux publics, comment, dans le même esprit de moralité, ne demanderait-il pas à ceux qui le gouvernent de ne recourir que dans les plus pressantes nécessités aux hasards aventureux ae la guerre, cette grande loterie des peuples et des rois? En fait de gloire, n'est-il pas assez riche pour vivre en- ' oore quelque temps sur ses souvenirs ?
Prétendra- t-on qu'en raisonnant ainsi, on matérialise une grande nation, qu'on comprime l'élévation de ses sentiments dans des proportions étroites et mesquines, qu'on ne lui inspire ce désir de richesses et de bien-être <qu aux dépens de ses mœurs, et peut-être même dans un but d'asservissement habilement ménagé?
Mais n'est-ce pas l'aisance, quand elle est la juste rémunération du travail, qui moralise les peuples comme les individus, qui leur îns-
f>ire le sentiment de leur dignité ? On parle de a liberté du peuple; mais son tyran le plus impérieux, n'est-ce pas le besoin? Misérable, il appartient à ses passions qui le poussent aux intrigants, qui les soldent et les exploitent; laborieux et aisé^t il ne relève que de luimême, et trouve dans l'arpent de terre qu'il achète ou dans le dépôt qu'il confie à la caisse d'épargne une émancipation qui, cette fois, n'aura coûté ni sang ni larmes à l'humanité. Rendons grâce à l'intelligence du pays de ce qu'il a si bien compris ces vérités, et de sa répugnance pour la levée de boucliers à laquelle on voulait l'entraîner. Intervention ou coopération armée dans la question espagnole, c'était une guerre; coopération armée, c'était une intervention déguisée avec moins de dignité et de force morale, comme tout ce qui manque de franchise et n'ose pas se produire
au grand jour. S'il fallait absolument intervenir, cette cocarde tricolore était ce me semble, d'assez bon aloi pour ne pas la garder dans sa poche quand on ne pouvait la mettre sur son schako. Singulière lutte dans laquelle il fallait à nos baïonnettes un tact politique bien exercé, une sagacité de diplomate pour distinguer, au milieu du pêle-mêle révolutionnaire dans lequel on les lançait, nos amis et nos. ennemis; ceux qu'il fallait aider, ceux qu'il fallait combattre; où les amis de la veille soutenant le trône d'Isabelle pouvaient devenir les ennemis du lendemain, quand ils se faisaient constituants à la poursuite de Quesada.
Sans enchaîner l'avenir, qu'on grève plus facilement par des dépenses anticipées qu'on ne le lie par les déclarations, on peut donc constater tes nécessités du présent et du passé, et exprimer dans l'adresse qu'elles n'ont pas encore été de nature à provoquer l'intervention. Le pays, qui n'a pas oublié tant de sang versé, tant de trésors engloutis, la verrait avec effroi ; la Chambre sera en cette circonstance comme en toute autre l'organe des vœux du pays.
Elle ne se demandera pas si la question espagnole résolue de telle ou telle manière peut assurer ou faire chanceler leur fortune poli tique : elle se décidera et par des principes, et par la crainte de précipiter la France dans une entreprise dont il n'est pas donné à une prudence d'homme de mesurer les sacrifices et les conséquences.
On fait à ce sujet avec plus ou moins de ménagement le procès de sa majorité; on la déclare flottante, insaisissable, échappant à qui se flattait de la posséder, et source d'éternels mécomptes.
Cette majorité qu'on accuse répugne essentiellement aux questions de personnes; elle peut déplorer la scission de certains hommes d'Etat; reconnaissante envers tous des services rendus au pays, elle peut déplorer tel divorce politique après une union dont elle s'était promis de féconds résultats, mais elle ne consentira jamais à s'inféoder à des noms propres.
Si elle s'afflige avec le pays de voir s'user, dans ces stériles luttes, tant d'hommes de cœur et d'éclatant mérite, elle s'afflige encore bien plus profondément de l'atteinte morale qu'en reçoit la dignité du pouvoir. Et dans quel moment cette atteinte lui est-elle portée? quand chacun sent (ceux qui osent le dire tout haut, comme ceux qui se contentent de le penser tout bas); quand, dis-je, chacun sent le besoin de le raffermir, quand chacun sent que dans sa force ou dans sa faiblesse est l'avenir ou le péril de la société actuelle. Les révolutions ont démontré sa fragilité; trop souvent la Restauration l'a déconsidéré dans la personne de ses agents, et des rhéteurs politiques se sont chargés de continuer cette œuvre de destruction.
Heureusement, il s'élève une génération qui commence à s'effrayer de tant de ruines entassées autour d'elle, de ces doctrines de négation, de cette philosophie incrédule dont on a environné son berceau.
Prenant en pitié les sophistes démolisseurs, elle veut croire, elle veut consolider, et est disposée à s'attacher fortement aux hommes qui se mettront à la tète de ce mouvement.
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Interrogeons nos consciences, Messieurs, et demandons-nous de quel côté sont les périls, à qui il faut porter secours; si le pouvoir n'est pas plus menacé que la liberté; si la liberté n'est pas assurée à tous et à jamais?
A tous... Je me trompe. Il y a en France un homme, un seul homme mis en dehors du droit commun. Cet homme, c'est celui que vous avez placé sur le trône comme le plus digne de l'occuper, c'est le chef auguste de cette famille qui renferme tant de vertus et tant d'espérances. Cet homme, le poignard des assassins s'efforce de le tenir captif dans son palais, s'efforce de l'y refouler, quand il voudrait satisfaire à ce besoin si cher à son cœur de se montrer, de se communiquer.
A chaque cérémonie publique, à chaque fête populaire, il faut que le pays, tout en admirant son courage, tremble pour ses jours, pour l'avenir qu'ils renferment, et invoque un nouveau miracle! de la Providence. (Très bien! très bien!)
Pour nous, Messieurs, qui sommes unanimes dans nos vœux pour le monarque et pour la monarchie constitutionnelle, comme nous l'avons été dans nos serments, songeons quelquefois que nos divisions encouragent leurs ennemis, et que notre concorde les déconcerterait.
Comme le projet d'adresse me semble conçu dans le même esprit de progrès et de conservation qui a dicté le discours de la Couronne, je voterai pour le projet d'adresse. (Marques d'adhésion.)
M. le Président. La parole est à M. Glais- Bizoin, orateur inscrit pour parler contre le projet ^adresse.
M. Glaltf-Illzoin. Les dangerB pour les
Ï principes de Juillet ont recommencé, nos uttes animées pour leur défense vont recommencer aussi. Je manquerais donc à mes habitudes de franchise, si ie ne déclarais pas que, lorsqu'à mes yeux la plus sainte des causes est compromise, pour ne pas dire trahie, je me croirais déchu du droit de siéger dans cette enceinte, si j'hésitais à dire toute ma pensée sur notre situation, sur les hommes et sur les choses. J'ai l'opinion que, quelque hardies, quelque téméraires que soient mes paroles, elles ne sauraient égaler le degré de hardiesse et de témérité des actes que je viens de combattre. Au moins notre silence à la session dernière, alors que nous avions chaque jour tant de sujets de griefs, portera témoignage, je l'espère, devant les esprits les plus prévenus, de quel sacrifice nous étions capables, et lors même que nous n'avions que le simple soupçon qu on était disposé à s'arrêter dans les ▼oies rétrogrades. Si donc nos orageux débats renaissent dans cette enceinte, que la faute en soit tout entière à ceux qui veulent redonner vie à un système qui ne peut être regardé par les hommes qui, dans l'ordre politique croient à la souveraineté du nombre, que comme un défi, disons le mot, comme une provocation.
Ce n'est pas moi, à coup sûr, qui donnerai des regrets à la chute de la dernière administration : elle a trop fait de ces fautes qui perdent pour qu'une retraite, quelque louable qu'elle soit, en efface le souvenir de la mémoire des amis de la liberté; mais en outre qu'il n'est pas dans mes goûta de jeter la
2° série, t. cvi.
pierre à un adversaire renversé, je laisse ce soin aux craintes de ceux qui ont des portefeuilles à défendre. Cependant le 22 février est dans une situation si favorable pour entendre la vérité que je me reprocherais d'avoir manqué l'occasion de la lui dire. D'abord, je lui confesse que je me suis réjouis de sa chute dans l'intérêt du pays, et aussi dans l'intérêt des membres de ce cabinet, qui croiront peu sans doute à ces sentiments de charité politique à leur égard. Il m'est impossible de penser que si le sort leur rendait les portefeuilles qu'ils ont perdu, ce qui vient de se passer ne soit pour eux un enseignement qui leur apprenne qu'un ministère qui veut mettre le pied sur un terrain solide doit chercher sa force dans le pays, et qu'il n'a que la durée d'une fantaisie de cour quand il met tout son espoir, toute sa confiance là où une crédulité bourgeoise la lui avait fait si aveuglément placer. Qu'il me permette de le lui dire, l'auteur du 6 septembre, qu'il appelle une violation de l'esprit de la Charte, l'auteur principal, c'est lui-même; ce sont ses discours et ses actee. Jamais on n'eût osé mettre à l'essai cette conception si, là où l'on fait et défait les ministères, on n'avait eu le sentiment juste de l'indifférence profonde de la nation pour le 22 février. Pour que le 6 septembre fût possible sans mouvement dans le pays, il fallait qu'il eût le 22 février pour précurseur. (Bruits divers.)
Que si les vrais patriotes n'ont pu voir sans une profonde douleur la venue du 6 septembre, cela du moins a été sans le mélange d'aucun regret de la perte de l'ancien cabinet et aussi sans aucune surprise. Le fait du 6 septembre n'a rien de nouveau, rien d'extraordinaire, ce n'est que la reproduction d'un fait qui se passe incessamment dans toutes les monarchies représentatives. Dans cette forme de gouvernement, la mieux appropriée à nos mœurs, ce fait, ou plutôt ce vice, semble aussi incurable, qu'on me passe la comparaison, que l'anévrisme au cœur de l'homme, puisque, la révolution de Juillet n'a pu nous en délivrer. Ce vice comment le nommer ? L'obstination du bon plaisir a plus renversé de trônes, en a plus ébranlé que les séditions des peuples. Témoin notre propre histoire, celle de l'Angleterre, de ce pays où la surveillance des citoyens est si active. Témoin ces derniers graves événements de Portugal et d'Espagne. Il faut le reconnaître, le dernier ministère du dernier roi de France, le ministère Peel, les ministères Isturitz et Loulé, ont la même origine que le cabinet du 6 septembre, tous sont le triomphe du bon plaisir sur le vœu des majorités ou parlementaires ou nationales, tous portent le cachet des œuvres de camarilla.
Plusieurs membres : Nous n'avons pas entendu.
M. Cflals-Bizoin. Je dis des œuvres de camarilla. (On rit.)
Je demande pardon à la Chambre d'employer cette expression, mais je n'en connais pas d'autres pour signaler cette influence qui a mené à l'abîme la dynastie déchue; est-il trop tard pour montrer ce qu'était cette influence^ il y a six ans, ce qu'elle est aujourd'hui, et ce qu'elle deviendra si la mol-
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lésée de la Chambre lui laisse les coudées franches.
En 1830, quand le peuple, on n'ose pas enoore dire l'émeute, quand le peuple s'agitait sur la place publique, elle ne voyait de salut que derrière les noms trop populaires des Lafayette, Dupont, Laffitte. Mais le peuple rentre- t-il dans sa vie paisible, ne reste-t-il à sa place qu'une Chambre, son pâle reflet, alors, n'osant encore se montrer seule, elle met l'habit du ministre à quelques noms ré: volutionnaires qui lui servent d'escorte; mais quand le peuple ne donne plus signe de vie -lue par l'impôt qu'il paie, quand la Chambre est rentrée dans ses foyers, c'est bien alors que, prenant son courage, elle se montre face à face avec le pays, prenant soin toutefois d'attacher à sa bannière quelques galons URés de l'Empire.
Ainsi, en six années tout co qui est resté pur du contact de la Restauration est renvoyé, tout ce qui a travaillé sans arrièrepensées au grand œuvre révolutionnaire est chassé et injurié; enfin le dernier nom qui soit resté au pouvoir, le dernier des matérialistes révolutionnaires, selon l'expression d'un spiritualisme en simarre (Rires ironiques aux centres), malgré toutes ses concessions, toutes ses faiblesses, le voilà repoussé, atteint et convaincu de propagandisme, d'anarchie, que sais-je!... c'est une épuration complète des hommes de Juillet.
Anoiens serviteurs de la Restauration, volontaires de 1815, vous tous qu'unit votre haine contre la souveraineté de la nation, accourez ! les places, les honneurs, les armées, les trésors du gouvernement de Juillet sont à vous, pour vous seuls. Vous êtes les maîtres; hâtez-vous ; que la contre-révolution soit faite.
Je voudrais, Messieurs, je voudrais de grand coeur que l'avenir donnât un démenti a mes pressentiment». Mais l'on est sur une
Eente ou l'on ne s'arrête point, vous le voyez. © cabinet du 6 septembre est forcé d'aller h la légitimité, ce n'est que dans ses rangs Qu'il peut trouver les éléments de la monarchie qu'il rêve. Mais pour son malheur, le parti pur de la légitimité, la fleur du parti, si elle a toujours eu la tête du héros de la Manche, elle en a aussi le cœur élevé, et elle refuse tout concours à la doctrine, elle n'a
3ue du dédain, du mépris pour les avances e notre malheureux cabinet C'est dans cette situation qu'on a fait appel à deux partis qui n'ont. de rapports qu'en ce point, c'est qu'ils ont l'un et l'autre servi les deux gouvernements qui ont mis le plus hardiment la main sur nos libertés. Le premier, qui, s'il a été loin dans la gloire, a été plus loin encore dans l'obéissance passive; l'autre, qui est né dans les jours les plus malheureux pour la patrie, qui se chargea de faire les affaires de l'émigration, et au compte duquel l'histoire la plus impartiale a mis les mesures qui ont le plus attiré de haine contre la Restauration. Yoilà les mains auxquelles est confiée le sort de la révolution de Juillet. Voilà les hommes : voyons les actes.
Le premier, c'est la libération des prisonniers de Ham et des hommes qui ont porté la guerre civile dans nos provinces. Ce n'est pas nja voix qui s'élèvera jamais contre un - clémence; j'en félicite le cabinet, et
si j'avais une plainte à faire, ce ne serait que du retard de cette mesure. Le gouvernement de Juillet ne devait avoir rien de commun avec le dernier gouvernement, il lui appartenait d'être clément et généreux. La clémence et la générosité sont les attributs du fort. Grâce donc pour des hommes, qui, quel que soit leur crime ou leur erreur, sont nés sur le même sol, qui portent le même nom de Français, et à qui sans doute la patrie e8t aussi chère qu'à nous-mêmes. Mais comment ne pas signaler ici toute la partialité, toute l'injustice du cabinet? Sans pitié pour ceux oui ont exagéré le principe de la révolution de Juillet, il rend la liberté à leurs familles, sans aucune condition, ceux qui ont violé leur serment et exagéré le principe de l'absolutisme.
Est-ce souvenir de l'avoir exagéré vousmême et d'avoir fraternisé sur la terre étrangère avec ceux que vous avez libérés? Vainement dites-vous que vous n'avez accordé la libeité qu'à ceux qui ont fait leur soumission aux lois. D'abord, si nous sommes bien informés, il y en a qui ne l'ont pas faite, et s'ils étaient appelés- dans cette enceinte, ils répondraient sans doute comme le patriarche devant la justice : « Je n'ai point demandé grâce; on me l'a accordée parce que j'ai fait mon devoir. » Au reste, je voudrais pour l'homme du ministère qu'il n'eût rien exigé. Dire au XIXe siècle, dire à un prisonnier : « Meurs dans ton cachot, ou reconnais la bonté de la loi qui te frappe; » cela me semble aussi odieux que ces abjurations que le fanatisme demandait autrefois à ses victimes. Ainsi, ou vous avez fait ce que vous dites, et alors la mesure est devenue flétrissante pour ceux qu'elle concerne, ou vous avez ouvert les portes aux prisonniers sans condition, et votre partialité est révoltante : flétrissante ou injuste, peut-être l'un et l'autre; voilà la mesure.
Comme digne pendant de cet acte, le 6 sep» tembre peut offrir la violation du principe le plus cher aux cœurs des Français, je veux parler, vous le savez, du principe de l'égalité devant la loi. Cette conquête, la plus belle peut être des conquêtes de 89, ne pouvait échapper à la main profanatrice de la doctrine. Enfin, la presse a eu son tour, la presse dynastique, la presse aux bonnes intentions, comme l'appelle son accusateur lui-même, on vient de déclarer qu'on ne peut plus vivre avec elle... Eh bien! nous n'avons pas besoin de faire cette invocation avec le poète à la- Providence :
« Donne à nos ennemis un esprit de vertige... »
(Mouvements en sens divers.)
Mails qu'importe à la Blranoe toutes oes violations de principe ? Elle ne veut plus que du bien-être matériel ; il faut la faire passe1" aux questions commerciales et administratives; il faut l'occuper d'intérêts matériels, c'est le mot d'ordre donné par les spiritualistes du cabinet. Déjà les portefeuilles de MM. les ministres des finances et de la justice, nouvelles cornes d'abondance, ont ver*e sur cette tribune des projets d'intérêts matériels pour dix-huit mois de session. Je regrette de n'en avoir pas vu tomber un projet de loi sur la conversion du 5 pour cent,
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le premier, à mon avia et selon l'avis de la Chambre, je crois, entre tous les projets d'intérêts matériels que le pays réclame. Mais le pays ne l'obtiendra pas du système, d'abord parce qu'il s'y est opposé, et il doit montrer qu'il a une volonté immuable et d'ailleurs il se sent assez fort pour manifester tout son dédain pour le vœu de la majorité du 22 février. Quant aux autres projets que le ministre a fait accompagner de l'éloge anticipé de ses actes, qu'ils soient les bienvenus. Je 6uis prêt, pour mon compte, à en accepter les «dispositions favorables au paya. Je ne crains pas désormais qu'il se laisse prendre au piège qu'on veut lui tendre. Le Français ne ressemble point à ces troupeaux d'hommes parqués de l'autre côté du Ehin, où l'on se contente de la paix des animaux : quand tous les projets de loi de la doctrine feraient de notre pays un paradis terrestre on n'y serait pas encore satisfait : sur cette terre où il est fier d'être né, le Français veut encore lever vers le ciel un visage d'homme libre. Vous, dont le dernier mot a été les actes additionnels, -et voua qui avez cru compatibles avec la liberté la censure, la suspension de la liberté individuelle, est-ce là ce que vous veness nous apporter ?
Mais c'est dans ses rapports avec l'étranger que se révèle toute la pensée d'un cabinet. Au milieu de cette lutte sourde et quelquefois
qu'elle prenne ses alliés dan» l'un ou l'autre camp; qu'elle soit pour les peuples libres ou pour les gouvernements absolus; pour les révolutions qui émancipent ou pourles restaurations qui oppriment. De quel côté sont les sympathies? L)e quel côté sont les répulsions du 6 septembre? La politique, bienveillante, humble, toute de concession pour les gouvernements despotiques, est tracasstière, menaçante, guerroyante avec les gouvernements indépendants Où y a-t-il, je le demande, où y a-t-il un peuple libre au monde avec lequel il n'ait pas été sur le point de tirer l'épée ? Notre allié le plua fidèle, le plus ancien, le gardien de l'une de nos frontières les plus exposées, celui qui importait le plus à tous nos intérêts de ménager, à quelle violence n'a-t-il pas été sur le point d'être exposé ? Ah ! il nous tardait d'arriver à cette tribune, nous, les représentants de la France, pour protester contre toutes ces menaces, et déclarer à la brave nation suisse qu'elle a bien mérité de tout ce qui porte un cœur d'homme libre, en frappant d'un arrêt solennel ces intrigues qu'on voulait couvrir du manteau diplomatique. Pour être juste, je dois reconnaître que dans la gloire que toute cette affaire a méritée à notre gouvernement, le 22 février a la plus large part : et quant au représentant de la France, je veux dire du gouvernement, il peut s'écrier avec l'envoyé du général thébain :
J'ai fait une belle ambassade !
Ah! si le 22 février^ continuateur du 11 octobre et du 13 mars, ne s'était pas fait une étude^ d'entretenir cette espèce de marasme politique où il se plonge, la question espagnole ne commencerait pas par une discussion, mais bien par un acte d'accusation. C'est ici que l'on voit dans toute son étendue cette
trame ourdie contre le* prinoipe* de la révo^ lution de Juillet. En France, la doctrine n'ose encore aller à la oontre-révolution que par des voies souterraines; mais en Espagne elle y marche à visage découvert, enseignes déploveee. La Péninsule, aux yeux du parti légitimiste et d'un grand nombre d'amis de. la liberté, eat comme le champ clou où doit se décider le sort de l'un ou de l'autre prin^ cipe. La légitimité surtout semble en regarder le résultat comme le jugement de Dieu. Illusion ordinaire du parti, car, à coup sûr, quel que soit le sort des armes de don Carlos ou de Christine, notre principe ne périra point, a savoir, qu'après Dieu, il n'y a aucune puissance au-dessus de la puissance du peuple: que le peuple seul a le droit de se donner lea .institutions qu'il croit les plue convenables à sa prospérité, à sa grandeur; qu'il ny a de couronne légitimement possédée que celle quil décerne. J'aime à proclamer ces principes à cette tribune, et il est du devoir de tous les vrais patriotes de leur donner du retentissement à toute occasion, tant que le pouvoir restera aux mains de cette école qui les déteste, mais qui est réduite à les détester a huis-clos, parce que la Charte de 1830 ne lui permet pae de le faire à haute voix dans cette enceinte.
Revenant à l'Espagne, je le répète, que don Carlos ou Christine règne à Madrid, notre principe ne succombera point ; mais ce serait nier l'évidence que de ne pas reconnaître que don Carlos, c'est en quelque sorte la personnification du pouvoir absolu, du gouvernement par ordonnances, du bon plaisir sans déguisement ; et que ceux-là qui font des vœux pour lui, ou donnent assistance à sa cause, veulent la contre-révolution en Espagne comme en France. Un fait non moins incontestable, c'est que, desservir la révolution espagnole oui a la même origine, la même base que la nôtre, porter atteinte à son crédit, diminuer ses ressources financières et militaires, cela ne peut être que le fait d'un ennemi dos deux révolutions.
Si ces règles sont vraies, gu'on en fasse l'application aux actes du cabinet du 6 septembre, et l'on verra ensuite s'il est pour la constitution de 1812 ou pour le prétendant Il y a deux points cependant sur lesquels je veux être d'accord avec le ministère, et lui prouver que je parle en homme de bonne foi. Quelque sympathiques que soient ses vues avec celles de la légitimité sur la question espagnole, bien qu'au sujet de cette conduite il ait reçu de la bouche d'un représentant de Henri V cet éloge tout aristocratique : « Je vous loue de cela », je ne crois pas qu'il ait quelque affection pour don Carlos. Les membres du cabinet ont trop d'intelligence pour ne pas savoir que si don Carlos entrait à Madrid, les portefeuilles ne leur tomberaient pas des mains, mais qu'ils en seraient arrachés par l'indignation publique. De toutes les parties de la France, il s élèverait soudain un cri qu'ils connaissent bien. Ils haïssent donc peut-être don Carlos, mais cette haine est un sentiment tendre, comparé à leur aversion pour la constitution des cortès. Don Carlos n'est que leur pis-aller. Je ne dis pas ceci pour les brouiller avec leurs anciens et nouveaux alliés.
Le second point est celui-ci : C'e.-t qiu» la
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conduite du 6 septembre est parfaitement conforme, je ne dirai pas à la lettre, mais à l'esprit du traité de la quadruple alliance qui, si nous en croyons l'ancien président du conseil du 11 octobre, peut être interprété d'une quadruple manière. La pensée dirigeante, je dirais presque le verbe du ministère actuel, faisait partie du cabinet du 11 octobre, et il savait bien ce gue l'on signait. Ce traité n'a point été fait dans l'intérêt des libertés françaises, ni espagnoles. Nous n'avions pas besoin sur oe point de l'aveu de M. le Président du conseil. Son but, son unique objet était de sauver le despotisme éclairé et le statut royal; son œuvre a quelque chose de moins qu'une Charte, ou plutôt cette ordonnance-charte, l'idéal de la doctrine. Quand le traité a été signé, qu'on se le rappelle bien, il n'y avait que cela. Le despotisme éclairé de Christine et son statut, voilà aussi tout ce qu'on a voulu sauver. Or, prétendre que le traité de la quadruple alliance s'applique à la Constitution des cortès, c'est une opinion aussi raisonnable que de maintenir que les actes du congrès de Vienne ont pour objet la monarchie de Juillet. Il y a plus, c'est que si la doctrine pouvait nous révéler toute sa pensée, elle avouerait que le traité en question a été fait plutôt pour empêcher le triomphe de la Constitution que celui de don Carlos, qui n'était guère probable alors. Ainsi donc, quand le 22 février a voulu faire l'application du traité au gouvernement des cortès, la doctrine était en droit de lui dire : Vour. ne comprenez pas le traité. Cette ignorance, au reste, fait honneur aux sentiments libéraux du Président du conseil du dernier ca binet; mais il a été évidemment le jouet de la doctrine.
S'agit-il du statut royal, du despotisme éclairé de Christine, vous le voyez, elle est tout de feu pour l'intervention; son journal, le seul qui lui reste, je ne parle pas de ceux qu'elle fabrique dans ses bureaux, son journal, chaque matin, sonnait le boute-selle ; c'était la même humeur guerroyante qu'en 1822. Alors on ne voyait point les conséquence:; incalculables, les sacrifices immenses; on voyait sans effroi couler le sanç et les trésor» de la France; il y allait de l'existence du statut royal et de son auteur.
Mais voulez-vous savoir quand on s'est mis à crier : Le sang de la France ne doit couler que pour sa défense, le Français ne doit combattre que sous le drapeau national? Mon Dieu ! c'est depuis le jour où l'Espagne, indignée de l'apostasie du ministère Isturizt, en finit enfin avec le despotisme, déchira le statut et proclama avec enthousiasme la Constitution, ce monument de dignité nationale et d'indépendance. De ce jour, la doctrine traita l'Espagne en ennemie, et elle eut raison; car son principe ne fut plus inscrit que sur la bannière du prétendant. Ce fut de oe moment aussi que les amis de la liberté firent des vœux plus ardents pour la cause espagnole. Voilà la clef de la conduite de la doctrine et de la nôtre : chacun a été conséquent, la doctrine en passant à don Carlos, en haine de la Constitution, et en ne voulant plus agir dans l'intérêt de ce dernier gouvernement, comme elle faisait pour le précédent.
Il faut le dire, la politique du 6 septembre n'a pas été inerte. Aucune puissance du Nord n'a rendu autant qu'elle de services au prétendant. Le Moniteur } le télégraphe, les douanes, la presse ministérielle, ont été mis à ses ordres. Ne vous souvient-il pas de cette fameuse dépêche, insérée dans la partie officielle du Moniteur, et annonçant a l'Europe que Madrid était aux mains de l'anarchie. C'était le hasard sans doute qui avait fait insérer cette nouvelle controuvée, fausse, mensongère, lorsque le malheureux gouvernement espagnol était sur le point de conclure un arrangement avec ses créanciers; j'aime à croire aussi que c'est par un effet du hasard que le rappel de la légion française a eu lieu au moment où toute l'artillerie carliste foudroyait les murs de Bilbao. Mais est-ce dans la gazette de Saint-Pétersbourg ou de Berlin que l'on appelle gouvernement de caserne ce gouvernement pour lequel le discours de la couronne fait des vœux si sincères? Que la France le sache bien, la révolution espagnole est comme un plastron contre lequel le 6 septembre décharge tous les coups que son mauvais vouloir n'ose pas encore porter contre la révolution de 1830.
Il y a, mes collègues, des jours d'épreuve pour les grands corps de l'Etat comme pour les individus : celle à laquelle on vient vous soumettre est une des plus grandes que notre histoire parlementaire constate. Si la majorité du 22 février se fait majorité du 6 septembre, si elle sanctionne un système dont la justice a une balance avec deux poids et deux mesures, système qui a violé le principe d'égalité devant la loi, qui ne peut supporter la presse, qui cerne de toutes parts le principe de Juillet et demande assistance au carlisrae pour arriver à la contre-révolution- cette France, qui a vu les malheurs de 1814, de 1815, qui a vu tant de majorités anti-nationales pendant quinze ans lui imposer des lois et des systèmes si contraires à ses mœurs et à ses vœux, notre malheureuse patrie devra encore ajouter au calendrier de ses humiliations une humiliation de plus. Et nous qui, dans le gouvernement représentatif, semblons être destinés à remplir le rôle de ces voix qui criaient autrefois, à la veille de la ruine de la patrie, malheur sur leurs adversaires, malheur sur eux-mêmes ! nous n'avons pas du moins à crier : Malheur sur nos principes! car ils s'élèvent triomphants, et quels que soient les efforts des coteries, ils dureront autant que les sociétés humaines, car ils sont la vérité. (Bruits divers.)
M. le Président. La parole et à M. Roui orateur inscrit pour parler en faveur du projet d'adresse.
M. Roui. Messieurs, que veut la France' car c'est toujours là la question que doit s'adresser un bon et loyal député. Il ne peut mettre sa volonté à la place de celle de 1» nation; il faut donc qu'il étudie sans cesse les vœux et les besoins au pays. Il n'a pas mission de les contrarier, mais de les proclamer et de les servir.
Cette étude, il doit la faire dans l'appréciation des faits tels qu'ils sont, et non dan* la couleur et l'interprétation donnée par 1 e*
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prit de parti, qui, la plupart du temps, méconnaît et défigure ces mêmes faits.
Eh bien! Messieurs, que veut la France? Veut-elle révolutionner le monde? Veut-elle, comme l'opposition l'a longtemps soutenu et conseillé, que nous imposions par la révolte et la force des armes nos institutions à toutes les nations? Veut-elle compromettre son bienêtre et sacrifier le sang et le repos de ses enfante a soumettre les peuples à des lois qu'ils ne sont point encore appelés à connaître et pour lesquelles leurs mœurs ne sont point faites?
Non, Messieurs, la France d'aujourd'hui n'a ni l'esprit de conquête ni l'esprit de domination: elle veut être libre de se gouverner comme elle l'entend, suivant ses goûts, ses besoins, son éducation. Mais cette volonté sacrée, elle ne peut la faire respecter qu'en laissant elle-même aux autres nations leur libre arbitre dans la forme et l'esprit de leurs institutions.
Ainsi donc, Messieurs, point de propagande révolutionnaire, la France n'en veut pas; elle veut être respectée dans ses actes intérieurs, dans le développement de son commerce, dans l'exercice plein et entier du droit des gens; mais elle veut aussi pour les autres nations les mêmes droits et les mêmes facultés.
Quels sont maintenant, Messieurs, nos besoins moraux et matériels?
Ce sont la paisible jouissance de nos institutions, l'obéissance passive à la Charte;
C'est de considérer comme à j aimais résolues et irrévocablement fixées la nature et la forme de notre gouvernement;
C'est de travailler sans cesse à accroître la richesse nationale par le travail et l'enseignement;
C'est aussi, Messieurs, de n'être pas toujours en état de suspicion et d'hostilité envers les dépositaires de l'autorité publique. Il faut les avertir et les surveiller, mais il faut aussi les protéger et les défendre. Il faut leur tenir compte de toutes les difficultés qui les assiègent et les louer toutes les fois que, par leur fermeté et leur savoir-faire, ils résistent à tant d'entraînement et triomphent de tant d'obstacles.
Il faut honorer le pouvoir, Messieurs, c'est là un des plus grands besoins do notre époque; honorer le prince, honorer les délégués de sa puissance, c'est le devoir d'un bon citoyen; honnir le prince, mépriser sa puissance, c'est le rôle de l'anarchiste.
Comment serait-il possible de faire le bien du pays, si nous devions sans cesse travailler à l'œuvre de la Constitution et accuser toujours les intentions du pouvoir? Il n'y aurait là ni bonheur, ni gouvernement possible.
Et cependant, Messieurs, nous ne sommes que trop engagés dans cette funeste voie.
La Charte, dit-on, n'est pas assez libérale, il faut la République;
Le pouvoir est pervers et menteur, il faut l'anéantir;
La France est sur le bord de l'abîme, il faut la sauver
Voilà, Messieurs, ce qui est dit tous les jours, à tout propos et de mille manières. Je ne dirai pas où et par qui; il serait honteux pour un député de l'ignorer.
Mais, reprenons ces assertions mensongères et perfides oui ne mériteraient aucune réponse, si, je le dis à regret, nous avions plus de prudence et moins de légèreté.
Et d'abord : la Charte west pas assez libérale, il faut la République.
Comment, Messieurs, nous aurions combattu pendant quinze ans pour une Charte beaucoup moins libérale; elle était l'objet de tous nos vœux et de tous nos besoins; nous ne voulions et ne demandions que sa conservation, et la Charte de 1830 ne serait pas assez libérale; elle serait insuffisante pour notre repos et notre bonheur, et pour avoir de la liberté, il nous faudrait la République ?
Eh! Messieurs, de la liberté, nous en regorgeons (Rires aux extrémités... Interruption prolongée); eh ! Messieurs, de la liberté, nous en regorgeons. (Nouveaux rires aux extr entités.) Il ne faut, pour s'en convaincre, qu'écouter et voir; écouter les choses étranges et coupables qui se disent; voir les complots qui se trament, les actes qu'on exécute!
Prenons garde, Messieurs, que cette liberté, qu'on nous prêche et qu'on veut nous donner, ne soit un déluge gui nous engloutisse. Et quant à la République, nous pouvons dire sans commentaire que, loin de nous donner la liberté, elle n'apporterait avec elle que tyrannie et servitude, et ne se retirerait qu'après avoir dévoré ses plus généreux enfants!
La France et la République ne sont pas faites l'une pour l'autre.
La seconde assertion que le pouvoir est pervers et menteur, et qu'il faut V anéantir, est-elle mieux fondée? Pas le moins du monde.
Le prince qui nous gouverne a sacrifié son repos de citoyen à l'œuvre de notre affranchissement et de notre bonheur; il y a compromis sa fortune et sa vie; sa puissance et sa gloire sont attachés à ses serments; et son intérêt, son expérience et sa haute raison nous garantissent sa fidélité. Comment notre confiance pourrait-elle être douteuse en présence de tant de gages de sa foi promise? Non, Messieurs, aucune crainte ne peut s'élever dans notre esprit, et nous n'avons qu'à nous enorgueillir d'être gouvernés par un prince que tant d'autres nations ambitionneraient de posséder.
Les ministres de Sa Majesté n'ont-ils pas eux-mêmes droit à notre confiance, je dirai plus, à notre reconnaissance? N'en est-il pas parmi eux un grand nombre qui ont combattu pour la liberté consacrée par la Charte, pour l'ordre public, et n'est-ce pas à eux et à l'opinion qu'ils représentent, qu'est due la paix et la prospérité dont nous jouissons? Ces hommes ont-ils manqué do courage ? Outils varié dans leurs principes? Non, Messieurs, et c'est précisément là ce qui leur vaut tant do haine de la part de leurs ennemis.
Ces doctrinaires enfin, puisqu'il faut les appeler par la qualification qu'on leur donne {Rire général et prolongé), ont une foi vive et persévérante; ils ne la doivent point à des idées spéculatives, à des utopies; ils l'ont puisée dans l'étude des faits, dans l'appréciation des vœux et des besoins du pays. Cette étude austère et sacrée a formé leurs principes, établi leur conviction; ils en ont fait un dogme, une doctrine qu'ils enseignent
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Ils savent que la France veut Tordre, la paix et la liberté; maiB ils savent aussi que ces grands moyens de prospérité et de bonheur ne s'acquièrent qu'à des conditions de respect pour le chef de l'Etat, pour les institutions du pays, d'obéissance aux lois. Voilà ce qu'ils enseignent. Ils veulent l'ordre et la liberté; avec de tels principes, on ne recule pas, et on avance sûrement.
Honorons donc, Messieurs, des hommes de conscience et de courage; qu'ils nous disent ce qu'ils veulent et pourquoi ils le veulent.
Si cette politique n'eBt pas la bonne, où la chercherez-vous? Est-ce dans les idées extrêmes, dans les principes de la liberté indéfinie, du laissez-faire et du laissee-passer ? est-ce dans ce radicalisme de nature. (Mouvement), qui veut tout régler à l'équerre et au compas; système professé par la mauvaise foi, par l'inexpérience ou l'irréflexion? La trouverez-vous davantage dans les principes du droit divin et du pouvoir absolu ? Ou bien encore dans cette politique de conciliation, qu'on a appelée du tiers-parti, imaginée, j'en ai la certitude,, par des hommes bien intentionnés, mais qui n'a fait que nous rejeter dans la discussion et n'a rien concilié?
J'arrive à la troisième assertion, que la France est sur le bord de l'abîme et qu'il faut la sauver.
Ici encore, Messieurs, n'y a-t-il pas aveuglement complet ou la plus monstrueuse mauvaise foi? Comment et de quelle manière la France aurait-elle une catastrophe à redouter? Sa liberté, elle l'a conquise; et dans tous les cas elle saurait bien la défendre, et même sans le secours de ceux qui s'en montrent si jaloux. Son honneur et sa gloire sont impérissables! Sa prospérité matérielle est incontestable; elle est partout; elle frappe tous les yeux I
Ainsi dono cette polémique de tous les jours qui, sous le voile du patriotisme le plus zélé, déverse, à l'aide du mensonge, la défiance et l'irritation dans le pays, que mérite-t-elle, si ce n'est notre plus formel démenti ?
Et cependant, Messieurs, o'est cette polémique systématiquement opposante qui cause tous nos embarras, qui paralyse tous nos progrès; elle est affligeante, pour lo pays, elle accuse notre loyauté et notre civilisation, car elle est basse et décevante. Il semble qu'elle a reçu mission de briser tous les liens de la société, de sacrifier tous les intérêts, et cependant elle se targue d'être la gardienne de l'hontteur national, la protectrice de notre commerce; mais gardez-vous d'y croire, elle eBt prête à sacrifier tour à tour l'un à l'autre, pourvu qu'elle accuse et qu'elle combatte le pouvoir. Ainsi, dans la question de l'indemnité réclamée par leB Américains, le pouvoir Î>ropose d'accorder cette indemnité. Eh bien ! à, l'intérêt commercial, qui est annuellement de plus de 100 millions, il faut le sacrifier à un prétendu honneur national, celui de ne pas payer ses dettes, sans doute !
Dans la question suisse, le véritable honneur national est blessé, le pouvoir demande réparation. Eh bien ! là, il faut sacrifier l'honneur national à l'intérêt commercial de quelques millions !
Voir au centre : Très bi<en ! très bien !
M. ttonl. Il serait inutile de citer mille
autres exemples d'une argumentation pareille ; c'est là le langage habituel et déloyal de l'opposition systématique. Il y a eu parfois malheureusement quelques échos dans cette enceinte ; mais j'espère qu'ils ne se reproduiront plus et que, aans tous lea cas, ils n'auraient aucun empire sur nos décisions.
C'est ici, Messieurs, que le pouvoir doit puiser sa force et trouver son appui. Surveillons sa marche, contrôlons ses actes, mais gardons-nous de l'affaiblir et de le décourager : ce serait un malheur public qui compromettrait le salut du pays.
Oui, Messieurs, je l'affirme, dans mon âme et conscience, ce qu'il nous faut surtout en France, c'est un pouvoir fort, juste, mais vi. goureux et énergique. Sans cela, la crainte et l'incertitude s'empareront de tous les esprits^ il n'y aura plus de foi, il n'y aura plus d« moralité. Les hommes honnêtes et capables, fatigués, dégoûtés d'une autorité méconnue et sans dignité, fuiront le pouvoir qui incessamment tombera aans les mains de l'intrigue et du vandalisme.
Voilà, messieurs, où voudraient nous conduire les apôtres de la liberté illimitée et du pouvoir absolu 1 Unis dans le combat, ils se déchireraient après la victoire, entraînant dans cette lutte d'éléments si opposés la fortune et l'honneur du pays! (Marque a* adhésion au centre.)
Députés de la France ! c'est à nous qu'il appartient de prévenir une pareille destinée. Gardons nos serments de fidélité au roi, d'obéissance à la Charte ; ayons foi dans le prince, foi dans nos institutions; que la Question politique ou de constitution cesse d être à l'ordre du jour. Rassurons le pays contre toute idée de changement et d incertitude. Protégeons le pouvoir et marchons d'un pas ferme dans la voie des améliorations matérielles. Alors, nous verrons la sécurité s'établir, la morale renaître. Le pouvoir, rassuré et dégagé des embarras incessants de système et de controverse politique, aura le temps et le courage de se livrer aux études et aux plans d'une bonne administration.
Les ministres vous devront compte de remploi de leur temps, de l'exécution de leurs promesses, car ils auront la liberté d'agir et ch méditer.
Messieurs, c'est alors que les affaires du pays se feront et qu'il y aura progrès constant et durable, mais alors seulement.
Je vote pour l'adresse, qui me paraît rentrer parfaitement dans les sentiments que je viens d'exprimer.
Voix au centre : Très bien ! très bien !
M. le Président. La parole est à M. de Bricqueville, orateur inscrit jjour parler contre le projet d'adresse.
M. de Bricqnevilliv Messieurs, le discours de la couronne dissipe nos doutes.
Une partie de la Cha.mbre a pu se complaire un moment à nourrir certaines idées d'indépendance. La voilà tenue pour avertie d'y renoncer.
Ce que les ministres se proposent de faire n'est que la confirmation de ce qu'on a fait jusqu'ici, quelque modification qu'ait subie, avec ou sans l'aveu de la Chambre, l'œuvre ministérielle dans le personnel de ses instruments. (Rires au centre.)
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Pour moi, je vois déjà dans la disoussion de l'adresse une expérience nouvelle propre à mettre dans tout son jour la force des engagements qui lient la majorité.
Si, depuis 1830, la Chambre s'est associée par ses votes à la politique d'un système invariable» il est permis de croire que l'opposition n'inspire pas des criantes sérieuses à l'administration actuelle.
Nous sommes accoutumés, je le sais, à des changements subits dans les convictions.
Cette Chambre a été plus d'une fois témoin de maintes palinodies ; mais de tels faits isolés ont été» quoi qu'on en dise, sans aucune influence sur la marche nécessaire des événements.
Aujourd'hui, parmi les hommes qui se proposent de grossir les rangs de l'opposition, quelques-uns me semblent n'avoir pas compris les conséquences de l'acte courageux qu'ils méditent. La question, pour eux, est beaucoup plus grave qu'ils ne pensent.
Par malheur pour nous, je ne crois pas à la persistance de leur volonté.
En vérité, Messieurs, daignez donc me dire si les ministres ont sérieusement à craindre l'ardeur d'une foi prête à brûler ce qu'elle a jusqu'à ce jour adoré !
Je m'abstiens de rappeler fort inutilement des souvenirs oubliés; mais il m'est bien difficile de comprendre comment nous sortirions d'un état de choses dont on voit enfin les dangers, par le concours de ceux-là qui en ont le plus évidemment fait la fortune.
Je laisse à d'autres l'examen critique de chaque phrase de l'adresse soumise à votre discussion.
Selon moi, le véritable terrain sur lequel on s'ap prête à combattre est une rivalité d'ambition personnelle. On veut savoir, non quelles mains guériront les plaies de l'Etat, mais à qui vous laisserez le pouvoir de les faire saigner encore.
La violation de nos lois fondamentales, le mépris de nos garanties les plus saintes, l'abus le plus scandaleux de la fortune publique, la plus amère dérision de nos formes constitutionnelles, tout cela se trouve comme rapproché à dessein dans le programme ministériel, pour avertir la Chambre de l'inutilité de ses tentatives.
Ainsi, laissons les ministres abandonner l'Espagne constitutionnelle, et se dire fidèles à la quadruple alliance.
Laissons-les se déclarer avares du sang et des trésors de la France, et méditer en mémo temps une expédition sur le sol de cette Afrique que le Parlement anglais nous apprenti être abandonnée par eux. Car si le pays Ï>eut nourrir encore quelques espérances dans 'avenir de notre colonie, M. lo président du conseil l'a dit dans l'autre Chambre, cet avenir dépend de vous seuls.
Quoi qu'on en dise, la corruption n'a pas encore totalement envahi l'empire.
Si Rome bo montre vénale, on sait quels pont les grands qui trafiquent de ses intérêts. Jugurtha trouverait encore des citoyens probes dans ses dernières tribus, et pour un Calpurnius, puisqu'on veut absolument en chercher un en Afrique, ses légions lui offriraient partout les soldats des deux Scipion.
Sans nous arrêter au souvenir de l'impression profonde que nous causa la triste dé-
monstration non contestée d'un déficit, croyons, puisqu'ils le disent, que le revenu excède les dépenses ordinaires de l'Etat ; félicitons-les de l'heureux emploi qu'ils se proposent de faire de cette singulière exubérance.
A côté d'une législation draconienne, dans un pays à la sagesse duquel on est forcé de rendre hommage, des projets d'apanages, de dotations, de monuments publics, doivent avoir votre assentiment, de préférence au soulagement, toujours plus inutilement promis, à chaque session, à la classe, chaque jour, plus souffrante des contribuables.
Je ne parle pas de la classe indigente; Paris seul en comprend cent dix mille.
Ainsi, Messieurs, revenu, pour mon compte, d'un moment d'illusion, je ne vois pas qu'il vous soit donné d'influer beaucoup sur une modification ministérielle: mais, vinssiez vous à bout d'obtenir cette légère satisfaction, songez que la politique à laquelle vous vous êtes associés depuis six ans est une politique immuable au dedans comme au dehors : rien ne changera par vous ni pour le pays. Bavezvous pourquoi? C'est que là, à ce banc des ministres, on date toujours de 1815 ; l'Europe, Messieurs, est toujours présente à vos séances, ses traités à la main.
Moi, qui ne trouve pas que la France regorge de liberté, comme l'honorable ministériel qui descend de la tribune (On rit à gauche), je vote contre le projet d'adresse tel qu'il vous est présenté.
M. le Président. La parole est à M. Duvergier de Hauranne, orateur inscrit pour parler en faveur d>a projet d'adresse.
M. Duyergler de Hauranne. Messieurs, Tan dernier, à pareille époque, nous paraissions toucher au moment si désirable où, le calme étant rétabli et les partis découragés, nous allions cesser de consumer dans une lutte stérile nos efforts et notre activité, où, sûr de l'appui de la Chambre et protégé par des lois désormais hors de cause, le pouvoir n'avait plus qu'à conduire paisiblement le pays vers les améliorations morales et matérielles que le pays attend, où, en un mot, après s'être constituée et défendue, la révolution de Juillet pouvait, en abordant les questions les plus délicates de l'organisation sociale, donner à ses ennemis de toute couleur un nouveau démenti. Un mois pourtant no s'était pas écoulé, qu'en brisant la majorité conservatrice à laquelle tant de biens étaient dus, un incident inattendu relevait l'espoir dos partis, ébranlait le pouvoir, remettait tout en question. Depuis ce moment, deux ministères se sont succédé ; l'un qui a vécu six mois, l'autre qui, je l'espère, vivra davantage, mais que menaçait naguère et que menace encore, malgré de récents désappointements, une formidable coalition.
En tout temps, Messieurs, et dans toutes circonstances, 11 y aurait là, pour ceux qui désirent l'affermissement de la monarchie constitutionnelle, quelque chose de sérieux et de triste. Tout le monde Fait, en effet, que l'instabilité dans le pouvoir prépare mal la stabilité dans les institutions, et que les hommes ne peuvent changer si souvent sans que les choses B'cn ressentent. Mais sommes-nous dans un temps ordinaire et dans des circons-
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tances communes? Je suis loin de vouloir, dans l'intérêt de. mon opinion, exagérer le mal ou dissimuler le bien ; ainsi, je reconnais que nous avons fait d'immenses progrès depuis quatre ans ; je reconnais que jamais pays ne se montra plus enclin au repos, plus disposé au travail, plus satisfait de ses institutions, plus confiant dans son gouvernement. Cependant, est-ce un temps ordinaire que celui où l'esprit de révolte, chassé de la société, s'est concentré dans quelques cerveaux malades qui exalte jusqu'à la plus effroyable frénésie ? Est-ce une situation commune que celle où le chef de l'Etat ne peut sortir de son palais sans que sa vie soit odieusement menacée? Est-ce un état régulier enfin que celui d'une société paisible et civilisée qu'une horde d'assassins tient en échec, et vient glacer d'effroi périodiquement en quelque sorte, et à de courts intervalles? Non, certes ; et si, pour accomplir dignement sa mission, le pouvoir a toujours besoin d'unité et de durée, jamais ce besoin ne se fit plus vivement sentir qu'aujourd'hui ; jamais aussi, dans son admirable bon sens, le pays ne se montra plus fatigué d'une mobilité dont il n'aperçoit ni la cause, ni le résultat, plus indifférent à des querelles dont il ne comprend ni la portée ni le but. Si je ne m'abuse, le jour est donc venu de vider, une fois pour toutes, ces querelles, et de mettre un terme à cette mobilité. Mais pour cela, il faut que, dans la grave discussion qui vint de commencer, toutes les opinions et tous les sentiments s'expriment avec une sincérité parfaite, avec une entière liberté. Il faut aussi que toutes les accusations se précisent, et que le grand jour de la tribune les rende plus éclatantes, ou montre à tous les yeux leur injustice et leur futilité. Puis, quand le scrutin aura prononcé, il faut que la minorité se résigne, et laisse au pouvoir, quel qu'il soit, le temps et le moyen de gouverner.
Entre la majorité de la Chambre et le ministère, y a-t-il sympathie et accord, comme le disent les uns, antipathie et dissidence, comme le prétendent les autres? En d'autres termes, sommes-nous ou ne sommes - nous pas dans l'état normal du gouvernement représentatif ? Telle est, ce me semble, la première question qui se présente, celle qui précède et domine toutes les autres. Je demande à la traiter nettement et franchement mais avant de l'aborder, j'ai besoin de rappeler quelques principes bien connus, bien vulgaires, quoique trop souvent oubliés. Le gouvernement représentatif, tel du moins que je le conçois, n'existe dans toute sa puissance et toute sa vérité qu'à une condition : c'est que, dans la Chambre élective, les opinions se classent, je ne dirai pas systématiquement, parce que ce mot peut être mal interprété, mais d après de certains rapports généraux devant lesquels s'effacent et disparaissent les dissidences secondaires; c'est qu'il se forme ainsi une majorité et une minorité, non pas identiques dans toutes leurs parties, mais liées par des principes communs, stables et fermes, marchant, d'un côté comme de l'autre, avec ensemble, avec suite, vers un but clairement défini. Tout alors est simple, facile, intelligible pour tous. Tant que la majorité se maintient, elle appuie le ministère sorti de son sein non servilement, mais parce qu'elle
voit en lui son représentant et son organe. Lorsque la majorité change, l'opposition, si le roi ne juge pas à propos de faire appel au pays, arrive au pouvoir avec ses hommes, avec ses idées, avec son système, et l'ancienne majorité devient opposition.
Telle est, Messieurs, vous le savez tous comme moi, la marche naturelle des choses. Ainsi, quelle que soit l'opinion qui triomphe, la Chambre élective est un grand pouvoir dont la volonté compte et qui prend à la direction générale des affaires une part considérable. Ainsi, d'un autre côté, le gouvernement a toujours la force et l'autorité nécessaires pour imposer l'obéissance et commander le respect.
Maintenant, supposez qu'il en soit tout autrement. Supposez qu'au lieu de deux armées rangées sous deux drapeaux, il y ait une multitude de petits corps indépendants et ennemis l'un de l'autre; supposez qu'au lieu de deux volontés clairement formulées, il se trouve une foule de demi-volontés fugitives ou opiniâtres, mais, dans tous les cas, aussi difficiles à saisir qu'à concilier; supposez même, pour épuiser toutes les hypothèses, que chez quelques-uns l'amour-Dropre blessé ou l'ambition déçue fasse oublier l'intérêt d'une cause commune, et que par degrés l'esprit de coterie se substitue à l'esprit d'association. Puis supposez que, dans une telle situation, un ministère succombe, non sous les efforts simultanés d'une minorité devenue majorité, mais sous les coups épars de huit ou dix petites fractions venues de divers côtés, agissant chacune pour son compte, et prêtes, le lendemain de la victoire, à s'en disputer entre elles les profits : ne comprenez-vous pas
Quelles seront les conséquences inévitables 'un tel événement? C'est d'abord que le gouvernement représentatif sera faussé dans son principe, paralysé dans son action; c'est que le pouvoir, qui ne peut se passer d'unité et de suite, cessera de résider au sein de la Chambre élective ou y résidera moins; c'est enfin que, né d'une coalition momentanée d'opinions contradictoires, le ministère nouveau restera nécessairement privé d'autorité, de force et de vie. Peut-être un tel ministère sera-t-il composé des hommes les plus honorables et animés des plus louables intentions. Mais, soit qu'il désire suivre la marche de ses prédécesseurs, soit qu'il veuille s'en écarter, il ne pourra lutter contre l'incertitude de son origine, contre l'ambiguité de sa situation. Ne blessera-t-il pas, quoi qu'il dise, une partie de ceux qui l'auront créé? Ne démentira-t-il pas, quoi qu'il fasse, auelques-unes des espérances qu'il aura fait naître? Ainsi ballotté entre tous les partis, et condamné à les mécontenter tous, le silence et l'inaction, voilà, après bien des tâtonnements et des contradictions, quelle sera la condition nécessaire de son existence et le terme vers lequel il tendra fatalement. Trop heureux si, avant que l'expérience soit complète, il n'a pas troublé tous les esprits, confondu toutes les idées, éveillé toutes les passions. (Mouivmients divers.)
Ainsi, Messieurs, sans une certaine homogénéité, point de majorité réelle ; sans une majorité réelle, point de gouvernement digne de ce nom. N'en faut-il pas conclure que tout changement de cabinet est un événement grave, et que, dans un intérêt fort supérieur
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aux petits intérêts de coterie ou de parti, il n'est permis ni aux majorités de se laisser dissoudre par de légères dissidences, ni aux ministres de se laisser troubler par quelques dégoûts. (Sensation.)
Et ne croyez pas qju'il entre dans ma pensée de jeter le plus léger blâme sur ce qui s'est passé Tan dernier. Peut-être alors la Chambre n'a-t-elle pas assez senti que, dans la situation difficile où un incident singulier plaçait le ministère, il était politique de le soutenir. Peut-être aussi le ministère a-t-il poussé trop loin le besoin, si constitutionnel d'ailleurs et si libéral, d'une adhésion franche et complète de la part de la Chambre élective. Mais en supposant qu'il y ait quelques torts réciproques, ces torts venaient tous d'une source honorable, et il m'appartiendrait moins qu'à tout autre de m'y appesantir en ce moment Ce que nous avons vu depuis prouve, d'ailleurs, que l'expérience a profité, et que personne, Chambre ou ministres, ne tomberait dans la même faute aujourd'hui.
Il est donc bien établi et bien reconnu qu'avec des coalitions de minorités on ne fonde rien de solide, rien de stable, rien de sérieux. Il est bien établi et bien reconnu que la lutte doit s'engager ici entre les opinions, non entre les ambitions, et que tout changement dans les hommes, qui n entraîne pas un changement dans les choses, ne fait que rappetisser la Chambre, énerver le pouvoir, porter partout l'incertitude et la confusion. Il est bien établi et bien reconnu qu'avant de rompre une association politique que le temps a consacrée, il faut songer au lendemain, et s'assurer qu'une association meilleure est toute formée et toute prête. Nous pouvons espérer, d'après cela, que le triste spectacle dont nous avons été les témoins ne se renouvellera pas, et que quand un ministère succombera désormais, ce sera pour quelque chose et devant quelqu'un. (Sensation.)
Tout ceci posé, j'arrive à l'application.
Si l'on procède par l'analyse, et le microscope à la main, on peut, je le sais, diviser et subdiviser la Chambre.
Mais quand on regarde de plus haut, et de l'œil d'un homme politique, il est aisé de reconnaître que, dans le cercle du moins tracé par la Charte, il n'y a ici que deux opinions sérieuses ot puissantes. C'est d'une part, l'opinion qui, depuis six ans, ne cesse de répéter qu'infidèle à son origine, traître à ses promesses, ]* gouvernement fait fausse route, et qu'il a, par force ou par ruse, anéanti ou détourné les conséquences naturelles et légitimes de la révolution de Juillet; celle qui Dense que, le lendemain de cette révolution, le parti le pi us juste et le plus ardent était de s'abandonner au courant populaire, au lieu d'y résister; celle qui, dans l'état actuel de notre législation, trouve le pouvoir trop fort, les garanties individuelles trop faibles, les droits électoraux troo restreints; celle oui regarde les lois de sûreté votées par la Chambre comme une violation flagrante du droit naturel et comme une source intarissable de mécontentements et de haines, comme une atteinte profonde à la Charte, et comme une excitation continuelle à de nouveaux et plus déplorables excès; celle enfin qui, bien qu'elle
ait momentanément renoncé à prêcher la guerre générale, n'en persiste pas moins à représenter la France comme humiliée au dehors et presque comme trahie. C'est, d'un autre côte, l'opinion qui, depuis six ans, s'est constamment et énergiquement associée à la marche du gouvernement; celle qui sait que les révolutions, pour être sauvées, ont besoin d'être contenues, et que ceux qui les ont faites peuvent quelquefois devenir leurs plus dangereux ennemis; celle qui pense que, le lendemain d'une grande convulsion politique, le pouvoir, pour accomplir sa haute mission, a plus que jamais besoin de force, et que des institutions auxquelles on retoucherait chaque année n'inspireraient ni confinance, ni respect; celle qui croit qu'une ré'
Ïtression sévère et prompte profite à la iberté non moins qu'a l'ordre, et que les lois qu'on signale comme tyranniques, étaient à la fois justes, constitutionnelles, néecessaires; celle enfin qui regarde la paix comme le plus grand des biens, et qui s'applaudit d'avoir pu la maintenir, sans porter la plus légère atteinte à l'honneur et aux intérêts du pays. (Très bien! très bien!)
Entre ces deux opinions nettes et franches, on peut, je le sais, chercher à insinuer une troisième opinion indécise et équivoque. On peut, par exemple, refuser la réforme électorale tout en la louant, et profiter des lois de Eeptembre ix>ut en les blâmant. (Rire approbatif.) Entre céder et résister, donner et retenir, changer et conserver, on peut en un mot imaginer quelque chose; de même qu'entre intervenir et ne pas intervenir on a inventé coopérer. (Rire prolongé.) Mais ce sont là des créations arbitraires de l'esprit qui ne résistent pas au premier choc des réalités et des faits. Ce sont des tours de force que toute la souplesse et toute la dextérité du monde ne sauraient prolonger au-delà du temps nécessaire pour les comprendre et pour les juger.
Ainsi, Messieurs, ici ceux qui non seulement acceptent les faits accomplis, mais qui les regardent comme légitimes et salutaires; là ceux qui peuvent s'y résigner pour quelques jours, mais dans l'espoir, qu'à l'aide même de cette résignation, ils oarviendront à les détruire plus tard; ici ceux qui croient que la révolution de Juillet a produit ou est en voie de produire les fruits que la France en attendait; là ceux qui déclarent cette révolution une révolution avortée et faussée : ici enfin ceux qui veulent continuer, en le modifiant selon les circonstances, le système des six dernières années, là ceux qui prétendent renverser ce système pour lui en substituer un nouveau. Telle est la Chambre, telles sont du moins ses deux grandes fractions, les seules qui, par leur nombre et leur homogénéité, puissent raisonnablement aspirer au pouvoir. Sans doute cette classification ne doit pas être éternelle et bientôt peut-être des questions d'un ordre différent pourront donner lieu à d'autres combinaisons; mais ces combinaisons, tant que la cause oui se débait depuis six ans ne sera pas définitivement jugée, seraient prématurées et factices.
Maintenant, Messieurs, si nous sommes aujourd'hui ce que nous étions hier; si, dans nos opinions, dans nos idées^ dans nos sentiments,
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il ne s'est pas opéré une révolution inattendue et soudaine; si nous ne sommes pas prêts à reconnaître que nous avons eu tort jusqu'ici et que l'opposition a eu raison, il est inutile, je crois, ae chercher de quel côté de cette Chambre est la majorité; il est inutile aussi de se demander si, par leurs antécédents, par leurs opinions, par leurs actes, les ministre? du 6 septembre appartiennent ou non à cette majorité. Pour moi, quand je regarde ces bancs, j'y vois des hommes d'Etat auxquels la confiance publique a, dès le lendemain de juillet, remis le soin de faire respecter la Révolution au dehors et de la consolider au dedans; des ministres qui, à travers des crises répétées et de sanglantes épreuves, ont tenu d'une main ferme le drapeau de sagesse et de modération autour duquel s'est ralliée la majorité de la Chambre et du pays; des magistrats, dont le courage n'a reculé devant aucune lutte, devant aucun danger ; des députés qui se sont associés à toutes les grandes mesures par lesquelles le système du 13 mars et du 11 octobre s'est manifesté. J'y vois aussi un brave général, qui, j'en conviens, a le tort grave d'avoir vécu longtemps au milieu d'une réputation sans devenir ennemi de la monarchie f Rire approbatif. Les regards se portent sur M. le général Bernard, ministre de la guerre), mais auquel, à cela près, les partis n'ont rien à reprocher.
Et c'est là, Messieurs, le ministère qu'on voudrait représenter au pays et à la Chambre comme un ministère de réaction et de minorité ! C'est là le ministère que, par habitude sans doute et pour éviter la prescription, une presse usée compare, comme il y a cinq ans le ministère du 13 mars, comme il y a trois ans le ministère du 11 octobre, au ministère fameux du 8 août. Mais s'il en est ainsi, d'où vient aue, forts d'un précédent célèbre, les ennemis ae ce ministère ne viennent pas franchement et résolument parler ici de refus de concours ? Pour ma part, aujourd'hui comme en 1829, je crois fermement que, pour condamner un ministère, il n'est pas toujours nécessaire d'attendre ses actes. Si donc par une déplorable fatalité l'anarchie ou la contre-révolution réapparaissaient investies du pouvoir que la Charte et les lois ont créé pour combattre la contre-révolution et l'anarchie, rien, je le déclare, ne me ferait garder de vains et coupables ménagements, rien ne m'empftcheriit d'imiter nos honorables devanciers et de proposer à l'approbation de la Chambre, non des insinuations ou des épigrammes indigne* d'elle, mais une dénonciation si claire, si positive, que la retraite du cabinet ou la dissolution de la Chambre en fût l'inévitable conséquence.
(Très bien! Très bien!) Pourquoi, je le répète, les accusateurs anciens ou nouveaux du ministère n'en agiraient-ils pas ainsi? La tribune leur est ouverte, et certes la tribune n'est ni moins libre, ni moins puissante aujourd'hui qu'en 1829.
Messieurs, je le sais et je le dis d'avance, les accusateurs du ministère n'en feront rien. I*b uns, en effet, se souviennent des échecs nombreux qu'ils ont subis, et se soucient peu de constater, par une nouvelle épreuve, le triomphe de la politique que, depuis six ans, ils ont vainement combattue. Les autres sentent tout ce qu'il y aurait de ridicule à signaler comme ennemis de nos institutions ceux qu'ils ont eux-mêmes, dans toutes les grandes occa-
sions, soutenus de leur adhésion et do leur v ote. Mais. Messieurs, l'art de prendre les ministères s'est fort perfectionné depuis six ana (on rit)% et les attaques à force ouverte ne sont pas celles qu'il faut redouter le plus. Or, parmi les accusations à laide desquelles on ^ flatte dans un temps plus ou moins long d'ébranler et de renverser le ministère, il m est deux surtout qui inspirent grande confiance et dont on compte fréquemment se servir. J'espère que la Chambre me permettra de les réduire, en peu de mots, à leur juste valeur.
Le ministère, dit-on* n'est pas parlementaire, parce qu'il a été créé en l'absence des Chambres et sans leur concours.
Il n'est pas national, parce que plusieurs des membres qui le composent ont servi jadis la Restauration.
On voit que je n'atténue en rien les griefs : examinons-les maintenait.
J'ai, Messieurs, la plus haute opinion de la prérogative parlementaire, et la plus ferme volonté de la maintenir intacte. Mais j'ai en même temps le plus profond respect pour une prérogative non moins sacrée, non moins constitutionnelle, non moins nécessaire. Or, je demande si dans cette Charte, ai souvent et si mal à propos citée, il existe un article ()iu. d'une session à l'autre, confère aux ministres l'inamovibilité et la toute-puiBsancc. Je demande si, lorsque l'opinion royale diffère uV l'opinion ministérielle, elle ne reste pas toujours maîtresse d'en appeler, aoit aux Chambres contre le ministère, soit au pays contre W Chambres. Je demande si, dans cet acte si légitime, si constitutionnel, d'un pouvoir écrit dans la Charte comme le nôtre, il n'est pas insensé, il n'est pas coupa oie de voir et de signaler une prétendue usurpation. La majorité, dites-vous, appartenait à l'ancien ministère. Je le veux bien; mais cett^ majorité avaitelle en se retirant accordé à ce ministère »*s pleins pouvoirs et son blanc-?eing? L'avait-elle autorisé à disposer à son gré, selon ?on eiprice, de l'or et du sang de la Franco? Elle '*• ici pour répondre. Quant à moi, je ne le p^n? • pas. Je le déclare donc à mon tour, si quelque choFc peut paraître anti- parlementaire, ce serait la prétention d'un cabinet qui, parce q»«' la majorité l'aurait soutenu sur quelque points, croirait qu'elle lui est d'avance inn,,v deo sur tous. Si quelque chose peut seml» ; inconstitutionnel, ce serait la conduite duo ministère qui, en l'absence des Chambres et contre leur vœu connu, engagerait le Pavs dans une immense entrepris dont le pa.Vî? CD" suite ne pourrait plus fc retirer avec honneur.
Quand donc des projets, que je ne veux point juger en ce moment, ont été arrêtes, ce sont nos droits aussi que le pouvoir royal, a défendus ; c'est notre prérogative qu'il a maintenue et réservée. Que l'opinion du dernier ministère prévalût, et nous n'aurions p1«H'fl1)^ que fût notre avis, qu'à sanctionner des fj»accomplis, qu'à régulariser des dépenses en.' tuées. Est-ce là ce que veut le parti qui se niparlementaire par excellnnce, et prétend-»» ^ nom des droits de la Chambre, ^Prî,vîerw ministère nouveau d'avoir laissé la ™a*!0j maîtresse de «a détermination? rovr m ^ j'en loue hautement le ministère, et j'éprouve ttn regret, c'est qu'il n'ait pas r^ tout montré la même réserve et résisté avec
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même courage à de belliqueuses sollicitations. (Sensation.)
Voilà pour le premier grief. Je passe au second.
Je puis, Messieurs^ parler sans embarras de ift Restauration que je n'ai jamais ni défendue ai servie ; que, dans les dernières années de son existence, au contraire, j'ai combattue autant qu'il était en moi. Mais nous ne devons pas, nous ne pouvons pas oublier que, pendant quinze ans, le gouvernement dont il s'agit a été celui do la France, et qu'ainsi que le disait si justement M. Thiers, en 1831, en le servant on servait le pays. Je suis loin, pour ma part, de blâmer en rien les hommes qui, blessés au cœur, et jugeant, par instinct, la Restauration incurable, l'avaient condamnée à mort dès le début; les hommes qui, ravis quand elle faisait mal, désolés quand elle semblait revenir au bien, n'ont pendant quinze ans attendu qu'une occasion favorable de la renverser; les hommes enfin qui, étrangers à toute vie publique autre que celle des sociétés secrètes» ont traversé cette longue période sana se troubler, sans se relâcher, sans faiblir un seul jour. Mais, à côté de ces hommes, il y en avait d'autres qui, acceptant la Restauration accomplie, s'efforçaient de la diriger dans des voies nationales et de la réconcilier avec le
Says; il y en avait qui, las de la guerre et du espotisme, voulaient, s'il était possible, remplacer la gloire par la liberté, la puissance par le bien être ; il y en avait qui, jugeant la Kestau ration, non par son origine, mais par ses actes, la servaient ou la combattaient suivant qu elle se montrait favorable ou contraire aux opinions et aux intérêts de la France; il y en avait enfin qui subordonnaient leurs serments aux siens, et qui ne l'ont définitivement abandonnée que lorsque, définitivement aussi, elle a rompu avec la société nouvelle et les vœux du pays.
Dira-t-on que ces hommes ont eu tort 1 Mais alors le pays avait tort lui-même, lui qui se conduisait précisément comme eux, lui qui les entourait de ses hommages et de son respect, lui qui, le lendemain de la défaite de la contre-révolution, allait les chercher et leur confiait ses destinées par les mains mêmes des soldats les plus actifs de l'insurrection. C'est, Messieurs, que, dans ce moment où les impressions étaient encore récentes et les idées justes, le pays savait que, sans le concours puissant et éclairé de ceux qui jadis avaient servi la Restauration, les efforts de ceux qui l'avaient toujours combattue eussent, cette fois comme tant d'autres, été infructueux et vains ; c'est que le pays sentait que la victoire n'était due ni aux complots de quelque? hommes, ni au courage de quelques autres. mais à un grand mouvement national préparé par plusieurs années de résistance légale et d'enseignement constitutionnel; c'est que 1^ pays comprenait qu'il s'agissait des ce moment de réédifier, et que les hommes dont h science politique toute négative n'avait jamair. su que détruire, ne lui paraissaient pas les plus propres à construire le gouvernement nouveau et a le consolider; c'est aussi que la reconnaissance publique alors n'était pas tout à fait éteinte, et que l'honneur de la victoire se reportait naturellement, pour une grande partie, à ceux qui, par leur conduite et par
leurs écrits, depuis plusieurs années, y avaient tant contribué. (Approbation.)
Et c'est aujourd'hui, quand six ans se sont écoulés, quand les hommes dont je parle ont à travers tant de difficultés manifesté, avec tant d'éclat, leur dévouement sans réserve au gouvernement nouveau; quand on les a trouvés bons à l'heure du danger, pour combattre au premier rang et assumer sur leur tête la plus grave responsabilité; c'est aujourd'hui que, retranchant dix années de leur vie, on viendrait les mettre en suspicion, et leur jeter à la tête, pour les exclure des affaires, l'épithète misérable d'hommes de la Restauration ! Excluez donc aussi tous ceux cpii, comme fonctionnaires salariés ou gratuits, ont, à une époque quelconque, fait un acte d'adhésion quelconque à la Restauration ! Excluez ceux qui l'ont louée comme présidents de collèges électoraux ou célébrée comme écrivains! Excluez ceux qui en 1815 ont voulu marcher comme volontaires royalistes pour la soutenir ! Excluez ceux qui lui ont prêté serment, à quelque titre que ce soit, ou demandé quelque faveur ! Mais sachez que si, par là, vous éclaircissez nos r^ngs, vous n'éctaircireg pas moins les vôtres. (Vive sensation.) Sachez que parmi ceux qui, ru seul nom de la Restauration, frémissent aujourd'hui d'une indignation vertueuse, il ^st plus d'un fier patriote qui s' accommodait rossez bien de ce régime détesté, plus d'un même qui, lorsque ceux qu'on accuse le combattaient déjà, sollicitait encore respectueusement ses grâces et ses titre». (Très oienf)
Il y a toujours eu, il y aura toujours deux espèces d'hommes en ce monde; les uns, qui résistent au pouvoir quand il est fort, et oui l'épargnent quand il est faible ou tombé; les autres qui, lorsqu'il est fort, se courbent prudemment devant lui, sauf à se redresser bravement quand ils le voient par terre, et à se venoor, par des insulte*, de leur propre faiblesse. (Bravo/ bravo/ Mouvement prolongé.)
Soyons francs, Messieurs, l'opposition, pas plus que la majorité, ne repousse l'aide des lnrames de la Restauration qui se rallient à ? --s opinions et qui embrassent sa cause. Ce m ic l'opposition reproche à quelques-uns f Ventre nous, ce n'est donc pas d'avoir fait ce que beaucoup de ses membres ont fait égalemont; c'est d'avoir compris autrement gu'ello 1<\ révolution de Juillet; c'est d'avoir, depuis 1830, professé des principes qui ne lui plaisent pas, fondé et maintenu un système de gouvernement qui lui paraît mauvais. Laissons donc les prétextes et allons au fait. Finissons-en nvec le passé et occupons-nous donc de l'avenir.
Ici, Messieurs, la question devient plus grave et mérite une plus sérieuse attention. C'est beaucoup, sans doute, qu'il y ait harmonie entre les pouvoirs, et que cuix qui ont la confiance du roi aient aussi celle des majorités législatives. C'est beaucoup que les hommes appelés à gouverner le pays soient intelligents et purs, amis do l'ordre et de la liberté; inaas ce n'est point assez, et l'in«trument fortement et régulièrement organisé, il reste encore à s'en servir. Ce sera, je le Rflis, l'affaire de la fission tout entière, et je dépasserais les bornes que je me suis prescrites, si j'essayais de déterminer ici avec quelque précision vers quelle fin tend aujourd'hui la société, et quels
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sont ses véritables besoins. Néanmoins, il est une réflexion générale que je crois devoir soumettre à la Chambre.
Je suis loin, pour ma part, de croire la société française aussi indifférente, aussi égoïste, aussi corrompue que le prétendent oeux dont elle a si sagement repoussé les avances et déconcerté les projets. Néanmoins, il faut convenir qu'au milieu de l'ébranlement de tous les principes et du triomphe successif de toutes les causes, le sens moral du pays a dû, plus ou moins, s'altérer et se fausser; il faut convenir qu'il y a trop de penchant encore à mettre le fait au-dessus du droit, l'habileté au-dessus de la moralité, et à ne tenir, dans toutes les carrières, compte que du succès. Il faut convenir que, dans ce tourbillon d'idées et de faits, les sentiments individuels ont, jusqu'à un certain point, absorbé ou effacé les sentiments sociaux. Or, c'est là une disposition funeste et qui ne contribue pas peu à entretenir au fond de la société la fermentation impure dont nous voyons quelquefois apparaître les hideux résultats. Mais cette disposition, comment la combattre, comment la vaincre? Depuis le despotisme jusqu'au suffrage universel, depuis la tyrannie d'un seul jusqu'à la tyrannie de la multitude, tous les remèdes ont été proposés, tous, même la guerre, qui, on s'en souvient, nous était présentée, il y a quelques années, comme un excellent dérivatif. (Mouvement.) Pour moi, je suis tenté de croire aue ce sont là des réminiscences d'un passé plus ou moins éloigné, et que le remède est tout autre.
Il y a, tout le monde le sait, deux ordres de
Questions qui sont entre elles dans le rapport u moyen au but, et de la forme au fond ; les unes purement politiques, et qui se rattachent au mode d'existence et d'action du pouvoir; les autres sociales, en quelque sorte, et qui, une fois le pouvoir assis et constitué, embrassent tous les intérêts moraux et matériels du pays. Or, il s'agit de savoir si le temps ne serait pas venu de laisser un peu reposer les premières pour s'occuper sérieusement des secondes; il s'agit de savoir si ce qui manque à la France, ce sont des libertés nouvelles ou l'usage sagement entendu des libertés qu'elle possède déjà; des droits politiques plus étendus ou la diffusion dans toutes les classes du bien-être et de l'éducation; de la gloire et des conquêtes, au le développement pacifique et simultané de toutes ses facultés; il s'agit de savoir si, par de bons exemples et par une bonne administration, le gouvernement ne fera pas cent fois plus pour la moralité, pour le bonheur, pour la puissance du pays, que par l'éternel remaniement de nos lois ou par d'ambitieuses tentatives; il s'agit de savoir enfin si ce n'est pas là le moyen véritable de ressaisir un ascendant qui échappe et de donner à une activité qui s'égare une forte et salutaire direction.
Je sais que de grands hommes d'Etat ne sont pas de cet avis, et que, pour avoir fait quelques pas dans cette voie, les ministres du 6 septembre se sont attirés d'amers reproches et de vives mercuriales. Si l'on s'occupait de prisons et d'institutions de charité, c'était pour faire oublier au pays les questions bien plus graves, bien plus essentielles, de la réforme électorale et du rappel des lois de sep-
tembre. Si l'on annonçait l'intention de favoriser, par tous les moyens, le développement de la richesse et la propagation du bien-être, c'était, pour qu'absorbés par la vie privée et les intérêts matériels, les citoyens n'eussent plus ni le temps ni la pensée de se dévouer a la vie publique et aux intérêts généraux. Si, enfin, dans une circulaire, fort innocente en apparence, le ministre de l'intérieur engageait MM. les préfets à expédier promptement les affaires, et à ne pas les laisser languir dans leurs bureaux, il y avait là une odieuse machination pour corrompre les députés par la satisfaction que leurs arrondissements pourraient en ressentir. (Rires approbatifs au centre.) Récemment même, n'at-on pas vu une profonde politique signaler les projets d'utilité publique nous a apportés M. le ministre des finances comme un piège affreux et une atteinte criminelle à la pureté des prochaines élections?
Et l'on s'étonne qu'en présence de telles accusations la France reste muette et froide! On s'étonne que des voix jadis retentissantes ne trouvent plus d'écho, et que l'indifférence s'empare partout des esprits et des cœurs! Au lieu de répéter à une société qui se sent libre qu'elle est esclave, à un pays qui se sait puissant et respecté que son gouvernement le déshonore, à une nation qui connaît sa force
3u'on l'a violemment et malgré elle dépouillée e ses droits, montrez à cette société, à ce pays, à cette nation quel est le chemin pour arriver à une moralité plus haute, à un bienêtre plus général; au heu de reprocher aux classes qui gouvernent d'usurper à la fois et de négliger les droits politiques, dites-leur que le pouvoir ne leur est pas donné dans leur intérêt seulement, et que les classes dont la tutelle leur est confiée ont droit à toute leur sollicitude et à tout leur dévouement Portez, en un root, la main partout où il y a un germe de puissance ou de richesse à féconder, une injustice à réparer, une plaie sociale à guérir. Puis, si le gouvernement refuse d'entrer ou de marcher dans cette voie, venez à cette tribune l'accuser ou le presser. Vous verrez alors si le pays restera sourd à votre voix, insensible à vos appels, rebelle à votre impulsion ; vous verrez si sur-le-champ ne se réveilleront pas ces sentiments élevés, larges, généreux qui ne vous paraissent morts que parce que vous ne savez ni les découvrir, ni les évoquer. (Applaudissements au centre-)
Pour moi, Messieurs, je suis loin de me faire le défenseur de ce qu'on appelle la politique des intérêts contre la politique des idées. Je "suis plus loin encore de vouloir que la France renonce à la place éminente qu'elle occupe à la tête du mouvement intellectuel du monde et de la civilisation. Mais je crois que les deux politiques qu'on oppose l'une à l'autre s'unissent et se confondent souvent; je crois que le mouvement qui entraîne aujourd'hui le monde n'est pas celui qui l'entraînait il y a quarante ans; et que, pour accomplir sa glorieuse mission, la France doit sortir de l'ornière où on voudrait la retenir. Je crois enfin, pour citer un seul exemple, que dan* l'ordre moral aussi bien que dans l'ordre niatériel, la réforme des prisons vaut au moins la réforme électorale...
A gav-che. Oh ! oh !
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M. Duvergler de llauranne. Oui; et l'organisation des caisses d'épargne, le rappel des lois de septembre.
Voix de la gauche : Vous traitez joliment les électeurs!
M. Duvergler de Hauranne On dit que
je traite mal les électeurs; c'est précisément parce que je crois que le pouvoir électoral est très bien où il est, que je veux qu'il y reste.
Au centre : Très bien !
M. Duvergier de llauranne. Ces questions, à la vérité, ainsi que toutes celles qui touchent à la condition des classes pauvres, sont trop délicates, trop complexes, trop vivantes pour qu'on puisse, à l'aide d'une ou deux maximes banales, les discuter sans réflexion et les trancher en courant. Mais c'est une raison, ce me semble, de les étudier, non de les mépriser.
Si je n'ai parlé jusqu'ici que des questions intérieures, ce n'est pas que les questions étrangères, trop négligées peut-être par la Chambre depuis quatre ans, ne me paraissent avoir une grande importance. Mais ces questions, si nettement posées dans le discours du roi et dans l'adresse, pourront mieux se débattre, ce me semble, lors de la discussion des paragraphes. Je me bornerai donc à une observation commune à toutes, et qui ne me paraît pas sans quelque gravité.
On a beaucoup disserté, depuis quelque?
années, sur les alliances de principes et suites alliances d'intérêts. Pour moi, dans mon bon sens peu diplomatique, je comprends mal que l'on puisse se prononcer pour les unes ou pour les autres dans un sens absolu. Il est des temps où les opinions qui divisent le monde sont en présence, prêtes à en venir aux mains, et ou les alliances de principes sont les seules possibles. Il en est d'autres où les mêmes opinions vivent, sinon en bonne amitié, du moins en paix, et où les grands intérêts nationaux peuvent et doivent reprendre le dessus. Or, quelle est aujourd'hui notre situation?. Après la révolution de Juillet, quand l'Europe semblait menacée d'un épouvantable déchirement, nous avons, pour conserver la paix, oublié de justes griefs et accepté de durs traités. C'était sagement agir. Mais, Messieurs, bien que par les rapports qui s'établissent entre les peuple», chaque année de paix semble rendre la guerre moins probable, on ne peut croire que l'Europe reste éternellement assise sur ses bases actuelles, et que de grands remaniements de territoire n'aient pas lieu quelque jour. Ne devrons-nous pas alors prendre pour règle les paroles que prononçait, il y a trois ans, à cette tribune, un ministre qui toujours a conduit nos affaires extérieures avec autant de dignité que de sagesse ? « Ce n'est pas, disait M. le duc de Broglie dans la séance du 18 mai 1833, sans un serrement de cœur inexprimable et sans un profond sentiment d'angoisse, que l'esprit aborde la pensée de ces grandes catastrophes. Mais quand elles arriveront, la France ne restera pas oisive ni immobile. Elle revendiquera sa part, elle n'attendra ni ne souffrira qu'on la lui fasse. » Vous vous souvenez des acclamations qui ac-
cueillirent cette noble et patriotique déclaration.
Maintenant, Messieurs, à quelle politique appartient-il de préparer un tel avenir et de réaliser une telle chance? Est-ce à une politique tout d'une pièce, qui, prenant pour mesure invariable des relations diplomatiques lo rapport plus ou moins grand des institutions et des lois, sacrifierait tout à cette idée unique, et oublierait que, dans la vie des peuples, les institutions et les lois ne sont pas le seul élément dont on doive raisonnablement tenir compte? Ou bien serait-ce à cette autre politique mobile, capricieuse, sautillante, qui, se passionnant successivement pour toutes les alliances, les essaierait toutes en six mois, et se livrerait aujourd'hui à l'une, demain à l'autre, sans réserve et sans modération (Agitation.); à cette politique qui, avide de prompts résultats et rebutée par les premiers échecs, demanderait avec une égale ardeur à une combinaison ce que la combinaison inverse lui aurait refusé? Je ne le pense pas. Mais entre ces deux extrêmes on peut concevoir, ce me semble, une politique calme, large, suivie; une politique qui, sans se prononcer théoriquement pour ou contre les alliances de principes, pour ou contre les alliances d'intérêts, ne repousserait ni les unes ni les autres, et ne se lierait indissolublement à aucune; une politique enfin, qui, plus solide qu'éclatante, et n'attendant que du temps ses succès, laisserait la France libre de ses mouvements, et maîtresse absolue, lorsque le jour viendra, de porter, là où elle le voudra, le poids de son alliance et l'appui de sa force ? C'est à une telle politique, si je ne m'abuse, qu'il est donné de se faire à la fois respecter et craindre. C'est au moyen d'une telle politique que les événements, quels qu'ils soient, ne prendront jamais la France au dépourvu.
Je termine par une dernière considération. Sans doute, les idées d'ordre ont depuis quelques années fait de grands progrès dans le pays, et la monarchie constitutionnelle du 9 août est mieux assise que jamais. Insurrection carliste, républicaine, bonapartiste même, tout a été tenté, tout a échoué, et les infâmes guet-apens auxquels la lèpre des partis a recours prouvent qu'ils se sentent vaincus et que le désespoir les envahit. Mais, Messieurs, si le gouvernement n'a plus à craindre une révolution violente et soudaine, est-il également à l'abri des opinions et des instincts qui fraient doucement et graduellement la voie aux révolutions? Si la monarchie constitutionnelle a triomphé de ses ennemis déclarés, est-elle sûre de ne pas périr par les mains de ses prétendus amis? Plus d'une fois, on a signalé à cette tribune ces hommes qui, partisans du gouvernement actuel, n'en saisissent pas moins toutes les occasions de prendre parti pour l'émeute contre la force publique, pour les accusés contre la justice. Eh bien ! ces hommes, on les retrouve toujours et partout. Ils sont jaloux de l'honneur du pays; et si le pays insulté demande une juste réparation, c'est pour l'auteur de l'insulte qu'ils prennent fait et cause. Ils se prétendent ennemis de l'insurrection, dévoués à la Charte oui nous régit, opposés à l'anarchie ; et quana, chee un peuple voisin,
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une Constitution à peu près semblable à la nôtre est renversée violemment par une soldatesque effrénée, ils battent des mains (Murmures à gauche), insultent la Charte tombée ( Oh! oh!), et félicitent hautement ce peuple du grand progrès qu'il vient de faire. (Vive rumeur à gauche.)
M. Odilou llarrof . Ces soldats ont renversé une Charte octroyée, le statut royal...
M. Duvergier de Mauranne. Je recommence la phrase : .
Ils se prétendent ennemis de l'insurrection, dévoués a la Charte qui nous régit, opposes à l'anarchie; et quand, chez un peuple voisin, une Constitution à peu près semblable à la nôtre...
M. Odilon lin r rot. Comment, à peu près semblable à la nôtre?
M. Duvergier de Hauranne. Oui, Messieurs, à peu près semblable.
M. Odilon Barrol. Le statut royal était une Charte octroyée.
M. «àlais-Biaoin. Le statut royal avait été imposé comme les ordonnances de Charles X, comme les ordonnances de Juillet.
M. Duvergier de Hauranne. Si vous approuvez les événements de la Granja...
M. «ilals-BIzoin. Oui, je les approuve.
(Mouvement et bruit.)
M. Duvergier de liaurauue. Eh bien, moi je les blâme.
Voix diverses de la gauche : Oui ! oui I
M. «■lals-Biaoin. Nous approuvons le renversement du statut royal.
M. le Président. Laissez au moins, Messieurs, la liberté d'opinion sur l'Espagne; on doit l'avoir sur les affaires de France, a plus forte raison sur les affaires étrangères. (Oui! très bien!)
M Duvergier de Hauranne. Je conviens parfaitement qu'il est licite d'approuver les événements de la Granja, mais j* crois qu il est aussi licite de les blâmer (Oui! outf), et je Buis mémo convaincu que la grande majorité de la Chambre les blâme avec moi.
Grand nombre de voix : Oui ! oui !
M. Odilon Burrot. II n'y a rien de semblable entre un statut octroyé et notre Charte nationale.
De toutes parts : Laissez parler!
M le Fréëldent. On répondra ce qu'on voudra à M. Duvergier de Hauranne, mais il faut qu'on l'écoute. Chacun a sa liberté d'opinion.
Voix nombreuses : C'est juste! écoutez!
M. Duvergier de Hauranne. Les événements dont vous parlez me paraissent un grand malheur; célébrez-les, si vous voulez, oomnie un bonheur.
Plusieurs voix : Ce n'est pas la question ! continuez.
rgler de Hauranne. Je poursuis. .
Ils se disent, peut-être ils se croient amis de la royauté constitutionnelle, et dès que cette royauté refuse d'obéir à leurs caprices, ils n'hésitent pas, pour la rendre odieuse au pays, à dénaturer tous les faits, à fausser toutes les idée?, à épuiser tous les sophismes. Ils manifestent enfin pour l'assassinat politique une profonde horreur, et quand l'assa*» sinat politique est tenté, ils ne négligeât rien pour appeler l'intérêt sur l'assassin. (Violents murmures aux extrémités.)
Utie voix à gauche : C'est trop fort ! Une autre voix : C'est abominable !
Plusieurs membres de la gauche. A l'ordre! à l'ordre 1
M. Dn vergler de Hauranne. Permettezmoi de m'expliquer.
M. Teisaelre (avec feu.) Nommez ceux qui portent intérêt aux assassins.
M. le Président. L'orateur n'entend certainement attribuer de pareils sentiments à qui que ce soit dans la Chambre.
M. Duvergier de Hauranne. Messieurs, ceux qui m'interrompent n'ont sans doute pas lu, comme moi, tout ce qui a été publié dans certains journaux après l'attentat d'Alibaud.
M. de Itancé. A quels journaux répondezvous?
Un membre : Il ne s'agit pas des journaux; vous avez classé les opinions de la Chambre.
. M. le Président. Tout le moude doit être désintéressé dans le classement des opinions qu'attaque M. Duvergier de Hauranne; car il est manifeste que cela ne peut s'appliquer à qui que ce soit dans la Chambre.
M. Duvergier de Hauranne. Si vous vouliez vous donner la peine de lire un certain procès-verbal sur 1 exhumation d'Alibaud, loin de désapprouver ce que je dis, vous vous y associeriez, j'en suis sûr. Vos interruptions n'ont éclaté que parce que vous avez cru qu*1 mes paroles s'adressaient à des membres de la Chambre. En vérité, vous ne pouvez me supposer une pareille intention. Je proteste hautement contre une telle pensée.
Au centre : Très bien !
M. le Président. Alors, écoutez!
M. Duvergier de Hauranne. Si la Chambre l'exigeait, je relirais tout le passage, (Non! non!) et elle verrait qu'il ne s'applique à aucun de ses membres...
M. Odilon Barrol. D'ailleurs nous y sommes si habitués. (E tel amat ions diverses.)
M. Duvergier de Hauranne. Ils ne négligent rien, je le répète, et ceci ne s'applique nullement à des membres de la Chambre, ils ne négligent rien pour appeler l'intérêt sur l'assassin et pour dépouiller son crime de cette flétrissure morale qui, plus encore que le supplice, découragerait une fanatique imitation. (Bruits confus.)
Et tout cela, Messieurs, ce n'est point, je le 01 ois sincèrement, amour prémédité du désordre et du mal; c'est simplement faiblesse d es-
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prit et défaillance de caractère (Mouvement); celte impuissance de résister à rien de ce qui porte le cachet vrai ou faux d'un mouvement populaire; c'est retour instinctif vers des idées et des sentiments révolutionnaires avec lesquels on sympathise, tout en les combattant. Et cela est si vrai qu'un des arguments le plus couramment employés pour repousser la République, c'est que nous no sommes ni assez éclairés, ni assez vertueux pour supporter cette forme de gouvernement. Cela est si vrai qiu\ presque sans contestation, et dans le langage ordinaire, on donne par privilège aux opinions anareniques le nom d'opinions avancées. N'allez pas croire, Messieurs, que ce soient là de misérables querelles de mots. Si réellement la République vaut mieux en soi que la monarchie, il n'y a pas tant de mal à \ouloir hâter un peu le moment où nous en jouirons. Si les opinions anarchiques sont des opinions avancées, il est naturel que des esprits généreux et impatients veuillent marcher à l'avant-gardc, au lieu de rester sur les derrières. De là, tant de persévérance d'une part, tant d'indulgence et de mollesse de l'autre. De là aussi le calcul peu honorable, mais assez naturel, de beaucoup de gens qui, tout en préférant le gouvernement actuel, ne veulent pas se brouiller tout à fait avec celui qui pourra suivre et dont on ne cesse, directe ment ou indirectement, de leur annoncer la venue. {Rumeurs diverses).
Voilà, Messieurs, les opinions et les hommes dont nous devons nous méfier, nous dont le dévouement à la monarchie constitutionnelle de 1830 n'est ni provisoire ni conditionel; voilà 1rs opinions et les hommes que nous devons empêcher do faire pénétrer dans notre politique leur influence énervante et leur action délétère. Pour cela, qu'y a-t-il à faire? Une seule chose, ce me semble, serrer nos rangs et. malgré de sinistres prédictions, fortifier au lieu de le briser le faisceau d'opinions et de volontés qui, depuis six ans, a maintenu et consolidé le gouvernement. Jusqu'ici, grâce à Dieu, le mal n'est pas grand, et nos tristes divisions ont plutôt étonné le pays qu'elle ne l'ont agité. Mais si le désordre qui vient d'en haut nest pas le plus prompt à se propager, il est le plus profond et le plus dangereux. C'est donc avec une joie sincère que je vois aujourd'hui se reconstituer la vieille et bonne majorité qu'une crise fâcheuse avait un moment ébranlée Tan dernier. (Rires ironiques aux extrémités.) C'est avec une satisfaction intime, qu'en présence de cette majorité, je vois s'évanouir des combinaisons factices et des alliances contre nature. Malgré des dissenti
ranger sous des chefs et des drapeaux différents. Malgré de pénibles séparations, on n'obtiendra pas que les hommes l'emportent sur les principes et qu'on donne à des adversaires découragés le plaisir de voir se détruire l'un par l'autre, ceux dont ils n'ont pu triompher.
L'adresse qui nous est soumise me paraît exprimer, dans ses diverses parties, les vrais sentiments, les opinions réelles de la Chambre et du pays. A un discours plein de dignité et de franchise, elle répond dignement et franchement, sans équivoque et sans ambiguïté.
Je vote pour l'adresse sans amendement.
(Vif mouvement d'approbation au centre.
Sensation prolongée.)
M. le l*réaldeiit. La parole est à M. Eusèbe Salverte, orateur inscrit pour parler contre le projet d'adresse.
M. Euscii** &aEveric. Messieurs, l'honorable orateur qui m'a précédé à la tribune a déclaré que, dans une partie de son discours, très propre à exciter de vives fermentations, il n'avait eu nullement l'intention d'attaquer ses adversaires: cette déclaration me dispenserait d'y répondre, mais j'y étais déjà disposé d'avance; mes honorables amis et mes commettants ne me pardonneraient pas de me justifier, ou de justifier ceux avec qui je vote ha- Lituellement, de reproches qui les auraient peints comme des ennemis de la France, des ennemis de la Charte.
Ce ne sont pas, quoi qu'en ait dit l'honorable préopinant, ceux qui ont travaillé de toutes leurs forces à la révolution de juillet, ceux qui en ont couru les dangers, et je m'honore d'être de ce nombre, ce ne sont pas ceux-là dont on doit craindre les attaques contre le gouvernement émané de la révolution de juillet : que ce gouvernement, que ces conseillers marchent dans la voie tracée par notre noble révolution, qu'ils en suivent les principes, et ils nous verront ce que nous avons été, ils nous verront les premiers à le soutenir. J'en atteste tous ceux qui, dans cette Chambre, faisaient partie de la représentation nationale en 1830: il n'y avait personne de plus ardent que nous et de plus persévérant que nous pour soutenir un ministère qui se conformait à ces principes, que nous n'abandonnerons jamais.
L'honorable préopinant a peint avec beaucoup d'esprit deux fractions d'hommes d'état se réunissant pour vaincre, et se disputant ensuite le prix de la victoire. Est-ce une allusion qu'il a voulu faire à notre position actuelle ? J e l'ignore; mais ce qui est sûr, c'est que je ne me jetterai pas entre les deux partis qui se disputent le prix de la victoire. Je n'examine pas lequel a le plus de droits au ministère. Les questions de personne ne me paraissent pas ici à leur place.
Moins encore ferai-je un reproche à Tune de ces fractions d'être arrivée au pouvoir dans F absence des Chambres. Je reconnais que la prérogative royale n'est à cet égard aucunement limitée. J'avoue cependant que si un ami me demandait un conseil à cet égard, je lui dirais qu'il vaut mieux arriver au ministère avec les Chambres, ou les consulter dès les premiers pas qu'on fait au ministère. Mais cela ne peut être un motif de reproche.
Moins encore irai- je soulever contre eux des accusations que peut faire naître leur passé sou s la Restauration. Ce n'est pas que je désigne, comme l'a insinué l'honorable préopinant, qu'on puisse faire tourner contre moi ou mes amis de semblables accusations. Je crois qu'on serait embarrassé de soutenir une pareille assertion par des exemples. (Mouvements divers.)
Moins encore éleverai-je ces accusations oui ont excité à juste titre la gaieté des honorables amis de l'orateur. La discussion est trop grave pour nous permettre de pareilles digressions. La question tout entière est celle-ci : Les ministères qui se sont succédé ont déclaré, vous
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l'avez tous entendu, qu'ils suivaient le même système, c'est-à-dire le système adopté depuis le 13 mare jusqu'à ce jour. C'est la qu'est la question- Ce système est-il conforme à l'intérêt et à l'esprit national î S'il y est conforme, il faut le conserver; s'il ne l'est pas, il faut le changer. Dès le premier coup d'oeil, une présomption fâcheuse s'élève contre l'affirmative; elle se tire de l'instabilité des dépositaires du pouvoir. Cette instabilité n'a pas échappé à l'honorable orateur. Il l'a signalée comme un mal, et il a ajoute qu'il était surtout fâcheux que les hommes changeassent sans que les systèmes changeassent. C'est précisément ce qui est arrivé. Cette considération n'est donc pas favorable au système. La chose en elle-même est fâcheuse. Rien n'est plus propre à nuire à votre considération à l'étranger que la mobilité des hemmes du pouvoir, rien n'est moins propre à inspirer un respect profond pour les lois que 1 instabilité des hommes chargés de leur exécution.
Si l'on me disait : Tel ministre a reculé devant tel événement, il a fallu lui substituer un homme plus énergique, je concevrais cela.
Mais, Messieurs, des événements très graves, des événements très affligeants, se sont passés, et le ministère est resté. Les changements de ministres ont tenu à des circonstances indépendantes de la situation du pays; ils ont tenu au système lui-même, qui porte quelque chose de contraire à. l'intérêt public et à l'esprit national. J'insiste sur cette dernière condition.
Ne vous y trompez pas, on ne fait pas de lois absolues, on ne pose pas de principes absolus en administration; quand on veut être sage, on cherche le rapport des lois, des principes d'administration avec le caractère national. La France a un caractère bien prononcé; voyons si, dans les événements qui se sont passés depuis assez peu de temps, on a respecté ces deux bases que je viens de poser.
Je nedirai qu'un mot sur l'affaire de Suisse. Oui, sans doute, on ne devait pas souffrir que la France fût outragée; mais la principale question pour le caractère français, caractère éminemment noble et loyal, ce n'était pas de Hftvoir jusqu'à quel point les termes d'une délibération de la diète seraient ou non désavoués. La véritable question, pour des gens d'honneur, était de savoir quel rôle jouait cet individu obscur, repoussé de tous côtés, et qui a été sur le point de devenir le sujet d'une division grave, d'une division hostile entre la
On dit, •
i Sui
os pas de renseigne- - Hawl à cet égard, qu il a été dernièrement arrôtii comme vagabond, au sortir de la Suisse qui le repoussait. Etait-il, oui ou non, attaché a la police secrète do l'ambassade î A-til eu. oui ou non, des passeports î Etait-il, je ne dirai pas agent secret, car quelquefois ce mot a une signification honnête en diplomatie, mais un agent provocateur! Si cela était, ce. serait un déshonneur complet pour le minislrri'; si cela n'est pas, on a eu tort de ne pas vérifier la chose, car certainement on en avait, le pouvoir et le devoir.
Dans l'affaire d'Espagne, a-t-on également connut)' et l'esprit national et notre intérêt? Je l'avoue, il m'est impossible de saisir, et je — *- *. I» vérité assez inutile de cheroher-la
différence prodigieuse qu'il y a entre intervenir et coopérer. Ces disputes de mots sont assez superflues; mais il me semble que la marche suivie par l'administration n'a pas été franche. Je vois à une certaine époque le préfet de Paris qui croit remplir les ordres qu'il a reçus en annonçant un recrutement pour l'Espagne; il est désavoué. Par quel hasard des ordres positifs deviennent-ils obscurs?
Je vois un ordre du jour du commandant envoyé par la France au service de l'Espagne, ordre du jour explicite; il est encore désavoué. Pour qui intervenions-nous] avec qui coopérait-on ? Nous avons reconnu le gouvernement et les droits de la reine Isabelle; nous n'ignorions pas que don Carlos prétendait renverser ces droite et usurper ce gouvernement. Comment est- il arrivé en Espagne ? ce n'est pas par mer, tout le monde le sait. C'est donc par la France. Qui lui a permis de passer ? Dira-t-on
que ce sont dee agents de la police sur la fron-
ont été trompés. On peut dire ce!.
pour la contrebande; on peut dire, dans I
requi
>ur la
journal officiel, qu'on a prie des précautions pour saisir tel contrebandier; mais un prétendant ne passe point si facilement.
De deux choses l'une, ou il a passé en France par la connivence des agents de police, et dans ce cas vous devez remonter à la source de cette connivence ; et, s'il y a eu de la corruption, vous devez le dire. Ainsi, ou l'on a acheté leur fidélité, ou il y a eu de leur part une négligence impardonnable.
Dans ce cas, je demanderai aux ministres qui étaient ou qui sont à la tête du cabinet comment ils n'ont pas fait de recherches, comment un acte aussi grave n'a point occasionne la mise en jugement d'un seul employé; et cependant il me semble que la police est asseï payée, et que quand le gouvernement veut qu'elle agisse, elle est assez docile pour qu'un semblable événement fût ou empêché ou puni.
La situation actuelle de l'Espagne peut être jugée de différentes manières. Les opinions sont libres, et chacun de nous a le droit de manifester la sienne à cette tribune; mais je l'avoue, j'ai lu avec déplaisir, avec chagrin, dans le discours royal ces expressions : « D^ événements graves ont ébranlé les institutions de l'Espagne et du Portugal. «
Messieurs, posons les faits sans aucune prévention. Qu'est-il arrivé en Espagne et m Portugal î ce qui est arrivé en France en juillet
Voix au centre : Non, non 1
Voix à gauche : Oui, oui!
M. Easèbe Snlverle. Ce qui est arrivé en France, en juillet 1830, et pas autre chose._
En effet, qu'est-il arrivé en France, en juillet 1830? je vais le dire, puisque vous interrompez ma discussion. La France était sous une Constitution royale, sous un statut royal. en un mot, sous une Constitution octroyée.
Voix au centre : Elle a été violée.
M. Enaèbe Sa I verte Vous aurez beau répéter : Elle a été violée; si nous avons eu M droit de dire au chef du gouvernement ; *ou avez violé la Constitution, et nous l'avons eu ce droit; d'autres ont eu aussi le droit de dira soit à Lisbonne, soit à Madrid : Nous ne voulons pas d'un statut royal; il ne convient p**
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nos intérêts. (Nouvelles réclamations au centre.)
M. le ■•résident. Il me semblait, Messieurs, qu'il était convenu que chacun pouvait avoir son opinion sur les affaires d'Espagne; eh bien ! c'est la continuation. {Oui! oui!)
M. Eusèhe Salverle. En vérité, je suis honteux d'être obligé d'en venir à une exposition de principes des gouvernements. Mais il me semble que ces principes sont bien simples, et on les a déjà posés souvent à cette tribune. Ou le gouvernement par droit divin, ou par la souveraineté de la nation. Le gouvernement par droit divin n'admet pas cette maxime hardie, à savoir qu'on puisse dire au chef de l'Etat : Vous avez violé; il n'admet aucune espèce d'objection. Ainsi, vous ne pouvez pas assimiler la position d'un gouvernement par droit divin a la nôtre.
Le gouvernement par la souveraineté nationale est précisément fondé sur la volonté nationale. Quand on a imposé à une nation un gouvernement, quand on le lui a imposé comme de droit divin (c'est ainsi, vous avez )>eau le dire, qu'on avait imposé la Charte de 1814 à la France, et personne n'aurait été en .sûreté s'il avait professé la doctrine que le peuple y avait coopéré le moins du monde), il a le droit de le briser. Dès lors, les positions sont égalée ; sur les bords du Tage, du Mançanarès, comme sur les bords de la Seine, on a repoussé une constitution octroyée. Les Espagnols sont maîtres chez eux comme nous le tommes chez nous. Il n'est pas question de leur donner un gouvernement à l'imitation du nôtre, un gouvernement plus ou mois républicain, plus ou moins anarchique, toutes les rpithètee me sont indifférentes ; mais il s'agit de reconnaître un droit, un droit sacré, car nous sommes les premiers qui leur avons donné l'exemple d'en faire usage. Je ne conçois pas que dans cette enceinte on se soit récrié contre une pareille idée, et que l'on y trouve quelque chose de coupable, lorsque tous les jours la loi invoquée dans nos tribunaux fait mention des droits que le roi tient du vœu de la nation. Respectons ce droit dans les autres pays, comme nous voulons qu'il soit respecté dans le nôtre.
Je sais bien pourquoi on a insisté là-dessus, c'est afin de détourner la pensée de l'intervention en Espagne. Si nous examinions cette question, certainement deux motifs pourraient nous y inviter : le premier, c'est la reconnaissance formelle du gouvernement de la reine Isabelle, c'est le traité qui nous lie à la coopération pour le maintien de ce gouvernement. Un autre motif plus puissant, bien plus puissant peut-être que le premier, ne vous y trompez pas, c'est que la restauration à Madrid ne serait pas longtemps à attendre la restauration à £aris. (Dénégation au centre.) Oui, Messieurs, dans une autre enceinte, un homme que vous ne soupçonnez pas d'exagération ni de mauvaise volonté contre le ministère, disait que si oe changement était opéré à Madrid, il n'y aurait plus qu'un petit changement à faire, et ce serait chez nous qu'il s'accomplirait. (Mouvement.)
Voix diverses: C'est M. de Broglie qui l'a dit
M. Knsèbe &al verte. Et songez- vous, en effet, à la position de l'homme qu'une contre-
révolution amènerait à Madrid? ehl mon Dieu 1 ne fût-ce que par sa position vis-à-vis de son armée, il serait entraîné à envoyer dans le midi de la France ses soldats, ses soldats de la Foi, ces hommes qu'il a ramassés de tous côtés. Lui qui est endetté et fort endetté à leur égard, trouverait facilement les moyens de les payer à nos dépens. Vous le savez, Messieurs, sans doute dans ce moment toute la France est calme, mais les germes du légitimisme ne sont pas tous étouffés; je crois que les ministres en savent plus que moi là-dessus; ils savent bien qu'il suffirait d'un événement comme la restauration de don Carlos pour soulever une grande partie du Midi (Dénégations aux centres), pour redonner des espérances coupables à bien des hommes qui sont heureusement tranquilles aujourd'hui parce qu'ils ont cessé de concevoir ces mêmes espérances. Si donc aujourd'hui, dans la position où nous sommes, le gouvernement constitutionnel d'Espagne réclame votre intervention, sans doute je crois que vous pouvez là-dessus consulter les Chambres, la législature; vous le devez même, parce qu'il faudra des fonds sup plémentaires ; mais, dans ce cas, je ne comprends pas bien les objections qui pourraient être opposées à cette demande. Des orateurs qui m ont précédé ont déjà repoussé, et avec force, une sorte d'accusation que je ne conçois pas qui soit échappée au second orateur que vous avez entendu; je dis une sorte d'accusation, parce que je désire ne l'avoir pas bien saisie. 11 a paru croire que ceux qui vous parleraient des désastres de Constantine de manière à en faire peser la responsabilité sur le ministère seraient des ennemis de la France, qui tireraient parti d'un désastre pour satisfaire leurs passions. Non, Messieurs, de pareils hommes n'existent pas dans cette enceinte. Rendons justice à toutes les opinions, et concevons qu'on peut penser différemment sur l'état des choses, et cependant avoir tous le même zèle et le même patriotisme.
M. le comte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. 11 n'y a pas le moindre doute.
M. Eneèbe Salverte. Je ferai quelques questions au ministère, et la première de celles
3ue je veux lui adresser lui a déjà été faite ans une autre enceinte, et je n'ai pas vu qu'on y eût répondu.
Pourquoi attaquer Constantine? Qu'est-ce qui a déterminé cette expédition ? Ce n'est pas une injure que nous ayons reçue do la population de Constantine. L'idée que cette ville fait partie de la régence est une idée qu'on peut admettre, mais je ne la crois paa de nature à entraîner cette expédition, pour laquelle le budget n'avait pas fait de fonds : la preuve en est dans la loi de crédits supplémentaires, qu'on vous a proposée dernièrement. Vous y verrez figurer un gros chiffre au ministère de la guerre, et ce ne peut être que pour l'expédition d'Afrique.
L'ordre qui doit toujours régner dans la marche de l'administration veut sans doute que le général chargé de cette expédition rende compte au ministre, mais l'ordre constitutionnel veut aussi que le ministre rende compte à la nation : elle a le droit de demander ce qu'on a fait de Bon argent, de ses soldats, de son honneur; et dans cette malheureuse
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expédition, vous savez tout ce que nous avons perdu sous ces trois rapports; et combien lorsque nous reprendrons l'offensive nous trouverons chez les Arabes des sentiments contraires à ceux que nous y avons trouvés en arrivant. Ils fuyaient alors devant nos soldats, et les regardaient comme invincibles : croyezvous que ces sentiments aient survécu à la défaite de Constantine)
Je demande pourquoi on a été obligé pour cette expédition de recourir à des crédits supplémentaires: pourquoi cette expédition, si elle était nécessaire, n'a pas été tentée en temps utile; car il n était pas difficile de savoir par les personnes qui ont été en Afrique et par les voyages nombreux qui sont dans toutes les bibliothèques, que passé le mois de septembre ou d'octobre au plus tard, les montagnes de Constantine sont couvertes de neige, et les chemins à peu près impraticables : je ne m'étendrai pas beaucoup là-dessus ; cette discussion reviendra sûrement lorsque la Chambre votera par paragraphes; et d'ailleurs je respecte l'absence crun honorable collègue, qui nécessairement doit donner làsus de grands éclaircissements. Vous l'attendrez aussi: car autrement vous le condamneriez sans l'entendre; et si vous ne l'attendez pas, je crois en avoir dit assez pour prouver que le ministère a des explications à donner, et qu'elles sont indépendantes de la conduite du chef de l'expédition.
Si je porte ensuite mes regards sur l'intérieur, deux faits très graves viennent 'me frapper, la tentative de Vendôme et celle de Strasbourg : déjà on en a parlé à cette tribune; mais il me semble que la considération la plus importante n'a pas été mise en avant. Qu est-ce que ces deux tentatives? des insurrections militaires. Or, ne vous y trompez pas, de toutes les insurrections qui peuvent troubler un pays, de toutes les révolutions qui peuvent en changer la constitution ou renverser le gouvernement, il n'y en a pas de plus terribles que les révolutions militaires : je ne chercherai pas à faire ici de la théorie; j'en appelle à l'histoire.
Toutes les fois que des révolutions militaires ont éclaté et ont eu du succès, on a pu en conclure que les garanties civiles étaient atténuées, qu elles étaient impuissantes qu'elles étaient anéanties. Notre propre histoire nous en fournirait au besoin des exemples.
Vous vous souviendrez que ce qui rendit facile le 18 brumaire, c'est que le gouvernement directorial avait affaibli, annulé, mis hors de toute confiance les garanties civiles. Oe qui rendit facile le retour de Napoléon dans les OentrJours, c'est que sous la Restauration, avec la connaissance de ses désirs, de ses vœux? de ses tentatives et surtout des préjugés qui l'environnaient, on n'avait pas foi dans les garanties civiles; et alors on aima mieux se mettre bous le drapeau du soldat qui apportait avec lui le gage de la gloire nationale. Les insurrections militaires sont un symptôme éminemment fâcheux, un symptôme bien Ïtire que tout ce qu'on peut alléguer, soit dans es licences de la presse, soit dans des mouvements particuliers. Quand la politique passe dans l'armée, la politique est bien près d'être renversée.
Je passe à l'état intérieur de la France.
Voix de la gauche : A demain 1
M. Ensèbe Salverte. Comme vous voudrez.
M. de Bricqueville. A demain, si vous êtes fatigué...
M.Vigler et plusieurs membres du centre. Continuez, continuez 1
M. Eusèbe Sal ver le. L'état intérieur de la France a attiré l'attention de plusieurs orateurs; et, suivant l'opinion à laquelle ils appartiennent ils l'ont différemment qualifié. L'orateur que vous avez entendu avant moi a
Ï>arlé dans les termes les plus pompeux des ois de septembre et du système qui les a établies. Mais, Messieurs, un publiciste qui n'est pas ennemi du gouvernement (du moins il n'a pas cette réputation), un publiciste peignait le gouvernement la main remplie de loifl impuissantes.
Il est en effet des hommes un peu avancés en matière de gouvernement, puisque cette expression est reçue, des hommes un peu avancés dans leur opinion, qui ont mis en avant le désir de nouvelles lois d'exception.
Des lois impuissantes 1 Pourquoi le sontelles ? Cela tient-il au système, ou bien à quelque autre cause? Ces lois ont été faites par des hommes habiles et avec beaucoup de soin. L'exécution de ces lois a été confiée a des magistrats très zélés. On leur ferait tort, je crois, en les soupçonnant de la moindre négligence; les magistrats supérieurs y ont mis la même fermeté.
Comment donc ces lois seraient-elles restées impuissantes ? C'est à ceux qui les ont faites, c'est au système qui les a produites à répondre à cette question ; car toutes les fois que des lois sont bonnes ou nécessaires, conformes a l'intérêt public, exécutées par des fonctionnaires bien dévoués, bien éclairés, bien persévérants, elles ne peuvent être impuissantes; elles doivent au contraire exercer une influence immense.
Quant à de nouvelles lois d'exception j'es-
gère pour mon pays qu'on ne proposera pas. elles-là, du moins, on ne pourrait les taxer d'impuissance ; elles seraient puissantes, elles feraient du mal, beaucoup de mal à quelques individus, mais elles feraient à la monarchie un mal immense et probablement irréparable. Rentrez, s'il est possible, dans l'esprit national, qui n'est ni vindicatif ni violent. En 1834, nous avons prononcé à cette tribune le mot d'amnistie, et il a trouvé de l'écho sur les bancs de la Chambre, et des hommes qui ne partagent pas notre opinion l'ont prononcé avec nous. Eh bien 1 nous le prononçons encore, nous regardons encore l'amnistie comme une des meilleures et des plus nobles mesures qu'on puisse prendre. Un acte de clémence a eu
sieurs nistie
comprit les prisonniers de Ham. Je n'ai pas: il est vrai, cherché à savoir s'ils reconnaissaient ou non l'empire des lois. Je ne conçois pas comment on peut être accusé de ne pas reconnaître l'empire des lois lorsqu'on est retenu en prison par les lois; on peut bien Jw maudire, les trouver injustes, mal appliquées; mais quant à leur existence et à leur *orce>J£ n'imagine pas qu'on puisse les nier. Je le répète, je crois qu'une amnistie généreuse, une amnistie complète, telle qu'elle convient au
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peuple français et à un gouvernement digne de lui, cette amnistie serait la meilleure mesure pour agir sur les passions, pour éteindre les ressentiments et décourager ceux qui ont au cœur des projets de malfaisance et de contrerévolution.
Messieurs, au tableau sombre que les circonstances nous dictaient, on a opposé (je désirerais que ce fût avec une pleine vérité) Tétat prospère de nos finances. J'ai écouté avec grande attention cet exposé, et surtout les projets de loi qui en ont été la conséquence. J e vois que cette prospérité promise pour 1838 n'existe encore qu'en conjectures; je vois que pour 1836 nous avons encore des crédits supplémentaires; je vois que quoique nous ne soyons qu'au commencement de 1837, que nous n'ayons pas voté le budget, il pourrait bien encore, en 1837, se trouver quelques crédits supplémentaires. On ne renonce pas si vite à ses habitudes.
Mais enfin j'admets cette prospérité : quel usage en devrons-nous faire? Diminuer la dette ou diminuer les impôts?
Si vous avez un excédent de 53 millions, partageons, n'en prenons que 20. Avec 20 millions, le gouvernement pourrait soulager la classe indigente, en cessant de prendre part aux octrois, sur lesquels il perçoit de 10 à 12 millions, en supprimant une taxe dont le nom seul fait une contradiction, la taxe de subvention de guerre; car je me flatte que nous sommes en paix. De toutes les manières de soulager le producteur, c'est-à-dire l'ouvrier, qui est la main du producteur, la meilleure est de diminuer les impôts ; car lorsque le travail est à un moindre prix, les produits deviennent moins chers pour les nationaux et pour les étrangers. Cette vérité a souvent été dite; 'je suis étonné qu'elle ne soit pas plus sentie.
Déjà en Angleterre on s'alarme de ce que les Etato-'Unis peuvent diminuer de moitié leurs recettes, parce que, dit-on, ils donneront pour rien leurs produits et tueront les manufactures anglaises.
Je ne vous demande pas une prévoyance aussi grande, mais qu'au moins cet excédent de recettes serve en quelque chose à la classe populaire, aux classes laborieuses, aux classes pauvres.
Au lieu de cela, que vous propose-t-on? Des dépenses, et encore des dépenses. Et comme, en effet, on s'aperçoit que 1 excédent pourrait, dans ce cas, vous manquer, on nous propose une augmentation d'impôts de 3 centimes sur les patentes. Mais voyons si les augmentations de dépenses sont nécessaires.
La première que je vois, c'est le rétablissement du chapitre'de Saint-Denis, aboli par la révolution de Juillet; du chapitre de Saint- Denis, création du vir* ou vnr* siècle, qui a manqué à celui qui l'avait fondé, qui avait cru se faire par la un soutien du clergé. Vous savez si le clergé a soutenu Napoléon.
On nous propose de rétablir des traitements qui ont été diminués par la révolution de Juillet, comme s'il était indispensable que les traitements fussent énormes, et les impôts aussi.
On vous propose une loi des travaux publics, et on Ta vantée avec beaucoup d'effusion. N'est-ce pas une chose miraculeuse, sans rien prendre sur les ressources ordinaires, sans
emprunts, sans taxes, de faire pour 60 millions de travaux publics par an? On serait heureux de pouvoir y croire ; l'arithmétique ne le veut pas. Lorsqu'on examine, on voit que cette loi des travaux publics est un emprunt déguisé, et un emprunt qui se fera nécessairement, forcément, d'une manière désavantageuse. Quelques mots suffisent pour le prouver.
On vous propose d'affecter aux travaux publics la réserve de l'amortissement. Si c'était purement et simplement, vous auriez renversé la loi de l'amortissement. Vous pourriez le faire, sans doute, la majorité fait la loi; mais ce n'est pas l'intention du ministère. Le ministère vous dit qu'au fur et à mesure que vous prendrez sur cette réserve, vous donnerez à r amortissement des rentes: mais ces rentes, vous en paierez l'intérêt. Voila donc l'intérêt de l'emprunt; et si, ce qui peut arriver, car il faut tout prévoir, si vos effet» tombent au-dessous du pair, si la loi qui affecte au rachat de la dette publique l'amortissement revient à exécution relativement au 5 pour cent, l'amortissement demandera des fonds, il sera obligé de vendre les rentes, de les vendre, quand le taux, qui était à 108 lors de l'achat, sera descendu à 98; et par conséquent vous vous' trouverez avoir emprunté 150 ou 200 millions à 98, et même plus bae; tandis que si aujourd'hui la nécessité vous y obligeait, vous pourriez emprunter sur le 5 à 108, et sur le 3 à 80.
On vous propose une loi sur les caisses d'épargne ou il n'y a qu'une chose à dire, c'est qu'elle compliquera un peu le jeu de la machine, et que ce n'est qu une manière de faire disparaître fictivement une portion de la dette flottante; car vous serez obligés, par la même raison, de doter la caisse des dépôts et consignations de rentes équivalentes aux fonds de la caisse d'épargne. Il n'y a là aucune espèce d'avantages; il peut même y avoir du désavantage, puisque, en cas d'embarras, on sera obligé de vendre ces rentes à bas prix.
Enfin, on vous propose la loi sur les pensions de retraite. Vous savez combien de fois, dans cette enceinte, elle a été réclamée, et je puis dire que généralement on désirait que le Trésor fût affranchi du passé, moyennant des sacrifices devant lesquels on ne reculait
Sas; mais aussi que l'on empêchât que le vice u passé qui se fait si durement sentir ne recommençât. Le moyen était simple et autant que je puis me le rappeler, c'était celui conçu par l'avant-dernier ministre des finances, M. Humann; c'était de solder le passé, et quant à l'avenir, de ne laisser entrer en rien le gouvernement dans la formation des caisses d'épargne. Au lieu de cela, le projet de loi que vous discuterez commence par un large sacrifice pour le passé, large sacrifice qui voua est demandé sans qu'aucune pièce à ma connaissance vous indique que ce sacrifice est nécessaire, et qu'il sera suffisant. Loin de là, on prévoit même le cas où ce sacrifice ne sera pas suffisant, et on dit qu'alors on aura recours à vous pour augmenter la dotation. Cela n'est ni rassurant ni consolant. Au moins serons-nous quittes après ce sacrifice? Non pas; on reorée une caisse générale qui ressemble beaucoup aux caisses particulières, et pour n'avoir pas besoin de vous demande*
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trop souvent, on commence par la doter de rentes.
Cette même loi vous propose des augmentations dans les pensions de retraite. Si ces augmentations devaient avoir lieu au profit des plus pauvres employés, quoique je sois tout à fait opposé à ce système, quoique je croie que c'est d'une mauvaise politique, d'une mauvaise morale d'empêcher chaque employé de devoir son avenir a ses épargnes, à son économie, cependant je n'aurais peutêtre pas le courage de m'opposer à une légère augmentation pour les plus pauvres employés. Mais il n'est pas question de ceuxlà; il est question de ceux qui ont de gros, d'énormes traitements; on veut leur faire de belles pensions proportionnées à leurs emplois, a leur mérite, mais très peu proportionnées aux besoins de l'Etat, qui veut plus d'économie et moins de profusion.
Voilà donc cette grande prospérité, comme on veut vous la faire signer. Si vous pensez que le* recettes de 1838 dépasseront les dépenses, vous pouvez voter de pareilles lois; mais certainement je n'aurai pas l'honneur de voter avec la majorité : car je crois que ce serait faire le plus grand tort à l'Etat, ce serait lui imposer des charges qu'un seul vote de vous rendrait sinon éternelles, au moins bien permanentes; car songez qu'une fois oes charges acceptées, il faut que les trois partis de la législation concourent pour les faire rapporter.
Supposez qu'en 1837 ou 1838 il arrive une guerre: une guerre, ah 1 Messieurs, le discours de la Couronne vous dit : « Nous recevons les assurances les plus pacifiques de toutes les puissances. » Je n'en doute pas; ce sont des politesses que l'on reçoit civilement mais je crois que les gens prudents n'y ajoutent pas une grandt confiance. Je suis de ce nombre, et ma raison je la trouve dans l'histoire. Ne croyez pas que je veuille aller remuer l'histoire de toutes les diplomaties^ et même celle de la France; vous citer Louis XII, qui se plaignait d'avoir été trompé une fois par le roi d'Aragon, et qui reçut pour réponse : « Il en a menti; je l'ai trompé au moins douze fois. » Je ne citerai pas les pompeuses, les magnifiques proclamations de Catherine II, lorsque, en 1770, elle jouait un rôle si important et qu'elle disait à la face de l'Europe qu'elle ne prétendait pour elle aucun avantage, en Pologne, pas un pouce de terrain; et trois ans après elle commençait ce partage de la Pologne consommé en 1795, et que nous n'avons pas réparé, au grand dommage et à la grande honte de la France. Mais je ramènerai vos souvenirs sur des temps un peu plus Ï>rès de nous. Vous vous rappelez qu'en 1812 'Autriche était l'alliée intime de la France, d'autant plus que des liens de famille unissaient les deux pays.
Les revers de 1812 ont lieu. Au commencement de 1813 l'alliance intime n'est plus qu'une neutralité armée, mais une neutralité absolue; les assurances en sont données avec tant d'effusion, qu'elles entraînent Napoléon à ce malheureux armistice, qui sépare la victoire de Bautzen de la défaite de Liepsick. Une fois que les ennemis sont en mesure, l'Autriche n'est plus neutre, c'est une ennemie. Voilà la valeur des assertions diploma-
En 1815, dans les Oent-Jours, lorsque les puissances étrangères s'avançaient sur la France, vous vous rappelez leurs proclamations; elles n'en voulaient en rien à la liberté de la France, les Français seraient maîtres d'établir leur gouvernement comme ils le voudraient, ils prendraient le chef qu'ils voudraient. Vous savez quel langage les alliés ont tenu à Paris lorsque la victoire et la trahison les y eurent amenés.
Revenons un peu plus près de noua Depuis 1830 nous avons reçu des assurances; combien de fois les ministres ont-ils dit à cette tribune, combien de fois, ce qui est encore plus grave, ont-ils mis dans la bouche du chef du gouvernement l'assurance formelle que les différends de la Belgique et de la Hollande allaient être terminés? On parlait de quinze jours, de trois semaines au plus. On allait plus loin encore, et, dans cette enceinte, j'ai entendu de la bouche du roi l'annonce que les forteresses bâties en Belgique contre la France allaient être démolies.
De quelle valeur ont été oes assurances ai positives, si propres à nous inspirer de la tranquillité? Si après de pareils exemples vous vous fiez aux promesses qu'on vous fait, j'admirerai votre loyale confiance.
Quand la mauvaise volonté des hommes ne serait pas possible, croyez-vous qu'il n'y ait pas, dans le trésor inépuisable des événements, dos chances de guerre? Je ne veux en citer qu'une qui me vient à la pensée : Je suppose que le roi de Suède actuel, qui est âgé, qui est brisé par tant de travaux, cesse de vivre, croyez-vous que les prétentions du fils de Gustave IV ne se réveillent pas? Croyez-vous qu'une puissance voisine de la Suède, très avide de profiter des dissensions de ses voisins, lorsque surtout elle ne le fait pas naître? Croyez- vous que cette puissance dont l'habileté est connue ne soutiendrait pas ses prétentions? Croyez- vous qu'en pareil cas la guerre serait resserrée sur les oords du lac Ladoga ou dans le port de Stockholm? Un pareil événement armerait bien vite l'Europe entière. Il y a plus, nous avons parlé de l'Espagne. Croyez-vous que les affaires de l'Espagne et du Portugal, si la guerre civile traîne dans l'un de ces pays, si elle Be renouvelle dans l'autre, croyee-vous que ces affaires puissent finir sans ébranler le repos de l'Europe ? Je ne le pense pas. Je crois que quelque prix qu'on attache à la paix, quelque besoin qu[en aient les peuples, il ne serait au pouvoir de personne, dans certaines circonstances données, d'arrêter le cri de la guerre.
D'ailleurs, ne nous faisons pas illusion; comme on l'a dit, comme il faut le répéter : deux principes, le gouvernement de droit divin et le gouvernement national, sont en présence. On ferait toutes les concessions possibles au principe du droit divin, nous nen serions pas moins des révoltés, et notre chef un usurpateur. . .
Vous pouvez vous convaincre de cette vénw par notre position. Où sont nos alliances» où est le premier témoignage de Bympstnie que nous ayons obtenu des gouvernements absolus? Je n'ai pas à en citer. . #
Dès lors donc, vous seriez entraînés, nJa*j?r vous, à la guerre; vous y seriez entraînes o> savantageusement si vous ne *&vifl* P8*/* prévoir des à présent, et vous faire de votre
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prospérité actuelle une réserve, si je puis m'exprimer ainsi, pour subvenir à toutes les nécessités d'une guerre que nous soutiendrions certainement jusqu'au dernier souffle de vie, mais qui ne pourrait avoir de chances de succès qu'autant que nos moyens d'action répondraient à notre courage.
Tel n'est pas le système de notre gouvernement; je ne l'accuserai pas, comme on l'a fait quelquefois, peut-être avec quelque exagération, de déférence, d'obéissance; je l'accuserai de trop de confiance, de trop de condescendance. Quant à trop de confiance, je crois l'avoir démontré tout à l'heure en examinant, l'histoire à la main, la valeur dee assurances pacifiques des autres nations. Trop de déférence; je ne veux pas, vu l'heure avancée, entrer dans des détails qui d'ailleurs pourraient soulever quelques animosités, mais je demanderai pourquoi, dans le discours de la couronne, pourquoi, dans le projet d'adresse, révisé par l'élite de cette Chambre, il n'est pas dit un mot, un seul mot de la malheureuse Pologne? Comment n'avoir pas trouvé une seule parole, une seule idée de consolation, de sympathie pour cette nation, à qui nous devons beaucoup de toutes manières, et que nous devons encore chérir, secourir et tendre à relever, quand nous lui aurions encore moins d'obligation?
Eh quoi, dira-t-on, avec le dernier opinant, vous voulez la guerre, la guerre à tout prix! Non, Messieurs, j'en atteste ceux qui ont siégé dans cette enceinte en 1830, et particulièrement un ministre vis-à-vis duquel je me trouve en ce moment. Il dira que, dès 1830, lorsque des patriotes très bien intentionnés croyaient la guerre nécessaire, je professais et je professe encore qu'il fallait maintenir la paix; je la regarde comme un grand bienfait pour le pays : mais il ne faut pas l'acheter trop cher; il ne faut pas blesser l'esprit national et notre honneur. Il ne faut pas, en détournant les yeux de la possibilité de la guerre, perdre nos ressources ou du moins les employer avec luxe, au lieu de les réserver pour le moment du danger.
En 1830, comme aujourd'hui, nous pouvons dire une chose vraie et rassurante, et la dire aux puissances étrangères, comme à la nation. La nation française compte aujourd'hui 33 millions et demi de citoyens; c'est la génération glorieuse et agitée nue vous avez vue passer presque en entier; c'est la génération oui est née des vainqueurs de Jemmapes, d|Aiisterlitz, de Wagram et de tant d'autres victoires que ma mémoire ne suffit pas pour rapoeler toutes.
Montrez cette génération aux étrangers, montrez-leur la prospérité dont elle jouit, ses dispositions actives, ce besoin^ d'agir qui tourment© nécessairement votre jeunesse, et dites-leur : Voyez, ce peuple veut la paix; il pst tout entier dans ce moment au développement de son industrie et de Ra prospérité publique et privée. Voulez- vous l'en distraire, voulez-vous tout d'un coup, en attaquant sourdement ou directement ses institutions, le forcer .h recourir aux armes? Ils regarderont la France, et ils^ ne seront pas tentés. Si les sentiments oue j'énonce dans ce discours se trouvaient dans l'adresse, je voterais pour l'adresse: mais l'adresse est favorable à ce que je combats, je la repousse. •
M. le Président. La discussion est continuée demain.
(La séance est levée à six heures.)
Ordre du jour du vendredi 13 janvier 1887.
À une heure précise, séance publique- Suite de la discussion de l'adresse au
CHAMBRE DES. DÉPUTÉS
PRÉSIDENCE DE M. DUPIW.
Séance du vendredi 13 janvier 1837.
La séance est ouverte à une heure.
Le procès-verbal de la séance du jeudi 12 janvier est lu et adopté.
Demande de congé.
M. le Président. M. le général Bugeaud prie la Chambre de vouloir bien lui accorder un congé de quinze jours, pour en jouir aussitôt après le vote de l'adresse. Il n'y a point d opposition ? — Le congé est accordé.
Vérification de pouvoin.
M. le Président. M. Meynard a la parole pour une vérification de pouvoirs.
calvados (1er collège de Gaen>) (Election de M. Chatry de Lafosse.)
M. Meynard, rapporteur du 9* bureau.
Messieurs, le premier collège électoral du département du Calvados, convoqué à Caen, a nommé M. Chatry de Lafosse député. Votre 9' bureau a reconnu l'élection valide. L'élu justifie du cens ; sa présence à la dernière session le dispense de la justification de l'âge. Nous proposons à la Chambre de prononcer son acfmission.
(M. Chatry de Lafosse est admis et prête serment.)
(La Chambre donne acte du serment.)
Demande de rectification au MONITEUR..
M. Glais-Biiein. Je demande la parole.
M. le Président. Vous avez la parole.
M. Gluis-Biioln. Je viens, Messieurs, demander une rectification, j'ose le dire, en quelque sorte dans l'esprit de mes collègues qui ont fait ce matin la lecture du Moniteur. Je serais désolé que quelqu'un pût penser cme je voulusse faire l'éloge, l'apologie de l'insurrection militaire. Je déteste, je le déclare, tout ce qui vient de la force armée, car je sais qu'il n'en peut sortir que le despotisme. Quand un orateur, parlant en faveur dé l'adresse, a mis en parallèle le statut royal de la Charte de 1830, de vives interpellations partirent de nos bancs; il se retourna vers nous et dit : « Vous approuvez donc les évé-
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nements de la Qranja 1 Une voix (c'est la mienne) : Oui, je les approuve (1). » Le Moniteur, je n'accuse pas ses intentions, mais il paraît que le bruit l'aura empêche d'entendre le complément de ma pensée. Mais j'ai ajouté : « Oui je les approuve, si on les a mis dans la nécessité d'imiter les soldats de Charles X, c'est-à-dire de tirer sur le peuple ou de fraterniser avec leurs compatriotes. »
Plusieurs voix : Vous n'avez pas dit cela.
M. Glais-Biaoln, Messieurs...
Les mêmes voix : Assez ! L'ordre du jour.
M. Glaia- Biaein (au milieu du bruit.) S'il est un fait incontestable, c'est que lors des événements de la Qranja, la Constitution de 1812 avait déjà été proclamée dans toutes les grandes villes de l'Espagne ; il y avait déjà un mois qu'il ne régnait plus de despotisme que dans l'enceinte du palais de Madrid et dans les casernes royales.
Or, je demande si on peut, sans mentir à l'histoire, appeler gouvernement de caserne celui qui a été proclamé par un peuple libre dans toute l'étendue de la monarchie espagnole.
M. le Président. Je ferai remarquer à M. Glais-Bizoin qu'on ne rectifie pas le Moniteur, mais le procès-verbal : l'exactitude du procès-verbal a été reconnue, il est adopté : il n'y a donc pas lieu à faire droit à votre réclamation.
M. Glais-Biaoln. Le Moniteur m'avait fait dire ce que je n'avais pas dit.
M. le Président. Le traité additionnel, dont on avait demandé hier la communication, vient d'être déposé sur le bureau ; il sera mis aux archives pour que chacun puisse en prendre connaissance.
(L'incident est clos.)
SUITE DE LA DISCUSSION SUR LE PROJET D'ADRESSE AU ROI
M. le Président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur le projet d'adresse atu roi, La parole est à M. de Falguerolles, orateur inscrit pour parler en faveur du projet.
M. de Falgnerolles. Messieurs, des événe" mente importants, puisqu'ils amenèrent la dissolution d'un cabinet désuni sur notre politique extérieure, sont devenus déjà; à propos de l'adresse, le motif d'une discussion animée.
Au milieu d'une lutte vive, acharnée, dans cette circonstance solennelle, c'est un devoir d'offrir à sa patrie le tribut de ses faibles lumières, surtout quand il est l'expresBion d'une conviction fortement arrêtée, d'une conviction qui ne date pas d'hier, et qui, à toutes les époques, se manifeste avec franchise, sans craindre de blesser aucune susceptibilité, de déplaire à aucune coterie politique, à aucune association parlementaire, dont elle dérangerait les vues et les combinaisons.
(1) Voy. ci-dessus, séance du 12 janvier page 331.
Faire triompher la vérité, éclairer le pays sur ses intérêts réels, le soustraire aux dangers qu'on cherche à lui susciter, le servir avec efficacité, voilà la cause qui m'amène à cette tribune, moi, député des départements méridionaux, moi qui veux vous prémunir contre des lieux communs, mis en œuvre hier encore pour faire croire aux sympathies trop favorables du Midi de la France pour la cause de don Carlos, argument vieux aujourd'hui de deux années au moins, puisque cette situation n'est plus ce qu'elle fut à une autre époque.
Les événements qui se sont succédé entre les sessions font présumer, comme cette discussion l'annonce, qu'à 1 aide des éventualités d'une guerre de principes, on cherchera à rattacher à des opinions plus ou moins ardentes, les exigences d'une inquiète et méfiante démocratie ; qu'on cherchera à faire vibrer de fâcheuses appréhensions, et qu'on s'appliquera même à émouvoir les amis véritables de la révolution de Juillet, en la leur montrant menacée dans son avenir et compromise dans son existence, tant qu'on refusera de se croiser pour arrêter, en Espagne, une réaction carliste; tant qu'on ne voudra pas se liguer, à main armée, pour propager dans tous les pays connus les principes qui fondèrent notre monarchie actuelle.
Cette croisade nouvelle peut être fort nécessaire pour ceux qui s'effraient sans motifs légitimes ; mais cette excitation chevaleresque de notre temps n'ai-t-elle rien oui risque de nous tromper sur nos véritables intérêts 1 C'est là qu'est le véritable problème à résoudre, le point qu'il importe d'examiner avec soin, afin d'éviter les dangers réels d'une guerre de principe, dans laquelle nos intérêts positifs n'entreraient pour rien.
Comme les guerres de principe, alors même qu'elles ne sont pas complètement inutiles, ne donnent presque jamais de résultats avantageux, je soutiens que, dans les circonstances actuelles, la raison commande et la sagesse conseille d'éviter les écueils^ qu'une telle entreprise pourrait faire courir sans profit, et de ne rien précipiter pour la défense d'un gouvernement que je ne crois, moi, pas si près de sa perte qu'on se plaît à le dire.
Avant de nous passionner vivement pour la cause de la révolution espagnole, avant de nous laisser aller à un enthousiasme que rien ne justifie, avant de nous engager dans une entreprise périlleuse, il faudrait envisager la croisade proposée, soit directe, soit indirecte, sous ses faces diverses ; il faudrait examiner si les projets belliqueux, auxquels on voudrait étonner cours, sont de nature à protéger la cause même qu'on voudrait fortifier; car, si tant d'ardeur chevaleresque ne devait pas servir la France, et ses intérêts si souvent compromis par de semblables guerres, il faut avouer qu'il serait regrettable d'aller épuiser nos propres ressources, comme elles se sont épuisées tant d'autres fois pour des éventualités sentimentales ; enfin, avant de prendre un parti décisif, il faudrait regarder n les principes conservateurs de l'ordre social ont quelque chose à gagner à cette guerre, et si elle ne nuirait pas à nos relations internationales, qui doivent nécessairement leur revenir en aide.
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Au milieu des nombreux déchirements auxquels l'Espagne est en proie, à travers ^ la mêlée de la guerre civile qui désole et ruine ce malheureux pays, il ne faut pas perdre de vue les trois éléments politiques qui se disputent la domination de la Péninsule : car il est encore assez difficile de discerner quel est celui d'entre eux que la nation favorise plus spécialement, quel est celui qui attire le plus de sympathies nationales, puisqu'on voit à côté du gouvernement de la reine, pouvoir fictif en quelque sorte, à cause des passions
S[ui le divisent et qui le heurtent, celui des actions cosmopolites soutenues par le débordement anarchique, d'une terreur généralement condamnée, en même temps que d'un autre côté apparaît le parti du prétendant, lequel recevait sous sa bannière tous les hommes rétrogrades, qui font profession de l'appuyer.
Comme en présence de ces faits, les partisans de l'intervention n'ont pas, hier, assez précisé leur système, il est devenu nécessaire de leur faire une question; car s'ils la posaient comme nous la comprenons, il deviendrait inutile de discuter avec eux. Etant d'acoord sur le fond des choses, il n'y aurait plus qu'à s'entendre sur le choix deB moyens par lesquels il convient le mieux d'assurer le triomphe de la reine, en même temps qu'on détruirait à tout jamais l'influence de don Oarlos et de l'anarchie, son auxiliaire et son émule, cette coalition funeste que de notre côté nous repousons de toute la force de notre antipathie.
Qu'on Veuille donc bien nous dire si tant d'humeur guerroyante a pour but unique, dans un intérêt purement français, l'établissement paisible du gouvernement de la reine; car dès ce moment, mettant à part tout esprit et toute crainte de propagande imposée par la force, nous n'envisagerions plus oette question que sous le point de vue des avantages de la France.
Cette déclaration de principes, cette manifestation de volonté, je la demande aux interventionnistes ; parce que je serais bien fâché de leur attribuer d'autres vues, d'autres desseins que ceux qui tendent à servir et à développer notre pure révolution de Juillet ; et quoique, pour repousser l'intervention, il soit peu avantageux de s'engager sur un terrain de résistance, qu'il est facile de l'enflammer, en excitant certains préjugés démocratiques, je n'hésiterai cependant pas de m'y porter, dès que l'intérêt du pays le commande.
Lorsqu'on admet l'emploi de la force comme un droit, et qu'une convention quelconque peut en devenir la oonséquence, avant de s en servir et d'en calculer les chances redoutables, deux choses sont à examiner, celles de savoir si l'intervention est opportune, si elle est utile. Eh bien ! dans les circonstances actuelles, je soutiens que ni l'une ni l'autre des conditions essentielles d'une politique violente ne sauraient être admises relativement à l'Espagne, et je vais le faire ressortir par l'appréciation seule des faits connus du public.
Si un mouvement national espagnol se déterminait en faveur de don Carlos, et qu'il fût à la veille de renverser le gouvernement de la reine, on concevrait les inquiétudes que
feraient naître un tel succès ; mais en est-il ainsi, et sommes-nous arrivés à cette funeste et périlleuse extrémité? Nul n'oserait le soutenir, et le prétendant, comme il est facile de le juger par sa conduite, ne croit pas son triomphe si facile et si prochain qu on veut bien le supposer; il comprend fort bien que la présence de notre armée d'observation sur les Pyrénées, la surveillance exercée sur cette' frontière, son isolement du cabinet des Tuileries, dont rien ne lui garantit la conduite future, sont des obstacles qui ne lui permettent pas de tenter légèrement une entreprise importante et autrement considérable que le siège de Bilbao, place devant laquelle ses armes viennent encore d'échouer; et comme d'un autre côté tout fait espérer que la reine parviendra, par ses seules et propres forces, à établir un gouvernement national stable, j'avoue qu'il semble difficile à tout esprit positif de comprendre pourquoi on s'agite si fort pour fournir des secours dont, à mon sens, on n'a pas encore grand besoin.
Voulez-vous vous convaincre que le stationnement de nos troupes sur les Pyrénées suffit pour retenir le prétendant dans la Navarre et l'empêcher de marcher sur Madrid, rendez-vous compte de sa véritable situation.
Ce prince, ou tout au moins les conseillers et les généraux qui Tentourent, savent fort bien que, s'il ne se fait pas, en Espagne, un mouvement général en sa faveur, mouvement alors que la France elle-même ne pourrait comprimer sans un grand développement de forces, il lui est impossible de réussir dans son entreprise, attendu qu'à chaque instant il serait loisible au gouvernement français d'arrêter sa moindre tentative hardie, en faisant franchir les rives de la Bidassoa à quelques régiments de notre brave armée.
Un mouvement national produit en faveur de don Carlos est si peu probable, sa situation précaire est si peu propre à le déterminer, et il est si facile d'apprécier sa position à cet égard, qu'elle se révèle d'elle-même aux yeux les moins clairvoyants, par l'insuccès de toutes les excursions qu'il a tentées par ses lieutenants, afin de s'ouvrir les portes de la capitale et d'y entraîner la nation espagnole après lui : et comment, dans un tel état de faiblesse et d'épuisement qui le retiennent et arrêtent ses progrès, pourrait-il, en face de notre protection armée, entreprendre quelque chose de sérieux pour monter sur le trône, tentative chimérique et au-dessus de ses forces, tant qu'elle ne serait pas secondée par la France ou appuyée par les vœux unanimes de l'Espagne ?
Cette preuve de la faible influence de don Carlos sur le plus grand nombre d'Espagnols milite-t-elle beaucoup^ en faveur de l'intervention ? c'est ce que je voudrais qu'on m'apprit ? Et serait-ce donc quand aucun péril éminent ne menace la reine, qu'on doit s'engager étourdiment dans une expédition dont le but serait d'imposer un gouvernement à main armée! Te ne le pense pas, et je prétends, au contraire, qu'il vaut mieux laisser l'Espagne se débattre avec des embarras qu'elle surmontera toute seule et plus efficacement qu'avec notre assistance.
Dans cette situation, en vain chercheraiton à découvrir les raisons déterminantes qui
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conseilleraient de s'engager dans une guerre sans nécessité apparente, et dont l'issue est inconnue; guerre d'ailleurs dont l'opportunité n'est pas davantage démontrée, si ce n'est dans les intérêts de quelques personnes qui voudraient nous persuader qu'elle serait la sauvegarde d'une démocratie menacée dans Bon développement progressif.
Mais, dira-t-on, cette intervention que voub repoussez comme n'étant point opportune et qu on ne veut pas entreprendre, comme vous le croyez, par aucun sentiment de chevalerie démocratique; vous qui en niez l'utilité naturelle sous le point de vue français, comment ferez-vous pour procurer cette négation?
Comment je ferai? Mais écoutez-moi un moment encore, et vous jugerez si j'ai de bonnes raisons de résister à votre entraînement.
Je savais l'argument principal dont on se servirait; j'ai pressenti qu'on affirmerait d'un autre côté, comme je le nie du mien, que l'expulsion de don Carlos de l'Espagne serait le triomphe certain d'un principe sur un autre; je comprenais qu'on prétendrait qu'un pareil service, rendu à la cause constitutionnelle, cimenterait en même temps une alliance intime avec nous; qu'en abattant un fantôme qui sert de point de mire aux partis qui rêvent l'asservissement de la France, on éviterait beaucoup d'embarras au pays.
Certes, je ne sais pas jusqu'à quel point on doit prendre au sérieux de telles objections; mais toujours est-il qu'il est nécessaire de les apprécier; car elles pourraient germer et absorber de bons esprits qui, pour ne pas s'être rendu un compte assez fidèle des choses, s'inquiéteraient et se mettraient en émotion à cette occasion.
Il faut prendre garde, en poursuivant un frêle drapeau qui offusque, en voulant se prémunir contre une réaction impossible, mais qui alarme, de ne prendre pas l'ombre pour le corps, une fiction de l'esprit pour la réa^ lité.
Quelle est donc cette peur si grande inspirée par la politique du prétendant et celle des hommes qjui la propagent ? serait-ce parce
Su'il traîne a sa suite l'inquisition et l'inuence monacale, parce qu'il est le soutien d'un absolutisme brutal, que vous le redoutez? Mais vous savez bien, et je vous le rappelle pour votre sécurité, vous savez bien que c'est à grand'peine si don Carlos parvient à se maintenir dans son propre pays, où les idées surannées ont encore quelque vogue. S'il résiste avec peine aux difficultés qui le traversent, comment oser dire sérieusement qu'il est, lui et les siens, en position de boulevcr^r la France et de réagir sur elle? Et à l'aide de quoi? des principes faux qu'elle repousse? De réagir sur quoi ? sur cette glorieuse France qui renversa une dynastie pour les avoir favorisés, et qui sut, en trois jours, reconquérir ses libertés menacées ? De réagir sur quoi ? sur cette France heureuse, paisible, et tout occupée de rasseoir l'ordre social au milieu d'elle? Mais y pensez-vous? prenez-y garde, de semblables assertions sont propres à faire croire que vous vous repaissez parfois de vaines chimères.
Et en effet, à qui persuadera-t-on que l'influence du prétendant, qui n'est même pas celle de l'Espagne tout entière, puisse mena-
cer l'existence du cabinet des Tuileries et les principes sur lesquels il repose 1 Les faits antécédents, connus du moindre écolier, démentent cette crainte. Rappelez-vous, pour voub en convaincre, les vérités historiques du temps de Charles-Quint et de Philippe II, son fils; ce temps où la France elle-même eut à lutter contre la formidable puissance de ces monarques, puissance accrue de toutes nos divisions militaires et de la guerre civile alimentée par leur politique astucieuse; et n'oubliez pas que, même à cette époque, ils furent impuissants à faire prévaloir des projets malveillants; et aujourd'hui, dans une situation inverse, on voudrait exciter des doutes et troubler notre sécurité ! Mais on n'y penso pas, et on ne se souvient plus de ce qui arriva sous le règne de Louis XIV et de l'empereur Napoléon. On a sans doute oublié qu'à aucune de ces deux époques la Franco ne subit l'impulsion du cabinet de Madrid; et, si on ne fa pas oublié, il est difficile de comprendre qu'on soutînt aujourd'hui qu'il est loisible aux ennemis de la reine d'entreprendre contre nous ce que leurs ancêtres furent impuissants à accomplir dans un temps plus favorable pour eux. Qu'on me permette de le dire, il n'y aurait pas de bon sens à soutenir cette thèse, et on est en droit* d'affirmer que notre fidélité à maintenir les engagements contractés, la démonstration passive de nos forces militaires sur les Pyrénées, est une politique plus sage, plus profitable à la reine que ne le serait cette humeur belliqueuse que nous nous hâtons toujours trop de prodiguer, et dont, en dernier résultat, on serait fort en peine de prédire les conséquences futures.
Mais, vart-on répondre, si vous refusez de céder à un danger pour vous imaginaire, du moins vous admettez qu'il est essentiel d'assurer l'influence française, en Espagne, par la force des armes, et de chercher par la fondation d'un gouvernement homogène avec le nôtre, et protecteur de nos frontières pyrénéennes, des garanties contre toute agression étrangère de ce côté. Ce n'est pas vous, ajoutera-t-on, habitant du Midi de la .France, qui avez perdu le souvenir d'une bataille mémorable et glorieuse, livrée sous les murs de la ville de Toulouse ? Est-oe que vous ne savez pas qu'elle fut une suite de nos dissentiments politiques avec l'Espagne; et ne comprenezvous pas que nos embarras et nos désastres de 1814 furent accrus par la facilité qu'on trouva à nous attaquer de ce côté? Certes, non, je n'ai pas perdu de vue de tels événements; et c'est parce que je les ai présents à l'esprit, parce que je veux prévenir de semblables dangers, que je résiste à toute intervention armée, qui me semble téméraire.
Lorsque je considère, d'ailleurs, le système agressif, je fais la remarque en même temps que les embarras, les désastres de 1814 survinrent après une invasion fort redoutable, qui avait pour but un nouveau pacte de famille; et alors je suis conduit de plus en pl"s à me méfier, soit de la coopération, soit de l'intervention préconisée, et je me crois en droit de demander à ceux qui placent tout l'avenir de la France dans un tel projet, s ils se sont suffisamment enquis du fond des choses elles-mêmes, et s'ils sont en état de ga"
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rantir, dans telle ou telle circonstance donnée, le fidèle concours de nos alliés, s'ils se sont tellement assurés des sentiments de 1% nation espagnole à notre égard, qu'il soit démontré qu en cas de revers, notre influence ne viendrait pas à défaillir au milieu d'elle ; car il nous souvient qu'elle manqua à l'intervention impériale et qu'elle lui fit une profonde plaie; il nous souvient du peu de fruit recueilli par la Restauration dans sa promenade militaire en Espagne, où elle ne put pas même, à la honte du nom français, faire respecter des capitulations dont elle s'était portée garante; il nous souvient que les principes en faveur desquels on s'était armé, et qui étaient alors de puissants auxiliaires, culbutés maintenant les uns par-dessus les autres, n'ont laissé d'autres traces de leur fragilité et de la force qui sut les imposer,
3ue la guerre civile pour l'Espagne et une ette irrécouvrable pour la France, et cela sans aucun avantage qui puisse en compenser les charges. Nous voyons enfin qu'après tant de sacrifices onéreux on se retrouve en présence des mêmes difficultés qui s'offrent maintenant dans un ordre d'idées inverses.
Et puis est-il certain que, quand on se serait engagé bien avant dans les affaires d'un gouvernement dont les destinées sont encore précaires, que quand on aurait versé le sang français à son service, épuisé la bourse des contribuables, amoindri nos forces expansives, affaibli notre prépondérance politique, et que des exigences aisées à pressentir, si le temps venait de les émettre, seraient plus faciles à repousser? Cela n'est guère présumable. Mais prenons-y garde, l'intervention vers laquelle on nous pousse avec tant de confiance, est de l'enfantillage, c'est un joujou d'enfant mis dans nos mains pour nous blesser quand on le croirait nécessaire. Quel est donc celui d'entre vous qui aurait oublié les paroles mémorables, d'un célèbre orateur anglais, interpellé, pu 1823, sur l'invasion de la péninsule, lorsqu'il répondit que, n'ayant pu empêcher cette entreprise, il avait dû s'appliquer à la rendre la moins fructueuse possible pour la France.
Comprenons bien le sens de ces paroles prophétiques, elles semblent dictées d'hier. Qu'elles nous servent de leçon et de guide, et n'allons pas, comme nous le faisons toujours, par trop de précipitation et pour le seul amour des idées, nous jeter dans un abîme sans fond; et puis, d'ailleurs, il faut avoir un peu de confiance dans la force des principes eux-mêmes.
Ainsi donc, après avoir prouvé que la guerre d'Espagne ne serait ni opportune, ni utile, ni profitable à la France, je dois ajouter que si on se bornait à en faire une déclaration de principe, le drapeau d'un parti, nous demandons qu'elle soit faite, qu'il soit arboré d'une manière plus apparente qu'on ne l'a encore fait, afin que nul ne puisse se méprendre sur le but proposé. Le pays n'aime pas les subterfuges de nos débats, il ne comprend ni les équivoques, ni les interprétations à double sens qui servent à tout le monde et ne profitent à personne. Ce qu'il ne veut pas surtout, c'est la coopération directe ou indirecte des partis» avec une cocarde qui n'est pas la leur et qui les expose,
presque toujours, à des mécomptes irritants auxquels ils ne s'attendaient pas.
Voilà mon opinion sur l'intervention ellemême : mais que si ces bruits de guerre n'étaient au fond qu'une tactique parlementaire dirigée contre le ministère, comme nous sommes déjà autorises à le croire, je dirais aux hommes qui le composent : Luttez avec persévérance et courage contre tant d'attaques; ne vous laissez pas aller à un point d'honneur trop facile a émouvoir sur des questions de cabinet. Yos propres convictions vous font un devoir de défendre vos portefeuilles, vous ne devez les rendre qu'au moment où la Chambre vous dira que vous avez. perdu sa confiance, et où elle vous le dira en termes tellement clairs et précis, qu'il ne vous sera plusa permis d'élever le moindre doute : car j'ai cette bonne opinion de vos adversaires, c'est qu'ils se présenteront à cette tribune aussitôt qu'ils auront acquis cette certitude, pour faire une proposition formelle qui exprime sans aucun détour cette espérance qui les meut et les soutient dans leur vie parlementaire.
Je vote pour le projet d'adresse.
M. le Président. La parole est à M. le baron Roger, orateur inscrit pour parler contre le projet d'adresse.
M. Roger (du Loiret). Pour traiter toutes les graves questions qui se trouvent soulevées dès l'ouverture de cette session, il faudrait un de ces longs discours dont je n'ai ni la volonté ni l'habitude de fatiguer la Chambre; encore ces diverses matières ne seraient-elles pour ainsi dire qu'effleurées. D'un autre côté, le projet d'adresse proposé par votre commission est encore une fois enveloppé de tant d'obscurités; il est tellement dépourvu d'indépendance et de franchise, c'est une si trouble logomachie, nue réellement je ne me sens pas le courage de paraphraser devant vous cette insignifiante paraphrase. Quand donc les hommes appelés à diriger nos affaires publiques sentiront-ils à la fin qu'il faut à la France, avec des paroles simples et loyales, un gouvernement de franchise et de vérité?
Messieurs, au lieu de me perdre dans ces débats oiseux, et sans autres résultats qu'une satisfaction de vanités ou d'ambitions personnelles, je préfère semer quelques pensées calmes, sérieuses, et qui peuvent devenir utiles. Je ne m'arrêterai qu'un instant sur une seule question, question trop fatalement compromise par des fautes innombrables et par un malheur récent.
La Franee s'est justement émue aux désastres de Constantine ; il est naturel que la Chambre en témoigne aussi sa douleur et ses regrets. Mais, à mon avis, le projet d'adresse que nous discutons insiste malencontreusement sur la nécessité de rechercher les causes spéciale ^ qui ont nu faire échouer cette expédition. Il conviendrait à la Chambre de s'élever à des considérations plus générales et d'une plus grande portée. Certes, on ne peut mettre en doute ni la bravoure de nos soldats, ni le patriotisme, ni les talents militaires de l'illustre maréchal qui les commandait. C'est aux intempéries de la saison qu'il faut surtout attribuer le revers partiel qu'ont éprouvé nos armes. Et lors même que quelques repro-
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ohes de mauvaises directions ou d'imprévoyance pourraient être adressés, peut-être au ministère, peut-être aux chefs de l'expédition, je vous le demande, quel grand avantage en résulterait-il pour le pays? C'est» de la part de la Chambre, réclamer trop ou trop peu. Je comprendrais une enquête parlementaire sur l'ensemble de notre grande question africaine, et il faudra bien que vous y veniez un jour, Messieurs; mais, en vérité je ne conçois pas que la Chambre rapetisse son rôle au point de demander au gouvernement une enquête sur les causes spéciales d'un semblable événement. Et encore, qui chargez-vous de cette enquête? précisément le ministère contre lequel, toutes choses égales, elle devrait être dirigée, aussi bien que contre ceux qui ont exécuté ses ordres. Remarquez donc que vous constituez là le ministère juge et partie; et, ce qui est pire encore, vous préjugez que les fautes, s'il y en a eu, proviennent des chefs de l'expédition. Il n'y aurait là ni dignité, ni raison, ni justice; et ce paragraphe de l'adresse doit être changé.
Si vous voulez^ connaître les causes de vos insuccès en Afrique, c'est autrement, c'est ailleurs qu'il faut les chercher. Tout provient des fautes qui, depuis le premier moment jusqu'à ce iour même, n'ont pas cessé d'être commises. Tout provient des faux systèmes que l'on a successivement essayés, et de la mauvaise administration qui a trop fatalement pesé sur ce malheureux pays. Loin de moi de reproduire ici, coptrc lo passé, des reproches dont le moindre inconvénient serait leur inutilité. Mais il faut le dire dans l'intérêt de l'avenir, le mîal est grand, il est immense; et les moyens de le réparer deviennent de plus en plus difficiles.
Qu'on ne discute plus, encore une fois, devant vous de prétendus systèmes ou de paix ou de guerre; de pareils débats sont vides et sans résultats possibles. En Afrique, comme par tout pays, la paix est l'état ordinaire et normal: la guerre ne doit, être qu'une rare et déplorable exception. Ellle est au corps sooial ce que la maladie est au corps humain.
Il faut adopter d'autres principes, un sys>tème mieux raisonné; et cette recherche me paraît digne de vous occuper plus que l'enquête de Constantine.
Puisse mon expérience personnelle me mériter quelque attention! Longtemps j'ai vécu au milieu de populations semblables à celles d'Alger; avant moi, après moi, elles ont été presque continuellement en hostilité contre nos établissements français de laSénégambie; pendant plus de cinq années que j'ai gouverné ces établissements, la paix et l'ordre y ont régné. J'ai donc quelque droit de dire ce que je crois qu'on pourrait faire de mieux dans nos nouvelles possessions d'Afrique.
Pour ne pas abuser de vos instants, j'examinerai seulement, et d'une ( manière très brève, deux considérations principales :
1° L'administration et la politique qui conviennent à Alger ;
2° L'exploitation la plus utile du pays.
L'administration et la politique doivent commander, en premier ordre, le respect des moeurs, des coutumes, de la religion, des propriétés et des personnes. C'est une nécessité d'adopter à cet égard des mesures significa-
tives, énergiques, qui fassent une vive impression sur les esprits, et qui soient de nature à effacer les déplorables traces du passé.
La principale règle de conduite, c'est de gouverner le pays par le pays. On a fait précisément le contraire jusqu'à présent, en voulant imposer partout des usages, des préjugés français, et, ce qu'il y a de pire encore, des agents français. Rien de bon, rien de possible, tant qu'on persévérera dans cette funeste voie.
Il faut administrer les indigènes par l'intermédiaire de leurs anciens chefs; il faut les faire juger, les faire punir surtout par leurs chefs et d'après leurs m propres lois. Que l'autorité française, toujours étrangère a.ux rigueurs, n'apparaisse jamais que pour récompenser, pour faire au bien, pour répandre des faveurs.
Les chefs de tribus, quand on ne les froissera pas, seront aisément gagnés à nos intérêts. Si l'on s'y prend bien, chacun d'eux vous répondra de l'ordre parmi les siens et deviendra bientôt un commissaire de police français.
Mais pour obtenir ce résultat, il eBt nécessaire que chaque tribu conserve son chef indépendant; qu'au lieu de réunir ces chefs sous un chef supérieur, on les tienne soigneusement divisés, afin qu'aucun ne soit assez puissant pour nous faire la guerre, afin surtout qu'on puisse, en cas de besoin, les opposer entre eux, les contenir et les châtier l'un par l'autre.
.On a commis à cet égard deux fautes énormes à Alger.
On a voulu avoir des princes puissants, des beys, pour réunir et dominer les tribus. C'eût été en effet simplifier l'administration et lui éviter bien des soins; elle n'eût plue eu de relations qu'avec deux ou trois hommes. Mais rien n'était plus impolitique. C'était créer des centres de ralliement et d'action contre nous-mêmes. Ces beys, ces grands vassaux devaient nécessairement devenir pour nous, ou des ennemis redoutables comme Abd-el- Eader, ou des amis plus embarrassants encore, comme Youssouf.
Une faute plus récente et plus impolitique a été de donner aux Arabes et aux Maures des chefs pris parmi les Turcs. Tout le monde sait combien les populations algériennes portaient de haine aux Turcs qui les avaient longtemps opprimées. Si ces populations s'étaient d'abord consolées de l'invasion des Français, c'est que notre arrivée les délivrait et les vengeait des Turcs. Nous pouvions exploiter cette heureuse disposition : quen avons-nous fait? Après avoir, en cinq années, accumulé plus de vexations que les Turcs n en avaient commis pendant deux centa ans, nous avons imaginé, pour en finir, d ajouter encore à notre présente domination Insupportable domination des anciens oppresseurs.
Et comment justifie-t-on une pareille mesure? Nous ne trouvions pas, difc-pn, a® chefs arabes assez puissants pour en faire aes beys; les autres chefs arabes refusaient ae reconnaître la supériorité d'un homme oe Iptii* caste
Eh ! c'est là précisément votre force ; rien ne pouvait vous être plus favorable, oi » indigènes étaient réunis soue un seul prince,
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ils seraient trop forts; il faudrait tendre à les diviser. Félicitez-vous de trouver pluiseurs castes et beaucoup de tribus différentes et désunies. Ne voyez-vous pas que des tribus isolées sont toujours trop faibles pour vous inquiéter, et qu'il vous est toujours facile de les contenir les unes par les autres?
Mais, j'en conviens, dans ce système de division, le gouvernement devient un travail des plus pénibles; il exige des études étendues et des soins continuel* Le gouverneur d'Alger doit s'appliquer à connaître les intérêts les préjugés, les passions non seulement des diverses castes, des peuplades, des tribus, mais encore des principales familles, et même des individus les plus influents. Son intervention doit se faire sentir partout et à toute heure; rien ne doit se faire dans la régence sans son ordre ou sans son aveu. En un mot, il faut là un gouvernement de perpétuelle diplomatie, et non de coups de canons.
Si quelques tribus rendent la guerre nécessaire, on doit, autant que possible, les faire combattre par d'autres tribus indigènes. Evitez, comme disent les Arabes, de mettre du sang entre eux et vous; car le sang appelle le sang.
Avec ce nouveau système d'administration, combien ne vous serait-il pas facile de réduire, en peu de temps, l'effectif de l'armée d'occupation et d'arriver à des économies que voua désirez tous? Bientôt, un gouverneur d'Alger se sentirait une immense influence; il
Î>ourrait dire qu'il ne serait plus tiré dans e pays un seul coup de fusil sans sa permission.
Mais après ces indications sommaires sur le système d'administration, permettez-moi, Messieurs, quelques courtes réflexions sur ce que j'appellerai l'exploitation d'Alger dans l'intérêt de la France.
Malheureusement ce pays n'a encore produit aucun des avantages que nous pouvions en attendre; il s'est même au contraire appauvri, et il faudrait s'étonner qu'il en eût été autrement. On parle beaucoup de colonisation; mais il paraît que l'on s'est encore jeté là dans le système le plus faux et le plus pernicieux.
On veut porter sur la côte d'Afrique le système de colonisation qu'on a appliqué pendant les deux siècles précédents aux établissements européens en Amérique, système que j'appellerai d'agriculture et de production; c'est sous tous les rapports la plus grande erreur. Les temps, les lieux, les besoins, tout est bien différent. Maintenant les producteurs et les produits surabondent; d'inépuisables approvisionnements nous sont offerts de toutes parts aux plus bas prix; enfin, l'Afrique n'est pas vide d'habitants comme l'était l'Amérique. C'est un système de colonisation tout opposé qu'il convient d'adopter; nous devons en revenir à l'esprit des colonies dans l'antiquité, chercher des consommateurs plutôt que des producteurs, avoir pour but essentiel la consommation, le commerce, plus que l'agriculture, qu'on doit encourager aussi sans doute, mais comme accessoire et comme moyen.
La première conséquence de ce principe, c'est qu'il ne faut ni déposséder, ni repousser la population indigène ; nos injustices et nos vexations, dans le système opposé, l'exci-
tent continuellement à une guerre qui n'aurait d'issue que son extermination. Or, plutôt mille fois abandonner Alger ; je le demanderais moi-même, si je n'y voyais plus la cause de l'humanité et de la civilisation.
Mais pourquoi repousser la population algérienne ? C'est la véritable richesse du pays. Et qu'est-ce donc que le sol sans les habitants ? Conservez, dans votre propre intérêt, conservez, ménagez soigneusement les indigènes; si vous savez les employer selon leurs diverses capacités, c'est là votre plus grande source de prospérité.
Les Arabes agriculteurs, laissez-leur, donnez-leur des terres; respectez leurs usages; et bientôt, instruits par nos exemples, ils produiront, ils consommeront autant que nos propres laboureurs.
Les Maures des villes et les Juifs deviendront d'excellents agents de votre commerce. ( Les pasteurs, ces nomades dont on s'inquiète si fort, auront aussi leur très grande utilité : ils élèveront d'innombrables troupeaux; ils formeront des caravanes qui feront pénétrer les produits de votre industrie dans toutes les parties de l'Afrique, où tant de millions de consommateurs les attendent.
Enfin, ces tribus guerrières dont vous vous plaignez tant, et qui, dans votre déplorable système, vous seront toujours hostiles, entrez dans de meilleures voies, et elles deviendront votre plus grande force; vous en ferz des auxiliaires qui coûteront moins que nos soldats, vous en ferez vos gendarmes et votre police; je dis plus, vous en ferez par la suite vos collecteurs d'impôts.
Voyez comment opèrent les Anglais dans l'Inde. Est-ce qu'ils mettent partout des Européens à la place des naturels? Au contraire, et comme je vous conseille de le faire, ils administrent le pays par le pays. Jusqu'à ces derniers temps même les Indiens avaient seuls la faculté de posséder des terres; les habitants des villes sont leurs agents et leurs courtiers de commerce. Les castes guerrières trouvent place dans leurs deux ou trois cent mille cipayes; les princes eux-mêmes, les princes et les prêtres, sont les instruments gagés et responsables de la puissance anglaise.
Voyez d'un autre côté ce qui se passe en Egypte : là aussi vivent sur le même sol plusieurs races, plusieurs castes. Toutes sont utilisées, l'on n'en exclut aucune. Les Arabes cultivent la terre; les Arméniens, les Cophtes sont commerçants, écrivains, financiers; les Bédouins eux-mêmes, qu'on retrouve là aussi, entretiennent de nombreuses caravanes de commerce; ils nourrissent sur la limite du désert d'immenses troupeaux, sans que les cultures de la vallée du Nil aient à en souffrir. Pourquoi donc n'en serait-il pas de même à Alger?
On craint les préventions et les hostilités qu'excitera, dit-on, toujours contre nous la différence des religions, l'intolérance de l'islamisme. Les idées, à cet égard, sont encore fausses, et tout dépend de la manière de faire ï l'expérience le prouve. Dans l'Inde, beaucoup de princes et de castes guerrières suivent la religion de Mahomet ; et, loin d'être hostiles aux Anglais, ils font leur force et leur plus ferme appui. Les peuples de plusieurs provinces russes sont mahométans; ils
[Chambre des Dépméi.] RÈGNE DE LOUIS -PHILIPPE. [13 janvier 1831.]
ne sont pas pour cela plus hostiles à la Russie, et ils lui fournissent de braves et fidèles régiments.
A oui faut-il s'en prendre si nous n'avons pas obtenu les mêmes résultats à Alger? La faute en est à nos différentes administrations qui se sont succédé dans ce malheureux pays. La violation des traités, le pillage et la destruction, le bouleversement des mosquées et des tombeaux, l'oubli, le mépris de tout ce qui est sacré parmi les hommes, voilà ce qui nous a valu la haine des musulmans d'Alger. Far une conduite opposée, nous pouvons encore les rallier à nos intérêts.
Pensez-y bien ! loin d'être un sujet éternel d'hostilités contre nous, la religion mahométane peut, en des mains habiles, devenir pour nous une cause, un instrument de succès. Qu'on s'attache à gagner les dévots, les marabouts les plus influents, et par eux on dirigera pacifiquement la population presque entière. C'est par de semblables nrocédés qu'il sera facile encore do donner à notre commerce à l'intérieur de l'extension et de la sécurité. Ainsi, un dévot eefc-il en réputation de sainteté dans une contrée? entendez- vous avec lui pour qu'il construise une mosquée. Bientôt une grande affluenee de pèlerins se réunira sur ce point; il s'y formera un marché, des foires, où vos marchandises seront en sûreté sous le patronage du saint du lieu. C'est ainsi que se sont constitués en Eurooe, pendant le moyen-âge, tous les grands emplacements du commerce.
Je finis, Messieurs, quoiqu'il me reste encore beaucoup à dire. Je sens que j'ai à peine touché une matière intéressante et grave qui comporterait de longs développements ; heureux si j'ai pu appeler votre attention et celle du gouvernement sur la nouvelle direction qu'il convient de donner à nos affaires d'Afrique! Ma conviction profonde est que c'est la seule voie qui puisse nous conduire au succès, et réparer tant de fautes passées.
Le svstème que# je propose diffère entièrement de ceux qui ont été successivement essayés au grand préjudice dé la France et d'Alger. Il se résume en peu de mots. Gouverner le pays par le pays: au moyen d'une politique active, écarter les chefs puissants: ries petits chefs de tribus et des marabouts faire des instruments de notre autorité, qui se contiennent et se répriment mutuellement. D'un autre côté, coloniser ou plutôt exploiter le pays principalement en vue de notre commerce, en y cherchant des consommateurs plutôt encore que des rrodueteurs; conserver, ménager les diverses classes de la population, et les utiliser selon leurs diverses capacités; enfin, bien comprendre que nos véritables intérêts sont liés en Afrique à ceux de l'humanité et de la civilisation.
Voilà de ces questions, Messieurs, qui méritent la plus vive sollicitude. Il serait de votre dignité, peut-être même de votre devoir, de vous les approprier par une enquête, d'en embrasser l'ensemble, ou du moins de les recommander au gouvernement. Il y aurait là plus de convenance et d'utilité que de charger les ministres de faire eux-mêmes une enquête sur les torts qu'ils peuvent avoir à l'occasion des désastres de Constantine.
M. U Pr^ldenf. La parole est à M. Félix
Bodin, orateur inscrit pour parler en faveur du projet d'adresse.
M. Félix Bodin. Messieurs, il est convenu que l'objet principal des discussions d'adresses est de constater à quel point le ministère peut compter sur l'appui de la majorité. Il n'est donc pas hors de propos d'aborder franchement l'examen des éléments de majorité qui existent dans cette# assemblée. (Ecovtez! écoutez!) Je le ferai, toutefois, d'un autre point de vue que mon spirituel voisin et ami, M. Duvergier de Hauranne, dans son discours d'hier.
Tous les esprits qui aiment à étudier l'histoire ont remarqué que dans la vie des nations il y a succession entre les périodes de lutte, de brusques changements, et les périodes de repos, de calmes améliorations. Je ne dis pas qu'aucune période ait tout à fait, et exclusivement, 1 un ou l'autre caractère; les choses de ce monde ne se séparent pas aussi rigoureusement ,mais l'un de ces caractères domine plus ou moins dans toute période.
Les temps de lutte sont ceux des majorités et des minorités systématiques. Ces assemblées se divisent en deux camps, et l'on s'y livre parfois de ces batailles parlementaires décisives où la perte de la majorité, sur une seule question, entraîne nécessairement la chute d'un ministère, bien plus, d'un système. Ainsi avons-nous vu la législature de 1831 : la majorité s'est maintenue dans le même camp; le système gouvernemental a prévalu.
La législature de 1834 n'a point été élue sous une préoccupation exclusivement politique. Les principales positions auxquelles tient la vie des gouvernements étaient résolues; les intérêts moraux et matériels étaient devenus la pensée dominanta Cette Chambre, en partie étrangère aux questions de personnes, sur lesquelles la presse poursuivait 'toujours un combat acharné, était donc paisible, et, si j'ose dire, aisée a vivre. Sa première adresse, ce programme à généralités un peu vagues, a-t-on dit, prouvait assez déjà qu'elle répugnait à se prononcer nettement pour ou contre le ministère; voilà ce qu'on ne voulait pas comprendre. Au lieu de reconnaître la nature de cette Chambre, et de l'accepter telle qu'elle on l'a tourmentée, on s'est montré exigeant avec elle; on s'en est mal trouvé. Eh bien! Messieurs, la Chambre ne me paraît pas avoir changé d'humeur. Est-ce sa faute? n'est-ce point l'humeur du pays lui-même? Peut-être bien. Je me borne à exposer le fait. Nous sommes dans une période où le besoin le plus général est de procéder aux améliorations, ou l'on se laisse moins entraîner par les hommes politiques, où l'on écoute un peu les hommes d'affaires, où rien n'est plus difficile que de serrer une majorité en phalange, où, enfin, les esprits, tout occupés des choses, sont a une imperturbable impartialité pour les hommes.
Avec une telle Chambre, il est absolument impossible à un ministère acceptable de se faire renverser. Aussi, pouvons-nous dire, après les trois crises ministérielles survenues depuis oefte législature, non sans préjudice pour la considération du pouvoir, que les ministères n'ont pu trouver d'autre genre oe mort que le suicide. (Rire général et J101*1!. ment <V assentiment. ) Aucun, pas m ^Uc- 11 octobre à sa seconde retraite, n'sst réeii -
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ment tombé devant la majorité car il n'a tenu qu'au 11 octobre de la conserver, en acceptant
I ajournement motivé de la réduction de la dette publique. (Mouvements en sens divers.)
La Chambre dit à tous Tes ministères : Apportez-nous des lois qui nous conviennent et nous les voterons, puis nous rejetterons celles qui ne nous sembleront pas bonnes. Voilà tout. Mais quand les ministères insistent, exigent de ces engagements formels, utiles seulement dans les temps de lutte, et offrent à tout propos l'alternative d'une adhésion sans réserve ou de leur démission, alors la Chambre leur répond : Faites comme il vous plaira. (Rire et approbation.)
Tout cela, Messieurs, a l'avantage de s'adresser à la fois au 11 octobre, au 22 lévrier (Nouvelles marques a* assentiment) et au 6 septembre; car ces deux derniers cabinets ont chacun une part presque égale dans le
II octobre. Je sais bien, et je conviendrai volontiers, que toutes les deux ne peuvent rallier la même majorité. A l'un, une majorité un peu hétérogène, composée d'éléments récemment rapprochés, mais portant sur sa bannière un mot d'heureux augure : conciliation; a l'autre, une majorité assez homogène, éprouvée dans les temps difficiles et se ralliant au mo't persistance, qui a bien quelquefois son mérite. Mai* avec deux majorités dissemblables, en dernier résultat, ces deux ministères pouvaient-ils entraîner la Chambre dans des voies essentiellement différentes? Voilà ce que je ne crois pas. Tous deux étaient condamnes à vouloir, à faire à peu près les mêmes choses. Le 6 septembre a accompli une mesure de clémence : le 22 février l'avait méditée. (On sourit au centre droit.) L'un montre la même bonne volonté que l'autre à réduire la rente de 1/2 0/0. Le 22 février avait entrepris l'expédition de Oonstantine, le 6 septembre l'a effectuée, et peut-être dans ce cas l'un n'at-il guère plus à s'applaudir que l'autre. (Mouvement.) Du moins une voix peu retentissante, il est vrai, avait déjà protesté ici contre cette expédition. Quant au vaste et utile déploiement de force productive que le 6 septembre emprunte à l'amortissement, on ne peut oublier que le 22 février avait pour cher un ministre auquel nous devons la première tentative dans ce genre. Reste donc la question espagnole.
Eh bien I je vois que le 11 octobre a voulu un moment l'intervention, puisque le 22 février lui-même s'est montré contraire un moment, puisqu'il a refusé de s'y engager lorsr qu'il y a été invité par l'Angleterre. Ce qui est certain, c'est que tout ministère pouvait compter de rencontrer dans cette Chambre, depuis qu'elle existe, la même répugnance
affirmant qu'à aucune époque elle n'eût trouvé faveur auprès de la majorité. Pour offrir un simulacre de dissentiment entre les deux ministères il faut se retrancher dans la coopération, et en dernière analyse on arrive à la question de savoir à quel point un soldat français libéré du service mérite moins l'intérêt
de sa patrie qu'un soldat qui n'a pas fini son temps. Quana les questions parviennent à ce degré d'amincissement, le champ est ouvert »ux esprits subtils (On rit), mais les gens de
simple bons sens s'aperçoivent qu'il n'y a plus de questions de choses, mais seulement des questions d'hommes.
Une des lois du monde social et politique, c'est que tout parti vainqueur se divise. Un danger commun, une conviction commune rallient les majorités; mais le danger passé, les ambitions, comprimées sous le commandement d'un chef nécessaire, se réveillent, s'agitent; les capacités surgissent de toutes parts. On a cru pendant quelque temps que la France manquait d'hommes d'Etat, et maintenant on peut se rassurer à cet égard. Nous avons la consolation de savoir qu^l existe assez de capacités politiques pour former au moins deux cabinets complets. (On rit.) Qu'arrive-t-il alors? au lieu d'offrir deux camps dont l'un veut nettement ce que l'autre ne veut pas, les assemblées présentent le spectacle de majorités scindées, où l'on veut au fond les mêmes choses, mais non les mêmes hommes. Cependant, comme on le sait, les hommes en état de rivalité ne tardent pas a prendre des significations différentes.
Loin de moi de jeter le moindre doute sur la sincérité des opinions ! Ce n'est pas seulement par respect pour les nations que les questions d'hommes sont forcées de se produire sous la couleur de questions de choses; c'est encore parce que les hommes ont naturellement des tendances différentes, sont aptes à recevoir de diverses convictions. Mais quand on parcourt une histoire parlementaire quelconque, y a-t-il grande injustice à dire que la personnalité agit souvent beaucoup sur la conviction ï Et quand on voit avec quelle facilité, quelle promptitude les opinions sont abandonnées selon les exigences ae la tactique du moment, est-il possible de voir des questions de choses dans les questions de personnes aussi candidement que le voudraient les intéressés au débat ?
Je regrette presque le triste courage avec lequel j'ai montré une de nos infirmités politiques. Cependant je crois qu'il était nécessaire d'expliquer au pays comment une Chambre, sans cesser d'être parfaitement d'accord avec elle-même, peut prêter successivement appui à plusieurs ministères. Il est bon qu'on sache que si le 22 février eût voulu pressentir l'opinion de la Chambre sur la question espagnole, et la prendre en considération, il eût pu se représenter devant elle et compter sur le même genre d'adhésion qu'il avait obtenu dans la session dernière, en persévérant dans la politique libérale, ferme et modérée. S'il a pris un autre parti, nous n'y pouvons rien.
Sans doute nous devons tous regretter de voir disjoints et opposés deux hommes que le 11 octobre avait mis sur le même banc, et qui, brillant par des mérites divers, semblent faits pour se compléter l'un par l'autre. (Rires ironiques à gauche. — Les regards se tournent vers M. Thiers et vers M. Guizot, qui prennent part à V hilarité générale.)
Oui, Messieurs, deux hommes semblables valent un grand homme. (Approbation tnn bancs de la majorité.)
Mais nous pouvons leur dire à tous deux également cette vérité : la Chambi e» ne croit point que dans toute question p ilitiqae il s'agisse uniquement pour elle de se prononcer entre l'un ou l'autre. Grâce à Dieu, le temps
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des hommes indispensables s'éloigne de jour en jour. La majorité s'appartient à elle-même; et ni l'un ni l'autre de ces deux hommes d'Etat ne pourra dire : Elle est à moi.
Je vote pour le projet d'adresse; et si, d'un côté, les amis exclusifs du 22 février aiment à croire que le paragraphe relatif à l'Espagne ne donne pas complètement gain de cause au gouvernement, tandis que les amis exclusifs du 6 septembre aiment a penser que le 22 février n'a point lieu de trop chanter victoire, c'est pour moi une raison de plus de le voter, car alors tout le monde est satisfait. (Rire général et marques nombreuses d'approbation.)
M. le Président. La parole est à M. Garnier-Pagès, orateur inscrit pour parler contre le projet et adresse.
M. Garoier-Pagès. Messieurs, s'il faut en croire le discours de la Couronne, s'il faut ajouter foi aux paroles contenues dans l'adresse, la prospérité de la France est bien grande, le calme dont elle jouit, complet; la liberté, elle en regorge; le bien-être, rien ne lui manque.
S'il en était ainsi, Messieurs, je m'applaudirais plus encore que vous-mêmes de voir toutes les prévisions que j'ai pu faire entendre à cette tribune, déçues, irréalisées. Je serais heureux de m'être trompé dans presque tous les discours que j'ai prononcés devant vous. Mais, s'il en est autrement, si des discours même prononcés par les députés qui siègent au centre de cette assemblée il résulte que cette prospérité n'est pas réelle ; que ce calme n'est pas ce qu'il devrait être; que la liberté elle-même n'est pas aussi grande qu'elle le serait dans des temps plus calmes et plus heureux; que les mesures que la prospérité de la France permettait de prendre ne peuvent pas être prises, parce que la France n'est pas prospère; s'il en est ainsi, quoique, par mon opinion, je me trouve en quelque sorte en dehors des prévisions de la Chambre; oh, alors, s'il en est ainsi, vous devez vous rappelez ce que j'ai prédit, et écouter encore mes paroles. ( Mouvements divers.)
Depuis plusieurs années, on nous présente,
à chaque session, des lois destinées à mettre un terme à l'état de troubles qui a pu exister en France; depuis plusieurs années, on nous dit
que quand ce trouble aura cessé, les finances seront dans un état tel que les économies deviendront possibles. Et cependant, à chaque session, on reconnaît que le calme n'est pas parfait, et l'on demande l'ajournement des économies si souvent et si inutilement promises.
Comment se fait-il qu'on vous prouve si clairement que les moyens employés par les ministères qui ont changé de date et de nom, mais qui ont toujours été les mêmes, n'ont jamais pu rien produire de bon, puisque ce qu'ils avaient promis, ils ne l'ont pas tenu; puisque ce qu'on avait annoncé n'est pas arrivé, et que, après cinq ans de troubles, on se trouve dans une position qui n'est pas encore heureuse ?
Messieurs, c'est que les lois que l'on vous a demandées ne sont pas seulement impuissantes; c'est qu'elles sont funestes, c'est qu'elles n'ont pas non seulement le bonheur cr empêcher le mal, mais c'est que, dans ma péhsée,
elles le perpétuent; en un mot, c'est que le système suivi par les divers ministères qui se sont succédé, non seulement n'est pas un système d'affermissement et de conciliation, mais encore est un système funeste qui a engendré et qui devait nécessairement engendrer des maux auxquels un système contraire aurait porté remède.
Aussi, Messieurs, je suis heureux de me trouver d'accord avec les divers députés partisans du ministère qui ont reconnu hier et qui reconnaissent encore aujourd'hui qu'il faut enfin se décider entre des systèmes non identiques, non semblables, mais différents; que si la France n'a pas ce qu'elle a droit d'attendre c'est probablement parce qu'on n'a pas fait ce qu'on devait faire. J e suis heureux de dire avec eux que nous ne devons pas faire des questions de personne, chercher si tels ou tels nommes doivent arriver au pouvoir; ce qui nous importe, c'est de savoir si tel système doit être suivi ou ne doit pas l'être.
Je diffère cependant avec les députés dont je viens de parler, en ce sens que les paroles par eux prononcées hier et aujourd'hui tendent à prouver que rien ne peut être changé à moins que Ton n'adopte un système absolument contraire à celui qui a été suivi, et que cependant vous devez conserver les personnes qui sont au pouvoir et qui suivent ce système; je diffère de ces députés en ce sens que ce qu'ils disaient hier je le disais sous le ministère du 22 février. Eux, pour conserver les ministres actuels, disent qu on n'a pas intérêt à changer, tandis que, lorsqu'ils voulaient se substituer aux hommes du 22 février, ils disaient qu'il y avait une différence, qu'il y avait autre chose, qu'il y avait un tiers parti, car le tiers parti n'est pas seulement le parti qu'on nomme ainsi ; le tiers parti sera toujours le parti qui se place entre le pouvoir et l'opposition; et en cela ceux que 1 on appelle doctrinaires ont été tiers-parti à leur tour. (Mouvement. )
Ainsi donc, si vous pensez, comme je le pense moi-même, qu'il n'y ait aucune différence entre les ministres sortis et les ministres entrés, je demanderai comment il ee fait que les ministres passés soient sortis? Je demanderai comment les ministres qui sont sortis par suite d'un vote de la Chambre, ont consenti à rentrer au pouvoir? Sans doute, constitutionnellement, on avait le droit de les rappeler; mais ils devaient se souvenir des motifs moraux, des raisons de conscience, de cœur, qui leur avaient fait entendre la résolution de la Chambre comme ils l'avaient comprise; ils devaient se souvenir que ces motifs existaient encore. Dès qu'ils pensaient, comme leurs défenseurs, qu'il n'y avait aucune différence entre eux et les ministres du 22 février et eux-mêmes, ils devaient dire : « Puisque d'autres font le bien que nous voulons, laissons-les faire; ne soyons pas ambitieux, n'ayons pas l'air de vouloir un changement dont le pays ne doit retirer aucun avantage. » „
Oui, Messieurs, le système est unique, il s'est présenté sous ses diverses faces; mais ce qui sera pour vous comme pour moi évident, c'est que ce qui vous paraissait dissemblable dans les moyens n'est qu'une affaire de circonstance. A l'intérieur comme à l'extérieur, ce que le ministère a fait, le ministère tieri-
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{>arti l'aurait fait quelques mois après, ou 'aurait voulu faire quelques mois avant; à l'intérieur comme à l'extérieur, ce que le ministère a refusé de faire, l'autre l'aurait refusé quelques mois après ou quelques mois avant.
A l'intérieur, que gagnons-nous à tous ces changements? Que veut-on, soit qu'on fasse partie du 22 février ou du 6 septembre? Ce qu'on veutl perpétuer l'existence de ce qui a eu lieu avec les conséquences gui en sont la suite fatale et nécessaire. Je dis que ces conséquences sont fatales, parce que les lois qu'on vous a demandées, et pour lesquelles de si grands combats on* été livrés à cette tribune, n'ont rien produit.
C'est aux membres de cette Chambre, à la parole desquels vous n'ajoutiez pas foi, parce que vous les supposiez en proie a une certaine exaltation; c'est à ces nommes qu'il faut ajouter foi, à ces hommes qui vous ont dit, lors des lois qui devaient frapper les associations ostensibles, qu'il s'en formerait de secrètes. Et il en existe, du moins à s'en rapporter à vos procureurs généraux, car je ne puis le savoir que comme cela. (On sourit.) N'ont-ils pas dit ces hommes : « Il existe des sociétés de deux natures; les unes sont innocentes, les autres paraissent coupables; vous allez détruire les unes et les autres; vous n'allez pas prévenir le mal, mais, suivant votre expression, le supprimer. » Eh bien! voyons ce que vous aviez à faire, ce que vous avez fait, et par suite de ce que vous avez fait, ce que vous avez produit.. Si des associations coupables existaient, il fallait les poursuivre; si aies étaient innocentes, il fallait les tolérer; il fallait ne pas les frapper. Vous n'avez pas voulu faire cette distinction, vous avez frappé les unes et les autres; il s'en est formé de secrètes. Je le crois, car je n'en sais rien par moi-même. (Bruit au centre.)
Ainsi, ne songeons à faire la fortune de personne, ne disputons pas sur des mots, ne nous groupons pas autour de ceux avec lesquels nous sympathiserions le plus; ne disons pas : « Nous avons promis telle chose en un temps, nous devons appuyer telle personne, parce que nous l'avons promis. » Non, Messieurs, on ne manque pas de foi envers les hommes en politique ; ce sont les hommes euxmêmes qui manquent de foi. On n'a jamais promis a tel homme de l'appuyer en tout temps, mais seulement si, quand il est au pouvoir, il fait le bien. Il en est de même de promesses faites en sens contraire. On ne peut pas s'engager de telle façon avec des ministres qu'on ne puisse plus appuyer leurs successeurs. On doit tenir les promesses faites aux hommes; mais les promesses faites à des hommes politiques ne peuvent avoir un caractère tellement imprescriptible que le pays puisse en souffrir.
Ainsi, demandez-vous si vous devez tolérer le système existant; demandez-vous si les promesses qu'on vous a faites ont été tenues, si ce que vous attendiez est arrivé, et vous verrez que rien n'a été accompli, que les conséquences de ce qui a été fait sont mauvaises au lieu d'être bonnes; et que ceux aux paroles desquels vous n'ajoutiez pas foi vous ont prédit la vérité.
Que veut-on? le progrès; il y en a de dewx
sortes. M. le ministre de l'instruction publique vous a dit l'année dernière, dans un discours remarquable, que le progrès, c'était le retour à l'ordre. Eh bien! le retour à l'ordre, à la liberté, à la Constitution serait l'abrogation des lois de septembre (Murmures), au moins c'est ma pensée.
Souvenez-vous-en bien, si les lois de septembre vous paraissent encore nécessaires, quoique vos organes les déclarent impuissantes, il faut les maintenir, et n'admettre dans vos rangs que ceux qui veulent les maintenir; ne vous distinguez pas d'eux et distinguez-vous bien des autres.
!Le progrès dans notre sens, c'est l'extension des droits politiques, l'agrandissement des droits électoraux, la réforme électorale. (Exclamations au centre.) Tout homme qui vous dira : « Nous voulons le progrès, mais nous voulons rester comme nous sommes, et nous trouvons que tout va bien », celui-là ne veut pas le progrès, ne veut pas d'améliorations politiques.
Si, maintenant, on dit qu'on veut l'économie, je demande comment vous la voulez, quels sont les moyens. On nous a fait voir, dans les différentes discussions du budget, que les moyens d'y arriver sont en si petit nombre qu'on devrait faire attention à ceux qui se présentent. Propose-t-on la réduction de l'armée, qui, vous l'avez vu à Strasbourg, à Vendôme et ailleurs, a, dans certaines circonstances, besoin elle-même d'être gardée? (Oh! oh/)
M. Napoléon Dnehâtel. La faute de deux officiers n'a fait que prouver la fidélité de Tannée.
M. Garnier-Pacès. Mauvais moyen, puisqu'il est matériel. Les gouvernements ne doivent pas se carder seulement par la force matérielle, mais par la force morale. Eh bienl c'est en vain qu'on propose la réduction de l'armée; le désarmement promis depuis tant d'années ne viendra pas plus que tant d'autres choses également promises.
Sur quoi doit donc porter la réduction ? Une grande proposition fut faite l'année dernière; elle renversa le ministère d'alors et lui substitua le ministère du 22 février. On promit de s'occuper de la réduction des rentes l'année suivante, si cela était possible. Est-ce possible? Non, dit-on, car il y a une crise commerciale en France. (Non! non!)
M. de Maraler. On n'a pas dit cela !
M. Garnler-Pagès. J'accepte avec empressement les dénégations que -j'entends a ce sujet : dès qu'on me dit qu'il n'y a aucune espèce de crise commerciale ou financière en
sible, d ajourner la mesure.
A gauche : Très bien 1 très bien 1
M. Garnler-Pagès. S'il en est ainsi, et si sans motifs, car oest vous qui déclarez qu'il n'y en a pas, le système ajourne une mesure qui doit produire un si grand bien, grand bien puisque l'économie soulage les contribuables, grand bien puisque, lorsque le pre-
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mier emprunteur du monde, le pays tout entier pourra avoir de l'argent à un intérêt moindre, le pays s'en ressentira; si, dis- je, sans motif aucun, le système ne consent pas a faire la réduction qui avait été promise, alors défaites-vous de ce système, reconnaissez qu'il est mauvais et qu'il doit être changé.
Que vous propose-t-on ? On a cru captiver vos âmes, vos esprits, vos intelligences en vous présentant une foule de lois financières; on se figure qu'on s'est fait admirer parce que la loi sur les sucres, par exemple, vaut mieux que celle de Tannée dernière; parce qu'on a voulu immobiliser des ressources qui pourraient être plus tard employées au moyen de la réduction des rentes. Je dis qu'on a eu tort De deux choses l'une : ou la réduction est possible et il faut la faire; ou elle n'est pas possible, et alors il ne faut pas disposer pour un autre objet de ressources à Taide desquelles la réduction pourrait s'accomplir plus aisément.
Vous dites que vous voulez faire des routes; sans doute, faites des travaux publics, mais ne faites pas de monuments de luxe, n'employez pas votre argent à quelque liste civile que ce soit. (Mouvement.) Mais faites de grands travaux profitables au pays, je m'y associerai. Comment deviez-vous vous y prendre? Au lieu d'affecter à une autre destination l'argent qui pourrait faciliter la réduction des rentes, ce que vous deviez faire, c'était d'opérer la réduction d'abord, et puis, la réduction faite, de dire : « Nous avons gagné 20, 25, 30 millions à cette réduction; nous le* appliquons à ces travaux dont la France a besoin. »
Ainsi, vous le voyez, on veut des travaux avec des dépenses nouvelles; on parle de la liste civile des ouvriers; et qu'est-ce que c'est que de leur retirer d'une main, sous le nom d'impôt, ce qu'on leur rendrait de l'autre pour le prix de leur travail ? (Murmures au centre.)
Ce qu'il faut, c'est de persister dans votre résolution de l'année dernière. Vous vous plaignez quelquefois de mes paroles, eh bien ! je le déclare, je vous donne une plus grande preuve d'estime que ceux qui, malgré votre décision de l'année dernière, sont revenus siéger sur les bancs ministériels; que ceux qui, lorsque vous avez décidé que la réduction aurait lieu, décident, eux, dans leur sagesse, que la réduction n'aura pas lieu. Je vous donne une plus grande preuve d'estime que ceux qui méconnaissent toutes vos décisions, qui font ce qu'ils croient devoir faire, sans s'inquiéter de ce que vous avez décidé et voulu.
Maintenant, Messieurs, je demanderai ce qu'on a fait de la légalité, cette force morale qui vaut mieux que la force des baïonnettes. La légalité ! il y a une foule de petits faits plus ou moins connus, mais graves, auxquels on ne fait pas assez d'attention; on ne sait pas assez en France qu'il y a des journaux de Belgique et de Londres que nous ne pouvons ni lire ni recevoir; qu'il y a une censure à la frontière, une douane de l'intelligence, qu on ne laisse passer que ce que l'on veut, et pourtant aucune disposition des lois de septembre ou toute autre ne donne une pa-
reille faculté aux ministres 1 Comment! nous écrivons en Belgique, et on nous répond que les journaux ne passent pas; nous ne pouvons pas recevoir des journaux d'un gouvernement à peu près semblable au nôtre, dirigé à peu près dans le même sens que le nôtre. Je demande si cet état de choses est tolérable?
Il y a des faits illégaux d'une pluB haute gravité qui ont frappé tout le monde; des faits de désordre moral, qui sont d'une conséquence funeste, qui sont d'une importance extrême. Quand on voit des accusés paraître devant un tribunal, et dire : « J'ai cédé à l'entraînement et à la séduction », et qu'on est obligé de leur répondre : « Ne parlez pas de celui qui est absent », c'est-à-dire, ne dites pas ce que vous avez à dire, il y a là un grand mal, surtout quand on voit l'autorité judiciaire elle-même, l'autorité amovible dresser des procès-verbaux pour prouver qu'il y a eu illégalité, et faire subir des interrogatoires à ceux qui ont ouvert la porte de la prison, et que ceux-ci répondent qu'ils n'ont pas obéi à un mandat de justice, qu'ils ont dû céder à la force matérielle représentée par l'autorité extra- j udici ai re.
Quand on voit tout cela, quand on voit ce désordre moral produit, on ne se demanderait pas d'où vient ce désordre moral en France? Je sais que le gouvernement a toujours une grande influence sur la direction des esprits et qu'il dépend toujours de lui de moraliser ou de démoraliser le pays. Faites que l'égalité devant la loi existe en France, et vous aurez produit beaucoup plus de bien que vous n'en avez produit en faisant le contraire.
Et quels motifs aviez-vous en commettant cette illégalité? Vous dites : Nous qui avions mis la duchesse de Berry en liberté, si nous n'en avions pas fait autant pour Louis Bonaparte, on nous aurait reproché d'avoir plus de' prédilection pour une famille que pour l'autre. Mais est-ce que quelqu'un dans cette Chambre, à quelque nuance d'opinion qu'il appartienne, est-ce qu'un seul membre a ap-
Êrouvé la muse en liberté de la duchesse de erry ? Est-ce qu'on n'a pas dit de tous côtés que c'était un mal, un grand mal, que c'était un exemple funeste, que c'était détruire la base la plus sûre de toute moralité, un mal enfin auquel aucun autre ne pouvait être comparé ? Oui, c'est là ce que voub vous êtes attiré, en déclarant par avance que, quel que soit le prétendant qui se présentera, il pourra le faire impunément
Le ministère du 6 septembre aurait bien fait, si ce qu'avait fait un ministère antérieur était légal. Mais oe qu'a fait le ministère du 22 février est illégal, et vous ne pouvez vous défendre en disant que vous avez fait la même chose, c'est-à-dire que vous avez commis la même illégalité. L'homme le plus dangereux, dans une insurrection monarchique, est évidemment celui qui a le nom le plus grand, celui qui est le plus élevé en dignité. Qu'un simple particulier se révolte dans une ville, qu'il fasse un appel aux armesj il faudra, pour qu'on le suive^ quu ait mille fois raison, et que mille circonstances lui viennent en aide. Mais qu'un prince proclame l'insurrection, qu'il fasse appel à <f anciens souvenirs, qu'il dise aux sel-
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data : Je suis le neveu de celui qui vous a donné des croix, des récompenses, c'est bien différent. Eh bien 1 j'ose le dire, moi qui n'ai jamais aimé le moins du monde l'Empire, j'ose le dire, si ces hommes avaient triomphé, ils auraient rencontré en moi un adversaire sinon redoutable, du moins perpétuel et obstiné. Mais ne sont-ils pas, ces hommes, en droit de dire devant la justice, devant le public : Nous avons été séduits et entraînés. Or, si celui qui noua a entraînés vogue vers l'Amérique, vous n'avez pas le droit de nous emprisonner; tout oe que vous pouvez faire, c'est d'assimiler notre sort au sien. Messieurs, la plus grande de toutes nos conquêtes, c'est celle de Pégalité devant la loi, et l'acte le plus funeste que vous pourriez faire, ce serait de sanctionner de pareilles illégalités. (Adhésion à gauche.)
Maintenant que je vous ai prouvé, du moins je le crois, que vous ne vous occupez pas d'économies, qu'elles sont impossibles, que, dans mon opinion, vous n'êtes pour rien dans le progrès, soit celui qui est le retour vers l'ordre, Boit celui qui consiste dans la marche en avant, et que vous n'avez jamais prêché la légalité, je vous demanderai si le grand drapeau de conciliation arboré par un autre ministère et auquel vous vous êtes associés en votant pour une phrase de l'adresse
pas moins îait que du 22 février en ne l'accordant pas. Il y avait deux catégories de prisonniers; il y en avait même trois : les princes de l'insurrection, les ministres de Ham, oh! ceux-là, par cela même qu'ils avaient donné prudemment du fond du palais des Tuileries ou de tout autre palais, 1 ordre de tirer sur les citoyens en Juillet, ils devaient être exceptés, ils devaient être mis prudemment en liberté ; ils l'ont été... (Ont oh! Interruptions aux sections intérieures*) Je serais heureux que la majorité, comme elle semble vouloir le faire, se joignît à moi pour blâmer de pareils actes. (On rit.)
Je m'empresse de déclarer qu'un gouvernement fort, qui aurait été conséquent à la révolution de Juillet, n'aurait pas été obligé d'attendre six ans pour mettre les ministres en liberté ; il l'aurait pu sans danger, quelques mois après son installation.
Aussi ne m'élèverai-je point contre ce pardon personnel aux ministres ; je suis heureux de voir qu'après leur avoir fait expier six ans des fautes bien graves, on ait cru pouvoir leur faire grâce ; je suis heureux de voir cela, Quoiqu'on ait dit dans les journaux, organes du pouvoir, que ce n'était pas un pardon,
âu'on leur permettait bien de prendre l'air e la campagne, de rétablir leur santé, mais qu'ils pourraient être réintégrés en prison aussitôt que le gouvernement le jugerait à propos : ce qui fut démenti, je suis loin de m'en plaindre, lorsque quelques jours après, fut accordée à l'un d'eux la permission d'aller en Angleterre, où probablement on n'ira pas le chercher s'il prenait au ministère la fantaisie de le remettre à Ham. (On rit à gauche. ) Mais s'il est vrai que vous avez eu raison d'être généreux, au moins est-il vrai que vous n'avez pas eu raison de ne pas l'être complètement, et de commettre cette espèce d'illéga-
2êsiKii. t. cvt,
hté morale dans la distinction des hommes amnisties. Il est vrai que vous avez déclaré que vous n'amnistieriez que les hommes qui se soumettraient à vos lois. Eh bien 1 je ne suis assurément pas dans le secret des ministres de Ham, je ne sais pas ce qu'ils ont pu vous écrire, mais je sais ce qu'il y a dans le caractère d'hommes attachés à une opinion, et qui, s'ils ont fait le mal, l'ont fait seulement pour demeurer fidèles à cette opinion ; mais je vous défie de donner à la Chambre la preuve qu'ils ont fait ce que vous exigez des autres, qu'ils ont reconnu le nouvel ordre de choses, que la loi qui les frappait était juste, qu'ils se repentaient de leur conduite... (Réclamations et murmures au centre.)
M. Odllon Barrot. Yous êtes dans le vrai 1 Continuez !
M. tiarnier-Pagès. Si vous ne pouvez nous prouver cela, si vous êtes réduits a vous taire sur ce point, dites franchement comme dans d'autres circonstances : Nous avions des préférences. Eh mon Dieu I elles sont connues, on sait qu'elles sont pour les princes et pour les ministres. Pour les ministres, cela se conçoit, c'est un excellent précédent à établir. (Rire général.) Dites : Nous avions des préférences, et nous le savions longtemps avant que vous eussiez songé à les manifester. Nous savions combien vous souffriez de ne pas pouvoir faire ce que vous avez fait ; nous sentions combien il vous serait doux de créer oe précédent dont je viens de parler. Quand on imite les gens jusqu'à un certain point, on est bien aise de savoir ce qu'on pourra devenir un jour. (On rit.)
Je ne trouve pas cela mauvais en soi y mais, au nom de la pudeur publique, il doit vous être défendu de dire à cette tribune que vous n'amnistiez que lorsqu'on se met à genoux devant vous.
Voix nombreuses : Nonl non!
M. Garnier-Pagès. Donnez donc d'autres motifs; dites : Nous ne voulons pas que les détenus de telles catégories soient mis en liberté ; il n'est pas temps de le faire encore ; oela serait dangereux.
Expliquez-vous comme vous le voudrez»
mais ne dites pas : Nous exigeons de ces détenus telle chose, lorsque vous ne l'avez pas exigée d'autres personnes.
Il n'est pas dans ma pensée de vous nommer, les uns après les autres, ceux qui ont été l'objet de ces préférences. Il suffit de lire les journaux qui se sont occupés des débats devant la Cour des pairs ou des débats devant les cours d'assises, pour savoir ce qu'on doit penser des individus que vous avez amnistiés. Non que je veuille les blâmer ; il y a parmi eux des hommes fort honorables. (Agitation.) Puisque vous les avez amnistiés, c'est qu'apparemment vous leur avez reconnu quelques qualités. (Hilarité prolongée.)
Il y avait parmi eux des hommes fort honorables qui n avaient fait de la politique et de leur opinion qu'une affaire de circonstance. Ils se sont imaginé, à tort ou à raison, qu'ils devaient faire tel ou tel acte ; plus tard, ils ont trouvé qu'ils avaient assez gémi, assez souffert pour l'acte qu'ils avaient fait : ils se sont soumis. Je ne les plains ni les blâme. Vous convenez qu'il peut y en avoir qui ont
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une manière de voir différente; vous appellerez cela de l'obstination; mais faut-il punir des obstines < (Je sont des Xanatiques, uirezvous. H.H oien 1 ils iont ce que des lanauques peuvent taire, ils croient qu'ils ont eu raison : ils ne peuvent logiquement avouer qu'ils ont eu tort.
Vous reconnaissez donc qu'il y a eu des catégories; que, aune part, les princes de l'insurrection sont impunis, que sur les bO hommes que voua avez amnisties, il y en a 3u, &> et même davantage que vous avez ramasses sur le* uneniins ue la venuee {juurinurt*)9 ou tout au munis uans les départements ou les insurrection* venueennes ont éclate.
jrarnii les autres qui ont bien voulu demander grâce, il s en est trouve qui ne *>e bu^v pas cru assez distingues pour être martyrs. {murmure* au centre.)
Je dis martyrs ue leur fanatisme en restant en prison, ir autre ministère voulait mieux laire. Je suis convaincu que, dans la pensée de quelques-uns de ses membres, il fallait faire plus que vous n'avez fait. Mais la force lui manquait. Un s'est accoutume à appeler révolutionnaires des hommes qui, par quelques phrases prononcées à propos, sont parvenus quelquefois à hxer la majorité. Ces hommes, par cela qu'on les avait appelés révolutionnaires, se croyaient peut-être de bonne foi un peu révolutionnaires quoiqu'ils ne le fussent pas le moins du monde. Tout à l'heure je prouverai, en parlant de l'Espagne, que tous les révolutionnaires ne sont pas dans le cabinet du 22 février. Si je m'en rapporte aux actes auxquels j'ai participé (car moimême j'ai été révolutionnaire, et je n'en rougis pas), c'est dans le cabinet actuel que j'en trouve. Qui était ministre de l'intérieur quand il me suffisait de me présenter à la prélecture de police pour obtenir que les Mina, ki> V aides, leurs adhérents et une fouie d ouvriers de Jfaris tussent envoyés a l'insurrection espagnole ?
Je me rappelle fort bien qu'alors les employés de la préfecture de police disaient : jlnous avons ordre de faire partir pour les l'y renées qui vous voudrez ; vous n'avez pas besoin de nous donner les véritables noms; car, pour qu'on ne croie pas qu'ils soient tous Français, nous donnerons à leurs noms ues terminaisons italiennes ou espagnoles, (litre général et prolongé.)
M. Oïlilon Uarrot. C'était une intervention très noble.
M. Garnler- Pages. Messieurs, j'aime à tout dire ; je ne veux pas d'accusation incertaine, je ne veux pas qu'on puisse profiter du vague de mes paroles. Eh bien ! le ministre de l'intérieur d'alors, c'est le ministre de l'instruction publique d'aujourd'hui ; ces faits-là ne seront pas niés. Comme je n'ai pas un intérêt à inventer des choses inexactes dans cette circonstance, on ne supposera pas que j'en sois capable.
Je crois vous avoir prouvé qu'il n'y avait aucune espèce de différence entre les ministres sortis et les ministres nouveaux : je crois avoir prouvé, qu'à l'intérieur, ils veulent une seule et même chose, que tout parti ou toute majorité qui ne voudra aucun changement ni dans nos lois d'exception, ni dans la situation électorale du pays* n'a aucun
moyen de produire le bien que vous prétendez obtenir. Maintenant que je vous ai prouvé que les systèmes étaient uniformes à l'intérieur, permettez-moi de vous dire quelques mots sur la question extérieure.
Je ne sais si je dois ranger parmi les questions extérieures l'expédition ae Uonstantine. Un pays qu'on ne peut appeler ni du nom de département, ni du nom ne colonie, un pays qui n est régi ni par les lois qui régissent la France, ni par les lois qui régissent les colonies, doit-il être considéré comme faisant partie de la Jb'rance ou comme nen taisant pas partie l Dois-je en parler comme supplément aux ahaires intérieures ou comme rentrant dans les affaires extérieures'/ peu importe à mon discours.
Constantine 1 la 4'rance a grand intérêt à ce que des explications soient données ; on ne se tait pas sur des choses pareilles. Les hommes que nous avons perdus dans la dernière expédition ont fait verser trop de larmes a leurs familles et a tous ceux qui ont du cœur français et un cœur d homme, pour qu'on ne dise pas à qui Ton doit attribuer tant de morts, tant de désastres ; il faut qu'on sache s'il y a eu imprécision, si on a laissé faire l'expédition à 1 époque où elle ne devait pas être faite; si on a accordé le nombre d hommes nécessaire pour garantir le succès, si on n'a pas craint d'aller au hasard. Si on est allé au hasard, et si la mort de quelques Français, d'un seul même, en a été la conséquence, il y a crime dans une imprévision pareille.
Je vous demanderai de vous expliquer, et vous répondrez ; car je ne vous le demanderai pas seul, icar la France vous l'a demandé avant nous. Vous direz si l'expédition pouvait se faire plus tôt, si elle ne pouvait pas être ajournée ; vous me direz si on ne devait pas prévenir les Chambres de la nécessité d'obtenir des crédits pour qu'un plus grand nombie d'hommes fut envoyé ; et si, ne voulant pas dépasser les crédits pendant l'absence des Chambres, car c'est là la grande deiense du ministère, il ne convenait pas d'attendre quelques mois pour que les Chambres fu88^ rassemblées et qu'il fût possible de leur demander les moyens d'exécution.
Après votre réponse, nous saurons ai vous n avez aucun reproche à vous faire ; et *i vous avez des reproches à vous faire, nous saurons de quelle nature ils sont ; nous sau; ions si vous avez commis une faute, ou w vous avez commis pis que cela.
Je m'occupe maintenant de la question du moment. Je dois dire quelque chose de rwa tu à la majorité actuelle ; ce qui m'a .décld/nf prendre la parole dans cette discussion g^ raie c'est que j'ai la conviction ; car je ?* pas de prétention à la majorité (On ruh mais enfin j'ai la conviction qu'on pose J w» jours mal une question de cabinet quand la fait porter sur tel point particulier, et 0£ ce point n'est ni un point de liberté, m point de légalité, n'est pas enfin un pom» fondamental. ul
Ceux des membres de cette Chambre q
n'y en a pas. (Unrtt); s'il y en * -P'-ggjl s'il y en a un seul même, ceux-là ou ^V^ auraient agi contrairement au t*01 °*
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contrairement à leurs principes, à leur parti; ils auraient fermé les yeux s'ils n'avaient pas voté pour le ministère existant.
Si, à l'intérieur, on compare le 13 mars, le 11 octobre, je me perds dans toutes ces dates (On rit), et qu'on voie la petite différence qui existe, et qu'on se dise qu'un ministère voulait l'intervention et que l'autre ne la veut pas, on reconnaît que le ministère passé ne la voulait pas dans un autre temps comme vous ne la voulez pas dans ce moment. Vos principes sont flexibles, il n'y a donc qu'une différence d'intérêts. S'il y a des gens qui ne veulent faire que quelques prières, quelques vœux, je ne sais pas comment on appelle cela (Hilarité), vos vœux, vos prières, comme dit le discours de la couronne, et l'adresse en réponse, c'est absolument la même chose que la sainte Vierge généralissime de don Carlos ; en priant, vous aidez Isabelle comme la sainte Vierge aide l'armée de don Oarlos. (Murmures.)
Au contraire, et oe n'est pas mon avis, qu'on lui donne des secours efficaces : au lieu de vœux, qu'on lui donne un général, des soldats qui se battent, qu'en résulte-t-il 1 C'est que la question a été mal posée. Vous avez une majorité apparente, qui probablement se maintiendra pendant quelque temps, car lorsqu'on est ministre seulement quinze jours, on trouve moyen de se consolider un peu.
Mais, Messieurs, je me trouve d'accord avec vous ; je ne veux point de l'intervention par deux raisons évidentes qui peuvent bien ne pas être adoptées par tous les membres de la gauche, oui me sont peut-êfcre uniquement personnelles. Les voici :
En vérité, si je trouve que vous gouvernez mal, que la France n'est pas heureuse sous votre administration, que vous faites mal nos affaires, je perdrais la raison si je vous priais de vous mêler des affaires des autres. (Hilarité générale.)
J'ajouterai que puisqu'on ne partage pas votre avis en Espagne, qu'il ne s est présenté personne pour défendre le statut royal, que par cela même que cette révolution a été faite par un si petit nombre d'hommes, et puisqu'on présence de ce qu'on a appelé une gaminerie de soldat (Murmures), personne n'a cherché à résister à un ou deux bataillons, quand même notre intervention serait désirable, il faudrait y renoncer, puisque le statut royal n'est soutenu par personne.
Quand on fait la guerre contre les cortès, contre une représentation populaire comme en 1808, on perd beaucoup d'hommes, et on dépense beaucoup d'argent.
Quand on fait la guerre en vertu d'un autre principe, comme la Restauration, par exemple, on peut réussir en Espagne, parce que ce pays est divisé en deux partis à peu près égaux.
Mais quand on fait la guerre au nom d'un principe qui n'a pas de défenseurs, au nom d'un statut royal octroyé, lorsqu'on vient soutenir une chose dont personne ne veut, on n'est pas sûr de réussir.
Ainsi, quand même je vous supposerais de bonnes intentions, je ne voudrais pas vous voir intervenir, et vous mêler des affaires de l'Espagne, car vous ne réussiriez pas, car vous ne trouveriez personne pour voua appuyer. Vingt-cinq mille hommes ne suffiraient pas.
D'ailleurs, l'Espagne, qui a manqué à ses engagements après l'administration si vantée de Mendizabal, ne pourrait pas payer les sommes que vous la forceriez a dépenser, et ne pourrait pas les rembourser après; cela retomberait donc encore sur nous, et vous avez raison de dire que la dépense est incalculable, et vous avez raison encore, parce que vous savez, comme moi; que vous n^uiriez pas pour vous les svmpathies de l'Espagne.
Il y a deux sortes de constitutions qui régissent les Etats : les constitutions octroyées par le souverain, et lea constitutions votées par les représentants du peuple, ou ceux qui se disent les représentants du peuple. Le statut royal a été octroyé, la constitution de 1812, car personne n'oserait nier qu'il ait existé une constitution de 1812, la constitution de 1812 a une origine qu'en vérité je ne comprends pas qu'on méconnaisse. Non seulement elle est le résultat du suffrage de tous, mais encoie elle a été faite au moment de la défense héroïque de l'Espagne, car nous ne sommes pas si peu patriotes que nous ne comprenions pat» le sentiment patriotique chez les autres nations qui Be défendent contre nous. Eh bien 1 c'est au moment qu'ils se défendaient contre nous, que les Espagnols ont fait cette constitution qu'il faut reconnître émanée de la souveraineté nationale. Il est vrai que cette constitution de 1812 est morte sous les coups de l'armée de la Foi, jointe à l'armée française au service de la Restauration. Mais on l'a ressuscitée.
Et d'abord, si quelques soldats, si une soldatesque effrénée s'était mis dans l'esprit de créer une constitution, et de la faire jurer à la reine, je m'élèverais avec vous contre une insurrection de cette sorte: personne, chez un peuple, n'a le droit de taire prédominer sa volonté. Mais, si dans un pays une constitution a été faite par le peuple, et si ce n'est qu'une résurrection, et non une constitution nouvelle; si ce n'estjpas le résultat des efforts d'une soldatesque effrénée; si un certain nombre de villes et de provinces avaient déjà proclamé cette constitution, et que quelques soldats se fussent joints au peuple pour la proclamer; ohl alors, elle ne serait pas le résultat des efforts de quelques hommes, mais du peuple.
Messieurs, il y a une constitution d'une autre nature qui a été renversée, et qui avait été octroyée par le pouvoir royal, c'est la Charte de don Pedro. Tout le monde sait que, comme extension de droit, comme mesure de liberté, elle est meilleure que le statut roval, et cependant on l'a renversée.
Vous deviez croire, vous, qu'elle était bonne; on a dit, dans les journaux qui défendent le ministère, que c'était une soldatesque effrénée qui avait renversé la constitution de don Pedro, et qui en avait mis une autre à la place.
Qu'est-il arrivé ? Les soldats ont quitté Lisbonne, ils se sont dispersés dans les provinces, {mis les hommes qui avaient conspiré dans e palais de la reine, car on conspire tout aussi bien dans les palais que sur les places publiques, ces hommes-là on voulu la renverser; il y avait près des quais, dans le port de Lisbonne, les forces anglaises et françaises* Pourquoi étaient-elles làt Après la déclaration faite hier par l'honorable M. Duvergiec
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de Hauranne, il n'est paB difficile de le comprendre: on voit très bien pourquoi elles étaient la, et ce que les journaux anglais nous ont appris ne peut plus être mis en doute. De même que le statut royal était tombé et que la Charte de don Pedro n'était plus, on voulait que la charte nouvelle périt, comme ot désirait, que la constitution des Cortex nWât plus.qEh bienl Messieurs, qu'en estil résulté « C'est que les journaux, vos organes, avaient dit autre chose que fe."™*» Sert aue, malgré tous les efforts, les mstitu- £!lqnouv^lef ont été maintenues, non plus paTune soldatesque effrénée, mais par la garde nationale, par les *™&°£JP g citoyens, leB marchands,, les patentes, les
électeurs de Lisbonne. j#*rf?;/>
ne _.
majorité n'en veut pas. _- - -— - . -B. dans les tentatives qui ont été. faites a Btras- Kg? Louis Bonaparte, que je ne reconnais SÏÏbwt prince, car je ne sais pas ce que ?e"t cUre d mot de prince que, dans le^ MomtZr on a accolé au nom de Bonaparte, n a ^'réussi parce qu'il n'avait P" 1» P-£ pour lui; quand on n'a pas le pays, toutes F» tentatives sont funestes pour ceux qui les
exécutent. , i>:^n«*
Quand, au contraire, dans un pays, 1 msurrection gagne de proche en proche, se déclare d^abowl dans une ville, puis dans une autre et ffiivfennn dans la capitale qu'au der-
Se? moment, dites W.^ **££%* «ainte au' elle est la volonté du pays, uans qïSK porit'on seriez-vous, si voua , disiez le n«ntr».iwi les partisans de la légitimité dechue powrafent vous dire que notre révolution n'est pas la volonté du pays; qu'il ny a aue Paris qui se soit révolté, que la révolution de S n'a été faite que dans quelques rZ dl la Sçitale et que s'il y •«£*■£ tentatives à Nantes, le reste de la X rance ne Seait pasfelle ne le pouvait pas, car tout Knde no'se révolte pas à la fo* J ij ^ que le mouvement s'imprime, que 1 ««f™"" m propage. Non, Messieurs, elle a été faite par la F?ance. Eh bien 1 les révolutions d Espagne et de Portugal ont également été faites narra aue ces pays le voulaient.
PaZntenaTt qu'on dise, sur cette grande question d'Espagne, qu'il y » **W«»«£« g» ministres passés et les «y»^, £2™ Îta<>+ la aue ie vous attends. H n entre pas daÏÏ maïens^ de nier absolument qtfdgr ait aucun? différence : ^^ »£ rence, ™a^™ moi ilTa identité de vueB.
damment de l'affaire du Portugal et de 1 : m-
au risque de laisser arriver don Carlos à Madrid ^ministre qui a cherché querelle à la Suisse po^r un agent de police, qui a demandé des réparations à un gouvernement Bmi9VB.roe ™?il a dit que Conseil était un agent de po- ^iSiStatlà aurait tout aussi bien que "oub, dans d'autres rirconstanoes, décidé 1 intervention.
Le président actuel du cabinet a soutenu à telle autre époque qu'il ne fallait paB intervenir, lorsqu'il s'est agi de la première entrée des rrussiens en Belgique, et plus tard ce même homme politique, faisant partie de la majorité de la Chambre des pairs, ce pair de France n'a pas protesté un instant contre l'intervention a Anvers. # m
Vous voyez donc qu'en principe tantôt on veut, tantôt on ne veut pas de l'intervention; et qu'il n'y a aucune différence entre le ministère actuel et le ministère passé.
Je dois la vérité à tout le monde, et je
• 1 • J / ^ **<£f««4. mAMn 1 a4*
ae i ancien caomei» «s roiuw»Duu u«u jt**» » » fraction de l'opposition dont je fais partie, mais à celle qui se rapproche le plus d'eux. Je voudrais qu'ils avouassent par leurs actes, sinon par leurs paroles, qu'ils ont eu tort jusqu'à présent, et qu'ils veulent avoir raison en agissant autrement : je voudrais cela pour tout au monde; mais cependant je ne peux pas les reconnaître pour grands hommes parce qu'ils sont déchus, à raison de leur chute. Je ne me courbe pas devant les puissances, je ne dois pas davantage me mettre à genoux devant les hommes tombés. Si je dois la vérité aux hommes qui sont au pouvoir, je la dois aussi aux autres, à ceux qui vêtaient hier et qui y seront peut-être demain. On voub dira : Notre conviction à nous, ministres du 22 février, était telle que nous sommes sortis du pouvoir, que nous avons abandonné la plus belle position de France, parce que noua n'avons pas voulu sacrifier notre conviction. Il y a quelque chose à répondre à cela, et
je vais le faire.
Vous comprenez, Messieurs, que je ne suib pas très au courant de la manière dont se passent les délibérations dans les conseils des ministres. Je suis obligé de chercher à deviner, à étudier les choses et les circonstances dans lesquelles elles se sont passées. Quand le ministre du 22 février a déclaré au roi qu i*
ministère etaiL unanime wuuuo un i» ***-> ~qu'il comptait sur la majorité de la Chambre. Or, c'est un très beau désintéressement que d'offrir ce qu'on croit inacceptable, et de dire : Nous sommes les maîtres; nous avons la majorité; nous sommes tous les huit d accord, nous ne pouvons donc pas sortir du cabinet; aussi nous donnons notre démission si on ne nous laisse pas la satisfaction de voir triompher notre opinion. De ce qu'ils se sont trompés, je ne conclus pas qu'ils soient désintérêt-
ses.
Il peut y avoir aux yeux des hommes qui soutiennent le ministère tombé quelques regrets de me voir ainsi apprécier la question. C'est une arme de moins; on ne pourra plus parler de ses convictions, et aire.?T c'est pour le bien du pays qu'on B'est retire. Mais pour moi, qui ne tiens pas à ce que . i un entre plutôt que l'autre au ministère, je aw toute ma pensée.
Que faut-il conclure, Messieurs, de ce .que je vous ai dit? Relativement à l^ntervention, je pense que vous ne pouvez la faire, p»™° que vous ïa feriez mal, et même» ff^»
pourriez pas parvenir à la fair *; ^e d£êlef suite, en principe, qu'on ne doit pas se mm°
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des affairée d'un peuple, à moins de circonstances exceptionnelles. La souveraineté d'un Seuple doit toujours être respectée. Quand eux fraction d'un peuple sont en présence, il est à supposer que la majorité l'emportera.
Or, vous devez laisser faire la majorité ; vous ne devez intervenir que dans le seul cas
se livrerait envers elle à des actes de cruauté et d'inhumanité. Il ne faut intervenir dans les querelles des peuples que # comme dans les querelles des personnes qui «seraient auprès de vous. Tous ne direz pas en voyant un homme frapper son fils : C'est un père qui frappe son enfant, il en a le droit; s il sévisvissait contre lui d'une manière cruelle et inhumaine, vous interviendriez pour empêcher une mauvaise action de se consommer.
En réalité, et je termine par Ta, non, à l'intérieur, à l'extérieur, quelles que soient vos discussions, il n'y a pas de différence entre vous tous; vous tous, vous avez pris part aux mêmes mesures, tous vous avez /sanctionné le passé; vous ne changerez pas parce qu'il est des actes dont vous ne pouvez vous détacher; vous ne conviendrez pas que vos lois sont mauvaises, lorsque vous en reconnaîtrez l'impuissance; vous ne conviendrez pas qu'il faut les rapporter quand vous reconnaîtrez qu'elles sont funestes; voua ne changerez pas; vous êtes emprisonnés dans les lois que vous avez faites. Mais si vous ne changez pas, il ne faut pas que l'opposition change non plus. J'ai été heureux d'entendre deux membres d'une autre partie de l'opposition que moi, déclarer qu'ils regrettaient le silence qu]ils ont gardé l'année dernière, et que du moins cette année ils revenaient à d'autres senti; ments; que le danger reparaissant, eux aussi reparaissaient et revenaient au combat. Tant que les mêmes abus qui font obstacle au bonheur de la France existeront, nous combattrons. Les électeurs qui représentent le pays, du moins par une fiction légale, les électeurs nous envoient ici pour que nous disions toute notre pensée, pour que nous ne fassions pas de transactions sur ce que nous croyons bon et utile au pays. Que le progrès existe, cm'il soit lent, mais qu'il soit réel. Pour moi, je ne sais ce qu'on fera dans toutes les fractions de la gauche; mais je suis bien décidé à vous combattre tant que je le pourrai, parce que je crois que vous serez toujours les mêmes, et que je veux être toujours le même. (Marques nombreuses d'adhésion aux extrémités.)
(Après une longue suspension de la séance, M. de La Pinsonnière obtient la parole.)
M. le Président. La parole est à M . de la Pinsonnière, orateur inscrit pour parler en faveur du projet d? adresse.
M. de La Pinsonnière. Messieurs, je m'étais proposé d'entretenir la Chambre des divers systèmes politiques qui sont en présence; mais la manière habile dont cette question a été traitée hier et aujourd'hui à cette tribune, me fait renoncer à mon projet comme à une téméraire inutilité et je parlerai seulement de l'adresse.
La haute prospérité de la France est un
fait qui répond à toutes les calomnies dé l'esprit de parti; il est donc essentiel de la constater avec le trône, et j'approuve à cet égard les termes de l'adresse. Malheur aux incrédules qui ne peuvent se résoudre à comprendre l'existence du bien, parce qu'il n'est pas arrivé par leura moyens passionnés 1
La France a horreur aussi de l'attentat du 27 décembre; ses institutions sont inébranlables, elle le sait, la dvnastie qu'elle s'est donnée est riche d'avenir; mais elle gémit d'avoir à rechercher au sein de la société ce génie du crime qu'elle aurait voulu voir concentré dans la tête d'un seul fanatique.
J'approuve aussi l'alliance avec l'Angleterre; car tsnt que la France et l'Angleterre seront unies, leur volonté sera la plus puissante volonté du monde : volonté de paix et de bonheur pour les peuples, volonté féconde en immenses résultats.
J'arrive maintenant à la question d'Espagne, à la question d'intervention; car la coopération a été etygmatisée assez vivement, Boit ici, soit dans une autre enceinte, pour qu'on ne la mentionne plus que pour mémoire.
Qu'entend-on par intervention? Je ne veux pas rechercher la définition académique de ce mot; je dis que nous entendons tous par intervention la part active qu'un pays prend aux affaires d'un autre pays divisé d'opinions. Eh bien 1 le système d'intrevention en ce sens est un système monstrueux qui ne peut être admis que dans le cas de nécessité politique irrésistible, celle qui mettrait en danger votre honneur, ou votre sécurité; c'est précisément au système opposé que nous devons le repos dont nous jouissons en France; nous nous en sommes assez bien trouvés pour ne pas y renoncer si vite.
Je n'appelle pas intervention le secours que vous avez été porter au roi des BelgGB, votre allié, contre une nation ennemie qui envahissait son royaume. Je n'appelle pas intervention l'appui que vous avez donné en Morée à un peuple vaincu, luttant péniblement contre le peuple victorieux qui l'écrasait.
Mais j'appelle intervention la guerre que vous iriez faire en Espaime, à telle ou telle opinion en faveur de telle autre, à telle ou telle portion de la nation espagnole en faveur d'autres Espagnols.
Je ne demanderai pas en faveur de qui nous interviendrions en Espagne; nos sympathies sont bien connues, mais je demanderai en faveur de quoi? ce ne sera pas apparemment pour le soutien d'institutions qui n'existent pas encore et qui pourraient bien être en contradiction avec nos vœux, le jour de notre entrée à Madrid. Il n'y a pas un parti en Espagne, qui sache bien nettement ce qu'il veut, pas un parti qui ait une influence réelle; partout est l'inaction, car partout est la faiblesse: vous avez vu les certes repousser avec indignation la seule idée d'une intervention étrangère, c'était le sen: timent national; vous les voyez aujourd'hui l'appeler de tous leurs efforts; mais le sang espagnol frémit en s'y soumettant. Sur qui vous appuyez-vous donc? ce ne serait sans doute pas sur cette portion de la nation qui délibérait tranquillement sur le plus ou le moins de convenance de l'émancipation des
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provinces d'Amérique lorsque Gomès passait en vue de Madrid: oui observait gravement les astres lorsque l'abîme était à ses pieds f Vous ne vous appuieriez pas plus sur les masses, je pense : les masses en Espagne sont parfaitement indifférentes à tout ce qui se fait. Vous leur parlerez d'institutions nouvelles, mais elles n'en tiennent compte, et pas une des lois dont on les a déjà si laborieusement dotées n'est exécutée; la loi pour elles n'est pas écrite, elle est personnifiée, c'est l'alcade, c'est le corrégidor, loi vivante qui les touche, qui les presse et qu'elles comprennent parce qu'elle frappe leurs sens, Voub avez vu l'Espagne sillonnée en tous sens par 4,000 insurgés, et les masses se laisser rançonner, piller, égorger et rester impassibles; elles redemandent leurs couvents qui nourrissaient leur indolence; elles demandent le repos dont elles sont privées depuis si longtemps, mais elles sont, je le répète, indifférentes sur tout le reste, excepté sur une chose toutefois ! sur la présence d'une armée étrangère en Espagne. Allez conduire 100,000 hommes dans ce pays ruiné, allez avec votre assurance ordinaire lui imposer vos idées, et vous sentirez le sol frémir sous vos pas, et vous retrouverez encore l'Espagne de 1808.
Il n'y a pas en Espagne de classe moyenne, qui, comme en d'autres pays, présente une force imposante; il y a les masses inertes dont je viens de vous parler, une noblesse dont les privilèges n'ont rien de froissant pour les populations, il est vrai, mais qui, bien qu'elle soit entrée la première dans les voies libérales, est sans influence et ne pourrait rien pour vous; il y a un clergé, mais qui vous serait hostile.
Vous iriez donc avec un attirail immense de guerre dans un pays sans ressources, au secours de populations qui vous repoussent, loin de vous appeler, qui ont votre intervention en horreur, et dont vous achèveriez la ruine sous prétexte de leur donner des institutions qu'elles n'apprécient pas. Mais il faudrait être insensé I Ce ne serait plus avec 50,000 hommes et 150 millions qu'il faudrait aller en Espagne, comme en 1823, ce serait avec 200,000 hommes et un milliard peut-être; en 1823, vous aviez pour vous le clergé et cette immense portion de la nation qui est si religieusement attachée à ses anciens souvenirs; vous alliez défendre la royauté qui était menacée et qu'elle révère comme une deuxième religion : vous trouviez donc des sympathies; aujourd'hui vous trouveriez 1808.
Mais je suppose un instant que l'intervention ait réussi et que de nouvelles institutions se soient établies à l'aide de vos baïonnettes. Croyez-vous que votre tâche serait accomplie et que vous n'auriez plus qu'à rentrer chez vous? Messieurs, les institutions marchent à la suite des mœurs et ne les précèdent pas ; l'Espagne n'a pas senti comme vous le besoin de faire table rase, et ce ne sera pas au bout d'un mois, d'un an, de dix ans, qu'elle sera rompue' à cette réforme générale de son état social; c'est une intervention de vingt ans, de deux générations peut-être que la France s'imposerait; et qui peut dono lire dans un si long avenir pour assurer que ce ne serait pas un acte de démence t Allez, allez, les nations étrangères ne
s'opposeront pas à votre intervention; elles sentent trop bien à quel point elle vous épuiserait
N'intervenez pas, Messieurs, et cependant ne craignez pas le triomphe de don Carlos. L'Espagne, il est vrai, a un respect religieux pour certaines idées anciennes; mais les idées nouvelles se sont infiltrées dans ses mœurs depuis 1808, elle voudrait profiter des unes sans rompre avec les autres. Ainsi elle aime son antique religion, moins les erreurs de la superstition, moins les auto-darfé; elle aime la royauté, moins ses anciennes formes absolues qui pouvaient froisser sa fierté naturelle.
Isabelle est le symbole de cette alliance du présent et du passé, Isabelle est donc la souveraine de l'époque; don Carlos est le retour à ce passé qu'on ne veut plus seul, don Carlos n'est donc plus possible. Ajoutez à cela que la reine Isabelle réunit aux yeux des Espagnols ce prestige des droits consacrés par les anciennes lois du pays, et toute la puissance de droits nouveaux en harmonie avec les idées nouvelles.
Les Espagnols savent que les femmes n'ont jamais été exclues du trône, car ils savent que la loi salique n'a jamais existé chez eux. Pendant 700 ans, les femmes ont pu régner à défaut d'héritiers directs; sous Philippe Y, il est vrai, elles ont été éloignées d'un degré, et cela en vertu d'un acte sanctionné par les cortès du royaume, c'est-à-dire que non seulement elles ne pouvaient régner qu'à défaut d'héritiers directs, mais encore qu'à défaut d'héritiers indirects (c'est à ce dernier titre que don Carlos aurait eu des droits à la couronne); mais en 1789 une autre disposition du règne de Charles IV rétablit les choses dans leur état primitif, et depuis, Ferdinand VII a reconnu le même principe par un acte authentique auquel la sanction des cortès n'a pas failli non plus. Il en résulte qu'en vertu des lois fondamentales positives du pays, la reine Isabelle devait régner, puisque Ferdinand n'avait pas d'héritier direct, et qu'elle satisfait ainsi aux vœux de tous les bons Espagnols. Tous remarquez, du reste, gue depuis Philippe V il n'y a pas eu d'application du nouveau droit de succession qu'il avait créé.
Au surplus» Messieurs, je pense, comme vous tous, qu'il est important pour la France que l'Espagne soit un pays puissant et un ami utile, et qu'il ne sera ni l'un ni l'autre tant qu'elle sera déchirée par les dissensions civiles; mais je ne m'exagère paa les avantages que son voisinage peut nous assurer, les inconvénients dont il peut nous menacer.
L'Espagne n'est plus ce qu'elle était au temps de Philippe II, alors qu'elle vous étreignait de toutes parts et jusqu'au-delà des mers; je conçois les# sacrifices auxquels on pouvait alors se résigner pour se ménager
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règle invariable des nations, et que cet intérêt est insignifiant pour nous dans la question espagnole, nous ne devons pas sacrifier notre sang et nos trésors dans l'espoir chimérique de trouver en retour un appui qui ne peut de longtemps exister pour nous sur les Pyrénées. Ce serait faire un acte de bien
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [13 Janvier 1837.]
mauvaise politique que de sjengager dans une ▼oie aussi périlleuse que l'intervention pour un intérêt aussi minime.
Quelques personnes diront que la République peut s'établir en Espagne, et nous presser entre ses doctrines brûlantes et les doctrines absolues des puissances du Nord. Je ne crains pas la république en Espagne; elle n'a aucune racine dans le pays. T\ y aurait plutôt des dispositions à revenir à une espèce de division fédérale qui flatte les anciens souvenirs de quelques provinces: mais l'intérêt de tous exige l'union, et l'intérêt finit toniours par être compris.
Sans doute, il est beau de tirer une ligne sur le "Rhin, et de dire : A droite *»at un des côté de la balance politique de l'Europe, à gauche est l'autre; mais je crois que si l'état actuel de l'Espagne est malheureux et déplorable, il ne peut nuire à l'équilibre européen d'une manière assez sensible pour nécessiter les énormes sacrifices nue l'intervention nous imposerait. Laissez l'Espagne à elle-même. Messieurs; ayez toujours foi en la bonne cause, et elle triomphera sans votre appui, oui l'humilierait. Je repousse l'intervention de toutes mes forces, et je voterai pour l'adresse sans amendement.
M. le Président. La parole est à M. V' ennet.
M. Hennet. Je renonce à la parole.
Voix nombreuses : La clôture! la clôture!
(Les autres orateurs inscrits renoncent à la parole.)
DISCUSSION DES PARAGRAPHES DE L'ADRESSE
M. le Président. Personne ne réclamant la parole, nous allons passer à la discussion des paragraphes. Je lis le paragraphe 1er.
« Sire,
« Au moment où Votre Majesté venait se féliciter avec nous de l'affermissement de nos institutions, du progrès de la richesse publique et du succès de nos communs efforts pour le bonheur de la France, un exécrable attentat a menacé vos jours si précieux à la patrie. Dans cette douloureuse circonstance, notre premier devoir est d'exprimer l'indignation que nous inspirent ces forfaits, qui n'ébranlent point la nobte fermeté de votre cœur, nous l'avons vu ! mais qui jettent dans nos âmes une profonde affliction, quand nous songeons que vous n'êtes en butte aux coups d*s assassins que pour avoir gardé intact le cTénôt de nos institutions. »
M. Anguis propose de modifier ainsi qu'il suit la fin du paragraphe : « Quand nous songeons que l'élu de la nation est en butte aux coups de vils assassins. »
Cet amendement est-il appuyé ? (Non, non!)
(Le paragraphe lw, mis aux voix, est adopté.)
M. le Pré*l«*ént. Paragraphe 2 :
« Il nous reste à remplir un autre devoir qui est en même temps une consolation, consolation triste et grave, et comme il convient
dans de pareils moments; c'est de proclamer au nom de la France et à la face de l'Europe, que la dynastie établie par la révolution de Juillet est hors des atteintes du crime, et que, fondée sur nos serments et sur les vôtres, appuyée sur l'«mour d'un peuple éclaîré, elle est aussi inébranlable qu'elle est populaire. »
M. le Président. M. Aurais propose de substituer à ces mots : « Elle est aussi inébranlable qu'elle est populaire », ceux-ci : « Elle puise sa source dans sa popularité. » (Murmures.)
(Cet amendement n'est pas appuyé.)
(Le paragraphe S est adopté.)
M. le Président. Paragraphe 3.
« Votre Majesté espère que la paix de l'Europe est pour longtemps assurée; nous nous associons avec joie à cette espérance; et la France s'applaudit d'avoir, par sa fermeté et par Ba sagesse, contribué à maintenir le repos du monde. »
Après ces mots : non» nous associons avec joie à cette espérance. M. Au gui s propose de mettre : la France saura toujours, par sa fermeté et par sa sage***% contribuer à mainr tenir le repos du monde.
M. le Président. M. Auguis persiste-t-il dans son troisième amendement!
M. Ancrais. C'était le même système^ dès. que les premiers ont été rejetés, le troisième est inutile.
M. le Président. Si l'amendement n'est pas appuyé, je ne le mets pas aux voix.
Observation de M. eTffarcourt sur les secoure à accorder à la Grèce.
M. d'Wareonrt. Je demande la parole. Je prie la Chambre de me permettre de profiter de la discussion du paragraphe relatif aux affaires extérieures, pour dire sur la Grèce quelques mots que je crois utiles, et que, sans cette condescendance de sa part, je ne saurais placer ailleurs.
Messieurs, quoique fort attaché à la cause des Grecs, je viens demander au gouvernement quelques explications, et même, au besoin, provoquer de sévères investigations de sa part sur les secours qui pourront être donnés à l'avenir aux Grecs, soit à titre d'emprunts, soit à titre de garantie de ces mêmes emprunts: et je demande à en donner les raisons à la Chambre. (Partez/ parlez/)
Assurément, il est vrai de dire, et il importe de reconnaître que ce sont uniquement des motifs d'humanité et de philanthropie qui ont dicté les premières démarches faites en faveur des Grecs. Pour mon compte, je ne m'en repens pas, je m'en fais gloire, et si les mêmes circonstances venaient à se représenter, c'est avec enthousiasme que je suivrais encore les mêmes errements. Je suis de ces esprits bornés et crédules qui croient nue la générosité et l'humanité ne sont pas des fictions, et que si chez des particuliers on les décore du nom de vertus, elles ne peuvent pas être chez les nations un objet de mépris. (Très bien/ très bien/)
Plusieurs voix : Pas si vite!... Plus haut!
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M. d'Hareourt. Je sais que les habiles du temps appellent cela de la politique de sentiment; c'est possible jusqu'à un certain point: mais, quant à moi, je ne fais pas le moindre cas de la politique d'égoïsme et de mauvaise foi, et j'ai toujours vu que tôt ou tard elle a fini par retomber sur la tête de ses auteurs. On a bien vu dans l'histoire quelques rois jouer ce rôle ; mais je crois, qu'en général, elle est chez les nations un signe de faiblesse et de décadence. La foi punique n'a pas peu contribué a la destruction de Carthage, et les ruses d'Annibal n'ont pu la sauver.
Je reviens à mon sujet. Je dis donc que ce sont uniquement des motifs d'humanité, désintéresses, qui ont dicté les premières, démarches, qui ont nécessité les premiers secours accordés aux Grecs. C'était moins les souvenirs des temps anciens que leurs malheurs qui attiraient la commisération générale; ils étaient sous le couteau des Turcs; il fallait les en arracher; le ciel couronna du succès les premiers efforts, ils ont recouvré leur indépendance. Mais une fois émancipés, une fois les Grecs rentrés dans la condition des autres nations, la question changeait de nature; c'était à ^ eux à s'organiser euxmêmes: nous pouvions bien les accompagner de nos vœux, mais les mêmes raisons n'existaient plus de leur consacrer nos ressources et nos trésors. Aussi les premières propositions d'emprunt en leur faveur trouvèrent des contradicteurs, même parmi leurs plus zélés partisans.
Mais si alors la question était problématique, elle est devenue plus claire quand on a su apprécier les premières conséquences de l'emploi de ces emprunts. L'argent donné a été dépensé en pure perte, et n'a servi qu'à alimenter a les intrigues étrangères. Aucune amélioration n'a eu lieu ni dans le système des douanes, ni dans les finances; on n'a même fait aucun fonds pour solder les premiers emprunts, pour l'amortissement, quoique l'on ait stipulé, par l'article 7 du traité, que les revenus les plus clairs, les fonds les plus disponibles de l'Etat seraient appliqués à l'amortissement de ees emprunts. Le pays n'a été doté d'aucun établissement utile. Aucun monument d'utilité publique, aucun hôpital n'a été construit. Tout a servi à payer des troupes étrangères. Cependant ces mêmes troupes n'ont pas été capables de maintenir la tranquillité; quand les derniers troubles ont éclaté dans le Maïna et l'Epire, on a été obligé de recourir aux milices nationales pour les réprimer. Croiriez-vous que sur la modique somme destinée à la haute administration, le ministre bavarois touche 120,000 f r. de traitement? Il est vrai que les ministres grecs n'ont que 10,000 francs. Vous pouvez juger par cela que tout est sacrifié aux étrangers, et qu'il n'est pas étonnant que l'esprit national s'éteigne et disparaisse.
A l'aspect de ces désordres, les plus honnêtes gens du pays se sont retires ou ont donné leur démission. On a pu croire que le roi lui-même était du nombre, car il a quitté la Grèce au moment où sa présence y semblait le plus nécessaire.
Voudrez-vous solder de semblables désordres? je ne le crois pas, je m'y oppose de tout mon pouvoir. Il faut attendre l'effet de
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nos conseils, il faut savoir s'ils peuvent exercer une influence salutaire sur cet état do choses.
On dira peut-être que cet état de choses ne peut durer, ou bien que cela est inhérent au caractère des Grecs. Messieurs, c'est là une erreur et même une injustice. La nation grecque a des qualités; elle est vive, spirituelle, intelligente; elle se livre avec beaucoup d'aptitude aux opérations commerciales; elle aime l'ordre et le repos; elle en a fait preuve en se soumettant avec résignation et sans murmure au chef et à la nature du gouvernement qui lui ont été imposés par les puissances étrangères. Malheureusement, il est passé chez elle quelques hommes nourris dans le Fanar, et qui en ont rapporté l'esprit d'intrigue et de corruption.
Si,^ au lieu de voir la Grèce comme on s'est plu à la représenter, on avait fait attention que cette malheureuse nation sortant à peine d'un long esclavage, avait pu s'abandonner à quelques désordres, on ne lui aurait pas adressé des reproches qui ont tendu à la flétrir^ et on n'aurait pas cherché à ourdir des intrigues pour l'empêcher de s'élever au niveau des autres nations. Ce qu'on a fait contre la Grèce dans un esprit mercantile est une indignité qui n'appartient pas à notre époque, et qu'on ne saurait flétrir avec trop d'énergie.
Mais, pour mettre un terme à ces intrigues, pour les empêcher de perdre la Grèce, il faut mettre aussi un terme a ces emprunts, jusqu'à ce que la Grève soit libre de toutes les influences et de toutes les suggestions étrangères. Ce que nous avons de mieux à faire, en attendant, c'est de nous abstenir de toute espèce de coopération dans les secours. Tel est le but des explications que j'ai l'honneur de demander au gouvernement.
M. le Président. Personne ne demande la parole. (Aux voix! Aux voix!)
M. le comte Mole, président du conseil^ ministre des affaires étrangères» Pardonnezmoi, je demande la parole.
M. le Président. Vous avez la parole.
M. le eomte Mole, président du conseil^ ministre des affaires étrangères. Je répondrai en peu de mots à l'orateur qui descend de cette tribune.
Sans doute, Messieurs, l'argent gui a été donné à la Grèce jusqu'ici a produit peu de résultats. Sans doute, ce pays naissant est soumis à des influences étrangères qui, jusqu'ici, peut-être l'ont détourne de son véritable but : mais, pour l'avenir, je dois rassurer la Chambre sur l'emploi des emprunts qui ont été garantis.
En ce moment même, les trois puissances garantes sont occupées à assurer le remboursement de l'emprunt ; quelques négociations sont actuellement entamées, et j'espère qu'elles atteindront le but désirable.
Déjà le Parlement d'Angleterre a autorisé une avance sur la troisième série de l'emprunt ; si nous ne vous avons pas fait une demande de la même nature, cest précisément parce que nous avons voulu auparavant que des garanties suffisantes nous fussent données.
Lorsque la négociation sera plus avancée,
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rions aurons probablement à tous rendre compte de la situation de cette affaire. (Marques d'adhésion.)
M. le Président. Je mets aux voix le 3e paragraphe de l'adresse.
(Oe paragraphe est adopté).
M. le Président. M. Odilon Barrot propose d'intercaler après le 3° paragraphe celui dont je vais donner lecture a la chambre. Le paragraphe 3 finit par ces mots : « le repos du monde. »
<c Ce repos ne sera jamais plus fortement garanti que lorsqu'il reposera sur le respect des droits consacrés par les traités, et parmi ces droits, la France ne cessera de mettre au premier rang ceux de l'antique nationalité polonaise. »
A gauche. Appuyé! Appuyé 1
M. le Président. Personne ne demande la parole ? Je mets oe paragraphe aux voix.
Voix au centre. Mais c'est un amendement.
M. le Président. Non, c'est un paragraphe nouveau.
. M. Odilon Barrot. Permettez, Monsieur le président, à la place du mot reposera, il faut mettre sera fondé. C'était un vice de rédaction.
M. le eontte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Monsieur le président, je demanderai une seconde lecture du paragraphe.
M. le Président, lisant :
§ 4 (nouveau).
Il serait ainsi rédigé : « Ce repos ne sera jamais plus fortement garanti que lorsqu'il sera fondé sur le respect des droits consacrés par les traités, et parmi ces droits, la France ne cessera de mettre au premier rang ceux de l'antique nationalité polonaise. »
Je mets le paragraphe aux voix.
(La première épreuve est douteuse. M. le
S résident annonce qu'elle va être renouvelée ; [M. les secrétaires montent à la tribune.)
(La deuxième épreuve est encore déclarée douteuse. On procède au scrutin.)
Un de MM. les secrétaires fait l'appel nominal.
Yoici le résultat du scrutin :
Nombre des votants 370
Majorité absolue 183
Pour 189
Contre > 181
(La Chambre a adopté.) (Sensation.)
M. le Président. Nous passons au 4e ragraphe de l'adresse qui devient le quième :
§ 5. (ancien 4.)
« Nos relations diplomatiques, complètement rétablies avec les Etats-Unis d'Amérique, nous donnent lieu de croire qu'aucun dissentiment ne s'élèvera désormais entre les deux nations.» (Adopté.)
pacm-
§ 6 (ancien 5.) (Alliance avec la Suisse.)
« Un différend momentané avait troublé, sans la détruire, la vieille alliance qui unit la Franco et la Suisse; les explications satisfaisantes que nous avons reçues ont rétabli la bonne intelligence entre deux pays à qui le voisinage, la conformité des intérêts et les souvenirs d une longue amitié, commandent une mutuelle confiance. »
M. Odilon Barrot. Je demande la parole. (Mouvement.) .
Messieurs, les différends qui ont divisé un instant la Suisse et la France ont eu troc de retentissement pour que nous les passions ici sous silence. Tous les faits qui intéressent le pays doivent être traduite à cette tribune et y recevoir des éclaircissements complets. C'est précisément parce que des satisfactions ont été données par la Suisse à la France, que désormais la question n'est plus compliquée d'une question d'honneur national, qu'A importe de bien examiner si, dans les causes oe ces différents, il n'y a pas eu quelques griefs sérieux de la part de la
France.
Je serais, pour mon compte, profondément affligé que la Suisse put avoir un reprocha fondé à faire au gouvernement de mon P»y»: Je désire qu'il soit bien solennellement établi dans cette enceinte que la France n'a aucune espèce de reproche fondé à se faire.
Eh bien î s'il était vrai que le gouvernement français eût, en même temps qu'il faisait de la Suisse le foyer d'intrigues de police, en même temps que d'une part il demandait l'extradition, comme réfugié étranger, dun homme, que d'autre part il avait envoyé comme espion de police, je dis qu il y aurait 1\, un manquement grave envers la Suisse de la part du gouvernement français; je .dis que, dans cette demande d'extradition duri homme qui sciemment était espion, il y aurait l'abus le plus monstrueux du droit d intervention du gouvernement français dans la police intérieure de la Suisse; Eh bien 1 quelles que soient les formes dans lesquelles la Suisse a pu se plaindre de ce fait, alors même que ces formes auraient été blessantes et auraient amené la nécessité d'une satisfaction de Ja part de la Suisse, je dis qu'une fois cette satisfaction donnée, une fois > question de forme mise de côté, reste toujours le fait qui a été la cause primitive de ce dissentiment, et qu'il serait de votre justice, d'une justice d'autant plus rigoureuse à accomplir, que vous ne pouvez plus, je le répète, vous préoccuper d'aucune question # de dignité nationale, qu'il serait de votre justice de blâmer le fait qui a donné lieu à ce dissentiment Je demanderai donc des explications au ministère sur ce fait.
M. Thlers. Je demande la parole! (Sensation.)
M. le comte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Je la demande aussi.
M. Odilon Barrot. Je désire que la question ne dévie pas : je vais la préciser : je demanderai s'il est vrai que le sieur Conseil
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dont l'expulsion a été demandée par le gouvernement français, avait été envoyé par oe même gouvernement, comme espion, en Suisse.
M. le Président. La parole est à M. Thiera.
M. le eomte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Je l'ai demandée aussi.
M. le Président. Alors, la parole est à M. le président du conseil des ministres.
M. le eemte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Messieurs, je crois n'avoir manqué à aucune convenance en montant à oette tribune. (Non, non/) C'est le gouvernement qu'on a interpellé, et si ce n'était pas précisément à moi que la question était adressée, je me serais assurément empressé de laisser parler l'honorable député qui avait demandé la parole.
Messieurs, on a demandé au gouvernement si en réclamant l'expulsion du nommé Conseil, il savait que c'était un espion.
M. Odilon Barrot. Précisément.
M. le eomte Mêlé, président du conseil, ministre des affaires étrangères. En vérité, Messieurs, je ne croyais pas avoir mérité par aucun trait de ma vie qu'on m'adressât, à moi, une pareille question. (Très bien! Très bien!)
M. Berryer. Je demande la parole. {Mouvement.)
M; le eomte IHfoié, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Comment! j'aurais su que Conseil était un espion, et j'en aurais demandé l'expulsion comme d'un réfugié qui machinerait contre nous! Messieurs, je le répète, si c'est à moi qu'une pareille question s'adresse, je ne crois pas avoir besoin d'insister davantage. (Non! non!)
On m'a dit, ou du moins j'ai cru entendre : Non oe n'est pas vous; mais c'était l'ambassadeur.
L'ambassadeur a agi franchement et loyalement, comme le ministre.
D'ailleurs, je demande à la Chambre la permission de lui faire observer que ce n'est pas moi qui ai réclamé l'expulsion de Conseil, c'est mon prédécesseur. (Agitation.)
Il importe de bien constater dans quel état j'ai trouvé l'affaire ; à chacun le sien. Eh bien! l'expulsion de Conseil avait été demandée, et déjà, en réponse à cette demande, le gouvernement cantonal de Berne s'était livré à une enquête inconvenante, et à laquelle oe gouvernement avait donné, il faut le dire, une publicité scandaleuse.
Voilà l'état dans lequel j'ai trouvé l'affaire. Il y avait de la part du gouvernement de Berne offense grave contre la France ; et par suite, oette offense a pris encore plus de gravité, puisque l'enquête a été .portée devant la Diète, et qu'elle y est devenue le sujet d'une résolution qui lui imprimait un caractère encore plus injurieux.
On convient de tout cela, et l'on me dit : oui, 1% France avait été offensée ; mais vous reconnaîtrez au moins que si Conseil était un espion, la Suisse avait quelque motif de s'en trouver blessée*.
Je le répète, Messieurs, avant d'agir, j'ai pris connaissance de tout oe qui avait été fait et écrit avant moi. Qu'est-ce que j'ai trouvé f De la part de mon prédécesseur, une' lettre écrite a M. le duc de Montebello, dans laquelle il déclare formellement que Conseil n'est autre chose pour lui qu'un réfugié dont il a dû demander l'expulsion. Le langage de l'ambassadeur était parfaitement conforme. Pour moi, j'ai continué, et je crois avoir terminé cette affaire à la satisfaction de tout le monde.
Aux centres .Oui, oui 1
M. le eomte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Je ne crois pas avoir exagéré nos prétentions à l'égard de la Suisse ; la Suisse s'est souvenue de ses antiques sentiments pour la France, et aujourd'hui, grâce au ciel! les meilleures relations sont rétablies entre les deux pays.
Yoilà, pour ma part, oe que je puis dire; c'est que je n'ai fait que continuer oe qu'avait entamé mon prédécesseur, et je crois avoir amené oette affaire à une solution convenable. (Très bien! Très bien! Agitation.)
M. Berryer. Je demande la parole sur la position de la question.
M. le Président. La question est une question
M. Berryer. Je demande la parole sur la manière de poser la question. (Bruit.) Je demande une explication. (Vive agitation.)
M. le Président. Je .ferai remarquer à M. Berryer que la Chambre n'est pas appelée à voter dès a. présent.
M. de Briequeville. Le règlement à la main, vous avez le droit de poser la question.
M. le Président. On ne peut demander à poser la question qu'autant qu'il y a à consulter la Chambre et qu'elle a à résoudre une Question mal posée; mais dans l'état actuel es choses aucune proposition n'est faite, une interpellation est adressée, et comme elle peut s'adresser, soit au cabinet actuel, soit au précédent cabinet, le ministre actuel et fa ministre précédent ont demandé la parole. Vous l'aurez après.
M. Thiers. Messieurs, M. le président du conseil vient de vous faire remarquer, avec beaucoup de raison, qu'il n'avait pas commis une inconvenance en demandant la parole. Je demande à la Chambre de me permettre de lui faire remarquer aussi que je n'ai pas commis une inconvenance en demandant la parole au moment où on s'adressait au ministère. Je sais très bien que je ne suis plus ministre, mais comme le fait en discussion avait eu son origine de mon temps, c'est pour ces motifs que j'ai demandé à l'expliquer. (Oui, oui! c'est juste.)
On est convenu de diviser l'affaire suisse en deux parties, le conchisum et une affaire plus fâcheuse, celle qu'on appelle affaire OonseiL
L'affaire du conchisum me concerne exclusivement; elle était terminée à l'avènement
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du ministère du 6 septembre. Je demande la permission à la Chambre de lui dire quelques mots sur cette première affaire, qui a eu assez de retentissement pour qu'on doive me permettre d'expliquer comment je me suis conduit dans cette circonstance très délicate.
Il s'est agi, vous le savez, du droit d'asile dans cette grave discussion avec la Suisse. Voici les principes que nous avons toujours professés, et que pour mon compte j'ai toujours pratiqués. Tous les Etats, ceux au moins qui ont des principes libéraux, doivent s'empreaser de donner asile aux réfugiés qui n'ont commis que des délits politiques, et dont les fautes n'ont d'autre source que l'exaltation des opinions politiques. Quant aux autres, il existe des traités d'extradition entre les différentes puissances. Mais en même temps qu'on donne asile aux réfugiés contre les persécutions justes ou injustes auxquelles ils peuvent être exposes, on ne leur permet jamais, sur le sol qui leur a donné l'hospitalité, d'attenter au repos ni du pays qui les reçoit, ni de celui auquel ils ont appartenu.
Ainsi, hospitalité à tout réfugié politique, mais obligation pour lui de ne pas attaquer l'ordre du pays où on le reçoit, et de ne pas chercher à renverser l'ordre du pays qu'il a quitté. Agir autrement, ce serait ^ compromettre le pays qui lui a donné l'hopitalité, et élever entre ce pays et sa patrie des difficultés peut-être graves de droit international.
Yoilà les principes que nous avons toujours professés et pratiques. La France est devenue, et elle doit s'en enorgueillir, bien que cela lui coûte quelque chose, la France est devenue, avec l'Angleterre, le pays du monde le plus hospitalier. Elle a reçu des réfugiés de tous les pays, et elle leur a toûiours imposé comme condition de ne pas troubler l'ordre de leur pays et le sien. Dans les pays placés autour d'elle, les nombreux réfugiés politiques que la révolution de 1830 et le retentissement que cette révolution a eu dans différents pays, a chassés de leurs pays se sont alternativement réfugiés en Angleterre, en Belgique et en Suisse.
En Belgique, on a été obligé de porter une loi pour les empêcher d'attenter au repos des paye voisins. En Angleterre, aucune loi de ce gpnre n'existe, mais là le nombre des réfugiés n'est pas très grand; la vie y est malheureusement fort chère : ce n'est pas là qu'était le plus grand nombre d'entre eux et les plus dangereux, au moins de mon temps.
L'Angleterre est séparée du continent, et des expéditions comme celle qui a eu Heu en Savoie y sont impossibles. Le véritable danger pour les réfugiés était en Suisse; la situation géographique de ce pays e£ la nature de son gouvernement l'indiquent suffisamment. La Suisse est à la fois frontière de la France, de l'Italie et de F Allemagne: tous les réfugiés de la France, de l'Italie et de l'Allemagne se trouvent là merveilleusement placés pour tenter des entreprises sur les pays dont ils sont sortis, et dans lesquels ils peuvent être tentés de ramener leurs principes.
De plus, il n'y a pas en Suisse comme en France un gouvernement central et énergique
aui puisse supprimer ces tentatives. Il était onc évident que tôt ou tarfl la Suisse deviendrait un pTétexe, un sujet de collision
pour nous, par la seule présence des réfugies qui s'y trouvaient en grand nombre. Il y a eu un exemple, celui de l'expédition contre la Savoie. Les réfugiés se sont rendus, il y a trois ans, en Suisse et ont tenté contre le Piémont une entreprise qui n'a pas réussi. Cette tentative est devenue pour la diplomatie de toute l'Europe, et particulièrement de la France qui a toujours cherché à être secourable envers la Suisse, l'occasion d'une longue négociation, des plus délicates et des plus difficiles.
On avait obtenu de la diète, à cette époque, l'expulsion des réfugiés qui avaient fait cette entreprise. Cette expulsion, quoique décrétée par la diète, n'avait pas été exécutée, par la raison que j'ai donnée tout à l'heure, c'est qu'il n'y a pas en Suisse un gouvernement capable de faire exécuter les décisions prises par les autorités du pays. La question avait été longuement agitée. Toute l'Europe avait failli s'en mêler, et si la France, très heureusement n'était intervenue par ses négociations, et n'avait réussi à calmer ce différend, il pouvait naître de là une source 'de difficultés graves; car si l'Europe avait voulu entreprendre quelque chose contre la Suisse, tout le monde comprend à a quel point la France se trouvait compromise, car elle ne pouvait le supporter.
Pour tout homme de sens, il était évident que fuir la difficulté, ce n'était pas la résoudre, et qu'à la première occasion il y aurait là une source de graves dissentiments entre la France et les autres puisances. Ce que nous redoutions n'a pas manqué d'arriver.
On a voulu en Suisse, et je parle ici d'après les documents même qui ont été fournis par la Diète (c'est uniquement ce qu'elle a déclaré authentique que j'apporte à cette Chambre; je me garderais bien d'apporter des bruits, des rumeurs de police). On a voulu tenter une expédition contre le grand-duché de Bade, à peu près comme celle qui avait été tentée deux ou trois ans auparavant contre le Piémont. On n'avait pas, disait-on, l'espoir de réussir; mais on voulait tenir en Allemagne l'esprit public en éveil.
D'un autre côté, on disait qu'il fallait attendre un grand événement qui devait avoir lieu à Paris; et l'on méditait de grands projets sur toute l'Europe. Quelques jours après eut lieu le crime d'Alibaud. Cela préoccupait la France; et tous les pays voisins qui pouvaient craindre des entreprises a de la Suisse en étaient fort préoccupés aussi. Dans ce moment quelques réfugiés qui avaient été décrétés par la diète, et dont l'expulsion avait été arrêtée par elle, parce qu'ils avaient pris part à l'expédition contre la Savoie (leurs noms sont très connus, je ne les répéterai pas), ces réfugiés furent arrêtés en Suisse, oar ordre du gouvernement, et relâchés. Ceci parut exorbitant. Lorsque le gouvernement suisse nous disait : Je n'ai pas une police organisée comme la vôtre; je ne puis saisir tous les réfugiés, on le concevait. Mais arrêter les réfugiés et les relâcher ensuite, quoiqu'ils fussent portés sur la liste de ceux dont la diète avait ordonné l'expulsion, cela parut, comme je l'ai dit, exorbitant.
Pour moi, qui ne recherche pas les difficultés, mais qui crois quand elles se présen-
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tant, qu'il est de la prudence de les aborder, de les résoudre aveo fermeté, je jugea* bon et utile de parler à la Suisse comme de vieux amis devaient le faire; je jugeai qu'il ne fallait pas attendre qu'une collision s'élevât entre elle et les autres puissances, et qu'il fallait lui dire franchement qu'elle devait sotisf action à tout le monde, qt ne devait pas souffrir sur son propre territoire des entreprises coupables contre les pays qui confinaient avec elle. Le gouvernement suisse, avec beaucoup de prudence et de loyauté comprenant l'importance de notre avertissement, s'empressa de travailler, le mieux qu'il pouvait, dans son organisation actuelle, à l'expulsion des réfugiés. Pour cela, il s'adressa à la France, et lui demanda de fournir en quelque sorte le transit, pour les réfugiés qu'on expulserait.
Il est évident qu'on ne pouvait pas les renvoyer en Italie et en Allemagne aux gouvernements contre lesquels ils avaient tenté des entreprises, et qu'il y aurait eu inhumanité a les livrer à ces gouvernements. Alors la France a consenti à accorder le transit ; elle a mis à la disposition du gouvernement suisse sa gendarmerie; elle a consenti à payer le transport des réfugiés et même à les faire vivre pendant le trajet sur le territoire français. Mais à l'occasion de cette demande, la question étant soulevée par le gouvernement suisse lui-même, voici ce qu'a fait la France, de mon temps. Elle a écrit une note que je ne lirai pas; si je la lisais, vous seriez étonnés de sa modération. Certes, il a été commode de dire que M. Thiers avait fait une note inconvenante. D'abord, ce n'est pas M. Thiers qui l'a faite; mais il l'a signée, et c'est assez.
La question avait été soulevée par la Suisse; elle avait elle-même demandé passage pour les réfugiés qu'elle voulait expulser de son territoire ; et, à ce sujet, en applaudissant à sa résolution et en lui offrant notre concours, nous lui disions en même temps que sans doute cette demande et cette résolution ne seraient pas dérisoires comme la résolution qui avait été prise deux ans auparavant (ce ne sont pas les termes de la dépêche, mais c'en est 1 esprit), et qu'on procéderait sérieusement, efficacement à cette expulsion. Et nous ne dissimulions pas à la Suisse;, que si elle ne prenait pas de mesures à cet égard, chacun des Etats voisins aurait à pourvoir à sa propre sûreté, à remplir tous ses devoirs, soit envers lui-même, soit envers les puissances voisines. C'est cette note qui a été sujette à discussion dans la diète. Eh bien ! je demande la permission de lire un passage du rapport fait à la diète, et qui prouvera que même en Suisse les auteurs de ce rapport qualifiaient ce qui se passait dans ce pays d'une manière beaucoup plus sévère que je ne me permets de la faire moi-même à cette tribune.
ce Depuis quelques années, la Suisse a été dans le cas ae donner asile à un grand nombre de réfugiés de diverses sortes. Il en est qui ont respecté les lois de l'hospitalité. D'autres, ainsi que des étrangers non réfugiés, ont agi fort différemment. Les faits communiqués à la diète font voir que les étrangers de cette catégorie ont foulé aux pieds l'ordre établi en Suisse; qu'ils ont # entretenu dans quelques cantons une agitation plus ou moins prolon-
gée, qu'ils ont compromis des associations suisses publiques par leurs associations secrètes, qu'ils ont empiété sur la souveraineté et les institutions judiciaires des cantons, en s'arrogeant dans des statuts le droit de juger, de prononcer et d'exécuter des sentences de mort. Ces étrangers ont compromis d'une manière non moins coupable les relations de la Suisse avec les Etats voisins, sa neutralité et les rapports de droit international; l'expédition contre la Savoie constituait un véritable attentat, dont l'exécution a été commencée. D'autres complots, qui n'ont pas été suivis d'un commencement d'exécution, n'en ont pas moins été aussi criminels qu'ils étaient absurdes et insensés. Le projet d'un certain nombre de réfugiés et d'ouvriers d'entrer à main armée dans le grand-duché de Baden, ne pouvait sans doute donner au gouvernement de cet Etat aucune inquiétude sur son existence et sa solidité; mais il suffit que des gens capables de concevoir un projet aussi fou puissent incendier un village et massacrer une partie do ses habitants pour légitimer l'inquiétude et les susceptibilités du gouvernement, par conséquent pour troubler les relations que les traités et le voisinage ont établies entre les deux Etats. »
Enfin, le rapport conclut à ce qu'il soit pris des mesures contre les réfugiés : le conclmswm a été adopté, et le gouvernement suisse s'est associé aux demandes que le gouvernement français avait faites : voilà l'affaire du cotvclusnm. Le gouvernement a accepté et non pas recherché une difficulté qui se présentait: je crois qu'il faut savoir accepter les difficultés, et qu'on les aggrave en les ajournant; je crois qu'il n'y a pas de reproches à faire à l'Administration que j'avais l'honneur de diriger.
Maintenant je pense que cette affaire serait éteinte et assoupie, sans un incident très malheureux et dont l'origine remonte au ministère dont j'avais l'honneur de faire partie.
Ici, je vais déclarer ce qui s'est passé sous mes yeux; mais uniquement ce qui s'est passé sous mes yeux, car je dois raconter mon histoire et non celle des autres : ces détails, je suis amené par un impérieux devoir à les donner.
J'ai reçu un jour une lettre du département de l'intérieur, et signée Gasparin, qui me demandait l'expulsion du nommé Conseil, comme d'un réfugié dangereux. a Four moi, laissant le département de l'intérieur juge du danger auquel ce réfugié pouvait exposer la France et les pays voisins, je me suis hâté de transmettre cette demande au gouvernement suisse de la meilleure foi du monde, ignorant qui était ce Conseil, ce que je ne sais pas encore aujourd'hui d'une manière authentique. J'étais donc à cet égard de la meilleure foi du monde, et je le suis encore; plus tard, j'ai appris que le gouvernement suisse réclamait. Ignorant quelle était la qualité de ce Conseil, j'ai affirmé positivement que ce réfugié n'était pas un agent de la France. J'ajoute que l'ambassadeur français était dans la même ignorance que moi.
Je déclare ces faits sur l'honneur; et la déclaration que je fais ici a été confirmée dans la commission qui pourrait au besoin attester que je dis la vérité.
J'ai cru en demandant l'expulsion du nommé
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Conseil, demander l'expulsion d'un réfugié, tout à fait réfugié. Notre ambassadeur était dans la même opinion, et jamais ni lui ni moi. nous ne nous serions piétés, en faisant de la diplomatie, à une œuvre qui eût été une manœuvre de police.
J'ai agi de très bonne foi. Je le dis pour moi et pour le pays; car ce qui importe au paya par-dessus tout, c'est que la diplomatie ait été étrangère à toute machination de ce genre; c'est que le cabinet ait demandé de bonne foi l'expulsion du nommé Conseil. Je l'atteste sur l'honneur, c'est de bonne foi que M. de Montebello ambassadeur, et M. Thiers ministre des affaires étrangères, ont demandé l'expulsion du nommé Conseil. Je n'ai rien de plus à dire, et je crois que l'honneur du pays n'en exige pas davantage. {Très bien! très bien!)
M. Berryer. Je n'insistais tout à l'heure en demandant la parole que pour épargner à M. Thiers la peme de monter deux fois à cette tribune pour vous donner des explications.
Je me proposais, en effet, de compléter l'interpellation qui avait été faite par notre honorable collègue, M. Odilon Barrot, en rappelant certains faits qui sont hors de toute contestation, et qui me paraissent exiger des explications de la part des membres de l'ancien cabinet.
Ces faits sont déjà en partie expliqués par ce que vient de vous dire l'honorable député qui descend de la tribune. En effet, Messieurs, le grand intérêt de cette question, je vais le préciser. Je ne parle pas de l'expulsion des réfugiés de Suisse, ni de la grande affaire du conclusum. Nous en pourrons dire un mot quand nous traiterons dans un paragraphe prochain les questions générales sur les affaires étrangères, auxquelles celle-ci peut se rattacher comme observation. Il vient d'être donné une explication en ce sens que la question la plus importante, celle de savoir si la diplomatie française a été aux yeux de l'étranger compromise dans cette déplorable affaire; cette question est tranchée par la réponse formelle de l'orateur qui m'a précédé.
Mais, Messieurs, il faut se bien entendre sur les faits. Voici ce qui s'est passé :
On a demandé à la Suisse l'expulsion du nommé Conseil, signalé comme impliqué dans les horribles affaires d'avril et de Fieschi. Conseil était en Suisse; Conseil est devenu suspect à des réfugiés conspirateurs, à ce gu'il paraît, qui ont exercé sur lui l'autorité la plus violente pour lui faire déclarer qui il était, sur des soupçons qu'ils ont manifestés.
Conseil, en Suisse, n'était pas connu sous ce nom; il a déclaré qu'il avait un passeport qui lui avait été délivré au ministère de l'intérieur sous le nom de Napoléon Ohéli, afin de le faire passer pour italien, et de lui faciliter F accès auprès des autres réfugiés en Suisse;
liaué dans l'affaire d'avril et dans l'affaire
e Fieschi, agent du gouvernement français.
Le gouvernement suisse, averti de ce qui
s'était passé, parce que le bruit en courut, fit
faire une enquête; et c'est cette enquête qui,
transmise au cabinet français, a été considérée comme une offense. Je demande donc formellement si on a su „ que Conseil, dont on demandait l'extradition, était Napoléon Chéli, pourvu d'un faux passeport émané du ministère de l'intérieure. Je demande enfin que le membre du cabinet actuel qui appartenait au ministère de l'intérieur de cette époque explique comment le faux passeport a pu être donne à Conseil sous le nom de Napoléon Chéli, et comment il se peut qu'un nomme dont on avait sollicité l'extradition au nom de la diplomatie comme réfugié, fût un agent secret envoyé auprès des conspirateurs étrangers.
M. de Gasparin, ministre de l'intérieur. Messieurs, les questions qu'on adresse au gouvernement se rapportent à une époque antérieure à mon administration. Je ne suis donc point appelé à y répondre, et les fonctions mêmes que j'occupais alors me feraient un devoir du silence.
M. Teste. Je demande la parole.
M. Odilon Barrot.Je la demande après.
M. de Crasparin, ministre de Vintérieur. Mais je dis plus, et je désire que le ministère précédent pense à cet égard comme moi : la nature des faits auxquels on fait allusion ne me permettrait, dans aucun cas, d'entrer à leur sujet en explication; et quelque simple que pût être ma réponse, je croirais devoir, en ce qui concerne la police de l'Etat, maintenir le principe du secret absolu. (Réclamations aux extrémités.)
Messieurs, s'il était jamais admis qu'une interpellation peut amener un ministère à s'expliquer, à cette tribune, sur des matières essentiellement secrètes, de ce jour il n'y aurait personne qui, pour aucun prix, voulût servir votre police.
M. Alauguin. Je demande la parole.
M. de Crasparln, ministre de Vintérieur. Il faut qu'il reste bien établi, bien reconnu que rien ne peut délier un ministère de la promesse du plus inviolable silence; cette confiance nous est indispensable; croyez qu'elle équivaut à des millions de fonds secrets.
Aujourd'hui plus que jamais. Messieurs, il importe de conserver ce puissant ressort. Vous savez, comme nous, quelle tâche la police a maintenant à remplir, et de quels dangers elle doit préserver la France. La complète certitude du secret absolu, c'est la première condition du succès.
Je n'y renoncerai point, Messieurs; comme ministre de l'intérieur, je m'acquitte d'un devoir impérieux en maintenant le principe même sur lequel la police repose, et en me refusant à toute explication sur une interpellation qui, d'ailleurs, ne saurait m'être directement adressée. {Murmures aux extrémités.)
Au centre : Très bien 1
M. Teste. Messieurs, en toute autre circonstance, je serais le premier à applaudir à la discrétion dont vient de faire preuve M. le ministre de l'intérieur. Je conçois parfaitement que quand les circonstances sont graves, que le gouvernement est menacé dans le repos du pays, dans ses rapports avec les puissances
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étrangères, les moyens secrets dont il enveloppe les précautions qu'il croit devoir prendre ne doivent pas, sur une interpellation lancée à la légère, être mis au grand jour; mais, dans mon opinion, il y a une considération qui domine les autres. Comment se peut-il que l'ancien sous-secrétaire d'Etat au ministère de l'intérieur, aujourd'hui ministre, n'ait paa senti que l'honneur du pays est impliqué dans cette affaire; que notre diplomatie avait été, par une enquête solennelle, déférée en quelque sorte au blâme de l'Europe (Réclamations au centre); que rien n'était plus propre à la déconsidérer à jamais que le fait d'avoir d'une part envoyé un agent secret pour y déjouer les complots ou pour en surprendre la connaissance, et de l'autre d'avoir officiellement demandé l'expulsion de cet agent en le qualifiant de conspirateur et de proscrit? Oh I que la police se complaise dans ses investigations, je le comprends; mais la diplomatie, c'est véritablement un honneur de la France; et lorsqu'on voit le ministre des affaires étrangères sollicité par le sous-secrétaire d'Etat au ministère de l'intérieur de demander à un gouvernement voisin l'expulsion d'un homme que ce même sous-secrétaire d'Etat a envoyé sous un nom supposé avec un passeport supposé... (Bravos à gauche.)
M. le Président. Paix donc ! pas de violence!
M. Teste. Comment se pourrait-il que la Chambre et la France se montrassent indifférentes au reproche qui jaillit involontairement d'un pareil fait, et que pour toute explication nous nous contentassions de la nécessité d'envelopper des ténèbres d'un secret profond toutes les démarches que l'Administration, qui est chargée de la police, est dans la cruelle nécessité d'employer au dedans et au dehors ? Il y a sans doute un devoir duquel il ne faut jamais se départir: c'est, quand on est chargé de ces fonctions, de ne pas commettre ceux qu'on a employés: on briserait alors un ressort qui nous est malheureusement plus nécessaire que jamais; mais quand on veut pouvoir garder le secret, on ne compromet pas le nom de la France aux yeux des gouvernements étrangers; on ne lance pas un agent secret, pour se donner ensuite le plaisir de demander son expulsion, par qui? par l'ambassadeur français et au nom de la France. Je crois que la conscience de M. le ministre de l'intérieur peut se rassurer, l'obligation du secret n'existe pas. Je voudrais qu il lui fût possible de donner sur le fait en lui-même des explications satisfaisantes que nous recueillerons avec joie, et que nous pourrons opposer aux reproches qui sont adressés de toutes parts. Ce fait est devenu grave. Je ne tairai pas les torts d'un gouvernement voisin : l'enquête a eu une publicité scandaleuse; il a attiré sur la France une offense dont il a fallu demander satisfaction.
Et pense-t-on à quoi nous aurions été réduits si la satisfaction avait été refusée? que la plus vieillie de nos amitiés pouvait être troublée à jamais; que c'était l'état de guerre qui en résultait. Voilà les conséquences que la sagesse de M. le Président du cabinet actuel a su heureusement éviter: mais si telles étaient les conséquences possibles, qu'elle en a donc été la cause? un passeport donné à Ohéli, en-
voyé pour espionner les réfugiés en Suisse, et une lettre du sous-secrétaire d'Etat du ministre de l'intérieur au ministre des affaires étrangères, pour le soliciter de demander l'expulsion de fa Suisse de cet agent.
Messieurs, un fait réduit à ces termes n'a pas besoin de commentaires, on ne peut pas garder le silence; il faut parler pour son propre honneur et pour l'honneur du pays.
Voix à gauche : Très bien I très bien 1
M. Persil, garde des sceaux, ministre de ia justice. Messieurs, je vous demande pardon de prendre la parole dans ce débat, mais vous comprenez le sentiment qui me fait monter à la tribune. Je crains que la question ne soit pas bien posée, et qu'on ne l'adresse à un cabinet qui ne peut pas répondre. Il faut bien si.isir la ligne de démarcation qui sépare le ministère qui est sur ces bancs, et le ministère qui l'a précédé: celui sous l'autorité duquel l'affaire Conseil a été consommée, et celui auquel vous vous adressez danB ce moment Pour nous, Messieurs, et, je le demande spécialement pour moi, j'en ai le droit, pour nous, toute la question est là.
Quand nous sommes arrivés aux affaires, le 6 septembre, il y avait déjà eu. de la part de la Suisse, offense à la France. Notre devoir était d'en obtenir réparation. L'expulsion de Conseil avait été demandée par le ministre des affaires étrangères. Le gouvernement de Berne avait récriminé. Il s'était plaint de ce que Conseil était un espion ; il avait fait une enquête, il en avait porté la connaissance à la diète ; et un rapport injurieux pour le pays, pour le gouvernement* Sour son ambassadeur avait été publié. Nous ûmee énergiquement demander satisfaction ; nous l'avons demandée, et nous l'avons obtenue : j'ai entendu avec plaisir tout à l'heure de vous-mêmes que nous avions votre approbation : voilà. Messieurs, tout ce qui nous concerne. Yoilà la part, toute la part du cabinet du 6 septembre dans l'affaire de Suisse. Je ne crois pas que sa conduite puisse donner lieu, soit à des équivoques, soit à des questions de de la nature de celles qui sont actuellement posées.
Cependant, que fait-on ici?' A qui prétend-on s' adresser, quand on demande ce qu'était Conseil ; quel rôle il a joué ; quand on veut des explications sur sa qualité ? C'est le ministère qui nous a précédés qui peut répondre ; c'est le cabinet du 22 février qui s'est occupé de cet individu ; c'est lui et uniquement lui qui a demandé son extradition au gouvernement de Berna A aucune époque nous n'avons eu à nous occuper de ce personnage. Nous ne pouvons donc pas répondre à votre question.
Mais j'entends l'objection que l'on m'adresse de ce côté de la Chambre (le côté gauche). Il y a, dit-on, parmi nous, non pas un ministre du 22 février, mais le sous-secrétaire d'Etat du ministère de l'intérieur : ce sous-secrétaire est aujourd'hui ministre^ il fait partie du cabinet du 6 septembre. Qu estce à dire 1 Est-ce que cela engage en rien la responsabilité de notre cabinet? Personne ne le soutiendra. M. le ministre de l'intérieur voue a parlé, tout à l'heure, de 1» néeessiw du secret, de l'impossibilité de ne 1* p** S*1"
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der en matière de police. Il n'avait pas besoin de ce motif ; il n'aurait dû l'invoquer que si le fait s'était passé sous son ministère. Dans oe cas, je serais le premier à lui dire de ne donner qu'avec circonspection les explications demandées. Je suis assuré d'avance qu'il n'aurait que des choses honorables à dire. S'il en était autrement (et je lui demande pardon de la supposition), j'aurais bientôt cessé de m'asseoir à côté de lui. Mais telle n'est pas sa position; vous n'avez sur ces bancs que l'ancien sous-secrétaire d'Etat de l'intérieur, un agent {Bruyante interruption) ; oui, Messieurs, un agent, un fonctionnaire subordonné, dont le silence et la discrétion forment le premier devoir.
Je le répète, Messieurs, si c'était le ministre de l'intérieur qui se renfermât dans ce silence, vous pourriez n'être pas satisfaits ; vous pourriez regretter, et le ministre sans doute serait le premier à regretter avec vous que les exigences de la police commandassent sa réserve. Mais il n'en peut pas être de même du sous-secrétaire d'Etat; pour lui le silence est le plus sacré des devoirs. Il n'y a pas d'administration possible sans cette réserve : c'est le ministre qui agit même quand il délègue sa signature. Le subordonné, quelque élevée que soit sa position, est dans la dépendance du ministre. Il ne peut pas parler; il doit être muet comme lie bureau sur lequel il expédie les ordres de son supérieur. (Oui y oui, très "bien l Mouvements divers.)
M. Odllon Barrot. Nous accorderons la fin de nen-recevoir.
M. Persil, garde des sceaux, ministre de la justice. J'entends parler de fin de non-reoevoir ; on se troinpe, c'est un principe conservateur do l'administration; c'est une règle immuable sans l'observation de laquelle on n'oserait se fier à un subordonné. Vous n'aurez jamais d'administration, si vous ne tenez pas rigoureusement à l'observation de ce principe C'est si peu une fin de non-recevoir, je suis si éloigné d'éluder les moyens de responsabilité, que j'ajoute que vous avez les véritables responsables dans cette enceinte, les membres de l'ancienne administration qui doiveat être en ét^t de vous satisfaire : M. le président du conseil, par exemple, qui ne doit pas ignorer ce qui s'est passé sous son administration.
M. Thlers. Je demande la parole. (Mouvement.)
M. Perall, garde des seeauB,m inistre de la justice. Et ici, Messieurs, ne donnez pas à mes paroles plus d'extension qu'elles n'en comportent, et que je ne veux surtout leur donner; ce n'est pas une question personnelle que je fais naître : je n invoque que des principes.
M. Odllon Barrot. Nous vous accordons cela.
M. Persil, garde des sceaux, ministre de la justice. Je soutiens que ce n'est pas à l'ancien secrétaire d'Etat qu'on peut s'adresser pour avcir des explications : lui doit se taire. Le ministre, l'ancien ministre de l'intérieur seul peut parler, si son devoir le lui permet,
s'il le peut sans indiscrétion, sans trahir les intérêts de l'administration qui lui avaient été confiés. Comme il ne fait pas partie de cette Chambre (Bruit, interruption), c'est au président du conseil, c'est aux membres de l'ancienne administration à donner des explications. (Agitation.) C'est là l'utilité pratique de l'unité d'administration, l'avantage de la présidence du conseil*
M. Odllon Barrot. Nous vous accordons le principe,
M. Persil, garde des sceaux, ministre de la justice. Vous ne pouvez pas, parce que le ministre dans le département duquel l'affaire se serait passée ne fait pas partie de cette Chambre, demander qu'on renonce aux principes aomservateuiB de l'administration; et c'est cependant oe que vous faites, tout en déclarant accorder et reconnaître les principes.
Je vous demande pardon, Messieurs, d'avoir donné autant d'étendue à cette observation. Je ne l'aurais pas tant prolongée si je n'avais pas été interrompu aussi souvent : vous avez compris le motif qui me faisait monter à la tribune; j'espère que vous l'aurez approuvé.
Au centre droit ; Oui, oui 1 (Hilarité à gauche.)
M. Persil, garde des sceaux, ministre de la justice. Je plains ceux qui rient* ils ne comprennent pas quels sentiments m'ont amené à cette tribune.
Je me résume : l'affaire Conseil était terminée quand nous sommes arrivés au ministère. Au 6 septembre, il n'y avait plus qu'une satisfaction a demander de la Suisse, nous l'avons obtenue; et parce qu'un fonctionnaire, aujourd'hui membre du cabinet, aurait (ce n'est encore qu'une supposition) aurait eu une part quelconque dans cette affaire Conseil, on voudrait en faire porter la responsabilité au cabinet; on voudrait forcer cet ancien fonctionnaire à divulguer les secrets de l'ancienne administration : ce serait violer toutes les règles de l'administration. Vous ne le ferez pas, Messieurs.
M. Thlers. Messieurs, c'est avec un véritable regret que je me vois ramené à cette tribune. Je n'ai rien fait pour provoquer une si malheureuse discussion; j'y ai été forcé, parce que j'étais accusé d'avoir compromis la diplomatie de la France., en demandant l'expulsion d'un réfugié, lorsque je savais que ce réfugié était un espion envoyé par le gouvernement français lui-même.
Si je n'avais pas été obligé, non seulement pour moi, mais pour mon pays» de venir expliquer ce que je savais, je l'eusse évité, et je me serais borné à l'affaire du conclusum ; mais l'honneur de mon pays et le mien m'ont forcé à prendre la parole, et je suis étonné, quand j'ai employé tant de réserve dans mon langage, que M. le garde des sceaux soit venu rejeter la responsabilité sur moi. (Mouvements divers.)
M. Persil, garde des sceaux, ministre de la justice. J'ai déclaré formellement que je n'avais adressé aucun reproche à M. Thiers; que oe n'était pas là une question personnelle,
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mais une question de principes. Je serais désolé d'être compris autrement.
M. Thlers. Ne croyez pas ici que je veuille aggraver le débat entre vous et moi; je voudrais le faire disparaître : mais vous avez eu recours à une responsabilité plus élevée^ une responsabilité collective, celle du président du conseil, à laquelle on doit s'adresser, dites-vous, pour toutes les affaires du cabinet Vous avez raison, j'étais président, et je dois être responsable de ce fait; si, en effet, je n'en étais pas responsable, je ne serais pas venu donner l'explication que je donne en ce moment. Voici ma réponse : Oui, comme président, j'aurais dû tout savoir, mais je n'ai pas tout su. (Morgues dfétonnement sur plusieurs bancs. Agitation sur d'autres,)
J'aurais dû tout savoir, on aurait dû tout me dire : on ne m'a pas tout dit. Quelle excuse voulez-vous que je fasse valoir ? Ce n'est pas ici un trait malicieux de ma part Je dois vous dire le fait dans toute sa vérité. Je .vous le dis, et pour moi et pour le pays, le ministre des affaires étrangères n'a pas été informé des faits; je ne sais pas ce qu'était Conseil ; je ne le sais pas encore; mais enfin si Conseil, en effet, avait été un agent français, et que les directeurs de la police m'eussent dit : Nous avons intérêt à envoyer un agent en Suisse pour observer ce qui se passe parmi les réfugiés, je leur aurais dit : vous avez raison; nous en envoyons partout,, comme de tous les pays on en envoie chez nous : c'est un droit réciproque. Mais si on m'avait averti de tout et qu on m'eût ajouté : nous voulons, pour lui donner crédit ou pour le garantir contre des vengeances auxquelles il pourrait
licate et assez grave pour ne pas l'aggraver par une affaire de pouce.
vrai qu'on eût envoyé ce nommé Conseil, en qualité d'agent, et que l'on eût consulté le
président du conseil, comme il a quelque expérience des affaires, il aurait donné son avis, mais on lui a tout laissé ignorer, et si le fait est vrai, si faute il y a, elle a été commise à son insu. Maintenant ce n'est pas moi qui dois trouver à la Chambre un coupable ; vous comprenez ma situation, je manquerais à mes
j'avais une lettre de M. de Gasparin. Je suis désolé qu'il soit ici question de M. de Gas-
Ï>arin et que son nom se soit trouvé sur la ettre. (On rit.) Mais moi, appelé à me justifier ici, je dis que j'avais dans les mains une lettre signée de qui? Du ministre de l'intérieuTÎ Pas du tout, de M. le comte de Gasparin. J'ai donc dû rapporter le fait pur et simple, ce n'est pas à moi à en tirer les conséquences. Je le répète, la responsabilité m'aurait appartenu, si j'avais tout su ; elle ne m'appartient pas, parce que je n'ai rien su : voilà mon explication.
M. Dufaure. Messieurs, des explications ont été demandées au cabinet par mon hono-
rable collègue, M. Odilon Barrot ; une accusation n'a pas été intentée; il ne s'agit pas de responsabilité; ces interpellations sont, jusqu'à présent, restées sans réponse; et pour se dispenser de répondre, le cabinet vient dire, par l'organe de M. le garde des sceaux, que ce cabinet est nouveau, que le fait dont on lui
Sarle est étranger, et qu'il n'a aucune réponse y faire.
Ce fait, Messieurs, est d'une haute importance; il est devenu public en Europe. S'il était possible de déshonorer la France, il aurait déshonoré la France... (Vive agitation* Rumeurs aux centres.)
Je l'ai dit : s'il était possible que l'acte d'un ministre déshonorât la France...
Veuillez. Messieurs, en remarquer la gravité. La France demande à la Suisse l'expulsion des étrangers, et pour aggraver la situation dans laquelle se trouve la Suisse à cet égard, elle demande l'expulsion, comme étranger, de Conseil qu'elle y aurait envoyé.
De manière que la France aurait envoyé un homme à qui elle aurait donné la qualification de réfugié, afin de rendre plus graves les lenteurs de la diète. (Nouvelle interruption,.. Dénégations au centre.)
Ce sont les faits que je rappelle, Messieurs, et ce sont les faits dont l'explication est demandée au cabinet.
M. le garde des sceaux dit que c'est un cabinet nouveau, qu'il ne peut pas répondre, que les faits se sont passés avant son avènement. C'est sur ce point que je prie la Chambre de me permettre quelques mots.
Vous dites que vous êtes un cabinebaouveau; mais, je vous en conjure, toutes les fois que, dans l'intervalle de deux sessions, un cabinet sera renouvelé, sera-ce à dire que la Chambre n'aura plus les moyens d'avoir des explications sur ce qui se sera passé en son absence f n'est-il pas naturel, lorsque le nouveau cabinet prend les affaires, lorsque, comme l'a dit M. le président du conseil, il se fait rendre compte d une affaire encore pendante, n'est-il pas naturel qu'il demande toutes les explications, se les fasse donner et nous les rende plus tard? Et remarquez, Messieurs, ce que porte le discours du trône. Permettez-moi de vous le rappeler : « Des explications satisfaisantes ont été données par la Suisse. » Or, que s'était-il passé? La diète avait fait une enquête; cette enquête avait constaté, à tort ou a raison, le fait que je viens de rappeler, et l'avait rendu public. La France s'en émut; le président du conseil avait demandé des explications, et quelles explications lui furent données? Le gouvernement suisse envoya une note par laquelle il protestait que son intention n'avait pas été d'offenser la France et de rompre avec elle ses antiques relations. Mais quant au fait même de cet agent envoyé sur le territoire Buisse, la réponse de la diète n'en disait pas un mot. Eh bien 1 je prétends que si le fait était faux, le président du conseil aurait dû demander,- exiger un désaveu; il ne fallait pas se contenter d'une vague protestation, il fallait exiger une déclaration que le fait était faux, controuvé.
Eh bien 1 je le demande à M. le président du conseil, comment se fait-il, si le fait était faux, que M. le président du conseil ait trouvé l'explication satisfaisante? Comment se fait-il
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que cela soit dit dans le discours du trône, et que nous le répétions dans notre adresse %
M. le comte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Messieurs, il m'est impossible d'admettre la doctrine qui vient d'être développée devant vous. De la manière dont l'orateur s'est exprimé, il semblerait que la responsabilité ne s'épuise pas et que depuis le commencement jusqu'à la fin du monde, tous les cabinets qui arriveront hériteront de la responsabilité et auront à rendre compte des œuvres de leurs prédécesseurs.
Une voix ; Oui 1 oui I (On rit. )
M. de fiancé. Il s'agit de rendre compte des faits. La responsabilité revient à qui de droit.
M. le comte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Vous dites oui; moi, je dis non. En effet, je dirai qu'ici) la responsabilité, s'il méat permis d émettre un avis sur cette question, ne peut pas même concerner mon prédécesseur, car il s'agit d'un lait personnel.
11 est clair que l'on ne vient pas rendre compte au président du conseil de tous les faits journaliers de son administration, il ne serait plus alors président du conseil, il seraïc plus qu'un premier ministre, et ne pourrait pas suffire a ces détails.
Je le répète, j'ai pris cette affaire des mains de mon prédécesseur; la France alors était offensée; on le sait, tout le monde en convient. J 'ai lu tout ce qui était dans met* cartons, j y ai trouvé la lettre du président du conseil et celle du sous-secrétaire d'état dont on a parlé; mais j'avoue que celte lettre ne m'a paru, en aucune manière, compromettante pour lui, et que, pour moi-même, elle n'a lait que me confirmer dans l'opinion que Conseil était un réfugié comme les autres. (Interruption a gauche.) Le chef du ministère du 22 février ne s'est pas expliqué catégoriquement là-dessus; car la question ne lui avait pas été posée d'une manière catégorique. J'ai donc agi de bonne loi
Le préopinant m'a trouvé trop facile; il pense que j'aurais dû demander a la diète un désaveu formel. J'avoue que je ne m'attendais pas de sa part a un pareil reproche. 11 m'a semblé que la satisfaction donnée par la diète était complète (Oui, oui/), que la dignité du pays avait reçu une entière satisfaction ( Oui, oui/), et qu'il était temps de mettre un terme aux différends élevés entre nous et notre plus ancien et plus fidèle allié; j'ai donc cru pouvoir me contenter de cette réparation, et je ne crois pas être plus facile qu'un autre en pareille matière.
Je reviens à la question, et je dirai qu'en effet, la responsabilité, et c'est un principe «constitutionnel important à maintenir, ne regarde que chaque ministre pour son département. 11 y a ensuite la responsabilité morale que partage tout le cabinet pour les grands actes d'administration et de direction générale des affaires; mais les actes de chaque ministre les regardent uniquement : vous avez devant vous le sous-secrétaire d'état de ce temps : mais il est vrai que l'affaire a pris naissance dans le cabinet précédent, et, pour ma part, je ne puis donner d'autres explications que celles que j'ai déjà eu l'honneur de
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vous soumettre, et que tout ce que j'ajouterai, c'est que le ministre de l'intérieur actuel n'est pas le ministre responsable de ce temps-là. (Marques d'adhésion.)
M. le Président. La parole est à M. Mau-
M. Otlilon Barrot. Je la demande pour une simple explication.
M. le Président. Vous avez la parole.
M. Odilon llarrot. Je désire seulement préciser en quelques mots le point où est arrivée la discussion.
J'avais demandé au ministère s'il n'était pas vrai qu'un sieur Conseil eût été envoyé en Suisse comme espion, et qu'en même temps le ministère eût demandé son extradition comme réfugié étranger; si ce fait, qui avait donné lieu a des plaintes solennelles de la part du gouvernement suisse, était ou non fondé. J'avais dégagé la question incidente qui avait été soulevée sur la manière dont le gouvernement suisse avait présenté cette plainte. Je reconnais que, dans cette forme, une enquête, une publicité, une dénonciation à l'Europe, avant même qu'on eût demandé aucune explication, et qu'on eût donné aucune satisfaction au gouvernement...
M. Ouizot, ministre de l'instruction publique. Et à l'ambassadeur.
M. Odilon llarrot. Et à l'ambassadeur, il y avait une atteinte portée à la considération de notre ambassadeur et à notre gouvernement. On a donc dû demander satisfaction; elle a été accordée, l'honneur national est complètement sauf. Mais l'honneur national satisfait, il y avait pour nous un devoir plus rigoureux de justice envers la JSuisse et envers nous-mêmes. iNous devions a notre honneur d'éclaircir ce fait primitif qui avait été cause du ^différend ; demander s il était ou non fondé. Eh bien, Messieurs, qu'est-il résulté de ce débat/ C'est que le fait est malheureusement vrai, c'est que Conseil était espion du gouvernement français.
Voix nombreuses : Non 1 non 1
M. Odilon llarrot. M. le président d conseil l'a dit.
M. ie comte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Jfas moi.
M. Odilon llarrot. Le mot d'espion a été prononcé par le président de l'ancien conseil.
M. Guizot, ministre de l instruction publique. Il a dit qu'il ne le savait pas.
M. Odilon llarrot. Il a dit qu'il était espion.
M. Ouizot, ministre de l'instruction publique. Ecoutez-le.
M. Thiers (de sa place). Voulez-vous permettre que j'explique le fait. J'ai dit que j'avais ignoré ce qu'était Conseil; que je ne le savais pas. Je puis bien, moi, rapporter à la Chambre mes propres actes, et je ne puis pas rapporter les actes d autrui. Je ne dis pas ce quêtait Conseil. Je déclare qu'il ne m'était connu que comme réfugié ; j'ai raisonné dans l'hypothèse qu'il était espion; j'ai parle seulement dans cette hypothèse, (Aux voix/ aux voix/)
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M. Odllon ttarrot. Je me suis trompé, j'ai pris pour une qualification positive ce qui, d'après M. le président de l'ancien conseil, n'était qu'une qualification hypothétique. Ainsi il est encore douteux si Conseil était ou non un espion du gouvernement français, mais ce qui n'est pas douteux, c'est que le sous-secrétaire d'Etat de l'intérieur a demandé au ministre des affaires étrangères que l'on réclamât son expulsion.
M. Guizot, ministre de V instruction publique. Le ministre de l'intérieur.
M. Odilon Bar rot. C'est le sous-secrétaire d'Etat signant au nom du ministre.
M. Guizot, ministre de l'instruction publique. Signant par ordre du ministre, comme cela se fait toujours.
M. Odilon ttarrot. La question est trop importante au fond pour qu'on puisse espérer faire prendre le change par des incidents qui n'auraient aucune importance. J'admets le principe que vous avez posé, j'admets que le ministère actuel ne saurait être responsable des actes de l'ancien ministère. Un ministère en remplace un autre parce que, probablement, il a l'espérance de mieux faire, et il serait absurde de le rendre responsable des actes de l'ancien ministère. J'admets aussi la doctrine professée par M. le garde des sceaux, qu'un subordonné ne peut pas, sans l'assentiment de son supérieur, révéler de lui-même des faits d'administration.
De tout cela, que résulte-t-il ? C'est que, dans l'état actuel des choses, le ministre de l'intérieur de cette époque n'étant pas présent, ne pouvant pas relever le sous-secrétaire d'état de l'espèce d'obligation de subordination, dans les liens de laquelle il se trouve, nous n'avons quant à présent, aucune proposition à soumettre a la Chambre. Mais il est un fait qui, s'il existe hypothétiquement, de l'aveu de tous, et d'après l'ancien président du conseil, aurait gravement compromis l'honneur du pays et de la diplomatie française, et aurait pu éventuellement engager la France dans un conflit désastreux. Eh bienl si ce fait est vrai, si ses conséquences sont avouées, si cette appréciation politique et morale ne peut être contestée, la responsabilité doit en peser sur quelqu'un. Il faut avant tout déclarer cette responsabilité, constater les faits ; or, je le déclare hautement, je ne demande pas mieux que d'accueillir l'espoir qu'un ministre de notre gouvernement de Juillet n'aura pas trempé les mains dans cette intrigue de basse police; je le désire de tout mon cœur; je désire que la responsabilité pèse ailleurs; mais avant de formuler un vote à cet égard, nous devons avoir une certitude. une certitude parlementaire. La séance est trop avancée; d'ici a demain, M. Je aous-s**crétaire d'Etat d'alors peut s'entendre avec le ministre de l'intérieur.
Voix au centre : Oh ! oh !
A gauche : Oui I oui !
M. Gniiot, ministre de l'instruction publi-
Îme. Cela ne se peut pas. Cela ne regarde pas e ministre de l'intérieur; il n'est pas chargé de cela.
M. Odilon ttarrot. Permettez, Messieurs : M. le garde des sceaux nous a déclaré lui-
même, et je pense que vous ne le contredirez
Sas, que, bien que le fait soit un fait de polices es le moment où ce fait s'est mêlé à des actes officiels, dès le moment où il en a été la cause et l'explication, nous avons le droit de le rechercher; et M. le garde des sceaux a déclaré, et je l'en loue, que s'il était ministre de l'intérieur il n'hésiterait pas à autoris-er le soussecrétaire d'Etat à publier, à déclarer affirmativement ou négativement si le fait était vrai.
Permettez-moi d'espérer qu'il <*n sera de même, et je n'attendrai pas moins de la loyauté de l'ancien ministre de l'intérieur. (Assentiment à gauche.)
Que si M. le sous-secrétaire d'Etat vient déclarer que le ministre de l'intérieur lui impose silence. . .
Voix au centre: Comment, le ministre de l'intérieur !
M. Odilon ttarrot. L'ancien ministre de l'intérieur...; n'équivoquons pas. Que si le sous-secrétaire d'Etat vient déclarer que V ancien ministre de l'intérieur lui impose silence sur les faits . nous verrons alors quelle conséquence nous avons à en tirer moralement et politiquement; que si M. le ministre de l'intérieur, dans sa loyauté, pour purger son honneur...
Voix nombreuses , au centre : Oh ! oh ! alloue donc !
Aux extrémités : Oui, oui !
M. Odilon ttarrot. Pour purger son honneur, comme l'ont fait les deux présidents du conseil, déclare qu'il autorise le sous-secrétaire d'Etat à dire tout ce qui est à sa connaissance sur ces faits, nous verrons ensuite à apprécier les renseignements qui nous seront fournis.
Je demande donc le renvoi à demain.
Aux extrémités: Très bien! Appuyé! appuyé 1
Au centre : Non, non ! Votons tout de suite ! (Bruits confus.)
MM. les députés de la gauche et de la droite se lèvent en grand nombre et s'apprêtent à quitter leurs bancs.
M. le Président. Restez en place ! je vais consulter la Chambre.
M. Mauguin. La continuation à demain !
M. le Président. Eh bien, alors, vous voterez pour Je renvoi à demain.
(La question du renvoi de la discussion à la séance de demain est mise aux voix. )
(Les extrémités se lèvent pour.)
(Un grand nombre des membres des sections intérieures se lèvent contre.)
M. le Président, après avoir consulté le bureau, déclare que la majorité s'est prononcée pour le renvoi à demain. (Sensations diverses.)
(La Chambre se sépare.)
(La séance est levée à six heures et demie.)
Ordre du jour du samedi 14 janvier 1837.
A une heure précise, séance publique.
Suite de la discussion de l'adresse au roi (paragraphe 5, devenu le 6e).
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PRÉSIDENCE DE M. DUPIN
Séance du samedi H janvier 1887.
La séance est ouverte à une heure.
Le procès-verbal de la séance du vendredi 13 janvier est lu et adopté.
(Une grande agitation se fait remarquer au milieu de rassemblée.)
SUITE DE LA DISCUSSION DES PARAGRAPHES DU PROJET D'ADRESSE AU ROI
M. le Président. L'ordre du jour est la suite de la discussion du paragraphe 6 (ancien 5) du projet d? adresse.
(Paragraphe relatif à la Suisse) (1).
La parole est à M. le ministre de l'intérieur.
M. de Gasparin, ministre de V intérieur. Après ce que j'ai eu l'honneur de dire hier à la Chambre, je dois déclarer et je déclare formellement, Que dans l'affaire Conseil, comme dans toutes les affaires de haute police, je n'ai rien dit ni rien écrit que sous l'inspection et par les ordres du ministre de l'intérieur du 22 février.
Cet honorable ministre n'a jamais abandonné la direction de la police; il en faisait avec raison sa principale affaire, et rien d'important ne s'est traité sans avoir pris, chaque matin, les ordres pour toutes les mesures dont l'exécution m'était confiée. J'aurais cru manquer à mon devoir le plus sacré en agissant autrement.
Hier, pour répondre aux interpellations qui m'avaient été adressées, plus habitué aux affaires qu'à la tribune, et me défiant de l'inexpérience de mon improvisation, j'ai cru devoir tracer par écrit la réponse que je leur ai faite. J'avais en cela un autre but, celui de les fixer d'une manière irrévocable, pour les communiquer à M. le comte de Montalivet. (Marques* d? adhésion au centre.)
Voix nombreuses : La clôture ! la clôture I
Voix à gauche : Laissez répondre à un ministre.
M d'Hareoart. Je demande la parole sur la clôture.
M. Thll. Vous ne pouvez pas prononcer la clôture après avoir entendu un ministre.
M. le Président. La parole est à M. Benjamin Delessert.
M. Benjamin Delessert. Messieurs, ma première intention, à l'occasion du paragraphe sur la Suisse, était de demander quelques explications sur la manière dont l'ancien ministère avait conduit cette affaire; cependant, satisfait de l'issue heureuse de cette négociation, grâce aux soins du président du conseil,
(1) Voy. le texle de ce paragraphe, séance du 13 janvier 1831; ci -dessus page 377.
je renonçai à prendre la parole pour éviter tout oe qui pouvait donner lieu à revenir sur une affaire où, on peut le dire, il y a eu des torts des deux côtés.
Mais la tournure que la discussoin a prise hier me fait penser qu'il est utile de reporter la question sur son vrai terrain.
Le ministère du 22 février a-t-il agi d'une manière conforme à la dignité de la France dans ses relations avec la Suisse? La cause de •l'irritation qui a eu lieu dans ce pays vient sans doute de la note du 6 août, émanée, diton, du président du conseil; cette note disait entre autres choses : « Il faut faire entendre à la Suisse un langage franc, quoique dur; si elle n'écoute pas les demandes de la France, elle peut s'envisager comme brouillée avec elle, et sa résistance sera immédiatement suivie d'un blocus hermétique. »
Il est vrai que le Moniteur du 18 août a dit qu'on avait altéré les expressions de cette note, et l'on n'a jamais pu savoir dans quels termes précis elle était conçue.
Quoi qu'il en soit, il y a eu à cette époque dans tous les journaux un concert de plaintes sur la dureté et l'inconvenance des expressions; le mécontentement a été extrême en Suisse en voyant la manière leste et peu mesurée avec laquelle on traitait d'anciens alliés.
M. Thiers. Je demande la parole. (Agita tion.)
M. Benjamin Delessert. Mais il serait inutile d'insister davantage; espérons qu'à l'avenir on n'emploiera plus au nom de la France un langage aussi déplacé. Ces malheureux différends sont terminés, et une longue et solide amitié unira deux nations faites pour s'estimer.
Ce qui doit nous surprendre, c'est que l'on veuille revenir actuellement sur une partie de oette affaire, sur celle qui regarde un nommé Conseil; on veut absolument savoir si ce Conseil était ou non un espion. On reproche à l'ancien ministère, au ministère du 22 février, de lui avoir donné un passeport sous un nom différent du sien, et d'avoir demandé son renvoi, quoique espion du gouvernement.
Je demanderai d'abord si cela ne se pratique pas à l'égard des agents qu'on ne veut pas faire connaître. (Vives réclamations.) Le secret est la chose K plus nécessaire pour réussir. On doit chercher à cacher leurs noms, et on est obligé de leur donner des passeports sous d'autres noms. Je ne vois là que l'emploi ordinaire des moyens d'espionnage, moyens dont je n'ai jamais été parti saji, mais qu'on e£|t convenu d'employer, puisque vous accordez des fonds secrets considérables. (Mouvements en sens divers.)
Je demanderai à notre éloquent collègue M. Berryer, qui a soulevé cette question en voulant savoir si on avait délivré un passeport à Conseil sous le nom de Napoléon Chiesi; je lui demanderai si ses amis de Gratz n'emploient pas ce moyen pour leurs agents et pour eux-mêmes, et si, en général, ils ne prennent pas des noms différents sur leurs passeports lorsqu'ils veulent voyager? (Rire prolongé.)
Il en est de même pour la demande d'expulsion de Conseil. Je le répète, puisqu'on doit chercher à ne pas faire connaître les agents,
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il faut nécessairement les confondre avec ceux qu'ils doivent surveiller.
D'après cela, je n'ai aucun intérêt ni aucun désir de savoir si ce Conseil était ou non un agent secret. Quant à moi personnellement, et depuis longtemps, j'approuve peu l'usage de moyens semblables; autant la police qui veille à la salubrité et à la sûreté des citoyens me paraît honorable (On rit)% autant je repousse celle qui ne reposerait que sur l'espionnage et la délation : c'est cette dernière police que Napoléon appelait la diplomatie en haillons. Gardons-nous de remuer ces haillons. (Agitation.)
Voilà, Messieurs, ce que je voulais vous dire. On doit être indulgent vis-à-vis d'un ministère qui n'est plus ; et, tout en rendant justice au talent et au caractère de plusieurs de ses membres, je ne puis m'empêcher de blâmer quelques-uns de ses actes relatifs à la Suisse, a l'Afrique et à l'Espagne. Mais son dernier acte doit l'absoudre de tous les autres : je veux parler de celui que notre honorable collègue, M. Bodin, a spirituellement qualifié de suicide.
Je demande l'adoption du paragraphe relatif à la Suisse tel qu'il est. (Agitation prolongée.)
M. Thiers. Messieurs, sans me livrer à aucune susceptibilité, qu'il me soit permis de dire à cette Chambre que le ministère du 22 février n'a besoin de l'indulgence de personne; il n'invoque ici l'indulgence ni l'absolution de personne. (Très bien/) le ministère du 22 février a loyalement fait son devoir, et a terminé sa carrière par un acte de désintéressement, je crois, qui répond assez de ses intentions et de ses sentiments. (Très bien! très bien!)
Quant à ses actes, il sera toujours prêt à les justifier devant cette Chambre; car il sait bien qu'il relève d'elle, comme tout ministère, soit celui qui est, soit celui qui n'est plus. Seulement je ferai remarquer que, depuis trois jours, il y a eu une attaque par jour contre le ministère du 22 février, de la part, il faut le dire, d'hommes mes anciens amis, et que je serai heureux de pouvoir toujours qualifier tels.
Je suis étonné que lorsqu'on éprouve un embarras qui n'est pas mon fait, ni de ma faute, on vienne, pour en sortir, le rejeter sur le ministère du 22 février. La tactique n'est pas habile, car il suffit de la déjouer pour qu'elle devienne ridicule. (Rires ^approbation.)
J'ajouterai que si, dans ce moment, l'homme qui est venu en quelque sorte se prêter à cette manœuvre...
Voix au centre : Comment, manœuvre!
M. Thiers... N'était pas aussi loyal, je pourrais dire qu'il y a peu de loyauté, car il est bien évident que la question n'est pas sur le conclusum. Si l'on croyait que l'affaire du conclusum a été mal traitée, et qu'on me demandât sérieusement des explications, j'accepterais la question, je m'empresserais d'en donner.
QuanH à l'affaire Conseil, je le répète encore, et avec sincérité, que, pour mon compte, j'aurais évité les explications si je n'avais eu la double qualité de président du conseil
et de ministre des affaires étrangères. Or. comme ministre des affaires étrangères, il m'était impossible d'accepter la responsabilité de ce fait, car j'aurais compromis mon honneur et quelque chose de plus que l'honneur d'un homme, j'aurais compromis l'honneur du pays. Je ne vois pas ce qui aurait pu m' attirer cette mauvaise humeur dont vous venez d'entendre l'expression. Au reste, la Chambre, par la manière dont elle a accueilli cela, me dispense de plus amples détails.
Je répète que si on veut discuter ma conduite, je la discuterai sans avoir recours au secret. (Très bien! très bien! La clôture I la clôture! L'ordre du jour!)
M. le Président. La clôture est-elle appuyée? (Oui, oui! Non, non!)
Je crois qu'il y a dissentiment, je consulte la Chambre. (Agitation.)
M. le comte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères (de sa place et tenant une lettre à la main). Je demande la parole. (Mouvement d'attention»)
M. le Président. M. le président du conseil a la parole.
M. le comte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Je reçois à l'instant une lettre de M. le comte de Montalivet, qui m'est adressée comme président du conseil, et qu'il me charge de lire à la Chambre; je n'ai pas même eu le temps de la lire avant de vous la communiquer.
ce Monsieur le président du conseil,
« L'incident qui s'est élevé hier dans la Chambre des députés à l'occasion d'un acte de mon administration, appelle nécessairement une déclaration de ma part. C'est dans ce but que je crois devoir vous adresser cette lettre, dont je vous autorise à faire tel usage qu'il vous paraîtra convenable.
« Je déclare donc que la responsabilité de tous les actes du ministère de l'intérieur, depuis le 22 février jusqu'au 6 septembre, m'appartient et doit m'appartenir.
te Je ne sais pas un acte de mon administration qui n'ait eu pour motif et pour but le véritable intérêt ae mon pays, son honneur, et la sûreté personnelle du roi. (Marques d'adhésion.)
« Si je me borne à donner cette assurance, j'ai droit d'espérer que personne n'en sus* pectera la sincérité.
<c Tout le monde comprendra que ma réserve repose sur les véritables principes du gouvernement constitutionnel.
« Veuillez agréer, etc.
<( Signé : Montàuvet. »
M. Odilon Barrot. Je demande la parole.
Voix nombreuses : La clôture I La clôture 1
M. le Président. Je consulte la Chambre sur la clôture.
M. Eusèbe Sal verte. On laisse toujours répondre à un ministre.
M. le Président. Je vais consulter la Chambre, puisqu'elle parait divisée sur ce point. Je sais qu il est d'usage d'entendre un député
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après qu'un ministre a parlé; mais je dis que cet usage n'est pas dans le règlement, que
Ï>ar conséquent il n est pas obligatoire, et que a Chambre peut y faire exception; et toutes les fois qu'il y a scission parmi vous, et elle éclate à chaque instant, laissez-moi vous consulter. (Nouvelles exclamations,)
Les uns disent oui, les autres disent non, je dois consulter la Chambre; autrement une demi-heure de clameurs succéderait à votre parole.
(La Chambre, consultée, ferme la discussion.)
M. le Président. Je mets aux voix le pa-
Îraphe relatif aux relations avec la Suisse. 'en donne de nouveau lecture :
Paragraphe 6 (ancien 5).
« Un différend momentané avait troublé, sans la détruire, la vieille alliance qui unit la France et la Suisse; les explications satisfaisantes que nous avons reçues ont établi la bonne intelligence entre deux pays à qui le voisinage, la conformité des intérêts et les souvenirs d'une longue amitié commandent une mutuelle confiance. »
(Ce paragraphe est adopté.)
M. le Président. Nous arrivons au paragraphe relatif à l'Espagne, ainsi conçu :
Paragraphe 7 (ancien 6).
« Nous déplorons, avec Votre Majesté, la guerre civile qui continue de désoler l'Espagne. La France s'est émue des graves événements qui ont éclaté à Lisbonne et à Madrid; mais elle espère que, grâce à la sagesse et à l'énergie des peuples de la péninsule, la monarchie constitutionnelle triomphera des périls qui la menacent. Nous faisons des vœux sincères pour la cause de la reine Isabelle II; et nous avons la confiance que l'intime union de Votre Majesté avec le roi de la Grande- Bretagne, et votre persévérance à faire exécuter le traité de la quadruple alliance contribueront à sauver l'Espagne du malheur d'une contre-révolution. Votre gouvernement, Sire, a bien compris les intérêts et les sentiments de la France, quand il l'a préservée des sacrifices et des conséquences incalculables qu'aurait pu entraîner l'intervention armée dans les affaires intérieures de l'Espagne. Mais la France saura toujours faire respecter sa sûreté et son honneur; et ses soldats, si elle les appelait aux armes, iraient partout, sous notre glorieux drapeau, verser pour elle un sang qu'elle ne doit leur demander qu'au nom d'une impérieuse nécessité. »
M. Passy a la parole.
(M. le Président du conseil demande à être entendu.)
M. le eomte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Messieurs, avant que la discussion de ce paragraphe ne commence, je crois nécessaire de vous donner quelques explications.
C'est sur la question espagnole que le dernier cabinet s'est dissous, et que le nouveau cabinet s'est formé; nous vous devons, Mes-
sieurs, d'expliquer notre origine, et de vous exposer loyalement le système de politique que nous suivons. Ce système, je me crois fondé à le dire, c'est aussi le vôtre, celui que vous appuyez de vos votes depuis Bix ans; celui enfin, permettez que je l'ajoute, dont en 1830, je jetais les bases à cette tribune, et qu'un an après y développait avec tant d'éloquence un grand citoyen, Casimir-Perier. J'éviterai toute dispute de mots, je parlerai sans réticence et sans arrière-pensée. Quand le pays tout entier est aussi éclairé que ceux qui le gouvernent, il ne reste à ceux-ci qu'à le convaincre, en s' adressant à lui avec sincérité et bonne foi.
Veuillez vous reporter avec moi en arrière au moment où la Révolution de Juillet éclata. Au principe de la sainte-alliance, j'opposai ce principe d'éternelle justice, à savoir : que chacun est seul maître chez soi, ou que nul n'a le droit de se mêler des affaires intérieures de son voisin. Tout le monde comprit que notre Révolution ne pouvait renoncer à la propagation de ses doctrines qu'à la condition a être acceptée sincèrement de ceux-là même qui l'avaient accueillie avec le plus d'qmbrago; qu'il fallait, en un mot, que le fait et le droit cessassent mutuellement de se craindre, ou se résigner à cette lutte que l'illustre Canning avait signalée autrefois comme la crise la plus redoutable à laquelle la civilisation pût être réservée. Il faut le reconnaître, Messieurs; chacun sentit alors qu'il y avait là un immense et commun danger; qu'il y allait peut-être de la civilisation ou de la barbarie; que du moment enfin où les deux principes auraient déployé leurs bannières, il n'y aurait plus de paix, même de trêve pour personne, que l'un des deux ne l'eût emporté
Eartout. La non intervention, admise, mettait ors de cause la propagande avec la sainte alliance.
Cependant, Messieurs, nous sommes intervenus en Belgique et à Ancône. Il n'est aucun principe qui ne comporte des exceptions; il n'en est pas qui ne le cède au droit qui domine tous les autres, à celui que chacun a de veiller à sa propre conservation. Après avoir préservé la Belgique en 1830 de toute intervention étrangère, nous nous sommes unis aux efforts de son roi et de son armée pour assurer son indépendance. La cause de notre Révolution était étroitement liée à celle de la Révolution belge que nous n'avions ni provoquée, ni prévue. Nous ne pouvions abandonner la Révolution belge sans compromettre la nôtre, et la Belgique fut sauvée.
Mais ce fut la Révolution polonaise qui mit nettement en présence les deux politiques : Tune, sacrifiant sans hésiter la France à un
Ï)rincipe, voulant que la France prodiguât o sang de ses enfants et ses trésors pour une cause qui éveillait toutes ses sympathies, mais qu'elle ne pouvait défendre sans entraîner après elle dans la carrière toutes les forces du continent. L'autre politique, au contraire, celle qui a été suivie, dont nous recueillons chaque jour les fruits, a eu le courage de résister non seulement aux clameurs d'un parti, mais, il faut le dire, à l'entraînement de sympathies généreuses. Quand on considère aujourd'hui les conséquences qu'aurait eues alors une autre conduite, on ne trouve que des paroles de reconnaissance pour les hommes
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d'Etat qui non seulement bravèrent à cette époque les menaces des factions, mais supportèrent les reproches de quelques âmes élevées pour retenir la France sur le bord d'un abîme et la maintenir dans la ligne politique d'où on voudrait encore la faire sortir aujourd'hui. J'arrive, vous le voyez, à cette question espagnole qui préoccupe tant d'hommes éclairés et sur laquelle le ministère précédent, vers la fin de son existence seulement, semble avoir abandonné sa première opinion.
Déjà vous aurez remarqué comme moi, sur ce grave sujet, le changement de la presse opposante. Rien ne serait plus curieux à relire aujourd'hui que ses colonnes en 1834 et 1835. (Marques d'assentiment.) On croyait alors le cabinet hésitant sur l'intervention; le cri de la presse fut général. Le cabinet, disait-on, voulait faire du juste milieu en Espagne, dans un pays où il n'en existait pas; il allait fouler aux pieds l'indépendance nationale et ce principe de non-intervention qui avait été si glorieusement proclamé en 1830. La presse voulait que l'Espagne restât confiée à sa propre énergie ; elle accusait ceux qui la gouvernaient de faiblesse; elle en appelait aux masses représentées par les juntes, et flétrissait de toutes les épithètes dont elle est si prodigue l'entreprise d'appuyer de nos baïonnettes le gouvernement de la reine Christine. Messieurs, c'est qu'au fond de cette question il s'en trouvait une autre. C'est au en 1835 il s'agissait d'aller soutenir une Constitution ressemblant à la nôtre, et des hommes tels que Martinez de la Rosa; c'est que notre intervention pouvait, sinon arrêter, du moins suspendre le développement du principe révolutionnaire; c'est qu'elle pouvait encore différer peut-être des événements tels que ceux de la Grania; le traité du mois d'avril 1834 et ses articles additionnels existaient cependant alors comme aujourd'hui, mais la presse les interprétait autrement.
Examinons, Messieurs, la question sous toutes ses faces, et, s'il se peut, avec calme et impartialité.
Le testament de Ferdinand avait changé l'ordre de succession en Espagne sans apporter aucune modification clans la nature ni dans la forme du gouvernement. Mais les germes déposés pendant la guerre de l'indépendance, disons mieux, ceux que le temps a laissés partout après lui dans sa marche depuis cent ans, avaient imparfaitement préparé en Espagne ce que 1789 avait vu s'accomplir chez nous. Une classe moyenne s'était formée, qui attendait impatiemment que la forme politique du gouvernement vint lui reconnaître l'importance que déjà elle se sentait : nourrie de nos écrivains du xviir9 siècle, elle professait toutes leurs doctrines; si vous ayez donné quelque attention, Messieurs, aux discours les plus marquants prononcés à la tribunede Madrid, vous aurez cru plus d'une fois relire Mably, "Raynal ou Rousseau. Cette classe moyenne renfermait seule dans son sein tout le mouvement des esprits en Espagne. Au-dessus d'elle, une noblesse, un clergé dont l'influence diminuait tous les jours: au-dessous, une population, des masses indifférentes à toute idée politique et ne demandant que le maintien de leurs habitudes. Ferdinand avait remis la régence aux mains d'une princesse dont les généreux sentiments donnaient
à espérer la réparation de toutes les violences de son règne. Les proscrits, en effet, furent bientôt rappelés. Parmi eux se trouvaient les hommes les plus éclairés de l'Espagne, les chefs militaires les plus distingués de la guerre de l'indépendance. Ils s'employèrent à obtenir pour leur patrie des institutions semblables aux nôtres ; Vestatuto réel et le ministère de Martinez de la Rosa remplacèrent Zea Bermudez et ses améliorations administratives. La France ne pouvait qu'entourer de son intérêt, appuyer de ses conseils cet essai cjue faisait l'Espagne d'une forme politique à laquelle elle devait elle-même tant de prospérité et de puissance. Mais elle dut se rappeler avec inquiétude qu'avant d'y arriver et de s'y fixer, qu'avant de jouir, comme elle le fait aujourd'hui, de la plénitude du régime constitutionnel, elle avait traversé un demi-siècle de rudes épreuves, pendant lequel une société nouvelle s'était formée à 1 aide d'une expérience dont toutes les classes avaient plus ou moins profité. La France fit des vœux pour que les mêmes épreuves fussent épargnées à la péninsule et pour qu'elle atteignit le but sans l'acheter aussi chèrement. Mais de ce moment elle vit le danger qu'il y aurait pour elle à prendre la responsabilité du succès, à lier étroitement sa destinée à celle d'un pays placé entre un passé désormais impossible et un avenir que nul ne pouvait encore définir.
A peine cependant le testament de Ferdinand VII avait-il été connu, que les partisans de don Carlos se soulevèrent. Des révoltes partielles, qui n'auraient abouti dans d'autres temps qu'a une guerre de succession, prirent un tout autre caractère. L'état moral de l'Espagne, comprimé par le despotisme de Ferdinand, se révéla. La réalité, pour ainsi dire, fit irruption et la guerre civile prit à I'inetant pour drapeau, d'un côté, le statu quo de l'absolutisme, de l'autre, la réforme; mais la réforme indéfinie, la réforme sur l'étendue et la nature de laquelle des esprits plus nourris de méditation que d'expérience ne pourraient de longtemps se mettre d'accord. C'est en présence d'une telle situation que le traité du 22 avril 1834 fut négocié à Londres. La France, qui n'avait pas pris l'initiative de ce traité, s'était déjà mise en rapport avec le gouvernement de la régente; et dès 1833. au moment où Ferdinand expirait, le cabinet français fit offrir à cetf^ princesse son appui. Mais remarquez-le. Messieurs, lorsque cette offre fut faite à l'Espagne, elle suivait encore ses anciennes lois. Au contraire, lors du traité de la quadruple alliance la guerre civile était déià commencée. La orudence consommée de l'illustre négociateur français comprit les conséquences redoutables de tout engagement qui nous rendrait responsables de l'issue; et l'article 4, le seul qui regarde la France, prévoyait seulement le cas d'une cooDêYation dont, en définitive, nous nous réservions toujours de juger l'ooportunité. « Dans ce c»fi, dit cet article, où la coopération de la France serait jugée nécessaire par les hautes parties Contractantes -notir Htemdre 1* huit de c traité. S. M. le roi des Français s'engage à faire à cet égard ce oui serait arrêté d'un com- ▼niin accord entre elle et ses trois augustes foliés. » Et remarquez-le. Messieurs, ce b«t du traité dont parle l'article 4 n'était p as seule-
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ment l'exclusion des deux prétendants; lisez le préambule : « Leurs dites Majestés, y estil dit, prenant en considération l'intérêt qu'elles doivent toujours porter à la sûreté de la monarchie espagnole, et étant animées du plus vif désir de contribuer à l'établissement de la paix dans la péninsule, comme dans toutes les autres parties de l'Europe, etc. >* Le but du traité était donc, vous le voyez, le maintien de la paix générale, de cette paix dont TalUance de l'Angleterre et de la France est une si forte garantie; l'expulsion des deux prétendants n'était que le moyen.
MaiB bientôt les événements de la guerre civile prenant plus d'importance, la France et l'Angleterre sentirent le besoin de s'entendre de nouveau, et de Bpécifier davantage la nature de leurs concours. Le 18 août 1834, des articles additionnels furent signés. Ils portaient : Art. 1er. « S. M. le roi des Français s'engage à prendre dans la partie de ses Etats qui avoisinent l'Espagne, les mesures les mieux calculées1 pour empêcher qu'aucune espèce de secours en hommes, armes ou munitions de guerre soient envoyés du territoire français aux insurgés en Espagne.
« Art. 2. S. M. le roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande s'engage à fournir à Sa Majesté Catholique tous les secours d'armes et de munitions de guerre que Sa Majesté Catholique pourra réclamer, et en outre à l'assister arec des forces navales si cela est nécessaire. »
Là se bornent les obligations stipulées par les traités dits de la quadruple alliance. Je montrerai plus tard qu'aucun cabinet espagnol ou français n'a entendu d'abord interpréter les articles qu'ils renferment autrement que nous le faisons aujourd'hui. Mais je porterai la question sur un terrain moins étroit, un terrain choisi depuis longtemps par nos adversaires. J'examinerai s'il y était do la politique de la France de s'engager plus qu'elle ne le fait dans ces articles, de faire plus qu'elle n'a fait à aucune autre époque.
Messieurs, on parle beaucoup des antiques alliances de là France et de l'Espagne, de cette même pensée de Louis XIV et de Napoléon, qui tous deux voulurent dominer audelà des Pyrénées en établissant dans la péninsule un prince de leur sang. Quels furent, je le demande, les effets de cette politique? Sous Louis XIV, elle mit la France à deux doigts de sa ruine; et sous Napoléon, savezvous bien ce qu'elle fit, Messieurs ? Savez-vous comment la jugèrent tous les hommes sensés et importants de l'époque? Ils la jugèrent comme recueil contre lequel iraient se briser les efforts de son génie et de sa puissance. C'est à dater de la guerre d'Espagne que l'impartiale histoire le montrera sacrifiant à son ambition les intérêts de sa gloire, et ne sachant plus discerner la limite du possible depuis que ce bon sens qui le disputait en lui au génie avait été altéré par le double enivrement du succès et du pouvoir. Toutefois, Messieurs, si l'entreprise de Napoléon fut purement une faute, celle de Louis XIV, appuyée d'un parti puissant en Espagne, avait pour elle la première des conditions, elle était susceptible de succès et son but était plein de grandeur; l'habileté de la négociation venant après la victoire, procura à la France ce traité
où l'orgueil national .trouva une compensation éclatante des sacrifices que le pays avait faits.
Ce ne serait plus aujourd'hui, il est vrai, ni la politique de Napoléon, ni celle d* Louis XIV, qui nous conduiraient en Espagne; ce ne serait plus la race qui nous gouverne, mais nos institutions que nous irions y établir. C'est pour le succès de cette entreprise que la France sacrifierait le sang de ses habitants, l'argent de ses contribuables, enfin qu'elle s'exposerait à des chances que vous me permettrez d'apprécier avec vous. Ceux qui en donnent le conseil savent mieux que moi, sans doute, combien les institutions ont besoin d'être appropriées aux croyances, aux mœurs, aux habitudes, à toutes les circonstances qui constituent l'état moral et matériel d'une société; ils n'oublient pas, et vous ne l'oublierez pas, Messieurs, que nuls peuples ne diffèrent davantage dans le présent comme dans le passé que le peuple français et les peuples de la péninsule. Si nos institutions sont celles qui conviennent aux nations les plus éclairées, les plus civilisées de l'univers, celles où l'instruction, les lumières sont le mieux échelonnées, pour ainsi dire, depuis ls base de la pyramide jusqu'au sommet, est-il certain qu'elles puissent s'acclimater, s'affermir actuellement en Espagne ? et si cela est possible un jour, est-ce à nous à en déterminer le moment? Henri IV, Messieurs, disait à Sully qu'un roi de France ne devrait jamais sa couronne à des baïonnettes étrangères : ajoutons, croyez-moi, qu'aucun peuple ne leur devra jamais davantage ses institutions et sa liberté (Approbation.)
Ce côté de la question serait inépuisable. Si vous voulez, Messieurs, porter une armée en Espagne, c'est apparemment que l'intérêt et la dignité de la France vous semblent l'exiger. C'est pour atteindre un but utile ou glorieux, qui fasse trouver à notre pays une noble et large compensation des immenses sacrifices que vous lui demanderez, et des chances diverses que vous lui aurez fait courir. Alors ne vous contentez pas de chasser don Carlos de l'Espagne. Sans parler ici du plus ou moins de difficultés de l'entreprise, ce que je soutiens, c'est que vous ne pouvez vous retirer après le succès. Croyez-vous donc que ce soit le prétendant et non son parti que vous ayez à vaincre? croyez-vous donc que l'obstacle à l'établissement du régime constitutionnel soit seulement dans la présence du prétendant? Non, l'obstacle n'est pas même renfermé dans le parti carliste, il est partout; avant tout peut-être dans l'inexpérience du parti constitutionnel lui-même. L'absence, la mort même de don Carlos ne finiraient rien. Le temps, Messieurs, et les efforts de ceux q,ui comme le ministère actuel combattent avec courage contre le désordre, peuvent seuls amener le terme dune lutte où la même anarchie semble frapper de la même impuissance tous les partis : et c'est à travers de telles circonstances, Messieurs, qu'on voudrait jeter un armée française en Espagne 1 Je ne ferais pas à nos soldats l'injure de craindre pour eux la contagion d'un tel spectacle, les prédications, les suggestions dont ils seraient entourés; mais je demande pour put comme nour nous ce qu'ils iraient faire? Don Carlos retranché de la question, laisserons-nous
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le gouvernement de là reine aux prises avec I les mêmes difficultés, et ne pouvant davantage en atteindre ou en prévoir le terme ? Car, Messieurs, croyez-le bien, vous ne lui aurez conféré aucune force; Dieu veuille même que vous n'ayez pas achevé sa ruine en lui léguant l'impopularité de vous avoir appelé ! En définitive, il faut le reconnaître : si vous voulez que votre intervention en Espagne obtienne un résultat digne de la France, si vous voulez établir entre vous et la péninsule, au lieu du lien de famille établi par Louis XIV et Napoléon, le lien de la conformité des institutions, vous devez occuper l'Espagne, vous devez l'occuper pendant un temps assez long pour que les partis se lassent d'attendre, pour qu'ils abdiquent entre vos mains, et que les masses se réconcilient avec une forme de gouvernement qu'elles accusent injustement, mais qu'en partie elles accusent des maux que depuis quatre ans elles ont souffert. Ici se présentent des considérations d'une autre nature et que j'aborde sans crainte, quoiqu'il ne soit pas sans délicatesse pour moi de les traiter à cette tribune. Jamais un gouvernement digne de la France ne laissera influer sur ses résolutions ou ses projets des conseils étrangers, encore moins se laisserait-il arrêter par des menaces. Il y a, Messieurs, des' nations comme des hommes qu'on ne menace pas; mais il est d'autres conseils dont on ne s'affranchit pas impunément : je veux parler de ceux de la raison et de la prudence. Or, je le demande, pendant que nous occuperions l'Espagne, ou pendant que nous y opérerions 8ivec l'élite de nos armées, pendant que la péninsule et Alger absorberaient presque toutes les forces que nous pouvons porter au dehors sans demander au pays des sacrifices sans bornes, que d'événements ne pourraient pas survenir dans le reste de l'Europe, et quelle part d'influence pourrions-nous alors y exercer? (Sensation.)
Ici, Messieurs, vous comprendrez pourquoi ma prévoyance ne spécifie pas davantage. Il suffit de ce peu de paroles pour vous rappeler combien il importe à la puissance comme à la dignité de la France qu'elle soit toujours
Î>rête à tout événement. Il faut qu'elle reste es mains libres, avec toutes ses forces dis- Ïjonibles, adversaire redoutable autant qu'alié puissant. Abandonner une telle attitude Ï>our une guerre de principe; une guerre de aquelle, je l'aifirme, nous ne saurions attendre le moindre avantage, le moindre accroissement de puissance ou de grandeur; suspendre, arrêter le rapide progrès de l'état le plus prospère, pour se précipiter dans une arène où nul ne saurait dire quel serait le prix de la victoire, Messieurs, cela serait-il d'une politique digne de votre patriotisme et de votre prudence? et le ministère qui vous le proposerait ne trouverait-il pas, dans votre profonde connaissance des besoins et des intérêts du pays, un obstacle insurmontable à ses desseins (A ssentiment . )
Kappelez-vous l'expédition de 1823 ? Certes, le succès fut complet; il n'y eut point d'hésitation, les populations venaient au devant de nos pas. Dès que nous eûmes rendu Ferdinand a la liberté, il nous repoussa pour ne pas être repoussé lui-même. L'ordonnance d'Andujar fut déchirée, et, derrière nous, Riégo eut le sort déplorable que l'infortuné
Quesada a eu dernièrement. Tel fut le résultat de notre intervention en 1823, et le trésor français est encore vide des sommes immenses qu'elle en a fait sortir? (Mouvement.)
Avant de vous porter ici, Messieurs, l'expression de ma conviction invariable et
Ï>rofonde, j'ai voulu bien connaître l'état de a question, étudier chacune des phases qu'elle avait parcourues, et me rendre compte de l'opinion des cabinets du 11 octobre et du 22 février. Aucun n'a voulu pour la France d'intervention ou de coopération réelle; et une même direction, en définitive, se retrouve
i'usqu'au mois d'août ou de juillet dernier. )ermettez-moi quelques détails : c'est au mois de juin 1835 que le gouvernement de la reine Christine réclame l'assistance militaire de la France. Celle-ci consulte aussitôt l'Angleterre, cet allié avec lequel elle veut toujours s'entendre et se concerter dans tout ce qui concerne la péninsule. Trois questions furent posées au cabinet de Londres; on lui demanda :
1° S'il jugeait que, dans les circonstances actuelles de l'Espagne, il y eût lieu à déférer à la demande d'une intervention;
2° Dans le cas de l'affirmative, s'il y coopérerait avec des forces anglaises ?
3° Enfin, si dans une intervention purement française il verrait un casus fœderw, c'est-àdire une juste application des traités du 22 avril et du 18 août 1834.
L'Angleterre répondit à ces trois questions de la manière la plus négative.
Depuis ce moment, c'est-à-dire depuis le mois de juin 1835 jusqu'au mois d'août dernier, Messieurs, toujours même politique et même interprétation du traité, de la part des deux derniers cabinets. *
Cependant, la réponse négative du cabinet de Londres aux trois questions que je viens de rappeler était principalement motivée sur les circonstances actuelles de la péninsule ; il ne trouvait pas que le moment fût venu encore de coopérer, même dans l'attitude que lui laissaient les traités.
Au mois dinars dernier, les circonstances lui parurent différentes, et il annonça à notre ambassadeur à Londres que le moment semblait arrivé pour lui de coopérer en débarquant un certain nombre de soldats de marine pour ocecuper et défendre au besoin contre les insurgés les places maritimes menacées. En nous faisant cette communication préalable, le gouvernement anglais invitait la France à partager sa coopération en occupant le port du rassage, Fontarabie et la vallée de Bas tan; il nous laissait même à déterminer nous-mêmes la limite de notre occupation; il nous laissait l'étendre ou la restreindre à notre gré.
La réponse ne se fit pas attendre. Dans une dépêche aussi remarquable par la forme aue par le fond, dans une dépêche où la plus haute raison s'exprime dans le langa-ge le plus politique, mon prédécesseur refuse d'accéder aux propositions de l'Angleterre. Il établit de la manière la plus irrésistible que toute coopération de la nature indiquée conduirait inévitablement la France à une prompte, large et directe intervention; que l'intervention et les immenses sacrifices qu'elle entraînerait de sa part serait sans but comme sans dignité, si le résultat n'en était pas de pacifier l'Espagne et les partis qui la divisent; enfin, que
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si une pareille entreprise pouvait naguère! trouver quelques bons esprits disposés en sa faveur; si l'idée d'une intervention ou d'une coopération avait été, à une autre époque, praticable, elle ne comptait plus personne en France pour elle, depuis que l'anarchie toujours croissante et des scènes d'horreur sans cesse renouvelées avaient tout remis en question dans la péninsule.
Cette dépêche, si importante, Messieurs, du 18 mars 1836, renferme et exprime beaucoup mieux que je ne saurais le faire toute mon opinion personnelle et toute la politique du nouveau cabinet.
Depuis cette dépêche adressée au général Sébastiani à Londres jusqu'à l'envoi de M. de Bois-le-Comte à Madrid, au commencement d'août, il ne s'écoula que trois mois, et l'état révolutionnaire de l'Espagne n'avait fait que s'aggraver davantage. Les pouvoirs publics y perdaient chaque jour de leur force; l'indiscipline propagée par les sociétés secrètes étendait dans tous les rangs de l'armée ses ravages; toutes les raisons, en un mot, opposées avec tant de force dans la dépêche du 18 mars à toute coopération nouvelle ou toute intervention n'avaient fait que prendre plus de développement, de force, d'évidence.
Ceperdant le cabinet du 22 février avait changé de politique. M. de Bois-le-Comte eut ordre de proposer une large coopération. C'était au moment où M. Isturitz luttait, avec moins d'espoir peut-être que de courage et de dévouement, contre une force qu'on ne maîtrise plus lorsqu'on a eu la faiblesse ou le malheur de lui céder. En présence du sombre avenir qui s'approchait, il crut devoir sonder notre envoyé. « Si la Constitution de 1812, lui dit-il, était imposée à la reine par la violence, le gouvernement français regarderaitil le traité du 22 avril, le traité de la qua<druple alliance, comme subsistant encore pour ce qui regarde l'Espagne. Tout ce que je puis dire, répondit M. de Bois-le-Comte, c'est que j'ai été chargé d'annoncer du secours à la reine, libre et indépendante, agissant avec le concours de la nation et avec celui des corps politiques régulièrement organisés, et non à la reine réduite à être le jouet d'un parti, ou l'organe d'une volonté étrangère à la sienne. Ces secours n'ont d'ailleurs à nos yeux rien de commun avec le traité de 1834; ce traité a réglé le mode et la mesure de notre coopération; nous avons déjà été beaucoup au-delà des engagements qu'il nous impose. »
Ainsi, Messieurs, vous le remarquerez, l'agent avoué du dernier cabinet, quelques jours encore avant la retraite de ce cabinet, interprétait, comme nous les obligations que nous imposent les traités de 1834, et loin de représenter la coopération qu'il offrait comme dérivant de l'exécution do ces traités, il déclarait de la manière la plus formelle que la coopération proposée était complètement en dehors des traités.
C'est ici que doit trouver sa place une observation qui nous donne toute la mesure du changement qui s'était opéré dans les vues et la politique du dernier cabinet.
Jusqu'au nois d'août, jusqu'à 1p niRsion d^ M. de Bois-le-Comte, il avait surtout motivé son refus le plus absolu de toute extension des traités sur l'état révolutionnaire, et presque
sur l'absenoe de toute force gouvernementale en Espagne; et c'est lorsque l'anarchie a fait de nouveaux et de plus effrayants progrès, lorsque toutes les causes qui lui avaient fait repousser l'intervention comme vaine pour l'Espagne et dangereuse pour nous, ont tout envahi, qu'il se décide à coopérer, qu'il se prépare même à intervenir; que dis- je, il fait plus encore : les plus sinistres présages, l'hypothèse posée par M. Isturitz à M. le Bois-le- Comte se réalisa ; une poignée de soldats change le gouvernement de l'Espagne et par force brutale oblige la reine à reconnaître la constitution de 1812.
Qui n'aurait cru Messieurs, qui n'aurait cru que le cabinet du 22 février reviendrait alors à la politique qui, depuis si peu de jours seulement, avait cessé d'être la sienne ?
Qui d'entre nous alors ne s'était attendu à lui voir reprendre le pouvoir, ou du moins ne plus donner suite à l'intention qu'il avait annoncée, de le quitter? Vous savez ce qui suivit, sans qu'il soit besoin que je le rappelle; mais si voua avez bien voulu me prêter quelque attention, je n'ai plus à vous faire connaître la politique du nouveau cabinet à l'égard de l'Espagne. Elle est celle qui fut suivie par tous nos prédécesseurs de toutes les dates, de toutes les époques jusqu'au mois d'août dernier. Comme nous, ils ont dû se décider en calculant dans l'intérêt de la France tous les avantages et les dangers, toutes les chances heureuses ou malheureuses auxquelles l'un et l'autre parti, l'intervention ou la nonintervention, nous exposait.
D'un côté, ils ont vu la France engageant toutes ses forces dans une lutte de politique intérieure, .soutenant de tout l'effort de sa puissance un principe, transformant en croisade une alliance, et tandis qu'elle se chargeait de faire triompher sa modération et ses institutions en Espagne, renonçant à toute influence dans les questions qui pourraient surgir ailleurs. De l'autre, ils ont considéré l'état où était tombée l'Espagne, les chances de succès, les sacrifices sans bornes qu'entraînerait une telle entreprise, et comme nous, ils ont repoussé toute responsabilité pour la France dans les événements intérieurs de la péninsule. Le grand malheur de l'Espagne, Messieurs, c'est que les partis s'y balancent,
Ï>arce qu'ils ressentent à peu près également e fléau de l'indiscipline et de l'anarchie.
Quant au danger dont on nous parle, si le prétendant paraissait l'emporter un seul moment (Ecoutez / écoutez /), je ferai une courte et catégorique réponse. Nous détestons l'absolutisme, et nous plaignons les nations qui connaissent awjez peu leurs forces pour le subir. Mais si l'absolutisme chez un peuple voisin osait tendre la main aux opinions et au parti chez lesquels il croirait rencontrer en France quelques sympathies, ce ne serait pas comme à la Suisse une juste réparation que nous lui demanderions. Je vous prierais de vous rappeler alors que ce n'est pas la guerre que nouB redoutons de faire à l'Espagne, mais c'est seulement toute ingérence à main armée dans son gouvernement intérieur qui nous aurait paru une faute et un Hancrer.
Girdoïi*'--noiis surtout. MosM-.'iirp, d>k toute coopération obscure, qui ne ferait que prêter l'appui momentané de succès éphémères à la combinaison qui aurait le pouvoir. La France
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ne doit rien faire qui ne soit digne d'elle. Au surplus, les conditions dont le gouvernement de Madrid a toujours accompagné ses demandes d'intervention ou de coopération, montrent assez avec quelle promptitude se réveillerait en Espagne la susceptibilité nationale. Notre présence dans ce pays ne tarderait pas à donner au gouvernement de la reine plus d'embarras que de secours.
En résumé, Messieurs, vous ne voudriez pas que le sang et l'argent de la France allassent s'engloutir dans la péninsule, sans dignité, sans but, comme sans profit pour elle. IJestatuto real ou la constitution de 1812, l'ordre ou l'anarchie dans la péninsule sont toutes questions espagnoles dont nous n'avons ni le devoir ni le droit de nous mêler.
Quant à chasser le prétendant, Messieurs, au 6 septembre l'entreprise était grave : l'effroyable anarchie qui déchirait l'Espagne, la révolution de la Granja et la constitution de 1812 étaient venues donner une nouvelle force aux raisons pour lesquelles le cabinet précédent avait refusé de le tenter. A aucune époque assurément, je n'aurais souhaité que nous intervinssions à main armée au-delà des Pyrénées; mais remarquez ceci, Messieurs, et ne l'oubliez pas durant la discussion qui va s'ouvrir, c'est que de tous les cabinets qui ont refusé l'intervention ou la coopération en Espagne, le nôtre est le seul qui n'ait pu le faire sans abandonner totalement la politique de nos six années, la politique suivie par tous les cabinets précédents.
A d'autres époques, cette politique pouvait du moins se modifier ; à d'autres époques on a pu espérer quelque chose de secours indirects, comme la cession de la légion étrangère, et même l'autorisation donnée a l'Espagne de recruter en France, sous de certaines conditions. Mais ces essais eux-mêmes ne sont-ils pas une preuve de plus à l'appui de Popinion que je soutiens ?
A quoi ont-ils servi? à quoi pouvaient-ils servir, du moment où l'intérêt de la France ne lui permettait pas d'en faire le prélude dune participation puissante et décisive? Ils n ont servi, Messieurs, qu'à montrer au monde entier un petit nombre de Français, accablés de souffrances et de privations, et opposant au relâchement de l'indiscipline qui les environne l'exemple journalier de leur infatigable valeur.
La Chambre me pardonnera de m'être étendu aussi longuement sur un seul paragraphe de son adresse, et après une discussion dont la durée a pu déjà fatiguer son attention; mais j ai cru lui devoir des explications franches et complètes dans une question oui avait amené le changement du cabinet. Je n'ai eu cm un désir, c'est qu'elle prononçât en parfaite connaissance de cause. Toutes les fois nu elle prononcera ainsi, j'attendrai avec une ferme confiance sa décision. (Très bien! très bien:)
i fU™'™vea9*Mion suecbde à ee discours écouté dans le plus profond silence. — Le banc du ministère est entouré d'une foule nombreuse. — Un grand nombre de députés passent dam la salle des conférences.)
M« Th'er* Messieurs, en entendant, il v a s excuser d avoir occupé la Chambre pendant
trois quarts d'heure, j'ai éprouvé quelque em barras pour moi-même, car j'aurai à lui demander beaucoup plus longtemps son attention.
Les détails de faits dans lesquels s'est engagé M. le président du consei m'obligent et m'autorisent aussi, j'ai besoin de le dire comme ancien ministre des affaires étrangères, à entrer moi-même dans les faits, pour voir s'il est bien vrai que le cabinet du 22 février aurait eu d'abord la même politique que le cabinet du 6 septembre, d'abord s'il aurait ensuite changé. Car, si j'ai bien compris tout l'art de ce discours, il a consisté bien moins à traiter la question qu'à montrer que la politique du cabinet du 6 septembre, à l'égard de l'Espagne, n'était pas autre que celle du cabinet du 22 février.
J'espère prouver qu'il n'en est rien par une discussion très franche, très loyale, et que je tâcherai de rendre toujours mesurée. Quoique ce qui s'est paBsé dans la session dernière et ce qui a été dit depuis quelques jours m'ait dispensé de beaucoup de ménagements, néanmoins j'observerai envers tout le monde les égards que je n'ai pas obtenus. (Marques d'adhésion.)
Avant, Messieurs, de remonter aux faits primitifs qui ont donné lieu à cette imm sensé question, la plus grande, ie crois, que le pays ait jamais eu à discuter depuis six ans, qu'il me soit permis de dire quelques mots sur la situation des ministres du 22 février avec lesquels j'ai eu l'honneur de servir le pays pendant quelques mois.
On a dit qu'ils s'étaient retirés dans l'espoir d'avoir la majorité, qui les dédommagerait d'une retraite de quelques mois...
M. le comte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Ce n'est pas moi qui ai dit cela ! (Léger bruit.)
M. Thlers, Non, non! toutes les fois que j'élèverai une plainte, je m'expliquerai assez clairement pour qu'il n'y ait pas de doute sur ceux auxquels je m'adresse. Je dis qu'on a prétendu que le ministère du 22 février avait compté sur la majorité dans cette Chambre. Eh bien ! qu'il me soit permis de montrer en peu de mot» quelle était la position du cabinet du 22 février quand il s'est retiré.
On a fait auprès de lui des instances dont il s'honorera toujours; on lui disait que l'opinion populaire, que les chambres n'avaient jamais été favorables à l'intervention en Espagne. Le cabinet du 22 février a toujours répondu qu'il savait bien que ce n'était pas une opinion populaire, car l'opposition l'avait attaquée plusieurs fois, dans la défiance qu'elle avait, et qu'on a si spirituellement exprimée hier à cette tribune, de ce que le gouvernement voudrait faire en Espagne.
Le cabinet, en outre, connaissait assez l'esprit de la Chambre pour savoir que, formée dans un esprit de prudence et de modération, elle attendait que l'initiative d'une détermination énergique lui vînt du gouvernementet a ne jamm's, en présence d'un cabinet sorti et d'un cabinet présent, dont l'un din»H : « Ne faites pas ! » et dont Vautre dirait : « Faites ! » la préférence serait donnée au cnbinet existant qui concilierait l'inaction et le repos.
Tout cela. Messieurs, je ne m'en plains pas : je le dis seulement pour montrer que le cabinet
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du 22 février, en se retirant, ne s'est pas fait illusion. Il s'est retiré, parce qu'il était convaincu, profondément convaincu. Sur huit ministres, sept ont été du même avis. Il y avait là des maréchaux de France, des hommes d'origine différente, et tous les sept se sont trouves du même avis. Il y avait là aussi, qu'il me soit permis de le dire, des hommes positifs qui ne passent pas pour des esprits chimériques, des nommes d'ordre, très attachés à cette politique que nous avons professée et soutenue depuis six ans; et cependant, je le répète, sept sur huit ont partagé cet avis.
Pour mon compte, Messieurs, c'est avec un véritable regret que je viens dire à un gouvernement auquel je suis attaché, entièrement attaché^ que, dans ma conviction profonde, il se trompe. C'est avec beaucoup de peine que je» le fais. (Mouvements divers.)
Je suis, dis-je, très attaché à ce gouvernement, et c'est naturel; je n'en ai jamais aimé ni servi un autre. Je l'ai servi dans ses jours de péril, et si je m'en suis séparé sur une question, assurément on ne peut pas dire que ce soit dans un temps où il y ait faiblesse à s'éloigner de lui.
Si ces périls, Messieurs, pouvaient se représenter, je serais ce que j'ai été, car j'aime toujours ce que j'ai aimé. Mais en présence d'un dissentiment d'une immense gravité, car il y avait là une couronne en péril, un traité contesté, l'ébranlement de toutes nos alliances, il y avait de plus, je ne dirai pas la certitude, mais la possibilité d'une contre-révolution; devant un tel dissentiment, aucun de nous n'a pu reculer. J'ai pu me tromper, mes collègues ont pu se tromper aussi; mais au moins je demande qu'on laisse au ministère du 22 février l'honneur de sa retraite, car elle a été parfaitement désintéressée. (Marques d'approbation.)
Maintenant, Messieurs, je ne dirai plus qu'un mot sur les personnes; j'aurais pu me plaindre d'être l'objet de quelques questions personnelles à cette tribune pendant la dernière session : je ne me suis pas plaint; mais je prie ceux qui apportent ici le reproche de auestions personnelles^ de vouloir bien considérer que ce n'est pas ici une question personnelle, c'est une question politique d'un haut intérêt, la plus grave qu on ait discutée jusqu'ici, la plus grave peut-être qu'on aura à discuter d'ici à longtemps. Maintenant que j'ai cherché à dissiper les préventions sur les personnes et sur les choses, je dois entrer dans la question même.
Je ne refuse pas d'entrer dans le détail des faits; mais avant je demande à dire quelques mots sur la situation générale et constante dans tous les temps de la France à l'égard de la péninsule. Je ne veux cas fatiguer la Chambre de détails géographiques et historiques; mais il y a quelques mots indispensables à dire en ce moment.
On a fait depuis quelques mois une théorie sur l'Espagne, à l'usage de la question, s'il m'est permis de le dire : On prétend que l'Espagne m'est plus rien, qu'elle est un ami inutile et un ennemi peu dangereux ; on exprime cotte penBée en ces termes : « Nous n'avons d'intérêts que sur le Rhin. » Je crois, si l'on peut poser des principes absolus en politique
et surtout en diplomatie, je crois pouvoir affirmer ceci r Lorque la France est dans une complète identité avec l'Espagne, qu'il y a à Paris et à Madrid les mêmes intérêts, la même titique, il est vrai que la France n'a plus
le même intérêt, la même politique, les mêmes principes, s'il arrive à un degré quelconque
3ue l'identité s'altère, qu'il s'élève quelque issentiment, alors nos premiers intérêts ne sont plus sur le Rhin, mais aux Pyrénées.
Cela est évident, cela ressort à tel point de notre histoire, que je serais presque nonteux de rappeler ceci à la Chambre. Si vous regardez notre histoire, vous verrez que, sur près de trois siècles de rapports hostiles ou amicaux avec l'Espagne, il y a toute une époque de lutte violente, toute une autre époque d intimité; tant que l'Espagne, jusqu'à Louis XIV, a été pour nous une étrangère ou une ennemie, il a régné une lutte violente, qui n'a cessé que le jour où, par le grand acte de Louis aIV, les deux intérêts, les deux politiques ont été identifiées. Cela s'explique par la position géographique de l'Espagne : elle est placée, en style militaire, sur nos derrières, et tout le monde sait que pour un Etat comme pour une armée, la première condition est de bien assurer ses derrières.
Ainsi, en principe, toutes les fois qu'en Espagne il y a identité complète avec nous, nous n'avons d'intérêt que sur le Rhin. Toutes les fois qu'il y a, n'importe à quel degré, inimitié, différence, possibilité d'une hostilité, le premier intérêt n'est pas sur le Rhin, mais sur les Pyrénées,
Je vous citerai l'exemple de Napoléon. Vous savez tous que par un instinct profond, cet instinct que je puis dire national, Napoléon se trouvant à Tilsitt, alors le maître du monde, autant qu'il peut être donné à un souverain d'un seul Etat d'être le maître du monde, Napoléon ne se croyait pas en repos parce qu'il entrevoyait une hostilité à Madrid : il accéléra la conclusion des affaires à Tilsitt, pour venir se mêler des affaires d'Espagne ; il s'y prit malheureusement. (Agitation au centre.)
Messieurs, qu'on ne se hâte pas de croire que j'ignore, moi, tout ce qu'il y a à dire sur 1a manière dont Napoléon s'est mêlé de l'Espagne ; je connais bien l'objection qui se présente à tous les esprits ; j y répondrai plus tard : qu'on me croie assez versé dans la question pour ne pas donner contre une objection pareille.
Je dis que Napoléon, que la Restauration elle-même, ne crurent pas pouvoir être en repos s'il y avait un principe ennemi en Espagne. Nous, gouvernement de Juillet, nous avons éprouvé le même instinct, et nous nous sommes dès l'origine jetés, je ne puis pas dire avec quel empressement, dans les affaires d'Espagne. Vous allez voir que la politique qu'invoquait tout à l'heure M. le président du conseil, vraie à une époque, ne l'a pas été à une autre. Dès qu'il a été question de ne faire que des promesses à l'Espagne, nous nous sommes jetés dans sa politique, mais, quand il a fallu tenir ces promesses, nous avons hésité, nous avons reculé, pardonnez-moi le mot. Je puis choquer beaucoup
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [14 janvier 1837.]
d'opinions très respectables, mais je demande la permission d'user de franchise avec tout le monde, et de dire la vérité à l'égard des uns comme à l'égard des autres, sans aucune timidité, comme je l'ai fait à toutes les époques. (Très bien! Très bien/)
Je ne rappellerai point ce qui s'est fait en 1830, et l'esprit d'encouragement qui a
Ï)orté le gouvernement français à faire p wr 'Espagne des vœux et même plus que des vœux. Je fais mon histoire et non pas cel'e des autres, comme je le disais hier. Ces faits, je ne les connais pas; je rappellerai seulement ce qui s'est passé de mon temps à l'époque de la mort de Ferdinand VII. Permettez-moi de vous dire quelques mots sur la situation de l'Espagne à cette époque.
A cette époque, l'Espagne avait déjà fait de grands progrès. Quoi cra'on en dise, elle était fort entrée dans les idées françaises ou constitutionnelles, comme on voudra les appeler. La preuve en est dans les dates.
De 1808 à 1833, il s'est écoulé vingt-cinq années. Eh bien' 1 la révolution a éclaté trois fois en Espagne.
En 1808, on a fait une Constitution pour résister à Napoléon. En 1820, la Constitution ayant été mise de côté par Ferdinand, a été pendant quelque temps rétablie. En 1833, la révolution a éclaté, je ne dirai pas spontanément, mais dans des circonstances que je rappellerai tout à l'heure, et pour la troisième fois.
Lorsqu'un pays a vu éclater la révolution trois fois en vingt-cinq ans, on peut dire qu'il est mûr pour elle.
En 1833, voici quelle était la situation de l'Espagne.
On avait reconnu les excès de la révolution en 1820. On avait connu les excès de l'absolutisme sous Ferdinand VII. Le pays craignait à la fois les uns et lés autres.
Voilà la vraie situation du pays, qui m'a été constatée par mes propres souvenirs, et par, je doiB le dire, le rapport fidèle de tout ce qu'il y a à Paris d'Espagnols connaissant bien leur pays.
Voilà la situation de l'Espagne en 1833. Les absolutistes s'étaient ranges autour de don Carlos ; tandis due tout ce qu'il y avait d'hommes honorables, honnêtes, et désirant des améliorations, se rangeaient autour de la reine. C'est dans cette situation que la question fût présentée au gouvernement français. Eh bien ! si mes souvenirs ne me trompent, je crois que c'est en deux heures que nous nous sommes décidés, tant il y avait un instinct irrésistible qui nous portait à nous mêler des affaires d'Espagne. Nous ne croyions pas qu'entre la reine d'un côté et don Carlos de l'autre, nous pussions hésiter. Peut-être aurait-il fallu prévoir l'avenir ; peut-être aurait-il fallu entrevoir qu'un jour il nous en coûterait de nous mêler des affaires d'Espagne ; peut-être aurions-nous dû prévoir que les deux navires s'aborderaient, et ne pas nous engager si vite que nous le fîmes dans la cause de la reine : mais c'eût été une politique de carliste, car entre la reine et les améliorations d'un côté, et don Carlos et l'absolutisme de l'autre, nous ne pouvions pas hésiter.
a Mi
-le : Très bien ! Très bien î
M. Thierg. Nous n'hésitâmes pas. (Bruits divers.) Je dois avouer à la Chambre une infirmité : c'est que les .moindres chuchottements m'interrompent, et me font perdre la suite de mes idées ; je lui demande donc une grande attention.
Nous n'hésitâmes pas ; et puisqu'on a cité les faits et les dépêches, je ne citerai pas les dépêches, mais je citerai le sens des dépêches. Savez-vous ce que nous fîmes ? Nous joignîmes à la reconnaissance de la reine Isabelle une démarche bien autrement grave ; nous dépêchâmes un envoyé extraordinaire. "Nous ne nous confiâmes pas au hasard de ses paroles, nous lui donnâmes une dépêche écrite, dans laquelle nous offrions à la reine tous les secours dont elle pouvait avoir besoin, et en la laissant juge (je vous prie de remarquer cela) de l'étendue et de la nature des secoure. Nous fîmes plus : après une discussion très vive dans le conseil, nous décidâmes qu'il y aurait 60,000 hommes de plus sous les armes ; et pour que cette démarche ne restât pas seulement une démarche connue du cabinet, nous formâmes les divisions des Pyrénées. Aussi, quand arriva à Madrid la reconnaissance, un envoyé extraordinaire, la promesse de secours, en laissant la reine juge de la nature et de l'étendue des secours, et puis la nouvelle de l'armement de 50,000 hommes et de 1 1 formation de la division des Pyrénées, l'enthousiasme pour nous fut très grand. Nous acceptâmes ces signes de reconnaissance ; mais cela produisit sur l'esprit des Espagnols un entraînement extrême ; et en se voyant, par la protection de l'Angleterre et de la France, à l'abri d'une restauration, le despotisme illustrado, les améliorations lentes furent inv possibles, et la déclaration de M. Zéa, qui avait annoncé qu'on ne changerait pas de gouvernement, fut, je dois le dire, conspuée. On demanda tout haut le statut royal.
On fit autre chose; les deux prétendante étaient en Portugal ; et alors, à cette occasion, prit naissance ce célèbre traité de la quadruple alliance, sur lequel vous me permettrez de dire quelques mots, non pas pour en discuter la valeur, mais pour donner la connaissance des faits.
L'Angleterre, dont la politique, Messieurs, est hardie et décidée, et à qui cela est plus facile qu'à nous, parce que sa situation insulaire le lui permet, l'Angleterre avait considéré nettement la position de la péninsule ; elle avait vu qu'avec ses relations avec le Portugal, elle ne pouvait, dans aucun cas, rester indifférente à ce qui s'y passait : aussi acoepta-t-elle avec empressement la proposition qui lui fut faite par l'Espagne et par w Portugal de se mêler des affaires de ces deux pays. La négociation était commencée lorsq la Franoe fut avertie ; et je cite ces faite, aej» cités par M. le président du conseil, s01*^ la commission d'adresse, soit à la triou ■ pour donner une idée de l'empressement » lequel nous nous sommes, à l'origine, m des affaires de l'Espagne. Nous <P*°ttV!?£ une espèce de mécontentement de ce que . ^ étions appelés après les autres de la &w ^ ciation, car nous avions un désir extre m * nous en mêler. D'abord, à côté des fu^t tendants était le maréchal Bourmont : c ^ pour nous une preuve que la ouestion .fc aussi bien française qu'espagnole. Ai y
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une autre raison. Naturellement, nous cherchions à noua lier tous les jours davantage avec l'Angleterre. Nous étions déjà liés avec elle par des réclamations communes à regard de la .Pologne et de l'Allemagne, par le grand acte d'Anvers, et nous étions enchantés que H situation nous fournît alors l'occasion de nous serrer à elle, en prenant part à l'acte le plus important de l'époque.
Ainsi, il y avait deux motifs de cet empressement à nous mêler des affaires de l'Espagne, et de l'espèce de mécontentement que nous éprouvions d'arriver les derniers dans les négociations. D'abord désir d'expulser les deux prétendants, parce que la question était française autant qu'espagnole; ensuite désir de nous lier avec ï Angleterre. C'est dans ces dispositions qu'intervint ce célèbre traité. Je ne le lirai pas ; j'en rapporterai seulement les principales dispositions. Voici en quoi elles consistent ; c'est là la partie contestée.
L'Espagae et le Portugal s'unissent, dit le traité, dans le but de contraindre l'infant don Carlos d'Espagne et l'infant don Miguel de Portugal à se retirer des états portugais. Le Portugal et l'Espagne s'adressent au* roi des Français et nu roi d'Angleterre, qui, prenant en considération l'intérêt qu'ils doivent porter à la sûreté de la monarchie espagnole, et étant animés du plus vif désir de contribuer à l'établissement de la paix dans la péninsule comme dans toutes les autres parties de l'Europe, ont consenti à devenir parties dans l'engagement proposé. Voilà le but et le motif ; maintenant je vais dire quelles furent les stipulations.
Le Portugal promet d'employer la totalité de ses forces; l'Espagne promet un secours do quelques mille hommes sous les ordres du général Kodil; l'Angleterre promet sa force naturelle, c'est-à-dire sa force navale ; et la France fait une promesse. Je ne veux rien exagérer, mais je vais lire le texte.
La France, en effet, ne pouvait faire qu'une promesse, car le danger ne s'était pas encore produit d'une manière à devenir menaçant Les deux infants étaient en Portugal. L'Espagne ne pouvait pas, dans ce moment, réclamer nos forces ; la France ne pouvant donc rien pour le présent, fit la promesse qui était contenue dans un article que je vais relire : « Dans le cas ou la coopération de la France serait jugée nécessaire par les hautes parties contractantes, pour atteindre complètement le but de ce traité, Sa Majesté le roi des Français s'engage à faire à cet égard ce qui serait arrêté de commun accord entre el*e et ses trois augustes alliés. » C'est dans ces termes que la France fit la promesse de secours.
Quand ce traité fut connu, il produisit encore plus d'effet que la reconnaissance ; les deux prétendants quittèrent immédiatement le Portugal, mais don Carlos reparut bientôt en Espagne.
Dans cette situation, une question s'éleva. Je vous prie de Buivre cet historique, parce qu'il est de la plus haute importance. Distinguez bien le traité des articles additionnels.
Don Carlos ayant reparu dans les états d'Espagne, on se demanda si le traité existait encore, et s'il avait valeur; car le traité de 1* quadruple alliance disait que le but était ]
d'expulser les deux infants des états portugais ; et comme don Carlos venait de paraître en Espagne, on pouvait craindre que le traité lût épuisé, qu'il n'eût plus de valeur. fSur-ie-champ on se hâta de faire des articles additionnels. En voici les motifs.
<( Les hautes parties contractantes au traité du 22 avril ayant porté leur sérieuse attention sur les événements récents qui ont eu lieu dans la péninsule, et étant profondément convaincues que, dans ce nouvel état de choses, de nouvelles mesures sont devenues nécessaires pour atteindre complètement le but dudit traité... »
Ainsi, Messieurs, à l'apparition de don Carlos en Espagne on se iiata de faire les articles additionnels pour donner continuation et valeur au traité primitif ; et en laissait subsister les articles qu'il contenait, on ajouta aussi quelques stipulations accessoires. Ainsi l'Angleterre s'engagea à fournir du matériel à rn.8pagne, et la France à empêcher qu'aucun matériel arrivât a don Carlos.
Ainsi, voila l'ensemble des dispositions qu'on a qualifiées de traité de la quadruple alliance : premier traité du 22 avril, qui stipule de la part de la France une promesse de secours ; seconde stipulation du 22 août, qui redonne force entière au traité de la quauruple alliance, et qui y joint deux clauses accessoires dont je viens de parler.
Ce traité, Messieurs, produisit un effet immense. Il n'excita pas, autant que je m'en souvienne, de réclamation de la part de l'Europe ; car c'était quelque temps après l'apparition des Busses à Constantinople, et on n'était pas en mesure de former des plaintes. En France, il nous valut beaucoup d'éloges ; et je me souviens que je me suis servi de ce traité, de l'alliance qu'il établissait entre tous le3 Etats constitutionnels, pour répondre à des attaques très vives dont nous étions l'objet, et dans lesquelles on nous reprochait d'abandonner nos alliances.
Nous fûmes complimentés^ et nous nous laissâmes complimenter, de cette belle négociation.
Quant à l'Espagne, ce fut la seconde et décisive impulsion donnée à sa révolution. Bans doute, la révolution d'Espagne a marché, comme toutes les révolutions, par son impulsion naturelle, mais elle a marché aussi par la confiance immense que la protection connue ds la France et de l'Angleterre donnait à tous Isa hommes qui avaient la hardiesse de s'engager dans une révolution.
La révolution espagnole marcha. La déclaration de M. Zéla avait été une impossibilité : il fallut donner le statut royal, et il fallut, sous cette impulsion, convoquer les cortès. Le ministère de M. Martinez de la Kosa et Toreno se trouva en présence d'une assemblée, on peut dire presque entière de l'opposition ; et après avoir entendu ces deux hommes d'Etat, après une discussion à peu près comme celles que nous avons vues ici sous le ministère Périer, ces deux ministres finirent par conquérir une majorité ; ce qui, pour moi, a toujours été la démonstrar tion certaine que l'Espagne pouvait être contenue dans un système de modération, de raison et de pingres mesuré.
Mais, Messieurs, il se passa en Espagne quelque chose qu'en reportant les yeux sur
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vous-mêmes, vous voi^ expliquerez parfaitement. L'Espagne aurait pu être maintenue dans un système de modération ; mais il y avait en Espagne la guerre civile, et une guerre civile malheureuse pour le gouvernement, heureuse pour ceux qui la suscitaient. Eh bien 1 Messieurs, je vous prie de vous rappeler un souvenir qui est d'une grande importance, parce qu'il explique bien ce qui se passait en Espagne. Figurez-vous le temps où Mme la duchesse de Berry était dans les provinces de l'Ouest ; rappelez-vous la vivacité (je demande pardon de l'expression) des députes de l'Ouest, maintenant si calmes, et figurez-vous, pour mieux expliquer 1 Espagne, figurez-vous que Mme la duchesse de Berry eût été victorieuse dans la Vendée, qu'elle eût tenu tous nos généraux en échec ; je le demande à tous les hommes de bonne foi, 'si le juste milieu, ainsi qu'on Ta appelé, se fût maintenu dans les Chambres et y aurait eu la majorité ? Je dis que ce système de raison aurait, comme cela arrive toujours, fait place à un système plus inoisif, plus hardi, et peut-être moins modéré. (ivLouvement prolongé.)
Je dis ceci, Messieurs, parce qu'il est de justice de ne pas calomnier les gens qu'on abandonne; et quand après avoir promis protection à un pays, on l'a laissé s' engager dans une carrière où il rencontre beaucoup de malheurs, il n'est pas cligne de la France de lui reprocher sa situation; il est de toute justice de voir qu'elle en est la véritable cause. Je suis convaincu que c'est le danger, la crainte de la guerre civile qui a conduit l'Espagne où vous l'avez vue et où vous déplorez qu'elle soit.
Messieurs, à cette époque, tout le monde comprit en Espagne que les secours de la France allaient devenir indispensables, et comme on a beaucoup fait valoir l'opposition que l'intervention aurait rencontrée en 1835, permettez-moi de vous citer quelques faits. Tout le monde en Espagne, excepté l'opposition, et je dirai tout à l'heure dans quelle situation elle se trouvait, tout le monde finit
Sar désirer l'intervention. Martinez de la osa l'avait redoutée d'abord, et il demanda, non pas une intervention qui violenterait le gouvernement espagnol, mais un secours qui irait jusqu'à l'Ebre et détruirait l'insurrection. (Bruits.)
L'ambassadeur d'Angleterre, qui d'abord, avec les préventions naturelles d un Anglais, n'y avait pas été favorable, la souhaita aussi, et conjura son gouvernement de disposer la France à l'intervention.
L'armée espagnole la demanda tout entière après la déroute des Amescoas. Notre ambassadeur la demanda avec instance; et je me rappelle cjue toutes les personnes envoyées en Espagne a cette époque, à quelque titre que ce soit, ont été unanimes sur cette question, que rien ne serait plus facile que de terminer les anxiétés de la péninsule.
J'ajouterai que l'opposition d'Espagne seule ne la désirait pas, et par le motif tout simple que voici : elle disait que le gouvernement espagnol manquait d'énergie, et que s'il voulait recourir aux moyens qu'elle proposait, il n'aurait pas besoin de l'intervention française.
Ainsi, en Espagne, tout le monde, excepté l'opposition, tout le monde souhaitait l'intervention française; elle fut demandée à' la France 1 Pour moi, je n'hésitai pas à me prononcer pour elle, car je n'ai jamais hésité sur cette question à aucune époque. Je ne rappellerai pas la discussion qui s'engagea en 1835 dans le conseil des ministres français, lorsque le ministère Martinez de la Rosa et Toreno demanda l'intervention pour la première fois.
Mais je rappellerai en deux mots les raisons que je donnais à cette époque.
Je présentais ces deux raisons-ci : Pour moi, disais- je, il est évident que si vous n'accordez pas l'intervention en Espagne, le système modéré va disparaître pour faire place à je ne sais quel système. L'Espagne sera livrée à l'anarchie ou au carlisme, deux ennemis également dangereux pour nous. Je crois que tôt ou tard il sera impossible qu'on n'intervienne pas, si le carlisme ou l'anarchie viennent à triompher en Espagne; car l'anarchie mènera au carlisme; et j'ai toujours posé en principe, et je n'ai pas entendu poser le principe contraire autour de moi, au moins quand j'étais dans le cabinet, j'ai toujours posé en principe qu'on ne pouvait pas supporter le triomphe de don Carlos en Espagne.
A gauche : Très bien ! très bien I
M. Thiers. Pour moi, j'ai déclaré toujours que la possibilité seule du triomphe de l'absolutisme en Espagne devait nous décider à intervenir plus tôt que plus tard; car plus tard on interviendrait, plus les difficultés seraient augmentées.
Voilà donc ce que j'ai dit dans le cabinet a cette époque : Si vous n'intervenez pas, le ministère Toreno et Martinez de la Rosa est perdu, vous arrivez à l'anarchie ou au carlisme; et vous ne pouvez supporter le triomphe de la contre-révolution à vos portes. Vous devez intervenir. Je crois qu'en cette circonstance, j'ai tenu le langage d'un homme d'état prévoyant.
Le cabinet, par des raisons que je respecte, ne fut pas de mon avis. Je demandai ma démission formellement à cette époque, et il y a des hommes dans cette enceinte qui pourraient me contredire si je ne disais pas la vérité.
Mais avant d'accepter ma démission, on voulut s'adresser à l'Angleterre, et, je dois le dire, l'Angleterre, qui naturellement a dû se décider tard à voir l'influence française se produire dans la péninsule au moyen d'une armée, l'Angleterre ne fit pas une réponse aussi positive gu'on l'espérait : elle ne dit pas, comme on l'a prétendu, qu'elle s'y opposait, mais que, dans son opinion, le moment n était pas venu, et qu'elle nous laisserait agir seuls. Mais je crois me souvenir qu'elle ajouta qu'elle ne serait jamais indifférente aux dangers de la France.
Il y avait des hommes dans le cabinet qui partageaient mon avis, non pas cependant d une manière aussi décidée, et il y en avait aussi de tout à fait contraires à l'intervention (j'en pourrais citer un, M. le ministre des finances d'alors); il y en avait d'autres qui n étaient pas aussi formellement prononcés contre l'intervention qu'ils le sont aujourd'hui.
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Si je ne craignais de faire une personnalité, et si M. le ministre de l'instruction publique me le permettait, je vous rapporterais ce qu'il me dit alors...
M. Guizot, ministre de V instruction publique. Bans nul doute.
M. Thiers. M. le ministre m'a dit alors qu'on pouvait tenir Tune ou l'autre conduite. Il n'était donc pas alors profondément convaincu qu'il y eût un immense danger à se mêler des affaires de l'Espagne. (Rires et bruits.)
Je fais, Messieurs, un exposé de faits qui, j'en conviens, est bien long; mais cela est indispensable pour que vous appréciiez la véritable situation de la France à l'égard de l'Espagne. Vous n'aurez pas, je crois, à traiter une question plus grave que celle-là. Il faut que vous sachiez tous les faits pour bien établir votre opinion... (Parlez! parlez!)
Nous en sommes, comme je le disais, au refus fait en 1835 ; à cette époque, on imagina une transaction; on me faisait l'honneur de désirer ma présence dans le cabinet et de souhaiter que je ne me retirasse pas.
Moi-même, Messieurs, je craignais de replonger le cabinet dans la situation où il s'était trouvé deux mois auparavant; car M. le duc de Broglie était rentré au mois de mars, et nous étions au mois de juin. Je me faisais un véritable scrupule de rejeter le cabinet dans les tiraillements où nous l'avions vu quelques jours auparavant. On m'offrit une transaction, et cette transaction la voici. On dit : Nous ne pouvons pas envoyer une armée*en Espagne, cela est trop grave; mais nous pouvons lui donner des secours indirects, comme, par exemple, lui céder la légion étrangère; c'est un corps bien organisé, composé de braves soldats, et qui pourra faire une bonne tête de colonne. Et, en effet, ces prévisions ont été réalisées; car, partout où ta légion étrangère s'est montrée, elle a donné le meilleur exemple et fait un grand honneur à l'armée française.
On disait aussi : Nous pouvons faire pour l'Espagne ce que nous avons fait pour la Belgique et pour le Portugal. On offrit le recrutement de corps français. Je pourrais citer une dépêche, pour peu que mes assertions fussent contestées. Ainsi on m'offrit la légion étrangère et la formation de corps français, et ensuite le concours des forces navales de la France et de l'Angleterre. Voilà ce qu'on & appelé et ce qu'on appelle aujourd'hui très dédaigneusement la coopération. Si elle n'est pas honorable, je vous prie de remarquer que oe n'est pas moi qui l'ai inventée (On rit); je demandais l'intervention, et la coopération m'a été offerte comme transaction. (Très bien! très bien!)
Bientôt ce que j'a.vais prévu et, ce que, je crois, tout le monde aurait prévu comme moi, ne manqua pas de se réaliser en Espagne. A peine les carlistes, qui attendaient la résolution négative du cabinet français la connurent-ils, qu'ils se hâtèrent de marcher en avant. Ils se portèrent sur Bilbao; là fut tué un homme fort remarquable qui leur manquera toujours, et avec lequel, peut-être, de grands succès étaient promis à la cause de don Carlos : Zumalacarreguy. i
Les juntes en voyant l'élan des carlistes éclatèrent ; M. de Toreno voulut les briser, et il fut brisé lui-même. Il y avait alors une confusion qui semblait être le prélude de celle qui eut lieu plus tard à la Granja. Un corps de troupes envoyé par une de ces juntes arriva jusqu'aux portes de la capitale, et obligea le gouvernement espagnol à une espèce de transaction, qui consistait à former un ministère dont M. Mendizabal fût le chef, à substituer le statut royal révisé au statut royal pur et simple. L'opposition, qui jusque là avait combattu le ministère, arriva au pouvoir.
Il se passa alors quelque chose de bien singulier. L'Espagne n'a pas donné un 93, très heureusement; mais aussi elle n'a pas montré, vous l'avez vu, l'énergie de 93. C'est qu'en effet l'Espagne est un pays fatigué, et je dirai tout à l'heure le sens que j'attache à ce mot. (Mouvement.)
Les idées révolutionnaires n'y étaient pas, comme en 89 en France, des idées nouvelles; elles n'avaient pas l'attrait de la nouveauté, qui leur donne toute leur passion, et aussi toute leur énergie. L'Espagne était à la fois un peu fatiguée, et usée en fait d'idées révolutionnaires.
Il est donc arrivé, après notre refus de secours, deux choses : des événements malheureux et de confusion. De là un pouvoir qui n'a pas été jusqu'aux horreurs de notre révolution, mais un pouvoir qui n'a pas été non plus aussi énergique dans sa défense; et après quelques mois (je vous prie, Messieurs, de bien remarquer ce fait) la position était à peu près la même que l'année précédente, car le ministère formé par l'opposition avait devant lui une opposition nouvelle qui ne voulait plus du statut royal revisé, mais qui demandait la constitution de 1812, et qui appelait un ministère nouveau.
Ainsi l'opposition espagnole, après avoir eu quelques mois le pouvoir, et elle l'a eu sous le nom d'Isturitz comme sous le nom de Mendizabal, car Isturitz était un des membres les plus éclatants de l'opposition; l'opposition, dis-je, après quelques mois, un an environ, se trouva dans la situation du ministère Toreno et du ministère Martinez de la Rosa. Elle se trouva avec la guerre civile toujours menaçante, et, il faut le dire, l'esprit de l'opposition au pouvoir avait changé sur la question de l'intervention : elle la désirait; il fut même alors imaginé un mot nouveau, qui n'était ni la coopération, ni l'intervention, «'est celui de translimitation... (Mouventent.) Ce ne fut pas le ministère espagnol qui demanda cette mesure, ce fut le ministère anglais qui en prit l'initiative.
C'est ce qui s'est passé au mois de mars 1836, qu'and j'avais rhonneur de présider le cabinet du 22 février, et c'est alors que j'ai refusé pour le compte du cabinet cette translimitation, et c'est là ce qui a amené les citations de mes dépêches, que vous avez entendues à l'autre Chambre et à celle-ci; et je demande la permission d'exposer ce qui B'est passé alors.
Pour moi, je crovais, en 1836 comme en 1835, que bien que la difficulté se fût beaucoup accrue, il y avait de notre part engagement, intérêt pressant et pas trop grande
[Chambre de» Députés.] RÈGNE DE LOUIS -PHILIPPE. [t4 janvier 1837.]
difficulté à venir au secours de l'Espagne; mais je dois dire que j'étais, je ne dirai pas seul de mon avis dans le cabinet, mais en minorité : nous étions à peine deux, M. Passy et moi.
Nous étions décidés à donner tout de suite les secours que l'Angleterre réclamait ; mais, Messieurs, je l'ai dit, nous n'étions que deux dans le cabinet. La situation de la péninsule était fort aggravée; elle était aggravée, parce que lorsqu'en 1836 le cabinet avait refusé l'intervention, l'insurrection n'était encore qu'en Navarre ; mais l'insurrection était, en 1836, dans le royaume de Valence et dans les Asturies. La situation était aggravée, parce qu'on était menacé de la constitution de 1812, et qu'elle pouvait nous exposer à un grand embarras ; car nos troupes, en se rendant pour secourir la reine à Madrid, auraient pu y trouver un gouvernement nouveau avec la constitution de 1812, qui faisait dépendre d'un acte des cortès, la forme du gouvernement.
Ces deux raisons, qui avaient une gravité que je ne méconnaissais pas, décidèrent le cabinet Le cabinet me chargea de répondre par une dépêche qu'on a bien voulu louer, mais j'ai compris le motif de ces éloges : aussi Messieurs, je n'en suis pas trop reconnaissant. (Rire général.)
Le cabinet, Messieurs, me chargea de répondre en m' appuyant sur les motifs que je viens de donner; c'est que l'insurrection s'était fort étendue, et qu'on pouvait trouver en arrivant à Madrid, non pas le gouvernement qu'on allait secourir, mais un gouvernement nouveau, celui qui résulterait d'un vote des cortès si la constitution de 1812 était proclamée.
Je vous dirai même une chose qui vous paraîtra singulière : ce mot à' incalculable, qui se trouve dans le discours de la couronne, est dans cette dépêche; et vous me permettrez de vous le dire, c'est une malice bien petite qu'on a voulu faire au cabinet du 22 février. (Vives réclamations. X
M. tiuizot, ministre de l'instruction publique. On n'y a mis aucune malice; c'est une coïncidence fortuite, soyez-en bien convaincu.
M. Thierg. Le mot incalculable est appliqué dans cette dépêche, et voici à quoi. L'Angleterre nous disait : Passez la frontière, allez occuper quelques points, allez occuper les forts, allez occuper le Bastan, et vous vous arrêterez où vous voudrez.
C'est à cette proposition que je répondais que cela était incalculable, et que c'était l'intervention elle-même. Voilà dans quel sens ce mot a été employé.
Ainsi, au nom du cabinet, je refusai l'intervention, parce que c'était l'intervention elle-même qu'on nous demandait, en nous disant d'occuper le Bastan, d'occuper les ports; c'était entrer en Espagne avec une armée.
Mais un mois après, il fut établi dans le cabinet, par une discussion solennelle, qu'on recruterait la légion étrangère. Nous attendions alors le succès des efforts que devait faire le général Cordova. Il avait rendu à son pays un très grand service; il avait formé une armée, quand auparavant il n'y en avait pas une. Malheureusement il n'avait pas en mains les moyens nécessaires pour faire une entreprise hardie sur les montagnes de la Na-
varre, tandis que nous le pressions d'exécuter cette tentative.
D'un autre côté, par la négligence d'un de ses lieutenants, il laissa échapper Goniez, qui alla propager l'insurrection sur les derrières de l'Espagne.
Sur le champ il me fut démontré qu'il fallait venir le plus tôt possible au secours de T Espagne, et nous imaginâmes ce qui a été appelé coopération : c'était une nécessité évidente pour tous. Les discussions de détails vous fourniront la preuve que rien n'était plus facile alors que de faire essuyer une défaite à don Carlos, non pas une défaite qui aurait anéanti les partis à tout jamais; car en Espagne, pas plus qu'ailleurs, les affaires ne finissent d'une manière prompte et radicale; mais un tel échec, que pendant longtemps il n3 pourrait menacer la France et l'Espagne par une contre-révolution à Madrid.
Ainsi il ne s'agissait pas d'entreprendre le rôle si difficile de donner de l'expérience à un peuple qui n'en a pas une suffisante, il ne s'agissait pas de détruire entièrement les partis dans la péninsule; mais il fallait seulement faire que l'épée de Damoclès ne restât pas toujours suspendue sur le gouvernement espagnol, c'est-à-dire que don Carlos ne fût plus en mesure de lancer une armée du fond de la Navarre pour faire une contre-révolution à Madrid.
Il était évident que la légion étrangère, ayant bien servi, et n'ayant jamais été entamée, si elle était largement recrutée, si on lui donnait de l'artillerie, une cavalerie plus nombreuse: si de plus on lui joignait un cqrps d'auxiliaires espagnols, qui jusque là avaient fait leur devoir, lorsqu'ils avaient été sous les yeux des Français, et soutenus par un sentiment d'émulation; si enfin on décidait les Anglais, à accepter un commandant français, on formerait un corps espagnol, anglais, irançais et portugais, qui pourrait monter de vingtcinq à trente mille hommes, et qui, commandé par un général habile, dont nous aurions pu taire choix, aurait peut-être, non pas fini les affaires d'Espagne, car on n a pas fini les affaires de la Belgique, même avec deux interventions, mais les aurait améliorées. Voilà ce que voulait le cabinet du 22 février, voilà ce qui a été appelé coopération.
Messieurs, on blâme avec une grande sévérité, je dirai même avec amertume, cette coopération; an ne devrait pas, en la blâmant, oublier qu'elle a été convenue, accordée, exécutée en grande partie, et qu'il n'y a manqué qu'une chose, le choix du général. Le choix du général était contesté, j'en conviens. Moi, j'ai proposé le général Bugeaud, on m'en proposait un autre. Toute la question était là-dedans. (Mouvement prolongé.)
Messieurs, surviennent alors les événements de la Granja. Il arriva cette fois, comme Tannée précédente, que la crainte poussa la révolution espagnole à une nouvelle crise.
Le général Gomez s'était jeté en Espagne : à la vue de ce mouvement, que la faute de ce lieutenant dont j'ai parlé avait laissé produire, les juntes se reformèrent de nouveau, la Constitution de 1812 fut demandée et imposée à la reine à Saint- Ildefonse 1 C'est la seconde contrainte exercée violemment sur le gouvernement espagnol. A la vue de cette ré-
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volution, s'éleva la question pour laquelle est sorti le cabinet du 22 février.
Je vais préciser cette situation avec la dernière rigueur.
Cette révolution de Saint-Ildefonse survenue, le cabinet du 22 février, au nombre de sept ministres sur huit* soutint par mon organe l'opinion que voici. Je dis que la révolution nouvelle amènerait identiquement le* mêmes résultats que la révolution qui avait renversé MM. de Toreno et Martinez de u Rosa; qu'elle ne donnerait pas lieu à phi: d'excès : c'était beaucoup sans doute, mai. qu'il n'y en aurait pas davantage, et qu'eî» même temps cette révolution ne se défendrait pas mieux; qu'ainsi il fallait, non pas faiiv passer les forces que nous avions préparées, mais prendre une position d'expectative, pour que, si cette nouvelle révolution se conduisait convenablement, ne commettait pas de crimes, et demandait du secours, nous fussions en mesure de les fournir. Le cabinet du 22 février soutint que licencier les corps formés à Pau, abandonner un instant la cause de l'Espagne, c'était l'abandonner irrévocablement et s'exposer à des conséquences immenses.
Pour mon compte, je n'ai pas approuvé la Constitution de 1812, qui, du reste, n'existe plus, puisqu'elle est réformée. Je n'ai pas bc^ soin de aire que j'ai désaprouvé ce qui s'est passé à Saint-Ildefonse; mais je dis : Cela est arrivé une première fois, c'est la seconde. Ne donnons pas de secours immé diats, mais restons en mesure de porter den secours si la révolution se conduit bien. Cetto opinion du cabinet du 22 février n'ayant pas été partagée, il s'est retiré.
Ici qu'il me soit permis de dire qu'on attenterait à la prérogative et à la liberté de la Couronne si l'on pouvait soutenir qu'elle n'est pas toujours libre, en l'absence des Chambres comme en leur présence, de former un cabinet nouveau. (Adhésion.) Ainsi, respect profond à la liberté de la Couronne ; mais qu'il me soit permis d'ajouter, respect aussi à une autre liberté tout aussi nécessaire au pays, à la liberté des ministres; et quand leur conviction n'est pas partagée, ils remplissent un devoir en se retirant. (Très bien! très bien!)
Que s'est-il passé depuis? Je crois qu'ici encore les prévisions que j'avais présentées so sont parfaitement réalisées. Cette révolution ne s'est pas conduite avec violence. Je ne lui attribue pas le déplorable événement de la mort du général Quesada : ça été une affreuse scène populaire; mais ce gouvernement, vous l'avez vu comprimer le désordiv autant qu'il l'a pu; fonder tous les principes de la monarchie constitutionnelle, c'est-à-aïrt le veto absolu de la couronne et les deux Chambres. Vous l'avez vu aussi se défendre péniblement, faire de grands efforts, mais avoir aussi besoin des secours de ses voisins, et ce que j'avais dit, que cette révolution se conduirait de manière à mériter nos secours et qu'elle en aurait besoin, s'est vérifié. Enfin, à la veille du jour où l'on criait en quelque sorte : Sauve qui peut! où l'on disait dans le discours du Trône, qu'on ne pouvait pas tou cher aux affaires d'Espagne, sans s'exposer aux plus grands dangers, l'Espagne a amélioré ses affaires, elle s'est presque sauvée b Bilbao. (Sensation.)
SP BfelB. T. OVT.
Avec quoi ? Elle s'est Bauvée avec une sorte de coopération, avec le secours de quelques artilleurs anglais.
Ainsi, cette grande opération dans laquelle la France était, disait-on, exposée à échouer, quelques artilleurs anglais l'ont considérablement avancée. (Mouvements en sens divers.)
Ici, Messieurs, résumons bien les faits, rappelons-les tels que je viens de les tracer; résumons-les pour qu'on puisse les combattre, et les détruire, B'ils sont inexacts.
Vous voyez que je ne cherche pas à fuir le combat.
A peine Ferdinand VII est-il mort, que nous reconnaissons la révolution espagnole, et nous lui offrons des secours de la manière la plus formelle. Nous ne nous bornons pas à lui en offrir à la mort de Ferdinand VII, nous signons un traité où nous les lui promettons; puis, tout à coup, lorsqu'il faut tenir parole, nous hésitons, nous ne venons pas au secours de la révolution d'Espagne. Et alors, vous le voyez, elle est tombée des main* de MM. Torreno, Martinez de la Rosa et du atatut royal, pour passer dans celles d'Isturitz, de Mendizabal et pour arriver au statut royal revisé. De nouveaux dangers auxquels il n'avait pas été pourvu, ayant exalté encore les esprits, ces dangers ont amené Calatrara, et le statut royal revisé a été remplacé par la Constitution de 1812. Si, dans ces crises déplorables, la révolution espagnole n'est pas arrivée aux mêmes excès que nous en 93, disons-le, le mérite n'en est pas à nous, car nous l'avons bien livrée à elle-même, à toutes les convulsions de la faiblesse.
Si elle n'est pas arrivée aux mêmes excès que nous en 93, c'est qu'heureusement, comme je l'ai dit, elle n'était pas dans la situation de la France en 93. Les idées révolutionnaires n'avaient pas l'empire de la nouveauté et n'inspiraient pas les passions que des idéos qui se produisent pour la première fois inspirent toujours.
De plus, l'Espagne a montré chez elle que les partis étaient dans un tel état de faiblesse, que le moindre secours aurait pu terminer la querelle; voilà des faits authentiques. Si un seul était contesté, je les rétablirais; je les précise ici avec la dernière rigueur, pour que le cabinet puisse les détruire s'ils sont erronés.
Ici, Messieurs, naissent trois questions : je les traiterai succinctement; mais je prierai la Chambre de m'accorder encore quelque attention. Je vais préciser ces trois questions; elles sont graves, et sont celles qui ressortent des faits :
1° Sommes-nous engagés?
2° On dit qu'à l'impossible nul n'est tenu; y a-t-il en Espagne quelque chose de possible, je dirai même de facile?
3° Enfin, y a-t-il pour la France un intérêt urgent ?
Voilà les trois questions qui ressortent de ces faits :
Sommes-nous engagés?
Pour moi, je ne veux rien exagérer, mais voici le sens que îe donne au traité. Permettez-moi de relire l'article 4 :
« Dans le cas où la coopération de la France serait jugée nécessaire par les hautes parties contractantes, pour atteindre complètement le but de ce traité (et le but a été dé-
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uni dans le préambule d'expulsion des deux prétendante), S. M. le roi des (Français s'engage à faire, à cet égard, ce qui serait arrêté de commun accord entre elle et ses trois augustes alliées. »
Je reconnais tout de suite que, dans cet article, il y a la nécessité d'un nouvel accord entre les parties contractantes. Mais voici le sens vrai du traité suivant moi; nous verrons un peu quel autre sens on courrait lui donner, si le mien n'était pas le vrai, et vous verrez que tout autre sens conduirait à l'absurde.
Le sens du traité, suivant moi, est celui-ci : l'Espagne et le Portugal donnaient leur armée; l'Angleterre donnait sa force navale, et enfin la France promettait que, si son secours devenait nécessaire, elle l'offrirait à la Couronne d'Espagne. Eh bien ! voici les éventualités; il fallait, pour que ces éventualités se réalisassent, 1° que le danger fût grand pourl'Espagne; 2° qu'elle fût décidée à recourir à nous; 3° que l'Angleterre consentit à voir notre influence se produire par la présence d'une armée dans la péninsule, et enfin que la France elle-même, je le reconnais, ne fût pas dans une telle situation qu'il y eût péril pour elle, péril pour sa puissance, à donner un secours à l'Espagne.
Mais si les conditions que voici se réalisaient, c'est-à-dire si l'Espagne était en grand péril, si elle demandait notre secours, si le Portugal le demandait aussi, si l'Angleterre le demandait, et que nous ne fussions pas dans des embarras qui nous interdisent de le donner, je dis qu'aux yeux de tous les honnêtes gens, de tous les hommes de cœur, la France était engagée.
Voix à gauche : C'est vrai ! Très bien ! très bien ! (Dénégations au centre.)
M. Thlers. Si on ne croit pas cela, bî on nie la vérité de mon interprétation, vous allez voir où je vais conduire les partisans de l'opinion contraire à la mienne, et voici un raisonnement bien simple. Quoi! vous avez entendu par l'article 4 n'être obligés à rien? Mais alors que signifie le traité? Voub allez voir : le Portugal donne toute son armée; l'Espagne donne une partie de la sienne; l'Angleterre donne la force navale; et la troisième partie, la France, n'aurait rien donné du tout? C'est impossible, car le traité n'aurait rien signifié, et je ne crois pas que l'on veuille faire signer par le Portugal, l'Espagne et la France, un traité insignifiant oui n'aurait rien contenu. (Adhésion à gauche. Agitation prolongée.) Je prie mes collègues de vouloir bien ne pas discuter euxmêmes le traité et de vouloir bien suivre la discussion que j'en présente à la Chambre; car il me serait impossible d'y suffire au milieu de toutes ces conversations.
M. Hébert. Je demande la parole. (Agitation.)
M. Tliicrs. J'enferme ceux qui disent que le traité ne signifie rien dans ce dilemme : ou vous n'avez rien voulu donner du tout; ou vous avez voulu donner quelque chose. Je dis que vous avez donné une promesse; si vous avez eu l'intention de donner une promesse sérieuse et efficac3, il faut la tenir. Si vous avez eu l'intention de ne rien donner du
tout, je dis que vous avez trompé l'Europe et le monde. (Vives réclamations.)
Je défie qu'on sorte de ce dilemme. Le monde entier a cru que la France et l'Angleterre ne signeraient pas vainement un traité, ne promettraient pas leur appui à la couronne d'Espagne pour la laisser tomber. Ou elles ont voulu la sauver en effet, ou si elles ne l'ont pas voulu, elles ont trompé l'Europe et le monde; et quant à moi, membre du cabinet, je le déclare, c'est loyalement, de bonne foi, avec l'intention de ne pas laisser périr la couronne d'Espagne, que j'ai contribué à ce traité.
Voix à gauche : Très bien!
M. Thiei'0. Et qu'on vienne dire à cette tribune qu'en faisant ce traité on avait une arrière pensée, qu'on ne s'engageait à rien. Moi, je n'ai pas vu cela, et j'en laisse à qui voudra la triste assertion
Voix à gauche: Très bien! (Agitation au centre.)
M. Thiers. Maintenant, Messieurs, ceux jiii disent que le traité ne signifie rien...
M. le comte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Personne ne l'a dit.
M. Thiers. Ceux qui attaquent la valeur du traité et qui disent que dans cette circonstance il n'oblige pas, se replient sur deux raisons. Nous avons voulu, disent-ils, donner à l'Espagne l'appui moral. Je vais examiner la valeur de 1 appui moral, et vous verrez tout ce qu'il contient. Nous avons voulu, disent-ils, toujours, quelque chose de considérable; c'est l'interaiction établie sur nos frontières des communications avec les carlistes, et cela c'est quelque chose, car cela nous coûte de grands sacrifices de la part du commerce de nos frontières. Je dirai que quant à cette dernière raison, elle tombe à la seule vue du traité.
D'abord je parle ici du premier traité, de sa valeur. Eh bien, ces stipulations commerciales qui interdisent le passage aux frontières, sont dans les articles additionnels, et sont venues quatre mois après le traité; que signifie donc le premier traité où se trouve l'article de la coopération? t
Mais quant à l'appui moral, vous allez voir ce qu'il signifie; il vous ramène à ce reproche, celui d'avoir voulu tromper l'Espagne d'une manière indigne. Car que signifie l'appui moral? Ceci : Je promets de soutenir l'Espagne, je suis la France, et comme on croit à mes paroles, tout le monde croira que je veux secourir l'Espagne.
Mais cet appui moral ou est une tromperie indigne ou contient un engagement; car enfin, quelle est sa force? C'est la certitude que, lorsque la France sera appelée, elle viendra au secours de l'Espagne; mais s'il signifie : Je vous ai promis mon appui et je ne vous le donne pas; ce serait une tromperie indigne. Ne t voyez-vous pas que cet appui moral devient aujourd'hui le plus grand mal qu'on puisse faire à la couronne d'Espagne? Quand vous lui avez promis votre appui et qu'aujourd'hui voust le refusez, vous: donnez un a<ppm moral, à qui ? aux carlistes contre les christinos.
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Aux extrémités : Très bien ! très bien !
M. Thiers. J'ai vu avec douleur cet appui moral donné dans le discours de la Couronne, quand on est venu déclarer que toute ingérence dans les affaires d'Espagne ou tout secours à l'Espagne serait incalculable ou peu honorable : incalculable, c'est l'intervention; peu honorable, c'est la coopération; car nos soldats ne doivent pas marcher sous d'autres drapeaux que sous les nôtres.
En proscrivant tout secours à l'Espagne, vous avez fait tout le mal possible aux christinoe, et tout le bien possible à la cause carliste. «L'appui moral dont vous parlez a passé aux carlistes, car ils savent que la France ne veut à aucun prix de l'intervention. (Marquas d'adhésion à gauche,)
Eh bien, Messieurs, j'enferme mes adversaires dans ce raisonnement-ci : ou vous avez voulu donner quelque chose de sérieux, et alors il faut tenir parole; ou vous n'avez voulu rien de sérieux, et alors vous nous constituez dans une situation de tromperie, et l'appui moral lui-même, quand il n'est pas suivi de secours efficaces, est une tromperie aua3i. Eh bien t je dirai la vérité : le cabinet a signé de bonne foi le traité, mais, je suis désolé de le dire, quand il a fallu l'exécuter, il a cédé à un fait grave et heureux sous bien des rapports, auquel j'applaudis pour mon compte de tout mon cœur. Lorsqu'en effet nous sommes allés à Anvers et à Ancône, il y avait une extrême agitation dans les esprits, et le gouvernement avait toute l'énergie que la situation exigeait. Mais les esprits se sont calmés; on s'est un peu relâché, et ce jour-là le gouvernement n'a malheureusement pas rempli sa double mission. Pour moi, la double mission du gouvernement est oelle-ci : contenir le pays oui s'emporte; mais aussi, quand un pays, préoccupé de ses intérêts matériels, oublie les intérêts plus graves et plus généraux, le gouvernement doit le tenir en éveil; il doit le retenir dans un cas et l'exciter dans l'autre.
Eh bien ! je dis que le gouvernement a manqué à sa double mission, lorsqu'il n'a pas exécuté le traité. Il y a eu inconséquence dans notre politique. Nous avons voulu d'abord être secou râbles à l'Espagne, et quand il a fallu faire un effort, nous avons reculé. Voilà la vérité. (Très bien/)
Maintenant, voilà pour le traité. Est-il vrai qu'il n'y ait rien de possible à faire en Espagne? Voici, à mon avis, le côté le plus pratique et le côté le plus grave de la question. Voici, Messieurs, l'idée devant laquelle les partisans de la cause espagnole ont toujours échoué. Tout le monde a présent encore le souvenir de l'Espagne en 1808, et surtout les militaires; ils ont tous le souvenir des malheurs que nous avons eus en Espagne, et ils sont peut-être encore plus que personne portés à «'éloigner d'un théâtre d'événements où nous avons essuyé beaucoup de désastres.
Eh bienl ce préjugé est le véritable obstacle. Je voudrais pour nous que nous nous tinssions un peu en garde contre ce préjugé. Je voudrais que nous nous rappelassions que oe préjugé nous a fait commettre déjà,non pas à moi, je ne l'ai jamais partagé, nous a fait commettre en 1823, pardonnez-moi le mot, Messieurs, la plus grande bévue que l'opposi-
tion des quinze ans ait faite. Je lui demande pardon, elle a soutenu en face de la Restauration qu'en 1823 on île pouvait pas entrer en Espagne sans y périr, et c'était pourtant de grands militaires, de grands politiques qui soutenaient cela; vous avez vu qu'on y est entré, qu'on y est resté longtemps et qu'on n'y a pas péri... (Bruits divers.)
Je ne prétends pas que l'Espagne soit aujourd'hui ce qu'elle était en 1823; et je ne veux pas imiter la manière de raisonner de ceux qui la prétendent telle qu'elle était en 1808. Je veux mettre les esprits en garde contre cette tendance à ne voir jamais un pays que tel qu'il a été à une époque antérieure.
Eh bien! dans ma conviction profonde, l'Espagne est complètement changée, et rien n'est plus facile que de lui accorder le secours que nous lui avons promis.
Permettez-moi, Messieurs, de vous choisir un exemple pour vous prouver que ces emprunts faits au passé peuvent faire commettre de grandes erreurs. La Vendée, par exemple ! N'avons-nous pas vu le carlisme se persuader, en 1830, qu'elle était encore ce qu'elle était autrefois? Eh bien, qu'est-il arrivé? C'est que la Vendée était changée, c'est qu'elle était épuisée en quelque sorte dans son esprit d'insurrection, et qu'elle n'a pas présenté tout ce que le carlisme en attendait. Les carlistes ont vainement paru; ils n'ont pas trouvé d'écho; ils ont trouvé des campagnes fatiguées et clés villes où le progrès avait pénétré. Je cite cet exemple pour prouver que, quand on veut s'obstiner à regarder un pays comme étant toujours le même, on se trompe.
Eh bien ! l'Espagne, Messieurs, je pourrais presque dire la Vendée de l'Europe, et ce ne serait pas lui faire outrage en la comparant à une province de France; car elle est en quelque sorte à l'égard de l'Europe ce qu'est la Vendée par rapport à la France; eh bien ! F Espagne, dans ma conviction, on s'est trompé sur son compte; c'est ici qu'on a manqué de coup d'œil pratique. Permettez-moi une observation.
Qu'est-ce qui constitue le juste milieu : deux choses. D'abord la fatigue et ensuite l'horreur des opinions extrêmes. Toute l'Europe en est là, toute l'Europe est fatiguée, toute l'Europe a également horreur des opinions extrêmes. Voyez, en effet, en France, quand on parle de carlistes et de républicains^ on cause une terreur pareille, et on se rejette dans le juste milieu. En Angleterre, quand on parle des torys et des radicaux, on excite la même terreur. C'est çme l'Europe est fatiguée, c'est qu'elle a eu cinquante ans de révolutions, qu'elle a connu toutes les extrémités des opinions humaines, et naturellement elle va aux opinions moyennes. De même, pour l'Espagne, qui est plus fatiguée qu'aucun autre pays; elle est juste milieu, j en suis convaincu. (Mouvements divers.)
Je vais vous en donner deux preuves. Il y a eu, Messieurs dans ces temps derniers une tentative : c'est celle de Gomez, qui a eu l'avantage plus qu'aucun autre événement de cette guerre de montrer l'état véritable de l'Espagne. Cette tentative a fait ressortir l'épuisement non pas seulement des carlistes, mais des libéraux eux-mêmes. Gomez est allé
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partout en Espagne, et il a trouvé des pillards, car on en trouve dans tous les pays du monde; nous avons nous trouvé des chouans. Eh bien 1 nulle paxt il n'a pu laisser après lui un parti de carlistes. D'un autre côté, il a traversé les plus grandes villes de l'Andalousie, celles qu'on disait être les plus libérales, les plus capables de lui résister, et toutes lui ont ouvert leurs portes. J'en couclus que carlistes et révolutionnaires, tout cela est épuisé en Espagne. Et savez-vous ce qu'il y aï Une masse honnête, qui souhaite qu'on la délivre de tous les excès des partis. Cette masse-là n'a pas comme chez nous un gouvernement puissamment organisé pour la défendre contre les insurrections de toutes «couleurs. Elle gémit faute d'un gouvernement assez puissant. Quel est donc le spectaele que présente l'Espagne? Tendance à s'organiser, mais en même temps, le carlisme épuisé luttant contre un gouvernement qui n a pas encore pu se former comme en France : car pour qu'il y ait gouvernement et administration, il faut qu'il y ait égalité d'impôts, égalité de service militaire, finances, écoles militaires donnant des officiers; tout cela est en France et ne peut pas être en Espagne; il y a donc un gouvernement qui lutte avec effort, avec insuffisance de moyens, contre le carlisme plus épuisé que lui. (Bruit.)
Je demande cardon de contrarier beaucoup d'opinions, mais la question est assez gra,ve pour que j'en aie le droit, passez-moi une parole qui a peut-être quelque amertume : lorsque je défendais les opinions de certains hommes, ils réécoutaient; maintenant que je les combats, il est de leur justice de m'écouter encore. (Ecoutez/)
Je disais que, dans cette situation, le plus léjçer secours, donné à l'Espagne, aurait fait triompher et ferait triompher encore le gouvernement des efforts du carlisme. Vous pourriez, avec un acte de volonté, satisfaire toute l'Espagne qui le demande, sauver les honnêtes gens d'horribles excès, faire naître à vos côtés un gouvernement ami, modéré comme le vôtre, ayant les mêmes principes, et cela sans aller s'interposer entre le statut royal et la Constitution de 1812. Je ne lai jamais entendu ainsi, et j'ai toujours dit : Qu'est-ce qui excite la révolution espagnole, et la rend immodérée? c'est la crainte de la guerre civile : si vous voulez la modérer/ il faut vous borner à aller jusqu'à l'Ebre, faire cesser la terreur qui trouble les esprits, les agite, et les pousse aux excès, et du même coup vous tuerez le carlisme et vous modérerez la révolution espagnole. Voilà pour les hommes pratiques et politiques, où était la vérité; je n'ai jamais demande autre chose. (Très bien!)
Je dirai que, quant à mon opinion, on peut la suspecter, non pour sa sincérité : quand on quitte la position la plus élevée de l'Etat pour une conviction, c'est probablement qu'on est sincère; mais on pourrait me suspecter d'avoir conçu une position chimérique, bien que depuis six années je ne croie pas avoir fait preuve d'être un esprit chimérique. Mais je ferai remarquer que, sur huit ministres, sept ont pensé comme moi, que tous les agents que nous avons eus en Espagne, ambassadeurs, hommes civils ou militaires, tous, sans exception, ont reconnu ce fait qu'on pouvait entrer en Espagne, qu'on y serait reçu à bras
ouverts. Je fournirai même la preuve quo dans les provinces insurgées il y a une telle crainte et une telle fatigue, qu'on invoquait la France comme libératrice et pacificatrice. Voilà des faits constants, et que je défie de nier.
Ce qu'on aurait pu faire avec une armée très facilement, et je l'aurais préféré, n'était-il possible de le faire qu'avec une armée ? je dis que non. On pouvait sauver l'Espagne avec des secours indirects ; mais avec une armée française on avait l'avantage d'agir plus vite et plus radicalement. C'est une grande considération que celle-là.
Je creiB qu'il est d'une politique bien entendue (et je prie quiconque a des* idées politiques dans l'esprit, de bien songer à ce que je vais dire), je crois qu'il est d'une politique bien entendue, dans des temps comme le nôtre, où l'on n'est jamais maître de l'avenir et où une année ne ressemble pas à la précédente, il est, dis-je, digne d'un homme d'Etat de profiter de circonstances pour assurer 6a situation et pour résoudre vite et promptement une difficulté dont on a la conscience qu'on peut venir à bout. Toute autre conduite consistant à différer, à remettre, serait une conduite que je ne veux pas qualifier, elle consiste à fermer les yeux pour ne pas voir le danger.
Cependant, il y avait une mfanière plus prompte, moins décisive, pour terminer la difficulté : c'était de coopérer, d'envoyer des secours indirects. Si ces secours ne sont pas honorables, je répéterai que ce n'est pas moi qui leB ai imaginés; c'est une offre de transaction qu'on ma faite, et s'il y avait quelque chose à reprocher à ce mode, il faudrait s'en prendre à ceux qui l'ont offert comme transaction.
Je sais où l'on veut placer la difficulté : j'ai lu les discussions de la Chambre des pairs. On a dit que moi j'avais voulu faire changer les mesures du 11 octobre, et les faire aboutir à quelque chose de très grave, de très fâcheux pour la France, et qui pouvait la aonapremettre.
Vodci la différence entre ce qu'a fait le 11 octobre et ce qu'a fait le 22 février. Le 11 octobre a donné quelques secours qui n'étaient pas suffisants. J'ai voulu les augmenter pour qu'ils devinssent suffisante.
Voilà la différence entre le 11 octobre et le 22 février; ce sont des secours peu efficaces et des secours très* efficaces.
Quant à moi, j'ai fait tout ce que j'ai cru devoir faire. Quand j'ai une intention, K vais jusqu'au bout; je ne me borne pas à faire des voeux; quand je porte intérêt à une cause, je lui apporte des secours.
Voilà pourquoi la coopération du 11 octobre est devenue ce que vous savez au 22 février.
Est-il vrai qu'une coopération ne peut rien faire? Je citerai le Portugal, c'est une coopération qui, dans la faiblesse des partis, * tout terminé en peu de temps. Rappelez-vous aue don Pedro et don Miguel ont lutté près aune année, et qu'un jour, oar accideI11 maritime, un événement de la moindre jnjRÇf" tance, l'amiral Napier, en battant la flottille de don Miguel, a décidé ainsi la fortune du Portugal. - .
Une coopération qui n'aurait pas tout nm
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en Espagne, aurait cependant empoché, comme je le disais en commençant, qu'il y eût toujours dans lia Navarre une armée carliste pouvant aller d'un moment à l'autre porter la contre-révolution à Madrid.
Entre nos adversaires et moi, il y a une
que tous ceux qui examineront ce qui se passe en Espagne reconnaîtront que c'est moi qui avais bien jugé. Je désire que mon pays n'ait pas à regretter l'erreur que l'on commet aujourd'hui. (Mouvement)
Je suis désolé de le dire, mais voici encore un argument auquel le cabinet, tout composé qu'il est des hommes les plus capables, aura de la peine à répondre.
Ou vous ne voulez jamais vous mêler des affaires d'Espagne et vous voulez y laisser triompher la contre-révolution; ou si vous ne le voulez pas, vous serez amenés à agir : or, plus tard vous agirez, et plus il sera difficile de réussir. Si vous devez agir un jour, il y a imprudence à différer l'action. Demandez à qui oue ce soit si lorsau'une entreprise présente de la difficulté, il ne faut pas l'aborder le plus tôt possible. Si vous tardez, la tâche deviendra de plus en plus difficile. Si l'intervention eRt jamais nécessaire, ^ la diligence est le meilleur moyen de réussir.
Ceci me conduit à la dernière partie de la discussion. Je suis fâché de l'avoir prolongée: mais il me semble qu'elle le méritait par sa gravité.
Avons-nous un intérêt en Espagne ? Je dis que nous avons en Espagne un intérêt immense, dans deux hypothèses, soit que don Carlos v triomphe, soit que ce soit la reine. J'examinerai en peu de mots les deux hypothèses. Je dis. moi, aue bien que je ne prenne pas mon r»arti du triomphe de la contre-révolution à Madrid, cependant je comprends que mes sentiments ne soient pas universellement partagés! Je ne veux pas imposer ma foi à tout le monde. Je comprends parfaitement qu'on puisse sWotnmoder de la présence d? don Carlos à Madrid; cependant en n'en faisant plus une question de sentiment, mais une question politique, je vous prie d'en examiner les conséquences. Pendant la paix, je conviens que le triomphe de don Carlos en Espagne n'aurait pas de* conséquences aussi graves qu'on le supposait d'abord. Mais il y aurait un eftVt moral déplorable, et toutes les provinces du Midi, quoi qu'on en ait dH hier, seraient profondément agitées par le triomphe de la contre-révolution à Madrid. Mais ce n'est pas pour la paix qu'on fait la diplomatie: on a pour but de préparer à chacun, pendant la paix, la meilleure situation pour le jour où la pu erre viendrait à «éclater. Ainsi on attache une immense important h ce que le Piémont, Je* Etats riverains du Rhin ne soient pa«? envahis par une politique ennemie : assurément ce n'est pas pour le jour de la paix qu'on désire f*la; pourquoi le crai*+-rm ? Pourquoi ne souffrirait-on pas que le Piémont fût envahi, par exemple, par une armée autrichienne ? Par une raison fort simple; c'est que si le jour de la guerre Venait, il y aurait un danser immense pour nous à ce que les Autrichiens' fussent eh
Savoie et sur le Rhin. Et quand je diB cela, je le dis dans une hypothèse de prévision, je ne le crois pas à nos portes; mais enfin pendant la paix on songe toujours à la guerre et on se prémunit pour l'avenir. Si la guerre éclatait, il n'est pas prudent de laisser derrière nous don Carlos, pouvant, non pas envoyer une armée espagnole, mais pouvant vous jeter le prétendant, non pas sur le Rhin, sur l'Alsace ou sur la Moselle, où il n'y aurait aucun danger, mais sur Marseille, Toulouse et Bordeaux; eh bien ! je dis que ce serait là un danger immense; et il faudrait fermer ses yeux à l'évidence pour ne pas reconnaître ce danger.
Voix à gauche : Très bien !
M. Thiers. Ainsi quand on nous dit, Messieurs, mais est-ce que nous craignons don Carlos ? Est-ce qu'il pourrait envoyer une armée en France ? Permettez-moi de répondre que c'est là une puérilité; jamais nous n'avons cru, ni mes collègues, ni moi, que pendant la paix don Carlos pût envoyer de Madrid une armée à Paris, mais nous avons toujours cru que, dans le cas de guerre, pendant que nous aurions les armées du Nord sur le Rhin, don Carlos pouvait envoyer sur nos derrières un prétendant qui serait dangereux pour la France. Quand on dit que nous lui ferions peur à don Carlos, je ne le pense pas.
Il a vécu deux ans sur nos frontières, sans que nous soyons allés l'arrêter; il serait un singulier homme d'avoir peur à Madrid, quand il aurait été reconnu par toutes les puissances étrangères, tandis qu'il n'a pas peur dans ses montagnes de la Navarre ! non, nous ne lui ferions pas peur quand il aura triomphé.
Quant à vos alliances, si la contre-révolution se faisait à Madrid, il y aurait pour elles des conséquences graves, et il suffit d'un
E eu de prévoyance pour les saisir. Cela ne se ornerait pas à une contre-révolution à Madrid. Vous avez vu qu'après les événements de la Granja, pareille chose est arrivée à Lisbonne. Il pourrait donc arriver que la contre-révolution de Madrid éclatât également à Lisbonne. Alors vous auriez mis en Angleterre les whigs, vos meilleurs amis dans un péril très grave; et quiconque a traversé les affaires étrangères, ne pourra plus nier la liaison de ces événements. La contre- révolution, à Madrid, met en péril le gouvernement de Lisbonne, et alors ou les whigs l'empêcheront, ou ne l'empêcheront pas. S'ils l'empêchent, ils suivront une conduite tellement opposée à la vôtre, que vous vous brouillerez avec eux; s'ils ne l'empêchent pas, la situation des whigs est telle, qu'il leur est impossible de laisser périr le gouvernement portugais, sans abandonner le pouvoir aux tories. Ainsi, en laissant faire la contre-révolution en Espagne, vous mettez un ennemi sur vos derrières, vous compromettez la péninsule tout entière, et vous vous exposez à perdre votre meilleure alliance, l'alliance anglaise. Jo somme mes adversaires de répondre pied à pied à toutes ces objections.
Maintenant, je suppose une autre chose, et c'est la supposition la plus probable. Je conviens, non pas que les services que nous avons rendus à l'Espagne, mais ceux qu'elle
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s'est rendus elle-même et ceux que lui a rendus l'Angleterre, ont amélioré sa situation; cependant l'état malheureux de l'Espagne, qui n'a ni artillerie, ni matériel, ni administration, peut la laisser encore dans un grave danger. Néanmoins, la situation est améliorée pour elle. Eh bien ! je suppose que la reine se sauve sans vous, assurément c'est la meilleure prévision pour nous, c'est celle à laquelle j'applaudirai de tout mon cœur, car je ne suis pas de ces hommes qui, pour avoir raison, souhaitent des malheurs à leurs amis;
i* 'applaudirai donc comme au triomphe de tilbao.
Mais remarques la situation dans laquelle vous êtes placés vis-à-vis de l'Espagne, vous savez tous quels cris déplorables ont éclaté à Madrid, à la nouvelle de la délivrance de Bilbao et des secours que l'Angleterre a donnés et que la France n'a pas donnés. Voici votre situation vraie en Espagne. On croit (je n'ai ici aucune intention malicieuse) que le gouvernement français fait plutôt des vœux pour les carlistes que pour les christ inos, (Violents ?nur mures au centre.)
Messieurs, Dieu me préserve de dire que ce que l'Espagne peut croire soit vrai 1 je sais bien qu'on ne fait pas de vœux pour don Carlos et qu'on en fait pour la reine Christine, mais on se borne à des vœux. Toutes ces subtilités ne touchent pas beaucoup les Espagnols. Malgré que beaucoup de zèle fût apporté par moi et mes collègues à la cause espagnole, et parce que les secours n'étaient pas aussi grands qu'on les désirait, j'ai vu, de mon temps, la défiance exister à l'égard de la France. Mais voyons dans quelle situation nous sommes placés à l'égard de l'Espagne.
Pendant toutes les campagnes de 1808 à 1814, nous l'avons malheureusement ravagée, et il n'en est pas resté, il faut le dire, de très bons souvenirs.
En 1823, on ne nous demandait pas, et nous sommes allés faire la contre-révolution. En 1833, tous les partis nous ont successivement demandés, tous : les modérés, qu'on peut représenter par MM. Martinez de la Rosa et Torreno, se sont adressés à nous, et nous avons refusé; les premiers opposants qu'on peut représenter par MM. Isturitz et Mendizabal, se sont adresses à nous, et ils ont été refusés; ceux qui sont représentés par M. Caltrava ont été refusés, je ne dirai pas positivement, je n'en sais rien ; mais par le discours de la Couronne, cela paraît établi d'une manière assez évidente. Ainsi il n'est pas de partis en Espagne, qui successivement ne se soient adressés à nous et qui n'aient été refusés
Quand on songe q'uen 1806, nous avons ravagé le pays; qu'en 1823, nous avons fait la contre-révolution; et que quand, en 1833, tous les partis, modérés ou non, se sont adressés à vous, et que vous n'avez pas eu la moindre pitié de ces malheureux Espagnols, je dis qu'il n'est pas possible que la défiance n'existe pas ; elle a existé à tel point que des consuls ont demandé des forces nouvelles pour protéger les Français, tant il y avait d'animosité contre nous.
Si la révolution espagnole se sauve sans tous (Ecoutez/ écoutez! ), il y aura contre vous une défiance immense, et c'est parce que
je ne veux rien exagérer, <jue je n'en dis pas davantage. Il y aura une défiance immense, et remarquez dans quelle situation vous aurez inspiré de tels sentiments. L'Espagne est tout entière à acquérir pour l'influence française; c'est le moment, dès qu'elle s'organisera, et j'espère qu'elle s'organisera, car je suis convaincu que, dans quelques années, l'Espagne aura un bon gouvernement, non pas peutêtre aussi bon que celui de la France, mais un bon gouvernement. Je dis que le moment va arriver où vous serez appelés à traiter la question commerciale avec l'Espagne; et ce moment, Messieurs, n'est pas seulement près d'arriver; je l'ai vu moi. de mon temps, arriver^ et il y a eu déjà cfes paroles dites à ce sujet
Eh bien ! vous vous présentez donc avec les Anglais qui fabriquent tous les objets dont le commerce a besoin, le coton, le fer4 à meilleur marché que vous; qui, de plus, ont donné à l'Espagne des secours réels, tandis que voua n'avez fait que des vœux pour elle. Le jour où oette question se traitera avec l'Espagne, vous serez fort mal placés pour la résoudre. Je dis de plus que le plus grand danger de l'abolition que la loi salique ait fait courir à l'Espagne, c'est de laisser aujourd'hui sur le trône d'Espagne une femme, surtout si l'Espagne est devenue notre ennemie par la défiance que vous lui avez inspirée. Je ais qu'elle est dans une situation où un trône, je ne dirai pas vacant, car il y a une reine, mais enfin un trône a donner à un prince, pourrait être donné à un ennemi. Ainsi donc il y a un. immense danger à perdre notre influence en Espagne, danger commercial, danger politique.
Quant à notre alliance avec l'Angleterre, elle en est considérablement amoindrie. Permettez-moi de vous dire que ces déclarations d'intimité qu'on fait dans le discours de la couronne, on peut les faire impunément; certainement l'Angleterre a éprouvé un juste regret de ce que nous avons fait; mais elle n'ira pas déclarer, en représailles de ce qui s'est passé, que les déclarations faites dans le discours ae la couronne sont non fondées, et qu'elle n'est pas intimement amie avec nous; elle vous laissera dire cela, elle le répétera sur un ton un peu affaibli, mais elle le répétera. Tout cela ne prouve rien; l'Angleterre est trop habile pour cDéclarer l'alliance rompue. En criant si maladroitement le sauve qui peut! la veille de la délivrance de Bilbao, vous n'avez pas été heureux. Messieurs, je vous en demande pardon, mais il n'y a jamais du bonheur que pour les braves. (Murmures aux centres. Bravos aux extrémités.) En déclarant, la veille du triomphe de Bilbao, que tout était impossible, dangereux ou peu honorable, je dis oue dis que vous avez crié le sauve qui peut! de la sainte alliance. Vous avez dit à l'Angleterre : « Mêlez-vous-en toute seule, si vous le voulez; quant à moi, je ne puis pas aller compromettre mes forces en Espagne. »
L'Angleterre est désormais bien avertie quelle ne peut plus compter sur vous qui lui aviez promis de coopérer avec elle dans cette question très difficile où elle est engagée, et dangereusement engagée si elle ne réussît pas. C'est une leçon qui n'est pas perdue, et en même temps comme vous vous séparez d'elle, il est clair qu'elle n'a plus en Espagne qu'à
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s'occuper de ses propres intérêt». Puisque vous n'agissez pas tout à fait franchement avec elle, elle ne doit plus songer qu'à ellemême, et c'est ce qu'elle fait, c'est ce qu'elle fera tous les jours davantage. (Mouvement.)
Ainsi vous avez, au lieu de la quadruple alliance qui suppose l'Espagne reconnaissante envers la France et l'Angleterre réunie à vous dans une des opérations les plus importantes de ce temps-ci; vous avez l'Espagne irritée, ne vous devant rien et ayant le droit de se jeter dans les bras de tout autre que vous; vous avez l'Angleterre avertie qu'on ne peut pas compter sur vous dans une situation difficile, et avertie qu'elle n'a à songer qu'à ses propres intérêts. (Exclamations diverses, — Agitation prolongée.)
Je n'ai plus, Messieurs* que quelques mots à dire a la Chambre et j'appelle l'attention de tous ceux qui m'écoutent, mais particulièrement de MM. les ministres, sur les points que voici (Mouvement d'attention), ces points résumeront toute la discussion. Il faut ici nous serrer de très près et ne pas nous combattre avec des généralités, il faut répondre à chaque argument par un argument contraire. Je rappelle toute la discussion en quelques mots :
Premièrement, vous vous êtes avec beaucoup d'empressement engagés dans les événements d'Espagne, par la reconnaissance du nouveau gouvernement espagnol, et vous vous êtes liés par le traité à donner des secours, vous en avez du moins fait la promesse : lorsqu'il a fallu l'exécuter, vous avez reculé, et vous avez laissé la révolution espagnole aller de crise en crise. Voilà les faits.
Vous avez donc manqué à vos engagements; vous avez manqué à la fois à l'Espagne et à l'Angleterre qui était engagée, qui était liée avec nous par le traité.
De pluB, je dis que voua pouviez faire
Quelque chose, car toute la question est là. l'Espagne est-elle en effet ce qu'elle était ? Je dis que non, elJe est changée; là est la grande question, c'est là qu'il faut du coup a'œil # : répondez-moi, croyez-vous que l'Espagne soit ce qu'elle était? Non. Voilà le point de la discussion.
Ainsi, vous êtes engagés et vous pourriez agir par intervention ou par coopération. L'intervention irait plus vite et dune manière plus décisive; mais la coopération em- . pécherait le triomphe de don Carlos. Enfin% vous avez le plus pressant intérêt; car, si la contre-révolution triomphe, un effet moral déplorable sera produit en Espagne, et au jour de la guerre vous aurez livré vos derrières à l'ennemi.
Si la contre-révolution ne triomphe pas, vous aurez excité la défiance en Espagne, vous aurez livré l'Angleterre à elle-même, vous lui aurez dit de songer à elle, et elle y songera.
Voilà, Messieurs, les questions que j'adresse, et j'espère qu'on y répondra sans s'écarter d'aucun des arguments.
Si maintenant l'on venait me dire que je sors aujourd'hui de la politique du juste milieu que j'ai soutenue si longtemps, je répondrais que je l'ai voulue modérée au-deoans, pacifique au-dehors; que si je n'ai pas voulu l'impossible comme en Pologne et en Italie, j'ai voulu ce qui était possible comme en Es-
pagne, dans l'intérêt de nos principes. Je l'ai voulue cette politique, modérée mais ferme, comme Je jour où elle est allée à Ancône et à Anvers. Je ne suis pas un homme d'opposition, Messieurs, mais j'ai une conviction, et il faut, en effet, l'avoir ferme pour chercher à vaincre une assemblée qui a d'avance un parti pris sur cette question. J'ai, dis-je, une conviction, et c'est pourquoi j'attaque la politique du jour, parce que ce n'est pas celle qui serait allée à Anvers. Non, Messieurs, si Anvers n'était pas pris, ce n'eBt par vous qui le prendriez. (Marques nombreuses d'adhésion.)
(La séance reste quelques instants suspendue.)
M. le Président. La parole est à M. Hébert.
M. Hébert. Messieurs, l'éloquent orateur qui descend de cette tribune sommait, il y a quelques instants, ceux d'entre nous qui voudraient lui répondre, de suivre pied à pied son argumentation contre le paragraphe de l'adresse que nous discutons en ce moment.
Je n'accepte point, pour mon compte, cette sommation; heureusement je sais me juger, et je n'entreprendrai pas une tâche au-aessuB de mes forces. Mais parmi les questions que soulève cette partie de l'adresse, il en est une d'une haute importance, qui domine toutes les autres; au dire même de l'honorable préopinant, c'est la question de l'exécution du traité de la quadruple alliance. Ce traité contient-il, dans son texte ou dans son esprit, l'obligation formelle ou morale d'intervenir ou de coopérer par les armes dans les affaires intérieures de lTEspagne? Telle est l'unique question que je me propose de traiter.
Je dis que cette question est importante, car, à mon avis, si le traité nous engage, nous n'avons plus à examiner quels sont nos intérêts; nous n'avons plus à calculer les sacrifices que pourrait entraîner une intervention armée.
L'honneur ne permet pas ces calculs; les traités sont des lois pour les Etats, comme les convention pour les particuliers. Et s'il est vrai qu'un traité nous oblige, quelque onéreux qu'il puisse être, il faudra l'exécuter. La question, comme vous le voyez, Messieurs, est par moi nettement posée; je n'en décline aucune partie.
Ce n'est pas au texte seulement que je m'attache; j'examine le traité dans son texte, dans son esprit, dans les obligations formelles qu'il
faut pas perdre de vue l'état de la péninsule. Au temps où il fut conclu, en janvier 1834, don Carlos, chassé d'Espagne, s'était réfugié en Portugal, près de don Miguel, qui venait d'être renversé du trône. Il s'agissait de les expulser des Etats portugais. L'entreprise paraissait facile; une armée portugaise était là, glorieuse des triomphes qu elle venait d'obtenir. Une armée espagnole était sur la frontière de Portugal; du côté de la mer, les escadres anglaises pouvaient porter un secours efficace. Du côté de la France, la plus légère coopération devait suffire, si même elle était nécessaire, pour atteindre le but proposé.
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C'est, Messieurs, dans ces circonstances que fut fait le traité de la quadruple alliance.
Voici quelles furent les dispositions, principales :
<c S. M. la reine régente d'Espagne et S. M. le duc de Bragance, etc.. se sont déterminées à unir leurs forces, dans le but de contraindre l'infant don Carlos et d'infant don Miguel à se retirer des Etats portugais.
« En conséquence, etc.
« Art. l*p. S. M. impériale le duc de Bragance, régont du royaume de Portugal, s'engage à employer tous les moyens en son pouvoir, pour forcer l'infant don Carlos à se retirer des Etats portugais,
« Ar*. 2. S. M. la reine régente d'Espagne, etc., s'engage à faire entrer sur Je territoire portugais un corps de troupes espagnoles, dont le nombre sera déterminé plus tard entre les deux partis, afin de coopérer, avec les troupes de S. M. très fidèle (le duc de Bragance), à forcer les infants don Carlos et don Miguel à se retirer des Etats portugais; et S. M. la reine régente s'engage à ce que ces troupes se retirent du territoire portugais, aussitôt que le but mentionné ci-dessus de V expulsion des infants aura été atteint.
« Art. 3. S. M. le roi de la Grande-Bretagne s'engage à concourir, par l'emploi d'une force navale, à l'appui des opérations qui doivent être entreprises conformément aux engagements de ce traité par les troupes d'Espagne et de Portugal.
« Art. 4. Dans le cas où la coopération de la France serait jugée nécessaire pour atteindre complètement le but de ce traité, S. M. le roi des Français s'engage à faire, à cet égard, ce qui serait arrêté de commun accord entre elle et ses trois augustes alliés.
« Art. 5. Il est convenu que, par suite des stipulations contenues dans les articles précédents, une déclaration sera immédiatement publiée, annonçant à la nation portugaise les principes et le but des engagements de ce traité. »
A la simple lecture de ces stipulations du traité, quelle est la pensée qui se présente à l'esprit ? C'est que l'expulsion du Portugal, où ils étaient réfugiés, des infants don Miguel et don Carlos, était une chose facile et assurée, pour peu que les quatre puissances qui avaient signé le traité de la quadruple alliance fissent chacune, en ce qui la concernait, ce que le traité avait mis à leur charge. Quel était le but du traité ? c'était de parvenir à expulser don Miguel et don Carlos des Etats portugais. Ce but fut atteint, et la France n'eut pas même besoin de coopérer comme elle l'avait promis par l'article 4. En effet, peu de temps après le traité, les deux infants étaient expulsés, don Miguel fut dirigé sur l'Italie et don Carlos embarqué pour l'Angleterre. Tout était donc terminé. (Réclamations à gauche.)
M. Odilon Bar rot. Le traité était annulé alors.
M. Hébert. Non, Monsieur, le traité n'était pas annulé. Il était exécuté. Permettez-moi de continuer, vous me répondrez si vous le jugez convenable : ce n'est point par interrup- j tions que nous pouvons discuter une question \ de cette importance. Je dis donc que tout était j
terminé, selon le sens et la portée que les parties contractantes avaient voulu donner au traité, puisqu'on avait atteint le but unique qu'on se fût proposé, c'est-à-dire l'expulsion de don Carlos H de don Miguel du Portugal, où ils s'étaient réfugiés. Mais voici que peu de temps après, don Carlos, s'échappant de l'Angleterre, traverse la France, et rentre, non en Portugal, mais en Espagne. Sa position alors devint bien différente de ce qu'elle était en Portugal. Ce n'était plus un prince vaincu, fugitif, hors de sa patrie, cerné par les forces réunies de l'Espagne> du Portugal, de l'Angleterre et de la France; c'était un prétendant rentré en Espagne, où il avait trouvé de nombreux partisans, où il était appuyé et secondé par des généraux habiles; des provinces entières s'étaient soulevées pour sa cause. De plusieurs côtés de l'Espagne des preuves de sympathies lui étaient données.
Je dis qu'à ce moment la situation n'était plus la même, ni pour l'Espagne, ni pour les autres puissances signataires du traité de 1834; c'était une question grave, que celle qui ?e présentait alors à résoudre, surtout pour ja France : il s'agissait de savoir si la France irait par la force des armes s'interposer entre deux partis qui divisaient la nation espagnole. D'un côté était Isabelle soutenue de tous ceux qui avaient adhéré à sa cause; de l'autre était le prétendant avec des partisans nombreux, des ressources financières, des généraux et de nombreuses troupes de guérillas. C'était donc la guerre civile, et la France avait à examiner s'il était prudent, et pour elle et pour l'Espagne, d'intervenir dans cette lutte intestine.
Eh bien, si l'article 4 eût été en pleine vigueur, et s'il eût imposé à la France l'obligation d'intervenir, de coopérer dans la péninsule, la première réflexion qui se présente, c'est qu'il n'y aurait pas eu de nouvelles convention à faire. Il n'y aurait eu qu'à donner l'ordre aux armées françaises de franchir surle-champ la frontière, d'entrer dans les provinces désolées par la guerre civile.
Loin de là, on fut si bien convaincu que l'article 4 n'avait point l'immense portée au'on veut lui donner aujourd'hui, on regarda si bien comme atteint le but du traité, et l'on songea si peu à en faire revivre les dispositions pour imposer à la France l'obligation d'intervenir, qu'on résolut un nouveau trait*5 entre les quatre puissances, sous le titre de clauses additionnelles. On conviendra avec moi que s'il eût été alors dans l'intention des parties contractantes d'imposer à la France l'obligation d'intervenir, c'était le cas de déterminer les conditions de l'intervention ou de la coopération armée, et de proportionner les moyens d'action à la difficulté de l'entreprise.
Mais quelque vives que fussent les sympathies de la France pour l'Espagne, elle devait avant tout considérer jusnu'à quel point elle allait s'engager; quelles allaient être les conséquences pour les intérêts et l'honneur d" pavs rln la détermination oui allait être prise. Si nous nous engagions à intervenir ou à coopérer en Espagne, par là même nous étions liés irrévocablement au sort de cette Tiierre, à tous fp* périls, à tous ses malheur**jupqu'à la pacification entière de la péninsule; car s'il arrivait que no* trrfupp» reçu»
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sent un écheo, l'honneur de nos armes nous ! obligeait à livrer de nouveaux combats, jus- j qu'à ce que nos efforts fussent couronnés du succès. Il s'agissait donc de décider si la France devait encore une fois prodiguer en Espagne et ses trésors et le sang de ses soldats.
En de telles circonstances, je ne dis pas, je ne prétends pas dire ce qu'il convient de faire; ce n'est pas à moi, encore peu familier avec les hautes questions de la diplomatie, à trancher une question aussi importante. (Interruption de la gauche.) t
Ce que je veux faire demeure constant, c est ce qu'on a fait; c'est ce qui fut arrêté par les articles additionnels : la question n'est pas de savoir si, par ces articles, la France aurait dû prendre l'obligation, mais si elle a pris l'obligation d'intervenir ou de coopérer.
Eh tien ! voyons ces articles additionnels :
« S. M. le roi des Français, etc., etc.,
« Ayant porté leur sérieuse attention sur les événements récents qui ont eu lieu dans la péninsule (c'était le retour de don Carlos), et étant profondément convaincus que dans ce nouvel état de choses, de nouvelles mesures sont devenues nécessaires pour atteindre complètement le but dudit traité;
« Les soussignés sont convenus des articles suivants, additionnels au traité du 22 avril 1834;
« Art. 1er. S. M. le roi des Français s'engage à prendre dans la partie de ses états qui avoisine l'Espagne, les mesures les mieux calculées pour empêcher qu'aucune espèce de secours en nommes, armes ou munitions de guerre, soit envovée du territoire français aux insurges en Espagne. »
L'article 2 contient Pobligation de la régente.
L'article 3 l'obligation du Portugal.
« Art. 4. Les articles ci-dessus auront la même force et le même effet que s'ils avaient été insérés mot pour mot dans le traité du 22 avril 1834. et seront considérés comme faisant partie dudit traité. »
Une voix à gauche : Donc il faut les exécuter î
M. Hébert. Voulez-vous me permettre maintenant de déduire m& conséquence?...
Je me permettrai de faire observer à l'honorable M. Thiers, dont j'entends l'interruption en ce moment...
M. Péton. Ce n'eBt pas lui.
M. liéliert...Que si les chuchotements l'incommodent, comme il le déclarait tout à l'heure, les interruptions doivent me gêner bien davantage.
M. Thiers. On ne m'a épargné ni les unes ni les autres, je m'y suis résigné.
M. Hubert. Je n'ai ni chuchoté ni interrompu pendant que vous parliez, j'étais trop occupé de vous entendre. (Bruit.)
Plusieurs voix : Continuez donc! point de susceptibilité 1
M. le Président. Il ne faut pas interrompre. On ne doit pas répondre à ce qu'a dit un député de ion banc.
M. Hébert. J'ai lu, Messieurs, les deux articles importants du traité additionnel. Que remarquez-vous dans le premier? que la France stipule formellement quelles seront ses obligations : vu les nouvelles circonstances qui ont changé du tout au tout l'état des choses, et éveillé l'attention des hautes puissances contractantes, la France s'engage à faire en sorte qu'aucun secours en armes, en munitions, en hommes, ne soit envoyé par ses frontières aux insurgés d'Espagne. Voilà tout; pas autre chose, surtout pas d'intervention, pas de coopération.
A la vérité, on objecte qu'il est dit dans l'article 4 que ces clauses additionnelles s'ajouteront au premier traité de la quadruple alliance, et qu'elles seront considérées comme si elles y avaient été incorporées dans la rédaction première. Soit; mais est-ce donc à dire que, à coté de cette simple obligation de garder fidèlement la frontière, la seule que les nouvelles circonstances eussent déterminé la France à s'imposer, devait subsister pour elle celle d'intervenir ou de coopérer par ses armes? S'il en était ainsi, quelle opinion auriez-vous donc de l'illustre diplomate qui, dans ces traités, stipulait pour la France.
Eh quoi ! en pi'ésence des circonstances nouvelles qui changeaient V'état des choses et appelaient une sérieuse attention, il aurait pris pour la France l'insigne obligation d'interdire sur la frontière tout passage d'hommes, d'armes et de munitions, et en même temps il l'aurait laissée soumise à un traité précédent qui l'aurait contrainte à intervenir 1 Mais est-ce que l'obligation d'intervenir ou de coopérer contre don Carlos n'entraînait pas nécessairement celle de ne pas lui fournir d'armes? et si la France était déjà, par l'article 4 du premier traité, tenue d'aider l'Espagne par l'intervention ou la coopération armée, n'était-ce pas une absurdité que de réunir, cinq mois après, les représentants de quatre gouvernements pour leur faire écrire dans nn traité nouveau que la France ne fournirait point ou ne laisserait point fournir à don Carlos d'hommes, de munitions ou d'armes? A coup sûr, la France s'obligeant à déclarer la guerre au prétendant, n'avait pas besoin de dire qu'elle ne lui donnerait point de secours. (Vive approbation an centre.) Cela est évident.
Revenons à la vérité, et disons que l'article 4 du premier traité avait été aecenté en vue d'un état de choses qui n'existait plus au temps des articles additionnels. En avril 1834, date du premier traité, on avait pu calculer l'étendue des sacrifices que chacun s'imposait. Je le répète, alors que don Carlos était pressé en Portugal p*r les armées espagnole et portugaise, cerné d'un autre côté par les ^cadres anglaises, il était évident que, pour l'expulser, la coopération de 1« France était à peine nécessaire, et que. si elle le devenait, quelques bataillons devaient suffire à cette expédition; mais alors oue le prétendant se trouvait en Espagne, à la tête d'une armée, au milieu de provinces soulevées on sa faveur, dans ces montngnes pi favorables pour une guerre de partisans, dans ce navs qui fut à une autre époqi»*» le tombeau de la plus belle armée, commandée par les plus grands capitaines, c'était un âeté dé sagesse et de raixnti
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que de ne point engager le paya dans une entreprise dont les suites ne pouvaient être mesurées.
C'était bien comprendre l'intérêt de la France que de lui réserver toute liberté, quant à son intervention armée dans les affaires intérieures de l'Espagne. La lier, pour un acte aussi décisif, par les stipulations d'un traité, c'eût été la mettre à la merci de tous les événements, l'associer à tous ces maux qui pouvaient fondre sur l'Espagne, soumettre ses déterminations à la volonté des autres puissances, lui enlever enfin son libre arbitre, dans ce qui touche le plus à son honneur et à ses intérêts; ce n'est point ce rôle que s'est imposé la France par les articles additionnels, vous en êtes maintenant convaincus.
Voix au centre : Très bien ! très bien !
M. Hébert. MaiB, dit-on, qu'aura donc fait la France pour l'Espagne, et n'est-ce pas un rôle indigne d'elle que de se borner a faire la police sur ses frontières, et à manifester des vœux et des sympathies ?
Comment! n'est-ce donc rien, pour secourir Isabelle, que de cerner don Carlos, que de l'empêcher de recevoir des munitions et des armes 1 N'est-ce rien que de l'isoler, de le laisser à ses ressources en présence du gouvernement constitutionnel, qui doit avoir de la force, s'il est l'expression du vœu national, comme on le prétend et comme je le crois? Et quant à la France, n'est-ce rien pour elle que de frapper de stérilité commerciale ses provinces méridionales? Demandez aux habitants du Midi s'ils trouvent que ces articles additionnels ne sont rien, s ils n'ont rien d'onéreux pour eux. Ils en souffrent, et pour supporter avec résignation le dommage qu'ils en éprouvent, ils ont besoin de songer qu'un intérêt plus général leur commande ce sacrifice.
On dit que ce n'est là qu'une politique de juste-milieu qui ne peut amener aucun résultat. Eh bienl moi, c'est comme politique de juste-milieu qu'elle me plaît et que je la défends. La politique de juste-milieu, soit à l'intérieur, soit à l'extérieur, n'est pas, quoi qu'on en ait pu dire, basée sur un sentiment do terreur excité par leB partis extrêmes. La bonne politique ne les craint ni ne les flatte; elle sait les combattre avec fermeté, quand il le faut; elle so garde de rien sacrifier à leurs exigences; et c'est ainsi qu'elle sait les maintenir dans l'impuissance de nuire.
Voix au centre : Très bien ! très bien 1
M. Roubier d'IIérambanli. Ce ne sont pas des faits; ce sont des déclamations.
M. Hébert. Des faits, je crois vous en avoir donné, et je vais vous en donner encore. (Très bien!)
Maintenant, il est une autre manière d'interpréter les traités. Pardonnez-moi de céder ici à mes habitudes de légiste; mais je crois que les traités intervenus entre les nations peuvent s'interpréter par les règles qui servent à l'interprétation des conventions ordinaires. Ainsi l'exécution donnée par toutes les parties à un traité est sa meilleure interprétation.
Eh bien, voyez ce qui a été fait. Une première fois, l'Espagne nous demande d'inter» .
venir. Comment l'a-t-elle demandé ? Est-ce en vertu du traité ou des articles additionnels seulement? C'est comme acte volontaire, officieux de la part de la France que des secours lui sont demandés. Nous consultons l'Angleterre pour savoir si elle interviendrait, et si elle appuierait notre intervention.
Et qu'on ne voie pas dans cette demande un retour au traité; il y a entre la France et l'Angleterre une alliance plus forte, plus ancienne, qui, pour ces grandes déterminations, conseilleront toujours à chacun des deux peuples de marcher de concert avec l'autre. Eh bien, avons-nous posé la question d'intervention comme résultant du traité? Non, nous l'avons posé comme question en dehors du traité, et l'Angleterre la repousse. Plus tard l'Angleterre a son tour pense qu'il y avait lieu de songer à une coopération, nous pressant pour savoir si nous voulons y prendre part. Est-ce au nom des traités? Pas davantage. C'est toujours comme acte en dehors des traités; et nous répondons que nous ne voulons pas intervenir.
Enfin, sous le ministère du 22 février, peu de temps avant qu'il abandonnât les affaires, on fait à la reine d'Espagne des offres de secours, de coopération armée, plus ou moins étendue. Mais est-ce en vertu des traités? Non; c'est encore, c'est toujours en dehors des traités; et si j'ai bien saisi, à la simple lecture qui en a été faite par M. le président du conseil, le sens d'un rapport adressé sur la manière dont cette mission avait été accom-
Î)lie par celui même à qui l'ancien cabinet 'avait confiée, il me semble qu'il aurait déclaré formellement à la régente que cette coopération était en dehors du traité; et que c'était un acte purement volontaire de la France.
M. Thiers. Le fait est inexact.
M. Hébert. J'entends dire que le fait est inexact. Pour mon compte, je n'en sais rien. (On rit.) Je ne puis avoir des documents diplomatiques.
M. le comte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Je suis prêt à prouver le fait avancé, par M. Hébert. (Mouvement.)
M. Thiers. Je demande à m'expliquer.
M. Hébert. Je vous ai dit quelle était la source...
Plusieurs voix : Assez! Pas d'explications!
M. Thler*. Si M. Hébert voulait me le permettre, j'expliquerais à la Chambre...
M. Hébert. Je ne m'y opposerais certainement pas; mais vous aurez plus d'une fois l'occasion, dans le cours de cette discussion, de donner les explications que vous croyez nécessaires.
Pour l'instant, laissons, si vous voulez bien, cette question en suspens; j'ai entendu de la bouche de M. le président du conseil J'*J/\ gation que je viens de reproduire; J®/?1 saisie, et je demande qu'il me soit permis de la considérer comme vraie, jusqu'à ce qn une preuve contraire, très énergique et très concluante, soit# apportée par M. Thiers. (Continuez! continuez!)
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En dehors maintenant des notes diplomatiques, en dehors des déclarations qui auront pu être faites par les agents des différents gouvernements, nous avons une autre déclaration à laquelle, pour mon compte, j'attache une grande importance. Je veux parler du discours prononcé devant les cortès, le 6 décembre dernier, par le chef du ministère espagnol.
M. Calatrava, répondant à une député éminent de l'opposition, qui avait flétri la politique française à Pégard de l'Espagne, en prétendant que la France avait violé la foi des trités, s'exprimait ainsi :
« Je dois déclarer que l'esprit du gouvernement français est des plus favorables à la cause de la reine.
« Il ne faut pas perdre de vue que les stipulations du traité de la quadruple alliance ne sont pas aussi étendues ni aussi explicites qu'on le croit généralement; c'est par suite de cette fausse idée qu'on s'est imaginé avoir des reproches à faire au gouvernement français. Le gouvernement français, ni par le traité de la quadruple alliance ni par les articles additionnels, n'a contracté 1 obligation expresse de nous prêter sa coopération...
Dans l'article 4, ce me semble, du traité parlant de la coopération, il est dit que si plus tard elle est nécessaire les conditions devront en être réglées par un acte entre les quatre puissances signataires du traité. » (Bruit a gauche.)
Dans votre intérêt, Messieurs, ne vous pressez pas de m'interrompre; attendez auparavant la suite du discours que je cite; vous verrez qu'il n'est pas favorable à votre opinion.
Je poursuis :
f Ne vous étonnez donc pas que le ministère n'ait point fait plus, il n'y a pas d'autre obligation imposée au gouvernement français... »
M, Isamberl. Quant à présent 1
M. le Président. N'interrompez pas; vous aurez la parole.
M. Isambert. Mais l'orateur ne lit pas exactement, j'ai le journal espagnol dans les mains. (On rit.)
M. Roubier d'Hérambanlt. Il faut citer exactement quand on cite.
M. flébert. Je lis mot pour mot le discours tel qu'il a été rapporté dans les journaux français,
M. le Président. On répondra si l'on veut; continuez, M. Hébert.
M. Hébert, continuant la lecture du document, « Il n'y a pas d'autre obligation imposée au gouvernement français... »
M. le Président. Quant à présent, je demande qu'on garde le silence. (On rit)
M. Hébert. « Il n'y a pas d'autre obligation imposée au gouvernement français que celle du premier article additionnel, par lequel S. M. le roi des Français s'engage à empêcher que les rebelles reçoivent des secours par la voie de la frontière; c'est à cela que se réduisent les obligationa du gouvernement français, et je l'ai déjà dit dans mon compte
rendu, nous ne pouvons dire, et nous ne pouvons prouver que le gouvernement français ait manqué à cette seule obligation expresse qu'il a contractée. La coopération à laquelle M. Arguelles a fait allusion est une chose hors du traite. Elle fut demandée et octroyée dans lo principe, non comme conséquence du traité, mais comme une œuvre de subrogation que le gouvernement français pourrait accorder ou refuser à son gré. »
Ainsi, voilà le gouvernement espagnol, le plus intéressé à l'intervention, à la coopération, qui déclare par l'organe au premier ministre que la France n'est pas tenue par le traité ni à l'intervention ni a la coopération, et que tout ce qu'on avait demandé à cet égard était tout à fait en dehors du traité, des termes et de l'esprit du traité.
Je sais bien ce qu'on a dit et oe qu'on va dire contre ce document, qu'on sent bien être très important et fort décisif, malgré les correctifs ou les adoucissements qu'on voudrait y introduire. On a dit que le ministre Calatrava, en prononçant ce discours, avait cédé à une espèce d'impression morale, et qu'il avait, pour ne pas rendre le sort de sa patrie plus malheureux, falsifié, en quelque sorte, le texte du traité pour lui donner un autre sens que celui qu'il devait naturellement recevoir.
Quand de pareils arguments sont présentés, quand de pareilles accusations sont élevées contre le premier ministre de l'Espagne, il faut renoncer à répondre.
Comment 1 ce ministre, assez fort pour comprimer l'émeute qui avait éclaté à Saint-Ildefonse, cette émeute militaire qui menaçait d'amener les résultats les plus funestes, et qui, quels que soient, en définitive, ses résultats, n'en est pas moins un événement déplorable; comment, dis-je, ce premier ministre, assez fort pour provoquer la revision de la Constitution de 1812, afin de la rendre monarchique, de démocratique qu'elle était auparavant, ce ministre n'aurait pas été assez fort, assez hardi pour dire la vérité sur un gouvernement étranger, et il aurait dit à la face de l'Europe qu'il n'avait pas le droit de demander à la France l'intervention ou la coopération, quand il aurait su que ce mode de secours était une dette pour la France! Evidemment, si le ministre Calatrava n'avait pas, dans cette circonstance, exprimé sa pensée et sa conviction par les paroles qu'il prononçait, il se fût rendu traître à sa patrie, et ce traître eût bien été le plus maladroit qu'on pût imaginer. (Très bien! très bien/)
Disons-le donc, Messieurs, soit qu'on s'attache au traité, soit qu'on s'attache à l'exécution qu'il a reçue, il n'y a pour la France aucune obligation d'intervenir.
Maintenant, libre de tout engagement formel ou moral, la France doit-elle intervenir ou coopérer à main armée? C'est une autre question sur laquelle ma conviction n'est pas moins arrêtée, mais que je n'entreprends point de traiter; d'autres examineront si toute intervention, toute coopération ne serait pas féconde en malheurs ou dommages de toute nature pour la France : ce dont je suis bien convaincu pour mon compte, c'est qu'aujourd'hui une intervention n'est ni dans l'intérêt de la France, ni dans l'intérêt bien compris de l'Espagne. C'est qu'un seul cas pourrait nous amener à troubler, par un appel aux
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armes, cette ère de prospérité dont nous jouissons, et que nous devons à la paix : ce serait le cas où l'Espagne, donnant asile et secours a nos propres ennemis, se déclarerait notre ennemie. Mais alors la question serait française, quoique s* agitant en Espagne; alors ce serait la France, ses institutions, sa dynastie qu'il faudrait défendre. Pour une si belle cause, le courage de nos soldats, les ressources du pays ne manqueraient point au gouvernement du roi; et pour lui, ce serait un devoir, non de recourir à ces moyens déguisés qui peuvent parfois compromettre l'honneur bans épargner les sacrifices, mais de combattre ouvertement les ennemis de la (France, et de les forcer à humilier leur drapeau devant notre drapeau national. (Nombreuses marques d'approbation au centre.)
M. le Président. La discussion est renvoyée à lundi.
(La séance est levée à six heures.)
Ordre du jour du hindi 16 janvier 1837.
A une heure précise séance publique.
Suite de la discussion de l'adresse au roi.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PRÉSIDENCE DE M. DUPIN
Séance du lundi 16 janvier 1837,
La séance est ouverte à une heure.
Le procès-verbal de la séance du samedi 14 janvier est lu et adopté.
SUITE DE LA DI8CTJ88ION SUE LE PROJET
d'adeesse AU SOI.
M. le Président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du *7* paragraphe de V adresse relatif à V Espagne (1).
La parole est à M. Isambert.
M. Isambert. Messieurs, je vais reprendre la discussion au point où l'a laissée à la dernière séance l'honorable M. Hébert. J'eapère, pour le réfuter, n'avoir pas besoin d'avoir recours au Code civil, ni aux arguments ordinaires à notre profession. Je crois qu'une réfutation meilleure résultera de l'exposition du principe du droit des gens.
Cette question d'interprétation du traité de la quadruple alliance est très grave, car votre commission de l'adresse conseillant au gouvernement l'exécution fidèle du traité, dans le sens d'empêcher une contre-révolution en Esnairne, il_ s'agit de bien s'entendre sur cette intervention, et de bien savoir si le traité de la quadrunle alliance contient ou non une alliance véritable, une coopération active, ou si, dans l'interprétation que quelques personnes veulent lui donner, et je crois que M. le mi-
. (i) Vov. fa 'oxte de ce p*»rngraphe, séance da 14 jan- *u* 18.17, el-dcftsnft, pag* 389.
nistre de l'instruction publique est de cet avis, cette coopération n'est qu'indirecte, c'est-àdire, selon moi, ne serait qu'une véritable neutralité, un abandon du traité de la quadruple alliance.
Il me semble qu'il y a, sur cette grave question, deux opinions dans le conseil des ministres. Si je ne me trompe, M. le président du conseil a adhéré à l'interprétation donnée dans l'autre Chambre par l'ancien ministre des affaires étrangères. S'il était nécessaire, je pourrais citer une partie de l'opinion de M. le duo de Broglie, qui tendait à prouver que le traité de la quadruple alliance ne devait pas équivaloir seulement à une coopération indirecte, mais à une assistance réelle. M. le duc de Broglie, qui certainement a parfaitement connu l'esprit dans lequel le traité a été conçu, M. de Broglie a tout réduit à une question de fait et de circonstance. Il a parfaitement reconnu que le traité de la quadruple alliance admettait la coopération, et en définitive il a repoussé l'intervention, non pas d'une manière absolue ; mais il s'est borné à dire que, quant à présent, les circonstances ne lui paraissaient pas assez graves pour que l'intervention eût lieu immédiatement
Un honorable député, intime ami de M. le ministre de l'instruction publique, nous a demandé de nous expliquer avec franchise et de ne pas laisser subsister d'équivoque. Quant à moi, je l'avoue, je vois une si grande équivoque dans le paragraphe que nous discutons en ce moment, que pour mon compte je ne conçois pas comment les ministres l'ont accepté, parce qu'il donne un démenti solennel à ce qu'a dit M. le ministre de l'instruction publique dans l'autre Chambre.
Mais sur des questions semblables, il ne faut pas d'équivoque, il faut s'expliquer nettement Eh bien ! nettement et franchement je trouve que le projet de la commission donne un démenti solennel aux paroles du discours de la Couronne, et qu'il admet, non pas l'intervention dans le mauvais sens de cette expression, mais bien la coopération active, et qu'il repousse cette espèce de coopération indirecte, cette espèee d'alliance mensongère, cette neutralité réelle qu'a imaginée M. le ministre de l'instruction publique. Mon opinion est si bien formée sur ce point que même avant d'avoir entendu les explications du dernier président du conseil oui ont été très satisfaisantes, avant la dissolution du précédent cabinet, croyant nue ce cabinet marchait dans cette voie d'abandon dont on vous a rendu compte, je me suis permis de lui adresser des reproches, et que j'ai fait entendre que le gouvernement marchait dans cette^ voie carliste, à laquelle on a fait hier allusion. Aujourd'hui, je dois dire que je me suis trompé sur les personne*, mais non pas sur Ja marche suivie depuis 1835, que j'avais bien appréciée.
Il importe aux amis de la liberté de bien préciser la question. Je n'insisterai pas sur les textes: ils ont été si souvent expliqués et vérifiés, qu'ils doivent être présents à vos esprits: mais il sera nécessaire de reproduire la disposition fondamentale, et de ré^^dre en peu de mots aux arguments de M. Hébert
D'abord on a énoncé un fait oui n'a pas été démenti ef qui ne peut pas l'être : car avant aue M. Thiers l'eût avancé a cette tribun*, il était consigné dans l'histoire. C'est qu'an
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taoment de la mort de Ferdinand et de la reconnaissance d'Isabelle, la France n'avait pas seulement donné sa reconnaissance, mais qu'elle avait promis un secours. Ce fait est consigné dans des documents qui n'ont pas été faits pour la discussion actuelle. En effet, un secours réel, un secours considérable avait été promis à cette puissance. Assurément on ne s est pas départi de cet engagement, parce qu'alors l'Espagne était sous 1» régime du despotisme illustré.
D'ailleurs, au moment de l'ouverture de la session de 1833, en décembre, lorsque le ministre des affaires étrangères d'alors, M. le duc de Broglie, exposa à la Chambre la politique adoptée relativement à l'Espagne, il a parlé d'assistance, de secours, de coopération, bien qu'il ne pût alors apprécier ni retendue, ni les conditions, mais qui devaient s'étendre selon que les circonstances le rendraient nécessaires.
Maintenant, j'arrive au traité lui-même. On peut le déûnir en peu de mots. D'abord il y a alliance offensive et défensive entre les puissances directement intéressées, le Portugal et l'Espagne. L'intérêt était presque aussi grave pour l'Angleterre, qui a toujours eu dans l'affaire de Portugal des alliances intimes.
L'Angleterre intervenait par ses forces navales, la France n'avait aucun moyen d'intervenir si loin de ses frontières; elle eût pu tout au plus donner ses forces navales; mais il fut stipulé une coopération dont les conditions seraient déterminées ultérieurement.
Si véritablement on veut exécuter de bonne foi le traité, il est étrange qu'on équivoque sur ce mot de coopération, car il est écrit dans le traité lui-même. On ne peut supposer que des hommes aussi sérieux, aussi versés dans les affaires diplomatiques se soient servis indifféremment de cette expression, et n'y aient attaché qu'une sorte de neutralité. Cela est d'autant plus impossible que dans ce traité on déclare formellement que l'Angleterre et la Franee deviennent parties; il est impossible de devenir partie dans un traité sans qu'il y ait une coopération.
M. Hébert a prétendu que le but du traité était seulement l'expulsion 'des deux infants de la péninsule; mais il y avait une stipulation générale, celle d'assurer la sûreté de la monarchie. C'est apparemment pour montrer que le traité était fait dans des intérêts européens qu'on a dit qu'il était également fait pour assurer la paix dans le reste de l'Europe.
M. le ministre des affaires étrangères, à l'autre Chambre, n'a cité que cette dernière partie, voulant sans doute faire entendre, comme cela paraît être la politique d'aujourd'hui, que 1 on s'était occupé de l'intérêt des puissances du Nord, de la politique de la Sainte- Alliance.
Quoi qu'il en soit, il est impossible de dénier le «sens et la portée de l'article 4, et des expressions dont il s'est servi. (Bruit.)
Voix des extrémités : Attendez le silence!
M. Isambert. Maintenant qu'est-il ariivé? Il est vrai que don Carlos et don Miguel ont été expulsés du Portugal par l'assistance et la coopération d'un corps espagnol commandé par le général Rodil; mais en même temps que ce fait s'accomplissait, et s'il était resté accompli tel qu'on en avait eu la pensée, il est clair
que le traité avant reçu son exécution, il n'y aurait pas eu d'autre suite à lui donner. Mais il est arrivé un fait extrêmement grave. L'infait don Miguel s'est retiré en Italie; mais l'infant don Carlos, qui avait passé en Angleterre, s'est échappé, a traversé la France, et l'est réuni en Esçagne aux réfugiés navarrais.
Comment est-il possible de soutenir que quand l'intérêt est devenu plus direct, le danger plus pressant, et lorsque les secours de la France étaient bien plus nécessaires, en même temps que les intérêts de la (France plus compromis, le traité de la quadruple alliance était épuisé, et qu'il y avait stipulation nouvelle à faire pour que le traité continuât de recevoir son exécution? Cela ne peut être admis par aucun esprit raisonnable dans cette Chambre.
Aussi, quand les ambassadeurs du Portugal et de l'Espagne demandèrent si le traité était épuisé, que leur répondirent les deux cabinets parties dans le traité? La réponse fut que h; traité n'était nullement épuisé, et qu'il suffisait d'y ajouter d'autres stipulations.
Maintenant M. Hébert croit avoir fait une objection formidable, en disant : « Voyez les articles additionnels au traité de la quadruple alliance... » (Bruit.)
Voix des extrémités : Attendez le silence; on n'a pas entendu; répétez.
M. Isambert. Je dis que M. Hébert croit avoir fait une objection formidable en disant : « Voyez les articles additionnels au traité de la quadruple alliance; ils ne parlent plus que du blocus des frontières, pour empêcher que des munitions, des armes ou des secours d'hommes ne soient envoyés aux insurgés. Il en résulte que l'autre partie du traité n'existait plu s. »
Mais, Messieurs, outre que ce sens est évidemment déraisonnable et qu'il serait absurde, de la part de la France, de dire qu'elle n'est plus obligée de secourir l'Espagne après s'être obligée à coopérer, et quand don Carlos était sur nos frontières, qu'il menaçait non seulement la monarchie espagnole à laquelle nous sommes alliés, qju'il menaçait notre propre gouvernement, il serait absurde, de la part de la France, de dire qu'elle abandonna le traité de la quadruple alliance. Et l'orateur lui-même a montré, dans la suite de son discours, qu'il se trompait; c'est au moment où il a parlé de l'article additionnel du mois d'août 1834. Pourquoi, a-t-il dit, dans cet article additionnel n'a-t-il été rien stipulé relativement à la coopération? Cela, Messieurs, est très facile à comprendre, et je m'étonne qu'un esprit aussi habile n'ait pu le saisir. L'article 4 du traité portait que la coopération n'aurait lieu qu'avec le concours des trois autres puissances. Il fallait donc une convention nouvelle pour en déterminer le mode et les conditions. Or l'Espagne ne croyant pas devoir réclamer la coopération stipulée, il est bien certain qu'il n'y avait rien à écrire à cet égard dans le traité additionnel, et nue tant que l'Espagne voudrait rester dans les termes de l'article 4, cet article suffirait.
On paraît faire grand bruit, et je crois qu'au banc des ministres on se flatte de nous persuader que le blocus sur la frontière était une assistance réelle, efficace, et que c'est à
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cela qu'on a voulu réduire l'alliance avec l'Espagne.
Mais quelle est cette stipulation l Si vous l'entendez dans un sens restreint, si vous ne faites pas attention à sa portée, ce n'est rien autre chose que la neutralité elle-même. M. le ministre de l'intérieur fait un geste négatif; mais je lui demanderai si, d'après les règles du droit des gens, lorsque deux puissances sont belligérantes et qu'une nation veut rester neutre (je précise nettement mon objection), je lui demanderai s'il est permis à cette nation neutre de donner des munitions de guerre à l'une ou l'autre des puissances belligérantes 1 Non, cela serait contre le droit des gens; ce serait rompre la neutralité. Par conséquent, si l'article additionnel du mois d'août 1834 n'était que cela, ce ne serait rien. Il suffirait qu'il n'y eût pas mauvaise foi de la part de la France pour qu'elle empêchât tout secours de ce genre de parvenir à don Carlos. Mais cet article additionnel a une autre portée. Je ne veux rien exagérer, pas plus que je ne veux rien concéder de ce qui est vrai. Sa portée est celle-ci : on ne s'est pas borné à la neutralité, on a fait plus; on a dit que la France prendrait toutes les mesures nécessaires pour qu'aucune espèce de secours ne pût lui parvenir; ainsi on a étendu les termes du droit des gens, on est entré plus avant dans l'alliance.
On ne pourrait accuser sans doute la France de n'avoir pas mis de bonne foi dans l'exécution du traité de la quadruple alliance; mais je partirai d'un fait qui est reconnu, qui a été avoué à toutes les époques, que le gouvernement déplorait, mais qui n'en est pas moins un fait : ce fait est qu'il a constamment passé des armes par la frontière française dans le camp de don Carlos. La France est innocente de Tintention, mais je dis que matériellement votre traité n'a pas été exécuté à la rigueur; je dis que de nombreux secours sont parvenus constamment du territoire de France pour alimenter l'armée du prétendant. Vous êtes de bonne foi, je le sais, mais vous n'avez pas atteint le but du traité; l'Espagne est en droit de se plaindre; elle a le droit de vous dire, comme l'a fait M. Arguelles à la tribune espagnole, le 6 décembre, Quand il prétendait que même la grosse artillerie de don Carlos lui était venue par contrebande, apparemment ce n'était pas par la manche d'un moine; et je soutiens que l'Espagne pourrait vous dire : Si 40,000 nommes, si 50,000 hommes ne sont pas suffisants pour empêcher qu'aucune espèce de secours n arrive de votre frontière aux rebelles que je poursuis, j'ai le droit de m'en plaindre; et quand don Carlos est puissant sur la frontière, quand le traité n'a pas été effacé, quand c'est par votre faute que don Carlos a traversé votre territoire et est arrivé sur le théâtre de la guerre civile, vous venez nous dire que le traité est observé religieusement! Je dis : Non I II est démontré, de la manière la moins incontestable, que le traité n'a pas été exécuté, 1° en ce que des secours nombreux, constants, efficaces, n'ont cessé d'arriver de votre frontière, au profit des partisans de don Carlos; de l'autre côté, la stipulation toujours vivante du traité relative à l'expulsion des deux prétendants n'est pas exécutée; car don Carlos que vous vouliez expulser du Portugal, vous souffrez
qu'il demeure sur le territoire de Navarre.
Je ne sais pas si je m'abuse, Messieurs; mais il me semble que j'ai assez précisé les arguments, et que je me suis assez appuyé • pour cela sur la lettre des traités et sur les . principes du droit des gens, pour avoir con- . vaincu tous les bons esprits que le traité n'est exécuté ni dans sa disposition fondamentale, c'est-à-dire dans l'expulsion définitive du prétendant, ni par le blocus hermétique.
L'Espagne, quand elle aura un gouvernement assez fort pour prendre vis-à-vis de la France une attitude énergique, pourra vous reprocher de n'avoir pas agi suffisamment dans les mesures que vous avez prises contre don Carlos.
Permettez-moi, Messieurs, de vous raconter à ce sujet une anecdote. Le gouvernement se croyait si peu à cette époque en état de neutralité avec don Carlos, cju'il fit arrêter, avec beaucoup d'éclat, en pleine Bourse, un banquier prévenu d'avoir favorisé le passage de don Carlos; on prit pour le traduire devant la chambre d'accusation des formes extraordinaires. Alors, il parut dans les journaux une note indiquant que le banquier dont il s'agissait n'était pas poursuivi que pour un délit prévu par 1 article 205 du Code pénal.
Le gouvernement fit insérer, à la date du 19 juillet, une note dans le Moniteur, où Ton disait que ce n'était pas l'article 205 dont on demandait l'application, mais les articles V9 et 92 du Code pénal : ce n'était rien moins que la peine de mort. On disait qu'en donnant des secours à don Carlos, ce banquier avait exposé la France à des hostilités.
Je crois que M. le ministre de l'intérieur fait un mouvement à cet égard... (Rire général. — Interruptions,)
La justice a trouvé la poursuite dont il s'agit absurde; mais cela prouve gue le gouvernement français prenait la chose au sérieux, qu'il n'était ni neutre ni indifférent pour la reine Christine, et combien il était ennemi du prétendant.
Je le demanderai à M. le ministre, qui rit si bien (Exclamations), quelle peine devrait être réservée à ceux qui ont exposé la France à des hostilités avec la Suisse? Nous serions plus indulgents, nous nous bornerions à appliquer les articles 153 et 198 du Code pénal, qui punissent de cinq ans d'emprisonnement les fonctionnaires qui fabriquent de faux passeports.
Maintenant, venons à cette grande t et énorme difficulté, la différence qui existe entre la coopération et l'intervention i °p joue beaucoup sur ces mots, c'est" tout l'intérêt de la discussion.
La coopération, non pas la coopération indirecte de M. le ministre de l'instruction publique, mais bien celle qui est dans l'esprit du traité, une coopération réelle, active, est celle que nous voulons. Quant à l'intervention telle qu'elle est entendue vulgairement, nous n'en voalons pas plus que l'Angleterre et 1 b* pagne.
Cette controverse n'est pas nouvelle. Lorsque M. Martinez de la Rosa fut interpeie devant les cortès pour savoir ce qu'il se pr°" posait de demander à la France, sa réponse a été très nette. M. Martinez de la Rosa a di* expressément, devant les cortès, que 1 Espa-
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gne ne voulait pas de l'intervention; mais en même temps il a déclaoré, et sa dépêche du 17 mai en fait foi, qu'il demandait à la France sa coopération, c est-à-dire une assistance réelle, mais limitée, c'est-à-dire une alliance. En vérité, nous ferions jouer à la diplomatie un singulier rôle. Comment 1 voilà un traité solennel, signé par le doyen des diplomates de l'Europe, M. de Talleyrand, ie crois qui a signé le traité qualifié, quant à la France, de coopération et tout cela ne servirait à rien, si on admet le système de M. le ministre de l'instruction publique, tout cela se bornerait à une assistance indirecte, la cession de la légion, et à l'interdiction de la contrebande de guerre. En vérité, Messieurs, cette interprétation n'est pas acceptable.
Je dis donc que le gouvernement espagnol a interprété comme le veut le bon sens le mot de coopération. M. Martinez de la Rosa a demandé une coopération active, c'est-à-dire un secours réel, soit sous le rapport du matériel, soit sous le rapport des hommes.
M. le président du conseil, à la dernière séance, ne nous a pas lu, mais il nouB a donné la substance de la note par laquelle, en réponse à la demande du ministre espagnol, on aurait consulté l'Angleterre au sujet du sens de ces mots intervention et coopération. Je n'ai pas lu la note, je n'en fais pas un reproche à M. le président du conseil, je ne lui en ai pas demandé la communication; mais la question même adressée à l'Angleterre, telle que je la trouve dans le Moniteur, l'établit, vous a prouvé que par intervention on n'entendait que la coopération active stipulée au traité, l'assistance par le drapeau français, aussi bien que sous le drapeau espagnol couvrant des hommes français.
La France croyait apparemment, quand elle adressait cette question à l'Angleterre, que le traité octroyait la coopération dont les limites seraient déterminées par une convention ultérieure qui devait être plus ou moins étendue, et qui pouvait très bien s'étendre sans faire aucune violence à l'opération dont le dernier président du conseil a parlé, c'est-à-dire à une coopération qui aurait comporté 30 ou 40,000 soldats sous la conduite d'un général français.
a On demanda en second lieu à l'Angleterre si elle concourrait; mais l'Angleterre a pu dire : Je ne crois pas devoir, quant à présent, concourir, sans qu'il en résulte que la coopération ne fût pas stipulée.
Maintenant je n'ai plus qu'un argument à présenter. Il s'agit de la troisième convention, celle du 28 juin 1835 relative à la cession de la légion étrangère : elle ne serait également qu'une convention de neutralité si elle ne faisait que consacrer la cession. En effet, Messieurs, tous les auteurs du droit des gens, et le plus moderne, l'historien du congrès de Vienne un publiciste allemand, professent qu'il est permis à une puissance étrangère de permettre le recrutement des troupes dans un pays neutre, sans rompre la neutralité. C'est un fait qui n'engage point le pays dans un état d'hostilité envers les puissances belligérantes, et je ne sais, en vérité, quel avantage M. le ministre de l'intérieur a cru trouver dans cette circonstance que le dernier cabinet ne se serait pas borné à recruter la légion étrangère, et qu'il aurait permis de
le faire dans nos dépôts du Midi et parmi nos régiments: comme si lorsque des soldats français sont libérés du service, ou que la France autorise leur passage en pays étranger, de passer dans la légion étrangère, comme si ces circonstances changeaient la nature du fait 1 Eh bien ! que l'Espagne recrute pour la légion étrangère, ou à Pau dans nos régiments, c'était la même chose, ce n'était pas la coopération, mais la neutralité.
Mais dans la convention du 28 juin 1835 il y a quelque chose de plus, et il faut y faire attention; la convention contient, de la part de la France, l'engagement de transporter la légion étrangère sur le théâtre des opérations militaires à ses frais; elle prête à 1 Espagne tout le matériel.
Cet engagement comporte ensuite, d'après tous les principes du droit international (1), autre chose que la cession : lorsqu'on donne à une puissance alliée un corps de coopération, on s'oblige pax cela même à recruter ce corps auxiliaire. Eh bien 1 aujourd'hui je demande si tout recrutement n'a pas cessé, si cette légion n'est pas abandonnée a elle-même, si elle n'est pas dans un état déplorable 1
Pour moi, cette convention me paraît violée comme le traité primitif, comme le traité additionnel du 18 août. Vous ne recrutez pas la légion étrangère; vous ne remplissez pats les engagements oui vous lient à cet égard; vous n'avez paB ae blocus hermétique; vous n'avez pas coopéré activement.
Maintenant, Messieurs, l'honorable M. Hébert a cru présenter un grand argument en vous disant : Comment, vous accusez la France de n'avoir pas exécuté les traités! mais il y a un témoignage non suspect, celui de M. Calatrava, président du conseil en Espagne. D'abord, Messieurs, cette autorité n'a pas l'importance qu'on y attache : dans la situation malheureuse ou est l'Espagne, on conçoit trèB bien qu'un ministre des affaires étrangères, répondant à des interpellations faites dans le sein des cortès, élude un peu la question, et qu'il ne s'explique pas très positivement. Assurément il n'était pas de l'intérêt de l'Espagne de dire publiquement à ses amis et à ses ennemis qu'en effet la France avait abandonné l'Espagne. Je respecte certainement les intentions de M. Hébert; mais il me semble qu'il n'y a pas de loyauté de tirer argument des paroles atténuantes qu'a dû prononcer à ce sujet ce ministre étranger dans une tribune étrangère.
Je ne suis pas un grand clerc en diplomatie mais je crois que notre^ gouvernement n'a pas droit de se prévaloir de ces paroles, quelles qu'elles soient ; je dis plus, cette argumentation ne serait pas générale. Je ne serais même pas étonné qu'il eût en même temps requis le gouvernement français d'exécuter le traité. Je ne suis pas dans le secret des négociations actuelles; si je faisais des questions à cet égard, je pourrais être indiscret : mais le passé peut être invoqué, et j'ai vu souvent qu'on réclamait diplomatiquement avec vivacité, quand, à la tribune, on disait presque n'avoir aucun grief.
Je n'attache donc pas une grande împor-
(1) Voy. Kluber, Droit des gens, n* 871,
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tance à ce qu'a dit un ministre au sein d'une assemblée et au moment où il était attaqué; mais M. Calatrava n'a pas tenu le langage dont on se croit autorisé a s'appuyer. M. Calatrava a d'abord dit en remerciant M. Arguelles qui soutenait son ministère, il a dit que sa position lui commandait beaucoup de circonspection.
Il y avait deux griefs, d'abord le grief relatif à la non-exécution du traité relativement au blocus hermétique ; M. Calatrava dit : « Le secret des intentions n'appartient qu'à Dieu ; mais le gouvernement français a continué d'assurer Te gouvernement de la reine de son désir de remplir les stipulations du traité. » Il n'a parlé que des intentions, et je ne vois pas qu'on ait tant à s'applaudir de ces paroles.
En second lieu, quant à la coopération (l'intervention limitée), puisque ces messieurs ont horreur du mot intervention, M. Calatrava dit : « Les stipulations du traité ne sont pas aussi étendues qu'on le croit généralement ; le gouvernement français n'a pas formellement contracté l'obligation de concourir : par l'article 4, on s'est réservé de s'entendre avec les alliés, et jusqu'à présent il n'y a pas d'exécution à réclamer, puisqu'il n'y a pas de convention. »
Aussi, quand M. Hébert est arrivé à cette
Sartie de son argumentation s'est-on récrié e notre côté, avec raison, que cette convention était à faire. M. Calatrava, apparemment, ne se serait pas donné un démenti à lui-même.
« Les augustes alliés de S. M. la reine, signataires du traité de quadruple alliance, se montrent toujours disposés à l'exécuter, et nous fournissent en conséquence les mêmes secours et la même coopération que précédemment. Indépendamment des secours nombreux âne nous devons à la générosité du roi de la rande-Bretagne, Sa Majesté a ordonné aux forces navales anglaises qui ont acquis tant de gloire devant Saint-Sébastien le 5 mai dernier, de seconder les opérations de notre armée du nord. Sa Majesté nous envoie aussi 100,000 fusils, qui nous «ont si nécessaires.
u Nous devons à S. M. le roi des Français ces renforts envoyés à la légion d'Alger, sous les ordres d'un brave général, quoique le cabinet ait ultérieurement jugé à propos de ne pas donner plus de développement à sa coopération. »
Eh bien, n'est-ce pas là le langage de réserve imposé aux chefs des gouvernements amis ? Ne voyez-vous pas là un reproche réel pour le peu qu'a fait la France, quand on remercié l'Angleterre de sa générosité et de la coopération de ses forces navales 9 Et nous avons un exemple récent de l'efficacité de cette coopération, dans le déblocus de Bilbao.
Messieurs, j'ai complètement justifié la thèse que j'avais à soutenir. Il est évident que l'on n'a pas rempli l'article du traité relatif au blocus hermétique, que des secours ont continué d'arriver à don Carlos. Il est encore évident que la condition de la coopération, de l'intervention limitée, soit pour des corps français, soit pour des corps étrangers, n'a pas été exécutée, bien que, dès le temps de
M. Martinez de la Bosa, elle ait été demandée.
Maintenant que les faits sont expliqués et
qu'une bouche plus éloquente que la mienne
vous a informés des secrets de l'ancien cabinet, je reviens au reproche que j'adresse au ministère. Je soutiens que le ministère, dans l'interprétation qu'il soutient ici, se retranche dans la neutralité. Je soutiens qu'il déchire le pacte d» la quadruple allianoe. Je soutiens qu en se renfermant dans les limites d'une coopération indirecte, en refusant une coopération active sous le drapeau français, avec des troupes plus ou moins nombreuses, d'aprèB ce que la France peut faire, sans engager sa liberté ; je soutiens qu'il y a violation du traité, et que le minstère ne peut se justifier de ce reproche qu'en déclarant que le traité doit être entendu d'une manière plus large.
On parle d'une coopération honteuse. Pour mon compte, je crois qu'il y a bien plus de honte à n'avoir pas assisté Bilbao pendant le long siège qu'il a subi ; et je crois que nous nous applaudirions si l'Espagne aussi avait à nous offrir les félicitations que reçoit l'Angleterre de la population espagnole.
Parlons maintenant de l'intervention, car co mot joue toujours un grand rôle dans les objections du ministère. Qu'est-ce que l'intervention? Il me semble que l'intervention s'explique d'elle-même. Intervenir, cela veut dire qu'on s'interpose entre deux partis qui ae combattant, mais de manière à faire la loi à l'un et à l'autre. Ainsi, par exemple, j'appelle intervention oe qu'a fait Napoléon en 1808 ; intervention également funeste à l'Espagne et à la France. Ce n'est pas celle-là que je voudrais.
J'appelle également intervention ce qui s'est passé en 1823, lorsque le duc d'Angou lême, à la tête d'une armée de 100,000 houi mes, est allé en Espagne et a promulgué son ordonnance d'Andujar, ordonnance qui a eu un si triste résultat ; car elle n'a apporté aucun soulagement à l'état de l'Espagne.
J'appellerai intervention fâcheuse celle que le cabinet a essayée dans le Tage. Au moment où il y a eu des événements populaires en Portugal, nous avons vu les flottes française et anglaise prêtes à intervenir, à coups aV canon apparemment, pour détruire la constitution de 1812. et le gouvernement populaire çpii s'était établi ; c'est encore là une de cos interventions dont nous ne voulons pas.
Il y a, comme vous voyez, bien des genres d'intervention; et pour mon compte, d après les dispocitons dans lesquelles paraît être le cabinet et les expressions dont il s'est servi dans le discours de la couronne, je verrais avec grand regret qu'il employât les force» de la France dans une intervention, c'est-adire qu'il poussât une armée sur Madrid.
Je îne veux que l'exécution de llalliance dans les limites tracées par une convention faite de concert ave* l'Espagne elle-même. Si le ministère intervenait aujourd'hui en Espagne, ce pourrait bien être pour détruire la constitution de 1812 et rétablir l« itateto reah Enfin, nous connaissons des peis>nnes assises au banc des ministres qui ont été très longtemps attachées à ce qu'on appelle je principe de la légitimité, le principe au droit divin, les chartes octroyées : je ne serais pas
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trop étonné qu'il restât encore à ces personnes une telle disposition d'esprit que, si elles étaient libres d'intervenir en Espagne, elles missent un statut royal à la place d'un pacte constitutionnel. Il y a en Espagne une jeune princesse qui, avec le temps, deviendra nubile; d'ailleurs, à l'égard des princesses royales, on fait souvent des alliances par anticipation ; ne serait-il donc pas possible que don Carlos ou le généralissime son frère, qui a remplacé, je crois, la Vierge des Sepfc-Douleurs, ne vinssent, a l'aide de l'intervention, rétablir le pouvoir absolu sous un autre nom? Je ne crois pas que le gouvernement français en soit venu à ce point d'aider directement le pouvoir absolu ; mais en demandant l'octroi d'une charte, on arriverait au même résultat; vous savez ce que valent les chartes octroyées; même les chartes non octroyées, qui ont été débattues au sein des assemblées représentatives, qui sont de véritables pactes, des engagements solennels entre le peuple et le pouvoir, ne sont pas toujours observées.
(Jette discussion doit se terminer par un vote, et je demande à messieurs les ministres s'ils sont satisfaits de l'adresse. (M. le ministre de V instruction publique fait un geste approbatif.) Eh bien 1 je crois qu'elle donne un démenti à vos paroles, du moins à celles que vous avez insérées dans le discours de la couronne : on y lit d'abord : « des événements graves ont ébranlé les institutions à Madrid et à Lisbonne. »
Ici, Messieurs, toutes les paroles sont graves, calculées : je disais tout a l'heure que le cabinet voulait être neutre, je dirai maintenant qu'il est possible qu'il ait voulu porter un jugement sur les événements qui se sont accomplis dans ces pays ; or ce droit ne lui appartenait pas. Je dis qu'il était contre tous les intérêts ae la France, et contre les convenances diplomatiques, quand on entretient des ambassadeurs auprès de ces puissances, et qu'on leur fait des protestations d'amitié, de les mettre au ban de l'Europe comme ayant ébranlé leurs institutions.
La commission l'a bien senti, elle n'a point ratifié votre jugement, elle a corrigé vos paroles, elle n'a pas oublié qu'elle était l'amie de ces peuples ; elle a dit:
« La France s'est émue des graves événements qui ont éclaté à Lisbonne et à Madrid ; mais elle espère que, grâce à la sagesse et à l'énergie des peuples de la péninsule, la monarchie constitutionnelle triomphera des périls qui la menacent. »
Ainsi vous voyez comment et dans quel sens la commission a retourné vos paroles. Elle a senti qu'elles n'étaient pas en narmonie avec cette amitié dont vous vous dites si jaloux ; elle fait des vœux pour que la monarchie se consolide de plus en plus ; elle fait un appel aux peuples ; tandis que vous, vous ne feriez peut-être appel qu'aux souverains.
Mais il y a un dissentiment plus grave entre le discours de la couronne et la commission, et je m'étonne que les partisans du ministère ne s'élèvent paa contre le /paragraphe dont il s'agit.
Le discours de la couronne parle de l'intime union qui règne entre le roi des Français et le roi de la Grande-Bretagne, et que Sa Maîesté continue à faire « exécuter le traité de la quadruple alliance avec une fidé- 2^ sérib. t. cvi.
lité religieuse, et conformément à l'esprit qui l'a dicté »
J'ai montré que cette fidélité prétendue consistait à nier un engagement formel, à réduire les autres à l'état de neutralité.
Voici la rédaction de l'adresse :
« Nous faisons des vœux sincères pour la cause de la reine Isabelle II, et nous avons la confiance que l'intime union de Votre Majesté avec le roi de la Grande-Bretagne, et votre persévérance à faire exécuter le traité de la quadruple alliance, contribueront à sauver l'Espagne du malheur d'une contrerévolution.
Ces paroles sont claires; hier, comme l'a dit un ancien ministre (on vous a peut-être calomniés), mais on a pu croire que vous vouliez pactiser avec la contre-révolution. Que dit la commission ? qu'il doit être exécuté de manière à éviter une contre-révolution en Espagne.
On sait que, sous la Bestauration, la France s'est réunie tout entière contre l'intention qu'on supposait à son gouvernement de la contre-révolution.
Quand la commission se sert de ce mot, n'est-ce pas dire qu'elle veut que vous donniez à l'Espagne cette assistance, cette coopération active, même sous le drapeau français, de manière que cette contre-révolution devienne impossible ? Si, au contraire, il ne s'agit pas de coopération indirecte selon l'interprétation de M. le ministre de l'instruction publique, si nous nous bornons à des vœux pour la péninsule, si pas un soldat français, si notre diapeau encore moins, ne doit paraître sur le sol espagnol, il y a opposition formelle entre le système ministériel et la commission.
Pour moi, si j'avais eu à formuler une rédaction contraire à celle employée par les ministres dans le discours de la Couronne, je n'aurais pu en trouver de plus énergique, plus conforme à l'esprit et a la lettre du traité.
Quand j'ai vu qu'un amendement devait être présenté sur l'adresse, j'ai dit : mais gardez-vous-en bien.
Ainsi la chambre est appelée à voter non la coopération indirecte, mais le renouvellement d'une alliance efficace, quoique l'intervention ne puisse pas s'accomplir en Espagne.
Mais on se retranche dans la dernière phrase de l'adresse : et c'est ici qu'on voit le triomphe du cabinet.
« Votre gouvernement, sire, a bien compris les intérêts et les sentiments de la France, quand il l'a préservée des sacrifices et des conséquences incalculables qu'aurait pu entraîner l'intervention armée dans les affaires intérieures de l'Espagne, etc. »
De ces expressions, on voudrait conclure que par cette seconde phrase la commission a détruit l'autorité de la première; qu'il peut bien y avoir une coopération, mais sous le drapeau français.
Je dois croire, au contraire, qu'il ne s'agit là que de cette intervention que nous repoussons tous. Nous ne devons pas nous mêler des affaires intérieures des autres nations. Certainement, si don Carlos n'était pas en Espagne, s'il ne s'agissait que des privilégiés de la BiBcaye et de la Navarre, évidemment nous ne devrions pas intervenir. Mais vouloir
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que la phrase ait une autre portée 'ce ne serait pas loyal, oe serait faire une injure à la commission et a la Chambre. Je conjure donc les honorables partisans du système du ministère de déclarer qu'ils sont opposés à tout ce qui pourrait nous amener une contre-révolution.
Je finis par un mot. Si vous méconnaissiez la foi des traités, si voue restez inactifs, si vous refusez une coopération efficace et active, et qu'une contre-révolution éclate en Es- Ï>agne, vous aurez porté à la dynastie le coup e plus rude qu'elle ait subi depuis six ans ; vous aurez porté le coup le plus funeste aux intérêts français : la France ne vous le pardonnera jamais. La Chambre ne gouverne Sas, c'est vous qui dirigez les affaires; à vous ono la responsabilité tout entière. (Vive approbation à gauche,)
M. le Président. M. Passy a la parole.
M. Odllon Barrot. Laissez répondre un ministre.
M. Passy, (de sa place). L'usage est d'entendre successivement un discours pour et un discours contre. La Chambre comprendra qâ'il n'est pas dans mes intentions dei rénondre à l'argumentation de l'honorable M. Isambert, Je pensais, je l'avouerai, qu'un de MM. les ministres monterait à la tribune, et qu'il me serait possible de lui répondre. Néanmoins, si la Chambre le désire, je suis prêt à prendre la parole.
Voix de la gauche : Il faut entendre un orateur contre l'intervention.
(M. de Salvandy se présente à la tribune.)
M. le Président. M. Jay a la parole.
M. Jay. Messieurs, je ne veux paB rentrer dans des discussions épuisées : chacun de nous a son opinion formée sur la nature et la
Î>ortée des stipulations du traité primitif de a quadruple alliance, et des articles additionnels dont le texte a été mis sous nos yeux. Les uns prétendent que la France s'est engagée à intervenir directement et à force armée dans la guerre civile qui tourmente l'Espagne ; les autres, et je suis de ce nombre pensent qu'il n'y a point d'engagement formel, que le gouvernement s'est réservé le droit de peser les circonstances, de peser les intérêts du pays. Si l'obligation était explicite, il n'y aurait point de discussion à cet égard. Aussi, s'est-on rejeté sur l'intérêt de la France à intervenir en Espagne, et sur la facilité du succès. Je me contenterai d'examiner en peu de mots ces deux questions.
Ce n'est pas d'aujourd'hui seulement qu'on parle d'intervention : cette question a été soulevée à diverses reprises ; nous savons même qu'elle a été agitée en 1836 dans le conseil des ministres qui formaient le cabinet du 11 octobre. Cette mesure fut rejetée, et aucune réclamation de quelque valeur ne s'éleva contre cette décision ; elle parut conforme à la saine politique, et aux intérêts bien entendus de la France.
De nouvelles circonstances ont-elles changé l'état de la question T n'est-il plus de l'intérêt de la France d'épargner le sang de ses défenseurs, d'épargner aux contribuables des sacrifices dont il Berait difficile de calculer l'éten-
due? Que s'est-il donc passé en Espagne qui nous fasse un devoir de contracter des emprunts onéreux, et de livrer la destinée de nos armes à cette guerre de montagnes qui fatigua même les armées de Napoléon, et qui, au milieu d'héroïques souvenirs, nous en a laissé un que nous voudrions pouvoir effacer de nos annales militaires 1
Je ne parlerai pas de la révolte militaire de la Granja, dont l'avenir seul nous dévoilera toutes les conséquences. Je me contenterai de faire remarquer qu'aux yeux de ses partisans, cet événement devait doubler, tripler l'énergie du peuple espagnol, et affaiblir au même degré la puissance de don Carlos. Un chef de partisans, G ornez, a parcouru une grande partie de la péninsule, sans pouvoir soulever une seule province, une seule ville en faveur de la faction; enfin la levée du siège de Bilbao a rendu aux armées de la révolution une confiance qui doit amener de nouveaux succès.
Voilà ce qui s'est passé en Espagne. La cause de la révolution s'est fortifiée. 11 est donc évident que jamais l'intervention armée de la France n'a été moins nécessaire que dans ce moment-ci.
J'ai entendu dire qu'une armée de 15 ou 20,000 hommes suffirait pour chasser don Carlos de ses montagnes et pacifier les provinces de la Navarre et de la Catalogne. Messieurs, Napoléon s'est trompé sur l'Espagne, nous pourrions bien nouB tromper aussi. Jfersonm plus que moi n'admire le courage de nos soldats, l'habileté de nos généraux ; mais le succès dépend de tant d'événements fortuits, qu'il ne faut jamais chanter victoire qu'après le succès. Les peuples de la péninsule ne ressemblent point aux autres peuples de l'Europe. Ils n'ont ni les avantages ni les inconvénient» d'une civilisation avancée. Ils sont plus faciles à vaincre, moins faciles à dompter. Comme tous les peuplée peu civilisés, ils supportent péniblement la présence de l'étranger, et leur fierté s'indigne des services mêmes qui leur sont rendus. La liberté n'est pas un don qu'on puisse leur faire ; ils ne la comprennent point lorsqu'elle arrive escortée oV baïonnettes. Dans un tel pays, la guerre civile doit avoir une longue durée, parce que ni les victoires ni les défaites n'y sont décisives. Lorsqu'on nous dit qu'une pointe d? 15 à 20,000 hommes aurait tout fini, on se trompe. Le seul résultat aurait été d'engager imprudemment la France tians une guerre longue, pénible, peu glorieuse, et qui aurait absorbé des ressources que réclament nos possessions d'Afrique.
On nous oppose la conduite du cabinet britannique. L'Angleterre, dit-on, et l'Espagne sollicitent notre intervention. Je ferai d'abord remarquer que les démonstrations de l'Angleterre ne s'attachent à aucun principe ; car ce qu'elle approuve à Madrid, elle le blâme » Lisbonne. Mais l'AngleteTra n'est pas chargée de la direction de nos affaires ; les positions des deux pays sont différentes, ce qui convient à ses intérêts peut fort bien ne pas convenir aux nôtres; elle agit principalement par ses vaisseaux, qui redoutent peu les vicissitudes de la guerre; elle n'a point de colonie qui & clame l'assistance d'une partie de ses forces; elle peut même se livrer à des entreprises aventureuses, sans craindre que des chances jwt* vor«;ble8 n'enflamment des haines qui
sVloi-
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Client, ne réveillent des rivalités assoupies. •Ile n est pas notre situation : nous avons besoin de conserver toutes nos forces, toutes nos ressources, pour un avenir inconnu.
Quant à l'Espagne, son intérêt est de consolider, par sa propre volonté, par sa seule énergie, les institutions qui, seules, à l'aide du temps et de l'expérience, finiront par éteindre les derniers feux de la guerre civile. Si, dans cet espace de temps une intervention armée devenait nécessaire, si l'intérêt de la France l'exigeait impérieusement, eh bien!' c'est avec des armées dignes d'une grande et forte nation que nous devrions franchir les Pyrénées, et montrer à la Péninsule un drapeau qu'elle n'a pas oublié. C'est la seule intervention compatible avec la dignité du peuple français.
Je sais donc gré au ministère de tenir en réserve le sang et les trésors de la France pour les occasions où ils peuvent être utilement employés dans un intérêt national; je lui sais gré de se renfermer dans les dispositions du traité de la quaJdruple alliance et de les exécuter avec fidélité. C'est là tout ce que nous avons à faire aujourd'hui. Comme je suis^ convaincu qu'en suivant ce système le ministère agit dans les intérêts du pays, je vote pour le paragraphe concernant l'Espagne.
M. le Président. La parole est à M. le général Valazé.
M. Berryer. vivement. Je demande la parole. (Ah! ah!) M. Berryer s'élance à la tribuna (Mouvement.)
M. Pelet(de/a Lozère). M. le Président, je demande si M. Passy a cédé la parole à M. Berryer?
M. le Président. M. Passy a déclaré qu'il ne voulait parler qu'après un de MM. les ministres. (Bruit,)
Mi Pelet (de la Lozère). Je n'ai pas entendu cela; je demande que M. Passy s'explique. (Nouveau bruit.)
M. Passy.. Monsieur le président, je n'ai pas dit que je ne voulais prendre la parole qu'après qu'un de MM. les ministres aurait parle; j'ai dit que je ne pouvais pas parler immédiatement après M. Isambert, parce qu'il est d'usage d'entendre un orateur pour après un orateur contre; mais que j'étais, du reste, à la disposition de la Chambre, et que je parlerais au moment où elle le désirerait. Si la Chambre croit devoir m'entendre maintenant-..
Voix à gauche : Non ! non I Après un ministre.
Voix au centre: Oui ! oui !
M. le Président, h M. Passy. C'est à vous de savoir ce que vous voulez.
M. Pa»»y. Eh bien, je vais parler.
(M. Berryer descend de la tribune.)
M. Passy. Messieurs, ce n'est pas sans quelque embarras que j'aborde cette tribune. La question est grave, car il n'en est pas dont la solution intéresse à un plus haut degré l'avenir de la France.
J'ai besoin de parler avec une entière fran*
ohise, il me faut expliquer les motifs de l'opinion que j ai professée au conseil, et que je professais (bien des membres de cette Chambre le savent) avant d'y entrer. «««or©
Une voix : C'est vrai !
M. Passy. Je parlerai , Messieurs, avec la mesure, foute la circonspection que demandent les circonstances où nous sommes: mais je parlerai avec vérité. ( Très bien!)
Je dois en prévenir la Chambre, je m'occuperai peu du traité kie la quadruple alliance : j adhère pleinement à l'interprétation qu'en a donnée, à cette tribune, mon ancien collègue au ministère, l'honorable M. Thiers. Comme lui je pense que le dilemme qu'il a posé est tel qu aucun orateur ne parviendra à en sortir ; néanmoins, je dois le dire, le traité de la quadruple alliance n'existerait pas, que mon opinion sur le grand intérêt qu'a la France a soutenir le gouvernement espagnol contre les entreprises de don Carlos ne serait ni modifiée, ni affaiblie.
A gauche ; Très bien ! très bien !
M. Passy. Pour moi. la question est toute politique, et c'est par le côté politique seulement que je veux Paborder. Peut-être serai-je longtemps à cette tribune, plus lontemps qu'il n est dans mes habitudes ; mais, je dois le dire, la question est trop grave pour que je ne cherche pas à vous en faire saisir toutes les difficultés, toute l'importance.
Permettez-moi, Messieurs, de vous dire quelques mots sur la situation de l'Espagne.
Vous le savez, depuis deux ans l'insurrection est victorieuse dans la Navarre et dans les provinces basques ; mais si l'insurrection n en a pas franchi les limites, elle n'en est pas moins la cause, la véritable cause des embarras et des périls qui assiègent le gouvernement espagnol ; c'est l'obligation d'entretenir, sur les confins des provinces basques, des forces considérables qui ôte au gouvernement de Madrid les moyens de faire respecter suffisamment son autorité dans le reste de la Péninsule j c'est le peu de succès obtenu, jusqu à l'affaire de Bilbao, par les troupes de la reine, qui a nourri l'exaltation des esprits en Espagne, et qui, en irritant le parti exalté, a créé un parti très grand. Aussi, esUl visible aux yeux des hommes qui ont quelque connaissance des affaires de la péninsule, que le seul moyen d'affermir le gouvernement constitutionnel, de lui permettre d'améliorev la situation de l'Espagne et d'exécuter avec mesure, avec sagesse, avec prudence, les réformes qui seules peuvent élever à un haut degré de civilisation k peuple espagnol ; le seul moyen, dis-jc, c'est d'étouffer l'insurrection dans les provinces basques.
Est-il de l'intérêt dç la France d'aider le gouvernement de la reine dans cette œuvre si nécessaire à l'affermissement de la monarchie constitutionnelle? Pour moi la question n'a jamais fait de doute.
L'honorable M. Thiers vous a dit combien il importait à la France que le gouvernement de Madrid lui fût uni par des liens étroits. Le fait est simple : s'il y avait à Madrid un gouvernement dont il fallût se défier, un gouvernement qui, par sympathie, par conformité de principe©, penchât vers des gouvernements
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avec lesquels nous serions exposés à ne pas vivre en bonne intelligence, et qu'une guerre survînt, nous serions obligés à laisser au pied des Pyrénées des forces nécessaires sur le Khin, et ce serait un affaiblissement pour nous. Ce point est tellement simple qu'il n'a pas besoin de développement ; c'est d'ailleurs un fait anciennement connu, c'est ce qui a légitimé les sacrifices de Louis XIV dans la guerre de la succession, et ce qui a fait de l'intronisation de Philippe V en Espagne un événement très utile à la France.
Il y a d'autres raisons, il y a des raisons puisées dans >les circonstances du moment, dans la nature même de la guerre civile qui a lieu en Espagne. Ce dont il s'agit, ce n'est pas seulement du nom du souverain qui occupera le trône d'Espagne, ce dont il s'agit c'est de savoir s'il y aura en Espagne un gouvernement absolu ou un trône constitutionnel. Les partis no s'y trompent pas, et de là la diversité de leurs sympathies, de leurs vœux, de leurs espérances. J ose le dire, tant que la situation de l'Espagne sera ce qu'elle a étt depuis deux ans, n'attendez pas qu'en France les partis se calment et reviennent au gouvernement; leurs espérances seront maintenues par l'aspect de luttes soutenues par des hommes avec lesquels ils sont en communauté de sentiment en Espagne; et vous les verrez continuer une opposition redoutable contre le gouvernement do Juillet. Ce serait bien pis si don Carlos réussissait, et qu'il allât à Madrid ceindre la couronne arrachée du front de la fille aînée de Ferdinand ; les espérances du parti légitimiste en France seraient sans mesure : ce parti verrait dans cet événement le pronostic d'un événement semblable prêt à s'accomplir à Paris, et il en deviendrait plus entreprenant et plus redoutable.
Je sais qu'on dira que don Carlos, arrivé à Madrid, y sera faible, et se gardera bien d'irriter la France. Mais qu'est don Carlos? le chef ou plutôt l'instrument d'un parti. Avec don Carlos triompheront les hommes qui sont aujourd'hui sous sa bannière; et ces hommes se rappelleront quel est parmi nous le parti qui les a servis de ses vœux, de ses sympathies et de secours plus efficaces. Tant que la paix durera (et Dieu veuille qu'elle dure longtemps ! ce que pour mon compte je crois et j'espère) le danger ne sera pas grave ; mais l'avenir des peuples est incertain, et si malheureusement la guerre venait à éclater et que don Carlos fût à Madrid, c'est des Pyrénées que viendrait le danger pour vous ; c'est de là que le prétendant viendrait avec des forces allumer en France la guerre civile. Ceci n'a pas besoin de commentaires; tout le monde le sait, tout le monde le sent. (Mouvements divers.)
Messieurs, il n'y a pas jusqu'aux factions anarchique» que nous avons combattues depuis six ans, qui ne puisent dans la situation actuelle de l'Espagne des forces et des motifs de durée.
Elles savent qu'en Espagne, dans quelques ports surtout, il y a des clubs, des associations de niveleur» ; et avec les illusions folles qu'ont tous partis, surtout quand leurs passions sont profondes, quand leurs passions envenimées par tout ce que la haine des hommes qu'ils combattent peut} y ajouter, ces factions se flattent que les événements en Espagne pour*
ront porter au pouvoir ceux dont elles par tagent les sentiments, et cela ne laisse pas de les encourager à persister. A mes yeux, tant que la situation de l'Espagne sera incertaine, tant que la victoire n'aura pas prononcé en faveur de la reine Christine, ou plutôt de la reine Isabelle II, les partis en France ne se calmeront pas ; vous ne les verrez pas désarmer.
Messieurs, n'y eût-il que ces raisons, je les trouverais, pour mon compte, suffisantes pour légitimer de la part de la France une assistance efficace en faveur de la monarchie constitutionnelle en Espagne : mais il y a des raisons plus graves des raisons plus décisives; et celle-là, je vous les exposerai après avoir dit quelques mots sur ce que voulait le ministère du 22 février. (Ecoutez/ écoutez/)
Messieurs, le discours de la couronne, je le dis à regret devant la Chambre, contient un passage qui annonce que le cabinet du 22 février a voulu intervenir, et sans s'expliquer sur les moyens qu'il proposait, on assure qu'il a voulu livrer l'avenir de la France à des conséquences incalculables. Eh bien 1 dans ce qu'a voulu le ministère du 22 février, il n'y avait ni imprudence, ni dangers à venir pour la France, et vous allez le voir.
Messieurs, je crois, pour ma part, qu'il y a deux ans, quand don Carlos a mis le pied dans les provinces basques, il eût été sage d'envoyer immédiatement un corps français en Espagne, et d'étouffer l'insurrection avant qu'elle n'eût pris un grand développement.
Cette opinion, je l'ai toujours professée; beaucoup de membres peuvent le savoir, et pourraient confirmer ici mes paroles, si elles avaient besoin d'être confirmées par qui que ce soit.
Mais nous, nous étions dans une situation difficile, nous voyions le gouvernement espagnol avoir besoin de l'assistance de la France, et c'est cette assistance que nous voulûmes lui donner sous une forme qui n'eût pas fait autant de fracas en Europe et qui eût cause beaucoup moins d'émoi qu'une intervention. On vous a entretenus du système auquel nouf nous étions arrêtés : nous voulions Por*f5 légion étrangère à 10,000 hommes. M. Tmp? vous a dit que nous avions l'espérance fondée de voir l'Angleterre joindre ses forces aux i forces de la France; la brigade portugaise i devait grossir le secours, l'Espagne donner quelques bataillons d'élite; et il devait en résulter une armée de 25,000 hommes, * cette armée, il ne fût plus resté qu'à lui donner un chef qui la conduisit avec courage. avec énergie, avec intelligence ; et nous voulions lui en donner un. Cette armée am > composée eût servi sous le drapeau espagnol
Messieurs, cette opération était &**<*>*? plus décisive que vous ne seriez tentés de croire. Savez-vous pourquoi l'arm®6, ™ reine et pourquoi l'armée de don Carlos p qu'à présent se sont évitées, P°*Wu0l.llAÏJ a pas en Espagne de ces batailles qui aec dent immédiatement la victoire en faveur -oc l'un des côtés engagés dans la question* t «£ d'une part, parce que les généraux de ,laÎTuDe ne pouvaient pas exposer au ******..: # grande défaite les années chnrtuioB, n'était pas l'événement militwie qu'Us i reaou taient; c'était le contre-coup à Madrid a
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défaite. La prudence leur défendait de risquer les troupes de la reine, car une défaite eût été le signal d'une tempête révolutionnaire.
Quant à don Carlos, sa situation était la même; il y a deux ans qu'il est entré dans les provinces basques, ce fut la nationalité biscayenne et navarraise qui fit sa force. Mais, depuis lors, les combats ont épuisé la population; la jeunesse ardente et dévouée, les hommes d'élite et de résolution qui servaient don Carlos sont restés sur le champ de bataille, et aujourd'hui ses troupes sont recrutées d'étrangers venus de tous les coins de l'Europe, d'Espagnols arrivés de tous les coins de l'Espagne, %jfe la nationalité en a disparu. Cependant cette armée est la dernière ressource de don Carlos, et ses généraux ne veulent pas l'exposer.
Eh bien! que faisions-nous en agissant ainsi ? Nous donnions à l'Espagne une armée que l'on pouvait exposer, parce qu'elle n'était pas le va-tout de la monarchie, et qui, si elle eût été bien conduite, eût mis un terme à PinsuTrection basque et affermi l'établissement constitutionnel en Espagne.
On s'est beaucoup écrié sur les moyens que nous avons adoptés ; on a dit que nous avions fait recruter pour la légion étrangère par des officiers de 1 armée française; que, dans les formes que nous avions adoptées, nous étions sortis du système suivi par le ministère précédent. Messieurs, examinez la différence : elle est vraiment tellement petite que je ne conçois pas qu'elle ait pu occuper des hommes sérieux. Que nous a-t-on reproché? on nous a dit que nous avions été prendre dans les régiments des hommes sous les armes au lieu d'hommes en congé illimité. Je demande si des hommes pris en congé illimité, des hommes qu'un ordre du ministre de la guerre peut faire rentrer surle-champ sous les drapeaux, ne sont pas aussi bien des soldats français que ceux qui font partie des régiments? On a dit que nous les faisions passer en Espagne avec des armes. Mais quand la légion étrangère a été cédée à l'Espagne, qu'est-il arrivé? L'article 1er de la convention dit : « Cette légion est autorisée à passer au service d'Espagne » ; mais c'est avec ses armes, c'est sur des vaisseaux français qu'elle a été conduite dans les ports de la péninsule.
Je dirai plus, elle était en Afrique cette légion : comment F a-t-on grossie? En y envoyant des officiers pris dans les régiments d'Afrique, et ces officiers ont recruté dans les régiments des hommes de bonne volonté qu'ils ont décidés à venir servir en Espagne, de sorte qu'un tiers de la légion s'est trouvé composé de troupes prises dans les régiments d'Afrique. C'est là ce que nous avons fait, et il n'y a pas eu de différence, sauf que nous avons donné plus de monde qu'on n en avait donné avant nous, sauf que nous avions un plan parfaitement arrêté, tandis qu'avant nous il n'y en avait pas. (Mouvement)
Voilà pour les faits de détail; je n'y attache pas assez d'importance pour m'étendre davantage sur ce point; cherchons des différences plus distinctes entre les moyens employés par nous et ceux employés avant aous; car pour celles dont on a parlé, elles
sont trop puériles pour occuper l'attention de la Chambre.
On nous a dit aussi : Vous avez désorganisé des régiments. Mais nous étions presses par les événements; nous n'étions pas a ignorer qu'un orage s'amoncelait en Espagne, et nous savions que, pour en prévenir l'éclat^ il fallait se hâter de faire une de ces manifestations propres à donner de la force au ministère Isturitz.
Eh bien! qu'avons-nous fait? Nous avons pris dans un certain nombre de régiments qui se trouvaient le plus près de la frontière espagnole, parce que nous étions pressés d'envoyer du monde. Mais ces régiments, qu'on ne soutienne pas que nous les désorganisions par là ; mais ne sait-on pas que si on eût pris dans un régiment un nombre d'hommes trop considérable, un ordre du ministre de la guerre aurait suffi pour faire remplacer ces hommes par d'autres hommes tirés de régiments de la même arme?
Mettre en avant de tels arguments, ce serait supposer au ministre de la guerre d'alors, qui était un homme habile, ce serait nous supposer à nous-mêmes une singulière intelligence des combinaisons militaires. Je ne puis m'empêcher de représenter à la Chambre cette attaque comme un nouvel acte d'hostilité vraiment puéril de la part de ceux qui nous adressent ce reproche; rien, je le répète, n'était plus facile que de recomposer les régiments dans lesquels nous avions pris des hommes.
J'aurais dû dire avant quelques mots sur un autre reproche. On notus a dit que nos mesures étaient anti-parleme-itairej, anticonstitutionnelles ; que nous avions voulu entraîner la Chambre, sur la majorité de laquelle nous comptions, à sanctionner, à consacrer notre œuvre quand il serait trop tard pour que la Chambre pût s'expliquer.
Le système que nous avons suivi n'était, je le répète, autre que celui qu'on avait suivi avant nous. Seulement l'assistance nous la donnions dans une mesure plus large, plus efficace, mais en définitive nous n'engagions pas la Chambre ; et cependant, j'en conviens, si les circonstances eussent été telles qu'il eût fallu faire davantage, j'aurais conseillé d'agir eb de venir dire à la Chambre : Voilà ce que nous avons fait, jugez-nous, déféreznous à la Chambre des pairs: nous l'avons fait, parce que c'était dans l'intérêt du pays. Malheur au ministre qui ne saurait prendre sous sa responsabilité une telle décision ! Si dans l'intervalle des sessions un événement important se passait dans le monde, et qu'un ministère n'osât pas agir dans la mesure du besoin, un tel ministère serait indigne de servir le pays, de servir le roi, de servir la France. ( Très bien / très bien /)
Nous étions pressés par les événements, et i'ai dit par quelle nature d'événement». Eh bien ! aussitôt que la résolution fut prise en conseil, elle fut exécutée; et déjà un certain nombre d'hommes avait passé la frontière, lorsque arrivèrent les événements de la Granja. C'était un funeste événement, nul ne pouvait savoir ce qu'allait devenir l'Espagne.
De nouveaux orages allaient-ils éclater?
Quelle en serait l'issue? personne ne le savait. Que fîmes-nous? A l'instant même nous réso»
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lûmes d'interrompre l'opération, d'attendre, et de voir l'issue de cette nouvelle et funeste complication. C'était là une résolution sage. A cette époque, beaucoup d'hommes censés,
Prévoyants, disaient : L'Espagne touche à 93 ; ientôt la monarchie sera renversée, des lois de meurtre et de pillage, faites par une Convention nouvelle, vont jeter la désolation dans l'Espagne, et donner à l'Europe un spectacle effroyable.
Je conçois que quelques hommes eussent adopté cette opinion; mais d'autres hommes (et ceux-là avaient quelque connaissance de l'Espagne) ne voyaient aucune similitude entre rétat de l'Espagne en 1836, et celui de la France dans les années qui précédèrent 93.
Toutes les révolutions, Messieurs, en quelque lieu, pour quelque cause qu'elles éclatent^ toutes les révolutions sont fécondes en excès, en scènea sanglantes, en atrocités. Eh mon Dieu ! je n'aurais pas besoin de remonter bien loin pour en trouver des exemples dans notre propre histoire; car, en 181,5, n'avons-nous pas eu assez de sang versé dans les villes du Midi, assez de têtes illustres frappées 1 En Espagne, il y a eu des excès de ce genre, il y en a eu beaucoup trop. Le meurtre de Quésada a été épouvantable ; mais était-ce une raison pour désespérer de l'Espagne? ne fallait-il pas faire attention aux différences profondes qu'il y a entre l'état actuel de l'Espagne et celui de la France en 92 ?
En Espagne, il n'y a aucune haine contre la noblesse; et remarquez-le, c'est la noblesse, ce sont les classes élevées qui soutiennent le gouvernement constitutionnel. C'est là une différence profonde, radicale; c'est là ce qui assure en Espagne des défenseurs à la liberté, et y fera triompher la cause constitutionnelle.
Quant à la population espagnole prise en masse, elle est ks&e, fatiguée; car vingt-huit ans de révolutions ont pesé sur elle : et chez elle le sentiment monarchique est profond. En France, au commencement de la Révolution, beaucoup d'hommes y sont entrés avec des idées grecques et romaines. C'était le fruit de leur éducation.
On voulait être Brutus ou Mutius-Scevola. En Espagne, on est strictement Espagnol. C'est les yeux fixés sur les institutions et les libertés du pays que les Espagnols agissent. L'Espagne ne participe en rien à nos idées, je dois le dire, démocratiques. En voulez-vous la preuve ? Voyez quelle récompense on a donnée au général Espartero, pour la délivrance de Bilbao ; c'est un titre héréditaire de grand de Castille. Voyez s'il y a là quelque chose de l'esprit qui a amené les orages de 93. (Mouvement.)
Je courrais vous citer quelques autres faits et insister particulièrement sur celui-ci : c'est que l'Espagne a subi trois révolutions et trois contre-révolutions depuis vingt-huit ans; c'est que les hommes d'élite, ces hommes sans lesquels les partis ne sont rien, ont passé les uns par les présides, les autres par l'exil. Ces nommés ont acquis une expérience qui manquait aux membres de nos assemblées au commencement de notre révolution ; et ces hommes ont la terreur des excès populaires; ils se souviennent de ce qu'ils ont souffert ; ce n'est pas chez eux qu'on trouvera des fauteurs »* massacre et d'anarchie.
La constitution des cortès, les Espagnol» eux-mêmes savaient qu'elle était défectueuse, car les villes qui l'avaient demandée donnaient pour condition à leurs députés de la réformer. Aussi quand on prétendait, après une victoire funeste sur l'ordre établi, sur le gouvernement, après un outrage fait à la reine, que les cortès formeraient une assemblée révolutionnaire qui mettrait tout à feu et à sang, je n'ai jamais cru cela. Et en effet, les cortès sont venues, qu'ont-elles fait 1 elles ont maintenu la régence à la reine Christine; elles ont voté l'existence de deux Chambres ; elles ont fait ce qui était plus difficile, elles ont voté des lois de répression contre le désordre et l'anarchie.
J'insiste sur ce point, et en voici la raison :
Quand des hommes, en présence de circonstances aussi graves, ont engagé leur responsabilité dans la question espagnole, quand ils l'ont jugée avec sang-froid et raison, puisque les événements leur ont donné raison, il est bien permis de croire qu'ils ne se trompaient pas sur l'ensemble de la question. Aussi, quand il s'agit, dans le conseil, du licenciement des renforts assemblés à Pau, nous crûmes devoir nous retirer.
Beaucoup de personnes ont eu peine à s'expliquer que, pour une question en apparence aussi mince, un cabinet se retirât. C'est que. dans ce simple fait, beaucoup d'entre nous, et j'étais du nombre, voyaient le point de départ d'une politique nouvelle... (Sensation). d'une politique qui consistait à faire passer dans le camp de aon Carlos l'influence morale qu'avait eue à Madrid l'espoir des secoure de la France... (Adhésion sur quelques bancs dt la Chambre,) Je dirai plus : à mon avis» cette politique devait à la fin nous conduire a la dissolution de l'alliance anglaise...
M. ttuizot, ministre de V instruction publique. Je demande la parole.
M. Berryer. Je la demande aussi.
(Mouvements en sens divers... Légère agi talion.)
M. Alaugnln. Je demande la parole.
M. Passy. Que le licenciement des renfort* assemblés à Pau dût être favorable à don Carlos et nuisible aux intérêts du gouvernement de la reine, nul doute à cet égard. Jusqu'alors l'espérance d'être assisté par » France avait soutenu le courage des amis of la reine dans des circonstances difficiles ; ctfw espérance, les ministres l'avaient laissé enw* voir; par là on avait rassuré les timides, raJij autour du gouvernement les faibles; nous i savions, et c'était dans un moment critiqua c'était lorsqu'il importait d'assister le ffl»JJ tere Calatrava, ce ministère qui, amené p» une révolution, résistait aux excès de &* révolution, que nous allions déclarer q l'Espagne n'obtiendrait plus rien de nous, ^
u'en définitive nous frappions sa ^T0]^* o réprobation; il y avait là de quoi . aecw rager les adhérents de la reine Cnnçtine, nous, qui avions fait la promesse, a ?u prix, nous ne devions exécuter l'acte op1 n était demandé.
M. Passy. Dans le camp des cariWjj* quallait-on apprendre? Que des 8¥jors promis et dont l'attente avait J0*?11*^. embarrassé et gêné les mouvements des
[Chambre dos Députés. J
listée ne seraient pas donnés. C'était ranimer le zèle qui commençait à s'éteindre chez leB partisans de don Carlos, non seulement en Espagne, mais au dehors ; c'était faire affluer les secours dans les provinces basques, car vous savez avec quelle avidité les partis embrassent une espérance de succès : aussi avezvous vu depuis les entreprises des carlistes se multiplier et devenir plus vastes et plus hardies. Grâce à Dieu, Bilbao n'a paB été pris; la victoire d'Espartero a sauvé l'Espagne, et personne ici n'y a applaudi plus aue moi.
J'ai dit aussi qu'à mes yeux le licenciement du dépôt de Pau était le point d<e départ d'une politique qui conduisait à la dissolution de l'alliance anglaise; je m'explique à cet égard. (Ecoutez, écoutez/) Les traités ont leur lettre, mais ils ont aussi leur esprit : de quelque manière qu'on veuille interpréter le traité de la quadruple alliance, il y a un fait qu'il ne faut pas perdre de vue. L'union, la bonne intelligence entre les gouvernements anglais et français dépend en très grande partie de l'uniformité de leurs actes en Espagne, il faut qu'ils y marchent parallèlement, qu'ils y suivent leurs intérêts de la môme manière : s'ils ne le font pas, la séparation commence. On a dit ici qu'au mois de mars l'Angleterre avait demandé la coopération armée, et qu'elle avait été refusée ; il est certain que nous l'avons refusée, mais aussi il est certain qu'il avait toujours été dans notre intention de prêter assistance à la reine; le ministère wigh savait ce que nous voulions faire. Ses propres mesures, H les avait réglées en raison de ce qu'il attendait de nous; eh bien ! quand tout a'um coup nous allions cesser d'agir et donner a l'Europe la preuve manifeste que nous ne voulions plus rien en Espagne, nous laissions le ministère anglais dans un grand embarras. Que dit l'opposition anglaise au ministère whig? Elle lui dit : Vous servez en Espagne les intérêts de la France. L'argument ordinairement employé, c'est que l'Angleterre n'a rien qui l'appelle en Espagne; qu'elle fait des sacrifices perdus, des sacrifices qui sont dans d'autres intérêts que les siens. Nous venons de légitimer cet argument, car le discours de la couronne en est la sanction manifeste, ce discours qui dit que l'intervention ne peut pas avoir lieu, parce qu'elle entraînerait des conséquences incalculables; et que la coopération est impraticable, parce qu'elle» ne devrait être faite que sous le drapeau français. Eh bien ! n'est-ce pas là nous unir aux torys qui disent que c'est à tort qu'on seconde le gouvernement de la reine? n'est-ce pas les aider contre les whigs? Vous le verrez bientôt dans la discussion de l'adresse anglaise.
Dans cette situation où nous plaçons le ministère anglais, il ne lui reste que deux choses à faire : ou renoncer à l'entreprise, parce qu'il ne se croira pas assez fort pour la mener à bien tout seul. Dans ce cas, le ministère anglais tombe sous l'imputation méritée d'imprévoyance, sous l'imputation de n'avoir pas su ce qu'il devait attendre de la France; il aura inutilement sacrifié des hommes et de l'argent pour un but qu'il ne pourrait atteindre. Je le^ réoète, dans ce cas le ministère tombe, mais il lui reste une autre voie, c'est de remplir à lui s*ul la tâche nue nous délaissons. Le ministère anglais le fora, parce qu'il est hardi; mais, dans ce cas, il faudra
qu'il fasse entrevoir à la nation qu'il y a un intérêt anglais engagé au fond de la question, et oet intérêt ne peut être qu'un intérêt commercial.
Quand le gouvernement anglais aura sauvé la monarchie constitutionnelle en Espagne, quand il sera armé des droits que lui donnera la reconnaissance espagnole, croyez-vous qu'il ne demandera pas des arrangements de commerce ] Croyez-vous que ces arrangements faits exclusivement à son profit ne nuiront pas à vos propres intérêts? Soyez-en sûrs, les marchés espagnols vous seront fermés; l'Angleterre seule en jouira, et quand vous en serez là, on échangera des notes avec le gouvernement de Madrid et celui de Londres. On vous répondra que vous n'avez rien fait pour l'Espagne, le gouvernement anglais a fait assez pour au'on lui donne une préférence méritée. Alors la séparation des intérêts sera manifeste et l'alliance anglaise touchera à son terme. (Sensation.)
Je ne doute pas, Messieurs, qu'on ne vienne dire à la tribune que ce sont là des conjectures erronées, hasardées, que les rapports entre la France et l'Angleterre sont intimes, et je crois, pour moi, que le langage officiel sera quelque temps encore le même; mais croyez que du jour où vous n'agirez pas comme l' Angleterre, où vous lui en laisserez la direction, il y aura dans l'union anglaise et française, permettezmoi le mot, une déchirure que le temps étendra et complétera.
Au reste, cette considération n'a pas échap-
§é à la sagacité d'un des orateurs entendus ans la discussion générale; car je ne puis croire qu'en parlant des alliances de principes et des alliances d'intérêts, l'honorable orateur n'ait cherché qu'un cadre pour une épigramme contre le ministère du 22 février; ses intentions ont été plus sérieuses. Eh bien ! cet orateur, dont nul ne contestera l'attachement au ministère actuel, après avoir parlé de la possibilité, de la perspective d'un de ces remaniements de l'Europe qui ferait verser des torrents de sang, et avoir cité à cette occasion de nobles et belles paroles de M. le duc de Broglie, a dit qu'il y avait deux politiques, l'une qui se pétrifiait dans les alliances, une autre politique mobile, changeante; et qu'il y avait entre les deux extrêmes une politique moyenne.
Voici comment il s'exprimait .
« Entre ces deux extrêmes on peut concevoir, ce me semble, une politique calme, sage, suivie; une politique qui, sans se prononcer théoriquement pour ou contre les alliances de principes, pour ou contre les alliances d'intérêts, ne repousserait ni les unes ni les autres, et ne se lierait indissolublement à aucune; une politique enfin qui, plus solide qu'éclatante, et n'attendant que du temps ses succès, laisserait la France libre de ses mouvements et maîtresse absolue, lorsque le jour viendra, de porter là où elle le voudra le poids de son alliance et l'appui de sa force.
<( C'est à une telle politique, si je ne m'abuse, qu'il est donné de se faire à la fois respecter ot craindre: c'ert au moyen d'une telle politique que les événements, quels qu'ils soient, ne ^rendront jamais la France au dépourvu.)»
Messieurs, mesurez bien ce conseil, que je donnerais moi-même dans tout autre temps, dans toute autre circonstance que celles où
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nous vivons; mesurez-en la portée, et vous trouverez naturel que je parle moi-même à cette tribune de ces alliances de politiques et d'intérêts, de la situation générale de l'Europe, et des obligations que nous avons envers l'Angleterre et envers l'Espagne.
Messieurs, de nos jours les alliances d'intérêts ne sont plus les seules qui meuvent les cabinets ; des intérêts, nés malheureusement de la similitude ou de la dissemblance des formes politiques, créent des sympathies ou des antipathies qui réagirent sur les alliances. *
C'est là, je le reconnais, un fruit malheureux des révolutions, de ces révolutions qui accomplissent violemment des réformes que le temps seul eût permis d'opérer avec lenteur, mesure et sagesse.
Mais enfin, à l'aspect de ces révolutions, dans tous les Etats où elles ne se sont pas opérées, les copulations s'émeuvent; à l'aspect de la chute de la hiérarchie d'institutions anciennement fondées, les intérêts attachés au maintien de ces hiérarchies, de ces institutions dans les pays où la révolution ne s'est pas accomplie, s'effraient et demandent secours au gouvernement ; et quand ils le dominent, ils proscrivent les maximes, les doctrines au nom desquelles se sont opérées les révolutions qui les menacent.
Il y a là un grand danger, et il est tout sim-
§le que les gouvernements pour lesquels ce anger est commun s'entendent, se rapprochent, s'unissent pour se défendre.
Qu'en advient-il ? O'est qu'à l'aspect d'une union si forte, à la vue de la répulsion naturelle des doctrines qui ont triomphé danb leur sein, les pays où les intérêts nés de ces révolutions l'emportent, s^alarment à leur tour ; ils s'unissent, et l'Europe se partage, je ne veux pas dire en deux camps, mais *n deux systèmes d'influence.
Messieurs, s'il m'était permis de remonter dans le passé, je vous dirais que tels furent, au xvie siècle et pendant la première moitié du xviie, les effets de la réforme religieuse. La réforme religieuse n'avait pas seulement rompu les liens de l'obéissance papal, elle avait renversé des institutions, des hiérarchies, des corporations qui tenaient une place immense dans l'existence politique des peuples. Qu'en résulta-t-il ? CTest que partout où ces hiérarchies, ces institutions, ces corporations avaient assez de force pour se défendre contre les doctrines qui avaient été la cause de leur renversement, elles firent au gouvernement un droit de les défendre.
# Souvenez- vous des alliances qui, depuis les lignes de Dessaux et de Smolkald jusqu'à la paix de Wesphalie, partagèrent l'Europe en deux camps, le camp protestant et le camp catholique. TSans doute rien ne se passe dans le monde avec simplicité. Les intérêts territoriaux, les prétentions de la maison d'Autriche à la domination universelle, la situation particulière de la France où le parti protestant était assez fort pour dicter des traites, donnèrent aux faits des formes souvent accidentelles. Mais, regardons au fond des choses, la division de l'Europe en deux camps fut permanente. Messieurs, à travers des différences nombreuses, à travers des atténuations dues au progrès de la civilisation et des luotLères, à l'expérience et à la sagesse des cabi-
nets, ne se passe-t-il pas quelque chose d'analogue dans F Europe moderne ? Et n'y a-t-il pas aujourd'hui des alliances fondées sur des sympathies d'opinion, sur l'opposition des institutions et des formes gravement utiles? n'y a-t-il pas une politique du Nord et une politique occidentale?
Je ne veux pas exagérer la portée de ces divergences politiques: je ne veux pas non plus leur attribuer plus de gravité qu'elles n'en ont, et quant à moi j'ai foi dans la puissance de la civilisation, dans radoucissement des mœurs, et je crois aussi à la justice et au bon vouloir des cabinets; mais au fond des choses, il y a une réalité telle, que dans la politique tout le monde est obligé d'en tenir compte.
Messieurs, en parlant de ces divergences politiques, je n'entends blâmer aucun cabinet A mon avis, et je le dirai franchement, chacun est dans son droit; chacun obéit aux lois, aux nécessités de sa situation. Le système représentatif, ce système que nous avions adopte et qui sied si bien à notre civilisation, ne peut aller à des monarchies formées de toutes pièces, assemblages de populations diverses d'ori- §ine et de langage, populations que le hasard e la conquête ou des héritages a jetées, entassées sous le même sceptre.
Les gouvernements qui sont à la tête de ces populations le savent; ils savent que le système représentatif ne produirait que des inconvénients, que le temps n'a pas encore fondu suffisamment les oppositions d'intérêts, d'affections qui subsistent entre les populations pour qu'il soit praticable; ils savent que si un événement venait à ee créer tout à coup, il appellerait sur les peuples qu'ils régissent, des périls immenses, des dangers considérables. Mais quand il existe dans le monde une forme de gouvernement qu'on ne veut pas adopter, on redoute qu'ello existe chez les autres, et cela est simple. Rien n'est plus dangereux que la contagion de l'exemple. Chez tous les peuples, à tous les états de la civilisation, dans tous les temps il y a certaines parties de la population inquiètes, avides de mouvement, de changements; et toutes les fois qu'une nation vient .à changer les formes d'un gouvernement en Europe, ces parties de la population s'inquiètent, s'agitent. Ne vous étonnez dono pas quo toute transformation d'une monarchie absolue en une monarchie constitutionnelle soit un sujet d'effroi pour certains gouvernements et qu'ils emploient leur inuence pour prévenir de tels événements hors de chez eux.
Mais nous, Messieurs, quelle est notre situation? Nous sommes, aux yeux de l'Europe, nous sommes, il faut bien le dire, la nation révolutionnaire; ce que nous appelons l'esprit révolutionnaire, en Europe on l'appelle l'esprit français. Cette situation, nous l'avons acceptée, et nous avons bien fait; mais croyezle bien, elle nous impose des devoirs et une politique sérieuse ; par cela même, Messieurs, que toutes les fois qu'un gouvernement absolu se transforme en gouvernement constitutionnel, il y a cainte, émoi, péril, affaiblissement, il faut le dire, pour plusieurs des gouvernements du nord et de 1 est de l'Europe, il y aurait perte pour nous s'il arrivait qu'une monarchie constitutionnelle vînt à se transformer de nouveau en monarchie absolue,
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par un tel événement nous serions affaiblis, et si nous avions des engagements avec cette monarchie, noua serions abaissés.
A gauche : Très bien! très bien!
M. PassY? Messieurs, je n'ai pas besoin, je pense, de citer des faits à l'appui de mon opinion; ils vous sont oonnus ; je n'aurais besoin que de remonter à vingt ans d'ici pour vous rappeler les congrès et les expéditions de Turin et de Naples par les armées autrichiennes, pour vous rappeler même celle que nous avons faite en Espagne sous l'injonction du congrès de Vérone. Eh bien! croyezvous que notre révolution ait affaibli ces dispositions? Elle n'a fait que les renforcer. Rappelez-vous de quels événements elle fut le siçnal, les changements oui eurent lieu en Belgique, l'insurrection de Pologne, les mouvements de l'Italie. Les puissances du Nord ont trouvé dans les événements de la Révolution de Juillet de nouveaux motifs de resserrer leur alliance. (Plus haut! plus haut!)
Je demande pardon à la Chmbre si je ne parle pas plus haut, mais je n'ai pas la poitrine très bonne...
De toutes parts : Reposez- vous un moment.
(La séance est suspendue quelques instants.)
M. Passy. Je disais tout à l'heure que la révolution de Juillet n'avait pu affaiblir l'influence des motifs qui ont créé au delà du Rhin une politique autre que la nôtre. Messieurs, je serai franc, ce sera à mon avis l'éternel honneur de l'Europe que d'avoir pu éviter la guerre après la révolution de Juillet; mais l'œuvre fut si difficile, elle exigea tant d'efforts, de sagesse et de raison, que le souvenir en subsistera longtemps encore, et longtemps encore réagira sur la politique. Tandis que dans tous les Etats, les hommes sages, les hommes qui avaient confiance dans l'avenir de la civilisation s'efforçaient de maintenir la paix, demandaient qu'on se fît des concessions, qu'on évitât de se donner des sujets d'ombrage; il se trouvait autour d'eux d'autres hommes plus ardents qui invoquaient la force et voulaient qu'on en appelât à elles pour la solution des questions. Souvenez-vous en, à oette tribune n'a-t-on pas demandé plus d'une fois la guerre? Des hommes d'une intelligence remarquable n'ont-ils pas cru que la France serait infailliblement attaquée, et Qu'il lui convenait de prévenir l'attaque en déclarant elle-même la guerre? Eh bien, si un événement politique, une circonstance intérieure avait livré le pouvoir à ces hommes, la puerre avait lieu. Messieurs, croyez-vous qu'il n'y avait pas aussi de tels hommes dans les cabinets étrangers? Il y en avait dans les cabinets, autour des trônes, sur les marches des trônes. Ceux-là aussi gourmandaient les gouvernements, les accusaient de faiblesse, disaient que notre révolution les dévorerait, qu'il fallait la combattre avant qu'elle n'eût pris toutes ses forces. Eh bien 1 si dans un seul cabinet ces hommes eussent prévalu, on aurait en la guerre. A oette époque, pleine de périls, les cabinets de l'Europe, j'ai plaisir à le dire, ont fait preuve de sagesse et de raison; et je suis persuadé que, tant que leur composition ne changera pas, que l'esprit y restera le même, le repos du monde ne sera pas troublé. Mais là même gît l'incertitude, car il faut
peu de choses pour dérouter la sagesse humaine. Au dehors, Messieurs, on n'a pas très bonne opinion de nos institutions: on redoute qu'une secousse électorale, amenée par quelque accident politique, vienne appeler au pouvoir des hommes dont le langage et les allures politiques seraient autres que le langage et les allures de leurs prédécesseurs : ces craintes sont naturelles, et nous devons, en avoir de pareilles. N'en sommes-nous pas, en effet, à nous demander ce que produirait la mort de tel ou tel souverain, la retraite de tel ou tel ministre, l'entrée de tel ou tel autre ? Ne craignons-nous pas l'imprévu, mille occasions de difficultés et de collisions? J'en conviens. Tout cela ne constitue qu'une éventualité; mais quand une telle éventualité est possible, si elle survenait, elle aurait des conséquences d'une immense gravité; on en tient compte en politique, et les cabinets s'en occupent dans leurs combinaisons d'avenir.
Gela, Messieurs, explique la persistance des cabinets de l'Europe dans leurs manières et leurs alliances politiques. Je le répète, de toutes parts on veut la paix, de toutes parts on la désiit, de toutes parts on espère que le temps conciliera les différends; mais, Messieurs, ainsi que le disait l'honorable M. Thiers, la diplomatie n'a qu'une œuvre à accomplir; c'est de préparer pendant la paix les moyens de n'être pas surpris par la guerre, si malheureusement elle venait à éclater. Eh bienl voilà ce que tous les cabinets font et doivent faire; et il ne faut pas s'étonner si l'Espagne est aujourd'hui le terrain sur lequel les deux grands systèmes politiques sont en présence. Assez peu importe, croyez-moi, aux cabinets de l'Europe et la validité de l'acte du 10 mai, par lequel Philippe Y changea l'ordre de succession établi avant lui, et la pragmatique de Ferdinand VII; ce qui importe, c'est de savoir si l'Espagne sera rangée parmi les monarchies constitutionnelles ou parmi les monarchies absolues.
Voyez comme les faits ont dessiné cet antagonisme politique. A la mort de Ferdinand, la France, pays constitutionnel, pays qui venait de faire une révolution, envoya immédiatement à Madrid un directeur des affaires étrangères, qui offrit des secours dans la mesure même que la reine jugerait nécessaires. Depuis, le traité de la quadruple alliance fut signé, et ta France saisit toutes les occasions, au moins jusqu'au 6 septembre, de. secourir et de seconder l'affermissement de la monarchie constitutionnelle. L'Angleterre, qui fait aujourd'hui plus que nous, n'hésita pas à adopter les mêmes vues, à suivre la même marche. Etat constitutionnel, l'Angleterre ne se trompa pas non plus sur les avantages à attendre de l'accroissement du nombre des pays en conformité de principes avec elle.
Que firent, au contraire, les autres puissances que guident d'autres maximes et d'autres sympathies! Deux protestèrent hautement contre la pragmatique de Ferdinand et le nouvel ordre de choses. Trois autres, sans aller aussi loin, n'accréditèrent pas de nouveaux ambassadeurs, et Isabelle II ne fut pas reconnue par elles. La divergence des intentions, la scission, je pense, est manifeste et parle assez haut pour que nous sachions à
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quoi nous en tenir sur leurs dispositions; car enfin, remarquez-le, si don Carlos triomphait, les puissances qui n'ont pas reconnu la reine ne tarderaient pas sans doute à reconnaître don Oarlos; et alors que se passerait-il? Dieu seul le sait.
Messieurs, réfléchissez aux causes, aux conséquences de cette scission entre les cabinets de l'Europe : ne nous imposera-t-elle pas des devoirs de prudence et de fermeté. Messieurs, nous avons toléré en Europe, et nous avons eu raison, ces changements qui froissent notre orgueil, qui blessent profondément toutes nos sympathies, et, je le répète, nous avons eu raison, parce que non seulement les événements se passaient trop loin de notre frontière, pour que nous pussions y prendre une part digne de la France; mais aussi
Sarce que, pour que la paix qui est le besoin e tous puisse subsister, il est sage de laisser à chaque système d'influence son terrain propre, sa partie naturelle d'activité. Mais si nous permettions une restauration en Espagne, si nous souffrions que don Carlos triomphât, nous nous prêterions à l'acte le plus contraire à nos intérêts et aux droits que nous tenons du voisinage. Je ne puis trop le dire à la Chambre, la France, si elle permettait à la restauration de s'accomplir en Espagne, indépendamment des dangers qu'elle appellerait sur elle, descendrait du haut rang qu elle occupe dans l'opinion de l'Europe. La France, séparée par la force des choses de l'Angleterre, Bon alliée, resterait affaiblie et isolée dans le monde, resterait seule en présence d'un avenir qu'elle aurait laissé se oharger des éventualités les plus périlleuses. Je vous demande pardon, messieurs, si je blesse quelques susceptibilités, mais comment pourrais-je me taire quand voilà la politique qu'on vous propose, quand c'est cette politique qu'on proclame dans l'acte solennel qui ouvre votre session, que l'on vous demande de vous y associer. Ah ! Messieurs, si le discours de la couronne eût contenu d'autres paroles, s'il se fût renfermé dans des termes plus vagues, s'il ne vous eût pas demandé un engagement formel, irrévocable en quelque sorte, de ne plus prendre part aux affaires de^ la péninsule... (Dénégations au banc des ministres.)
Messieurs, je voudrais, je le répète, et je ne suis point le seul, ne pas exciter les passions dans cette Chambre; personne plus que
de la couronne. Je le demande, quand on vous dit r « Mais je m'applaudis d'avoir préservé la France de sacrifices dont on ne saurait mesurer l'étendue, et des conséquences incalculables de toute intervention armée danB les affaires intérieures de la péninsule », ne déclare-t-on pas qu'on est résolu à ne pas intervenir, quels que soient les succès de don Carlos? (Non/ non/ Bruit.)
Messieurs, je sais bien que cette phrase, examinée à la loupe, peut ne s'adresser qu'au passé, et probablement à nous, ministère du 22 février, qui voulions autre chose. Mais, Messieurs, convenons-en, est-il bon, est-il prudent, est-il politique d'effrayer à l'avance la France des conséquences de toute interven-
tion armée dans les affaires de la péninsule, si on n'est pas pleinement résolu à n'intervenir en aucun cas, si on ne veut pas enchaîner l'avenir, si on garde la pensée qu'il serait possible qu'un jour la France eût pour son honneur ou dans son intérêt à agir militairement en Espagne? N'est-ce pas, de la f>art du gouvernement, semer dans les esprits 'opinion que rien n'est plus dangereux pour nous que d'agir en Espagne? N'est-ce pas là pour le public qui n'entend rien aux finesses de langage que l'on emploie quand on veut dire et ne pas dire, n'est-ce pas, pour le public, dis- je, la preuve (nie le gouvernement ne fera rien dans les affaires d'Espagne, et qu'il doit y compter? Et pour l'Espagne, Messieurs, quel arrêt ! quelle imprudence !
Et plus loin on dit : « La France garde le sang de ses enfants pour sa propre cause, et lorsqu'elle est réduite à la douloureuse nécessité de les appeler à le verser pour sa défense, ce n'est que sous notre glorieux drapeau que les soldats français marchent au combat. »
Ainsi, en même temps que l'intervention est repoussée à cause des conséquences incalculables qu'elle pourrait avoir pour l'avenir de la France, la coopération l'est également, parce que, dit-on, les soldats français ne doivent servir que sous leur drapeau ; et on oublie, en risquant cette assertion, que c'est là cependant 1 espèce d'assistance qu on a donnée à l'Espagne depuis près de deux ans.
Quant a moi, je ne puis donner à cela d'autre signification que celle-ci ; la France ne fera rien, la France désavoue son passé.
M. le comte Mole, président du conseil ministre des affaires étrangères. Non!
M. Passy. Je vous demande pardon.
A gauche : Oui, oui 1... (Agitation.)
M. Pas«y. M. le président du conseil dit non; je lui dirai que, dans tous les cas, il serait du moins à désirer qu'une phrase insérée da.ns un acte aussi solennel que le discours de la couronne n'eût pas un sens aussi équivoque.
A gauche : Très bien !
M. Pnssy. Mais vainement M. le président du conseil dit-il non, je n'hésite pas, moi» à dire que, par le paragraphe du discours du trône, on désavoue à la face du monde des actes accomplis, des actes auxquels le cabinet du 11 octobre lui-même a donné naissance, des actes qu'il a commandés et fait exécuter. Je l'ai dit tout à l'heure, quand j'expliquais ce qui s'est passé lors de l'envoi de la légion étrangère, j'ai dit qu'on avait enrôlé des soldats français appartenant aux corps présents en Afrique, qu on les avait fait passer dans la légion étrangère, et je soutiens maintenant que ces soldats français ont servi et servent encore en Espagne, sous un drapeau qui n'est pas celui de la France. Je défie M. le président du conseil de prouver que je me trompe à cet égard. Quant à moi, je le rénète, non, Messieurs, la France n'aura plus a l'avenir aucune action, aucun crédit à Madrid, si vous adoptez la politique du discours de la couronne, si vous abdiquez, si vous désavouez votre passé, des faits accomplis à la face de
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l'Europe, des faits qui sont, qui ont été votre ouvrage. Oui, pour moi, et je l'annonce à regret, le discours de la couronne ne signifie que ceci : Abandon de la cause constitutionnelle en Espagne: système politique nouveau, avant pour conséquence immédiate l'annulation du traité de la quadruple alliance, et pour conséquence plus éloignée, mais inévitable, la séparation de l'Angleterre et de la France, la dissolution de l'alliance à laquelle nous avons dû tant d'avantages depuis six ans, et qui nous assurait tant de sécurité dans l'avenir.
M. !• comte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Non, du tout!
# M. Passy. Je maintiens toutes mes assertions.
J'ai exposé les faits ; je vous ai parlé de l'immense intérêt qu'il y avait pour la France à ne pas se démentir à la face de l'Europe, à soutenir ce qu'elle a commencé en Espagne; ce qu'elle a déclaré, à mes yeux du moins, vouloir faire, et ne Peut-elle pas déclaré, ce que lui commandent ses intérêts présents, ce que lui commande la sûreté de son avenir.
Je n'espère pas vous convaincre, je le déclare à l'avance, j'en donnerai une raison fort simple : l'esprit public, dans tous les temps, dans tous les pays, dépend de certaines circonstances; je le sais, au sortir de longues crises révolutionnaires, toute la population est lasse de bruit et d'orages qui ont eu leur péril; elle ne songe qu'aux avantages d'un repos chèrement acheté, et elle craint de le compromettre, pour vouloir hasarder ses efforts les plus nécessaires à sa sûreté à venir; c'est un sentiment naturel, ce sentiment est généralement répandu en France ; et je suis persuadé que dans la question qui nous occupe il domine parmi nous, et nous portera à donner raison à la politique imprévoyante du ministère ; aussi, je le déclare, je ne crois pas que vos convictions puissent changer, et quand je suis monté à cette tribune, j'ai voulu remplir un devoir et exprimer une opinion qui, pour n'avoir aucune chance actuelle de succès, ne m'en paraît pas moins fondée sur les véritables intérêts de notre paya
M. Odilon Bàrrof . Il ne faut désespérer ni du pays ni de la Chambre ; quelque parti que l'on prenne, le pays ne vous désavouera pas.
M. Pftiisy. Ce que je viens de dire sur le peu d'espoir de succès que j'ai porté à cette tribune ne doit cas surprendre. Quand on soutient une opinion, il est rare qu'on n'ait pas calculé les chances de réussite qu'elle peut rencontrer. Pour moi, je ne me suis pas fait illusion à cet égard, et j'en ai la conviction, la politique du 6 septembre l'emportera. Mais, je le répète, cette politique sacrifie à la quiétude, à la commodité du moment, les intérêts et la sécurité de l'avenir. Et Dieu veuille que vous n'ayez pas bientôt à expier une telle faute. (Très bien ! très bien / aux extrémités.)
M. le Président. La parole est à M. le ministre de l'instruction publique.
(La séance reste quelques- instants suspendue.)
M. Gnlsot, ministre de Tinstruetion publique. Messieurs, ce n'ert pas: moi qui contesterai la gravité dé la question qui se débat devant vous. Je suis convaincu que l'erreur, dans cette circonstance, aurait, pour notre pays et pour son gouvernement, les conséquences les plus funestes. Aussi je ne l'aborde, pour mon compte, qu'avec un véritable recueillement.
Je ne contesterai pas davantage la sincérité des convictions qui diffèrent de la mienne; je sais croire à la sincérité, et l'honorer, même dans mes adversaires. L'honorable M. Thiers a cru devoir rappeler avant-hier, à la tribune, quelques paroles d'une conversation particulière qui eut lieu entre lui et moi, lorsque l'intervention fut demandée pour la première fois au cabinet. Je ne retire aucunement ces paroles ; la Chambre comprendra sans peine qu'à cette époque, redoutant dans l'intérieur du cabinet une séparation que je n'ai jamais cherchée et que je regretterai toujours, je .n'aie employé, dans mes conversations particulières comme ailleurs, que les paroles qui me semblaient propres à la prévenir. (Très bien/ très bien!)
J'ajouterai que mon opinion sur cette question n'a pas été, dès le premier jour, complète et absolue, comme d'autres peut-être. Elle s'est formée, elle s'est affermie progrèssivement, et en présence des événements. Mais l'honorable M. Thiers sait, aussi bien que personne et que moi-même, que, toutes les fois qu'il a fallu prendre une résolution, se prononcer pour ou contre l'intervention, je me suis prononcé contre ; c'est le seul fait que je tienne à rappeler en ce moment.
A l'époque dont je parle, Messieurs, je me suis prononcé contre l'intervention. Je ne l'aurais certainement pas fait si j'avais cru que nous fussions engagés par nos paroles envers la reine d'Espagne, au moment de la mort de Ferdinand VII, et par les traités conclus plus tard. Je suis de ceux qui pensent que les traités engagent, et qu ils doivent être exécutés à tout risque quand une fois ils ont été conclus. Mais je pense, et j'ai toujours pensé, que ni les paroles données à la reine au moment de la mort de Ferdinand, ni les traités conclus plus tard, n'avaient engagé le gouvernement français dans l'intervention, ou dans la coopération armée, et qu'il a toujours conservé la pleine liberté de ses résolutions et de ses actes sur cette question. Je ne reviendrai pas sur la discussion qui s'est prolongée à cette tribune quant au sens même des traités ; je n'ajouterai rien à ce qu'a dit mon honorable collègue M. Hébert, et je ne convaincrais pas ceux qu'il n'a pas convaincus... (Très bien!) Mais je demande la permission de joindre aux preuves qu'il a données une nouvelle preuve, une preuve de fait que la Chambre regardera comme convaincante : c'est l'opinion constante du gouvernement français depuis la conclusion des traités jusqu'à ce jour, opinion que non seulement le gouvernement français avait pour son compte, mais qu'il proclamait tout haut : non seulement u ne s'est jamais tenu pour engagé, mais il l'a dit ; à toutes les époques, il a averti ses alliés qu'il se considérait comme libre, et que lorsqu'on parlerait d'intervention on de coopération,
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il se réservait le droil de juger Bi elle. était dans l'intérêt de la France. C'est la preuve de ce fait que je vais mettre sous les yeux de la Chambre ; et je prie la Chambre de ne pas craindre que j'apporte à cette tribune des dépêches dont la publicité pourrait avoir des inconvénients ; les pièces que je vais lire se rapportent à des faits accomplis, et démontreront ce quo j'avance sans inconvénient pour la France ni pour aucun de ses alliés.
Presque au moment même où la France venait d'adresser à la reine d'Espagne les paroles dont on se prévaut aujourd^mi pour considérer notre gouvernement comme engagé, M. le duc de Broglie écrivait à l'ambassadeur de France en Espagne :
(( Nous n'avons aucune envie d'intervenir à main armée dans les affaires d'Espagne. Tout au contraire, ce serait pour nouB une très fâcheuse extrémité. Nous ne prétendons pas non plus soutenir le gouvernement actuel de l'Espagne quoi qu'il fasse et quoi qu'il lui arrive, quelque ligne de conduite qu'il suive, et dans quelque position que les événements le placent. Nous avonB voulu simplement avouer tout haut oe gouvernement, lui donner force et courage en lui déclarant qu'il pouvait compter sur notre amitié, et nous montrer disposés à écouter favorablement ses demandes s'il était réduit à nous en adresser; mais sans nous dessaisir du droit inhérent à tout gouvernement d'en apprécier l'opportunité, la nature et la portée. » (Sensation.)
Cette dépêche est du 20 octobre 1833.
M. H a vin. Personne ne conteste cela.
M. Cviifiot, ministre de l'instruction publique. Je crois que vous contesterez quand vous aurez tout entendu. (On rit.)
Le 13 novembre 1833, M. le duc de Broglie écrivait encore :
(f Lorsque, informés de la mort de Ferdinand VII, nous avons eu à délibérer sur l'attitude à prendre et sur la marche à suivre, il a été décidé d'abord que nous manifesterions notre intérêt pour la cause de la jeune reine Isabelle par quelque chose de plus qu'une simple reconnaissance. Désirant ensuite qu'on n'interprétât point à Madrid notre empressement à nous déclarer en faveur de cette cause, comme impliquant le projet de dominer le gouvernement de la régente et de l'entraîner malgré lui dans des voies qui lui répugneraient, nous avons résolu de n'agir dans aucun cas que sur la demande expresse de ce gouvernement, et de ne rien entreprendre en définitive que de la manière et dans la mesure qu'il jugerait lui-même convenable. Mais en même temps nous avons positivement établi que nous entendions demeurer libres d'examiner, de discuter ou de refuser oe qui pourrait nous être demandé par l'Espagne. »
M. Isambert. C'est avant le traité.
M, C&niiot, ministre de Vinstructiion publique. J'ai dit la date en commençant. J'en viendrai au traité. On a voulu tirer notre engagement non seulement du traité, mais des premières paroles données au gouvernement de la reine après la mort de Ferdinand VII. J'établirai que, soit dans ee premier moment, soit après les traités, nous n'avons pris aucun igagement de ee genre, que nous nous
sommes toujours considérés comme libres.
J'en donnerai des preuves qui se rapportent aux différentes époques. Je reprends.
« Nous avons positivement établi que nous entendions demeurer libres d'examiner, de discuter ou de refuser ce qui pourrait nous être demandé par l'Espagne; et c'est dans ce but que vos instructions devaient ne rien spécifier relativement à la nature de l'appui que vous seriez chargé d'offrir à Sa Majesté Catholique. »
Voici, après le traité, une première dépêche de M. le comte de Rigny, en date du 16 juillet 1834 :
<( Il importe que, de votre côté, vous vous attachiez à prévenir, dans l'esprit du cabinet de Madrid, des espérances qu'il ne dépendrait pas de nous de réaliser. J'ajouterai que vous ne sauriez mettre trop de soin, non seulement à décliner toute demande qu'on viendrait à vous faire d'une intervention effective de notre part, mais encore à empêcher, s'il est possible, que l'idée ne s'en présente au ministère espagnol. »
Voici une seconde dépêche du 12 décembre 1834; elle est encore de M. le comte de Rigny : « Si. pour nous contester le droit de discuter l'opportunité d'une pareille demande, on voulait se prévaloir des promesses que nous avons faites au moment de la mort de Ferdinand VII, notre réponse serait facile. Le traité du 32 avril, la convention du 18 août, tant d'autres actes qui les ont précédés ou suivis sont certes plus que suffisants pour attester que notre parole n'a pas été vaine. Il serait d'ailleurs absurde de supposer que le gouvernement français, en offrant spontanément son appui à l'Espagne, sans lui demander aucun retour, eût abdiqué à jamais le droit d'examiner, lorsque cet appui lui serait demandé, par quels moyens» dans quelles formes il devrait être accordé, pour concilier les intérêts des deux pays. Une telle abnégation serait certainement sans exemple. » (Sensation).
Voici, Messieurs, une dernière dépêche du 23 janvier 1836; c'est l'un des derniers actes de M. le duc de Broglie, dans son second ministère.
« Intervention armée et secours pécuniaires, ce sont là deux points à l'égard desquels le cabinet de Madrid, je le dis franchement, ne doit rien attendre du gouvernement du roi. Il y aurait impossibilité pour nous... » (M. le duc de Broglie parle dans le présent comme un gouvernement parle toujours; un gouvernement ne parle jamais dans l'avenir, il n'engage point à tout jamais sa conduite ni aes actes; il s'occupe du présent, dans le présent, pour les circonstances présentes, et il serait insensé de se conduire autrement) (Tfto bien /)
Une voix à gauche : Mais en pensant à l'avenir.
M. le Président. N'interrompez pas !
M. Gnliot, ministre de l instruction publique. Je continue :
« Il y aurait impossibilité pour nous à accueillir l'une ou l'autre de ces demandes. Nous sommes loin de nous dissimuler combien la situation de l'Espagne est grave; il »7 a ni optimisme ni indifférence dans notre atti*
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tudc envers elle; mais nous avons nos nécessités comme elle a les siennes, et nous ne saurions l'aider en dehors des voies où bien des fois déjà nous lui avons déclaré vouloir nous maintenir. »
Je crois, Messieurs, qu'il est impossible de produire des textes plus formels, des textes qui prouvent plus clairement que, non seulement le gouvernement français ne s'est pas considéré comme engagé, mais qu'il n'a pas voulu qu'on s'y trompât; qu'il B'est conduit dès l'origine et dans tout le cours de cette affaire avec une complète loyauté, donnant toujours l'appui qu'il croyait pouvoir donner dans l'intérêt de la France, mais ne voulant pas s'engager, et avertissant bien jusqu'à quel point on pouvait compter sur lui et non pas au delà.
Voilà, Messieurs, par les actes, par notre conduite même, voilà le sens des traités, voilà comment nous les avons entendus, appliqués et fait entendre.
L'honorable M. Thiers a soutenu que si les traités ne nous engageaient pas à une coopération armée ou à une intervention effective au profit de l'Espagne, quand elle nous le demanderait, les traités n'étaient rien, notre promesse était vaine; il a même été jusqu'à dire que c'eût été une moquerie, une tromperie envers l'Espagne et l'Europe.
Messieurs, je demande à l'honorable M. Thiers la permission de lui rappeler des paroles qu'il a prononcées, il y a un an, comme président du conseil du 22 février, le 2 juin 1836, à cette tribune; et ici je le prie d'être bien convaincu que ce n'est pas de ma part une malice : une malice en pareille matière serait indigne de lui comme de moi. Je vais lire ses propres paroles.
Le 2 juin 1836, comme président du conseil, l'honorable M. Thiers disait, en répondant, si je ne me trompe, à M. Mauguin :
« On a dit : Vous avez fait un acte énergique, c'est celui de reconnaître la reine; mais vous vous êtes arrêtés, et depuis vous n'avez rien fait. Nous avons d'abord donné à l'Espagne l'appui moral de la France et de l'Angleterre^ et c'était beaucoup. Et si vous connaissiez aussi bien que nous, ce qui est difficile, quelque bien renseignés que vous soyez, puisque vous n'êtes pas aux affaires, si vous connaissiez le mouvement général des choses en Europe, vous sauriez que c'était beaucoup que cet appui moral de la France et de l'Angleterre. »
Il est donc bien reconnu, bien établi, Messieurs, qu'un apnui moral a été donné, et que l'appui moral c'était beaucoup. Je continue : u « Mais les Anglais ont donné un corps auxiliaire. La France a également donné un corps auxiliaire, non pas obscurément, mais ostensiblement. Enfin nous avons établi le long des Pyrénées un blocus très rigoureux qui, sans doute, n'a pas empêché la contrebande de se faire, puisqu'il n'y a pas de lignes de douanes au monde qui puissent l'empêcher absolument, mais qui a empêché les grandes expéditions qu'on n'aurait pas manqué de faire passer par la frontière française. Sans ce blocus, vous auriez vu non pas seulement des infiltrations, mais un second Coblentz espagnol sur la frontière de France. Tous les carlistes de l'Europe auraient envoyé par là des se-
cours considérables qui auraient rendu la guerre civile plus redoutable qu'elle ne l'est.
« Enfin, après avoir signé ce traité de la quadruple alliance, après avoir donné à l'Espagne l'appui moral, le blocus et la légion étrangère, que restait-il à lui donner? Vous prononcez tous le mot pour moL Messieurs. Il restait à lui donner une armée française. Eh bien, permettez-moi de le dire, c'est là une question immense; c'est à cette question seule que le gouvernement s'est arrêté ; et s'il ne s'y était pas arrêté, il serait en ce moment accusé devant vous de la hardiesse avec laquelle il l'aurait résolue. Il ne l'a pas résolue; et dans une aussi grande affaire, s'il était jamais amené à s'en occuper, ce que rien n'annonce aujourd'hui, il ne ferait que ce que lui conseilleraient la dignité, l'intérêt de la France, l'intérêt même de l'Europe; et j'ajouterai, le vœu bien connu, bien constaté du pays. » (Sensation prolongée.)
Eh bien I# Messieurs, c'est là ce que nous faisons aujourd'hui. Nous recherchons ce vœu du pays; nous travaillons à le constater. Mais, avant d'entrer dans l'examen de la question même, il faut qu'il soit bien reconnu, reconnu par nos adversaires comme par nousmêmes, que le cabinet français ne s'est jamais considéré comme engagé, que non seulement il ne s'est pas considéré comme engagé, mais qu'il l'a dit, qu'il l'a répété dans toutes les occasions; que ni l'Espagne, ni l'Europe n'ont pu s'y tromper; et de plus que oe qu'il a fait était beaucoup, qu'il n est point exact de dire qu'il n'ait rien fait, qu'il n'ait pas tenu sa promesse, et qu'il a été établi par M. le président du conseil du 22 février/ comme par tous les ministres des affaires étrangères qui se sont succédé, que nous avons fait beaucoup de choses, et des choses qui ont empêché jusqu'à présent le progrès des carlistes en Espagne.
Nous sommes donc libres, Messieurs; la France est libre, la Chambre est libre, le gouvernement du roi est libre; nous pouvons examiner en toute liberté la question de la coopération armée ou de l'intervention, comme vous voudrez l'appeler; nous ne sommes pas liés par des paroles, par des traités; il s'agit seulement de savoir si cette mesure est conforme à l'intérêt de la France, si l'intérêt de la France la permet ou l'exige aujourd'hui.
Au centre ; Très bien !
M. Gulsot, ministre de l instruction publique. Je répète à la Chambre que c'est pour aujourd'hui que je parle, pour le présent et non pour un avenir inconnu, pour un temps indéterminé, dont ni vous ni moi nous ne disposons.
Voix à gauche : C'est une nouvelle édition.
M. Gttiiot, ministre de l'instruction publique. Je prie la Chambre et les honorables députée qui siègent sur ces bancs (l'orateur désigne la section de gauche), de prendre mes paroles au pied de la lettre; je les dis toutes sérieusement, avec une conviction profonde, et je n'entends en retirer aucune.
J'aborde maintenant la question en ellemême; et ici je remercie l'honorable M. Thiers d'avoir attaché, comme il le faisait avanthier, peu d'importance à la distinction sur
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laquelle on a tant disserté, entre la coopéra* tion et l'intervention. M. Thiers, avec la fer-
bonne qu'autant qu'elle suppléait à l'intervention et pouvait en tenir heu. Il faut donc se rendre un compte exact, précis, complet, dans l'intérêt de la France d'abord, de l'Espagne après (Très bien!) il faut, dis-je, se rendre compte de ce que c'est que la coopération armée, et de ses conséquences.
Eh bien ! pour moi, l'intervention, la coopération armée, c'est la France engagée dans les affaires intérieures de l'Espagne, la France attachant sa responsabilité aux destinées intérieures de l'Espagne, la France s'obligeant à une occupation plus ou moins prolongée de telle ou telle partie du territoire espagnol, à une influence plus ou moins cachée, mais prépondérante, sur le gouvernement espagnol, et acceptant la responsabilité qui s'attache partout à l'influence prépondérante. Voilà ce qu'est pour moi l'intervention ou la coopération armée.
On a dit que tous nos ambassadeurs, tous les hommes considérables et éclairés qui avaient été en Espagne, avaient regardé l'intervention, non seulement comme bonne, comme nécessaire pour l'Espagne, mais comme facile, comme devant amener des résultats prompts et décisifs. Jo demande à la Chambre la permission de mettre encore sous ses yeux, pour rectifier les faits, pour qu'ils soient bien connus d'elle, et qu'en examinant la question elle ne soit dominée par aucune illusion, à mettre, dis-je, sous ses yeux l'opinion de l'ambassadeur que nous avons eu pendant plusieurs années en Espagne, et qui, en effet, était favorable à l'intervention. Voici quelle était son opinion sur ce point. Il examinait les différentes hypothèses, les divers modes d'après lesquels l'intervention pouvait avoir lieu, et laissant de côté la question purement militaire pour s'occuper de la question politique, il ajoutait :
« Les passions que la lutte des partis et le fait de la guerre civile ont excitées ne pouvant pas être calmées en un instant, il paraît nécessaire que l'armée française, pour consolider son ouvrage, occupe pendant un espace de temps plus ou moins long le pays qu'elle aura pacifié. Le feu se rallumerait indubitablement, ou dans les provinces du Nord ou sur quelques autres points de l'Espagne. Il faut, convenir d'avance du temps que durera l'occupation, et de plus stipuler d'une manière bien positive que les troupes françaises ne auitteront le territoire espagnol, même après 1 expiration de ce terme, que par suite d une délibération prise en commun par les deux gouvernements, et non sur la simple demande du gouvernement espagnol. Il est résulté beaucoup d'embarras pour nous et beaucoup de mal pour l'Espaçne de la faculté laissée en 1823 au roi Ferdinand de faire cesser à son gré l'occupation du pays par nos troupes. Il ne faut pas que la même faute se renouvelle. N'oublions jamais qu'on doit s'attendre à des caprices perpétuels de la part d'une administration espagnole, et à des caprices capables de renverser en un instant tout ce que nous aurons fait pour assurer la tranquillité de la
péninsule. Nous devons prendre nos mesures en conséquence.
« Ceci me conduit naturellement à parler de la conduite que nous devons nous prescrire à l'égard du gouvernement espagnol. Il no peut évidemment du moins jusqu à la majorité de la reine, surmonter les difficultés inhérentes à sa nature et à sa situation qu'en s' appuyant sur nous. Notre coopération actuelle ne doit pas être un fait isolé, mais le premier pas que nous ferons danB un système nouveau... Tout en traitant l'Espagne en pays parfaitement indépendant, il est de toute nécessité de la tenir plusieurs années sous notre tutelle. C'est ainsi seulement qu'elle pourra entreprendre la réforme de ses lois et de ses mœurs, calmer les passions violentes qui fermentent dans son sein, et se préparer un avenir de paix et de prospérité. »
Je n'entends pas examiner, quant à présent, le fond de la question; je n'ai voulu que vous faire connaître l'opinion de notre ambassadeur en Espagne, qui jugea qu'il était de son devoir d'en bien instruire le gouvernement du roi au moment où il croyait l'intervention possible.
La question n'est donc pas si simple, ni l'entreprise si facile, qu'on voudrait vous le persuader. Je sais gu'on peut dire que tout ceci n'est qu'une conjecture, que l'intervention n'ayant pas eu Heu, on n'en saurait connaître les pesantes conséquences. Je ferai la même réponse à nos adversaires; je leur dirai que l'intervention n'ayant pas eu lieu, ils ne peuvent pas savoir non plus si elle aurait produit les résultats prompts et faciles qu'ils en attendent. Nous sommes à deux de jeu sur cette question. Mais la partie étant ainsi égale, il y a quelque chose à consulter; il y a des faits qui se sont passés en Espagne depuis quatre années; elle a une histoire qu'il faut examiner. Eh bien! je vous demanderai en grâce de vous rappeler tout ce qui s'est passé depuis la mort de Ferdinand Vil.
Jamais gouvernement nouveau ne s'est établi et n'a passé les premiers moments de sa vie sous des auspices plus favorables et entouré de meilleures circonstances.
Il s'est établi légalement en vertu du droit, au nom du principe monarchique, si puissant en Espagne; au moment où il s'est établi, il n'a été contesté sérieusement par personne. Dans tout le pays, non seulement il a été surle-champ le gouvernement légal, le gouvernement de droit, comme il l'est strictement et toujours; mais il a été reconnu immédiatement par tous ses voisins, par les puissances qui pouvaient influer directement et efficacement sur ses destinées. Et non seulement il a été reconnu, mais il a été soutenu moralement,
qui
lement par des envois d'armes, de munitions, de troupes, la légion étrangère française et la légion anglaise. En fait, je le répète, jamais gouvernement nouveau n'a été mieux soutenu en naissant ni entouré de circonstances plus favorables que celui de l'Espagne. Rappelezvous ce qui s'est passé parmi nous au moment où le gouvernement de Juillet a été fondé. Est-ce que les circonstances lui ont été aussi favorables? Est-ce qu'il a été vu d'aussi bon œil par tmis ses voisins? Est-ce qu'il n'avait
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pas les embarras intérieurs qui naissent d'une grande commotion, d'un grand emploi de la force nationale ? Ces diificultés, Messieurs, qui nous ont tant frappés, qui ont tant pesé sur nous, que nous avons eu tant de peine à surmonter, le gouvernement de la reine ne les a pas rencontrées en Espagne.
Et cependant, est-il parvenu aujourd'hui au même degré de fermeté, d'autorité, d'influence que le gouvernement français? Non, certainement non. Pourquoi! Il y a ici une cause intérieure, une cause que l'honorable M. Thiers signalait même avant hier : c'est la difficulté, l'extrême difficulté d'établir en Espagne un gouvernement régulier, efficace, qui s'empare de la population, qui la possède et la mène à son but. M. Thiers vous disait avant hier, en vous parlant du juste-milieu espagnol, que ce qui lui manquait, c'était un gouvernement capable de le rallier et de le conduire. C'est là, Messieurs, en effet, c'est là qu'est la véritable difficulté pour l'Espagne; c est là le mal qu'il faut guérir, c'est là l'obstacle qu'il faut surmonter, si l'on veut donner réellement à l'Espagne ce qui lui manque.
Eh bien, Messieurs, ce que vous demandent, ce que vous proposent les partisans de l'intervention, c'est de vous charger de cette entreprise, c'est de donner au juste-milieu espagnol le gouvernement qui lui manque, de lui donner le temps et la force de l'acquérir.
Messieurs, je ne veux pas affirmer que l'entreprise est impossible ; mais, certainement, elle est bien grande et bien difficile. Ce n'est pas la première fois que des gouvernements étrangers, que la France essaient d'influer sur l'Espagne, de la réformer, de diriger son
Î gouvernement. Louis XIV l'a essayé, Napoéon l'a essayé, Louis XVIII l'a essayé. Il ne se fera jamais une intervention plus facile, qui ait rencontré moins d'obstacles, qui ait été plus promptement accomplie que celle de 1823. Elle a marché des Pyrénées à Cadix sans obstacle; elle a pris en peu de temps Cadix qui avait résisté à toute la puissance de Napoléon, et tout cela accompli, quand la France a voulu influer efficacement sur le gouvernement espagnol, quand elle a. voulu introduire dans ses conseils, dans ses actes, l'ordre, la modération, la sagesse, l'efficacité, ce qui fait les gouvernements enfin, elle a échoué. Messieurs!...
Louis XVIII s'est conduit envers l'Espagne, à cette époque, d'une façon prudente et modérée; il lui a donné de bons et sages conseils', ils ont été à peu près sans vertu, et, trois ans après, il était sur le point de se brouiller avec r Espagne et de rappeler son ambassadeur.
Est-ce donc là, Messieurs, une entreprise facile? est-ce là une chose que l'on puisse faire en quelques mois en se jouant, sans y engager toute la force, toute l'autorité, toute la destinée de la nation ? Non, Messieurs; il est clair que c'est une affaire immense, une de ces affaires dont on ne se charge pas pour le compte d'autrui.
Et pensez-y bien, Messieurs, pensez-y bien, guel est le gouvernement que vous iriez aujourd'hui vous charger, je ne dis pas d'établir, mais de faire réussir en Espagne, mais d'assurer, de garantir? Louis XVIII avait affaire à Ferdinand VII, à un roi absolu, à une forme de gouvernement plus simple, plus expéditive que les formes conetitittionelles.
Ce que vous iriez vous charger de faire réussir en Espagne, et avec grande raison, car vous n'en devez protéger aucun autre; c'est le gouvernement constitutionnel ; un gouvernement libre, un gouvernement de publicité et de discussion, un gouvernement où l'élection joue un rôle immense. Connaissez-vous rien de plus difficile et de plus beau à la fois?
On vous parle, Messieurs, de la fatigua et de la faiblesse comme des seules causes de l'existence du juste-milieu et de son empire. Messieurs, pour fonder un gouvernement de juste-milieu, il faut plus de courage, il faut plus de persévérance et de dévouement que pour aucune autre forme de gouvernement et aucune autre entreprise. (Très bien! très bien/)
Non, certes, il n'est pas vrai que le justemilieu et son empire soient l'effet de la fatigue et de la faiblesse. Sans aucun doute, le désabusement général y concourt. Je ne me fais pas plus illusion que vous sur ce qu'il peut y avoir aujourd'hui d'erreur, de mal dans l'état moral de mon pays; je sais qu'il y a dans ce désabusement général, dans ce scepticisme général, de la fatigue, de la faiblesse, j'en conviens; mai* si nous n'avions trouvé que cela parmi nous, jamais vous ne seriez venus à bout de faire ce que vous avez fait; jamais le gouvernement, jamais le justemilieu, jamais la révolution de Juillet n'auraient réussi. Ce n'est pas à nos défauts, ce n'est pas à ce qui nous manqua, c'est à nos qualités, à notre expérience, à notre intelligence, à notre fermeté, à notre persévérance que le succès du juste-milieu a été dû en France; et il vous faudrait rencontrer en Espagne les mêmes éléments pour réussir; et pour réussir, comment? par la main de l'étranger! (Très bien, très bien! — Mouvement prolongé.)
Je conjure la Chambre, comme je le disais tout à l'heure, de prendre toutes mes paroles à la lettre, et de ne leur donner ni plus ni moins d'étendue que je ne leur en attribue moi-même.
Ce que je conclus de tout ceci, c'est uniquement que l'entreprise est très difficile, e est qu'elle exige les plus grands efforts, c'est qu'elle lie la responsabilité et le sort de la France aux affaires intérieures et aux destinées de l'Espagne. Il faut donc, pour que la France s'y engage, un intérêt immense, un de ces intérêts dominants, prépondérants, auxquels les nations doivent quelquefois tout sacrifier. Cet intérêt existe-il ? Je pense que non, et je demande à la Chambre la permission de lui dire les raisons.
On a apporté, pour prouver tout l'intérêt que doit porter la France eux destinées actuelles de l'Espagne, des considérations de divers genres, les unes puisées dans la politique générale et permanente de la France, les autres dans sa politique actuelle, spéciale, dans l'intérêt du gouvernement de Juillet.
Je parcourrai rapidement les uns et les autres.
On a parlé de Louis XIV; c'est en effet le grand exemple et la grande autorité. Je prie la Chambre de se demander ce qu'est devenu après Louis XIV, après ce grand acte de la fin de son règne, sur l'Espagne, ce qui est devenue, dis-je, la conduite et la situation de la France dans les grandes affaires de l'Eu-
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rope, dans tout le cours du xvin* siècle. La réponse est facile et connue de tout le monde : une inertie rare, une faiblesse évidente, peu d'influence et peu d'action dans les affaires générales de 1 Europe; telle a été l'histoire de la France dans le xviiie siècle.
Une voix : De l'Espagne?
M. <*nizot, ministre de Vintruction publique. De la France ! c'est de la France que je parle.
Vous n'avez qu'à vous rappeler, Messieurs, les grands événements politiques du xvin6 siècle, la guerre de la succession germanique, la guerre de sept ans, le partage de la Pologne; vous savez tous quel petit rôle la France y a joué. Pourquoi ? Parce que la France était fatiguée, épuisée et surtout lassé moralement des longues guerres de Louis XIV, de ces efforts si prolongés, si douloureux, de ces succès si incomplets. C'est là la vraie cause qui a laissé, pendant tout le xviir* siècle, la France inerte et peu puissante dans les événements généraux de l'Europe. Tout le monde l'a dit, ce n'est pas moi qui l'invente. Que serait-il arrivé à cette époque si le gouvernement français, méconnaissant ce grand fait, cet état de son pays, avaient engagé la France dans de grandes, dans de périlleuses entreprises? Messieurs, il serait peut-être arrivé de grands revers, et très probablement de grandes inconséquences, des entreprises légèrement conçues, promptement abandonnées, et ce défaut de consistance, d'énergie qui s'attache aux actes, aux démarches, quand 1 esprit général du pays et de l'époque n'y poussent pas, n'y soutiennent pas le gouvernement. C'est là, j'en suis convaincu, ce qui serait arrivé à la France du xviii6 siècle.
Les ministres français de cette époque, le cardinal de Fleurv en particulier, furent plus prudents; ils maintinrent la paix, ils firent de la paix la loi générale de la politique de la France. Je ne pense pas, en définitive, que la France y ait beaucoup perdu en considération à l'étranger ni en prospérité intérieure. Certainement le xviir9 siècle n'a pas été une époaue de décadence pour la France. Ce qu'elle ne faisait pas d'un côté, elle' le faisait de l'autre; ce qu'elle ne gagnait pas au dehors, elle le gagnait au dedans. Elle agissait, non pas par les armes, mais par les idées, par les lettres, par mille moyens qui lui donnaient en Europe une autorité qu'elle n'aurait pas due aux armes... (Nouvelle adhésion aux centres.)
Éh bien! appliquez cet exemple simple, et clair, qui repose sur de grands faits, appliquez-le à ce qui se passe aujourd'hui parmi nous. Sans aucun doute, la France est fatiguée des longues guerres, des glorieuses conquêtes de la Révolution et de l'Empire. Ce n'est pas à dire, à Dieu ne plaise! que les guerres de la Révolution et de l'Empire aient été inutiles à la France ; bien au contraire, elles lui ont rendu des services immenses; elles l'ont sauvée, elles l'ont fondée, elles l'ont glorifiée; mais elles ont fait leur temps, et à la fin elles étaient excessives. Il faut le répéter à cette tribune : l'esprit de guerres, de conquêtes, était devenu excessif il coûtait à la France plus qu'il ne lui valait. Il a fait son tempe, nous sommes entrés dans une autre époque, dans une époque de paix, de travail >
régulier, de développement intellectuel, scientifique, industriel. C'est de ce côté aujourd'hui que la France cherche la force et la gloire. C'est de ce côté qu'il faut la conduire, et non pas en arrière, non pas vers des entreprises qui ont été bonnes et belles dans les temps passés, mais qui ne le seraient pas pour nous.
Le premier devoir, la première science des hommes d'Etat, c'est de démêler le véritable vœu de leur temps, le véritable caractère de leur époque, ce qu'elle désire, ce qu'il lui faut, a quoi elle est propre, à quoi elle se portera volontiers, d'elle-même, librement
Nous parlons beaucoup de liberté; consultons donc un peu le vœu du pays; croyons un peu à sa libre impulsion, à sa spontanéité; ne prétendons pas lui imposer nos volontés, nos combinaisons, nos fantaisies; ne lui faisons
Î) as une politique à notre guise; donnons-lui a sienne; la politique vraie, libre est la seule mie, dans un gouvernement libre, il faille professer et suivre; c'est la seule que, pour mon compte, je me propose de soutenir toujours. (Marques nombreuses a? assentiment.)
Permettez-moi, Messieurs, après avoir parlé de la France, de jeter un coup d'œil sur l'Espagne elle-même. Je crains beaucoup que dans toute cette affaire, comme il arrive souvent, nous ne tombions dans de fréquents anachronismes, et que le souvenir des temps passés, des faits anciens, ne nous fasse oublier les temps et les faits d'aujourd'hui.
On parle toujours de l'Espagne, comme si nous étions au xvr* ou au xvii* siècle. Mais, Messieurs, l'Espagne du xvr* et (lu xviie siècle, l'Espagne contre laquelle François pr, Henri IV et Louis XIV ont lutté, n'était pas du tout l'Espagne d'aujourd'hui; elle était étroitement liée aux rivaux de la Franco en Europe ; elle était non seulement sous l'influence, mais sous la puissance, sous la domination directe des rivaux de la France en Europe. L'Espagne n'était pas seulement au delà des Pyrénées, elle était au delà des Alpes, au delà du Rhin ; elle était sur l'Escaut ; elle était liée au royaume de Naples, au Milanais, à l'Allemagne, aux Pays-Bas; il y avait la une seule et même force, une seule puissance dans une même main, et contre laquelle la France luttait par une rivalité dont elle ne pouvait s'affranchir, qu'elle n'était pas allée chercher, mais qui était dans le cours naturel des événements et du développement de l'Europe.
Rien de semblable n'existe aujourd'hui : l'Espagne n'appartient plus à aucun des rivaux de la France en Europe ; l'Espagne depuis longtemps est une puissance isolée, réduite à sa propre force. Quel est le degré do cette force 1 je ne l'examine pas ; mais enfin l'Espagne n'a plus, dans les luttes que la France peut être appelée à soutenir en Europe, ni la situation, ni l'importance qu'elle avait au xvie siècle. Il faut bien se garder de juger par ces analogies oui reposent sur des apparences trompeuses. Pour qiw la France pût être légitimement amenée a s'engager profondément dans les destinées de l'Espagne, il faudrait évidemment d'autres raisons ; des raisons plus décisives que celles que l'on tire de l'ancienne politique générale et permanente de la France.
On allègue une raison qui serait immense, et sur laquelle je ne voudrais pas me taire ;
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on a dit : Si noua n'intervenons pas, ou si nous ne coopérons pas à main armée, l'alliance de la Franco et de l'Angleterre sera prodigieusement affaiblie.
Cette raison serait puissante pour moi, Messieurs, car je suis convaincu que, par une foule de causes morales et politiques, l'alliance de la France et de l'Angleterre est pour toutes deux un immense et dominant intérêt. Mais il y a d'étranges retours, de singuliers revirements dans les choses de ce monde et dans les langages. En 1835, quand on nous demanda l'intervention en Espagne, une des raisons les plus puissantes qu on allégua contre notre intervention, c'est que cela affaiblirait l'alliance de la France et de l'Angleterre, que le ministère whig en serait gravement compromis ; qu'il fallait prendre
farde ue lui susciter cet immense embarras. Tous consultâmes en effet l'Angleterre ; P Angleterre fut d'avis qu'il n'y avait pas lieu à intervention, et nous nous en abstînmes en grande partie par cette considération, non qu'il n'y en eût d'autres, et de décisives a mon avis, mais enfin celle-là fut d'un grand poids.
En 1835 donc, si nous intervenions, notre alllianoe avec l'Angleterre était compromise ; aujourd'hui, si nous n'intervenons pas, notre alliance est également compromise et affaiblie 1
Je ne pense pas, Messieurs, qu'un fait aussi important que l'alliance de la France et de l'Angleterre tienne à des considérations qui varient ainsi d'une année à l'autre. Non, Messieurs, l'alliance de la France et de l'Angleterre tient d'une part à la sympathie naturelle d'idées, de sentiments, d'institutions qui existent entre les deux peuples ; de 1 autre, et surtout peut-être, au maintien de la paix générale en Europe. L'alliance de la France et de l'Angleterre est la base et la garantie de cette paix. Voilà pourquoi elle est au-dessus de tous ces événements, de tous ces incidents particuliers dont on voudrait la faire dépendre. Elle résisterait, soyez-en sûrs, èk bien d'autres épreuves. Noua sommes unis, intimement unis avec l'Angleterre; mais nous conservons, dans notre union, la liberté de notre politique, de nos démarches ; nous ne Bvbordonnons pas notre conduite à la conduite de l'Angleterre, notre politique à la sienne dans tous les lieux. L'Angleterre en fait autant de son côté, et je le conçois ; dans une foule d'occasions, elle suit sa politique particulière, son intérêt particulier, et je ne crois pas que son alliance avec la France soit compromise, ni affaiblie, parce que les intérêts des deux pays peuvent, sur tel ou tel S oint, dans telle ou telle affaire, se trouver en issidence ou en opposition.
Non, Messieurs, nous ne sommes pas à ce point, ni l'Angleterre non plus, susceptibles et jaloux ; nous ne nous tenons pas pour enchaînés les uns aux autres parce que nous sommes alliés ; nous conservons, je le répète, et il importe que la France le sache bien, dans notre alliance avec l'Angleterre, la liberté de nos actions, la liberté de considérer dams tous les temps, dans tous les lieux quel est l'intérêt de la France. Votre alliance avec l'Angleterre ne sera compromise ni dans l'une ni dans l'autre des deux hypothèses qui nous occupent. (Très bien ! Très oien /)
8* BÈBTÈ. T. CVT.
f Je demande pardon à la Chambre de l'étendue de cette discussion; mais la question est si grave (Oui/ oui!) et ma conviction si profonde que je ne voudrais laisser ignorer aucune des raisons qui déterminent le cabinet et dirigent ma conduite. (Parlez ! parlez t)
On dit que du moins, si l'alliance anglaise n'est pas compromise ni affaiblie, nous laisserons prendre à l'Angleterre en Espagne une influence immense, que celle de la France n'y sera plus rien. Parce que l'Angleterre a permis ou ordonné, comme on voudra, a quelques marins, à quelques artilleurs de rendre à la cause de la reine un utile service, un service dont nous nous félicitons, auquel nous applaudissons, il en résultera pour elle une complète prépondérance en Espagne, et la France en sera exclue.
Messieurs, l'Angleterre, permettez-moi de vous le rappeler, a rendu à l'Espagne de bien autres services. De 1808 à 1814, l'Angleterre a soutenu l'Espagne par de bien autres moyens, avec des démonstrations bien autrement éclatantes, elle devait avoir acquis danB ce pays une bien autre prépondérance; cependant vous avez vu sous la Bestauration l'Espagne revenir natureUement^dfellfiimême, se placer sous l'imluejice^dâ-ia^FrânceT ( Bruit ù yuuvht,.) CTêsfc quil y a là un empire des situations, une force des choses que rien ne peut détruire ; c'est que l'Espagne est naturellement sous l'influence et dans la sphère de la France beaucoup plutôt que dans celle de l'Angleterre. Et croyez-moi, lorsqu'un tel fait a résisté à des services aussi considérables, aussi éclatants que ceux que l'Angleterre avait rendus à l'Espagne en 1812, il résistera aussi près de légères oscillations, après des variations dont il ne faut pas trop se préoccuper, aux services nouveaux qu'elle pourrait lui rendre encore.
Mais on s'occupe surtout des intérêts commerciaux, on craint surtout pour les intérêts commerciaux de la France en Espagne.
Messieurs, je ne puis entrer à ce sujet dans aucun détail ; ce qui importe et ce que je puis dire à la Chambre, c'est que le gouvernement du roi n'a pas perdu un seul instant de vue les intérêts commerciaux de la France en Espagne, et que, lorsqu'il lui ont paru compromis ou pouvant être compromis par tel ou tel arrangement particulier entre l'Espagne et l'Angleterre, il a sur-le-champ pris ses mesures pour que ces projets ne fussent pas réalisés. Des précautions ont été prises sous le ministère de M. le duc de Broglie, et tout récemment encore par le cabinet actuel, et par les soins de M. le président du conseil.
La Chambre peut être sûre que les intérêts commerciaux ae la France en Espagne, comme ailleurs, seront toujours l'objet particulier des coins et de la vigilance du cabinet. (Très bien!)
Je demande à la Chambre la permission de prendre quelques minutes de repos.
{Après une interruption de cinq minute*, M. le ministre reprend en ces termes) :
M. Guizot, ministre de V instruction publi que.
Messieurs, j'arrive à la dernière question posée dans ce grand débat, et je me demande : ce à quoi nous ne sommes point engagés par les traités, ce qui serait très difficile, ce que
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quoi nous en tenir but leurs dispositions; car enfin, remarquez-le, si don Carlos triomphait, les puissances qui n'ont pas reconnu la reine ne tarderaient pas sans doute à reconnaître don Carlos; et alors que se passerait-il ? Dieu seul le sait.
Messieurs, réfléchissez aux causes, aux conséquences de cette scission entre les cabinets de l'Europe : ne nous imposera-t-elle pas des devoirs de prudence et de fermeté. Messieurs, nous avons toléré en Europe, et nous avons eu raison, ces changements qui froissent notre orgueil, qui blessent profondément toutes nos sympathies, et, je le répète, nous avons eu raison, parce que non seulement les événements se passaient trop loin de notre frontière, pour que nous pussions y prendre une part digne de la France; mais aussi parce que, pour que la paix qui est le besoin de tous puisse subsister, il est sage de laisser à chaque système d'influence son terrain propre, sa partie naturelle d'activité. Mais si nous permettions une restauration en Espagne, si nous souffrions que don Carlos triomphât, nous nous prêterions à l'acte le plus contraire à nos intérêts et aux droits que nous tenons du voisinage. Je ne puis trop le dire à la Chambre, la France, si elle permettait à la restauration de s'accomplir en Espagne, indépendamment des dangers qu'elle appellerait sur elle, descendrait du haut rang qu elle occupe dans l'opinion de l'Europe. La France, séparée par la force des choses de l'Angleterre, son alliée, resterait affaiblie et isolée dans le monde, resterait seule en présence d'un avenir qu'elle aurait laissé se oharger des éventualités les plus périlleuses.
Je vous demande pardon, Messieurs, si je blesse quelques susceptibilités, mais comment pourrais-je me taire quand voilà la politique qu'on vous propose, quand c'est cette politique qu'on proclame dans l'acte solennel qui ouvre votre session, que l'on vous demande de vous y associer. Ah ! Messieurs, si le discours de la couronne eût contenu d'autres paroles, s'il se fût renfermé dans des termes plus vagues, s'il ne vous eût pas demandé un engagement formel, irrévocable en quelque sorte, de ne plus prendre part aux affaires de la péninsule... (Dénégations au banc des ministres.)
Messieurs, je voudrais, je le répète, et je ne suis point le seul, ne pas exciter les passions dans cette Chambre; personne plus que moi ne déplore les divisions profondes qu on cherche à y entretenir ; il s'agit ici d'un fait, de la signification d'une phrase du discours de la couronne. Je le demande, quand on vous dit : « Mais je m'applaudis d'avoir préservé la France de sacrifices dont on ne saurait mesurer l'étendue, et des conséquences incalculables de toute intervention armée dans les affaires intérieures de la péninsule », ne déclare-t-on pas qu'on est résolu à ne pas intervenir, quels que soient les succès de don Carlos? (Non/ non! Bruit.)
Messieurs, je sais bien que cette phrase, examinée à la loupe, peut ne s'adresser qu'au passé, et probablement à nous, ministère du 22 février, qui voulions autre chose. Mais, Messieurs, convenons-en, est-il bon, est-il prudent, est-il politique d'effrayer à l'avance la France des conséquences de toute interven-
tion armée dans les affaires de la péninsule, si on n'est pas pleinement résolu à n'intervenir en aucun cas, si on ne veut pas enchaîner l'avenir, si on garde la pensée qu'il serait possible qu'un jour la France eût pour son honneur ou dans son intérêt à agir militairement en Espagne? N'est-ce pas, de la part du gouvernement, semer dans les esprits l'opinion que rien n'est plus dangereux pour nous que d'agir en Espagne? N'est-ce pas là pour le public qui n'entend rien aux finesses de langage que l'on emploie quand on veut dire et ne pas dire, n'est-ce pas, pour le public, dis- je, la preuve que le gouvernement ne fera rien dans les affaires d'Espagne, et qu'il doit y compter? Et pour l'Espagne, Messieurs, quel arrêt ! quelle imprudence I
Et plus loin on dit : « La France garde le sang de ses enfants pour sa propre cause, et lorsqu'elle est réduite à la douloureuse nécessité de les appeler à le verser pour sa défense, ce n'est que sous notre glorieux drapeau que les soldat» français marchent au combat. »
Ainsi, en même temps que l'intervention est repoussée à cause des conséquences incalculables qu'elle pourrait avoir pour l'avenir de la France, la coopération l'est également, parce que, dit-on, les soldats français ne doivent Bervir que sous leur drapeau ; et on oublie, en risquant cette assertion, que c'est là cependant 1 espèce d'assistance qu on a donnée à l'Espagne depuis près de deux ans.
Quant à moi, je ne puis donner à cela d'autre signification que celle-ci : la France ne fera rien, la France désavoue son passé.
M. le comte Mole, président du conseil ministre des affaires étrangères. NonI
M. Passy. Je vous demande pardon.
A gauche : Oui, oui 1... (Agitation.)
M. Pas«y. M. le président du conseil dit non j je lui dirai que, dans tous les cas, il serait du moins à désirer qu'une phrase insérée dans un acte aussi solennel que le discours de la couronne n'eût pas un sens aussi équivoque.
A gauche ; Très bien !
M. Passy. Mais vainement M. le président du conseil dit-il non, je n'hésite pas, moi, à dire que, par le paragraphe du discours du trône, on désavoue à la face du monde des actes accomplis, des actes auxquels le cabinet du 11 octobre lui-même a donné naissance, des actes qu'il a commandés et fait exécuter. Je l'ai dit tout à l'heure, quand j'expliquais ce qui s'est passé lors de l'envoi de la légion étrangère, j'ai dit qu'on avait enrôlé des soldats français appartenant aux corps présents en Afrique, qu'on les avait fait passer dans la légion étrangère, et je soutiens maintenant que ces soldats français ont servi et servent encore en Espagne, sous un drapeau qui n'est
Sas celui de la France. Je défie M. le présient du conseil de prouver que je me trompe à cet égard. Quant à moi, je le répète» non, Messieurs, la France n'aura plus a l'avenir aucune action, aucun crédit à Madrid, « vous adoptez la politique du discours de la couronne, si vous abdiquez, si vous désavouez votre passé, des faits accomplis à la face de
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l'Europe, des faits qui sont, qui ont été votre ouvrage. Oui, pour moi, et je l'annonce à regret, Te discours de la couronne ne signifie que ceci : Abandon de la cause constitutionnelle en Espagne: système politique nouveau, ayant pour conséquence immédiate l'annulation du traité de la quadruple alliance, et pour conséquence plus éloignée, mais inévitable, la séparation de l'Angleterre et de la France, la dissolution de l'alliance à laquelle nous avons dû tant d'avantages depuis six ans, et qui nous assurait tant de sécurité dans l'avenir.
M. le comte Mêlé, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Non, du tout!
M. Passy. Je maintiens toutes mes assertions.
J'ai exposé les faits ; je vous ai parlé de l'immense intérêt qu'il y avait pour la France à ne pas se démentir à la face de l'Europe, à soutenir oe qu'elle a commencé en Espagne; ce qu'elle a déclaré, à mes yeux du moins, vouloir faire, et ne Peut-elle pas déclaré, ce que lui commandent ses intérêts présents, ce que lui commande la sûreté de son avenir.
Je n'espère pas voub convaincre, je le déclare à l'avance, j'en donnerai une raison fort simple : l'esprit public, dans tous les temps, oans tous les pays, dépend de certaines circonstances ; je le sais, au sortir de longues crises révolutionnaires, toute la population est lasse de bruit et d'orages qui ont eu leur péril; elle ne songe qu'aux avantages d'un repos chèrement acheté, et elle craint de le compromettre, pour vouloir hasarder ses efforts les plus nécessaires à sa sûreté à venir; c'est un sentiment naturel, oe sentiment est généralement répandu en France; et je suis persuadé que dans la question qui nous occupe il domine parmi nous, et nous portera à donner raison à la politiaue imprévoyante du ministère ; aussi, je le déclare, ie ne crois pas que vos convictions puissent changer, et quand je suis monté à cette tribune, j'ai voulu remplir un devoir et exprimer une opinion qui, pour n'avoir aucune chance actuelle de succès, ne m'en paraît pas moinB fondée sur les véritables intérêts de notre pays.
M. OdHon Barrof . Il ne faut désespérer ni du pays ni de la Chambre ; quelque parti que l'on prenne, le pays ne vous désavouera pas.
M. Piissy. Oe que je viens de dire sur le peu d'espoir de succès que j'ai porté à cette tribune ne doit pas surprendre. Quand on soutient une opinion, il est rare qu'on n'ait pas calculé les chances de réussite qu'elle peut
tude, à la commodité du moment, les intérêts et la sécurité de l'avenir. Et Dieu veuille que vous n'ayez pas bientôt à expier une telle faute. (Très bien / très bien ! aux extrémités.)
M. le Président. La parole est à M. le ministre de l'instruction publique.
(La séance reste quelques? instant* svspendue,)
M. Cruliot, ministre de Vinstruction publique. Messieurs, ce n'est pas: moi qui contesterai la gravité dé la question qui se débat devant vous. Je suis convaincu tfue Terreur, dans cette circonstance, aurait, pour notre pays et pour son gouvernement, les conséquences les plus funestes. Aussi je ne l'aborde, pour mon compte, qu'avec un véritable recueillement.
Je ne contesterai pas davantage la sincérité des convictions qui diffèrent de la mienne; je sais oroire à la sincérité, et l'honorer, même dans mes adversaires. L'honorable M. Thiera a cru devoir rappeler avant-hier, à la tribune, quelques paroles d'une conversation particulière qui eut lieu entre lui et moi, lorsque l'intervention fut demandée pour la première fois au cabinet. Je ne retire aucunement ces paroles ; la Chambre comprendra sans peine qu'à cette époque, redoutant dans l'intérieur du cabinet une séparation que je n'ai jamais cherchée et que je regretterai toujours, je n'aie employé, dans mes conversations particulières comme ailleurs, que les paroles qui me semblaient propres à la prévenir. (Très bien/ très bien!)
J'ajouterai que mon opinion sur cette question n'a pas été, dès le premier jour, complète et absolue, comme d'autres peut-être. Elle s'est formée, elle s'est affermie progressivement, et en présence des événements. Mais l'honorable M. Thiers sait, aussi bien que personne et que moi-même, que, toutes les fois qu'il a fallu prendre une résolution, se prononcer pour ou contre l'intervention, je me suis prononcé contre ; c'est le seul fait que je tienne à rappeler en ce moment.
A l'époque dont je parle, Messieurs, je me suis prononcé contre l'intervention. Je ne l'aurais certainement pas fait si j'avais cru que nous fussions engagés par nos paroles envers la reine d'Espagne, au moment de la mort de Ferdinand VII, et par les traités conolus plus tard. Je suis de ceux qui pensent que les traités engagent, et qu'ils doivent être exécutéB à tout risque quand une fois ils ont été conclus. Mais je pense, et j'ai toujours pensé, que ni les paroles données à la reine au moment de la mort de Ferdinand, ni les traités conclus plus tard, n'avaient engagé le gouvernement français dans l'intervention, ou dans la coopération armée, et qu'il a toujours conservé la pleine liberté de ses résolutions et de ses actes sur cette question. Je ne reviendrai pas sur la discussion qui s'est prolongée à cette tribune quant au sens même des traités ; je n'ajouterai rien à ce qu'a dit mon honorable collègue M. Hébert, et je ne convaincrais pas ceux qu'il n'a pas convaincus... (Très bien!) Mais je demande la permission de joindre aux preuves qu'il a données une nouvelle preuve, une preuve de fait que la Ohambro regardera comme convaincante : c'est l'opinion constante du gouvernement français depuis la conclusion des traités jusqu'à ce jour, opinion que non seulement le gouvernement français avait pour son compte, mais qu'il proclamait tout haut : non seulement il ne s'est jamais tenu pour engagé, mais il l'a dit ; à toutes les époques, il a averti ses alliés qu'il se considérait comme libre, et que lorsqu'on parlerait d'intervention on de coopération,
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il se réservait le droit de juger si elle. était dans l'intérêt de la France. C'est la preuve de ce fait que je vais mettre sous les yeux de la Chambre ; et je prie la Chambre de ne pas craindre que j'apporte à cette tribune des dépêches dont la publicité pourrait avoir des inconvénients ; les pièces que je vais lire se rapportent à des faits accomplis, et démontreront ce que j'avance sans inconvénient pour la France ni pour aucun de ses alliés.
Presque au moment même où la France venait d'adresser à la reine d'Espagne les paroles dont on se prévaut aujourdTmi pour considérer notre gouvernement comme engagé, M. le duc de Broglie écrivait à l'ambassadeur de France en Espagne :
« Nous n'avons aucune envie d'intervenir à main armée dans les affaires d'Espagne. Tout au contraire, ce serait pour nous une très fâcheuse extrémité. Nous ne prétendons pas non plus soutenir le gouvernement actuel de l'Espagne quoi qu'il fasse et quoi qu'il lui arrive, quelque ligne de conduite qu'il suive, et dans quelque position que les événements le placent. Nous avons voulu simplement avouer tout haut oe gouvernement, lui donner force et courage en lui déclarant qu'il pouvait compter sur notre amitié, et nous montrer disposés à écouter favorablement ses demandes s'il était réduit à nous en adresser; mais sans nous dessaisir du droit inhérent à tout gouvernement d'en apprécier l'opportunité, la nature et la portée. » (Sensation,)
Cette dépêche est du 20 octobre 1833.
M. Ha vin. Personne ne conteste cela.
M. Gulzot, ministre de V instruction publique. Je crois que vous contesterez quand vous aurez tout entendu. (On rit.)
Le 13 novembre 1833, M. le duc de Broglie écrivait encore :
« Lorsque, informés de la mort de Ferdinand VII, nous avons eu à délibérer sur l'attitude à prendre et sur la marche à suivre, il a été décidé d'abord que nous manifesterions notre intérêt pour la cause de la jeune reine Isabelle par quelque chose de plus qu'une simple reconnaissance. Désirant ensuite qu'on n'interprétât point à Madrid notre empressement à nous déclarer en faveur de cette cause, comme impliquant le projet de dominer le gouvernement de la régente et de l'entraîner malgré lui dans des voies qui lui répugneraient, nous avons résolu de n'agir dans aucun cas que sur la demande expresse de ce Gouvernement, et de ne rien entreprendre en éfinitive que de la manière et dans la mesure qu'il jugerait lui-même convenable. Mais en même temps nous avons positivement établi que nous entendions demeurer libres d'examiner, de discuter ou de refuser ce qui pourrait nous être demandé par l'Espagne. »
M. Isambert. C'est avant le traité.
M. Gniiot, ministre de Vinstructiion publique. J'ai dit la date en commençant. J'en viendrai au traité. On a voulu tirer notre engagement non seulement du traité, mais des premières paroles données au gouvernement de la reine après la mort de Ferdinand VII. J'établirai que, soit dans ce premier moment, soit après les traités, nous n'avons pris aucun engagement de ce genre, que nous nous
sommes toujours considérés comme libres.
J'en donnerai des preuves qui se rapportent aux différentes époques. Je reprends.
<c Nous avons positivement établi que nous entendions demeurer libres d'examiner, de discuter ou de refuser ce qui pourrait nous être demandé par l'Espagne; et c'est dans ce but que vos instructions devaient ne rien spécifier relativement à la nature de l'appui que vous seriez chargé d'offrir à Sa Majesté Catholique. »
Voici, après le traité, une première dépêche de M. le comte de Rigny, en date du 16 juillet 1834 :
« Il importe que, de votre côté, voua vous attachiez à prévenir, dans l'esprit du cabinet de Madrid, des espérances qu'il ne dépendrait pas de nous de réaliser. J'ajouterai que vous ne sauriez mettre trop de soin, non seulement à décliner toute demande qu'on viendrait à vous faire d'une intervention effective de notre part, mais encore à empêcher, s'il est possible, que l'idée ne s'en présente au ministère espagnol. »
Voici une seconde dépêche du 12 décembre 1834; elle est encore de M. le comte de Rigny :
« Si, pour nous contester le droit de discuter l'opportunité d'une pareille demande, on voulait se prévaloir des promesses que nous avons faites au moment de la mort de Ferdinand VII, notre réponse serait facile. Le traité du 22 avril, la convention du 18 août, tant d'autres actes qui les ont précédés ou suivis sont certes plus que suffisants pour attester que notre parole n'a pas été vaine. Il serait d'ailleurs absurde de supposer que le gouvernement français, en offrant spontanément son appui à l'Espagne, sans lui demander aucun retour, eût abdiqué à jamais le droit d'examiner, lorsque cet appui lui serait demandé, par quels moyens» dans quelles formes il devrait être accordé, pour concilier les intérêts des deux pays. Une telle abnégation serait certainement sans exemple. » (Sensation).
Voici, Messieurs* une dernière dépêche du 23 janvier 1836; c'est l'un des derniers actes de M. le duc de Broglie, dans son second ministère.
<( Intervention armée et secours pécuniaires, ce sont là deux points à l'égard desquels le cabinet de Madrid, je le dis franchement, ne doit rien attendre au gouvernement du roi. Il y aurait impossibilité pour nous... » (M. le duc de Broglie parle dans le présent comme un gouvernement parle toujours; un gouvernement ne parle jamais dans l'avenir, il n'engage point à tout jamais sa conduite ni ses actes; il s'occupe du présent, dans le présent, pour les circonstances présentes, et il serait insensé de se conduire autrement) (Très bien !)
Une voix à gauche : Mais en pensant à l'avenir.
M. le Président. N'interrompez pas !
M. Gnisot, ministre de linstructiou publique. Je continue :
« Il y aurait impossibilité pour nous à accueillir l'une ou l'autre de ces demandes. Nous sommes loin de nous dissimuler combien la situation de l'Espagne est grave; il ny a ni optimisme ni indifférence dans notre atti-
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tude envers elle; mais nous avons nos nécessités comme elle a les siennes, et nous ne saurions l'aider en dehors des voies où bien des fois déjà nous lui avons déclaré vouloir nous maintenir. »
Je crois, Messieurs, qu'il est impossible de produire des textes plus formels, des textes qui prouvent plus clairement que, non seulement le gouvernement français ne s'est pas considéré comme engagé, mais qu'il n'a pas voulu qu'on s'y trompât; qu'il s'est conduit dès l'origine et dans tout le cours de cette affaire avec une complète loyauté, donnant toujours l'appui qu'il croyait pouvoir donner dans l'intérêt de la France, mais ne voulant pas s'engager, et avertissant bien jusqu'à quel point on pouvait compter sur lui et non pas au delà.
Voilà, Messieurs, par les actes, par notre conduite même, voilà le sens des traités, voilà comment nous les avons entendus, appliqués et fait entendre.
L'honorable M. Thiers a soutenu que si les traités ne nous engageaient pas à une coopération armée ou à une intervention effective au profit de l'Espagne, quand elle nous le demanderait, les traités n'étaient rien, notre promesse était vaine; il a même été jusqu'à dire que c'eût été une moquerie, une tromperie envers l'Espagne et l'Kurope.
Messieurs, je demande à l'honorable M. Thiers la permission de lui rappeler des paroles qu'il a prononcées, il y a un an, comme président du conseil du 22 février, le 2 juin 1836, à cette tribune; et ici je le prie d'être bien convaincu que ce n'est pas de ma part une malice : une malice en pareille matière serait indigne de lui comme de moi. Je vais lire ses propres paroles.
Le 2 juin 1836, comme président du conseil, l'honorable M. Thiers disait, en répondant» si je ne me trompe, à M. Mauguin :
« On a dit : Vous avez fait un acte énergique, c'est celui de reconnaître la reine; mais vous vous êtes arrêtés, et depuis vous n'avez rien fait. Nous avons d'abord donné à l'Espagne l'appui moral de la France et de l'Angleterre^ et c'était beaucoup. Et si vous connaissiez aussi bien que nous, ce qui est difficile, quelque bien renseignés que vous soyez, puisque vous n'êtes pas aux affaires, si vous connaissiez le mouvement général des choses en Europe, vous sauriez que c'était beaucoup que cet appui moral de la France et de l'Angleterre. »
Il est donc bien reconnu, bien établi, Messieurs, qu'un appui moral a été donné, et que 1 appui moral c'était beaucoup. Je continue : « Mais les Anglais ont donné un corps auxiliaire. La France a également donné un corps auxiliaire, non pas obscurément, mais ostensiblement. Enfin nous avons établi le long des Pyrénées un blocus très rigoureux qui, sans doute, n'a pas empêché la contrebande de se faire, puisqu'il n'y a pas de lignes de douanes au monde qui puissent l'empêcher absolument, mais qui a empêché les grandes expéditions qu'on n'aurait pas manqué de faire passer par la frontière française. Sans ce blocus, vous auriez vu non pas seulement des infiltrations, mais un second Coblentz espagnol sur la frontière de France. Tous les carlistes de l'Europe auraient envoyé par là des sc-
cours considérables qui auraient rendu la guerre civile plus redoutable qu'elle ne l'est. « Enfin, après avoir signé ce traité de la quadruple alliance, après avoir donné à l'Espagne l'appui moral, le blocus et la légion étrangère, que restait-il à lui donner? vous
Çrononcez tous le mot pour moL Messieurs. 1 restait à lui donner une armée française. Eh bien, permettez-moi de le dire, c'est la une question immense; c'est à cette question seule que le gouvernement s'est arrêté ; et s'il ne s'y était pas arrêté, il serait en ce moment accusé devant vous de la hardiesse avec laquelle il l'aurait résolue. Il ne l'a pas résolue; et dans une aussi grande affaire, s'il était jamais amené à s'en occuper, ce que rien n'annonce aujourd'hui, il ne ferait que ce que lui conseilleraient la dignité, l'intérêt de la France, l'intérêt même de l'Europe; et j'ajouterai, le vœu bien connu, bien constaté du pays. » (Sensation prolongée.)
Eh bien 1# Messieurs, c'est là ce que nous faisons aujourd'hui. Nous recherchons ce vœu du pays; nous travaillons à le constater. Mais, avant d'entrer dans l'examen de la question même, il faut qu'il soit bien reconnu, reconnu par nos adversaires comme par nousmêmes, que le cabinet français ne s'est jamais considéré comme engagé, que non seulement il ne s'est pas considéré comme engagé, mais qu'il l'a dit, qu'il l'a répété dans toutes les occasions; que ni l'Espagne, ni l'Europe n'ont pu s'y tromper; et de plus que oe qu'il a fait était beaucoup, qu'il n est point exact de dire qu'il n'ait rien fait, qu'il n'ait pas tenu sa promesse, et qu'il a été établi par M. le président du conseil du 22 février, comme par tous les ministres des affaires étrangères qui se sont succédé, que nous avons fait beaucoup de choses, et des choses qui ont empêché jusqu'à présent le progrès des carlistes en Espagne.
Nous sommes donc libres, Messieurs; la France est libre, la Chambre est libre, le gouvernement du roi est libre; nous pouvons examiner en toute liberté la question de la coopération armée ou de l'intervention, comme vous voudrez l'appeler; nous ne sommes pas liés par des paroles, par des traités; il s'agit seulement do savoir si cette mesure est conforme à l'intérêt de la France, si l'intérêt de la France la permet ou l'exige aujourd'hui.
Au centre : Très bien I
M. Gnizof , ministre de V instruction publique. Je réçète à la Chambre que c'est pour aujourd'hui que je parle, pour le présent et non pour un avenir inconnu, pour un temps indéterminé, dont ni vous ni moi nous ne disposons.
Voix à gauche : C'est une nouvelle édition.
M. Gaisol, ministre de l instruction publique. Je prie la Chambre et les honorables députés qui siègent sur ces bancs (l'orateur désigne la section de gauche), de prendre mes paroles au pied de la lettre; je les dis toutes sérieusement, avec une conviction profonde, et je n'entends en retirer aucune.
J'aborde maintenant la question en ellemême; et ici je remercie l'honorable M. Thiers d'avoir attaché, comme il le faisait avant* hier, peu d'importance à la distinction sur
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laquelle on a tant disserté, entre la coopération et l'intervention. M. Thiers, avec la fermeté de soi: esprit, s'est prononcé nettement Ï>our l'intervention; il a dit qu'il préférait 'intervention et ne croyait la coopération bonne qu'autant qu'elle suppléait à l'intervention et pouvait en tenir lieu. Il faut donc se rendre un compte exact, précis, complet, dans l'intérêt de la France d'abord, de l'Espagne après (Très bien!) il faut, dis-je, se rendre compte de ce que c'est que la coopération armée, et de ses conséquences.
Eh bien ! pour moi, l'intervention, la coopération armée, c'est la France engagée dans les affaires intérieures de l'Espagne, la France attachant sa responsabilité aux destinées intérieures de l'Espagne, la France s'obligeant à une occupation plus ou moins prolongée de telle ou telle partie du territoire espagnol, à une influence plus ou moins cachée, mais prépondérante, sur le gouvernement espagnol, et acceptant la responsabilité qui s'attache partout à l'influence prépondérante. Voilà ce qu'est pour moi l'intervention ou la coopération armée.
On a dit que tous nos ambassadeurs, tous les hommes considérables et éclairés qui avaient été en Espagne, avaient regardé l'intervention, non seulement comme bonne, comme nécessaire pour l'Espagne, mais comme facile, comme devant amener des résultats prompts et décisifs. Jo demande à la Chambre la permission de mettre encore sous ses yeux, pour rectifier les faits, pour qu'ils soient bien connus d'elle, et qu'en examinant la question elle ne soit dominée par aucune illusion, à mettre, dis-je, sous ses yeux l'opinion de l'ambassadeur que nous avons eu pendant plusieurs années en Espagne, et qui, en effet, était favorable à l'intervention. Voici quelle était son opinion sur ce point. Il examinait les différentes hypothèses, les divers modes d'après lesquels l'intervention pouvait avoir lieu, et laissant de côté la question purement militaire pour s'occuper de la question politique, il ajoutait :
« Les passions que la lutte des partis et le fait de fa guerre civile ont excitées ne pouvant pas être oalmées en un instant, il paraît nécessaire que l'armée française, pour consolider son ouvrage, occupe pendant un espace de temps plus ou moins long le pays qu elle aura pacifié. Le feu se rallumerait indubitablement, ou dans les provinces du Nord ou sur quelques autres points de l'Espagne. Il faut, convenir d'avance du temps que durera l'occupationj et de plus stipuler d'une manière bien positive que les troupes françaises ne Quitteront le territoire espagnol, même aprèB 1 expiration de ce terme, que par suite d une délibération prise en commun par les deux gouvernements, et non sur la simple demande du gouvernement espagnol. Il est résulté beaucoup d'embarras pour nous et beaucoup de mal pour l'Espaçne de la faculté laissée en 1823 au roi Ferdinand de faire cesser à son gré l'occupation du pays par nos troupes. Il ne faut pas que la même faute se renouvelle. N'oublions jamais qu'on doit s'attendre à des caprices perpétuels de la part d'une administration espagnole, et à des caprices capables de renverser en un instant tout ce que nous aurons fait pour assurer la tranquillité de la
péninsule. Nous devons prendre nos mesures en conséquence.
« Ceci me conduit naturellement à parler de la conduite que nous devons nous prescrire à l'égard du gouvernement espagnol. Il ne peut évidemment du moins jusqu à la majorité de la reine, surmonter les difficultés inhérentes à sa nature et à sa situation qu'en s'appuyant sur nous. Notre coopération actuelle ne doit pas être un fait isolé, mais le premier pas que nous ferons dans un système nouveau... Tout en traitant l'Espagne en pays parfaitement indépendant, il est de toute nécessité de la tenir plusieurs années sous notre tutelle. C'est ainsi seulement qu'elle pourra entreprendre la réforme de ses lois et de ses mœurs, calmer les passions violentes qui fermentent dans son sein, et se préparer un avenir de paix et de prospérité. »
Je n'entends pas examiner, quant à présent, le fond de la question; je n'ai voulu que vous faire connaître l'opinion de notre ambassadeur en Espagne, qui jugea qu'il était de son devoir d'en bien instruire le gouvernement du roi au moment où il croyait l'intervention possible.
La question n'est donc pas si simple, ni l'entreprise si facile, qu'on voudrait vous le persuader. Je sais qu'on peut dire que tout ceci n'est qu'une conjecture, que l'intervention n'ayant pas eu lieu, on n'en saurait connaître les pesantes conséquences. Je ferai la même réponse à nos adversaires; je leur dirai que l'intervention n'ayant pas eu lieu, ils ne peuvent pas savoir non plus si elle aurait produit les résultats prompts et faciles qu'ils en attendent. Nous sommes à deux de jeu sur cette question. Mais la partie étant ainsi égale, il y a quelque chose à consulter; il y a dos faits qui se sont passés en Espagne depuis quatre années; elle a une histoire qu'il faut examiner. Eh bien ! je vous demanderai en grâce de vous rappeler tout ce oui s'est passé depuis la mort de Ferdinand VII.
Jamais gouvernement nouveau ne s'est établi et n'a passé les premiers moments de sa vie soua des auspices plus favorables et entouré de meilleures circonstances.
Il s'est établi légalement en vertu du droit, nu nom du principe monarchique, si puissant en Espagne; au moment où il s'est établi, il n'a été contesté sérieusement par personne. Dans tout le pays, non seulement il a été surle-champ le gouvernement légal, le gouvernement de droit, comme il l'est strictement et toujours; mais il a été reconnu immédiatement par tous ses voisins, par les puissances qui pouvaient influer directement et efficacement sur ses destinées. Et non seulement il a été reconnu, mais il a été soutenu moralement, comme je vous le montrais tout à l'heure, par la reconnaissance et par l'appui qui lui a été offert. Il a été soutenu matériellement par des envois d'armes, de munitions, de troupes, la légion étrangère française et la légion anglaise. En fait, je le répète, jamais gouvernement nouveau n'a été mieux soutenu en naissant ni entouré de circonstances plus favorables que celui de l'Espagne. Rappelezvous ce qui s'est passé parmi nous au moment où le gouvernement de Juillet a été fondé\ Est-ce aue les circonstances lui ont été aussi favorables? Eet-oe qu'il a été vu d'avussi bon œil par tous ses voisins? Est-ce qu'il n'avait
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pas les embarras intérieurs qui naissent d'une grande commotion, d'un grand emploi de la force nationale 1 Ces difficultés, Messieurs, qui nous ont tant frappés, qui ont tant pesé sur nous, que nous avons eu tant de peine à surmonter, le gouvernement de la reine ne les a pas rencontrées en Espagne.
Et cependant, est-il parvenu aujourd'hui au même degré de fermeté, d'autorité, d'influence que le gouvernement français? Non, certainement non. Pourquoi? Il y a ici une cause intérieure, une cause que l'honorable M. Thiers signalait même avant hier : c'est la difficulté, l'extrême difficulté d'établir en Espagne un gouvernement régulier, efficace, qui s'empare de la population, qui la possède et la mène à son but. M. Thiers vous disait avant hier, en vous parlant du juste-milieu espagnol, que ce qui lui manquait, c'était un gouvernement capable de le rallier et de le conduire. C'est là, Messieurs, en effet, c'est là qu'est la véritable difficulté pour l'Espagne; c est là le mal qu'il faut guérir, c'est la l'obstacle qu'il faut surmonter, si l'on veut donner réellement à l'Espagne ce qui lui manque.
Eh bien, Messieurs, ce que vous demandent, ce que vous proposent les partisans de l'intervention, c'est de vous charger de cette entreprise, c'est de donner au juste-milieu espagnol le gouvernement qui lui manque, de lui donner le temps et la force de l'acquérir.
Messieurs, je ne veux pas affirmer çjue l'entreprise est impossible ; mais, certainement, elle est bien grande et bien difficile. Ce n'est pas la première fois que des gouvernements étrangers, que la France essaient d'influer sur l'Espagne, de la réformer, de diriger son
Î gouvernement. Louis XIV Ta essayé, Napoéon l'a essayé, Louis XVIII l'a essayé. Il ne se fera jamais une intervention plus facile, qui ait rencontré moins d'obstacles, qui ait été plus promptement accomplie que celle de 1823. Elle a marché des Pyrénées à Cadix sans obstacle; elle a pris en peu de temps Cadix qui avait résisté à toute la puissance de Napoléon, et tout cela accomnli, quand la France a voulu influer efficacement sur le gouvernement espagnol, quand elle a. voulu introduire dans ses conseils, dans ses actes, Tordre, la modération, la sagesse, l'efficacité, ce qui fait les gouvernements enfin, elle a échoué. Messieurs!...
Louis XVIII s'est conduit envers l'Espagne, à cette époque, d'une façon prudente et modérée; il lui a donné de bons et sages conseils; ils ont été à peu près sans vertu, et, trois ans après, il était sur le point de se brouiller avec l'Espagne et de rappeler son ambassadeur.
EBt-ce donc là, Messieurs, une entreprise facile ? est-ce là une chose que l'on puisse faire en quelques mois en se jouant, sans y engager toute la force, toute l'autorité, toute la destinée de la nation ? Non, Messieurs; il est clair que c'est une affaire immense, une de ces affaires dont on ne se charge pas pour le compte d'autrui.
Et pensez-y bien, Messieurs, pensez-y bien, guel est le gouvernement que vous iriez aujourd'hui tous charger, je ne dis pas d'établir, mais de faire réussir en Espagne, mais d'assurer, de garantir? Louis XVIII avait affaire à Ferdinand VII, à un roi absolu, à une forme de gouvernement plus simple, plus expéditive que les formes constrtutKmellea
Ce que vous iriez vous charger de faire réussir en Espagne, et avec grande raison, car vous n'en devez protéger aucun autre; c'est le gouvernement constitutionnel ; un gouvernement libre, un gouvernement de publicité et de discussion, un gouvernement où l'élection joue un rôle immense. Connaissez-vous rien de plus difficile et de plus beau à la fois %
On vous parle, Messieurs, de la fatigua el de la faiblesse comme des seules causes de l'existence du juste-milieu et de son empire. Messieurs, pour fonder un gouvernement de juste-milieu, il faut plus de courage, il faut plus de persévérance et de dévouement que pour aucune autre forme de gouvernement et aucune autre entreprise. (Très bien/ très bien!)
Non, certes, il n'est pas vrai que le justemilieu et son empire soient l'effet de la fati- Sue et de la faiblesse. Sans aucun doute, le ésabusement général y concourt. Je ne me fais pas plus illusion que vous sur ce qu'il peut y avoir aujourd'hui d'erreur, de mal dans l'état moral de mon pays; je sais qu'il y a dans ce désabusement général, dans ce scepticisme général, de la fatigue, de la faiblesse, j'en conviens; mais* si nous n'avions trouvé que cela parmi nous, jamais vous ne seriez venus à bout de faire ce que vous avez fait; jamais le gouvernement, jamais le justemilieu, jamais la révolution de Juillet n'auraient réussi. Ce n'est pas à nos défauts, ce n'est pas à ce qui nous manque* c'est à nos qualités, à notre expérience, à notre intelligence, à notre fermeté, à notre persévérance que le succès du juste-milieu a été dû en France; et il vous faudrait rencontrer en Espagne les mêmes éléments pour réussir; et {>our réussir, comment) par la main de 'étranger! (Très bien, très bien! — Mouvement prolongé.)
Je conjure la Chambre, comme je le disais tout à l'heure, de prendre toutes mes paroles à la lettre, et de ne leur donner ni plus ni moins d'étendue que je ne leur en attribue moi-même.
Ce que je conclus de tout ceci, c'est uniquement que l'entreprise est très difficile, c'est qu'elle exige les plus grands efforts, c'est qu'elle lie la responsabilité et le sort de la France aux affaires intérieures et aux destinées de l'Espagne. Il faut donc, pour que la France s'y engage, un intérêt immense, un de ces intérêts dominants, prépondérants, auxquels les nations doivent quelquefois tout sacrifier. Cet intérêt existe- il ? Je pense que non, et je demande à la Chambre la permission de lui dire les raisons.
On a apporté, pour prouver tout l'intérêt que doit porter la France aux destinées actuelles de l'Espagne, des considérations de divers genres, les unes puisées dans la politique générale et permanente de la France, les autres dans sa politique actuelle, spéciale, dans l'intérêt du gouvernement de Juillet.
Je parcourrai rapidement les uns et les autres.
On a parlé de Louis XIV; c'est en effet le grand exemple et la grande autorité. Je prie la Chambre de se demander ce qu'est devenu après Louis XIV, après ce grand acte de la fin de son règne, sur l'Espagne, ce qui est devenue, dis-je, la conduite et la situation de la France dans les grandes affaires de l'Eu-
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doit servir de point de départ à des nullités de plein droit, a donc besoin d'être déterminée d'une manière fixe et invariable par un jugement qui déclare à dater de quel jour a eu lieu la cessation de paiements.
La principale conséquence de cette fixation sera, comme nous l'avons déjà ditx l'annulation des dispositions à titre gratuit et de quelques actes équipollents, tels que les paiements par anticipation, les constitutions d'hypothèque sans versement actuel de deniers, et qui n'auraient d'autre cause que le désir d'avantager un ^ancien créancier au préjudice de la masse.
A Tégard des actes à titres onéreux passés avec le débiteur, avant le jugement déclaratif de sa faillite, il f audra,pour les faire annuler, établir par des preuves individuelles qu'ils ont été faite avec la connaissance de la cessation de paiements. Ce principe d'annulation, tout restreint qu'il est, a encore été modifié dans l'intérêt des tiers porteurs d'effets négociables, qui n'étant admis par la législation ni à protester contre le paiement qui leur serait offert, ni par conséquent à recourir contre leurs endosseurs, ne pourraient, sans injustice, être déclarés responsables de la validité d'un paiement qu'ils sont tenus de recevoir.
Une autre partie du projet de loi, non moins important* et sans laquelle une législation sur les faillites demeurerait sans résultats, est celle qui est destinée à régler le choix des administrateurs, la nomination et le remplacement des syndics provisoires. «Fallait-il revenir, soit directement, soit indirectement, au système du Code, qui donne aux créanciers présumés le droit de présenter une liste de candidats 1 L'expérience a démontré que ces listes de présentation, concertées habituellement dans l'intérêt du failli, dépendent de combinaisons trop faciles à organiser dans une première assemblée presque inévitablement incomplète, et qui ne se compose que de créanciers non encore vérifiés. Nous avons pensé âu'une première assemblée n'avait point le roit de donner des pouvoirs au nom de la masse, et qu'il était plus sûr de confier ce droit sans partage à la puissance publique, tutrice naturelle des intérêts des absents. Suivant le projet de loi, le tribunal de commerce nommera, sur une seule liste de présentation dressée par le juge commissaire de la faillite, les syndics provisoires. Le juge commissaire pourra, et devra le plus souvent, avant de composer sa liste, consulter les créanciers présents sur les lieux. Mais nous avons pensé qu'admettre ces créanciers à présenter aussi leurs listes de candidats, serait faire revivre le principe d'une délégation de pouvoirs que nous avons cru devoir proscrire a cause de ses abus. Ce serait aussi manquer de franchise dans le développement d'un système qui doit laisser aur magistrats consulaires toute la liberté, mais en même temps toute la responsabilité de leur choix.
Je ne vous entretiendrai point de quelques changements de détails introduits dans le chapitre V, relatif à la question des syndics provisoires; mais je dois vous faire connaître les motifs qui nous ont déterminés à circonscrire dans de certaines limites le pouvoir de transiger attribué à ces syndics par le projet de loi. Votre commission avait pensé qu'on de-
vait leur accorder le pouvoir de transiger même sur les droits immobiliers du failli, sauf à exiger, pour la régularité de ces transactions, l'emploi de formalités analogues à celles ?ui doivent accompagner les transactions aites pour les mineurs. Il nous a paru qu'un pouvoir aussi étendu dépasserait le cercle étroit de l'Administration des syndics provisoires. En principe, le droit de transiger n apgartient qu'à ceux qui ont le droit a/aliéner, i le droit d'aliéner les biens mobiliers du failli est une dépendance nécessaire du pouvoir d'administrer qui appartient aux syndics provisoires, il n'en est pas de même du droit d'aliéner les immeubles. Tout ce gui concerne l'aliénation des immeubles a été rejeté à dessein dans les pouvoirs des syndics définitifs. Une dérogation à ces principes ne pourrait être justifiée que par une raison d'évidente utilité. Or, il nous a semblé que sous l'empire des dispositions nouvelles qui doivent imprimer une plus grande rapidité aux premières § hases de la fallite, il y aurait rarement lieu 'user du pouvoir de transiger sur les droits immobiliers, et même qu'il serait difficile de trouver le temps de remplir toutes ces forma-
du concordat.
On a généralement applaudi à l'ensemble de* dispositions du projet qui composent la section relative à la vérification des créances, et qui ont pour but de hâter l'époque de la délibération du concordat en aplanissant les obstacles qui résulteraient, soit de l'éloignemeat des créanciers domiciliés en pays étrangers, soit de contestations suscitées à dessein d'écarter certains créanciers de la délibération. Maie votre commission s'est élevée, avec raison, contre la disposition particulière de la même section qui prononçait la déchéance de tout privilège cjue l'on n aurait point réclamé lors de la vérification des créances. Nous avons pensé, avec votre commission, que la perte du privilège ne peut être justement prononcée comme la peine d'une simple omission, et qu'elle ne doit résulter que d'un fait incompatible avec la qualité de créancier hypothécaire ou privilégié. Nous vous proposons donc, en maintenant la suppression demandée par votre commission, dans son article 406 (494 du proiet actuel), de déclarer expressément dans 1 article 509 que le vote au concordat emportera renonciation aux hypothèques, gages ou privilèges.
Le Code de commerce ne contenait aucunes dispositions propres à fixer la jurisprudence sur les effets du concordat, ainsi que sur les causes susceptibles d'amener l'annulation ou la résolution de ce traité : le projet a comblé cette importante lacune. Le système nouveau qu'il présente à cet égard ne pouvait manquer de soulever les plus graves questions. Faut-il, comme le propose votre commission, après qu'un concordat a été homologué, permettre encore à tout créancier de demander l'annulation de ce traité pour cause de doll Cet amendement s'appuie, nous nous empressons de le reconnaître, sur les règles ordinaires du droit, qui déterminent les conditions nécessaires pour la validité des conventions. Mais il faut observer qu'il ne s'agit point ici d'une convention ordinaire fondée sur le con*
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sentement de toutes les parties qu'elle doit obliger; il s'agit d'un acte exceptionnel, qui a pour principe l'intérêt général do la masse que la majorité des créanciers représente, et qu'elle fait prévaloir contre une minorité dissidente. Le projet de loi ne néglige aucun des moyens, aucune des précautions propres à garantir que le concordat est réellement l'expression de cet intérêt : non seulement elle adiré t l'opposition de tout créancier, elle impose aux juras consulaires eux-mêmes le devoir de rechercher si des motifs tirés, soit de l'intérêt public, soit de l'intérêt des créanciers, ne doivent pas empêcher le concordat; mais lorque, après toutes ces épreuves, toutes ces investigations, le concordat a reçu la sanction de la justice, nous ne croyons pas devoir laisser à une minorité dissidente, a tout créancier mécontent le droit de remettre le concordat en question au moyen d'une action de dol. Admettre une action dont les conditions sont aussi difficiles à préciser, ce serait ouvrir une voie trop large aux attaques contre un traité qui doit avoir la plus grande stabilité. Que s'il a été fait une véritable fraude aux droits de la masse par la dissimulation d'une partie de l'actif, il existe un moyen d'obtenir justice, c'est de porter plainte en banqueroute frauduleuse. Il est bon, lorsque ce dol existe, qu'il ne demeure pas impuni, et que les créanciers soient placée dans ta nécessité de le dénoncer à l'exercice de Faction publique.
Le concordat ne conserve toutefois son caractère d'irrévocabilité que s'il est exécuté par le failli, car les créanciers ne lui ont fait remise d'une partie de sa dette que sous la condition d'être, au terme fixé payés du dividende promis. Il serait souverainement injuste que ces créanciers, plus maltraités que les créanciers nouveaux, ne fussent admis dans la nouvelle faillite de leur débiteur que pour un dividende de leurs créances, qui, subissant réduction sur réduction, finiraient par s'anéantir entièrement. La justice, d'accord avec l'intention de toutes les parties, exige donc que les créanciers primitifs puissent, à défaut de paiement de leurs dividendes, exercer l'action en résolution du concordat qui doit les faire rentrer dans l'intégralité de leuro droits. Mais cette action doit-elle appartenir à chacun des créanciers ? Votre commission a pensé qu'ayant pour effet de résoudre le concordat à l'égard de tous les intéressés, elle doit être subordonnée pour son exercice au consentement de la majorité. De mûres réflexions nous ont déterminé à ne point admettre cette restriction. Faire dépendre du consentement de la majorité l'exercice de l'action en résolution du concordat, ce serait donner au failli le moyen, en désintéressant la majorité, de paralyser les droits des autres créanciers. D'ailleurs, après l'homologation du concordat, après la révolution des termes accordés au failli pour l'exécution de ses engagements, il n'existe plus de masse, plus de communauté, plus de droits collectifs. Les actions à exercer appartiennent à chaque créancier, individuellement chargé de pourvoir, à ses intérêts. Il doit en être de même de l'action en résolution du concordat. Si elle n'existait pas, chacun des créanciers aurait incontestablement le droit de provoquer une seconde faillite dont les résultats compromettraient bien plus d'intérêts. La disposition du
projet pourvoit donc mieux aux intérêts de tous et de chacun.
Quel doit être le sort des cautions après l'annulation ou la résolution du concordat? Le projet adopté par la Chambre des députés décidait que les cautions ne seraient pas libérées; votre commission avait adopté une solution entièrement opposée. La différence des deux hypothèses nous a conduits à une distinction que vous approuverez sans doute.
La condamnation pour banqueroute frauduleuse ayant pour effet de rendre le concordat nul et même impossible dès le principe, doit
ignorance
Ma^is la résolution pour inexécution des conditions tient à des faits postérieurs au concordat, et qui ont dû étire prévus par toutes les parties, puisque c'est dans cette prévision que l'intervention des cautions a été exigée
Admettre que le failli puisse libérer ses cautions par l'inexécution du concordat qui donne ouverture à Faction en résolution, ce serait ouvrir la porte à des collusions entre les cau- . tions et le f aili. Nous avons donc pensé que la résolution du concordat pour inexécution de. ses conditions ne doit point libère* fc» cacf^ fcioB», pourvu -<!«& sur T& ôTemâitae en résolution elles aient été appelées, comme le failli, à proposer leurs moyens de défense.
Le projet de loi ne se borne pas à régler les suites du concordat : il règle aussi celles du régime de l'union, sur lesquelles le Code de commerce avait également gardé le silence. En appelant les créanciers et le tribunal à délibérer sur l'excusabilité du failli, la législation fait tout ce qu'elle doit pour fixer son état Au moyen de ces dispositions, qui la remplacent avec avantage, l'admission cfes débiteurs commerçants au bénéfice de la cession de biens {>eut être supprimée. Sans cette suppression, a législation sur les faillites pourrait toujours être éludée. Les précautions établies par cette législation, l'inventaire, la vérification des créances, sont nécessaires pour constater et conserver les droits de tous. Il faut rendre la procédure des faillites moins dispendieuse, plus simple et plus rapide, et tel est le but du projet de loi que noue vous proposons; mais il ne faut pas, après avoir atteint ce but, instituer à côté de cette procédure une procédure parallèle qui donne au débiteur les moyens d'arriver au même résultat dans son intérêt, sans offrir les mêmes garanties à l'intérêt public et aux intérêts de ses créanciers.
Parmi les droits privilégiés que certains créanciers prétendent exercer dans la faillite de leur débiteur, il n'en est point qui ait divisé plus profondément les jurisconsultes et les commerçants que le droit de revendication.
Le dissentiment qui s'était manifesté, à cet égard, dans les discussions qui ont préparé le Code de commerce, celui qui a éclaté de nouveau dans les débats auxquels a donné lieu la présentation du projet actuel, le vœu de votre commission conforme à celui de la Chambre des députés en faveur du maintien de la revendication, nous imposent le devoir de soumettre à un nouvel et sérieux examen la question que le projet du gouvernement avait résolue dans le sens contraire. Cet examen nous
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a confirmés dans l'opinion que nous avions embrassée.
Lorsque la vente des marchandises en a transféré la propriété au failli, lorsque l'expépédition de ces marchandises, qui équivaut à leur tradition, les a mises à ses risques, le vendeur, qui a suivi la foi de l'acheteur, n'est plus qu'un créancier comme les autres, et dans le naufrage commun le sort de tous les créanciers doit être égal. Sans doute, il faudrait faire violence à ces principes si l'intérêt du commerce l'exigeait; mais comment le crédit pourrait-il reposer sur une base aussi précaire, aussi hasardeuse que ce droit de revendication limité au cas où les marchandises sont en route, dépendant de la distance des lieux, des accidents qui peuvent retarder ou abréger le voyage, et surtout de la volonté du failli, qui est toujours le maître d'anéantir la revendication par une revente des marchandises 1 On objecte que le débiteur qui sent les approches de sa faillite peut faire des achats considérables pour enrichir sa masse des dé; pouilles des malheureux expéditeurs. Mais si ce débiteur a conservé assez de crédit pour tromper les commerçants qui traitent avec lui, il peut à la même époque avoir également emprunté des sommes considérables; et pourquoi, chu» ce cas, les créanciers pour marchandises vendues auraient^!]» un privilège gue n'ont pas les créanciers pour argent prêté ? tardons-nous d'accorder à certains créanciers une faveur particulière qui serait une injustice à l'égard de la masse, et qui tournerait contre eux-mêmes dans d'autres faillites. On invoque les usages du commerce. Mais s'il est vrai que le droit exceptionnel de revendication a cessé d'exister chez la plupart des peuples commerçants, nous aurions grand tort de rester en arrière, et de conserver un usage qui nous retiendrait, à notre détriment, hors du droit général du commerce, ramené, sur ce point, chez d'autres peuples aux principes du droit commun.
Un chapitre spécial, qui n'a point d'équivalent dans le Code de commerce, contient les dispositions destinées à régler dans quels cas et dans quels délais on pourra recourir contre les jugements rendus en matière de faillite. C'est là surtout que devait dominer la pensée dont tout le projet porte l'empreinte, d'accélérer la marche de la faillite en simplifiant les contestations qui l'embrassent, et en assurant aux décisions du tribunal de commerce une grande autorité et une prompte exécution. Votre commission a pensé que ce louable désir avait été exagéré; elle s'est élevée notamment contre la disposition de l'article 581, qui interdit Tappel cotre les jugements par défaut auxquels on n'aura pas formé opposition. Nous devons reconnaître que cette disposition déroge aux règles adoptées dans le Code de procédure civil?, quoiqu'une disposition semblable eût été, lors de la préparation de ce Code, proposée par la cour de cassation, qui s'appuyait Bur le principe encore observé pour le recoure en cassation, que l'on ne doit être admis à user d'une voie de recours ou'après avoir épuisé celle qui la précède. Mais lorsqu'il s'agit de contestations élevées en^ matière de faillite, des motifs impérieux exigent que Ton ne puisse enlever la connaissance de ces contestations au tribunal de commerce pour en saisir immédiatement la cour
royale. Il importe que l'on ne puisse éluder la juridiction qui connaît par elle-même ou tout au moins par le juge commissaire, les circonstances et le caractère de la faillite, et par suite le secret des relations et des opérations du failli. Ces considérations nous ont déterminés à vous proposer le maintien de l'ancien article 581.
Nous ne nous arrêterons point sur le titre des banqueroutes, qui n'a donné lieu à aucune controverse sérieuse, à aucune modification importante. Mais nous croyons devoir encore appeler votre attention sur un amendement qui avait été déjà présenté à la Chambre des députés, et que votre commission avait de nouveau proposé d'introduire dans le titre de la réhabilitation. Votre commission avait pensé que l'associé déchargé de la solidarité par un concordat individuel qui ne l'oblige qu'au paiement de sa part doit être, par voie de conséquence, au moyen de ce paiement partiel admis à la réhabilitation. Nous ne pensons pas, Messieurs, qu'il existe une corrélation nécessaire entre les conditions du concordat et celles de la réhabilitation. Le concordat est l'œuvre de la majorité des créanciers, et l'intérêt de la masse règle seul les conditions de ce traité. La réhabilitation, au contraire a ses conditions écrites dans la loi, et il ne peut dépendre de la volonté des créanciers de changer ces règles, auxquelles sont attaches le caractère et l'honneur de la réhabilitation. Pour être réhabilité, il faut, d'après la loi comme d'après les respectables traditions du commerce, avoir intégralement payé ses dettes, même la dette naturelle qui subsiste encore après la remise toujours forcée du concordat. Changez ces conditions : qu'un failli puisse, en payant le dividende promis par son concordat, avoir droit à la réhabilitation, il n'aura plvs de motifs pour faire de nouveaux efforts dans la vue de parvenir à l'acquittement intégral de sa dette; l'impulsion salutaire qui résultait des conditions impo; sées pour arriver à la réhabilitation, et qui en faisait le mérite et l'honneur, sera désormais détruite.
J'ai rapidement exposé devant vous, Messieurs, les principaux changements apportés par une rédaction nouvelle au projet que votre commission avait adopté. Quoique notre opinion n'ait pas été conforme à la sienne sur tous les points, vous reconnaîtrez, par la comparaison des deux projets, quelle utilité nous avons recueillie du travail préparé par ses hautes lumières.
Le projet, tel que nous vous le présentons, pourra, nous en concevons l'espérance, conduire prochainement à l'adoption d'une bonne loi sur une matière dont les intérêts commerciaux réclament, depuis longtemps un règlement meilleur.
T*nt d'examens consciencieux et approfondis, dus successivement à des hommes pleins d'expérience, de dévouement et de lumières, porteront bientôt leurs fruits. En mettant la dernière main à cette œuvre importante, les Chambres législatives donneront la preuve que si nos formes représentatives embarrassent de quelques difficultés la rédaction de lois composées d'un aussi granû nombre de dispositions, ces difficultés mêmes peuvent tourner au profit de la légation a faide de notre persévérance à tous. Notre J£Uvernement représentatif, digne à tant de titre*
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de la reconnaissance de* peuplée, doit leur montrer qu'aucune gloire ne lui est interdite, même oelle d'accomplir les travaux qui exigent le plus de patience et de maturité (1).
PBOJBT DE LOI.
« Le livre III du Code de commerce sur les •faillites et banqueroutes, ainsi que les articles 60 et 636 du même Gode, seront remplacés par les dispositions suivantes.
« Néanmoins les faillites déclarées antérieurement à la promulgation de la présente loi continueront à être régies par les anciennes dispositions du Code de commerce, sauf en ce
3ui concerne la réhabilitation et l'application es articles 528 et 529.
LIVHE III
DE LA FAILLITE
De la déclaration de faillite et de ses effets.
Art 438.
« Tout failli sera tenu,, dans les trois jours de la cessation de ses paiements, d'en faire la déclaration au greffe au tribunal de commerce de son domicile. Le jour de la cessation des paiements sera compris dans les trois jours.
» En cas de faillite d'une société en nom collectif, la déclaration contiendra le nom et l'indication du domicile de chacun des associés solidaires. Elle sera faite au greffe du tribunal dans le ressort duquel se trouve le siège du principal établissement de la société.
Art. 439.
« La déclaration du failli devra être accompagnée du dépôt du bilan, ou contenir l'indication des motifs qui empêcheraient le failli de le déposer. La bilan contiendra rénumération et l'évaluation de tous les biens mobiliers et immobiliers du débiteur, l'état des dettes actives et passives, le tableau des profits et pertes, le tableau des dépenses; il devra être certifié véritable, daté et signé par le débiteur.
Art. 440.
« La faillite est déclarée par jugement du tribunal de commerce, rendu, soit sur la dé-
fi) La Moniteur q'a inséré que V Exposé des motifs qne.oous reproduisous. Il n'a pas publié les articles du projet 4e toi que oous empruntons au Procès- Verbal.
claration du failli, soit à la requête d'un ou de plusieurs créanciers, soit d'office. Oe jugement sera exécutoire provisoirement.
Art 441.
(( Par le jugement déclaratif de la faillite, ou par jugement ultérieur, le tribunal déterminera, soit d'office, soit sur la poursuite de toute partie intéressée, l'époque à laquelle a eu lieu la cessation de paiements. A défaut de détermination spéciale, la cessation de paiements sera réputée avoir eu lieu à partir du jugement déclaratif de la faillite.
Art 442.
<( Les jugements rendus en vertu des deux articles précédents seront affichés et insérés par extrait dans les journaux tant du lieu où la faillite aura été déclarée que de tous les lieux où le failli aura des établissements commerciaux, suivant le mode établi par l'article 42 du présent Gode.
Art 443.
« Le jugement déclaratif de la faillite emporte de plein droit, à partir de sa.
saisissement pour In failli da riHniimHTrTation de tous ses mens, même de ceux qui peuvent lui échoir tant qu'il est en état de faillite.
ce A partir de oe jugement, toute action mobilière ou immobilière ne pourra être suivie ou intentée que contre les syndics,
« Il en sera de même de toute voie d'exécution tant sur les meubles que sur les immeubles.
« Le tribunal, lorsqu'il le jugera convenable, pourra recevoir le failli partie intervenante.
Art. 444.
« Le jugement déclaratif de faillite rend exigibles, a l'égard du failli, les dettes passives non échues.
« En cas de faillite du souscripteur d'un billet à ordre, de l'accepteur d'une lettre de change ou du tireur à défaut d'acceptation, les autres obligés seront tenus de donner caution pour le paiement à l'échéance, s'ils n'aiment mieux payer immédiatement.
Art 445.
« Le jugement déclaratif de faillite arrête, à l'égard de la masse seulement le cours des intérêts de toute créance non garantie par un privilège, par un nantissement ou par une hypothèque.
« Lesdits intérêts ne pourront être réclamés que sur les sommes r revenant des biens affectés au privilège, à l'hypothèque ou au nantissement.
Art. 446. -^
(( Sont nuls et sans effet, relativement à la masse, lorsqu'ils auront été faits par le débiteur depuis l'époque déterminée par le tribunal comme étant celle de la cessation de ses paiements ou dans les dix jours qui auront précédé cette époque :
« Tous actes translatifs de propriétés mobilières ou immobilières à titre gratuit;
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« Tous paiements, soit en espèces, soit par transport, vente, compensation ou autrement, pour dettes non échues ;
« Toute hypothèque conventionnelle ou judiciaire, et tous droits d'antichrèse ou de nantissement constitués sur les biens du débiteur pour dettes antérieurement contractées.
Art. 447.
« Tous paiements faits par le débiteur pour dettes échues, et tous actes à titre onéreux par lui passés après la cessation de ses paiements et avant le jugement déclaratif de faillite, pourront être annulés si, de la part de ceux qui ont reçu du débiteur, ou qui ont traité avec lui, ils ont eu lieu avec connaissance de la cessation de ses paiements.
Art. 448.
« Les droits d'hypothèque et de privilège valablement acquis pourront être inscrits jusqu'au jour du jugement déclaratif de la faillite.
« Les hypothèques et privilèges suivront le sort des actes auxquels ils auront été attachés.
Art. 449.
« Dans le cas où des lettres de change auraient été payées après l'époque fixée comme étant celle de la cessation de paiements et avant le jugement déclaratif de faillite, Faction en rapport ne pourra être intentée que contre celui pour compte duquel la lettre de change aura été fournie, et dans le cas seulement où il aura eu connaissance de la cessation des paiements.
« S'il s'agit d'un billet à ordre, l'action ne pourra être exercée que contre le premier endosseur.
Art 450.
« Toutes voies d'exécution pour parvenir au paiement des loyers sur les effets mobiliers servant à l'exploitation du commerce du failli seront suspendues pendant trente jours, à partir du jugement déclaratif de faillite, sans préjudice de toutes mesures conservatoires, et du droit qui serait acquis au propriétaire de reprendre possession des lieux loués.
CHAPITRE II
De la nomination du juge-commissaire.
« Far le jugement qui déclarera la faillite, le tribunal de commerce désignera l'un de ses membres pour juge-commissaire.
Art. 452.
« Le juge-commissaire sera chargé spécialement d'accélérer et de surveiller les opérations et la gestion de la faillite.
« Il fera au tribunal de commerce le rapport de toutes les contestations que la faillite pourra faire naître, et qui seront de la compétence de ce tribunal.
Art. 453.
« Les ordonnances du juge-commissaire ne seront susceptibles de recours que dans les cas prévuB par la loi. Ces recours seront portés devant le tribunal du commerce.
Art. 454.
« Le tribunal de commerce pourra, à toutes les époques, remplacer le juge-commissaire de la faillite par un autre de ses membres.
CHAPITRE III
De l'apposition des scellés et des premières dispositions à l'égard de la personne du failli.
Art. 455.
« Par le jugement qui déclarera la faillite, le tribunal ordonnera l'apposition des scellés et le dépôt de la personne du failli dans la maison d'arrêt, pour dettes, ou la garde de sa personne par un officier de police ou de justice, ou par un gendarme.
« Il ne pourra, en cet état, être reçu contre le failli, d'écrou ou recommandation pour aucune espèce de dettes.
Art. 456.
« Lorsque le failli ee sera conformé aux articles 438 et 439, et ne sera point, au moment dd la déclaration, incarcéré pour dette ou pour autre cause, le tribunal pourra l'affranchir du dépôt ou de la garde de sa personne.
« La disposition du jugement qui affranchirait le failli du dépôt ou de la garde de sa personne pourra toujours, suivant les circonstances, être ultérieurement rapportée par le tribunal de commerce, même d'office.
Art. 457.
« Le greffier du tribunal de commerce adressera sur-le-champ au juge de paix, avis de la disposition du jugement qui aura ordonné l'apposition des scellés.
« Le juge de paix pourra, même avant ce jugement, apposer les scellés, soit d'office, soit sur la réquisition d'un ou plusieurs créanciers, mais seulement dans le cas de disparition du débiteur ou de détournement de tout ou partie de son actif.
Art 458.
« Les scellés seront apposés sur les magasins, comptoirs, caisses, portefeuilles, livres, papiers, meubles et effets du failli.
« En cas de faillite d'une société en nom collectif, les scellés seront apposés, non seulement dans le siège principal de la société, mais encore dans le domicile séparé de chacun des associés solidaires.
« Dans tous les cas, le juge de paix donnera, sans délai, au président du tribunal de commerce, avis de l'apposition des scellés.
Art. 459.
« Le greffier du tribunal de commerce adressera, dans les vingt-quatre heures, au procu-
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reur du roi du ressort» extrait des jugements déclaratifs de faillite, mentionnant les principales indications et dispositions qu'ils eon tiennent
Art. 460.
u Les dispositions oui ordonneront le dépôt de la personne du failli dans une maison d'arrêt pour dettes, ou la garde de sa personne, seront exécutées à la diligence, soit du ministère public, soit des syndics de la faillite.
Art 461.
« (Lorsque les deniers appartenant à la faillite ne pourront suffire immédiatement aux frais du jugement de déclaration de la faillite, d'apposition des scellés, d'arrestation et d'incarcération du failli, d'affiche et d'insertion de ce jugement dans les journaux, l'avance de ces frais sera faite, sur ordonnance du juge-commissaire, par le Trésor public, qui en sera remboursé par privilège sur les premiers recouvrements, sans préjudice du privilège du propriétaire.
CHAPITRE IV
De la nomination et du remplacement dei
syndics provisoires.
Art 462.
« Par le jugement qui déclarera la faillite, le tribunal de commerce nommera un ou plusieurs syndics provisoires.
« Dans le délai de quinzaine, le juge-commissaire, après avoir, s'il le juge convenable, convoqué et consulté les créanciers, présentera au tribunal de commerce un état des créanciers présumés.
« Sur cet état, le tribunal nommera de nouveaux syndics provisoires, ou continuera les premiers dans leurs fonctions; néanmoins il pourra, sur le rapport du juge-commissaire, choisir les syndics parmi les personnes étrangères à la masse.
« Le nombre des syndics pourra être, à toute époque, porté jusqu'à trois. Les syndics non créanciers pourront, après avoir rendu le compte de leur gestion, recevoir une indemnité, gue le tribunal arbitrera sur le rapport du juge-commissaire.
Art. 463.
« Aucun parent ou allié du failli, jusqu'au quatrième degré inclusivement, ne pourra être nommé syndic provisoire.
Art 464.
« Lorsqu'il y aura lieu de procédai* à l'adjonction ou au remplacement d'un ou plusieurs syndics provisoires, il en sera référé par le juge-commissaire au tribunal de commerce, qui procédera à la nomination suivant les formes établies par l'article 462.
« S'il a été nommé plusieurs syndics provisoires, ils ne pourropf agir que oollective-
ment Néanmoins, le juge -commissaire peut donner à un ou plusieurs d'entre eux des autorisations spéciales à l'effet de faire séparément certains actes d'administration. Dans ce dernier cas, les syndics autorisés seront seuls responsables.
Art 466.
« S'il s'élève des réclamations contre quelqu'une des opérations des syndics, le jugecommissaire statuera, sauf recours devant le tribunal de commerce.
Art 467.
« Le juge-commissaire pourra, soit sur les réclamations à lui adressées par le failli ou par des créanciers, soit même d'office, proposer la révocation d'un ou plusieurs des syndics provisoires.
« Le tribunal, en Chambre du conseil, en-* tendra le rapport du juge-commissaire et les explications des syndics, et prononcera, à l'audience, sur la révocation.
Des fondions des syndics provisoires.
SECTION PBXMIÈBB
Dispositions générales.
Art. 468.
« Si l'apposition des scellés n'avait point eu lieu avant la nomination des syndics provisoires, ils requerront le juge de paix d'y procéder.
Art. 469.
« Le juge-commisaaire pourra, sur la demande des syndics, les dispenser de faire placer sous les scellés, ou les autoriser à en faire extraire :
« 1° Les vêtements, hardes, meubles et effets nécessaires au failli et à Ba famille, et dont la délivrance sera autorisée par le juge-commissaire sur l'état que lui en soumettront les syndics;
« 2° Les objets sujets à dépérissement prochain ou à dépréciation imminente;
« 3° Les objets servant à l'exploitation du fonds de commerce, lorsque cette exploitation ne pourrait être interrompue sans préjudice pour les créanciers.
« Les objets compris dans les deux paragraphes précédents seront de suite inventoriés avec prisée par les svndics. en présence du juge de paix, qui signera le procès-verbal.
Art 470.
ce La vente des objets sujets à dépérissement ou à dépréciation imminente, et r exploitation du fonds de commerce, auront lieu, à la diligence des syndics, sur l'autorisation du juge-commissaire.
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« Les livre* gérant extraits des scellés et remis par le juge de paix aux syndics, après avoir été arrêta par lui; il constatera sommairement, par son procès-verbal, l'état dans lequel ils se trouveront.
m Les effets de portefeuille à courte échéance on susceptibles d'acceptation, seront aussi extraits des scellés par le juge de paix, décrits et remis aux syndics pour en faire le recouvrement. Le bordereau en sera remis an juge-commissaire.
« Les autres créances seront recouvrées par les syndics sur leurs quittances. Les lettres
Art 472.
« Le juge-commissaire, d'après l'état apparent des affaires du failli, pourra proposer sa mise en liberté avec sauf-conduit provisoire de sa personne. Si le tribunal accorde le sauf-conduit, il pourra obliger le failli à fournir caution de se représenter, sous peine de paiement d'une somme que le tribunal arbitrera, et qui sera dévolue à la masse.
Art. 473.
« A défaut par le juge-commissaire de proposer un sauf-conduit pour le failli, ce dernier pourra présenter sa demande au tribunal de commerce, qui statuera après avoir entendu le juge-commissaire.
Art 474.
« Le failli pourra obtenir des secours alimentaires, pour lui et sa famille sur l'actif de sa faillite. Les syndics en. proposeront les conditions et la quotité, qui seront fixées par le tribunal sur le rapport du juge-commissaire.
Art. 475.
« Les syndics appelleront le failli auprès d'eux pour olore et arrêter les livres en sa présence.
m S'il ne se rend pas à l'invitation, il sera sommé de comparaître dans leB quarantehuit heures au plus tard.
« Soit qu'il ait ou non obtenu un sauf-conduit, il pourra comparaître par fondé de pouvoirs si les raisons invoquées par lui sont reconnues valables par le juge-commissaire.
Art. 476.
« Dans le cas où le bilan n'aurait pas été déposé par le failli, les syndics le dresseront immédiatement, à l'aide des livres et papiers du failli et des renseignements qu'ils se procureront, et ils le déposeront au greffe du tribunal de commerce.
Art 477.
« Le juge commissaire est autorisé à entendre le failli, ses commis et employés» et toute autre, personne,, tant sur oe qui concerne lat formation du bilan, que sur les causes et circonstances de la faillite.
«Néanmoins la femme et tel enfanj» 4u failli ne pourront pas être interpellé», sauf au juge commissaire à recevoir leurs déclarations spontanées.
Art 478.
« Lorsqu'un commerçant aura été déclaré en faillite après son décès, ou lorsque le failli viendra à décéder après la déclaration de sa faillite, sa veuve, ses enfants et ses héritiers, pourront se présenter ou se faire représenter pour le suppléer dans la formation du bilan, ainsi que dans toutes les autres opérations de la faillite.
8XCTT0NII
De la levée des scellée, et de Vinventake.
Art 470.
« Dans le plus bref délai, les syndics provisoires requerront la levée osa scellés, et procéderont à l'inventaire des biens dt failli, lequel sera présent ou dûment appelé.
Art. 480.
ce L'inventaire sera dressé en double minute par les syndics à mesure que Isa scellés seront levés, et en présence du juge de paix, qui le signera à chaque vacation. L'une de ces minutes sera déposée au greffe du tribunal de commerce, dans les vingt-quatre heures, l'autre restera ertre les mains des syndics*
« Les syndics seront libres de se faire aider pour sa rédaction, comme pour l'estimation des objets, par qui ils jugeront convenable.
« Il sera fait récolement des objets qui, conformément à l'article 469, n'auraient ps* été mis sous les scellés, et auraient déjà été inventoriés et prisés.
Art 481.
« En cas de déclaration de faillite après décès, lorsqu'il n'aura point été fait d'inventaire antérieurement à cette déclaration, on en cas de décès du failli avant l'ouverture de l'inventaire, il y sera procédé immédiatement, dans les formes du précédent article, et en présence des héritiers ou eux dûment appelés.
Art. 482.
« Les deux minutes de l'inventaire seront visées par le juge de paix : l'une d'elles sera déposée au greffe du tribunal de commerce dans les vingt-quatre heure*; l'autre restera entre les mains des syndics.
Art. 483.
« En toute faillite, les syndics provisoires et définitifs, dans la quinzaine de leur entrée en fonctions, seront, tenus de remettre au juge commissaire un mémoire ou compte sommaire de l'état apparent de la faillite, de ses principales causes et circonstances, et des caractères qu'elle paraît avoir.
(c Le juge commissaire transmettra au procureur du: roi. les mémoires avec ses observatiotts*
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Art. 484.
u Les officiels du ministère publie pourront se transporter au domicile du failli et assister à l'inventaire.
u Ils auront le droit de requérir communication de tous les actes, livres ou papiers, relatifs à la faillite.
SECTION III
De la vente des marchandise» et meuhles% et
des recouvrements.
. Art. 485.
« L'inventaire terminé, les marchandises, l'argent, les titres actifs, les livres et papiers, meubles et effets du débiteur, seront remis aux syndics provisoires, qui s en chargeront au bas dudit inventaire.
Art. 480.
« Les syndics continueront de procéder, sous la surveillance du juge commissaire, au recouvrement des dettes actives.
Art. 487.
« Le juge commissaire pourra, le failli entendu ou dûment appelé, autoriser les syndics à procéder à la vente des effets ou marchandises.
« Il décidera si la vente se fera soit à l'amiable, soit aux enchères publiques, par l'entremise de courtiers ou de tous autres officiers publics préposés à cet effet.
« Les syndics choisiront dans la classe d'officiers publics, déterminés par le juge commissaire, celui dont ils voudront employer le ministère.
Art. 488.
« Les syndics provisoires pourront, avec l'autorisation spéciale du juge commissaire, et le failli dûment appelé, transiger sur toutes contestations qui intéressent la masse, autres que celles qui sont relatives à des droits et actions immobiliers.
« Si l'objet de la transaction est d'une valeur indéterminée ou qui excède 300 francs, la transaction ne sera obligatoire qu'après avoir été homologuée par le tribunal de commerce. Le failli aura la faculté de s'opposer à l'homologation.
Art. 489.
« Si le failli a été affranchi du dépôt& ou s'il a obtenu un sauf-conduit, les syndics pourront l'employer pour faciliter et éclairer leur gestion; le juge commissaire fixera les conditions de son travail.
Art. 490.
a Les deniers provenant des ventes et des recouvrements seront, sous la déduction des sommes arbitrées par le juge commissaire, pour le montant des dépenses et frais, versés immédiatement à la caisse des dépôts et consignations : dans les trois jours des recettes,
il sera justifié au juge commissaire desdits versements. Ces deniers et tous autres consignés par des tiers, pour dompte de la faillite, ne pourront être retirés qu en vertu d'une ordonnance du juge commissaire. S'il existe des oppositions, les syndics devront préalablement en obtenir la main levée.
« Le juge commissaire pouroa ordonner que le versement sera fait par la caisse dired* tement, entre les mains des créanciers de la faillite, sur un état de répartition dressé par les syndics et ordonnancé par lui.
SECTION iv
Des actes conservatoires.
Art. 491.
<( A compter de leur entrée en fonctions, les syndics provisoires seront tenus de faire tous actes pour la conservation des droits du failli contre ses débiteurs.
(c lis seront tenus de requérir l'inscription aux hypothèques sur les immeubles des débiteurs du failli, si elle n'a pas été requise par lui; l'inscription sera prise au nom de la masse par les syndics, qui joindront à leurs., bordereaux un certificat _du sreffiox- constatant leur nomination, «Ils seront aussi tenus de prendre inscription, au nom de la masse des créanciers, sur les immeubles du failli dont ils connaîtront l'existence. L'inscription sera reçue sur un simple bordereau énonçant qu'il y a faillite, et relatant la date du jugement par lequel ils auront été nommés.
SECTION V
De la vérification des créances.
Art. 492.
« A partir du jugement déclaratif de la faillite, les créanciers devront remettre au greffier leurs titres avec un bordereau indicatif des sommes par eux réclamées. Le greffier devra en tenir état et en donner récépissé.
« Il ne sera responsable des titres que pendant cinq années, à partir du jour de l'ouverture du procès-verbal de vérification.
Art 493.
«Les créanciers qui, au jour de la nomination des syndics provisoires, faite en exécution du troisième paragraphe de l'article 462, n'auront pas remis leurs titres, seront immédiatement avertis par des insertions dans les journaux, et par lettres du greffier, qu'ils doivent se présenter en personne ou par fondés de pouvoirs, dans le délai de trente jours, à partir desdites insertions, aux syndics de la faillite, et de leur remettre leurs titres accompagnés d'un bordereau indicatif des sommes par eux réclamées, si mieux ils n'aiment en faire le dépôt au greffe du tribunal de commerce : il leur en sera donné récépissé.
« A l'égard des créanciers domiciliés en France hors du lieu où siège le tribunal saisi de l'instruction de la faillite, ce délai sera augmenté d'un jour par cinq myriamètres de
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distance, entre le lieu où siège le tribunal et le domicile du créancier.
« A l'égard des créanciers domicilies hors du territoire continental de la France, ce délai sera augmenté conformément aux règles de l'article 73 du Code de procédure civile.
Art. 494.
« La vérification des créances se fera aux lieu, jour et heure indiqués par le juge commissaire. Les créanciers seront convoqués à cet effet tant Dar lettres du greffier que par insertions dans les journaux. # t
« Les créances des syndics provisoires seront vérifiées par le jupe commissaire; les autres le seront contradictoirement entre le créanciers ou son fondé de pouvoirs et les syndics, en présence du juge commissaire, qui en dressera procès-verbal.
Art 495.
« Tout créancier vérifié ou porté au bilan pourra assister à la vérification des créances et fournir des contredits aux vérifications faites et à faire. Le failli aura le même droit.
Art. 496.
« Le procès-verbal de vérification indiquera le domicile des créanciers et de leurs fondés de pouvoirs.
« Il contiendra la description sommaire des titres, mentionnera les surcharges, ratures et interlignes, et exprimera si la créance est admise ou contestée.
Art. 497.
« Dans tous les cas, le juge commissaire pourra, même d'office, ordonner la représentation des livres du créancier, ou demander, en vertu d'un compulsoire, qu'il en soit rapporté un extrait fait par les juges du lieu.
Art. 498.
« Si la créance est admise, les syndics signeront sur chacun des titres la déclaration suivante :
« Admis au passif de la faillite de ,
pour la somme de. , le » Le
juge commissaire visera la déclaration.
« Chaque créancier, dans la huitaine au plus tard, après que sa créance aura été vérifiée, sera tenu d'affirmer, entre les mains du iuge commissaire, que ladite créance est sincère et véritable.
Art. 499.
« Si la créance est contestée, le juge commissaire pourra, sans qu'il soit besoin de citation, renvoyer à bref délai devant le tribunal de commerce, qui jugera sur son rapport.
a Le tribunal de commerce pourra ordonner qu'il soit fait, devant le juge commissaire, enquête sur les faits, et que les personnes qui pouront fournir des renseignements soient, à cet effet, citées par devant lui.
Art 500.
« Lorsque la contestation sur l'admission d'une créance aura été portée devant le tribunal de commerce, ce tribunal, si la cause n'est point en état de recevoir jugement définitif avant l'expiration des délais fixés, à l'égard des personnes domiciliées en France, par les articles 493 et 498, ordonnera, selon les circonstances, qu'il sera sursis ou passé outre à la convocation de l'assemblée pour la formation du concordat.
« Si le tribunal ordonne qu'il sera passé outre, il pourra décider provisionnellement que le créancier contesté sera admis dans les délibérations pour une somme que le même jugement déterminera.
Art. 501.
« Lorsque la contestation sera portée devant un tribunal civil, le tribunal de commerce décidera s'il sera sursis ou passé outre; dans ce dernier cas, le tribunal civil saisi de la contestation jugera à bref délai, sur re- ' quête des syndics signifiée au créancier contesté, et sans autre procédure, si la créance sera admise provisionnellement et pour quelle somme.
<( Dans le cas où une créance serait l'objet d'une instruction criminelle ou correctionnelle, le tribunal de commère pourra également prononcer le sursis; s'il ordonne de passer outre, il ne pourra accorder d'admission provisionnelle, et le créancier contesté ne pourra prendre part aux opérations de la faillite tant que les tribunaux compétente n'auront pas statué.
Art. 502.
« Le créancier dont le privilège ou l'hypothèque seulement serait contesté, sera admis dans les délibérations de la faillite comme créancier ordinaire.
Art. 503.
« A l'expiration des délais déterminés par les artiles 493 et 498, à l'égard des personnes domiciliées en France, il sera passé outre, soit à la formation du concordat, soit à la nomination des syndics définitifs, et à toutes les opérations de la faillite, sous l'exception portée aux articles 568 et 569, en faveur des créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France.
Art. 604.
« A défaut de comparution et affirmation dans les délais qui leur sont applicables, les défaillants connus ou inconnus ne seront pas compris dans les répartitions à faire : toutefois, la voie de l'opposition leur sera ouverte jusqu'à la distribution des deniers inclusivement; les frais de l'opposition demeureront toujours à leur charge.
« Leur opposition ne pourra suspendre l'exécution des répartitions ordonnancées par le juge-commissaire ; mais, s'il est procédé à des répartitions nouvelles avant qu il ait été statué sur leur opposition, ils seront compris
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pour la somme qui sera provisoirement déterminée par le tribunal, et qui sera tenue en réserve jusqu'au jugement de leur opposition.
<( S'ils se font ultérieurement reconnaître créanciers dans cet intervalle, ils ne pourront rien réclamer sur les répartitions ordonnancées par le juge-commissaire; mais ils auront le droit de prélever sur l'actif non encore réparti les dividendes afférents à leurs créances dans les premières répartitions.
CHAPITRE VI Du concordat et de V union
SECTION PREMIERS
De la convocation et de rassemblée des
créanciers.
Art. 505.
« Dans les trois jours qui suivront les délais prescrits pour l'affirmation, le juge-commissaire fera convoquer, par le greffier, à l'effet de délibérer sur la formation du concordat, les créanciers dont les créances auront été vérifiées et affirmées, ou admises provisionnellement. Les insertions dans les journaux et les lettres 4e convocation indiqueront l'objet de l'assemblée.
Art. 506.
a Aux lieu, jour et heure qui seront fixéB par le juge-commissaire, l'assemblée se formera sous sa présidence ; les créanciers, vérifiés et affirmés, ou admis provisionnellement, s'y présenteront en personne ou par fondés de pouvoirs.
<c Le failli sera appelé à cette assemblée: il devra s'y présenter en personne, s'il a été dispensé de la mise en dépôt, ou s'il a obtenu un sauf-conduit, et il ne pourra s'y faire représenter que pour des motifs valables et approuvés par le juge-commissaire.
Art. 507.
« Les syndics provisoires feront à l'assemblée un rapport sur l'état de la faillite, sur les formalités qui auront été remplies et les opérations qui auront eu lieu; le failli sera entendu.
» Le rapport des syndics sera remis, signé d'eux, au îuge-commiBsaire, qui dressera procès-verbal de ce qui aura été dit et décidé dans l'assemblée.
SECTION II
Du concordat
§ 1er.
De la formation du concordat.
Art. 508.
« Il ne pourra être consenti de traité, entre les créanciers délibérants et le débiteur failli,
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qu'après l'accomplissement des formalités cidessus prescrites.
« Ce traité ne s'établira que par le concours d'un nombre de créanciers formant la majorité, et représentant, en outre, les trois quarts de la totalité des créances vérifiées et affirmées, ou admises provisionnellement, conformément à la section 5 du chapitre Y; le tout à peine de nullité.
Art. 509.
« Les créanciers hypothécaires inscrits ou dispensés d'inscription, et les créanciers privilégiés ou nantis d'un gage, n'auront voix dans les opérations relatives au concordat, et leurs créances n'y seront comptées, que s'ils renoncent à leurs hypothèques, gages ou privilèges.
« Le vote au concordat emportera de plein droit cette renonciation.
Art. 510.
« Le concordat sera, à peine de nullité, signé séance tenante. S'il est consenti seulement par la majorité en nombre, ou par la majorité des trois quarts en somme, la délibération sera remise à huitaine pourjout délai; dans ce cas, les risolutiana prises et les adhésions données lors de la première assemblée demeureront sans effet.
Art. 511.
« Si le failli a été condamné comme banqueroutier frauduleux, le concordat ne pourra être formé.
« Lorsqu'une instruction en banqueroute frauduleuse aura été commencée, les créanciers seront convoqués à l'effet de décider s'ils se réservent de délibérer sur un concordat en caB d'acquittement, et si, en conséquence, ils sursoient à statuer jusqu'après 1 issue des poursuites. Ce sursis ne pourra être prononcé qu'à la majorité en nombre et en somme, déterminée par l'article 508. Si, à l'expiration du sursis, il y a lieu à délibérer sur le concordat, les règles établies par le précédent article seront applicables aux nouvelles déclarations.
Art 512.
« Si le failli a été condamné comme ban-
?ueroutier simple, le concordat pourra être orme. Néanmoins, en cas de poursuites commencées, les créanciers pourront surseoir à délibérer jusqu'après l'issue des poursuites, en se conformant aux dispositions de l'article précédent.
Art. 513.
« Tous les créanciers ayant eu droit de concourir au concordat, ou dont les droits auront été reconnus depuis, pourront y former opposition.
« L'opposition sera motivée, et devra être signifiée aux syndics provisoires et au failli, à peine de nullité, dans les huit jours qui suivront le concordât; elle contiendra assignation à la première audience du tribunal de commerce.
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« Si le jugement de l'opposition est subordonné à la solution de questions étrangères, à raison de la matière, a la compétence du tribunal de commerce, ce tribunal surseoira à statuer jusqu'après la décision de ces questions.
Art. 614.
(( L'homologation du concordat sera poursuivie devant le tribunal de commerce, à la requête de la partie la plus diligente. Le tribunal ne pourra statuer avant l'expiration du délai de huitaine fixé par l'article précédent.
« Si, pendant ce délai, il a été formé des oppositions, le tribunal statuera sur ces oppositions et sur l'homologation par un seul et même jugement.
« Si l'opposition est admise, l'annulation du concordat sera prononcée à l'égard de tous les intéressés.
Art. 515.
(( Dans tous les cas, avant qu'il Boit statué sur l'homologation, le juge-commissaire fera au tribunal de commerce un rapport sur les caractères de la faillite et sur 1 admissibilité du *»onnordat.
Art. Bie.
« En cas d'inobservation des règles ci-dessus prescrites, ou lorsque des motifs tirés soit de 1 intérêt public, soit de l'intérêt des créanciers, paraîtront de nature à empêcher le concordat, le tribunal en refusera l'homologation.
Des effet» du concordat.
Art. 517.
« L'homologation du concordat le rendra obligatoire pour tous les créanciers portés au bilan, vérifiés ou non vérifiés, et même pour les créanciers domiciliés hors du territoire oontinental de la France, ainsi que pour ceux qui, en vertu dos articles 500 et 501, auraient été admis jarovisionnellement à délibérer, quelle que soit la somme que le jugement définitif leur attribuerait ultérieurement.
Art. 518.
<c L'homologation conservera à chacun des créanciers, sur les immeubles du failli, l'hypothèque inscrite en vertu du troisième paragraphe de l'article 491. A cet effet, les syndics feront inscrire aux hypothèques le jugement d'homologation, à moins qu'il n'en ait été décidé autrement par le concordat.
Art. 619.
« Aucune action en nullité du concordat, pour quelque cause que ce soit, ne sera redevable après l'homologation.
a n A dater de l'homologation, aucune action en banqueroute simple ne pourra plus être intentée.
Art. 620.
« Aussitôt après que le jugement d'homologation sera passé en force de chose jugée, les fonctions des syndics cesseront.
« Les syndics rendront au failli leur compte définitif, em présence du juge commissaire; ce compte fttnra débattu et arrêté. Ils remettront au failli l'universalité de ses biens, livres papiers et effets. Le failli en donnera décharge.
<( Il sera Pressé du tout procès-verbal par le juge commissaire, dont les fonctions cesseront.
<* En cas <de contestation, le tribunal de commerce prononcera.
De V annulation ou de la résolution du
concordat.
Art. 621.
« La condamnation pour banqueroute frauduleuse, intervenue après l'homologation d'un concordat, l'annule de plein droit, même à l'égard des cautions.
« En cas d'inexécution des conditions du concordat, la résolution de ce traité pourra être poursuivie contre le failli, par chaque créancier, devant le tribunal de commerce, en présence des cautions s'il en existe, ou elles dûment appelées.
« La résolution du concordat ne libérera pas les cautions qui y seront intervenues pour en garantir l'exécution totale ou partielle.
Art. 522.
Lorsque, après l'homologation du concordat, le failli sera poursuivi pour banqueroute frauduleuse, et placé sous mandat de dépôt ou d'arrêt, le tribunal de commerce pourra prescrire telles mesures conservatoires qu'il appartiendra. Ces mesures cesseront de plein droit à\\ jour de la déclaration qu'il n 7 a lieu à suivre, de l'ordonnance d'acquittement ou de l'arrêt d'absolution.
Art. 523.
« Sur le va de l'arrêt de condamnation pour banqueroute frauduleuse, ou par le jugement qui prononcera la résolution du concordat, le tribunal de commerce nommera un juge commissaire et un ou plusieurs syndics prw soires.
« Ces syndics pourront faire apposer te scellés. •
« Ils procéderont sans retard, avec l*8" sistance du juge de paix, sur l'ancien uw** taire, au rrcolement des valeurs, actions, e des papiers, et procéderont, s'il y a lieu, a w supplément d'inventaire.
« Ils dresseront un bilan supplémentaire
« Ils feront immédiatement afficher et insérer dans les journaux à ce destinés, avec .]*" extrait du jugement qui les nomme, invita no aux créanciers nouveaux, s'il en existe, _ produire, dans le mois, leurs titres de créances à la vérification. Cette invitation Bera »» aussi par lettres du greffier.
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Art. 624.
« Il sera procédé, sans retard, à la vérification des titres de créances produits en vertu de l'article précédent.
« Il n'y aura pas lieu à nouvelle vérification des créances antérieurement admises et affirmées, sans préjudice néanmoins du rejet ou de la réduction de celles qui depuis auraient été payées en tout ou en partie.
Art. 526.
«( Ces opérations mises à fin, les créanciers seront convoqués à l'effet de procéder à la nomination des syndics définitifs.
« Il ne sera procédé aux répartitions qu après l'expiration, à l'égard des créanciers nouveaux, des délais accordés aux personnes domiciliées en France, par les articles 493 et
Art. 526.
« Les actes faits par le failli postérieurement au jugement d'homologation, et antérieurement à l'annulation ou a la résolution du concordat, ne seront annulés qu'en cas de fraude aux droits des créanciers.
Art. 527.
« Les créanciers antérieurs au concordat rentreront dans l'intégralité de leurs droits à l'égard du failli seulement, mais ils ne pourront figurer dans la masse que pour les proportions suivantes, savoir : m t
« S'ils n'ont touché aucune part du dividende, ou s'ils font le rapport du dividende par eux touché, pour l'intégralité de leurs créances; s'ils ont reçu une partie de leur dividende, et s'ilB n'en font point le rapport, pour la portion de leurs créances primitives correspondante à la portion du dividende promis qu'ils n'auront pas touchée.
ce Lee dispositions du présent article seront applicables au cas où une seconde faillite viendra à s'ouvrir, sans qu'il y ait eu préalablement annulation ou résolution du concordat.
SECTION III
De lu clôture en cas d'insuffisance de V actif.
« Si, à quelque époque que ce soit, avant l'homologation -du concordat ou la formation de l'union, le cours des opérations de la faillite se trouve arrêté par insuffisance de l'actif, le tribunal de commerce pourra, sur le rapport du juge commissaire, prononcer, même d'office, la clôture des opérations de la faillite.
« Ce jugement fera rentrer chaque créancier dans l'exercice de ses actions individuelles, tant contre les biens que contre la personne du failli.
« Pendant un mois, à partir de sa date, l'exécution de ce jugement sera suspendue.
Art. 529.
« Le failli ou tout autre intéressé pourra, à toute époque, faire rapporter ce jugement
par le tribunal de commerce, en justifiant qu'il existe des fonds pour faire face aux frais des opérations de la faillite, ou en faisant consigner entre les mains des syndics une somme suffisante pour y pourvoir
(( Dans tous les cas, les frai* d«s poursuites exercées en vertu de l'article précédent devront être probablement acquittés.
SBCTHM IV.
De F union des créanciers.
Art. 630.
« S'il n'intervient point de concordat, ou si le concordat est annulé ou résolu, les créanciers seront de plein droit en état d'union.
« Ils procéderont immédiatement, en présence du juge commissaire, à la nomination d'un ou plusieurs syndics définitifs.
ce Cette nomination aura liot à la majorité individuelle des créanciers votants; les créanciers privilégiés, hypothécaire» ou nantis d'un gage, seront admis à y concourir.
« Les syndics définitifs recevront le compte des syndics provisoires en pi^sence du juge commissaire, le failli dûment appelé.
Art. 531.
« Les créanciers seront consultés sur la question! de savoir si un secours pourra être accordé au failli sur l'actif de la faillite.
« Lorsque la majorité des créanciers présents y aura consenti) une somme pourra être accordée au failli, à titre de secours, sur l'actif de la faillite. Les syndics en proposeront la quotité, qui sera fixée par le juge commissaire, sauf recours au tribunal de commerce de la part des syndics seulement.
Art. 532.
(( Lorsqu'une société de commerce sera en faillite, les créanciers pourront ne consentir de concordat qu'en faveur d'un ou de plusieurs des associés.
« En ce cas, tout l'actif social demeurera sous le régime de l'union. Les biens personnels de ceux avec lesquels le concordat aura été consenti en seront exclus, et le traité particulier passé avec eux ne pourra contenir l'engagement de payer un dividende que sur des valeurs étrangères à l'actif social.
« L'associé qui aura obtenu un concordat particulier sera déchargé de toute solidarité.
« Les syndics définitifs représentent la massfe des créanciers, et sont chargea de procéder à la liquidation.
« Néanmoins les créanciers pourront leur donner mandat pour continuer l'exploitation de l'actif.
« La délibération qui leur conférera ce mandat en déterminera la durée et l'étendue, et fixera les sommes qu'ils pourront garder entre leurs mains, à l'effet de pourvoir aux frais et dépenses. Elle ne pourra être prise qu'en présence du juge commissaire, et à la majo-
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rite des trois quarts des créanciers en nombre et en somme.
<c La voie de l'opposition sera ouverte contre cette délibération au failli et aux créanciers dissidents.
Art. 534.
« Lorsque les opérations des syndics définitifs entraîneront des engagements qui excéderaient l'actif de l'union, les créanciers qui auront autorisé ces opérations seront seuls tenus personnellement au delà de leur part dans l'actif, mais seulement dans les limites du mandat qu'ils auront donné; ils contribueront «•u prorata de leurs créances.
« Les syndics définitifs^ poursuivront, en vertu de la délibération qui les aura nommés, la vente des immeubles, marchandises et effets Hobiliers du failli^ et la liquidation de ses dettes actives et passives; le tout sous la surveillance du juge commissaire, et sans qu'il Aoit besoin d'appeler le failli.
Art. 536.
<( Les syndics définitif» pourront transiger
non seulement sur les droits et actions mobiliers dépendant de la faillite, mais encore sur les droits et actions immobiliers, en se conformant, dans l'un et l'autre cas, aux règles Srescrites par l'article 488. L'homologation es transactions relatives aux droits immobiliers sera portée devant les tribunaux civils.
Art. 537.
<( Les créanciers en état d'union seront convoqués, au moins une fois par an, par le juge commissaire.
« Dans ces assemblées, les syndics devront rendre . compte de leur gestion.
« Les créanciers continueront les syndics dans l'exercice de leurs fonctions ou procéderont à leur remplacement. Le juge commissaire pourra en outre, toutes les fois qu'il le jugera convenable, convoquer les créanciers.
Art. 538.
« Lorsque la liquidation de la faillite sera terminée, les créanciers seront convoqués par le juge commissaire.
<( Dans cette dernière assemblée, les syndics définitifs rendront leur compte. Le failli sera présent, ou dûment appelé.
« Les créanciers donneront leur avis sur l'excusabilité du failli. Il sera dressé à cet effet un procès-verbal dans lequel chacun des créanciers pourra consigner ses dires et observations.
« Après la clôture de cette assemblée, l'union sera dissoute de plein droit.
Art. 539.
« Le juçe commissaire présentera au tribunal la délibération des créanciers relative à l'excusabilité du failli, et un rapport sur
les caractères et les circonstances de la faillite.
« Le tribunal prononcera si le failli est ou non excusable.
Art. 540.
« Si le failli n'est pas déclaré excusable, les créanciers rentreront dans l'exercice de leurs actions individuelles, tant contre sa personne que sur ses biens.
« S'il est déclaré excusable, il demeurera affranchi de la contrainte par corps à l'égard de tous les créanciers de sa faillite, et ne pourra plus être poursuivi par eux que sur ses biens.
Art. 541.
« Ne pourront être déclarés excusables : les banqueroutiers frauduleux, les stellionataires, les personnes condamnées pour vol, escroquerie, ou abus de confiance, les comptables de deniers publics.
Art. 542.
« Aucun débiteur commerçant ne sera recevable à demander son admission au bénéfice de cession de biens.
CHAPITRE VII
Des différentes espèces de créancier s> et de leurs droits en cas de faillite.
SECTION PREMIÈRE
Des co-obligés et des cautions.
Art. 543.
« Le créancier porteur d'engagements souscrits, endossés ou garantis solidairement par le failli et d'autres co-obligés qui sont en faillite, participera aux distributions dans toutes les masses, et y figurera pour la valeur nominale de son titre jusqu'à parfait paiement
Art. 544.
« Aucun recours, pour raison des dividendes payés, n'est ouvert aux faillites des co-obligés les unes contre les autres, si ce n'est lorsque la réunion des dividendes que donneraient ces faillites excéderait le montant total de la créance, en principal et accessoires, auquel cas cet excédent sera dévolu, suivant l'ordre des engagements, à ceux des co-obligés qui auraient Tes autres pour gérants.
Art. 545.
« Si le créancier porleur d'engagements solidaires entre le failli et d'autres co-obligés a reçu, avant la faillite, un acompte sur sa créance, il ne sera compris dans la masse que sous la déduction de cet acompte, et conservera, pour» ce qui lui restera dû, ses droits contre le co-obligé ou la caution.
« Le co-obligé ou la caution qui aura fait le paiement partiel sera compris dans la même masse pour tout ce qu'il aura payé à la décharge du failli.
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Art. 546.
« Nonobstant le concordat, les créanciers conservent leur action pour la totalité de leur créance contre les co-obligés du failli.
SECTION II
Des créanciers nantis de gages, et des créanciers privilégiés sur les biens meubles.
Art. 547.
« Les créanciers du failli, qui seront valablement nantis de gages, ne seront inscrits dans la masse que pour mémoire.
Art. 548.
« Les syndics provisoires ou définitifs pourront, avec l'autorisation du Juge-commissaire, retirer les gages au profit de la faillite, en remboursant la dette.
Art. 549.
ce Dans le cas où le gage ne sera pas retiré par les syndics, s'il est vendu par le créancier moyennant. un prix qui excède la créance, le surplus sera recouvré par les syndics ; si le prix est moindre que la créance, le créancier nanti viendra à contribuer pour le surplus, dans la masse, comme créancier ordinaire.
Art. 550.
« Le salaire acquis aux ouvriers employés directement par le failli, pendant le mois qui aura précédé la déclaration de faillite, sera admis au nombre des créances privilégiées au même rang que le privilège établi par l'article 2101 du Code civil pour le salaire des gens de service.
« Les salaires dus aux commis pour les six mois qui auront précédé la déclaration de faillite seront admis au même rang.
Art. 551.
<c Le privilège et le droit de revendication, établi par le n° 4 de l'article 2102 du Code civil, au profit du vendeur d'effets mobiliers, ne seront point admis en cas de faillite.
Art. 552.
« Les syndica présenteront au juge commissaire l'état des créanciers se prétendant privilégiés sur les biens meubles, et le juge commissaire autorisera, s'il y a lieu, le paiement de ces créanciers sur les premiers deniers rentrés.
«Si le privilège est contesté, le tribunal prononcera.
SECTION III
Des droits des créanciers hypothécaires et privilégiés sur les immeubles.
Art. 553.
« Lorsque la distribution du prix des immeubles sera faite antérieurement à cëlîe du
prix des biens meubles, ou simultanément, les créanciers priviliégiés ou hypothécaires, les créanciers non remplis sur le prix des immeubles, concourront, à proportion de ce "qui leur restera dû, avec les créanciers chirographaires, sur les deniers appartenant à la masse chirographaire, pourvu toutefois que leurs créances aienE été vérifiées et affirmées suivant les formes ci-dessus établies.
Art. 554.
« Si une ou plusieurs distributions des deniers précèdent la distribution du prix des immeubles, les créanciers privilégiés et hypothécaires vérifiés et affirmés concourront aux répartitions dans la proportion de îeurs créances totales, et sauf, le cas échéant, les distractions dont il sera parlé ci-après.
Art. 555.
« Après la vente des immeubles et règlement définitif de l'ordre entre les créanciers hypothécaires et privilégiés, ceux d'entre eux qui viendront en ordre utile sur le prix des immeubles pour la totalité de leur créance, ne toucheront le montant de leux- roîîocation hypotkloairc que sous la déduction des sommes par eux perçues dans la masse chirographaire.
(( Les sommes, ainsi déduites, ne resteront point dans la masse hypothécaire, mais retourneront à la masse chirographaire, au profit de laquelle il en sera fait distraction.
Art. 556.
« A l'égard des créanciers hypothécaires qui ne seront colloques que partiellement dans la distribution du prix des immeubles, il sera procédé comme il suit : leurs droits sur la masse chirographaire seront définitivement réglés d'après les sommes dont ils resteront créanciers après leur collocation immobilière, et les deniers qu'ils auront touchée au-delà de cette proportion, dans la distribution antérieure, leur seront retenus sur le montant de leur collocation hypothécaire, et reversés dans la masse chirographaire.
Artw 557.
(( Les créanciers qui ne viennent point en ordre utile seront considérés comme chirographaires. et soumis comme tels aux effets du concordat et de toutes les opérations de la masse chirographaire.
SECTION IV
Des droits des femmes.
Art. 558.
» En cas de faillite du mari, la femme dont les apports en immeubles ne se trouveraient
{>as mis en communauté reprendra en nature esdits immeubles et ceux qui lui seront survenus par succession ou par donation entre vifs ou testamentaire.
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« La femme reprendra pareillement les immeubles acquis par elle et en son nom défi deniers provenant desdites successions et do; nations, pourvu que la déclaration d'emploi soit expressément stipulée au contrat d'acquisition, et que l'origine des deniers soit constatée par inventaire ou par tout autre acte authentique.
Art 560.
« Sous quelque régime qu'ait été formé le contrat de mariage, hors le cas prévu par l'article précédent, la présomption légale est que les biens acquis par la femme du failli appartiennent à son mari, ont été payés de ses deniers, et doivent être réunis à la masse de son actif, sauf à la femme à fournir la preuve du contraire.
Art. 561.
« Le femme pourra reprendre en nature les effets mobiliers qu'elle s'est constitués par contrat de mariage, ou qui lui sont advenus par succession, donation entre vifs ou testamentaire, et qui xxo auront, pas entrés en communauté, toutes les fois que l'identité en sera prouvée par inventaire ou tout autre acte authentique.
« A défaut par la femme de faire cette
Sreuve, tous les effets mobiliers, tant à l'usage u mari qu'à celui de la femme, sous quelque régime qu'ait été contracté le mariage, seront acquis aux créanciers, sauf aux syndics à lui remettre, avec l'autorisation du juge-commissaire, les habits et linge nécessaires à son usage.
Art. 662.
« L'action en reprise, résultant des dispositions des articles 558 et 559, ne sera exercée par la femme, qu'à la charge des dettes et hypothèques dont les biens sont grevés, soit que la femme s'y soit obligée volontairement, soit qu'elle y ait été condamnée.
Art. 563.
« Si la femme a payé des dettes pour son mari, la présomption légale est qu'elle l'a fait des deniers de celui-ci, et elle ne pourra, en conséquence, exercer aucune action dans la faillite, sauf la preuve contraire, comme il est dit à l'article 560.
Art. 564.
« Lorsque le mari sera commerçant au moment de la célébration du mariage, ou lorsque, n'ayant pas alors d'autre profession déterminée, il sera devenu commerçant dans l'année, les immeubles qui lui appartiendraient à l'époque de la célébration du mariage, ou qui lui seraient advenus depuis, soit par succession, soit par donation entre vifs ou testamentaire, seront seuls soumis à l'hypothèque de la femme :
« 1° Pour les deniers et effets mobiliers
qu'elle aura apportés en dot, ou qui lui seront advenus depuis le mariage, par succession ou donation entre vifs ou testamentaire, et dont elle prouvera la délivranee ou le paiement par acte ayant date certaine ; 9* pour le remploi de ses biens aliénés pendant le mariage ; 3° pour l'indemnité des dettes par elle contractées avec son mari.
Art. 565.
fession déterminée, sera devenu commerçant dans l'année qui suivra cette célébration, ne
pourra exercer dans la faillite aucune action a raison des avantages portés au contrat de mariage, et, dans ce cas, les créanciers ne pourront, de leur côté, se prévaloir des avantages faits par la femme au mari dans ce même contrat.
CHAPITRE VIII
De la répartition entre les créanciers, et de la liquidation du mobilier.
Art. 566.
« Le montant de l'actif mobilier, distraction faite des frais et dépenses de f administrât ion de la faillite, des secours qui auraient été accordés au failli ou à sa famille, et des sommes payées aux créanciers privilégiés, sera réparti entre tous les créanciers, au marc le franc de leurs créances vérifiées et affirmées.
Art. 567,
« A cet effet, les syndics remettront tous les mois, au juge commissaire, un état de situation de la faillite, et des deniers déposés à la caisse des dépots et consignations; le juge commissaire ordonnera, s'il y a lieu, une répartition entre les créanciers, en fixera la quotité, et veillera à ce que tous les créanciers en soient avertis.
Art. 568.
« Il ne sera procédé à aucune répartition entre les créanciers domiciliés en France, qu'après la mise en réserve de la part correspondante aux créances pour lesquelles les créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France seront portés sur le bilan.
« Cette part sera mise en réserve et demeurera à la caisse des dépôts et consignations, iusau'à l'expiration du délai déterminé par le dernier paragraphe de l'article 493; elle sera répartie entre les créanciers reconnus, si les créanciers domiciliés en pays étrangers n'ont pas fait vérifier leurs créances, conformément aux dispositions de la présente loi.
« Une pareille réserve sera faite pour raison de créances sur l'admission desquelles il n'aurait pas été statué définitivement,
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Art. 570.
« Nul paiement ne sera fait par les syndics que sur la représentation du titre constitutif de la créanoe. t '
c< Les syndics mentionneront sur le titre 4e la somme payée par eux ou ordonnancée conformément à T article 490.
« Néanmoins, en cas d'impossibilité de représenter le titre& le juge commissaire pourra autoriser le paiement sur le vu du procès-verbal de vérification.
« Dans tous les cas, le créancier donnera quittance en marge de l'état de répartition.
Art. 571.
« L'union pourra se faire autoriser par le tribunal de commerce, le failli dûment ap-
§elé, à traiter à forfait de tout ou partie des roits et actions dont le recouvrement n'aurait pas été opéré, et à les aliéner ; en ce cas les syndics feront tous les actes nécessaires « Tout créancier pourra s'adresser au juge commissaire pour provoquer une délibération de l'union à cet égard.
. CHAPITRE IX De la vente des immeubles du failli.
Art. 572.
<i S'il n'y a pas de poursuite en expropriation des immeubles commencée avant la nomination des syndics définitifs, eux seuls seront admis à poursuivre la vente; ils seront tenus d'y procéder dans la huitaine sous l'autorisation du juge commissaire, suivant les formes prescrites pour la vente des biens des mineurs.
Art . 573.
« La surenchère, après adjudication des immeubles du failli sur la poursuite des syndics, n'aura lieu qu'aux conditions et dans les formes suivantes :
« La surenchère devra être faite dans la huitaina Elle ne pourra être au-dessous du dixième du prix principal de l'adjudication. Elle sera faite au greffe du tribunal civil, suivant les formes prescrites par les articles 710 et 711 du Code de procédure civile. Toute personne sera admise à surenchérir.
« Toute personne sera également admise à concourir à l'adjudication, par suite de surenchère. Cette adjudication demeurera définitive et ne pourra être suivie d'aucune autre surenchère.
CHAPITRE X
De la revendication.
Art. 609.
« Pourront être revendiquées, en cas de faillite, les remises en effets de commerce ou autres titres non encore payés, et qui se trouveront en nature dans le portefeuille du failli à l'époque de sa faillite, lorsque ces remises auront été faites par le propriétaire avec le
simple mandat d'en faire le recouvrement «t d'en garder la valeur à sa disposition, ou lorsqu'elles auront été, de sa part, spécialement affectées à des paiements déterminés.
Art. 575.
<( Pourront être également revendiquées aussi longtemps qu'elles existeront en nature, en tout ou en partie, les marchandises consignées au failli' à titre de dépôt ou pour être vendues pour le compte du propriétaire.
« Pourra même être revendiqué le prix ou la partie du prix desdites marchandises qui n'aura été ni payé, ni réglé en valeurs, ni compensé en compte courant entre le failli et l'acheteur.
Art. 576.
« Les syndics pourront, avec l'approbation du juge commissaire, admettre les demandes en revendication : s'il y a contestation, le tribunal prononcera après avoir entendu le juge commissaire.
Art. 577.
« Pourront être retenues par le vendeur les marchandises par lui vendues, qui ne seront pas délivrées au failli ou qui n'auront pas encore été expédiées soit à lui, soit à un tiers pour son compte.
Art. 678.
a Dans le cas prévu par l'article précédent, et sous l'autorisation du juge commissaire, les syndics auront la faculté d'exiger la livraison des marchandises, en payant au vendeur le prix convenu entre lui et le failli.
CHAPITRE XI
Des voie» de recours contre les jugements fendus en matière de faillite.
Art. 579.
« Le jugement déclaratif de la faillite, et celui qui fixera à une date antérieure l'époque de la cessation de paiements, seront susceptibles d'opposition, de la part du failli, dans la huitaine, et de la part de toute autre partie intéressée, pendant un mois. Ces délais courront à partir des jours où les formalités de l'affiche et de l'insertion, énoncées dans l'article 412, auront été accomplies.
Art. 580.
« Aucune demande tendant à faire fixer la date de la cessation de paiements à une époque autre que celle qui résulterait du jugement déclaratif de faillite ou d'un jugement postérieur, ne sera recevable après l'expiration des délais pour la vérification et l'affirmation des créances. Ces délais expirés, l'époque de la cessation de paiements demeurera irrévocablement déterminée.
Art. 581.
« Aucun jugement rendu par défaut, en matière de faillite, ne sera susceptible d'appel
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que de la part de ceux qui y auront formé opposition.
Art. 582.
<u Le délai d'appel, pour tout jugement rendu en matière de faillite, sera de quinze jours seulement à compter de la signification.
Art. 683.
« Ne seront susceptibles ni d'opposition, ni d'appel, ni de recours en cassation :
« 1° Les jugements relatifs à la nomination ou au remplacement du juge commissaire, à la nomination ou à la révocation des syndics;
« 2° Les jugements qui statuent sur les demandes de sauf-conduit, et sur celles de secours pour le failli et sa famille;
ce 3° Les jugements qui autorisent à vendre les effets ou marchandises appartenant à la faillite;
« 4° Les jugements qui prononcent sursis au concordat ou admission provisionnelle de créanciers contestés;
« 5° Les jugements par lesquels le tribunal de commerce statua sur les recours formés contre des ordonnances rendues par le juge commissaire dans les limites de seB attributions.
TITRE II
CHAPITRE PREMIER De la banqueroute simple
Art: 684.
« Les cas de banqueroute simple seront punis des peines portées au Code pénalt et jugés Ï>ar les tribunaux de police correctionnelle, sur a poursuite des syndics, de tout créancier, ou du ministère public.
Art. 585.
« Sera déclaré banqueroutier simple, tout commerçant failli qui se trouvera dans un des cas suivants :
« 1° Si ses dépenses personnelles ou les dépenses de sa maison sont jugées excessives;
« 2° S'il a consommé de fortes sommes, soit à des opérations de pur hasard, soit à des opérations fictives de bourse ou sur marchandises;
« 3° Si, dans l'intention de retarder sa faillite, il a fait des achats pour revendre au dessous du cours; si, dans la même intention, il s'est livré à des emprunts, circulation d'effets, ou autres moyens ruineux de se procurer des fonds;
« 4° S'il a contracté, pour le compte d'autrui, sans recevoir des valeurs en échange, des engagements jugés trop considérables eu égard à sa situation lorsqu'il les a contractés;
« 5° Sij après cessation de ses paiements, il a payé un créancier au préjudice de la masse.
« Pourra être déclaré banqueroutier simple, tout commerçant failli qui se trouvera dans un des cas suivants :
« 1° S'il est de nouveau déclaré en faillite sans avoir satisfait aux obligations d'un précédent concordat;
« 2° Si, étant marié sous le régime dotal. ou séparé de biens, il ne s'est pas conforme aux articles 69 et 70;
« 3° Si, dans les trois jours de la cessation de ses paiements, il n'a pas fait au greffe la déclaration exigée par les articles 438 et 439, ou si cette déclaration ne contient pas les noms de tous les associés solidaires;
« 4° Si, sans empêchement légitime, il ne s'est pas présenté en personne aux syndics dans les cas et dans les délais fixés, 'ou si, après avoir obtenu un sauf -conduit, il ne s'est pas représenté à justice;
« 5° S'il n'a pas tenu de livres et fait exactement inventaire; si ses livres ou inventaire sont incomplets ou irréçuliè remené tenus, ou s'ils n'offrent pas sa véritable situation active ou passive, sans néanmoins qu'il y ait fraude.
Art. 587.
« Les frais de poursuite en banqueroute simple intentée par le ministère public ne pourront, en aucun cas, être mis à la charge de la masse.
*< En cas de concordat» le recours du Trésor public contre le failli pour ces frais ne pourra être exercé qu'après l'expiration des termes accordés par ce traité.
<( Les frais de poursuite intentée par les syndics, au nom des créanciers, seront supportés, s'il y a acquittement, par la masse, et s'il y a condamnation, par le Trésor public, sauf son recours contre le failli, conformément à l'article précédent.
Art. 589,
« Les syndics ne pourront intenter de poursuites en banqueroute simple, au nom de la masse, qu'après y avoir été autorisés par une délibération prise à la majorité individuelle des créanciers présents.
Art. 590.
« Les frais de poursuite intentée par un créancier seront supportés, s'il y a condamnation, par le Trésor public; s'il y a acquittement, par le créancier poursuivant.
CHAPITRE II De la banqueroute frauduleuse
Art. 591.
ce Sera déclaré banqueroutier frauduleux, et puni des peines portées au Code pénal, tout commerçant failli qui aura soustrait ses livres, détourné ou dissimulé une partie de son actif, ou qui, soit dans ses écritures, soit
[Chambre des Pairs.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [17 janvier 1837.]
par des actes publics, ou des engagements sous signature privée, soit par son bilan, se sera frauduleusement reconnu débiteur de sommes qu'il ne devait pas
« Les frais de poursuite en banqueroute frauduleuse ne pourront, en aucun cas, être mis à la charge de la masse.
« Si un ou plusieurs créanciers se sont rendus parties civiles en leur nom personnel, les frais, en cas d'acquittement, demeureront à leur charge.
CHAPITRE III
Des crimes et des déliis commis dans les faillites par d'autres que les faillis.
Art 593.
<( Seront condamnés aux peines de la banqueroute frauduleuse :
« 1° Les individus convaincus d'avoir, dans l'intérêt du failli, soustrait, recelé ou dissimulé tout ou partie de ses biens, meubles ou immeubles; le tout sans préjudice des autres cas prévus par l'article 60 du Code pénal;
« 2° Les individus convaincus d'avoir frauduleusement présenté dans la faillite et affirmé, soit en leur nom, soit par interposition de personnes, des créances supposées ;
« 3° Les individus qui, faisant le commerce sous le nom d'autrui ou sous un nom supposé, se seront rendus coupables de faits prévus en l'article 591.
Art. 594.
« Le conjoint, les descendants et les ascendants du failli, ou ses alliés aux mêmes degrés, qui auraient détourné, diverti ou recelé, des effets appartenant à la faillite sans avoir agi de# complicité avec le failli, seront punis des peines du vol
Art. 595.
« Dans les cas prévus par les articles précédents, la cour ou le tribunal saisis statueront, lors même qu'il y aurait acquittement : 1° D'office sur la réintégration à la masse des créanciers de tous biens, droits ou actions | frauduleusement soustraits;
« 2° Sur les dommages-intérêts qui seraient demandés, et que le jugement ou l'arrêt arbitrera.
Art. 596.
« Tout syndic qui se sera rendu coupable de malversation dans sa gestion sera puni correctionnellement des peines portées en l'article 406 du Gode pénal.
Art. 597.
,« Le créancier qui aura stipulé soit avec le failli, soit avec toutes autres personnes, des avantages particuliers, à raison de son vote dans les délibérations de la faillite, ou qui ]
aura fait un traité particulier duquel résulterait en sa faveur un avantage à la charge de l'actif du failli, sera puni correctionnellement d'un emprisonnement qui ne pourra excéder une année, et d'une amende qui ne pourra être au-dessus de 2,000 francs.
L'emprisonnement pourra être porté à deux ans, si le créancier est syndic de la faillite.
Art. 598.
« Les conventions seront, en outre, décla<rées nulles à l'égard de toutes personnes, et même à l'égard du failli. Le créancier sera tenu de rapporter à qui de droit les sommes ou valeurs qu'il aura reçues en vertu des conventions annulées.
Art. 599.
« Dans le cas où l'annulation des conventions serait poursuivie par la voie civile, Faction sera portée devant les tribunaux de commerce.
Art, 600.
« Tous arrêts et jugements de condamna* tion rendus, tant en vertu «U* présent chapitre que des deux chapitres précédents, seront affichés et publiés suivant les formes établies par l'article 42 du Code de commerce, aux frais des condamnés.
CHAPITRE IV
De l'administration des biens en cas de
banqueroute.
Art, 601.
« Dans tous les cas de poursuite et de condamnation pour banqueroute simple ou frauduleuse, les actions civiles autres que Celles dont il est parlé dans l'article 595 resteront séparées et toutes les dispositions relatives aux biens prescrites pour la faillite seront exécutées, sans qu'elles puissent être attribuées ni évoquées aux tribunaux de police correctionnelle, ni aux cours d'assises.
Art. 602.
« Seront cependant tenus, les syndics de la faillite, de remettre au ministère public les pièces, titres, papiers et renseignements qui leur seront demandés.
Art. 603.
« Les pièces, titres et papiers délivrés par les syndics, seront, pendant le cours de l'instruction, tenus en état de communication par la voie du greffe; cette communication aura lieu sur la réquisition des syndics, qui pourront) jy prendre des extraits privés ou en requérir d'authentiques, qui leur seront expédies par le greffier.
!« Les pièces, titres et papiers dont le dépôt judiciaire n'aurait pas été ordonné, seront, après l'arrêt ou le jugement, remis aux syndics, qui en donneront décharge.
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TITRE III
PS LA RÉHABILITATION
Art. 604.
« Le failli qui aura acquitté intégralement en principal, intérêts et frais, toutes les sommée par lui dues, pourra obtenir sa réhabilitation. .
« Il ne pourra l'obtenir, s il est 1 associé d'une maison de commerce tombée en faillite, qu'après avoir justifié que toutes les dettes de la société ont été intégralement acquittées en principal, intérêts et frais, lors même qu un concordat particulier lui aurait été consenti.
« Toute demande en réhabilitation sera adressée à la cour royale dans le ressort de laquelle le failli sera domicilié. Le demandeur devra joindre à sa requête les quittances et autres pièces justificatives.
Art. 606.
« Le procureur général prè» la cour royale, sur la communication qui lui aura été faite de la requête, en adressera des expéditions certifiées de lui au procureur du roi et au président du tribunal de commerce du domicile du demandeur, et si celui-ci a changé de domicile depuis la faillite, au procureur du roi et au président du tribunal de commerce de l'arrondissement où elle a eu lieu, en les chargeant de recueillir tous les renseignements qu'ils pourront se procurer sur la vérité des faits exposés.
Art. 607.
« A cet effet, à la diligence tant du procureur du roi que du président du tribunal de commerce, copie de ladite requête restera affichée pendant un délai de deux mois, tant dans les salles d'audience de chaque tribunal qu'à la Bourse et à la maison commune, et sera insérée par extrait dans les papiers publics.
Art. 608.
« Tout créancier qui n'aura pas été payé intégralement de sa. créance en principal, intérêts et frais, et toute autre partie intéressée, pourra, pendant la durée de l'affiche, former opposition à la réhabilitation par simple acte au greffe, appuyé des pièces justificatives. Le créancier opposant ne pourra jamais être partie dans la procédure de réhabilitation.
« Après l'expiration de deux mois le procureur du roi et le président du tribunal de commerce transmettront chacun séparément, au procureur général près la cour royale, les renseignements qu'ils auront recueillis et les oppositions qui auront pu être formées. Ils - -~--J— mt leurs avis sur la demande.
Art. 610.
k Le procureur général près la cour royale fera rendre arrêt portant admission ou rejet de la demande en réhabilitation. Si la demande est rejetée, elle ne pourra être reproduite qu'après un intervalle d'une année.
Art. 611.
« L'ajrrêt portant réhabilitation sera transrais aux procureurs du roi et aux présidents des tribunaux, auxquels la demande aura été adressée. Ces tribunaux en feront faire la lecture publique et la transcription sur leurs registres.
Art. 612.
« Ne seront point admis à la réhabilitation les banqueroutiers frauduleux, les personnes condamnées pour vol, escroquerie ou abus de confiance, les stellionataires, ni les tuteurs, administrateurs ou autres comptables qui n'auront pas rendu et soldé leurs comptes.
« Pourra être admis à la réhabilitation le banqueroutier simple qui aura &ubi la peine à laquelle il aura été condamné.
Art. 613.
<( Nul commerçant failli ne pourra se présenter à la Bourse, à moins qu'il n'ait obtenu sa réhabilitation.
« Le failli pourra être réhabilité après w mort.
LIVRE Ier. — Titre iv
Art. 69.
« L'époux séparé de biens, ou marié sous le régime dotal, qui embrasserait la profession de commerçant postérieurement à son mariage, sera tenu de faire pareille remise dans le mois du jour où il aura ouvert «on commerce; à défaut de cette remise, il pourra être, en cas de faillite, condamné comme banqueroutier simple.
LIVRE IV. — Titre ii
Art. 635.
« Les tribunaux de commerce connaîtront de tout ce qui concerne les faillites, conformément à ce qui est prescrit au livre troisième du présent Code. »
(Après avoir donné lecture à la Chambre de ce projet de loi, le ministre en dépose, sur le oureau, l'expédition officielle.)
M. le Président. La Chambre donne acte au ministre du roi de la présentation du projet de loi, ensemble de la remise de l'**P°r des motifs, qui seront imprimés, distribués, et renvoie l'examen préparatoire du projet dans ses bureaux.
Hommage, à la Chambre,
M. le Président. M. Saladin, préfet de Drôme, fait hommage à la Chambre, au nom
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de ce département, de la Statistique du département de la Drame, par M. de Lacroix, membre du conseil général.
(La Chambre en ordonne la mention au procès-verbal et le dépôt en sa bibliothèque.)
(L'ordre du jour étant épuisé! la séance est levée à trois heures et demie.)
CHAMBRE DES DÉPUTES
PRÉSIDENCE SUCCESSIVE DE M. DUPIN, PRÉSI- DENT, ET DE M. CALMON, VICE-PRÉSIDENT.
PRÉSIDENCE DE M. DUPIN
Séance du mardi 17 janvier 1887*
La séance est ouverte à une heure.
Le prooës-verbal de la séance du lundi 16 janvier est lu et adopté.
Demande de congé.
M. le Président. Je vais donner lecture la Chambre de la lettre suivante :
« Monsieur le président,
c< Des affaires graves et urgentes me rappelant en Provence, je vous prie de vouloir tien demander pour moi à la Chambre un congé d'un mois, que je prendrai après la discussion de l'adresse.
« Veuillez agréer, monsieur le président, etc.
« Signé : de Laboulie, député
du Rhône. »
M. le Préaident. Il n'y a pas d'observation 1 le congé est accordé.
Hommage à la Chambre (1).
M. le Préaident. Il est fait hommage à la Chambre d'un ouvrage intitiulé : Précis de l'Histoire des arts et des institutions militaires en France; offert par l'auteur, M. le chevalier Allent.
(La Chambre en ordonne la mention au procès-verbal, et le dépôt en sa bibliothèque.)
SUITE DE LA DISCUSSION SUR LE PROJET
d'adresse AU ROI.
M. le Préaident. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du 76 paragraphe de Vadresse au roi, relatif à V Espagne (2). La parole est à M. Berryer.
M. Berryer. Messieurs, à mesure que cette discussion se prolonge, on en sent mieux, on en comprend mieux toute l'importance. Chaque orateur, en arrivant à cette tribune, se
(1) Procès-Verbal, tome 1", page 118.
(2) Voy. le tajeta de ce paragraphe, séance du 14 Jaovier 1837, ci-desius, page 389.
montre d'abord comme effrayé de la grandeur de la question. Elle nous importe fort en effet cette question espagnole, une des plus graves assurément de toutes celles que nous avons discutées depuis six ans. On le disait, il v apeu de jours. Oui, il nous importe fort le voisinage de ce pays, devenu comme une arène sanglante où se disputent, où s'agitent, les armes à la main, toutes les questions qui nous occupent dans nos luttes parlementaires à cette tribune qui est le champ de bataille des intelligences.
La discussion. Messieurs, ne peut qu'être sérieuse ; en effet, quelle qu'elle soit, à quelque époque qu'elle puisse avoir lieu, notre participation dans les affaires de l'Espagne dépendra nécessairement du caractère, de la direction, du but de notre politique intérieure : notre conduite à l'égard de l'Espagne, en quelque temps que ce soit, sera nécessairement réglée par les rapports naturels qui se manifesteront entre la situation intérieure de ce pays et notre propre situation intérieure. Il faut donc, Messieurs, bien apprécier notre situation ; il faut bien la déterminer pour arriver à la solution de la question qui nous occupe.
Dans l'état présent de nos affaires, que pouvons-nous faire en Espagne ? On a parlé d'intervention, on a parlé de coopératif», tra a parlé Ha simple exécution du traité de la quadruple alliance. Si ce sont là, Messieurs, troiB choses distinctes, qui ne soient pas nécessairement liées entre elles par des conséquences inévitables; s'il y a en effet là trois propositions, permettez-moi de vous dire qu'au milieu de la discussion engagée devant voua, à travers ces débats, j'ai aperçu au fond de plus d'une pensée, dans pîus d'un esprit, un autre parti, un quatrième parti à prendre,
et celui-là, c'est de ne rien faire (Rires et
bruits divers.)
A vrai dire, Messieurs, c'est même la pensée ministérielle ; c'est ce qu'hier M. le ministre de l'instruction publique définissait très bien par ces mots une politique libre, c'est-àdire une politique qui attend des événements ce qu'elle devra, ce qu'elle pourra, ce qu'elle voudra faira
Une telle politique, Messieurs, est peu conforme aux paroles solennelles que votre commission a placées dans l'adresse; et cependant cette politique ressort évidemment de votre situation, n en doutez pas. Si, jusqu'à ce jour, le gouvernement a pris une part quelconque dans les affaires de 1 Espagne, c'est que le gouvernement a sru qu'il y pouvait quel-
3ue chose : les événements l'ont désabusé, et e ià vient son embarras. La situation de l'Europe, la situation des partis est telle, au surplus, que bien d'autres que lui sont embarrassés sur la question espagnole ; tout le monde l'est.
Quand nous avons connu les motifs de la retraite du dernier cabinet, la cause et le but de la formation du cabinet actuel, nous avons tous pensé, Messieurs, que, dans cette session, la question s'établirait, se poserait dans ces termes simples : Faut-il intervenir, ou ne fautil pas intervenir en Espagne ?
La discussion ne s'est pas renfermée dans ces limites étroites, ce n'est pas ainsi que les questions ont été présentées; le ministère a dit qu'il voulait exécuter le traité, qu'il ne voulait pas l'intervention; qu'il ne s'engageait
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pas; que simplement il ne voulait pas intervenir, quant à présent L'opposition n'a pas même été très ferme
position a dit qu'elle se contenterait d'une
coopération, et c'est sur ce terrain douteux, équivoque de part et d'autre, que la question est restée placée : et pourquoi, Messieurs ? parce que le ministère, qui ne veut pas de r intervention ne veut pas dire complètement pourquoi il ne veut pas de l'intervention; parce que l'opposition qui veut l'intervention, je ne sais pourquoi, n ose pas dire non plus toute sa pensée. (Mouvements en sens divers.)
Il y a eu, j'en demande pardon à tous les orateurs, il y a eu de la part de tous des réticences; ces réticences ont le droit d'étonner, de la part d'hommes qui professent et déclarent hautement que la manifestation de la vérité est le besoin pressant du pays. Ces réticences, elles ont plus d'un inconvénient; elles ont entraîné dans l'adresse des confusions d'idées, des obscurités., des équivoques qui ne lui laissent pas le caractère de vérité, de simplicité et de dignité qu'on doit rencontrer dans une adresse émanée d'une Chambre qui a uno Indépendance entière.
M. tic Saint-Marc-Glrardin. Je demande la parole.
M. Berryer. Pour moi, Messieurs, je me sens très libre sur la question. (On rit.) Je veux user de ma liberté, je veux suppléer aux réticences. (Ah! ah!) J'attaque le paragraphe N qui nous occupe, je l'attaque en son entier, et je vais dire pourquoi a tout le monde. (Marques d'attention.)
Messieurs, il n'y aura pas d'intervention en Espagne; la France n'interviendra pas réellement dans les affaires de l'Espagne, j'en ai toujours été profondément convaincu.
On a cité des anecdotes ; le chef de l'ancien cabinet a jugé à propos de rappeler une conversation qu'il avait eue avec M. le ministre de l'instruction publique, qui s'est expliqué hier sur la même conversation; que le chef de l'ancien cabinet me permette aujourd'hui de rappeler une courte, une rapide conversation, un échange de quelques mots entre lui et moi dans les couloirs de cette assemblée.
Voix au centre : Mais non, cela n'est pas parlementaire !
Voix à gauche : Parlez ! parlez !
M. Berryer. Messieurs, c'est un fait que je rappelle, comme d'autres ont rappelé des faits de même nature, pour la constatation de mon opinion personnelle.
Une voix : Ils ont eu tort.
M. Berryer. M. le ministre, l'ancien chef du cabinet, me disait à la un de 1834... (Nouvelle interruption.) (Permettez, Messieurs !) peu de temps après que don Carlos avait traversé la France pour aller se poser en Espagne : Peu m'importe, disait-il; je saurai bien avec un petit nombre d'hommes, peu de dépenses et peu de temps, aller l'extirper de l'Espagne, et le placer de ce côté-ci des Pyrénées.
Cela est possible, lui répondiB-je, cela peut être facile; mais on ne vous le permettra
dition de 1823, qui a été faite pour un principe professé ouvertement en France, protégé ouvertement en Espagne. J'ai dit aux ministres qu'il leur était impossible d'en faire autant. Franchissez donc les Pyrénées, leur disje; je vous en porte le défi. Et les ministres ne m'ont pas répondu. (Mouvements en sens divers.)
Vous savez, Messieurs, ce qui est arrivé depuis, et vous connaissez les causes du dernier changement de cabinet. Je persiste donc à le rîirct il n'y aura pas d'intervention en Espagne, il ne peut pas y avoir aujourd'hui d'intervention en Espagne.
M. Daunant. Pourquoi ? {On rit.)
M. Berryer {avec force). Parce que...(fif're prolongé.) "parce que, premièrement, tous les motifs qui pourraient déterminer à faire uno telle entreprise, si on les sonde profondément, si on les examine selon la vérité, conduiront à des conséquences que vous repoussez tous.
Secondement parce que ce que voudrait le ministère est impossible en Espagne.
Troisièmement, parce que ce que voudrait l'opposition, le gouvernement ne peut le vouloir.
Vous m'avez demandé pourquoi : voilà les trois raisons; je vais les examiner.
Messieurs, tous les orateurs vous ont demandé de leur accorder votre attention. Tous se sont trouvés cependant devant l'Assemblée dans des situations plus ou moins favorables, développant des idées qui pouvaient être accueillies par un plus ou moins grand nombre de membres de cette Assemblée. Je viens de dire qu'en examinant les motifs d'une intervention en Espagne, j'arriverais à des conséquences que vous repoussez tous. Je vais donc blesser vos idées, c'est une raison de plus pour réclamer votre attention et votre silence, et pour que vous me laissiez ma liberté. (Mouvement d'atten tion. )
Si je résume tout ce qui a été dit ces jours derniers par les différents orateurs, je crois que vous conviendrez ainsi que moi que les motifs par eux donnés d'une intervention en Espagne se çeuvent réduire à ces trois considérations principales. Il faut empêcher le rétablissement de l'absolutisme en Espagne, il faut suivre en Espagne le vœu national ou du pays, comme le disait hier M. le ministre de l'instruction publique; il faut rendre de bons offices à l'Espagne pour y conquérir des droits à son alliance, se l'assurer pour l'avenir, et donner ainsi des garanties aux rapports inévitables de la France avec ce pays.
En résumant ainsi les raisons, nous nous trouverons tous d'accord; car tous ces motifs, je les approuve.
C'est complètement aussi ma pensée. Oui, il faut empêcher le règne de rânsolutisnie en Espagne; oui, il faut suivre le vœu national en Espagne; oui, il faut rendre de bons et vrais offices à l'Espagne, il faut acquérir des droite à son amitié, nous assurer pour l'avenir des rapports de bonne alliance avec ce pays.
Mais d'abord examinons ces motifs de bonne foi, dans la vérité, en sedégageant 1 esprit des fantômes qui obscurcissent le J0U,rJ le retour de l'absolutisme en Espagne est-il
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possible aujourd'hui ? M. le ministre de l'instruction publique vous disait hier avec une grande autorité de raison, croyez-vous donc que l'Espagne soit encore ce qu'elle était au seizième et au dix-septième siècle? Mais ne voyez-vous pas le mouvement des idées qui remuent l'Europe entière, de ces idées qui ont jailli de la France? Tous les gouvernements se sont modifiés plus ou moins, si ce n'est dans les formes extérieures, au moins dans le système et la marche de leur administration.
Quand nous voyons les pouvoirs les plus absolus se tempérer au moins volontairement
trente années de secousses terribles, après la grande guerre de l'indépendance, suivie du règne ingrat de Ferdinand VII; quoi 1 après l'établissement d'Isabelle, après la guerre civile, quand tous les partis ont tant souffert et ont eu tant de torts tour à tour les uns envers les autres, quand nous les voyons lutter dans les angoisses de l'épuisement, vous croyez que le rétablissement de l'absolutisme est possible en Espagne! Non, Messieurs; et le triomphe de Charles V, si Dieu le permet... (Rires et murmure*.) Le triomphe de Charles V ne doit évidemment être qu'une grande réconciliation vivifiée... (Bruits divers... Agitation.) Je le répète, son triomphe ne peut et ne doit être qu'une grande réconciliation, vivifié par le rétablissement du droit royal, par le rétablissement des antiques franchises de l'Espagne, des fières libertés aragonaises; et l'Espagne ne sera pas sous le joug de l'absolutisme, parce qu'elle ne sera pas régie par une constitution française ou par une charte d'Angleterre.
Quoi qu'il advienne, de bonne foi, Charles V peut-il commettre en Espagne des actes d'absolutisme plus révoltants que les injonctions séditieuses des juntes assemblées, que la sédition et le commandement sanglant de la soldatesque effrénée de Saint-Ildephonse et de la Granja? Charles V peut-il commettre un acte d'absolutisme? (Nouvelle interruption... Interpella tions diverses. )
Voix nombreuses : Nous ne reconnaissons pas de Charles V.
M. Gnizot, ministre de V instruction publique. Ce langage n'est pas admissible à une tribune française... Il n'y a pas de Charles Y, il n'y a que don Carlos.
M. de Fitz- James. Ce n'est qu'une hypothèse; parlez comme vous voudrez 1
M. Derryer. Je dis, et je ne veux pas disputer Bur le choix d'un nom propre... (Nouveaux bruits.)
Messieurs, par ces interruptions, ceux à qui mon langage déplaît s'exposent à me voir rester à la tribune beaucoup plus longtemps.
Je le répète, Messieurs, don Carlos... (Ah! ah!) Cette satisfaction obtenue, je vous prie de m'entendre sur des choses sérieuses, et qui importent au pays.
Don Carlos ne pourra jamais commettre un acte d'absolutisme plus révoltant que les injonctions des juntes séditieuses, que les injonctions sanglantes de la soldatesque de la Granja; don Carlos ne peut pas commettre d'acte d'absolutisme plus odieux que le décret du statut royal, et surtout que le testa-
ment de Ferdinand VII, testament arraché, disputé, pris, repris des mains d'un moribond... (Oh! oh! Improbation au banc des ministres.) Il ne peut jamais commettre d'acte plus odieux que le testament de Ferdinand VII, disputé aux volontés incertaines d'un mourant qui ne s'est pas senti appeler lui-même son peuple aux horreurs de la guerre civile, qui a légué une des plus belles couronnes de l'univers, une des plus fières nations du monde comme il aurait légué une métairie... (Marques d* improbation.)
M. Guizol, ministre de V instruction publique. Mais non ! ce n'est pas cela.
M. Ilerryer. Et c'est là, Messieurs, ce que vous défendez, c'est là ce que MM. les ministres veulent maintenir, ce qu'on appelait hier un établissement fondé Bur le droit; et en même temps on se dit ennemi de l'absolutisme.
J'avais posé une seconde raison, le vœu national. Où se manifeste-t-il en Espagne? Deux prétentions sont en présence : la reine d'un côté, don Carlos de l'autre. M. le ministre de l'instruction publique le disait hier, jamais établissement nouveau ne fut entouré de circonstances plus favorables, jamais tout n'a concouru, d'une manière qui semblait pk»« efficace, pour assurer la »»«5^a de cet établissement. Le gouvernement de la reine, il était protégé par la France et par l'Angleterre» il avait l'appui de ces deux grands Etats, il disposait des forces publiques, des armées, du trésor, des arsenaux, des forts, des escaares; le gouvernement de la reine, qu'est-il devenu ? Ses partisans d'abord se sont révoltés contre lui, la discipline est anéantie dans ses armées, ses généraux se divisent, ils résistent aux ordres de leur gouvernement. Est-ce là que vous apercevez le vœu national ?
De l'autre côté, que se passe-t-il? Un prince fugitif est venu s'asseoir au milieu de ses gens, il s'est entouré de volontaires qui l'ont servi par des sacrifices volontaires; ses généraux se font tuer pour lui spontanément; il a pu envoyer ses capitaines traverser l'Espagne des monts de la Navarre à la baie d'Algésiras, et rentrer en Navarre après avoir été toucher partout les contributions que le gouvernement de la reine ne pouvait pas percevoir. (Murmures. — Agitation.)
Jamais je n'ai été condamné à occuper si péniblement cette tribune ; à chaque mot, la Chambre ne peut pas retenir ses réflexions. Messieurs, que les orateurs qui sont si empressés de me répondre veuillent bien prendre note des observations qu'ils ont à faire. La tribune est ouverte pour tous, qu'on me laisse donc user de quelque liberté et mettre quelque ordre dans mes idées. Je l'ai déjà dit, je ne suis pas monté pour être de l'avis de tout le monde, j'y suis monté pour exprimer mes opinions personnelles.
Les ressources, le concours, l'appui d'un côté; de l'autre, le délaissement de quelquesunes des puissances, les efforts contraires de quelques autres.
La position de la reine et du prétendant, ainsi que vous l'appelez ! n'est-il pas évident que le vœu national est au moins incertain, et que ce qui est action spontanée se manifeste dans le camp de don Carlos?
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J'ai dit qu'il serait raisonnable d'entreprendre une expédition en Espagne pour y rendre de bons offices à ce pays, y acquérir des droits à son amitié, pour y servir les intérêts français, pour nous assurer Bon alliance à l'avenir. Eh bien ! je vous adresse la parole à vous opposition, et à vous ministres. Pour le bonheur de l'Espagne voulez-vous maintenir, vous ministres, la révolution dont vous avez réchauffé les premières ardeurs par tant d'actes que vous désavouez aujourd'hui 1 Voulez-vous maintenir, pour le bonheur de 1 Espagne, la révolution qui lui a valu jusqua présent la banqueroute, l'invasion des marchandises anglaises, les lois de conscription, et l'emprunt forcé? Seront-ce là vos titres à l'amitié de l'Espagne, les intérêts français que yous voulez servir 1 Tous les orateurs en ont fait la remarque, même le chef du dernier cabinet; si vous voulez contribuer à détruire la pragmatique de Philippe V, voulezvous livrer lo trône d'Espagne à une enfant qui peut épouser un ennemi de la France, et réduire l'Espagne à devenir une troisième
Sréfecture anglaise, sous la prétendue royauté 'un troisième Cobourg? (Agitation.) Est-ce là ce que vous voulez? M'avez-vous entendu. Messieurs? (Oui! oui!)
Ceci importe à nos alliances à l' avenir mais quant aux nervices à rendre à l'Espagne, quant aux droits à son amitié, il faut songer que la
Sremière garantie du bonheur d'un peuple est tins l'honneur de son gouvernement, dans la dignité du souverain. Eh bien 1 je vous le demande à tous, la dignité du souverain où estelle? Est-ce dans le palais de cette infortunée reine, tous les jours outragée, tous les jours menacée; cette reine, au nom de laquelle on insulte les plus illustres souvenirs de son illustre race; cette reine qu'on a contrainte à promener la fière couronne de toutes les Castilles dans le pêle-mêle de quelques soldats ivres, et du plus bas peuple délirant à la voix des factieux ? Est-ce là qu'est la dignité du souverain? N'est-elle pas plutôt sous la tente de ce prince qui, fort de son droit, est venu se poser sur la montagne de Pelage, qui combat entouré de soldats résolus spontanément à lui faire le sacrifice de leur vie; à qui tous obéissent et que tous honorent, parce qu'il s'est montré fidèle à son devoir, en se montrant fidèle à son droit, au droit de sa nation? (Sensations diverses.)
Vous voyez quelle devrait être la conséquence des motifs qui peuvent déterminer une intervention, en les examinant avec vérité et impartialité. J'ai trop évidemment raison; mais quand des vérités si manifestes ne sont pas d'abord reconnues, c'est au moins une im-
Î>rudenoe que d'essayer de les persuader à qui es méconnaît.
Passons à d'autres questions. Venons où la discussion est arrivée, dans les termes où l'ont placée les orateurs. J'ai dit que l'intervention n'aurait pas lieu en Espagne, parce que le ministère voudrait en Espagne, ce qui y est impossible; parce que l'opposition veut en Espagne ce que le gouvernement ne peut pas vouloir.
Ici, Messieurs, je vous en conjure, accordezmoi un peu de silence. Les questions sont aussi délicates que graves : ne me prives pas de la possibilité de m'exprimer sur toutes choses comme il convient.
Ce que le gouvernement voudrait est impossible en Espagne; ce que veut l'opposition, le gouvernement ne peut pas le vouloir. Ici la question espagnole se lie profondément à l'examen de notre situation intérieure.
Entrons donc dans la vérité de nos affaires, de notre position politique, de la situation des partis, des passions et des volontés, pour examiner la question d'Espagne dans toute 6a netteté.
Messieurs, on a dit, et avec raison, quil s'était fait, depuis vingt ans, un grand changement dans la diplomatie en Europe; que le but des alliances n'était plus le même; que les peuples, surtout dans l'Europe occidentale, ont besoin de chercher des alliancesde principes, plus encore que des alliances d'intérêts matériels.
On a raison; tout le but des efforts de la diplomatie s'est modifié. Quand les Etats étaient forts dans leur intérieur, forts de leurs principes et de leur situation politique; quand ils n'étaient pas agités au dedans par la crainte ou par les convulsions des révolutions, ils s occupaient de ieur prépondérance au dehors, et cherchaient à rétablir par des alliances avec des nations fortes, par de puissantes armées, par des accroissements, des agrandissements de territoire.
L'empire de Napoléon a été la magnifique, mais l'inutile et la dernière tentative de cette vieille politique européenne. Aujourd'hui que les révolutions ont remué le dedans des Etats,
âue les révolutions ont sillonné le pays, il y * 'autres intérêts plus pressants : à l'esprit oe conquête a succédé l'esprit de conservation; et le premier besoin de l'esprit de oonJervation est, pour chaque peuple, de chercher au dehors l'appui des principes, des idées sur lesquels est fondé le gouvernement intérieur.
Cela est très vrai pour nous, comme pour tous, Messieurs. Dans nos relations avec l'étranger, dans notre action sur les Et** étrangers, nous cherchons, nous devons chercher à faire dominer les principes sur lesquels nous voulons appuyer notre propre Etat, les principes que nous voulons faire triompher dans notre propre pays; il n'y a pas de doute à cet égard, la tendance de tous les peuple» f» de faire triompher chez leurs voisins les prifr* cipes sur lesquels ils se sont eux-mêmes constitués. . y Jetons les yeux sur l'Europe occidentale, '» où les révolutions ont plus ou moins agi* 9ei0 que, dans tel ou tel Etat, elles se sont plu* °V -moins accomplies; tous tendent à s'établir» se constituer sous une de ces deux fortnes-cy ou un gouvernement fondé sur la P111*?*1^ des majorités modérée par une royau te*. ^ toute autre magistrature suprême sous Que*Ju. forme qu'on la veuille constituer; ou 1^,^r vernement fondé sur le droit royal limit e p l'influence et par la puissance des n*£Jar ",
principe
vernements, que s'agite l'Europe o0C*d*ÏÏîîe# En Espagne, Messieurs, c'est la SJflJjd! c'est la question entre don Carlos et **^~rft entre la reine et les juntes, entre 1* r*2jgfBla soldatesque, entre la reine et '^fîfle. blées. La question açitée en Espagne ^£QQj après tout, de savoir si le gonvernemen ^h définitivement se constituera sera un £°
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nement de majorité, tempéré, modéré, réglé par une royauté ou par une autre magistrature suprême, quelque forme qu'on veuille adopter ; ou si, au contraire, le gouvernement de 1 Espagne sera un gouvernement fondé sur le droit royal, tempéré par la puissance des
qui depuis six ans partage l'op position les ministères: c'est d'arriver a savoir si, en effet, depuis Juillet, le gouvernement constitué * les caractères d'un gouvernement de majorité tempéré par la royauté, ou d'un gouvernement royal tempéré par les majorités. (Mouvements en sens divers.) C'est la question qui vous divise.
Messieurs, pendant longtemps il est évident au'on s'est efforcé de réunir ces deux idées qui divisaient l'opposition et les ministères successifs, par un système de cabinet composé dans un esprit de transaction et de coalition. On a voulu faire une union de deux système», union difficile, et dont les difficultés sont signalées par les changements multipliés de cabinet, signalées surtout par ces sortes de suspension d'action gouvernementale que nous avons vue se manifester, soit au mois de novembre 1834, pendant quinze jours, soit au mois de février 1835, pendant trois semaines. Oui, on cherchait pour la formation du cabinet à unir deux principes, deux systèmes dont l'union était difficile, si elle n'était pas tout à fait impossible. Il y a un an, je puis le dire, Messieurs, il semblait aux yeux de tout le inonde que les deux systèmes, les deux politiques se personnifiaient en deux individus, le dernier chef du cabinet, le ministre actuel de l'instruction publique. Que, dans un cabinet où ils étaient tous les deux, la question sur l'Espagne soit restée incertaine, qu'il n'y ait pas eu de résolution,
jamais voulu de r intervention en Espagne, j'en suis profondément convaincu ; que M. l'ancien chef du cabinet vienne nous dire qu'il a toujours voulu, lui, l'intervention, j'en suie profondément convaincu; je n'ai pas besoin que l'un ou l'autre ouvre les cartons de son ministère et vienne apporter ici des dépêches pour prouver quelle fut, à telle ou à telle époque, son opinion: leur pensée, elle est connue de la France entière. Le dernier chef du cabinet s'est retiré quand il n'a pas pu faire triompher son système; il a fait une noble action, car je ne connais rien de plus noble au monde que de garder l'entière indépendance de son opinion ! (Très bien! très bien!)
Le dernier chef du cabinet est rentré sous les drapeaux de l'opposition, il y est bien, il est dans sa vérité. (Rire général. Tous les regards se tournent vers M. T hier s, qui prend des notes.) Oui, Messieurs, en rentrant sous les drapeaux de l'opposition, le dernier chef du cabinet est dans sa vérité; car il eBt révolutionnaire; et si je me sers de ce mot, c'est parce que je suis profondément convaincu que, dans sa pensée comme dans la pensée du grand nombre des membres de cette assemblée, ce n'est pas un outrage. (Bruits et mouvements divers.)
Quant au cabinet actuel, Messieurs, je veux parler de M. le ministre de l'instruction pu-
blique, il est pour le système qui s'efforce de maintenir la France dans la position d'un gouvernement royal tempéré par la puissance des majorités. Ses principes, nous les connaissons, ils les a souvent manifestés, il leB a fait connaître assez clairement à la séance d'hier. Quand M. le ministre de l'instruction publi- • que disait, il y a un an, que le progrès, quand on est sorti de l'ordre, c'est de rentrer dans l'ordre, je ne sais s'il a mesuré, dans leur
Siroifondeur, toutes les conséquences de ce» elles paroles...
M. Guise!, ministre de Tinstruction publique. Oui !
M. Berryer. Mais il a dit une haute vérité.
M. Gnizot, ministre de l'instruction publique. Oui ! (On rit.)
M. Berryer. Le cabinet a raison dans seB convictions ; le cabinet a raison, et il est honorable, à mon avis, dans ses vœux : mais le cabinet no voit-il pas qu'il s'abuse dans ses efforts ?
Je comprends son système : mais la France a été emportée plus loin ; la révolution est faite, Messieurs, et il faut bien savoir ce que l'on a fait. (Mouvement.)
Désormais, en France, le principe du pouvoir n'est plus dans le droit royal, mwa Sera* le droit des majorités.
M. Gnizot, ministre de V instruction publique. Je demande la parole. (Agitation.)
M. Berryer. Silence, je vous prie, Messieurs.
En juillet, sans disputer sur les circonstances et sur les faits, allons au résultat ; qu'il y ait eu insurrection, ou, comme vous le dites toujours, qu'il y ait eu résistance, peu importe pour le résultat : le résultat, c'est que le peuple vainqueur a pris la souveraineté, il l'a réglée, il la modifiée, il l'a confiée, il lui a imposé des conditions; et M. le ministre de la justice le savait très bien quand, dans les premiers jours de 1830, il demandait que les deux articles de la Constitution de 1791, sur la souveraineté du peuple, fussent inscrits en tête de la nouvelle Cnarte. (Mouvements divers.)
Depuis 1830, la puissance des majorités s'est constituée en France; cette puissance se manifeste dans les Chambres; elle s'exerce par un ministère sorti de leur sein, ministère qui réclame et doit réclamer une indépendance proportionnée à sa responsabilité. En un mot, Messieurs, depuis 1830, a triomphé au milieu de nous et s'est constituée la maxime qui, autrefois, je crois, fut formulée par l'ancien chef du cabinet : Le roi règne et ne gouverne pas. (Chuchotements.)
La politique du cabinet actuel, l'esprit du cabinet actuel, la volonté du cabinet actuel luttent contre cette maxime; mais durant le combat, Messieurs, que voulez-vous que ces ministres aillent faire en Espagne? (Rires et bruit à gauche.)
Leur pensée, nous la connaissons : quelques mots du discours d'ouverture de la session vous disent ce qu'ils voudraient faire en Espagne. N'avez-vous pas été frappés de ces paroles : « De graves événaments ont ébranlé les institutions à Madrid ? » Qu'est-ce que ces institutions} la loi testamentaire de Ferdi-
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nand VII en faveur de sa fille, le statut royal de la reine Isabelle. Est-ce là ce que vous demandez au ministère daller maintenir en
Espagne?
Le ministère sans doute peut être excite par vous, entraîné par vous, le gouvernement peut être poussé à jeter des hommes en Espagne, a en faire sortir don Carlos, à l'arracher a ses soldats (cela est possible, cette victoire par la France assurément peut ne pas être difncile, je l'admets); mais après, quand don Carlos ne sera plus en Espagne, vous, hommes de 1 opposition, que voulez-vous demander à ces ministres de faire en Espagne?...
M. Odilon Barrol. Non, non, ce n'est pas h, eux\ (Hilarité.)
M. Berrj cr. Je cherche à faire connaître à la Chambre où peut conduire en Espagne le système, la pensée, la volonté actuelle du cabinet. La royauté d'Isabelle, c'est un fantôme aujourd'hui; son autorité, aux yeux des ministres eux-mêmes, elle n'est plus; elle est imprégnée et dominée par la révolte des juntes, par la sédition de la Granja. La pierre de la Constitution de 1812 s'est dressée, dans la plus grande partie de l'Espagne, sur les ruines du statut royal. Le gouvernement juste milieu que M. Zéa d'abord, et M. Martinez de la Rosa ensuit», ont cherché à établir en Espagne, ce gouvernement est broyé outre deux grandes réalités qui se sont dressées dans les Espagnes, et qui marchent l'une contre l'autre, face a face : la souveraineté du peuple à Madrid, la souveraineté de don Carlos en Navarre. La a péri le système du juste milieu.
On a beau vouloir se faire un peuple espa-
f;nol à sa guise et pour l'usage de sa propre poitique; on a beau vouloir inventer un juste milieu qui ne trouve pas et ne peut trouver son gouvernement, cela n'est pas : il n'y a point de Juste milieu en Espagne. Que peut faire le gouvernement, le ministère selon sa politique, selon ses principes 1 à quel choix voulez-vous le réduire? Il est évident qu'il ne peut rien faire; et s'il ne peut choisir entre les deux seules choses qui soient possibles en Espagne, il est évident que ce que voudrait lo ministère n'est plus possible en Espagne, et que par conséquent le ministère ne peut pas, ne doit pas vouloir d'une intervention.
Il n'est pas moins évident que vous ne pouvez pas lui demander de la faire. Si donc vous voulez l'intervention, quand nous savons bien ce qu'il y a de possible et d'uniquement possible en Espagne, si vous voulez l'intervention, si votre proposition doit avoir la majorité dans cette Chambre, eh bien, dites nettement, ouvertement, complètement pour quels principes, pour quelles conséquences vous voulez r intervention en Espagne. (Bruit.)
M. Laflltte. Pour le principe qui a fait notre révolution.
M. Berryer. Ce que vous voulez, le gouvernement ne peut pas le vouloir.
M. Cllals-IMioln. Nous le savons tous.
M. Berryer. Voilà donc la position de vos affaires, c'est qu'on ne peut rien faire. Eh bien ! Messieurs, j'arrive maintenant au paragraphe en lui-même. Si on ne peut rien faire de ce qu'on voudrait en Espagne, si le gouvernement ne peut pas, ne doit pas faire ce que
voudrait l'opposition, si ce que voudrait le ministère est impossible, si nous arrivons à cette conséquence qu'il n'y a rien à faire en Espagne, dans l'état actuel de la France, je me demande, en arrivant au paragraphe, ce qu'il est possible, ce qu'il convient de dire sur l'Espagne dans l'adresse.
Le ministère, persévérant dans ses vues personnelles, cherche, par le discours d'ouverture de la session, ses amis cherchent par la rédaction de l'adresse, dans la commission de laquelle ils ont été, dit-on, en majorité, à maintenir cette situation équivoque, douteuse, incertaine, qui tend vers r.'jnpunible dans les affaires de l'Espagne. C'est pour cela qu'on parle de l'intention du désir d'exécuter fidèlement le traité de la quadruple alliance. Vous sentez bien que c'est une faible parole, car après tout que pense-t-on de ce traite! Ce qu'on en pense, Messieurs ? Les ministres qui déclarent qu'ils veulent exécuter le traite, fa commission qui conjure les ministres de persévérer dans l'exécution du traité, que voient-ils dans le traité ? Ah ! ils nous 1 ont assez dit, et sous toutes les formes. ?
A ne parler que du traité du 22 avril, ils ny voient rien (On rit); selon eux4 le traité n'engage à rien...
M. le comte Mole, président du conseil, ministère des affaires étrangères. On n'a pas dit cela !
M. Berryer. Il n'engage à rien ; on nous'a même dit que si le traité avait été fait, comme l'observait l'ancien chef du cabinet, pour arriver par le concours de la France et de l'Angleterre, au rétablissement de la paix dans la Péninsule, il fallait remarquer que le seul moyen prévu de rétablir cette paix avait été d'expulser don Carlos du Portugal; et quun traité qui, dans le but de rétablir la paix dans la Péninsule devait avoir pour objet de
tion publique a adopté hier toutes les paroles, à la discussion duquel il s'en est rapporté, cet orateur nous a même dit qu'il y avait ici une immense considération, c'est que quand on avait fait le traité entre la France et l'Angleterre, il ne s'agissait que d'expulser un seul homme, un prince fugitif, mais que du moment ce était rentré dans t des armées, des sympathies et qu' battre, oh ! la France et l'Angleterre ne se sont pas alliées pour de telles entreprises. (Rires bruyants. On regarde M. Hébert.)
Il y a plus, Messieurs, et je recueille en ce moment tous mes souvenirs sur ce qui nous a été dit à l'égard du traité de la quadruple alliance, et pour que nous sachions bien ce que nous allons dire, quand, dans une adresse, nous allons conjurer le gouvernement de persévérer dans l'exécution de ce traité, je me rappelle qu'il nous a été dit que le sublime de ce traite, ce qui avait signalé l'habileté du négociateur, c'est qu'il n'y avait laissé passer aucun engagement... (Nouvelle hilarité.) ,
M. le ministre des affaires étrangères, pr*
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ment.. Je crois rappeler la phrase textuellement.*.
M. le eomte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Tout engagement d'intervention.
M. Berryer. Il y a plus. Messieurs, le négociateur a si bien compris qu'il avait fait une très grande chose en faisant un traité qui n'en' gageait à rien, qu'il a eu la modestie de dire, dans une lettre célèbre, monument curieux de la politique de nos jours* qu'il n'avait pas eu d'autre mérite que de deviner la pensée profonde du gouvernement... {Rumeurs en sens divers.)
M. Berryer. Voilà donc ce que c'est que le traité de la quadruple alliance, dans la partie qui porte la date du 22 avril 1834. Les articles additionnels ont été plus loin. Mais on n'a pas manqué de nous faire remarquer, qu'à l'époque où furent signés les articles additionnels» les choses avaient bien changé, et qu'il est si vrai qu'on ne s'était engagé à rien par le traité d'avril, que, quand on a traité en août, don Carlos n'étant plus en Portugal, mais en Espagne, les négociateurs le savaient, la France le savait aussi, il l'avait traversée... {Rires et bruits.) On a limité alors, sur la connaissance acquise pour tout le monde de l'état des choses, les engagements de la France...
M. le eomte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. On les a entendus.
M .Berryer. Si on a fait quelque chose de plus, comme je crois l'entendre dire par M. le président du conseil, on nous a bien dit que c'était en dehors du traité, et qu'on n'y était pas tenu par les termes du traité : je veux parler, par exemple, de la légion étrangère, ce qui est complètement en dehors du traité. Les engagements de la France ont été limités dans l'article 1er à la police des frontières, pas autre chose; ainsi, dans cette grande question, une des plus graves qui se puissent agiter dans une assemblée telle que la vôtre, question où sont en présence et les intérêts les plus considérables d'un pays tel que l'Espagne, et les questions gui touchent le plus profondément à la politique intérieure de votre gouvernement, les conséquences de votre révolution, de ce qu'on appelle les événements de juillet, eh bien ! dans cette question qui touche à votre existence intérieure, qu'est-ce que votre adresse va dire ? que vous suppliez le ministère de persévérer dans l'exécution d'un traité dont, selon lui, la première partie n'engage à rien, et dont la seconde ne vous oblige qu à faire la police au pied des Pyrénées.
C'est là ce que dira votre adresse.
Mais considérez donc que cette police au pied des Pyrénées, elle est ruineuse pour le commerce de nos provinces limitrophes, coûteuse, très coûteuse à cause du pied de guerre que vous êtes obligés de donner aux troupes, à cause de la réunion des troupes, à cause de l'accroissement des magasins, a cause du système de douanes que vous avez été obligés de doubler et de tripler sur toute cette frontière; et à quoi cela vous conduit^il? En vous renfermant dans cette obligation de faire la police à la frontière d'Espagne, où la France a-t-elle été conduite ? à agir vis-à-vis de réfugiés, de femmes, d'enfants, de vieillards, de personnes
2e b£bis. t. ovl
de tout sexe et de tout rang, comme envers des prisonniers de guerre, a les prendre* à les faire incarcérer, ou à les faire interner, suivant le mot adopté; à les faire conduire par la gendarmerie, et Quelquefois si quelqu un d'eux se plaint de l'innoBpitalité de la France, c'est un gendarme qui les charge de fers 1
Ohl Messieurs, que nous sommes loin de 1817, lorsqu'un ministre du roi s'écriait dans cette chambre, à propos d'autres réfugiés espagnols : « Il y a un traité qui est plus respectable, plus saint, plus sacré que toutes les chartes de la diplomatie; un traité qui est consacré dans le cœur de tous les gens de bien, chez tous les peuples civilisés, un traité qui est l'honneur et la gloire de la civilisation humaine; c'est l'accueil aux réfugies, aux proscrits, aux malheureux qui perdent leur patrie, sans leur demander s'ils sont Espagnols, Portugais, Italiens, Polonais, Egyptiens, ou de tout autre pays. (Bruit.)
M. Ciuizot, ministre [de l'instruction publique. Eh 1 mon Dieu 1 on ne faisait pas à cette époque ce que nous faisons aujourd'hui pour les réfugiés de toute sorte.
M. Berryer. Ainsi, le premier article additionnel du 18 août 1834 est contraire à la dignité de la France par l'action dans laquelle elle doit limiter l'exercice da «a puissance, contraire à ses intérêts par les conséquences de la police formée à ses frontières, contraire a son honneur par les actes auxquels il l'oblige. Je vais plus loin : qu'estce qu'un traité dans lequel la France s'oblige à ne rien faire, et où l'Angleterre s'oblige à faire quelque chose? C'est un traité où vous donnez patente à l'Angleterre, où vous lui donnez licence de faire tout ce qu'elle voudra faire pour elle-même, et où vous approuvez d'avance tout ce qu'elle saura faire.
On a dit hier qu'il fallait peu se préoccuper de l'Angleterre, et de ce qu'elle pouvait avoir d'intérêt dans la question espagnole; on a rappelé que, de 1808 à 1814, l'Angleterre avait rendu de grands services à l'Espagne et qu'elle n'en avait pas demandé le prix.
Messieurs, ne confondons pas les temps, quand les situations sont si différentes. En même temps que l 'Espagne recouvrait son indépendance, le Portugal rentrait sous la dépendance de Jean VI, et l'Angleterre reconquérait tout son. ascendant sur le Portugal. Aujourd'hui l'Angleterre s'inquiète de la situation du Portugal; elle a compris que les événements d'Espagne avaient une influence nécessaire, inévitable, sur le Portugal, et elle a pensé qu'elle avait un intérêt immense dans les affaires d'Espagne, Désormais c'est l'influence ou'elle exerce en Espagne qui peut assurer à 1 Angleterre la conservation de toua les intérêts de sa politique dans le Portugal, la conservation de tous les droits qu'elle s'est créés dans les affaires de ce pays. Si l'Angleterre n'a rien demandé à l'Espagne pour l'appui qu'elle lui a prêté de 1808 à 1814, c'est qu'elle était alors en sécurité sur le Portugal. Aujourd'hui l'Espagne l'alarme sur l'avenir du Portugal, et l'Angleterre prendra toutes ses garanties à l'égard de tous les événements qui pourraient s'accomplir en Espagne.
Votre traité par lequel vous vous obligez, vous vous engagez à ne rien faire, votre traité dans lequel P Angleterre intervient pour dire
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qu'elle fera quelque chose, je le répète, c'est une autorisation donnée à P Angleterre, c'est un acquiescement livré à l'avance pour tout ce qu'elle fera dans ses intérêts matériels comme dans ses intérêts politiques! pour son commerce comme pour là domination de son influence.
Le traité est détestable s'il ne vous oblige à rien; car il en résultera que vous perdrez toute action, toute influence sur l'Espagne;
user contre vous, soit qu'elle garde, soit qu'elle ne garde pas Saint-Sébastien pour dominer notre golfe de Gascogne.
Oui, ce sont là les conséquences du traité; c'est une licence donnée à l'Angleterre, de faire tout ce qui est dans son intérêt sans que la France b en mêle; et c'est pour cela que l'année dernière, pénétré des mêmes sentiments, convaincu de ce même intérêt national, je n'ai pas hésité à m'écrier dans cette chambre : O tonte ! ô malheur 1 il n'y a pas même d'intervention !
Ah ! Messieurs, si vous reconnaissez comme moi que ce traité de la quadruple alliance qui a trois ans de date, qui a été exécuté, qui a même été dépassé, a été complètement îneffl?ao°> *j$uej com&iâ les ministres vous l'ont dit et redit, depuis trois ans les affaires de la reine ont été de mal en pis, est-il possible qu'une Chambre française, en présence d'un traité qui, selon les ministres n'engage a rien; qui, selon les ministres, se borne a une question de police, ce traité qui a été exécuté, même dépassé, et est resté inefficace, est-il possible que cette Chambre fasse une adresse pour supplier le ministère dont elle connaît les intentions et l'interprétation, de persévérer dans l'exécution du traité? Je dis que cela n'est pas possible; ou je suis donc heureusement animé de sentiments que ne partage pas la majorité. (On rit).
Une vota des centres : C'est celai
M. Berryer. Ces sentiments-là du moins ne sont pas des sentiments de parti, mais des sentiments de nationalité, qui dominent chez un homme de bien les considérations de parti. Je ne sais personne au monde qui puisse loyalement appartenir à un parti et éprouver des sentiments de parti, s'il n'est point, avant tout, inspiré par les intérêts de la France; car ce sont ces intérêts que l'on doit vouloir servir, même par les opinions de parti. (Très bien/)
Messieurs, je sais bien que l'opposition, dans toutes les nuances qui la composent, viendra dire qu'elle voit autre chose, dans le traité de la quadruple alliance, que ce que le ministère déclare y voir; qu'elle aperçoit d'autres engagements. Cela est vrai, je ne dispute pas sur ce point; mais alors que voulez- vous, en demandant l'exécution du traité ? Vous voulez donc entraîner le cabinet à l'exécution ou d'une coopération ou d'une intervention en Espagne?
Il faut alors le bien dire, et que tout le monde soit averti dans la Chambre. Ainsi, vous, qui ne voulez pas d'intervention, soyez bien avisés. Si, de ce côté, on vote pour le traité de la quadruple alliance, c'est parce qu'on reconnaît, parce qu'on sent, parce qu'on I est convaincu que le traité de la quadruple al- J
liance doit mener à la coopération^ qui, comme l'a dit dans l'autre Chambre M. le duo de Dalmatie. n'est qu'une intervention honteuse, oom-
votez pas pour qu'on persévère dans le traité, qui, selon l'opposition, vous entraînerait à la coopération et à l'intervention. (Rire* et bruit.)
Et vous, Messieurs, vous qui voulez l'intervention, vous ne pouvez pas adopter une rédaction dans laquelle se réfugie le ministère, qui n'a pour but que de lui Taire conserver une position dans laquelle, je le repète, il poursuit l'impossible en Espagne.
Vous qui ne voulez pas de l'intervention, vous ne pouvez pas dire au ministère que vous le conjurez de persévérer dans le traité; car vous savez comment il l'entend.
Ainsi je dis que, sans être inconséquent à ses convictions, à ses volontés, dans aucune partie de cette Chambre on ne peut voter pour
Sue le ministère persévère dans l'exécution u traité de la quadruple alliance, (On rit.) Il faut aller plus loin : il ne convient pas de tenir un langage qui n'est pas celui de la vérité; il y a équivoque dans l'adresse, il y aurait équivoque dans votre position. Ceuxci diront : « Nous voulons bien du traité parce
Îiu'il n'engagera rien. » Ceux-là : « Nous vouons du traité parce qu'il engage à quelaue chose. » Messieurs, il n'y a pas de bonne toi, point d'honneur, point de dignité dans une telle situation. De deux choses l'une : ou l'on interviendra, ou l'on n'interviendra pas: mais demander qu'on persévère dans le traité, cela est absurde et contraire à la dignité oie la Chambre.
Maintenant, Messieurs, parlerais- je d'une autre partie de l'adresse ? Je n'en dirai qu'un mot, je n'en yeux dire qu'un mot; ce sont les vœux du ministère ! les vœux pour le gouvernement d'Isabelle, d'Isabelle qu'il délaisse Î>arce qu'il la reconnaît impossible; les vœux ! es vœux d'un grand peuple, d'une grande assemblée pour l'impossible, et rien que des vœux ! Que des particuliers, que des nommes isolés et faibles tassent des vœux selon leurs affections, cela est honorable! mais quHine grande et fière nation, quand de grands intérêts s'agitent, quand son avenir peut être engagé et compromis d'une façon quelconque, se borne à faire des vœux stériles, des vœux dérisoires, ah 1 Messieurs, vous ne le voudrez pas; pour l'honneur de la France, vous raierez cette expression de vœux inefficaces placés dans ce paragraphe.
Quant à moi, je repousse tout ce paragraphe, parce qu'a n'y a pas de dignité dans les équivoques, dans les jeux de mots par lesquels on se trompe respectivement ; je le re-
et prolongées.)
(La séance est un instant suspendue.)
(M. Galmonx l'un dts vice-pr&idents, rem* place M. Dupm au. fauteuil).
présidence de m. Calmon, vice-président.
M. le Président. M. le ministre de l'instruction publique a la parole.
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AL 4àitiiu»t, ministre de l'instruction publique. Messieurs il y a sept ans, nous sommes entrés, pour la première fois, dans cette Chambre, l'honorable préopinant et moi ; lui pour soutenir le ministère de M. de Polignac ; moi pour le combattre. (Très bien! très bien!)
M. Berryer. Je demande la parole.
M. Gtilaot, ministre de Vinstruction publique. Lui pour soutenir le ministère de M. de Polignac ; moi pour le combattre ; lui pour combattre l'adresse des 221 ; moi pour la soutenir. (Très bien! très bien!)
Nous avons été constamment, depuis ce jour, lui et moi, et nous sommes encore aujourd'hui, fidèles à notre origine; à notre cause. Ce qu'il faisait il y a sept ans, il vient de le faire ; ce que je faisais, je le fais encore aujourd'hui.
Que vous a-t-on dit pendant sept ans, Messieurs? Que vous a dit, en particulier, l'honorable préopinant, quand il s'agissait des affaires cte la France et de nos efforts pour rétablir l'ordre dans notre pays? Il vous a dit : <c Vous tentez l'impossible, vous ne réussirez jamais; voua êtes sous l'empire d'un principe fatal, du principe révolutionnaire, qui vous pousBe invinciblement de conséquence en conséquence à l'anarchie. Vous avez beau lutter, vos efforts seront vains. »
Le fait a donné un démenti éclatant à ses prédictions tant de fois répétées; l'ordre a été rétabli. Le gouvernement fondé, disait-on, sur l'anarchie, s'est affermi par l'ordre; sa considération et son influence se sont accrues. On ne peut plus vous parler aujourd'hui de l'impossibilité de faire quelque chose de raisonnable et de régulier en France ; on ne le peut plus, on y renonce, on se transporte sur un autre terrain dans un autre pays. (Très bien! très bien!)
A vos portes, Messieurs, il y a uni peuple qui, dans des circonstances très difficiles, avec une civilisation bien moins avancée que la vôtre, avec une expérience bien moins longue, n'étant pas encore en possession, comme nous, des fruits d'une puissante révolution ; il y a un peuple qui fait des efforts pour introduire chez lui quelques principes de constitutionnalité, de liberté, des efforts douloureux, mêlés d'incidents déplorables ; vous prêtez votre appui à ce peuple ; vous le lui prêtez dans les limites qui conviennent à votre situation, à vos intérêts. On vient vous dire : <( Vous tentez l'impossible, vous ne réussirez jamais à rien ; vous n'affranchirez point PEspagne; l'Espagne ne réussira à rien : ni la liberté, ni l'ordre constitutionnel n'auront même en Espagne un commencement d'existence ; renoncez-y donc, ne faite» rien pour vos voisins. »
On vous dit pour l'Espagne, Messieurs, ce qu'on vous a dit pendant six ans pour vousmêmes ; on vous. prédit pour l'Espagne l'impossibilité qu'on vous a prédite pour vousmêmes. Je n'ose pas me natter; je n'ose pas prédire à mon tour que vous réussirez en Espagne aussi complètement, aussi heureusement que vous avez réussi en France; mais je dis que vous avez raison d'essayer, que vous avez raison de donner votre appui aux tentatives constitutionnelles de l'Espagne, de le lui donner, comme je le disais hier, dans les limites de l'intérêt de la France. (Très bien!
très bien!) en prenant toujours l'intérêt de la France pour point de départ, et que si cette prétendue impossibilité dont on vous parle devait réellement exister, il faudrait, avant de le reconnaître, que vous eussiez fait pour l'Espagne tout ce que l'intérêt de la France vous permet
Je ne rentrerai pas, la Chambre le comprendra sans peine, dans la discussion à laquelle je me suis permis déjà hier de donner tant d'étendue; j'ai cependant quelques réponses simples et directes à faire à l'honorable préopinant ; et d'abord, quelques faits importants a rectifier.
Il a parlé des réticences du cabinet, des embarras, des incertitudes de son langage et de sa politique. Messieurs, je ne dirai pas que dans aucun cas un gouvernement, un ministère ne doit avoir de réticences; il serait puéril et ridicule de tenir ici un pareil langage; sans doute il y a des occasions où un gouvernement doit savoir se taire, où un gouvernement doit savoir ne montrer qu'à demi sa pensée et son attention. Nous serions étran-
Ï;ers aux plus simples règles du bon sens et de a politique, si nous nous prescrivions de venir toujours ici dire toutes choses, soit> au moment même ou nous les faisons, soit avant de les faire. Mais certes, si jamais politique a été claire, avouée, franche dans ses principes généraux, dans ses volontés générale», c'est celle qui a été suivie depuis six ans, qui l'est encore en ce moment. Et cela est si vrai que l'honorable préopinant lui-même, pour connaître cette politiaue, n'a pas besoin qu'on la lai dise ; il vous disait tout à l'heure : « Je sais ce que faisait, ce que devait faire l'ancien président du conseil ; je sais ce que doit faire, ce que ferait le ministre de l'instruction publique; je le sais, je n'ai pas besoin qu'on me l'apprenne. » Messieurs, notre politique est donc bien claire, bien franche, puisqu'on la connaît si bien ; il n'y a certes point de réticenses dans une politique ainsi comprise avant d'avoir parlé. (On rit.)
Voici un autre fait qui n'est personnel ni à moi, ni au cabinet.
Je m'étonne que l'honorable membre ait
Sarlé de testament de Ferdinand VII comme 'un acte odieux, extorqué à un mourant pour la translation de la couronne sur la tête de sa fille. L'honorable préopinant ignore donc complètement les faits; il ignore donc que le testament de Ferdinand VII n'a rien de nouveau ; il ignore qu'en 1789 un acte sanctionné par les cortès du royaume avait aboli la pragmatique sanction de Philippe V et réglé la succession à la couronne comme l'a fait le testament de Ferdinand VII ; il ignore ce qu'il devrait savoir encore mieux, c'est que l'adoption définitive et publique de cet acte des fortes a eu lieu en 1830, bien avant la mort de Ferdinand VII, lorsqu'il ne s'agissait pas d'extorquer un testament à un mourant, lorsque Ferdinand était en pleine possession de sa raison et de sa liberté, pendant que Charles X régnait à Paris ; il ignore que l'an> bassadeur de France à Madrid à cette époque voulut faire faire des observations et s'opposer au changement de l'ordre de succession en Espagne, et qu'il reçut du gouvernement de Charles X l'ordre de ne point s'opposer, de laisser aller les choses. Ce sont là des faits avérés, officiels, et qui établissent de la ma-
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nière la plus claire, la plus positive le droit légal de ta, reine, reconnu par l'Espagne ellemême, dans les tonnes de ces anciennes institutions que l'honorable préopinant vantait tout à l'heure.
Il a examiné la question de droit, je l'ai examinée après lui ; je viens à la question de fait. Il s'est demandé quel était en Espagne le vœu national, et il a comparé la situation du gouvernement de la reine Isabelle et colle de don Carlos.
Il me serait aisé de faire la comparaison contraire, de vous montrer don Carlos en présence d'un gouvernement nouveau, du gouvernement d'une femme et d'un enfant, d'un gouvernement agité par les dissensions qui accompagnent nécessairement les débuts d'un régime de liberté ; il me serait aisé de vous montrer don Carlos incapable de sortir de la Navarre, obligé de se concentrer dans les provinces ou il ne trouve de la force que parce qu'elles se défendent, non pour lui seul, maiB
Sour leurs antiques privilèges et leur liberté; on Carlos incapable d'exciter, dans le reste de l'Espagne, une insurrection sérieuse ; parvenant à faire promener, comme cela s'est vu souvent en Espagne, une bande chargée de prélever, comme on la dit, des contributions ; une bande qui pille pour je ne sais qui, pour elle-même peut-être, etfjqui, en parcourant la Péninsule, ne peut rétablir nulle part, ne peut faire insurger nulle part les populations des campagnes pour sa cause, ne peut prendre possession durable d'aucune ville. Et c'est là un parti, c'est là un prince qui a pour lui le vœu national ; c'est là un parti, un prince qui n'a qu'à se montrer pour rallier le peuple autour de lui! Non, Messieurs, don Carlos est resté cantonné dans des provinces dont il n'a pu sortir, et la bande qui en était sortie, a été obligée d'y rentrer. (Mouvement d'approbation.)
Le vœu national n'est donc pas plus avéré que le droit. Le droit est en faveur de la reine, et tout ce qui s'est passé jusqu'à présent prouve que le pays lui est également favorable.
Mais, a-t-on dit, ce que vous voulez est impossible en Espagne. Vous voulez y faire ce que vous faites chez vous, y établir un gouvernement fondé sur le principe du pouvoir royal, tempéré par l'empire des majorités, au lieu d'un gouvernement fondé sur l'empire des majorités, tempérées par le pouvoir royal. Je voudrais de tout mon cœur, Messieurs, que l'Espagne en fût à cette question ; je voudrais de tout mon cœur qu'elle ne fût pas agitée par d'autres débats; mais il n'en est rien. Non, ce n'est pas cette question, moitié politique, moitié philosophique qui se débat aujourd'hui en Espagne ; c est une question bien plus pressante, bien plus simple.
Il s'agit de savoir si l'Espagne sera livrée, perpétuellement livrée, à un vieux despotisme usé, au despotisme de l'intérieur du palais et de l'inquisition : à un despotisme qui a été incapable de se défendre contre l'étranger,
3ui n'a rien pu faire pour l'Espagne aux jours u péril de l'Espagne; qui a été obligé de laisser l'anarchie s'emparer du pays pour le défendre... (Très bien! très bien!)
Oui, Messieurs, c'est par l'anarchie populaire aue l'Espagne a été défendue contre
l'étranger. Le despotisme que vous appelez l'antique constitution du pays, n'a rien pu pour elle et ne pourrait pas davantage aujourd'hui.
Il s'agit de savoir si le pays lui sera de nouveau abandonné, ou sia l'Espagne saisira quelque ombre de garanties pour les libertés individuelles, pour la liberté de la pensée, de la parole, pour les libertés élémentaires de la vie sociale. Voilà de quoi il s'agit, et paB du tout de majorités tempérant le pouvoir royal, ou de pouvoir royal tempérant les majorités... (Nouvelle adhésion,)
Dans cet état de l'Espagne, que vouIomnous y faire ? voulons-nous essayer d'y établir les mêmes principes, les mêmes formes, la même régularité du gouvernement que chez nous ? J'ai protesté hier à cette tribune contre une telle entreprise ; c'est cette entreprise que j'ai déclarée, non pas impossible, je me suis
?;ardé de le aire, mais tellement difficile, qu'il audrait un intérêt immense, dominant, irrésistible pour que la France dût s'y engager. Mais ce n'est point là ce que nous avons tenté en Espagne. Cfe que nous avons vraiment tenté. pour le gouvernement de la reine, par l'appui moral que nous lui avons prêté, par les secours indirects résultant des traités, par le blocus que nous avons ordonné, et qui en effet nous coûte cher, ce que nous avons voulu faire, c'est d'aider aux efforts d'un peuple malheureux qui essaie d'entrer dans la carrière des gouvernements réguliers et libres. Je me suis appliqué hier à constater à cette tribune la différence de situation des deux peuples, à montrer pourquoi la France ne pouvait, ne devait pas se compromettre profondément dans une entreprise si difficile. Mais Dieu me garde d'avoir jamais abandonné les généreux desseins du cabinet du 11 octobre, ces desseins qui ont été constamment poursuivis, depuis avec mesure et persévérance, et qui se sont proposé d'aider le gouvernement espagnol clans les premiers rudiments de la constitutionalité, de lui donner tout l'appui indirect qui n'engagerait pas la sûreté, la prospérité, la dignité de la France.
Voilà ce que nous avons fait, et il n'y a rien là d'impossible. Je ne sais pask ni vous non plus, ni personne, quelle sera 1 issue de cette grande lutte; mais enfin depuis trois ans Pis8ue est suspendue ; et quand vous avez cm qu'elle alliait se terminer en faveur de votre prétendant, toujours un grand événement est venu éclater contre lui. A qui cela est-il dûl Au vœu national de l'Espagne d'abord. Si l'Espagne n'était pas favorable à la cause de la reine, ce que nous avons fait pour elle n'aurait pas empêché votre prétendant de réussir. A ce vœu de l'Espagne est venu s'ajouter l'appui que la France et l'Angleterre lui ont donné depuis trois ans; voilà ce qui a empêché le prétendant de réussir.
Tantôt c'est le concours de la France, c'est le blocus rigoureux qui a prévenu le passage des armes et des munitions; tantôt ce sont des marins et des artilleurs anglais qui ont fait échouer un grand siège; tantôt c'est la légion étrangère dont le courage a déjoué les expéditions des carlistes. Messieurs, il n'v a rien là d'impossible, car cela a été effectivement accompli ; il n'y a rien là d'impossible, car nous poursuivons oe que nous avons f*&
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Nous persévérerons dans la même voie. Nous n'engagerons pas la France, mais nous tenterons de donner et nous donnerons, je l'espère, un secours prolongé, efficace, qui servira réellement l'Espagne et qui déjouera, je l'espère, les desseins du prétendant. (Bravos au centre.)
(MM. Berryer et Odilon Barrot demandent en même temps la parole.)
M. Berryer. Je la demande pour un fait personnel. (Mouvements divers.)
Messieurs, si je montais à la tribune en ce moment pour répondre à ce que vient de dire M. le ministre de l'instruction publique sur la question espagnole, je ferais tout de suite remarquer que le ministre sort complètement de son système. (Interruption.)
Voix au centre : Non ! non.
Voix à gauche : Si, si I c'est vrai !
M. le Préaldeat. Vous n'avez la parole que pour un fait personnel.
M. ivulsot, ministre de Vinstruction publique. Parlez, parlez 1
M. Berryer. Je répondrai à l'observation de M. le président, que je n'ai la parole que sur un fait personnel, c est la^vérité : aussi no veux- je dire que peu de mots... (Parlez, parlez/)
Je répète que si je voulais répondre en ce moment à ce que vient de dire M. le ministre de l'instruction publique sur la question espagnole, je ferais remarquer à l'assemblée que le ministère en me répondant a été contraint de sortir de son système. (Nouvelles dénégations au centre.)
S'il n'en est pas sorti, il n'a donc proféré les paroles que vous venez d'entendre que pour la satisfaction de me jeter une réponse. Il vous a dit, que sans doute ce qu'il cherchait à établir en Espagne était à ses yeux, sinon impossible, du moins très difficile; que cependant il avait fait quelque chose, qu'il avait ÎmisBamment concouru à soutenir ses vues portiques dans la péninsule, par le secours que la légion étrangère a porte aux soldats de Christine, en venant détruire les effets d'une campagne glorieuse de l'armée carliste.
Il a même cité un autre fait analogue, c'est que les marins et les artilleurs anglais, en poussant Espartero, en l'obligeant à sortir de son camp et à entrer dans Bilbao, ont décidé un succès, que le gouvernement de Madrid a déclaré qu'il n'aurait pas obtenu sans l'assistance de l'Angleterre. Si le ministère se prévaut de ces faits, s'il en triomphe, s'il les trouve conformes à ses vues sur l'Espagne, ie ne comprends plus comment il se refuse à la coopération que demande l'opposition...
(Mouvement.)
Voilà donc le ministère qui avance et commence à reconnaître que pour ce qu'il veut il y a nécessité d'un concours étranger. Le voilà engagé dans la question de coopération; nous serons bientôt engagée dans la question d'intervention, ce qu'il faut comprendre avant de voter l'adresse.
Le ministre vient de dire qu'il flétrissait l'ancien gouvernement espagnol, et je vais lui répondre tout à l'heure sur l'intention qu'il me prête de vouloir favoriser en Espagne le rétablissement de l'absolutisme et du gouver-
nement du dernier siècle. Il a dit qu'il flétrissait ce gouvernement qui avait eu besoin de recourir à l'étranger pour faire quelque ohose; mais quelle estime a-t-il donc pour le gouvernement qu'il veut donner à l'Espagne, et qui selon lui, n'a réussi que quand l'étranger est venu à son secours?... (Bruits divers.)
Mais ce n'est pas pour répondre à quelques paroles sur la question espagnole que je suis monté à la tribune; j'y suis monte pour un mot, pour un nom propre. Certes, je ne suis
Sas de ces hommes qui, aux jours du malheur a e leurs amis, renient leurs amitiés passées; je ne suis pas de ces hommes qui après avoir servi dans un camp, s'en vont servir ailleurs; je ne suis pas de ces hommes surtout qui s'engagent dans une situation obligée, et c'est pour cela que je repousse la parole du ministre; oui, l'ai été, comme homme privé, l'ami personnel du prince de Polignac (Mouvement), oui, jrai été l'ami personnel de presque tous les membres du dernier cabinet de Charles X, j'avoue cette amitié dont les principes furent honorables pour moi, je ne la désavouerai jamais.
Mais ce qui est faux, c'est qu'à aucune époque je sois entré dans cette Chambre,
3uand mon pays m'a appelé à l'honneur da éfendre ses intérêts, pour y «soutenir tel ou tel ministère. (Interruption.)
Je n'ai pas entendu l'objection qui m'est faite. Si 1 orateur qui m'a interrompu veut monter à la tribune, je répondrai à son objection. (On rit.) Je dis, Messieurs, que honoré par mon pays du droit d'entrer dans cette Chambre pour y défendre ses intérêts, jamais je n'y suis entré pour défendre tel ou tel ministère; ma vie est la vie d'un homme parfaitement indépendant; à toutes les époques, intimement lié à ceux qui exerçaient le pouvoir, ma vie a manifesté que je ne voulais pas y prendre part J'ai des témoins vivants, j'en ai dans cette enceinte, à plue d'une époque je pouvais être dans de hauts emplois ; je ne l'ai pas voulu. (Rumeur.) Oui, en 1830...
Une voix : A l'adresse !
M. Ctaiiot, ministre de l'instruction publique. Parlez! parles 1
M. Berryer Vous permettrez que mes explications sur le fait personnel soient complètes; cela touche à 1 adresse, vous allez le voir.
Oui, en 1830, j'ai pu m'asseoir sur ces bancs (M. Berryer montre le banc des ministres), et je ne l'ai pas voulu. Mes amis y étaient; je m'en suis toujours écarté. Je suis entré dans la Chambre ; j'ai combattu l'adresse et je suis demeuré dans les convictions que j'avais le jour où j'ai combattu cette adresse. (Mouvement.) J'étais profondément convaincu alors que le pouvoir royal, tel qu'il était constitué en France, sur un principe transmis de siècle en siècle, était assez en dehors de la discussion pour être dans la position la plus favorable pour que se développassent devant lui, sous lui, à côté de lui, toutes les libertés dont mon pays a besoin.
J'étais convaincu qu'un pouvoir ainsi posé ne devait pas être alarme de son existence, qu'il ne devait pas, comme un gouvernement nouveau, se montrer jaloux, inquiet, ombra-
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geux, qu'il pouvait ne pas disputer ce que le pays était en droit de réclamer dans la situation nouvelle où il était placé, dans la situation d'intelligence, d'activité, d'égalité à laquelle il était parvenu par l'effet même du bon gouvernement que pendant des siècles, les rois aïeux de celui qui régnait alors avaient donné à la France.
M. PéUo. Il ne fallait pas les ordonnances.
M. Berrjrer. J'ai combattu l'adresse, parce que j'étais convaincu que telle qu'elle était, eile pouvait, dans des circonstances données, pousser le pouvoir à des actes funestes, à des événements déplorables. Je l'ai pressenti, et j'ai fait mes efforts pour que ces actes n'eussent pas lieu, pour que les événements n'éclatassent pas.
Maintenant, si telles ont été mes pensées en 1830, jetant un regard sur l'Espagne, je comprends aussi ce qu'y peut faire la royauté, je souffre des malheuni et des déchirements de ce pays; j'y vois avec confiance face à face, comme
crois qu .
berté peut donner la main à la royauté, mon espérance, c'est mon vœu, c'est ma conviction, c'est ma tendance, et je repousse le système bâtard que vous voulez placer entre les deux vérités qui partagent l'Espagne. (Vive tentation.)
M. le Président. M. Sauzet a la parole. (En olacel en place!)
M. Saniet. Messieurs, je viens faire trêve là ces frémissants souvenirs qui viennent de
tillir de part et d'autre en éclairs de brilrifce éloquence : je remercie, pour ma part, H. le ministre de l'instruction publique du service que son dernier discours vient de rendre à la cause espagnole qui, dans les rap-
forts intimes qu'elle présente avec celle de la ronce, est la cause que les membres du dernier cabinet sont appelés à défendre à cette tribune puisqu'elle a déterminé leur retraite, st qu'ils persistent à penser comme députés ce qu'ils avaient pensé comme ministres.
Pouvons-nous en effet, Messieurs, trouver un fondement plus solide à l'intérêt de la France pour la défense des droits d'Isabelle II, que les vérités que vient d'établir tout à l'heure M. le ministre de l'instruction publique.
D'abord le droit, le droit incontestable non pas seulement par les souvenirs historiques dont on vous a entretenus, mais par les plus vieilles mœurs, mais par les plus antiques traditions, en telle sorte que les actes de 1830 et
quelles la pragmatique de Philippe V avait
vainement protesté puisque pendant plus d'un demi-siècle aucune occasion ne s'était présentée de la mettre à exécution.
Remarquons encore que la nation espagnole, réunie pour la première fois en cortès générales en 1812, vint sanctionner sa vieille loi, ces antiques institutions de succession castillane.
Il me sera donc permis de dire qu'à côté des vérités historiques et do tous les droits
transmis par les traditions héréditaires, c'est quelque chose que le droit d'Isabelle II repose dans le même berceau que la liberté espagnole, et que cette noble assemblée qui, en 1812, avait conquis par sa valeureuse epée les droits et l'indépendance de l'Espagne, a choisi la même époque contemporaine de sa délivrance pour rentrer dans les traditions de l'héroïque histoire d'Espagne.
M. le ministre de l'instruction publique ne s'en est pas tenu là; il nous a parlé des intérêts de la France, de son avenir et de tous les actes du dernier cabinet. Il est demeuré constant pour lui non seulement que la France a intérêt dans les affaires d'Espagne, mais qu'il importe que le principe constitutionnel y triomphe, que le trône constitutionnel y soit consolidé, et qu'enfin le grand principe que la révolution de Juillet a proclamé en France trouve ou maintienne là un allié de plus au dehors; ces idées me donnent tout de suite entrée dans la discussion, et pour ne pas être accusé, pour ma part, de poser la question d'une manière ambiguë ou incertaine, de ne pas faire connaître toute la portée de notre pensée, toute l'étendue de nos vœux, je la pose ainsi : la France peut-elle, dans aucun cas, permettre la restauration, ou, pour mieux dire, l'usurpation de don Carlos sur le trône d'Espagne, et par suite le renversement du régime constitutionnel par les anciennes idées absolutistes ? Telle est la question comme je la pose.
A gauche : Très bien !*
M. Sauzet. Vous comprenez, Messieurs, que tout est dans cette question; s'il est démontré pour vous que la France ne peut pas le souffrir, soit parce qu'elle y est engagée, soit parce qu'elle y a un intérêt pressant, un intérêt décisif, d'honneur et de sûreté, tout sera dit. Le reste appartient à l'ordre des temps, aux moyens : ce seront des secours directs ou indirects, des secours armés. Peu importe; le gouvernement et les chambres prendront conseil du temps; mais si les moyens varient, le but restera le même, et ce but doit être immuable; ce but, dont il ne faut pas qu'on sorte, qui est la première de toutes les nécessités, la mesure de toutes les convenances, c'est qu'il ne faut pas que don Carlos puisse s'asseoir jamais sur le trône d'Isabelle Si je parle ainsi, je n'ai pas besoin de vous fr dire, ce n'est pas dans l'intérêt quelque pressant qu'il soit de la cause qui s'agite au delà ! des Pyrénées; pour moi, comme pour le ministre de l'instruction publique, la France d'abord, l'Espagne après.
Eh bien ! la question posée sur ce terrain est ramenée à des termes simples. Sommea-nous engagés ? N'attendez pas, Messieurs, que je remonte dans des argumentations de textes; I? moment n'est plus, et l'un des orateur* qm nous ont précédés aujourd'hui même à cette tribune, a. ce me semble, d'un seul mot révélé tout ce qu'il y avait de subtil et d'inexact dans l'argumentation de l'honorable M. Hébert. Et, en effet, d'après les argumentations qui vous ont été présentéest le traité était oblige toire, l'article 4 était formel, la coopération armée de la France était due sous la condition de la nécessité de l'accord sur le choix a» moyens.
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Mais tout cela n'est bon, tout cela ne se réfère qu'à r expulsion des infante de Portugal, une fois les infante expulsés du Portugal tout était terminé, le premier traité n'existait plus, et si le second traité n'avait pas été conclu, aucune obligation ne serait debout, en telle sorte que ce sont seulement les obligations du second traité qui subsistent aujourd'hui. Ne vous a-t-il pas suffi de réfléchir à la situation des puissances signataires du traité pour comprendre tout le vague de ce raisonnement? Quoi, il s'agissait d'expulser don Carlos des Etats portugais; pourquoi ? Est-ce qu'il avait des droits à la couronne de Portugal ? Est-ce qu'il était dangereux pour dona Maria ou pourdonPédro?NonlQu'a-t-on donc voulu ? On voulait, et le traité le dit, l'expulser parce que sa présence en Portugal, et celle des autres citoyens rebelles à la couronne d'Espagne, compromettaient la tranquillité de ce dernier pays; en sorte que le traité aurait été valable pour exclure don Carlos du Portugal, parce que le Portugal était trop près de l'Espagne, et qu'une fois qu'il aurait été en Espagne même, le but du traité se serait trouve atteint.
Ce n'est pas tout, Messieurs, le traité de la u ad ru pie alliance doit se comprendre dans es considérations d'un ordre plus élevé et plus complet. La France et l'Angleterre y
i'ouaient chacune un rôle de patronage. La France venant s'asseoir à côté de sa vieille alliée, L'Angleterre défendant aussi le Portugal avec leouel les plus anciennes relations l'unissent; et la France, Messieurs, la France se serait résignée à offrir la coopération armée de ses flottes et de ses soldats, pour rétablir l'ordre dans le Portugal qui n est pas sa frontière et qui est particulièrement allié de l'Angleterre; et lorsqu'il se serait agi de la pacification de l'Espagne, notre alliée, notre frontière, pour laquelle nous intervenions dans le traité, tout se serait trouvé vain, et la France aurait traité elle-même d'une manière illusoire, cela ne se peut, je n'en dis pas plus sur ce sujet. (Très bien! très bien!)
Au reste, Messieurs, c'est, suivant moi, examiner dans des proportions bien petites le traité de la quadruple aUiance, que de s'arrêter à cette écorce. Qu'est-ce, en effet, que cette auadruple alliance ] Est-ce par l'effet du hasara que quatre puissances limitrophes, quatre puissances occidentales, quatre puissances constitutionnelles, les quatre puissances constitutionnelles de l'Europe, est-ce le hasard qui les a réunies? Le traité de la quadruple alliance ne veut-il pas dire qu'on s'alliait à quatre à l'occident, parce qu'il serait possible qu'on s'entendît à l'orient et au nord ? Ce traité de la quadruple alliance ne veut-il pas dire que, pour le maintien de la paix européenne, pour la durée de l'équilibre entre les deux principes qui se disputent le monde, il importe que les puissances constitutionnelles s'entendent et s'allient les unes aux autres et forment ainsi ce magnifique faisceau de quatre alliances constitutionnelles, de quatre monarchies représentatives, de quatre révolutions nationales, fondées sur la volonté nationale, les vœux du pays, et les institutions appropriées à leurs mœurs et à leurs besoins. (Très bien! très bien!)
Or, ce traité de la quadruple alliance serait
un grand mensonge; il aurait donné des encouragements et ne les aurait p$n tenus; il aurait fait espérer les faibles, Â au jour du danger U permettrait aux forts de se retirer devant le péril : cela ne se peut, Messieurs, ce n'est pas la loyauté d'un allié. Il n'y a plus d'alliance à l' instant que la situation de part et d'autre n'est pas maintenue, où les trônes ne doivent plus rester debout.
Et qu'est-il même besoin de lire les stipulationsa du traité pour en savoir la portée 7 Quoi 1 il ne vous suffit pas de lire le nom d^ puissances signataires, et de savoir les circonstances dans lesquelles il est intervenu pour en comprendre toute l'étendue ?
Rappelez-vous, Messieurs, ce qui se passait alors dans le monde entier, rappelez-vous cette opposition de principes qui n étaient pas pour la guerre, mais à condition que la France fût toujours honorée et respectée. Rappelezvous quelles avaient été, dans le Nord et à l'Orient, les conséquences de la prépondérance de ces principes: rappelez-vous les actes qui avaient été tolérés en Allemagne et en Italie, et qui avaient amené l'intervention des puissances orientales.
Et si, pour le bienfait de la paix, il ne convenait pas aux puissances de l'Occident de contester un pareu droit, ne leur appartenait 1 pas à leur tourt dans la sphère d'influence qui leur appartient, de prendre les mêmes précautions, de s'associer sur les mêmes mesures et de révéler la même dignité? (Très bien!) Que deviendrait cette dignité, si de part et d'autre l'exécution n'était pas la même? A qui persuadera-t-on que les couronnes de France et d'Angleterre, que les deux plus
? fraudes puissances maritimes du monde, sans a permission desquelles il est si difficile que la guerre commence en Europe, que ces deux grandes puissances se seraient alliées et entendues, et que leurs paroles seraient vaines, qu'elles auraient reconnu Isabelle II, et lui auraient dit : « Vous êtes reine »; qu'elles auraient envoyé des ambassadeurs en présenoe de sa couronne, se seraient alliées avec elle; que de part et d autre les plénipotentiaires des deux puissances auraient joint ensemble leurs mains et leurs promesses ,et qu'il se pourrait cependant que la couronne d'Isabelle II fût brisée ; que la couronne d'Espagne ne fût plus; que le traité fût déchiré, et que la France et l'Angleterre eussent perdu, aux yeux du monde entier la majesté qui leur appartient.
Qu'est-ce à dire, Messieurs, et que serait une telle alliance? qu'en penserait-on dans le monde pour l'Angleterre et pour la France, si renommée dans son histoire et sous tous ses drapeaux par sa fidélité Héroïque à exécuter ses alliances? Que dirait-on s'il arrivait jamais qu'on pût penser en Europe que dans le moment du péril elle discute sur le sens de ses traitée au* lieu de les accomplir avec sincérité, avec loyauté, et qu'elle aime mieux mesurer la portée des sacrifices que la sainteté des paroles? (Très bien!)
Ce n'est pas ainsi que la France entend les traités; ce n'est pas ainsi qu'elle veut les exécuter et les observer.
En deux mots, le traité de la quadruple alliance présentant quatre couronnes réunies, alliant ensemble quatre couronnes constitutionnelles, ce traite d'une union à quatre, il ne serait plus le jour où Ton ne serait plus
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que trois, et où la quatrième puissance aurait péri par le défaut de secours de la part des trois autres. Dites-moi ce qui restera alors de la quadruple alliance, et quels seront les débris d'un traité que la faiblesse aura laissé emporter au mépris de la dignité de deux grandes nations. (Très bien!)
J'ai dit que nous étions engagés, il faut s'entendre; il n est jamais entré dans la pensée d'un homme sérieux qu'une puissance quelle qu'elle soit pourrait abdiquer son droit d'examen et d'appréciation, se placer derrière une autre puissance, obéir au commandement d'une autre couronne, marcher en quelque sorte derrière elle, et ne servir, si je puis parler ainsi, que d'instrument à la puissance d'autrui. Ce rôle ne pouvait convenir à aucune puissance; il ne pouvait convenir à la France moins qu'à tout autre.
Voici l'article 4 du £raité : en promettant la coopération armée de la France pour le cas de la nécessité reconnue pour atteindre le but proposé, cet article subordonne la nécessité de ce secours à l'appréciation des puissances signataires du traité; elle les en fait juges comme elles sont juges des conditions mises à l'exécution et de l'opportunité des secours.
Il fallait, sous peine d'abdiquer tout droit 4* souveraineté, toute liberté, conserver le droit d'apprécier 1» aitu&tion des choses. Ce qui est vrai, ce qui est incontestable1 c'est que si les puissances restent maîtresses sur ces moyens, si elles peuvent choisir, et rien ne peut troubler leur délibération indépendante, il n'en est pas moins vrai que le but certainement, fixement indiqué, est que le point dans lequel elles ne sont pas libres, si elles
donner les couronnes constitutionnelles, et de rompre le traité de la quadruple alliance formé aux espérances du monde, et dont la diplomatie de la France et de la Grande-Bretagne s'était si publiquement félicitée pour l'honneur de la civilisation. Voilà pour l'engagement; reste à nous expliquer sur l'intérêt. L'intérêt, il est tout dans cette question que 4se faisait hier M. le ministre de l'instruction publique : Si don Carlos parvient à trôner à Madrid, que ferons-nous? On m'a répondu : Personne ne peut le dire, le gouvernement moins que tout autre; nous verrons. Eh bien ! ce que M. le ministre de l'instruction publique ne peut pas me dire, je vais vous le dire. Si don Carlos trône à Madrid, ce que ne fera pas l'administration actuelle, c'est d'aller l'attaquer sur son trône et le chasser de l'Espagne pour ce seul fait. Je dis que j'en suis certain, car autrement l'administration serait-elle conséquente qui consentirait à laisser le prétendant parvenir à Madrid, grossir ses forces, accumuler ses ressources, et si elle attendait pour le précipiter de son trône, le moment où il y serait assis? Et cela peut-être en présence d'événements diplomatiques importants qui pourraient compliquer les faits et rendre la situation de la France plus difficile ?
Ainsi, ce que l'administration ne fera pas, c'est d'attaquer don Carlos, s'il vient à trôner à Madrid. (Mouvement.)
Mais l'administration le reconnaîtrait-elle ? Eh nont Messieurs, elle ne peut pas le reconnaître. Vous avez entendu tout à l'heure
M. le ministre de l'instruction publique; et, après un pareil langage, assurément jamais il ne se décidera à donner à don Carlos le titre de Charles V. Vous savez d'ailleurs ce qu'en penserait la Chambre, ce qu'en penserait le pays.
Ainsi, on ne le reconnaîtra pas ; mais si on ne le reconnaît pas, avez-vous compris tout ce qu'on se sera créé de complications et d'embarras ? Avez-vous réfléchi a toutes les situations diverses qui peuvent jaillir d'un pareil événement ? Et si vous ne le reconnaissez pas, si vos relations commerciales en sont interrompues, si tous les liens des deux pays sont relâchés, si en présence de faits diplomatiques graves on pensait différemment au Nord et au Midi, croyez- voua que ce jour vous seriez plus près de la paix, et que, pour n'avoir pas voulu vous résigner à ce qui était utile, énergique, nécessaire, vous n'auriez pas laissé grossir le danger au lieu de le regarder en face ? Prenez-y garde ! si vous ne reconnaissez
?as don Carlos, si vous reconnaissez toujours sabelle II, qui ne serait plus qu'une prétendante, savez-veus ce qu'il penserait lui-même d'un autre prétendant, et quels sont les secours qu'il pourrait lui donner?
M. LacAve-Laplagne. Je demande la parole.
M. Sauzet. Je sais bien qu'onm'a répondu: La dignité du gouvernement français ne se laissera pas impunément violer; et si la reconnaissance de don Carlos à Madrid et son trioni- §he étaient suivis d'un patronage ennemi ou angereux pour la France, la France déploierait alors son glorieux drapeau, elle saurait vençer sa dignité blessée, et terminer le différend par une guerre glorieuse et punir ceux dont elle aurait reçu l'offense.
Je le crois. Mais doutez-vous que l'effet du triomphe de don Carlos ne soit nécessairement lié à des encouragements de ce genre \ Comprendriez-vous que le parti au nom duquel il régnera, dont il se fera l'instrument que tous ceux qui lui auront servi d'appui, que toutes les idées qui l'auront aidé à triompher, comprenez-vous que tout cela n'impose pas sa ligne de conduite et que le danger ne soit pas inévitable? Et s'il est inévitable, avez-vous réfléchi à ce que vous ferez ? Vous l'attaquerez roi puissant, quand vous auriez pu rattaquer simple prétendant.
Et cependant quand il s'agissait tout à l'heure d'un secours modéré, suffisant, non pour changer la forme du gouvernement en Espagne, mais pour en faire disparaître la guerre civile, vous nous parliez de complications du Khin, de réserver les forces disponibles du pays. Ah ! Messieurs^ c'est alors qu'il faudrait nous parler du Rhin, si de telles complications survenaient; comprenez-vous, ce qu'à Dieu ne plaise, et ce que rien ne présage aujourd'hui, comprenez- vous la 'situation que vous vous seriez faite et la nécessité que vous vous seriez imposée d'aller attaquer un trône debout, au lieu d'empêcher de le construire! (Sensation.)
Tel est le fait inévitable de la restauration
de don Carlos à Madrid; son effet, quant à l'alliance anglaise, on vous l'a dit. et je ne trouve
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coopération, on parla de la rupture de l'alliance. Aujourd'hui elle veut la coopération, noue ne la voulons pas, l'alliance ne se rompra pas. Assurément lorsqu'une différence s'est élevée une première fois, nous n'avons pas entendu déférer à la supériorité de quelque puissance que ce puisse être; mais nous avons pris en considération les observations négatives de la Grande-Bretagne.
Eh bienl les observations mêmes de l'Angleterre ont eu alors leur prix. Suit-il de là qu'aujourd'hui vous ne deviez pas prendre en considération subordonnée toujours à vos intérêts et à votre sagesse, les vœux qu'elle manifeste, les conséquences mêmes de l'état où se trouve placé le ministère qui dirige les affaires de ce pays; et pour riez-vous considérer comme indifférent pour nous le changement d'administration qui, dans un royaume voisin, viendrait à compromettre les éléments de 1 administration ?
Je sais que la France peut résister à tout cela; qu'elle puise ses forces en elle-même; je sais qu'elle n a pas besoin de s'appuyer sur les ordres ou les conseils voisins; je sais tout cela mais je sais aussi qu'une politique qui s'isole, une politique égoïste est impuissante; je sais que si, à Dieu ne plaise, les étrangers s'en mêlaient, si le danger survenait, sans doute la France trouverait tout son courage; mais le jour des sacrifices incalculables se serait levé, c'est alors que la prévoyance du passé se rappellerait à votre mémoire et que vous auriez à choisir entre ceux qui voulaient une attaque énergique et peu difficile, et ceux qui ne l'ont pas voulue.
Enfin, Messieurs, pensez-vous que le triomphe de don Carlos fût sans influence sur la politique intérieure de ce pays; croyez-vous que la situation des partis, le calme des esprits, tout ce qui constitue l'ensemble de notre état politique ne fût pas exposé? Je ne veux rien exagérer. Sans doute le calme renaît, sans doute les partis s'apaisent, et je ne serais pas partisan d'une politique qui évoquerait les souvenirs du passé, pour y chercher toujours des aigreurs et des amertumes, pour nous partager en deux portions éternellement et systématiquement ennemis. Je ne le veux pas, et ne le voudrai jamais. Mais il n'en est pas moins vrai que les deux grandes nuances d'opinions qui divisent le pays, pour devenir plus Ï)âles et moins nombreuses, ne sont pas totaement effacées. M. le ministre de l'instruction publique n'a pas oublié sans doute ce parti aux longues espérances, dont il nous entretenait l'année dernière, et qui, à son sens, est si puissant en ce pays par ses fortunes, ses influences et ses souvenirs. Je ne veux rien dire d'irritant pour personne. Mais n'a-t-on pas dit que les partis étaient dupes d'illusions. Or, les plus étranges n'ont-elles pas abusé celui-ci; et à supposer qu'il ne viendrait pas à éclater quelque fol attentat que vous réprimeriez, mais qui occasionnerait des regrets douloureux et de fâcheux dissentiments, pensez-vous que voua n'aurez pas ramené ces espérances, que vous n'aurez pas creusé davantage l'intervalle qui sépare tous les partis et éloigné ce ralliement sur lequel vous ne devez pas compter en faisant des concessions dangereuses, mais en faisant disparaître les inimitiés, en faisant acte d'énergie et de fermeté, en montrant qu'à ses portes la France
ne souffre pas et ne souffrira jamais la contre-révolution ?
Et les autres opinions. Messieurs, opposées, ardentes, sans doute, elles s'attiédissent aujourd'hui, sans doute de part et d'autre on cherche à se retrouver dans le sentiment national auquel vous seriez si fidèles en sauvant les libertés de l'Espagne. Mais il n'en C3t pas moins vrai que, de votre propre aveu, ?et état de choses est dû à la cessation des défiances. Ce sont ces défiances, disiez-vous, qui ont empoisonné le gouvernement de la Restauration. Eh bien ! croyez-vous que même, sans une raison suffisamment démontrée, ces défiances n'apparaîtraient pas: croyez-vous Que ces idées, qui se sont modérées, ne reviendraient pas plus ardentes^ que vous ne perdriez pas une partie des fruits péniblement conquis, et que vous ne vous retrouveriez pas en présence d'irritations qui semblaient dissipées? Il y a, Messieurs, ne vous y trompez pas, il y a au fond des âmes un sentiment national qui ne s'éteint pas et qui sympathise avec la cause de l'Espagne. Sans doutet loin des dangers pressants, les masses populaires ne songent pas aux sacrifices; mais tout à coup un cri unanime retentit, et le gouvernement se trouve accusé d'imprévoyance et de faiblesse
Ï>arce qu'il n'a pas su prévoir le moment où es sympathies nationales devaient être réveillées.
Bilbao vient d'être sauvée; mais supposez qu'il en eût été autrement, orne cette ville courageuse eût succombé sous les coups de don Carlos, et que vous eussiez vu les yeux du monde attriste par le spectacle d'un pareil événement ! Pensez-vous, Messieurs, que les esprits fussent restés calmes, et qu'il ne se fût pas élevé à l'instant même pour la cause espagnole un long cri d'indignation et d'intérêt qui aurait retenti dans le pays? (Sensation.)
Pour moi, je ne doute pas que les vœux du pays ne soient pour la liberté espagnole; il ne voit pas peut-être les dangers pressants; mais si les vœux du pays Bont a consulte^ c'est au gouvernement à apprécier la situation, à voir venir les temps et à se montrer par sa raison plus sage que les instincts qu'il est dangereux de voir s éveiller quand on ne les a pas attendus.
Ce sont là des considérations qui touchent à la tranquillité du pays, au maintien de ses lois et de ses institutions; car rien de ce qui concerne les partis ne peut être indifférent aux institutions.
On a dit, et je ne puis le croire, qu'il y avait des partis; je ne le crois pas. Que la Chambre ne veuille pas prendre l'initiative d'une démarche impulsive et d'une contrainte qui dirige sur une question de fait la marche du gouvernement, je le comprends; qu'elle exprime ses vœux, sa résolution formelle que la contre-révolution espagnole ne soit pas accomplie, et qu'elle s'en remette à l'administration pour ce qui regarde les temps et les moyens, je le comprends, non pour moi, dont l'opinion est connue, mais pour la Chambre. Mais que la Chambre donne sa sanction à des principes dangereux qui ont condamné la coopération dans le passé, et qui, pour l'avenir, ont rendu l'intervention impossible, en disant que la cause espagnole n'est pas la nôtre, la Chambre en jugera; quant à moi je suis convaincu qu'elle réfléchira que si don
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nand VII en faveur de sa fille, le statut royal de la reine Isabelle. Est-ce là ce que vous demandez au ministère d'aller maintenir en Espagne ?
Le ministère sans doute peut être excité par vous, entraîné par vous, le gouvernement peut être poussé à jeter des nommes en Espagne, à en faire sortir don Carlos, à l'arracher à ses soldats (cela est possible, cette victoire par la France assurément peut ne pas être difficile, je l'admet s); mais après, quand don Carlos ne sera plus en Espagne, vous, hommes de l'opposition, que voulez-vous demander à ces ministres de faire en Espagne 1. . .
M. Odilon Bar roi. Non, non, ce n'est pas à eux ! (Hilarité.)
M. Berryer. Je cherche à faire connaître à la Chambre où peut conduire en Espagne le système, la pensée, la volonté actuelle du cabinet. La royauté d'Isabelle, c'est un fantôme aujourd'hui; son autorité, aux yeux des ministres eux-mêmes, elle n'est plus; elle est imprégnée et dominée par la révolte des juntes, par la sédition de la Granja. La pierre de la Constitution de 1812 s'est dressée, dans la plus grande partie de l'Espagne, sur les ruines du statut royal. Le gouvernement juste milieu que M. Zéa d'abord, et M. Martinez de la Rosa ensuit*, oxtt cherché à établir en Espagne, ce gouvernement est broyé entre deux grandes réalités qui se sont dressée* dans les Espagnes, et qui marchent l'une contre l'autre, face à face : la souveraineté du peuple à Madrid, la souveraineté de don Carlos en Navarre. Là a péri le système du juste milieu.
On a beau vouloir se faire un peuple espa-
f;nol à sa guise et pour l'usage de sa propre poitique; on a beau vouloir inventer un juste milieu qui ne trouve pas et ne peut trouver son gouvernement, cela n'est pas : il n'y a point de juste milieu en Espagne. Que peut faire le gouvernement, le ministère selon sa politique, selon ses principes? à quel choix voulez-vous le réduire? Il est évident qu'il ne peut rien faire; et s'il ne peut choisir entre les deux seules choses qui soient possibles en Espagne, il est évident que ce que voudrait lo ministère n'est plus possible en Espagne, et que par conséquent le ministère ne peut pas, ne doit pas vouloir d'une intervention.
Il n'est pas moins évident que vous ne pouvez pas lui demander de la faire. Si donc vous voulez l'intervention, quand nous savons bien ce qu'il y a de possible et d'uniquement possible en Espagne, si vous voulez l'intervention, si votre proposition doit avoir la majorité dans cette Chambre, eh bien, dites nettement, ouvertement, complètement pour quels principes, pour quelles conséquences vous voulez l'intervention en Espagne. (Bruit.)
M. Lafiïtte. Pour le principe qui a fait notre révolution.
M. Berryer. Ce que vous voulez, le gouvernement ne peut pas le vouloir.
M. Clais-Biaolo. Nous le savons tous.
M. Berryer. Voilà donc la position de vos affaires, c'est qu'on ne peut rien faire. Eh bien ! Messieurs, j'arrive maintenant au paragraphe en lui-même. Si on ne peut rien faire de ce qu'on voudrait en Espjagne, Bi le gouvernement ne peut pas, ne doit pas faire ce que
voudrait l'opposition, si ce que voudrait le ministère est impossible, si nous arrivons à cette conséquence qu'il n'y a rien à faire en Espagne, dans l'état actuel de la France, je me demande, en arrivant au paragraphe, ce au'il est possible, ce qu'il convient de dire sur 1 Espagne dans l'adresse.
Le ministère, persévérant dans ses vues personnelles, cherche, par le discours d'ouvertur» de la session, ses amis cherchent par la rédaction de l'adresse, dans la commission de laquelle ils ont été, dit-on, en majorité, à maintenir cette situation équivoque, douteuse, incertaine, qui tend vers l'impossible dans le* affaires de l'Espagne. C'est pour cela qu'on
Î>arle de l'intention du désir d'exécuter fidèement le traité de la quadruple alliance. Vous sentez bien que c'est une faible parole, car après tout que pense-t-on de ce traité! Ce qu'on en pense, Messieurs? Les ministres [ui déclarent qu'ils veulent exécuter le traité, a commission qui conjure les ministres de persévérer dans l'exécution du traité, que voient-ils dans le traité ? Ah 1 ils nous l'ont assez dit, et sous toutes les formes.
A ne parler que du traité du 22 avril, ils n'y voient rien (On rit); selon euxa le traité n'engage à rien...
M. le comte Mole, président du cunseiU ministère des affaires étrangères. On n'a pas dit cela !
M. Berryer. Il n'engage à rien ; on nous'a même dit que si le traité avait été fait, comme l'observait l'ancien chef du cabinet, pour arriver par le concours de la France et de l'Angleterre, au rétablissement de la paix dans la Péninsule, il fallait remarquer que le seul moyen prévu de rétablir cette paix avait été d'expulser don Carlos du Portugal; et qu'un traité qui, dans le but de rétablir la paix dans la Péninsule devait avoir pour objet de faire expulser don Carlos du Portugal, était
tion publique a adopté hier toutes les paroles, à la discussion duquel il s'en est rapporté; cet orateur nous a même dit qu'il y avait ici une immense considération, c'est que quand on avait fait le traité entre la France et l'Angleterre, il ne s'agissait que d'expulser un seul homme, un prince fugitif, mais que du moment
sympathies et qu'
battre, ohl la France et l'Angleterre ne se sont pas alliées pour de telles entreprises. (Rires bruyants. On regarde M. Hébert.)
Il y a plus, Messieurs, et je recueille en ce moment tous mes souvenirs sur ce qui nous a été dit à l'égard du traité de la quadruple alliance, et pour que nous sachions bien ce que nous allons dire, quand, dans une adresse, nous allons conjurer le gouvernement de persévérer dans l'exécution de ce traité, je me rappelle qu'il nous a été dit que le sublime de ce traité, ce qui avait signalé l'habileté du négociateur, c'est qu'il n'y avait laissé passer aucun engagement... (Nouvelle hilarité.) ,
M. le ministre des affaires étrangères, pré-
■ - - " - HTOOSé
voir les dangers incalculables de tout engage
[Chambre des Députés.] RÉGNE DE LÔUIS-PHILIPPE. [17 janvier 1837.J
ment. Je crois rappeler la phrase textuellement* ••
M. le comte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Tout engagement d'intervention.
M. Berryer. Il y a plus, Messieurs, le négociateur a si bien compris qu'il avait fait une très grande chose en faisant un traité qui n'engageait a rien, qu'il a eu la modestie de dire, dans une lettre célèbre, monument curieux de la politique de nos jourst qu'il n'avait pas eu a autre mérite que de deviner la pensée profonde du gouvernement... (Rumeurs en sens divers.)
M. Berryer. Voilà donc ce que c'eBt que le traité de la quadruple alliance, dans la partie qui porte la date du 22 avril 1834. Les articles additionnels ont été plus loin. Mais on n'a pas manqué de nous faire remarquer, qu'à l'époque où furent signés les articles additionnels, les choses avaient bien changé, et qu'il est si vrai qu'on ne s'était engagé à rien par le traité d'avril, que, quand on a traité en août, don Oarlos n'étant plus en Portugal, mais en Espagne, les négociateurs le savaient, la France le savait aussi, il l'avait traversée. . . {Rires et bruits.) On a limité alors, sur la connaissance acquise pour tout le monde de l'état des choses, les engagements de la France...
M. le comte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. On les a entendus.
M .Berryer. Si on a fait quelque chose de plus, comme je crois l'entendre dire par M. le président du conseil, on nous a bien dit que c'était en dehors du traité, et qu'on n'y était pas tenu par les termes du traité : je veux parler, par exemple, de la légion étrangère, ce qui est complètement en dehors du traité. Les engagements de la France ont été limités dans l'article 1er à la police des frontières, pas autre chose; ainsi, clans cette grande question, une des plus «raves qui se puissent agiter dans une assemblée telle que la vôtre, question où sont en présence et les intérêts les plus considérables d'un pays tel que l'Espagne, et les questions qui touchent le plus profondément à la politique intérieure de votre gouvernement, les conséquences de votre révolution, de ce qu'on appelle les événements de juillet, eh bien ! dans cette question qui touche à votre existence intérieure, qu'est-ce que votre adresse va dire ? que vous suppliez le ministère de persévérer dans l'exécution d'un traité dont, selon lui, la première partie n'engage à rien, et dont la seconde ne vous oblige qu à faire la police au pied des Pyrénées.
C'est la ce que dira votre adresse.
Mais considérez donc que cette police au pied des Pyrénées, elle est ruineuse pour le commerce de nos provinces limitrophes, coûteuse, très coûteuse à cause du pied de guerre que vous êtes obligés de donner aux troupes, à cause de la réunion des troupes» à cause de l'accroissement des magasins, a cause du système de douanes que vous avez été obligés de doubler et de tripler sur toute cette frontière; et à quoi cela vous conduit-il? En vous renfermant dans cette obligation de faire la police à la frontière d'Espagne, où la France a-t-elle été conduite? à agir vis-à-vis de réfugiés, de femmes, d'enfants, de vieillards, de personnes
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de tout sexe et de tout rang, comme envers des prisonniers de guerre, à les prendre1 à les faire incarcérer, ou à les faire interner, suivant} le mot adopté; à les faire conduire par la gendarmerie, et quelquefois si quelqu un d'eux se plaint de l'innospitalité de la France, c'est un gendarme qui les charge de fers 1
Ohl Messieurs, que nous sommes loin de 1817, lorsqu'un ministre du roi s'écriait dans cette chambre, à propos d'autres réfugiés espagnols : « Il y a un traité qui est plus respectable, plus saint, plus sacré que toutes les chartes de la diplomatie; un traite qui est consacré dans le cœur de tous les gens de bien, chez tous les peuples civilisés, un traité qui est l'honneur et la gloire de la civilisation humaine; c'est l'accueil aux réfugiés, aux proscrits, aux malheureux qui perdent leur patrie, sans leur demander s'ils sont Espagnols, Portugais, Italiens, Polonais, Egyptiens, ou de tout autre pays. (Bruit.)
M. CriiisoC, ministre [de l'instruction publique. Eh 1 mon Dieu I on ne faisait pas à cette époque ce que nous faisons aujourd'hui pour les réfugiés de toute sorte.
M. Berryer. Ainsi, le premier article additionnel du 18 août 1834 est contraire à la dignité de la France par l'action dans laquelle elle doit limiter l'exercice xU «a puissance, contraire à ses intérêts par les conséquences de la police formée à ses frontières, contraire a son honneur par les actes auxquels il l'oblige. Je vais plus loin : qu'estce qu'un traité dans lequel la France s'oblige à ne rien faire, et où l'Angleterre s'oblige à faire quelque chose? O'est un traité où vous donnez patente à l'Angleterre, où vous lui donnez licence de faire tout ce qu'elle voudra faire pour elle-même, et où vous approuvez d'avance tout ce qu'elle saura faire.
On a dit hier qu'il fallait peu se préoccuper de l'Angleterre, et de ce qu'elle pouvait avoir d'intérêt dans la question espagnole; on a rappelé que, de 1808 à 1814, l'Angleterre avait rendu de grands services à l'Espagne et qu'elle n'en avait pas demandé le prix.
Messieurs, ne confondons pas les temps, quand les situations sont si différentes. En même temps que l'Espagne recouvrait son indépendance, le Portugal rentrait sous la dépendance de Jean VI, et l'Angleterre reconquérait tout son. ascendant sur le Portugal. Aujourd'hui l'Angleterre s'inquiète de la situation du Portugal; elle a compris que les événements d'Espagne avaient une influence nécessaire, inévitable, sur le Portugal, et elle a pensé qu'elle avait un intérêt immense dans les affaires d'Espagne. Désormais c'est l'influence qu'elle exerce en Espagne qui peut assurer à r Angleterre la conservation de tous les intérêts de sa politique dans le Portugal, la conservation de tous les droits qu'elle s'est créés dans les affaires de ce pays. Si l'Angleterre n'a rien demandé à l'Espagne pour l'appui qu'elle lui a prêté de 1808 à 1814, c'est qu'elle était alors en sécurité sur le Portugal. Aujourd'hui l'Espagne l'alarme sur l'avenir du Portugal, et l'Ançleterre prendra toutes ses garanties à l'égard de tous les événements qui pourraient s'accomplir en Espagne.
Votre traité par lequel vous vous obligez, vous vous engagez à ne rien faire, votre traité dans lequel P Angleterre intervient pour dirs
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le gouvernement oui l'eût engagée tout entière dans les affaires de la péninsule.
Voilà les motifs qui ont empêché qu'on n'adoptât la politique d'intervention, et ceux mêmes qui l'avaient souhaitée ont dû comprendre qu'elle ne fût pas adoptée, que c'était une conséquence naturelle, une application raisonnable de la politique suivie jusque-là, et que, peut-être cette fois, de plus ambitieux eussent abandonnée.
Ainsi, Messieurs, à l'origine des événement», en repoussant l'intervention, on disait qu'à moins qu'une difficulté nouvelle, imprévue ne vînt y forcer la France, on n'interviendrait pas, que surtout on n'interviendrait jamais uniquement dans l'intérêt de l'Espagne seule; et pour lui donner un gouvernement, on ne fit que ce que l'on avait fait toujours : on fut fidèle à ses propres principes.
Cependant, pour quelques esprits, la question put rester incertaine, depuis la reconnaissance du gouvernement d'Isabelle II, jusqu'aux approches de la chute du ministère de M. Martmez de la Rosa, qu'elle fut proposée. C'est vers ce temps que la France refusa; elle refusa au nom de ses principes; car l'intervention était devenue en Espagne beaucoup plus difficile, et en France elle n'était pas devenue plu* populaire : ce fut le dernier moment. A partir de ce jour, l'intervention fut impossible. Comment aller maintenir un gouvernement régulier lorsqu'il n'est plus?
Cependant, c'était chose difficile que de se décider à refuser à l'Espagne l'intervention quelle demandait; c'était, je me rappelle, d'avoir entendu prononcer ces expressions a l'homme d'Etat qui dirigeait alors le conseil, c'était résoudre une question douloureuse, et, que, puisqu'on refusait à l'Espagne l'intervention, il était tout simple qu on lui donnât un dédommagement en dehors de l'intervention entière et avouée, en dehors d'une intervention ou d'une coopération tellement active qu'elle eût engagé et compromis la France tout entière. C'est ce qu'on essaya alors de faire; ce fut le but des extensions données aux secours promis par le traité du 22 avril; c'était le but de toutes ces mesures dont on vous a si souvent entretenus, et que je ne rappellerai pas. Voilà toutes les concessions que la prudence permettait de faire à l'Espagne.
Les choses restèrent dans cet état jusqu'à l'avènement du dernier cabinet. Les circonstances alors avaient-elles changé? le cabinet du 22 février conçut- il une nouvelle politique ? eut-il dès le principe l'idée d'ajouter quoi que ce fût à ce qu'avaient fait ses prédécesseurs par rapport à l'Espagne? s'est-il décidé à quelque déviation de la politique suivie jusque-là? Je ne le crois pas ; et s* il faut dire toute ma pensée, je crois que cette question ne préoccupa pas très fort, à son origine, le cabinet du 22 février. En voici la preuve. Lorsque ce cabinet se forma, le président du conseil vint dire à cette tribune : « Le cabinet qui vient de finir avait reçu du temps une parfaite unité de vues et d'intentions; j'ai cherché à suppléer à cette action du temps en m'expliquant avec mes nouveaux collègues sur tous les points importants de la politique du gouvernement; après une profonde explication de plusieurs jours, nous sommes demeurés unanimes sur tous les points, »
La question d'intervention était-elle un de ces points, Messieurs? Le pensez-vous, vous qui savez maintenant que trois semaines plus tard le ministère se divisait à deux contre six sur la question, et trois mois plus tard, en sens inverse à sept contre un ? x a-t-il lieu de croire qu'alors cette question, devenue si importante, et dont je ne veux pas atténuer l'importance, cette question jouât un très grand rôle dans l'esprit des membres du cabinet du 22 février? Et pour qui se rappelle au milieu de quelles circonstances il fut formé, était-il alors fort ardent à défendre le principe révolutionnaire? Mais au bout de quelques mois, changement de système : cette question, sur laquelle j'ai lieu de croire qu on ne s'était pas même expliqué en formant le cabinet du 22 février, cette question sur laquelle on s'était divisé, mais en restant cependant contraire à toute intervention ou coopération direct», cette question, vers la fin de juillet, on la résout d'une manière différente. Alors la coopération, jusque-là adoptée, parut insuffisante; on voulut l'étendre, lui donner un caractère qui, pour un esprit prévoyant comme celui qui la conseillait alors, devait non seulement équivaloir m à l'intervention, mais conduire à l'intervention. Je ne dispute pas sur les mots, et je dis que l'effet naturel de la coopération étendue et directe que Ton voulait adopter au mois d'août, c'était l'intervention telle Qu'il était trop tard pour la tenter, ai jamais il avait été sage de le faire.
D'où vient ce changement? que s'était-il passé en Espagne? présentait-elle un aspect plus favorable ? les affaires d'Espagne étaientelles devenues plus faciles à faire chez elle ? y avait-il plus de chances de voir raffermir la monarchie? Mais non, l'anarchie avait fait des progrès; la situation de la reine se présentait sous un aspect plus sombre.
On pouvait craindre, en allant défendre la monarchie dans le Nord, de se trouver défendre l'anarchie à Madrid; on pouvait craindre en combattant pour la reine de combattre pour les clubs. Rien donc du côté de l'Espagne ne devait alors porter notre gouvernement à sortir des limites qu'il s'était alors tracées.
En France, un changement qui dut influencer le gouvernement s était-il accompli? l'intervention était-elle devenue plus populaire, plus désirée? Nullement. Les événements qui avaient déjà éclaté en Espagne ou qui s'annonçaient n'augmentaient pas l'empressement de la France à engager sa cause à la sienne. Et cependant voilà qu'on se décidait pour la coopération lorsqu'arrivaient les événements de Saint-Ildefonee, et tout à coup s'accomplit un autre changement dont jusqu'à ces dernier» jours j'avais vainement cherché la cause.
L'intervention, qui jusqu'alors avait été impopulaire, trouve tout a coup un appui dans une certaine partie de l'opinion. Cette intervention attaquée si longtemps comme un attentat à la nationalité de l'Espagne, comme une manœuvre perfide pour engager l'Espagne dans les lacs du juste-milieu, trouva beaucoup d'appui dans une opinion qui se dit la plus populaire. Est-ce pour satisfaire cette opinion qu'on voulait en venir à une intervention ? Etait-ce pour obtenir les suffrages d'une opinion contre laquelle
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on avait jusque-là gouverné, qu'on se décidait à changer de marche? J'aurais de la peine à le penser. Il ne m'était pas plus facile de m'expliquer d'où venait cette popularité subite de l'intervention; et c'est depuis trois jours seulement que je l'ai comprise. Un orateur très grave ne nous a-t-il pas dit que le renversement à main armée du statut royal était un acte semblable à la résistance aux ordonnances de Juillet? Cette doctrine-là n'est certes pas la mienne; et je ne vois pas que l'intervention fût devenue une meilleure mesure depuis qu'elle était approuvée par ceux qui confondent la résistance légitime, la sainte résistance de la nation française à la violation de ses droits, avec l'attentat honteux de quelques soldats ivres, venant d'insulter à la fois dans son palais la majesté d'une reine et la faiblesse d une femme. (Très bien/ très bien!)
Ces circonstances n'arrêtèrent pourtant pas le cabinet du 22 février; il persista dans son idée. Il avait à choisir encore entre la coopération et l'intervention. A cette époque, une intervention complète, avouée, était bien difficile. Je doute qu'un gouvernement sensé eût pu la hasarder; mais cependant, dans l'état d'anarchie de l'Espagne, il n'y avait de conséquent et de digne que l'intervention. L'Espagne n'avait jamais eu plus besoin qu'on ^occupât de lui donner un peu d'ordre et de calme; elle n'avait jamais eu plus besoin qu'on Be chargeât de comprimer ici les carlistes et là les anarchistes. Si quelque chose pouvait remédier à l'état de l'Espagne, c'était une intervention franche, complète, entreprise au nom de l'ordre comme de la liberté, mesure aventureuse, mais dont le succès eût été pour l'Espagne je plus grand bonheur. Que fit-on? on se décida pour la coopération, et ne voyez-vous pas qu'en coopérant aveo l'armée de la reine, avec l'armée qui portait encore ce nom alors, vous ne saviez pas en vérité avec qui vous coopériez. Vous ne saviez pas qui gouvernerait à Madrid, et si, efn envoyant vos soldats en Espagne, vous n'envoyiez pas, contre votre gré, de nouveaux geôliers à une reine prisonnière; vous ne saviez pas s'ils n'iraient pas y défendre rien que le tombeau de la monarchie espagnole. En vérité, je ne conçois pas qu'on ait choisi un tel moment pour apporter la moindre modification à la politique prudente et réservée suivie jusqu'alors avec persévérance. (Adhésion aux centres )
Messieurs, on tombe d'accord, je le crois, sut la difficulté de l'intervention, sur lest sacrifices qu'elle entraînerait et sur les dangers qu'elle ferait courir à la France. Personne ne conteste que ce ne soit une entreprise Î gigantesque et une des plus hasardeuses dans aquelle se puisse lancer une grande nation. Mais à ces conseils de prudence, qu'oppose- 1 on ? Les conséquences de la non-intervention. C'est sur les conséquences possibles de la nonintervention qu'on s'appuie pour condamner le système qui vous est proposé, et que je défends. Examinons ces conséquences. D'abord, ai vous n'intervenez pas, il peut arriver, et j'en ai l'espérance, \\ arrivera qu'avec le temps la reine triomphera. L honorable M. Thiers a dit qu'en définitive il le croyait, et que dans quelques années l'Espagne aurait un gouvernement stable et régulier. Or, dans
ce cas, assurément, il vaudrait mieux, pour la reine qu'on n'eût pas intervenu, et qu'elle eût conservé intacte jusqu'au bout la nationalité de son gouvernement. Mais enfin, nous dit-on, si par malheur la (reine succombe, si don Carlos triomphe, vous voulez donc voir don Carlos à Madrid, voub vous résignez donc à la restauration en Espagne? Et je dois dire que ce sont là les seules paroles qu'on puisse prononcer dans cette enceinte, en troublant un peu les esprits sur cette grancje question.
Messieurs, je ne crois pas au triomphe de don Carlos; je crois au contraire à sa profonde impuissance, et si par malheur, par impossible, il arrivait jamais à Madrid, ce ne serait pas encore le triomphe de la contrerévolution. La contre-révolution ne triompherait pas pour cela en Espagne, ce serait l'anarchie sous une autre forme. L'Espagne est aujourd'hui trop divisée, trop déchirée, trop jetée hors des lois d'un gouvernement central pour rentrer sous l'unité de l'absolutisme. Grâce à Dieu, il lui resterait cela de l'anarchie qui la dévore, que le gouvernement de don Carlos ne s'étendrait peut-être pas au delà de Madrid. {Bruits divers) Ce serait le triomphe d'un gouvernement impuissant. (Agitation à gauche. — Interruption.)
Je prie ceux que cette assertion étonne de se rappeler que leur étonnement signifie qu'ils croient la cause de l'Espagne plus faible que ie ne la crois; qu'ils croient plus que moi à la puissance de la contre-révolution; qu'ils croient qu'elle est dans les goûts, les idées, dans les mœurs de l'Espagne. S'ils croient que le retour de don Carlos à Madrid suffirait pour le triomphe de la contre-révolution, et que ce serait assez de ce seul événement de la présence de don Carlos à Madrid, pour que l'absolutisme fût maître en Espagne. (Dénégations à gauche.) Eh bien ! je demande moi, la permission de mieux espérer de la révolution en Espagne, d'espérer que, même vaincue, elle résisterait encore; que don Carlos, même vainqueur, rencontrerait des obstacles plus grands, de plus grand spérils que la reine aujourd'hui. Je demande à croire que don Carlos tremblera sur son trône; je demande à croire, enfin, que les principes contre-révolutionnaires ne reprennent jamais leur absolu pouvoir du jour où le principe révolutionnaire s'est levé sur un pays. (Mouvement.)
Mais cependant, Messieurs, Bi je me trompais, si les honorables membres qui m'interrompent avaient mieux jugé l'Espagne; si, comme ils le pensent, l'Espagne n'était pas mûre pour la révolution; si, comme ils le pensent, elle appartenait à la contre-révolution et baissait le front volontiers sous le joug de l'absolutisme; si, comme ils le pensent, l'absolutisme était tellement dans son^ esprit, dans ses besoins, que don Carlos triomphât vite et pleinement, voyons quelle serait la position de la France.
Je vous dirai d'abord que je ne reconnais pas à l'Espagne le pouvoir de faire courir un danger sérieux à la France. Autant je verrais avec regret mon pays engager sa cause dans la cause espagnole, aller lutter avec l'Espagne dans l'Espagne même, autant je crains peu le voisinage de l'Espagne. Pour la France il n'y a plus de Pyrénées, il y a en-
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core des Pyrénées pour l'Espagne. (Mouvements divers.)
Ce serait sans doute un spectacle douloureux que la restauration de don Carlos à Madrid; mais ce serait aussi un spectacle misérable. Je ne pense pas que ce gouvernement songeât à nous susciter de grands embarras, à nous exposer à de grands dangers; et l'honorable M. Thiers, avec la sagesse qui le caractérise, a bien reconnu que ce n'est pas en temps de paix que la contre-révolution à Madrid ferait courir des dangers à la France; il a réduit le mal à un effet moral, et je conviens que cet effet moral serait déplorable. Ce serait une profonde douleur pour tous les amis du progrès, de la liberté en Europe de voir succomber cette noble cause en Espagne. Qui peut le nier? Mais la question est de savoir si vous devez exposer la France, lui lier les mains, lui mettre un boulet au pied (On rit à gauche), gêner pour quelques années son indépendance, compromettre ses forces au service du gouvernement espagnol, uniquement pour vous épargner la douleur de voir le triomphe invraisemblable de don Carlos à Madrid. Allons plus loin. Je veux supposer que le gouvernement de don Carlos entreprit de nous nuire. On l'a dit souvent, ce pays deviendrait l'asile de tous les absolutistes, ou plutôt de tous les carlistes; ce serait un nouveau Coblentz. D'ab-nrd, Messieurs, réduisons cette comparaison à ce qu'elle vaut, et n'appliquons pas à notre époque des idées d'un autre temps. Pour former un nouveau Coblentz il faudra d'abord que les carlistes sortent de France ; vous n'avez pas aujourd'hui en Europe une armée d'exilés qui aille vous cherchant partout des ennemis, et qui puisse former son quartier-général sur vos frontières. S'il y a des carlistes, ils sont en France, et s'ils ont de mauvais desseins, je ne vois pas quel profit ils trouveraient à les porter hors de la frontière, tandis qu'ils peu; vent y donner cours en France même; et si par malheur il se formait un noyau carliste sur nos frontières, il vous serait plus facile de l'atteindre et de le dissiper en Espagne qu'en France même, où il se déroberait sous la protection de nos lois. (Très bien! très bien!)
Croyez-voua que le jour où vous sommerez le gouvernement espagnol de dissiper ce rassemblement, avec le pouvoir absolu que vous lui supposez, il n'aurait pas tous les moyens de le disperser à l'instant ? Don Carlos, sommé par la France de délivrer la frontière de France du moindre danger qui la menacerait, ferait, contre les carlistes qui vous inquiéteraient chez lui, plus peut-être que vous ne feriez vous-même dans votre pays. Mais enfin, je le suppose plus puissant, plus brave, plus audacieux; j'admets qu'il vous résiste. Messieurs. Quand une nation comme la France a à se plaindre d'un gouvernement voisin, la question est bien simple : au moindre danger sur la frontière, la question d'intervention no serait plus agitée, et tout le monde lui rendrait alors son véritable nom; ce serait la guerre. Vous le voyez, je vais jusqu'au bout; je suppose tous les dangers auxquels je ne croÎB pas, mais que la prévoyance la plus inventive puisse imaginer. Et voilà pour le temps de paix, tout ce qui doit vous rassurer I sur ce triomphe, à mis yfcux Impossible, de I
don Carlos à Madrid... Je répète que d'abord il' n'y sera pas le maître, et que son règne ne sera qu'une autre anarchie; qu'en second lieu, son gouvernement enfin, lors même qu'il aurait une puissance plus grande que je ne le suppose, serait à vos pieds; car il voudra mériter que vous le reconnaissiez, et vous ne le reconnaîtrez pas.
Mais alors on va dire : Que feriez-vous en cas de guerre? Si la France était engagée dans une forte guerre en présence de don Carlos à Madrid, ne pourrait-il pas nous susciter, non de grands dangers, mais des inquiétudes constantejs? Puisqu'on pose dette hypothèse, je puis la poser aussi dans votre système; et si vous entriez en Espagne, si vous y occupiez des villes, si voug y laissiez une armée, que feriez-vous en cas de guerre ? Seriez-vous bien libres sur vos frontières du Rhin, quand vous occuperiez une partie de l'Espagne, au profit du gouvernement que vous auriez fondé?
Puisqu'on admet le cas de guerre, ne faut-il pas Bonger à conserver toutes nos forces disponibles? Ne vous défendrez-vous pas plus aisément après tout contre les tentatives de don Carlos, que si vous aviez à maintenir la péninsule sous l'influence du gouvernement que vous auriez fondé ? Enfin, je demande à faire remarquer à la Chambre que le cas de guerre universelle, d'une guerre dans laquelle on irait nous chercher des ennemis partout, n'est plus une hypothèse probable, que c'est une hypothèse exclue par la politique suivie depuis six ans, qui ne peut plus s entrevoir que dans un avenir tellement éloigné que ma prévoyance, j'en fais l'aveu, ne peut pénétrer plus loin. Je ne crois pas, moi, à la guerre; je professe une politique qui & en pour but d'ôter tout prétexte à la guerre, et par conséquent je ne suis pas tenu de répondre aux prétendus dangers qui ne peuvent se réaliser qu'en vertu d'une politique qui n'est, pas la mienne. Je dois les repousser; car, par une conséquence de la politique qu©^ je vous conseille, la guerre universelle est bien loin.
La France, en inaugurant cette politique dans le monde, a fait Ta fortune de la paix; elle l'a consolidée profondément; elle a fait de la paix le droit commun, l'état naturel de l'Europe. Oui, je suis convaincu gue l'ère de la paix a commencé par la révolution de Juillet, et que ce grand événement, qui semblait d'abord destine à déchaîner la, guerre, a été la plus forte, la plus frappante preuve que les deux principes qui s'étaient combattus jusque la pouvaient vivre d'accord1 se faire de mutuelles concessions? s'honorer enfin l'un l'autre sans se démentir jamais. La révolution de Juillet nous a désabusés tous de cette grande illusion de quarante ans, qui nous persuadait que les deux principes ne pouvaient se sauver qu'en cherchant à s'exterminer l'un l'autre; elle a fait de la paix générale l'état naturel des sociétés. Tenons-nous-en donc à cette politique prudente qui a amené de si beaux résultats, à cette politique du juste milieu dont on parle si souvent. Je sais bien que tout le monde ne la comprend pas comme moi, qu'on prétend que cette politique pourrait bien n'avoir été qu'une politique de circonstance, qu'un expédient bon pour gagner du temps, et ce n'est pas Bans surprise que j'ai entendu dire que ses deux principes, c'était, d'une part, la fatigue de Vautre, l'horreur des extrêmes -
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Eh quoi 1 ce serait pour une semblable politique, pour cette politique négative que nous noua serions débattus si longtemps : ce serait pour cette politique misérable qu'il se serait dépensé à cette tribune tant de trésors de courage et d'éloquence; ce serait pour une politique de lassitude et de crainte que Casimir Périer aurait usé sa vie 1 Non, non, vous vous calomniez vous-mêmes; non, ce n'est pas à une politique si faible et si vaine que vous avez consacré la jeunesse de votre talent et l'énergie de votre courage. Ou faudrait-il croire qu'en la défendant vous en avez méconu la vérité et la grandeur? (Sensation.)
Mais non, il n'en est rien, ceux qui la définissent ainsi (et quelle définition ! Quelle autre en donneraient ses plus grands ennemis ?) ils savent comme moi que la politique du juste milieu est celle même de la révolution de Juillet, et cette révolution n'est pas apparemment 1 œuvre d'un peuple fatigué. La révolution de Juillet, vous le savez, a été le triom- Ï>he de l'alliance de deux forces, la justice et a passion. Sans la justice, rien de légitime; sans la passion, rien de puissant: et tout ce qui eBt grand en ce monde s'est fait par ces deux choses réunies, la justice et la passion. Dès le lendemain de la révolution de Juillet, vous avez voulu maintenir la justice et ? gouverner la passion. Eh bien I les nations et es gouvernements, comme les individus qui mettent leurs passions aux ordres de la justice, ceux-là ne se montrent apparemment ni faibles, ni timides; ils donnent au contraire la plus grande preuve de force aussi bien que de sagesse qu'il soit permis de donner aux nations comme aux hommes.
Voilà les caractères de la politique du juste milieu, de la politique qu'il faut garder; et, comme l'on en retrouve l'esprit exactement, fidèlement reproduit dans le discours de la couronne et dans le projet d'adresse qui vous odeupe, je vote l'adoption du paragraphe. (Très bien! très bien! Mouvement général.)
Une foule de membres : Aux voix ! la clôture 1
M. le Président. M. Mauguin a la parole.
Quelques voix : A demain !
M. Maapuiii. Messieurs, que devez-vous faire relativement à l'Espagne? Je voudrais traiter cette question sans passiont sans aigreur, et uniquement comme une question d'affaires.
C'est, il est vrai, une affaire immense qui intéresse deux grands peuples: mais pour savoir le parti que vous avez à adopter, vous devez, ce me semble, éloigner de la discussion tout ce qu'il y a de trop absolu dans certains principes, et peut être de trop inquiétant dans certaines passions.
Les intérêts du pays, les intérêts de la France, voilà ce que vous devez considérer, et ce sont ces intérêts seuls qui doivent dicter votre décision.
Une première question, c'est de savoir quel est notre intérêt dans les événements espagnols. Si vous écoutez certains orateurs, il est tout à fait nul. Si vous en écoutez d'autres, c'est notre sort, c'est notre destinée qui s'agite dans la péninsule. Quant à moi, Messieurs, je pense que vous devez d'abord consulter les ait*
Que voyez-vous au delà des Pyrénées? Deux prétendante sont-ils seuls? agissent-ils isolés du reste de l'Europe, et leur cause est-elle exclusivement péninsulaire ?
Si vous examinez ce qui se passe à Madrid, à côté d'Isabelle vous voyez une des premières
Suissancea du monde, la Grande-Bretagne, jue veut-elle ? quel est son intérêt ? Est-ce que par hasard elle s'engagerait à la suite d'Isabelle pour une question de principes? Mais nous savons tous que les questions de principes n'ont jamais dirigé la politique; ici elle soutient le principe de liberté, ailleurs le principe de l'absolutisme. Son intérêt toujours, voilà seulement ce qui la dirige. Serait-ce l'intérêt d'obtenir des avantages de commerce? Mais si elle avait voulu faire une affaire mercantile, c'est-à-dire qu'en accordant elle aurait exigé et qu'avant de donner sa marine et ses trésors, elle se serait fait concéder des avantages commerciaux.
Il y a donc, dans la cause secrète qui dirige la conduite de l'Angleterre, quelque chose qu'on ne vous, dit pas, quelque choie que vous devez examiner, que vous devez connaître ; eh bien 1 oe quelque chose, ce principe secret, vous le connaîtrezt vous l'apercevrez, si vous examinez ce qui se passe au camp de don Carlos. Est-ce que don Oarlos serait seul et sans appui extérieur dans ses quatre provinces? Ou dono alors aurait-il pris les trésors qu'il lui a fallu posséder pour solfier, pour vêtir son armée, pour lui donner Bon artillerie? Les contributions levées dans les provinces basques auraient-elles suffi à toutes ces dépenses? Faut-il trouver les ressources du prétendant dans quelques emprunts qui n'ont eu rien de sérieux ? Non 1 il y a eu des secours qui sont secrets en partie, mais que le ministère connaît comme moi, et dont il no vous parle pas. D'où viennent les trésors qui arrivent tous les jours à don Carlos, dans quelle caisse sont-ils puisés? Si vous recherchez cette origine, vous verrez un autre côté de l'Europe qui soutient don Carlos, qui a retiré ses ambassadeurs de Madrid, qui les a placés sous un nom occulte auprès du prétendant. Ainsi, dans
une
une
__, , F Nord de
l'autre. Voilà qui combat sous le nom d'Isabelle et sous celui de don Carlos.
A gauche : Très bien !
M. Mauguiu. Mais nous avons une autre question à nous faire. Pourquoi l'Angleterre, pourquoi le Nord ont-il choisi la péninsule comme théâtre de leur lutte ? Est-ce qu'on demanderait à la péninsule ou des richesses ou des soldats ? Des richesses, peut-elle en donner ? des soldats, est-ce que l'Angleterre et le Nord en ont besoin ? Il y a donc encore un autre intérêt; c'est cet intérêt que vous devez rechercher : là se trouve le nœud de la question. C'est qu'en Europe s'agitent maintenant deux questions immenses; Tune est la question de principes, l'autre est la question de territoire, question dont le siège principal est en Orientj
3ui dort parfois, qui se reveille après, qui ure, qui vit toujours et qui vivra jusqu'à sa solution dernière; c'est que déjà et depuis longues années le débat de ces deux questions s'agite; il se livre par la diplomatie, pour se résoudre plut tard en combat r*el; chacun t'y
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prépare : on s'y prépare maintenant dans la péninsule, et pourquoi ?
Il faut le dire. Messieurs, c'est parce que la péninsule a influence sur la France^ je dirai tout à l'heure comment; c'est parce que,
avoir sur vous position militaire et politique: position politique, car l'Espagne, selon la main qui dirigera ses affaires, peut lancer sur vous ou une constitution ou un prétendant; position militaire, car lorsque nous pouvons être attaqués par les Pyrénées, nous perdons une partie de nos forces. En 1814, nous avons péri, parce que les Pyrénées étaient livrées à nos ennemis. Ainsi, ce sont vos intérêts qin s'agitent en Espagne; on veut par l'Espagne avoir influence sur vous. L'Angleterre et la Russie se disputent l'Espagne à cause de vous : cecit je crois, ne sera nié par personne.
Vient cependant la question : Qu'avez-vous à faire? Que devons-nous décider dans l'affaire espagnole ? Mais il me. semble que la réponse est toute simple : ce que vous devez faire, c'est de ne laisser acquérir l'influence ni à l'un ni à l'autre des Etats qui peuvent être un jour belligérants; c'est que vous devez prendre cette influence pour vous-mêmes; que si vous no la prenez pas pour vous-mêmes, il est évident que vous vous affaiblissez, car un autre s'en emparera; voilà, ce me semble, votre intérêt bien compris; vous voyez que je n'entre pas dans les questions de principes, de constitution, je vous parle de vos intérêts politiques, de vos intérêts perpétuels, quelle que soit la forme de gouvernement que nous ayons en France et qu'on ait en Espagne; que ces formes soient analogues ou différentes, le même intérêt existe pour vous; rien de ce qui se passe en Espagne ne saurait vous être étranger.
Deux propositions vous sont soumises: l'une, c'est d'abandonner complètement l'Espagne; l'autre, c'est d'y intervenir à main armée. La première proposition, c'est celle du discours de la couronne. Il ne faut pas s'y tromper, le discours de la couronne, en déclarant que toute intervention en Espagne aurait des suites incalculables, déclare par là même qu'il n'y aura pas d'intervention dans l'avenir, comme il justifie la non-intervention pour le présent. L'abandon des affaires d'Isaoelle a été également indiqué dans les discours des ministres qui ont parlé à cette tribune, comme dans ceux des orateurs ministériels qui les ont défendus.
Mais je le dis tout de suite, de toutes les politiques c'est la plus mauvaise, car que résultera-t-il de l'abandon des intérêts de l'Espagne ? C'est que l'Espagne passera nécessairement sous l'influence russe ou anglaise; par là même, vous n'intervenez pas.
Dès lors, ce que vous avez précisément à faire, c'est de ne pas adopter le système du ministère, car vous vous excluez, en l'adoptant.
Supposez en effet qu'Isabelle triomphe des armes de don Carlos (je n'examine pas si vous le désirez ou si vous ne le désirez pas, peu m'importe, je parle dans l'intérêt du pays); supposez qu'Isabelle triomphe, à qui Isabelle le devra-t-elle ? A l'Angleterre.
Vous avez tous vu les récompenses que l'on a données à Bilbao; vous avez pu reconnaître
les médailles qui ont été décernées aux Espagnols pour avoir défendu Bilbao; la médaille qui a été décernée aux Anglais l'a été pour avoir sauvé Bilbao. Ainsi Isabelle devra sa couronne à l'Angleterre, Isabelle se jettera nécessairement dans les intérêts anglais; elle s'y jettera d'autant plus naturellement, remarquez-le, que l'Espagne ne craint jamais d'être conquise par l'Angleterre. Ainsi, malgré vous, l'Espagne sera portée à se joindre à la politique anglaise. Mais savez-vous ce que peut faire l'Angleterre dans le cas éloigné sans doute, mais probable, où éclaterait une guerre générale? savez-vous que, maîtresse de l'Espagne, elle vous obligerait, pour ainsi dire, de rester dans Bon alliance, et que, ne conservant pas la liberté de vos mouvements, vous ne pourriez pas plus tard opter entre l'alliance de l'Angleterre et celle de la Russie.
Dès 1 instant que l'Espagne reste ouverte à l'Angleterre, eue devient un champ de bataille contre nous; ce qui peut être plus tard d'une portée immense contre nous au grand avantage de l'Angleterre.
Supposez que don Carlos réussisse et qu'il arrive à Madrid; il y arrivera par le secours des puissances du Nord, et il ne sera pas ingrat envers elles; ce ne sera pas par vous qu'il y arrivera.
Je suppose, au contraire, que vous ayez aidl don Carlos des le commencement (Mouvement à droite) alors il eût été reconnaissant; il vous aurait dû sa couronne et il ne vous aurait pas oublié. Mais maintenant que vous l'avez combattu, ce serait en vain que vous viendriez à son aide; il ne pourrait pas reconnaître vos services; il ne peut être reconnaissant que
gour les puissances du Nord. D'ailleurs, don arlos est maintenant le chef d'un parti; il est dominé par ce parti; il n'est pas libre de ses actions.
On vous a dit que si don CarloB arrivait à Madrid^ il porterait avec la couronne la liberté; mais c'est méconnaître ce qui se passe. Pourquoi don Carlos n'a-t-il pas voulu ordonner une amnistie malgré de hautes interventions, malgré les sollicitations qui lui ont été adressées ? Pourquoi don Carlos n'a-t-il voulu faire aucun sacrifice à ses principes de royauté absolue-, et de pouvoir despotique? Que l'on parle de la fierté des couronnes de Castille humiliée devant une insurrection armée; que l'on parle de ce prince qui se place au milieu de ses soldats pour conquérir sa couronne, il pourra y avoir là, sans doute, des mouvements oratoires fort beaux, des effets de poésie; mais, sous toutes ces richesses d'éloquence, vous ne verrez toujours gue le pouvoir absolu destiné à régner à Madrid par l'inquisition et par les usages de la vieille monarchie. (Très bien! très bien! Adhésion à gauche.)
Quoique veuille et que fasse don Carlos, il ne peut pas accorder la liberté à l'Espagne il ne peut pas s'allier avec vous, quand même il le voudrait ; il est séparé de vous par la barrière la plus puissante, celle de ce parti, de ses intérêts moraux. Entouré de tous ceux qui l'ont porté sur le trône, il sera d'abord un ennemi prudent, mais qui se déclarera contre vous aussitôt que l'occasion lui sera donnée: c'est donc un ennemi que vous ne pouvez voir arriver à Madrid; sans voir compromis en même temps vos intérêts les plus sacrés et votre propre sûreté. (Mouvements en sens divers aux deux extrémités.)
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [17 janrier 1837.]
Voyons donc ce qu'il résultera de ce que propose le ministère. Yous savez que ce qu'il propose consiste tout simplement à ne rien faire ; mais il faut savoir lire dans les discours ministériels, et y saisir les pensées secrètes qui les ont dictés.
Le ministère veut intervenir en Espagne au profit de don Carlos. (Munrvures... Interruption et dénégation au banc des ministres.)
C'est mon opinion, Messieurs, et je demande à vous l'exposer en peu de mots.
Croyez-vous qu'un gouvernement allié pût, sans inconvénient, adresser à un autre gouvernement allié ce qu'on peut appeler en diplomatie des injures? N'avez-vous pas remarqué ces déclamations continuelles contre l'insurrection de la Granja, contre l'anarchie, contre le désordre qui règne en Espagne.
Maintenant ce qui est en Espagne, c'est le fait, et à présent, aux yeux des Espagnols, c'est le droit. Yous ne pouvez plus séparer Isabelle II de la Constitution de 1812, à moins de rendre à l'Espagne le statut royal. Allez donc vous présenter à Madrid avec le statut royal! Dès ce jour, vous êtes ennemis des Cortès, vous êtes ennemis du gouvernement tel qu'il existe.
Cependant non seulement vous déclamez officiellement contre le gouvernement de Madrid, mais vous allez plus loin. M. le ministre de 1 instruction publique s'est posé hier une question peu réservée, qu'il me permette de le lui dire ; il s'est demandé ce au'il faudrait faire si don Carlos arrivait à Madrid. Personne, s'estil répondu à lui-même, ne peut le dire, ne doit le dire. Et ensuite il a ajouté : ce Mais rappelez-vous ce oui s'est passé : nous avons vécu en bonne intelligence avec Ferdinand. En 1831 et 1832, l'Espagne et la France sont restées d'accord; il en sera absolument de même en 1838 et 1839. Ainsi tout ce que vous voyez dans le fait de don Carlos allant à Madrid, c'est que nous vivrons en bonne harmonie avec lui comme nous avons vécu avec Ferdinand, et que 1838 et 1839 n'offriront pas de différence avec 1831 et 1832. » C'est une erreur. Si en 1831 et 1832 Ferdinand a reconnu notre révolution, c'est qu'il y avait une puissance qui avait été déchaînée contre lui : c'était la puissance de la propagande. M. le ministre de l'instruction publique sait très bien comment elle agissait contre l'Espagne. Et il est tout naturel que l'Espagne ayant peur de la révolution ait respecte les désirs de la France. Mais contre don Carlos vous n'auriez pas le même pouvoir, vous ne pourriez plus faire usage de la propagande, larme sfest brisée dans vos mains. D'une autre part, ne croyez pas, comme l'a dit M. de Rémusat, que vous pourriez à votre gré déclarer la guerre.
Si maintenant voua n'intervenez pas en faveur de don Carlos., demandez-en la cause : c'est parce que du Nord sont arrivées quelques communications qui n'ont d'abord été que des réflexions. Mais si don Carlos était à Madrid, ce ne serait plus des observations, ce seraient des notes diplomatiques. Et alors vous pourriez bien vous apercevoir que la Question n'était pas seulement examinée du côté des Pyrénées, mais qu'il fallait encore 1 examiner du côté du Rhin.
Ainsi, don Carlos à Madrid sera un ennemi qui aura une influence immense sur vos affaires. A l'instant même, les espérances d'un 2e bêbim. t. on.
certain parti qui croit encore à son avenir prendront une nouvelle force; nos provinces méridionales recevront un mouvement extraordinaire, ce mouvement se communiquera au parti opposé qui se croira menacé. Les partis reparaîtront avec leur vivacité et leur aigreur; vous croyez les avoir calmés, ils reparaîtront plus vivaces et plus terribles quand don Carlos sera à Madrid, qu'ils n'étaient en 1831 et 1832.
Le second parti qu'on propose, c'est d'intervenir à main armée contre ce second parti. Le ministère a accumulé beaucoup d'objections, 4e dangers, d'inconvénients; il faut vous condamner, a-t-il dit, à d'énormes sacrifices, il faut vous résigner à occuper longtemps l'Espagna
Messieurs, ce qui me déciderait contre Tin. terve&tion armée, c'est la* connaissance du caractère espagnol. Lorsqu'en 1823 nous sommes allés en Espagne, appelés par Ferdinand, à peine notre armée l'avait-êlle délivré, a peine lui avaitrelle rendu sa couronne absolue que le gouvernement même de Ferdinand est devenu ennemi de l'armée française. Alors nos conseils n'étaient plus écoutés; la France avait perdu toute influence en Espagne. C'est gue le caractère espagnol est naturellement
ialoux et défiant, surtout vis-à-vis de la /rance; c'est que d'ailleurs il sait qu'il a toujours contre nous à faire valoir l'Angleterre qui l'appuie. Ainsi, il n'est jamais abandonné vis-à-vis de nous. Faire entrer une armée en Espagne, c'est, selon moi, mettre l'Espagne sous l'influence anglaise. C'est précisément tomber dans un des inconvénients que je reprochais au ministère ; aussi, je crois que vous devriez faire autre chose.
Si l'Espagne maintenant ne peut vaincre don Carlos, ce n'est pas qu'elle manque d'hommes et de soldats; la cause en est dans ses finances. L'Espagne maintenant ne peut pas même payer une armée ; ses soldats n'ont pas de solde, de vivres, d'habillement». La légion étrangère est abandonnée, et se trouve dans un dénuement complet et déplorable. Elle a adressé aux Cortès une pétition dont je vous prie de me permettre de vous donner lecture... (Interruption, Non! non!)
Voix au centre : Nous la connaissons I
M. Mauguin. Vous connaissez la pétition qu'elle a adressée aux Cortès, mais je veux parler d'une pétition qui vous est adressée à vous-mêmes, Messieurs, aux députés de la France, où elle vous expose sa position et réclame votre secours. Elle s'est adressée depuis deux mois à M. le ministre de la guerre, et M. le ministre n'a pas encore pu lui faire obtenir justice depuis ce temps.
Les finances, voilà donc la partie faible du gouvernement d'Isabelle. Eh bien! pourquoi ne feriez-vous pour lui ce que vous avez fait pour la Grèce î Est-ce que la Grèce méritait plus d'intérêt de la France que l'Espagne? Estoe qu'il n'y a pas pour la France plus d'intérêt à aider l'Espagne qu'il n'y en avait à aider la Grèce ? Si par la garantie d'un emprunt vous régénériez les finances de l'Espagne, elle aurait une armée, pes soldats reprendraient de la discipline, ses généraux de la puissance, et vous verriez bientôt terminer la guerre civile.
Cette intervention de votre part serait économique, car. elle coûterait moins qu'une in-
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terventioh armée. J'ajoute qu'elle ne donnerait à l'Europe aucun prétexte de vous adresser une note ou «ïême de ne prendre aucune attitude équivoque, trar l'Angleterre en a fait autant contre la Russie, pour la Pologne. Vous aurîes donc économie, certitude de succès, et en même temps il n'y aurait rren qui pût nuire au maintien 'de la paix générale et à la sécurité du fcays.
A teette sécurité d'emprunt, vous pourriez ajouter 'encore autre chose. On a beaucoup parité de l'appui moral : donnez donc cet appui moral tout entier. Ainsi, par exemple, à BiTba'o, lorsque de braves Espagnols se sont dévoués "pour kur pays et se «ont couverts de gloire, cherchez ceshraves et décorez leurs poitrïrfes ae la croix d'honneur de France. Far là vous sauvez "la cause d'Isabelle.
ÇJuahd je vous propose 'de vous associer par les finances à l'Espagne, il y aurait aussi un but politique 'dans ma proposition, ret le voici: On a parlé de la situation <de l'Angleterre, :et en ïrtême 'temps de la prise de possession du port Jde Passage. Oe port est tome extrême importance pour notre Commerce. L'Angleterre, dit-ton, le remettra lorsque les evroonstariCes 'auront cessé; c'est possible. Je crois à la bonne foi du ministre actuel, maïs je oonnam l'intérêt anglais, et nous avons lieu de craindre que <ee Itaeftage ae renouvelle l*histoire de Gibraltar. (Mouv&fnerit.) Si Vous prouvez, si vous garantissez a l'Espagne un emprunt qui la remette en 'état de Recréer ses finances, qu'arrivera-t-il ? Vous avez droit par là nïême de réclamer un gage. Ce gage devra être pour vdus également un port de mer. Par là même vous aurez une influence sur les affaires de l'Espagne; par là même vous amènerez nécessairement l'évacuation du port de Passage. L'Espagne ne voudra pas que vous conserviez aussi un port sur ses mers, et elle rentrera en possession de Passage. Si vous n'agissez pas ainsi, vous pouvez regarder comme constant que l'Angleterre conservera le port dont elle est en possession.
'Ces réflexions, Messieurs, je les livre à vos lumières, mais je vous en supplie, faites que la France ne soit pas accusée a' avoir fait des promesses qu'elle n'a pas tenues, et qu'on ne puisse pas dire qu'après que l'Espagne a adopté le régime du gouvernement d'Isabelle, parce que vous aviez adopté vous-mêmes un semblable régime; que si les Espagnols se sont compromis pour sa cause, c'est parce que vous vous êtes prononcés pour cette cause : ne faites pas dire que cette cause lui est devenue funeste par votre propre fait.
Jetez aussi un regard sur votre politique. Songez que par votre conduite, depuis quelque trtnps, vous vous êtes brouillés avec toute l'Europe : vous n'avez plus maintenant aucune alliance; vous êtes sur le point de rompre avec l'Espagne; vous avez rompu avec la Suisse; la Belgique tient à peine à votre alliance, *t vous êtes sur le point de briser les Viens qui vous attachent à l'Angleterre.
M. le ministre de l'instruction publique a dit : La France peut se Suffire à elle-même; mais il n*a pas prévu toute la portée de -ce mot. Sans doute il veut nous isoler en Europe. Eli bien ! seuls en Europe, nous pouvons résister, mais à des conditions terrible» et telles que dans ylctate il ne veut pas nous y faire retomber. Vous êtes sur le point de perdre vos I
deux dernières alliances. C'est ce que vous allez faire par votre vote. Cela, Messieurs, doit vous «n montrer la gravité.
Quant à moi, je Vote contre l'adresse. (Approbation à gauche.)
(La discussion, est remise à demain.)
(La séance est levée à six heures un quart. )
Ordre âû jwr du mercredi 18 janvier 1837.
A une heure précise, séance publique.
Suite de la discussion de l'adresse au roi.
CftAMkïlE DES DÉPUTÉS
2EÉS3DBNCE DE M. *>OTIN.
Séance du mercredi 18 janvier 1837.
La séance est ouverte à une heure.
Le procès-verbal de la séance du mardi 17 janvier est lu et adopté.
ÊftJÏTE ÏXE LA DISCUSSION WEB PARAGRAPHES DU PROJET D'AIftÛSSSfe AV ROI.
M. le Président L'ordre du jour appelle la suite de la ddsctéssion sur le 7e paraijrttphc de V adresse au roi, relatif à V'E&pa&tu (1>.
La parole est à M. Hervé.
M. Hervé. Votre commission n*a point abusé de la tribune; jusqu'ici un seul de ses membres s'est expliqué, et sur une question particulière au débat.
M. I*étdn. Il y a deux...
M. Werv^. 'C'est vrai, j'en demande pardon à M. Thiers; mais je savais bien qu'il ne pouvait pas être oublié. (On rit.)
Je disais à la Chambre que deux membres de la commission seulement, et un seul des membres de sa majorité, s'étaient expliqués devant elle. Le droit de la Ohambro. et prutêtre aussi son désir, est de connaître les motifs qui ont déterminé la majorité de la commission. C'est comme membre de cette majori té que je prends la parole, et c'est à ce titre que je réclame un peu d'attention de la Chambre : je la réclame encore à un autre titre; je viens principalement combattre MM. Thiers et Ëassy, et le nom de mes adversaires m'attirera sans doute quelque intérêt de la part de la Chambre; mais, avant d'aborder la question en elle-même, je ne puis m'empêcher, Messieurs, de dire quelques mots sur le principe -de l'intervention dans ses rapports avec le droit international.
Prenez-y garde, Messieurs, le pas qu'otn vOUs faire faire est immense, et l'on vous demande d'écrire un grand fait dans l'histiore.
Il y a en Europe, Comme le disait hier l'ho-
(1) Vôy. le texte de ce psrogragfhc, sésucc du H ja vier 1837, ci-dessus, 'page 809.
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norable M. Bcrryer, deux grandes, réalités : les gouvernements absolus et- les gouverne* mente libres. Eh bien ! Messieurs, ces gouvernements se sont occupés de la question des interventions armées; elle n'est pas nouvelle pour eux. Qui a soutenu le principe d'intervention? Ce sont les gouvernements absolus. Qui a, au contraire, combattu avec énergie ce principe? Ce sont les gouvernements libres.
Toujours les gouvernements absolus ont voulu faire prévaloir dans la politique le droit pour un peuple de se mêler des affaires d'un autre peuple; toujours les gouvernements libres, et à leur tête la France depuis 1830, ont combattu ce principe.
Cette politique tient-elle à un accident, à un hasard? Met Messieurs, gardez- vous de le croire En cela les deux classes de gouvernements ont suivi leur instinct, leurs besoins, leur génie. Les gouvernements absolus veulent tout régler par la force: les gouvernements libres, au contraire, veulent tout régler par l'intelligence de la volonté.
J'admets qu'un intérêt grave, un intérêt manifeste, un intérêt de conservation, peut motiver l'intervention. Mais je ne l'admets que dans ces termes; et si vous faiblissez sur cet intérêt, si vous intervenez pour une cause conjecturale, à moins d'un intérêt évident, vous abolissez le principe de votre politique, le principe que vous avez constamment soutenu depuis la révolution de Juillet; vous abolissez la liberté individuelle des nations, et croyant être dans la voie des gouvernements libres, vous êtes en réalité dans la voie des gouvernements rétrogrades et absolus.
C'est de ce point de vue que je pars, Messieurs, pour considérer la question espagnole.
Je viens maintenant aux propositions qui ont été soutenues devant vous par MM. Thiers et Passy. Je suivrai ces propositions pied à pied, comme l'ont demandé les honorables membres contre lesquels je parle.
Ces propositions se réduisent à deux. La première est celle-ci : « L'intervention est facile, elle est efficace. »
Elle repose sur les trois points de vue suivants :
Premièrement, nous sommes trompés par l'Espagne de 1808; mais elle a changé, elle est devenue juste milieu;
Secondement, tout le monde en Espagne désire l'intervention;
Troisièmement enfin, un léger secours suffirait pour consolider le trône d'Isabelle II.
Je vais examiner ces trois propositions.
Et d'abord est-il vrai que nous soyons trompés par le souvenir de l'Espagne de 1808 ? Messieurs, nous savons très bien quels changements se sont opérés en Espagne depuis l'année dont on parle; mais nous savons aussi quels changements ne s'y sont pas opérés et n'ont pas pu s'y opérer. Ce que nous savons, c'est qu'une portion de la population espagnole s'est éclairée, nous en convenons, d'idées constitutionnelles; mais ce que nous ne savons pas moins, c'est que les musses sont restées à peu près stationnai res. Eh ! Messieurs, toutes les personnes qui ont vu l'Espagne et qui ont écrit sur elle s'accordent en ce point, que la difficulté principale du trône d'Isabelle, c'est précisément l'absence de cette classe moyenne qui serait inspirée, suivant M. Thiers, des
idées du juste milieu. Et à quelle époque de son histoire. Messieurs, l'Espagne aurait-elle montré les dispositions dont on paris? Est-ce en 1810 ou 1&12, quand elle discutait et proclamait la constitution de Cadix 1 Mais que la Chambre veuille bien lire les discussions qui ont eu lieu sur cette constitution ; jamais, j'ose le dire, le langage humain n'a emprunté des formes plus violentes* Là, on disait que l'argument à opposer à ses adversaires, c'était la hache, c'était le poignard. Voilà ce que vous trouverez dans cette discussion; et un prêtre, un prêtre 1 offrait d'être lui-même l'argument ateur.
Est-ce en 1814» Messieurs, que l'Espagne montra ces dispositions dont on parle î Mais vous connaissez, comme moi, les événements de cette époque; vous savez que Ferdinand VII, en rentrant en Espagne, n'entendit, de la frontière à Valence» que ce cri : A bas la constitution! et que le peupla lui demandait à genoux l'absolutisme. Est-ce en 1820, quand une insurrection militaire ressuscita la constitution de Cadix î Est-ce dans les événements qui se sont passés depuis cette époque ? Est-ce enfin dans ces événements récente de la Orania et de Saint-Ildefonse que vous trouverez des dispositions au juste milieu? Non, Messieurs 1 M. Thiers a dit qu'on avait fait une théorie à l'usage de la question d'Espagne; j'oserai dire à M. Thiers qu'il fait une Espagne à l'occasion de la question d'intervention. Eh ! Messieurs, est-il possible de caractériser l'Espagne comme l'a fait M. Thiers, par une observation générale? Mais jetez les yeux sur l'étax de l'Espagne, sur les provinces insurgées, par exemple, qu'y verrea-vous? Là, dos privilèges; là le commerce libre; là aucune obligation de fournir au service militaire ; là des chartes plus libérales que n'en pourra jamais donner un gouvernement régulier; partout un esprit d'énergique localité : c'est là, Messieurs, que se trouve la racine du pouvoir de don Carlos, et les principales difficultés du gouvernement d'Isabelle. Eh bien ! cet esprit, cette résistance à un gouvernement unitaire se révèle dans presque toutes les parties de l'Espagne; et il est impossible, je le répète, de caractériser ce pays par l'observation générale dont s'est servi M. Thiers.
Je passe maintenant à la seconde proposition, et j'examine si en Espagne tout le monde désire l'intervention.
Messieurs, les peuples diffèrent, main l'homme se ressemble partout. Si l'Espagne se levait pour demander l'intervention étrangère, je serais, pour mon compte, tenté de lui dire : vous n'en êtes pas digne ! (Exclamation.) Vous n'en êtes pas digne! Quoi! Messieurs, parents, frères, amis se combattent en Espagne; et vous croyez qu'un tel peuple puisse appeler, puisse vouloir l'intervention étrangère pour terminer cette agonie et ce débat ? Je vous le demande, Messieurs, si en 1830, à l'époque de notre révolution glorieuse, elle n'avait pas été si victorieuse et si rapide, et qu'on fût venu nous offrir, pour nous aider dans nos nobles efforts, l'intervention d'un peuple étranger, l' au rions-nous acceptée? Non, nous aurions répondu que nous n'en voulions pas.
Eh bien ! ce sentiment de nationalité est le | même en Espagne.
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Tout le monde, dit-on, veut l'intervention. Cependant M. Thiers convient lui-même que F opposition ne la veut pas; et l'opposition, c'est bien quelque chose. (On rit à gauche.)
voulu
TLosa
voulue, et qu'enfin le chef du cabinet actuel en Espagne la veut aussi.
Il faut, Messieurs, bien s'entendre.
Vous reconnaissez vous-mêmes que tous les ministres ont commencé par ne fa pas vouloir. M. Mendizabal Ta repoussée avec énergie : il a déclaré dans rassemblée des Cortès qu'il ne la voulait à aucun prix; les tribunes F applaudirent. Savez-vous pourquoi les ministres ont ensuite changé! C'est qu'en arrivant aux affaires ils y arrivent avec l'instinct national, et que, quand ils s'en retirent, ils sont frappés des difficultés de leur position personnelle.
Et remarquez, Messieurs, des fait» qui semblent bien dignes d'attention. M. Martinez de la Rosa, quand il se résigna à l'intervention, voulut qu on l'appelât coopération; car il faut être juste envers tout le monde, le mot coopération est venu de l'Espagne, c'est le journal «le M. Martinez de la Rosa qui l'a créé.
Il fallut donc, pour satisfaire et pour masquer l'intervention, sous le ministère de M. Martinez de la Eosa, l'appeler coopération. M. Mendizabal ensuite, quand il se résigna aussi, de son côté, à vouloir l'intervention, il fallut encore inventer un mot, il fallut trouver le mot de translimitation.
Eh bien, Messieurs, à ces signée certains, reconnaissez combien l'idée d'intervention est peu nationale en Espagne. Je citerai une opinion considérable, c est celle de Mina. Mina, Messieurs, cet homme qui de simple laboureur s'éleva au grade de général, cet homme qui avait été en contact avec les populations espagnoles, qui connaissait bien leurs habitudes et leurs penchants; cet homme qui, plus que tout autre, et certainement beaucoup plus que les ministres passagers de Madrid, représentait le véritable instinct espagnol, voulait-il l'intervention 1 II en était l'adversaire, F adversaire le plus redoutable; il est mort en protestant contre elle.
Los ambassadeurs, dit-on, ont voulu Finter vent ion. Eh, Messieurs, vous avez vu à quoi cette assertion se réduit : ils voulaient l'occupation, ils voulaient même une occupation indéfinie; ils voulaient une occupation dont le terme ne fût pas réglé; ils voulaient que cette occupation ne pût pas cesser par la volonté de l'Espagne : voilà ce que voulaient les ambassadeurs, voilà ce que voulait, entre autres, M. de Rayneval.
Ainsi, Messieurs, qu'on ne vienne pas nous dire qu'en Espagne tout le monde veut l'intervention : quand on examine les faits de près^ quand on les presse, on en fait jaillir la eonviction opposée. Voyons maintenant si, en effet, on peut espérer que l'intervention soit efficace, et qu'elle pourra consolider le trône d'Isabelle II.
D'abord, Messieurs, comment M. Thiers et M. Passy entendent-ils l'intervention? C'est une campagne jusqu'à l'Ebre; ils n'y attachent aucune idée d'occupation; c'est une expédition militaire, à l'aide de laquelle on
frappera sur les carlistes, et après laquelle on se retirera.
Voilà, si je l'ai bien compris, comment MM. Thiers et Passy entendent l'intervention. Eh bien! je le demande à votre prudence, à votre sagacité, est-ce que ce coup de main' militaire pourra détruire le mal qui existe en Espagne 1 Mais ee mal est organique, mais il tient, comme je l'ai indiqué tout à l'heure, à l'attachement des provinces de la Biscaye et de la Navarre aux droits qu'elles tiennent des anciennes constitutions espagnoles; et une victoire après laquelle on se retirerait ne produirait rien; après notre départ, les mêmes causes amèneraient les mêmes effets ; il faudrait retourner en Espagne, ou
Ï)lutôt il faudrait ne pas en sortir ; il faudrait 'occuper. C'est ainsi que tous les Espagnols qui ont siégé dans les conseils de l'Espagne Font entendu. Beaucoup de ces Espagnols sont à Paris; je ne veux citer aucun nom propre, cela ne serait pas convenable, mais nous pouvons les voir, les interroger. Que disent-ils âuand on leur demande comment ils entenent l'intervention, armée? Ils disent : Nous comprenons qu'à la suite de l'intervention vous occuperez l'Espagne, que vous l'occuperez même indéfiniment.
Ainsi, aux yeux des Espagnols eux-mêmes, vous voyez que l'intervention implique nécessairement l'occupation, l'occupation indéfinie, sans terme; et par conséquent la véritable question que la Chambre a à résoudre est celle-ci : Voulez-vous aller occuper l'Espagne, l'occuper indéfiniment, l'occuper sans savoir quand vous pourrez cesser de le faire ? Voilà le véritable état de la question.
Vous dites que vos efforts vaincront don Carlos. Mais vous ne rencontrerez même pas les carlistes. C'est précisément là la difficulté qu'a toujours éprouvée la légion étrangère; vous n'aurez pas de combat; ils fuiront dans les montagnes de la Biscaye et de la Navarre; vous ne pourrez pas les vaincre, cela est impossible. (Mouvement.) Et vous pensez que cette expédition militaire pourra extirper le mal; vous pensez qu'en tuant les hommes, vous pourrez tuer les idées, tuer l'énergie de l'esprit de localité qui anime et enflamme ces provinces de Biscaye et de Navarre! Mais c'est là un rêve; jamais vous n'y réussirez; vous ne pourrez y réussir, et encore est-ce bien incertain, qu'en occupant l'Espagne, qu'en l'occupant pour longtemps; et je crois que personne ici n'a cette idée, cette inten-
Savez-vous, Messieurs, ce que vous ferez? M. Thiers disait lui-même qu'il y avait en Espagne une masse inerte. Eh bien! cela est malheureusement vrai; cette masse inerte voit avec une indifférence qu'on ne s'explique pas se promener en Espagne le drapeau de don Carlos et celui d'Isabelle; il semble qu'elle ne comprenne pas, qu'elle ne veuille pas comprendre la cause, le motif et le but de la grande lutte qui existe en Espagne; mais au fond de ces masses il existe un sentiment qui n'est pas éteint, c'est celui de la nationalité.
C'est la haine de l'étranger dont l'Espagne est animée et qu'elle a recueillie par tradition de la haine de ses ancêtres contre les Maures; tous les hommes qui ont observé l'Espagne vous le diront comme moi. Eh bien! Mes-
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sieurs, ce sentiment national vous l'animerez, vous le pousserez vers don Carlos, et vous nationaliserez le parti de don Carlos. Yoilà, quant à moi, ma conviction; et loin que votre intervention et encore moins que votre occupation, si vous occupiez l'Espagne, favorisassent les prétentions du gouvernement de la reine, vous aideriez les partisans de don Carlos, et vous iriez directement contre le but que vous voulez atteindre.
Yoilà, Messieurs, quelle est, sur la première proposition, mon opinion; j'y ai profondément réfléchi; ce ne sont pas des paroles lé- Sères que je viens prononcer à cette tribune, îessieurs, honoré de la qualité de commissaire de l'adresse, investi de la confiance de la Chambre en ce point, il serait bien honteux que nous ne nous fussions pas fixé sur les questions graves que la Chambre avait bien voulu confier à notre examen.
J'arrive à la seconde proposition. L'intérêt de la France, dans la question espagnole, est grave dans deux hypothèses, soit que don Carlos triomphe, soit que la reine continue à se maintenir. Â oe second point de vue, qui a été si habilement développé par l'honorable M. Thiers, je réponds que si don Carlos avait des chances, loin de les diminuer avec votre intervention en Espagne, vous les augmenteriez; je l'ai déjà démontré. Je réponds, en second lieu, que don Carlos n'a pas ae chance, qu'il ne réussira pas, et qu'à mes yeux comme aux yeux de tous ceux qui connaissent les faits en Espagne, il est vraiment impossible qu'il réussisse; j'emploie le mot impossible, quoique je sache bien qu'il faille rayer ce mot de la prudence humaine. Je dis que don Carlos ne réussira pas; et il y en a des raisons de deux sortes; il y a des raisons générales, il y a des raisons qui sont spéciales à sa position. Il y a des raisons générales : et, en effet, comparez donc, je vous en supplie, comparez la position d'Isabelle et la position de don Carlos. Du côté d'Isabelle, que voyez-vous ? Un gouvernement qui éprouve des obstacles, qui éprouve des embarras, mais enfin un gouvernement établi, un gouvernement qui fonctionne avec peine, avec difficulté, mais enfin qui fonctionne. Youb voyez autour d'Isabelle les anciennes Cortès espagnoles ; de son côté les hommes les plus éclairés de l'Espage. Ce gouvernement repose sur un intérêt contrarié, mais général.
Enfin, ce gouvernement va dans la direction du mouvement général de l'Europe occidentale, il est appuyé par la France et l'Angleterre. Yoilà, certes, des éléments de succès; et si ces éléments ne suffisaient pas, il faudrait désespérer de l'Espagne. Qu'iriez-vous y entreprendre? Maintenant, si vous jetez les yeux sur la position de don Carlos, que voyezvous î Yous voyez un prince appuyé sur quelques privilèges locaux, sur les intérêts particuliers de la Biscaye et de la Navarre; voilà ses véritables montagnes de Pelage. Il n'a pas d'autre base, il ne peut pas se détacher de cette base sans tomber, et les faits le démontrent jusqu'à l'évidence : toutes les fois qu'il a voulu sortir de la Navarre ou de la Biscaye& il a échoué. Sa force est là et n'est
3ue là; ses chefs, les hommes qui commandent ans son armée sont tous ou Navarrais ou Biscayens : ils ne veulent pas le suivre hors
de œs limites» Zumalacarréguy, qui a été l'homme le plus éminent du parti de don Carlos, voulait-il aller à Madrid? Du tout. Il sentait, comme les autres chefs de l'armée du prince, que hors des limites des provinces insurgées il ne serait rien. Je le répète, don Carlos a sa base, son appui, sa racine dans les privilèges particuliers des provinces insurgées; c'est là qu'il peut se soutenir. Il ne peut pas aller au-delà. Yoilà deux ans et demi qu'il est dans ce pays : a-t-il avancé, s'est-il soucié même d'avancer ?
On dit qu'il ira à Madrid. Messieurs, nous jugeons avec nos idées françaises, nous croyons qu'on est maître de l'Espagne parce qu'on est maître de Madrid, comme on pourrait être maître de la France si l'on était maître de Paris. Rien n'est plus faux, rien n'est pluB inexact. C'est méconnaître complètement l'Espagne; et don Carlos à Madrid serait mille fois plus embarrassé, plus empêché 2u'il ne l'est dans les provinces insurgées, lorsque la nationalité biscayenne et la nationalité navarraise se seront détachées de lui, et M. Passy nous a annoncé qu'il en était déjà ainsi, don Carlos sera fini
Ainsi, pour moi, il y a impossibilité d'admettre que ce prince, qui ne représente que des intérêts si locaux, qui dans un coin de l'Espagne combat contre le mouvement général de 1 Europe occidentale, que ce prince qui va chercher ses généraux dans le ciel, et qui n* peut payer ses généraux sur la terre, ce soutien crun culte évanoui de supertitions qui sont usées, même en Espagne, il m'est impossible d'admettre que ce prince puisse régner à Madrid, dans un pays où Ferdinand VII luimême fut obligé de jurer la constitution que Riégo lui présentait à la pointe de son épée. Je passe à la seconde supposition. Eh bien 1 dit-on, admettons que la reine se soutienne. Dans ce cas encore, il y aura d'immenseB inconvénients pour vous; il y aura contre vous, en Espagne, une défiance énorme.
Et pourquoi, Messieurs, cette défiance?
Quelle en serait la source, quelle en serait la cause?
Quoi ? il y aurait défiance contre nous, parce que nous avons, dès le principe, reconnu la reine; parce que nous avons excédé les bornes du traité, parce qu'enfin nous avons aidé l'Es-
fagne autant qu'il était prudent de le faire? 1 est évident que cette défiance dont on parle est une chimère. Quoi 1 il faudrait donc, pour être ami de l'Espagne, unir notre prospérité à sa misère, notre tranquillité à ses troubles, notre union à sa guerre civile, nos destinées à ses destinées? Si telles sont ses exigences, Dieu nous garde d'un pareil allié.
J'arrive enfin à la dernière objection. L'alliance anglaise sera affaiblie; et ici, je l'avoue, mon intelligence est dépassée. Yoici ce qu'a dit M. Thiers, et ce qu'a répété après lui M. Passy.
MM. Passy et Thiers ont dit : « Pour que l'alliance anglaise puisse subsister dans toute sa force, il faut que notre conduite en Espagne soit la même que celle de l'Angleterre: il faut qu'il y ait identité parfaite, » Voilà l'assertion; mais la preuve de cette assertion, je la cherche vainement. Je ne comprends pas comment la fermeté de notre alliance avec l'Angleterre peut dépendre à ce point de l'identité des deux conduites en Espagne
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Et d'abord, pour <pie les conduite fussent les mêmes, il faudrait ne les positions fussent les mêmes, et elles diffèrent considérablement. L'Angleterre ne s'est pas beaucoup compromise en coopérant avec ses vaisseaux; elle peut les retirer quand elle voudra; elle ne touche pas l'Espagne : notre position à nous est toute différente; une démarche nous engage à une autre, et nous pouvons être entraînés malgré nous.
Ainsi, je ne comprends pas comment, pour le maintien de l'alliance anglaise, cette identité de conduite serait aussi indispensable qu'on le dit. Mais on ajoute : « L'Angleterre va se rendre dominatrice, influente en Espagne; et elle arrangera tout dans ses intérêts commerciaux; elle fera son profit à l'exclusion du nôtre. Certes, s'il en était ainsi, ce ne serait pas cela oui nous brouillerait avec l'An- Sleterre, car le raisonnement reviendrait à ire : « L'Angleterre profitera de votre conduite et se brouillera avec vous parce qu'elle aura pu en profiter; or, tout le monde sait qu'elle n'a pas ce genre de susceptibilité.
Ainsi l'objection s'évanouit complètement Il y a plus, c'est que le point de vue contraire peut être plus légitimement soutenu. Soyez sûrs, en effet, que si vous parveniez a voua créer, à l'aide d'une intervention prolongée, d'une occupation, une influence considérable en Eapame, l'Angleterre en serait émue, et que c'est véritablement alors que l'alliance anglaise serait en périL
Je dirai, en finissant, quelques mots sur cette théorie d'alliances. Certainement je comprends quel appui elles prêtent aux gouvernements, mais il ne faut rien exagérer. Vous, Messieurs, nation puissante, ayant tous les genres de gloire, vos meilleures alliances, croyez-moi, sont, après tout, votre éjpée et votre bourse. Ménagez l'une et ne tirez rautre qu'en présence d'une inflexible nécessité, et alors tirez-la tout entière, sortez-la tout entière du fourreau, et ne l'embarrassez pas dans les plis du drapeau étranger.
Au centre : Très bien ! très bien !
M* Hervé. Quelques réflexions encore.
L Europe paraît tranquille; mais il ne faut pas se le dissimuler, cet état politique recèle de grosses questions. Votre question de Belgique n est pas terminée; l'Orient fait naître une des questions les plus immenses dont puisse s occuper la politique. Vous êtes engagés à Alger; l'honneur de vos armes vous y ordonne des victoires stériles; là les sacrifices prologés voua attendent. Eh bien ! si vous vous jetez dans les affaires de l'Espaime soyez sûrs que l'attitude de l'Europe vis-àvis de vous sera changée, et que toutes les grandes questions s'y décideront sans vous et peut-être contre voua
Je vote pour le paragraphe de l'adresse. (Approbation au centre.)
Voix nombreuses au centre : La clôture 1 la
M. le Préaldeaf . La parole est à M. Barrot.
(M. Odilon Barrot parait à la tribune ; les cris : La clôture/ cessent.)
Jlffc?i,i#"JB™1?1- Mes8ieurs, la Chambre est fatiguée de ce long débat...
Au centre : Oui ! oui !
ÀL. Odile* Barre*. Et cependant elle n'a pas voulu jusqu'à ce moment fermer la discussion. Il semble qu'elle veuille laisser à toutes les opinions la facilité de se produire dans cette discussion, et de prendre leur part de responsabilité dans la grande décision que vous ailes- porter. Elle éprouve aussi peutêtre d'honorables hésitations dont elle ne doit pas se défendre; car, au moment de prendre un parti sur cette question fatale, qui a été posée depuis des siècles à tous les gouvernements de France, qui pour tous successivement a été une question d'existence, il est bien permis de penser que les esprits les plus consciencieux éprouvent quelque doute, quelque hésitation, et que jusqu'au bout, et par delà même la nécessite, ils poursuivent la lumière et la vérité. (Ecoutez ! écoutez 1) Accordez-moi donc encore, Messieurs, quelques moments moments d'attention. (Parlez!) Au jwint où en est arrivée la discussion, 3e n'ai qu'à la simplifier, à la dégager des questions secondaires, et à faire ressortir la question qui, selon moi, est dominante.
Et d'abord, Messieurs, rétablissons le terrain de la discussion. Il est trop facile de se créer un terrain chimérique; il est trop facile de prêter à ses adversaires ce' qu'ils ne pensent pas, ce qu'ils ne veulent pas, une opinion exagérée, impossible, impopulaire, que toutes les opinions s'accordent à proscrire; et puis, quand on a créé fantastiquement cette chimère, de se donner l'avantage aisé de la combattre et de la renverser.
L'intervention telle qu'elle est définie par MM. les ministres et leurs amis, l'intervention, qui consisterait à créer en Espagne un gouvernement qui n'y existerait pas, à créer ce que quelques-uns appellent un juste milieu, l'intervention en Espagne pour modifier ses institutions, l'intervention en Espagne pour lui donner un code, une organisation politique ou administrative, ou gouvernementale, mais c'est absurde ! mais personne au monde ne pourrait soutenir une pareille prétention, et moins l'opinion que je représente qu'aucune autre.
Ce que nous voulons. Messieurs, c'est bien simple; noua savons qu'en Espagne il y a un gouvernement ami qui nous est lié bien plus que par des relations de parenté ou des affinités de familles, qui nous est lié par une communauté d'origine et de principe; nous savons qu'en face de ce gouvernement est un ennemi qui nous est commun, que son drapeau, c'est le drapeau qui nous est ennemi, que par ses proclamations (et il ne s'en cache pas), car c'est là qu'il puise sa force, ses espérances, son avenir, il s'annonce la restauration des trônes en Europe!
A gauche : Très bien 1
M. Odilon Barrot. Son programme, son drapeau, son avenir, sa force, tout en fait 1 ennemi nécessaire, inévitable de notre cause française, de notre révolution française...
A gauche : Très bien ! très bien !
M. Odilon Barrot. Eh bien ! c'est ce drapeau contre lequel nous voulons que la France marche, c est ce drapeau que nous voulons renverser, c'est ce foyer d'insurrection que nous voulons étouffer, c'est cet incendie allumé dans la Navarre, et qui pourrait dévo-
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rer l'Espagne et peut-être la Fiance (£*cla~ mations dubitative* et rire* ironiques au centre), que nous voulons éteindre...
Cela est-il olairA Messieurs? (Oui, oui! Non/ non)/ Est-ee positif? (Mêmes interruption* )
La question est dono maintenant bien posée : oui; noua voulons renverser un drapeau ennemi, éteindre dans son principe, dans son foyer, un incendie qui est menaçant pour nous; voilà notre pensée, notre volonté, notre but. (Assentiment à gauche,)
Que maintenant, cette œuvre une fois accomplie, elle profite au gouvernement espagnol, qu'elle lui donne plus do sécurité, qu'elle lui donne les moyens de porter à son intérieur toute son aotivité, d améliorer sa constitution, ses lois, son administration, d'employer utilement toute cette énergie d'un jeune peupie qui commence une ère de liberté et de civilisation, nous nous en applaudissons; tant mieux si en faisant nos affaires nous faisons celles de l'Espagne, et de l'Espagne libre et constitutionnelle, Voilà comment nous entendons servir l'Espagne, tout en servant la cause de la France, (Très bien/ très bien))
Maintenant, est-ce possible? Eu vérité, Messieurs, cette question est humiliante pour notre pays. (Bruit.) Je ne sais pas si nous sommes descendus à ce degré d'impuissance, que lorsque la France mettra son gfaive dans cette balance qui est tenue en suspens depuis si longtemps entre le parti libéral, patriote et constitutionnel de fEspagne, et le parti carliste, il soit douteux que la balance penche, et penche inévitablement?
Mais la question est bien avancée depuis quelque temps, Messieurs! Cette question "u'on aurait pu se faire avant la levée du siège _e Bilbao, avant cette épreuve qui vient d'être faite, avant l'avortement de Gomez ; cette question qu'on pouvait se faire alors, peut-on raisonnablement, loyalement se la faire au? jourd'hui ? Eh ! n'en tendais- je pas M. le ministre de l'instruction publique aire hier à cette tribune qu'il avait suffi de quelques artilleurs anglais pour faire échec à tout le parti carliste, pour l'arrêter, le neutraliser, le comprimer ? Et vous douteriez qu'une coopération, au'une assistance franche, loyale, énergique, de notre gouvernement français, de notre armée française, ne fût pas décisive ?
Ah! permettez-moi, pour l'honneur de notre
Says, de ne pas même accepter un pareil, oute, et de ne pas insister davantage sur une pareille question.
En deux mots, oui il y aurait impossibilité de tenter en Espagne ce qu'a tenté l'Empire, ce qu'a tenté la Restauration : d'y imposer un gouvernement, de le maintenir par la force qes baïonnettes.
Oui, comme la Restauration,nous serions exposés le lendemaim du jour, où nous aurions imposé je ne sais quelle ordonnance d'Àndujar, à la voir déchirer en mille pièces.
Le lendemain du jour où nous aurions imposé, je ne sais par quelle espèce de guetapens, une monarchie a l'Espagne, nous serions exposés à voir tous les partis contre nous.
Mais lorsqu'il y a un gouvernement bien établi à Madrid, lorsque l'insurrection est dans une seule province, lorsqu'elle s'y est concentrée, lorsque nous savons où sont les trou* pes, les places de sauvegarde, lej forces, l'or- J
ganisation, l'agglomération; lorsque m^ pouvons d'un seul coup frapper l'insurrection., estoa que le moment* n/eet pas venu d'agir? Croyez-vqus que cet immense service de la France à V Espagne ^oit percUu Croyez que les débris d'un parti ne se relèvent pas si |s/oilement; croyez qu'une fois le drapeau abattu l'organisation delà révolte détruite, les places livrées à l'autorité, l'insurrection, ne se rétablira pas, aussi facilement que vqub pouvez le suppose*
Vo(x de la gauche : Très bien !
M. (MUqji ItuprQl* Voilà* Messieurs, le véritable état de la question ; i\ ne faut pi
nécessité de constituer un gouvernement de le maintenir, on jette des. aoutes dans {es esprits consciencieux, et des nuages sur une question qui est bien nette, jaien claire*
Maintenant, permettez-moi de dégager en peu de mots la question de ce que je regarde pomme des considérations seoqno]aifes, et qui no peuvent pas entrer comme éléments de ouàpussion dans la détermination que vou§ aQèz prendre.
Notre assistance k l'Espagne* dit-on, nous coûtera de l'argent; cela emploiera une parr tie de nos forces, et nous avons besoin de toutes nos forces] nous devons être libres pour faire face sur le Rhin, dans le cas qe je 48 sais quelles éventualités auxquelles il faut que le gouvernement puisse répondre.
Je crois que ce sont là les arguments les
Slus spécieux qui se sont présentés, dans cette iscussion.
Messieurs, ces objections d'abord peuvent se réfuter par elles-mêmes, et eu 4eu$ mots*
Question d'économie 1 Messieurs, pour les gouvernements comme pour les individus, i) y a souvent économie à faire une dépense actuelle pour prévenir des sacrifices à venir. Calculez, même indépendamment des éventualités d'une guerre qui pourrait êtfe nécessaire avec le prétendant établi à Madrid, calculez seulement les sacrifices qui résultent pour vous de l'occupation de la frontière dès Tyrénées, de l'interruption des communications, de la gêne imposée au commerce; calculez tous les sapr}? fices qu'il faudra faire pendant un au, 4&ux ans, trois ans, dix ans, et j'allais dire, pen-i dant des siècles 1 Car hier on nous a rappelé la longue lutte des Espagnols contre les Maures^ on a dit que l'Espagne ayait pis des siècles a se débarrasser des Maures* oqminë pour nous faire pressentir qu'elle ppurrait bien mettre quelques siècles aussi à se qébajrrasser de don Carlos. (Exclamations du cei^tre. ) Eh bien, pendant tout ce temps vous occuperez les Pyrénées, vous intercepterez les communications, vous gênerez votre commerce; et que de sacrifices n'en résulteront pas pour vous? (Bruit.)
S'il faut rabaisser cette question à uns question économique, k la question d'argent, in dis que, même dans ces termes, ce serait uns bonne, une juste, une judicieuse économie, qun de faire les sacrifices tout de suite, afin de rétablir nos communications libres ayep l'Espagne, et de n'avoir plus besoin de nous ÙRppser tous les sacrifices que cette espèce 4 état incertain, mixte, Wtard, établit pour la France.
Nous devons êtr» libres pour faire fane du
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côté du Rhin ! Ah ! Messieurs s'il était vrai que nous ayons quelque chose a craindre de ce côté, si toute notre énergie nationale devait être réservée pour cette éventualité, eh bien! Messieurs, dépêchons-nous d'assurer la tran-
Suillité de l'Espagne, d'avoir toute sécurité e ce côté-là, et précisément afin de reporter du côté du Rhin toutes les forces nationales dont nous pouvons disposer. ...
Mais, Messieurs, à ces objections, je ferai une autre réponse, c'est qu'elles disent beaucoup trop pour être admissibles; c'est que ces objections, si vous pouviez les admettre, seraient des objections non pas à la coopération actuelle, mais contre toute coopération; elles seraient des objections non pas aux mesures que l'ancien ministère avait prises, mais contre tous les secours que vous donnez à l'Espafie, et même contre toute alliance avec elle, t, en effet* lorsque nous avons promis de soutenir, le gouvernement de la reine, lorsque nous avons demandé l'intervention anglaise, lorsque nous avons signé des traités, toutes ces objections se présentaient; nous ne pouvions pas dire à la reine : Nous vous soutiendrons, mais à la condition que cela ne nous coûtera
rs de l'argent; nous signerons des traités, condition que cela ne nous coûtera pas un son ni un homme. Ces objections sont la dénégation de toute assistance, de toute alliance; car je ne sais pae une assistance, une alliance qui ne se résolve en une dépense en argent ou en hommes.
Ces objections ne paraissent pas devoir peser dans la balance ; si elles pouvaient être admises, elles se reproduiraient dans tous les temps. Elles ne peuvent- donc soutenir la moindre discussion.
Messieurs, après avoir ainsi dégagé la discussion, je me demande : Où est donc la question? Ou est donc la raison dominante qui a déterminé le gouvernement actuel à rompre les secours qui étaient préparés pour l'Espagne ? Oe qui a amené la dissolution du cabinet, ce qui a amené la politique nouvelle qui a été exposée à cette tribune? Messieurs, cela est bien facile à reconnaître; il suffit de rappeler seulement quelques faits.
Rappelez-vous, Messieurs, que ce n'est pas sur la question de coopération, dans sa spécialité même, dans les formes qu'avait arrêtées l'ancien ministère, que le dissentiment s'est élevé : remarquez bien que tout était préparé; que, par suite d'un accord entre les quatre puissances à la suite de négociations diplomatiques, les corps auxiliaires avaient été préparés, armés, organisés; la solde était faite, comptée: c'était bien un commencement d'exécution. Toutes ces objections qu'on fait aujourd'hui, elles existaient alors ; mais cela nous exposait, cela devait nous coûter des hommes, du sans français, de l'argent, cela ne laissait pas disponibles toutes nos forces pour faire face du côté du Rhin : toutes ces objections existaient alors; elles n'ont pas été faites. Des corps ont été organisés, ils ont marché, ils ont été en avant : commencement d'exécution. Il faut donc chercher ailleurs la cause du changement de politique.
Il faudrait fermer les yeux à l'évidence
Sour ne pas la voir. Eh 1 Messieurs, la cause a changement, vous l'avez déjà nommée, c'est la constitution de 1812 en Espagne.
Voilà ce mot qu'on ne dit pas ou qu'on dit timidement, qu'on rejette à la fin d'une dis-
cussion. C'est là la cause de cette grande perturbation. Si la constitution de 1812 n'avait pas été proclamée, on n'aurait pas arrêté les corps, ils auraient suivi leur marche^ et peutêtre l'œuvre serait consommée, et vous auriez à voter des remerciements dans votre adresse pour la pacification de l'Espagne, au lieu d'avoir des reproches à faire au ministère du 22 février.
Voix à gauche : Très bien !
M. Odilon Barrot. Nous sommes donc arrivés au véritable point de la question, et la nous sommes dans la sincérité et dans la vérité. Eh bien 1 entre les deux cabinets l'appréciation de ce grand événement a été toute différente, et c'est ici que commence la séparation entre les deux politiques.
Le cabinet du 22 février a dit : La proclamation de la constitution de 1812 en Espagne est un grand événement, elle peut avoir une grande influence sur les destinées de l'Espagne; nous ne pouvons en calculer ni la portée, ni les conséquences; attendons. Si la constitution d'Espagne et la révolution qui l'a fait proclamer se modère, Bi elle ne réalise aucun des dangers possibles, si elle laisse exister le gouvernement de la reine, la forme monarchique et constitutionnelle, nous donnerons suite à nos secours, et ne ferons pas une objection de ce que l'Espagne sera entrée plus avant dans le principe de Ta souveraineté nationale.
Le nouveau cabinet a dit au contraire : N '(attendons pas. La 'constitution de 1812. c'est de l'anarchie, c'est le plus profond désordre social.
Voix au centre : C'est vrai !
Voix à gauche : Âh ! ah ! voilà donc le mot lâché 1
M. OdiloD Barrot. Je suis enchanté da m'apercevoir que je suis dans la vérité.
A gauche : Oui ! oui !
M. Odilon Barrot. La Constitutiontfe 1812, c'est une révolution anarchique, exclusive de toute espèce d'ordre politique et social : non seulement nous ne pouvons faire alliance avec un pareil ordre de choses, mais nous ne saurions trop flétrir et combattre la constitution de 1812. Vainement elle se modère» vainement elle rétablit les principes éternels sur lesquels repose toute monarchie constitutionnelle, vainement elle remet la régence à la reine, vainement elle établit la pondération des pouvoirs, vainement elle réprime les désordres de toute espèce, vainement elle réalise toutes les questions d'ordre et de gouvernement : c'est au moment où elle se modère ainsi, où elle dément ainsi toutes les prévisions, toutes les menaces de perturbation» c'est à ce moment même que le gouvernement actuel, du haut du trône, lui lance des flétrissures.
A gauche : Très bien !
M. Odilon Barrot. Oe n'est pas tout; et pour que personne n'en ignore, à l'instant même ce nouveau cabinet, cette nouvelle administration, préparait contre cette constitution, à Lisbonne, je ne sais quelle honteuse
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contre-révolution, qu'on se réservait ensuite de désavouer.
Aux extrémité* : Très bien 1 très bien 1
M. Odllon Barrot. Sur ce point, Messieurs, je regrette que les explications d'une autre tribune n'aient pas précédé celles-ci; je regrette que cette solidarité du gouvernement français hautement soutenue, déclarée par un gouvernement voisin, ne puisse pas apparaître avec toute son évidence; mais ce concert ne résulte-t-il pas des faits, ne résulte-t-il pas de mentions même en quelque sorte officielles? Mais eet-ce par un pur hasard qu'une flotte entière s'est trouvée dans les eaux du Tage ? Est-ce par un pur hasard que l'amiral français s'est embossé devant la place même de Lisbonne, à portée du canon des ruée et des place* publiques? Est-ce par un pur hasard?... (Mouvement)
Et puis, lorsque je vois qu'à dater du 24 octobre, dans les journaux anglais se trouvaient les mentions suivantes : « trois vaisseaux de ligne français, expédiés dans la direction de l'Espagne, seront ralliés par un pareil nombre de vaisseaux anglais : ils ont la même destination. Le but de cette expédition combinée est de délivrer la reine de Portugal de l'espèce de captivité dans laquelle on la retient, et d'offrir à ceux qui sont mécontents des derniers changements une occasion de manifester ouvertement leurs sentiments. Il paraît certain que les cabinets de France et d'Angleterre se proposent de rétablir la constitution de don JPedro. » Et dans le Moniteur du 18 novembre je lis ce passage : « Déjà les deux amiraux français et anglais avaient? engagé la reine à venir, sous la protection de leur double pavillon, déclarer nulle une constitution inaugurée par les baïonnettes. »
Eh bien ! Messieurs, voilà la position du nouveau cabinet vis-à-vis de l'Espagne, flétrissure contre le gouvernement établi...
M. le comte llolé, président du Conseil, ministre des affaires étrangères. Je demande la parole.
M. Odilon Barrot. Vis-à-vis de l'Espagne, condamnation du haut du trône contre une révolution qui avait donné naissance au gouvernement avec lequel on était obligé de traiter.
Vis-à-vis du Portugal, tentative combinée de soutenir une contre-révolution. Voilà votre pensée. (Dénégations au banc des ministres.)
Elle ressort de vos actes; il est impossible que vous expliquiez autrement votre politique, votre avènement, votre existence même.
Je conçois que le gouvernement anglais, dans cette affaire de Portugal, ait aidé à je ne sais quelles combinaisons, à quel intérêt commercial; qu'il ait pensé qu'un ministère, avec la constitution de don Pedro, serait plus favorable à un traité commercial qui importe aux intérêts de l'Angleterre, je le conçois; il pouvait y avoir un intérêt commercial, qui trop souvent domine la politique anglaise; mais quant à vous, gouvernement français quels pouvaient être les motifs de votre intervention, de vos démonstrations? Il n'v en avait qu'un, votre haine pour la nouvelle révolution qui s'était opérée en Portugal, votre haine pour la révolution opérée en Espagne,
malgré sa modération, malgré ses condition* d'ordre réalisées.
Vous avez manifesté par tous les moyens votre haine violente contre ces révolutions; et ce n'est pas parce qu'elles ont produit du désordre, parce qu'elles n'ont pas réalisé les* conditions d'ordre et de stabilité qu'on devait en attendre, mais, il faut bien que je le dise, c'est parce qu'elles sont nées du principe de la souveraineté nationale. (Vive adhésion à gauche.)
C'est ce principe que vous poursuivez dans les constitutions espagnoles et portugaises. Eh! mon Dieul vous avez parlé d'une question d'origine. C'était bien imprudent à vous de poser une pareille question. Vous en avez toujours pris l'initiative en quelque sorte, et toujours sur ce terrain brûlant vous avez été obligé de reculer. Eh bien 1 vous avez voulu faire expier à l'Espagne, aux risques mêmes de la politique française, de sa sécurité, de son avenir, vos vieilles rancunes, votre haine native contre ce principe de la souveraineté nationale, principe qui est notre drapeau, notre avenir, notre vie, sans lequel notre gouvernement ne serait qu'une criminelle usurpation.
En résumé, cette première partie, les questions d'argent, les questions d'engagements, même les questions de drapeau, tout était résolu : des corps organisés marchant en avant, Jbout régie à l'avance diplomatiquement; et puis la révolution survenant, tout brisé, tout détruit, non pas suspendu; tout détruit, et cela quoique cette révolution se soit réglée, se soit modérée, quoiqu'elle n'ait donné lieu à aucune pertubation, quoiqu'elle ait été un signal de résurrection, de ralliement pour le parti patriote et libéral en Espagne, malgré toutes ces conditions d'ordre, de force, de sociabilité, vous ne lui avez pas pardonné, vous l'avez flétrie; c'est son principe que voua avez attaqué, c'est son principe que vous haïssez. (Approbation à gauche.)
Eh bienl ce n'était pas assez; vous avez porté à cette tribune toutes les attaques les plus violentes contre le gouvernement espagnol et la constitution qui en est aujourd'hui la base et le principe: vous avez donné le mot d'ordre à vos amis. Je ne sais quelle injure, quelle diffamation ne B'est pas produite à cette tribune. A entendre parler M. le président du conseil, la constitution de 1812, le principe qui la domine, ce drapeau au nom duquel toute l'Espagne combat, c'est en quelque sorte une contagion avec laquelle il ne faut pas mettre nos soldats en contact en Espagne. Les autres disent : Mais c'est l'élucubration de quelques soldats ivres 1 D'autres, c'est je ne sais quelle œuvre monstrueuse et anarchique. Messieurs, il y a là une bien haute imprudence, une grande ignorance des faits.
Je conçois qu'on dise tout avant une révolution; mais quand elle est consommée, mais quand elle est passée à l'état de gouvernement, de gouvernement ami, il y a nécessité, il y a convenance, il y a politique à la respecter.
Vous parlez de secours à Isabelle, et vous flétrissez la constitution en vertu de laquelle elle règne aujourd'hui, sur laquelle elle s'appuie.
Une voix au cemtrm : JSqjl
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M. Laffllle. Quoi ! aoo 1
M, Odilon Barrât. Voua lui rendriez là un bien cruel service. La position des gouvernants» lorsqu'une grand© révolution s accomplit dans un paya, est bien difficile, bien dangereuse; un sentiment de défiance anime un peuple qui est livré à toutes les éventualités d'une révolution; la confiance la plus intime, la plus absolue entra La nation et son gouvernement, est plus que jamais nécessaire dans de telles crises sociale* Et si on pouvait supposer que la reine n'a accepté qu'avec arrièrepensée, qu'avec protestation, qu'avec hostilité l'état politique que la constitution de 1812 a donné à l'Espagne, vous créeriez au sein même .du gouvernement d'Espagne le plus immense danger qu'il puisse jamais courir.
Je dis ensuite qu'il y a ignorance des faite. Messieurs, on a fait bon marché ici de l'Espagne, de sa révolution, des résultats auxquels elle est arrivée. Je dirai comme M» le ministre de l'instruction publique : Je ne veux pae qu'on donne à mes paroles plus de portée qu'elles n'en ont2 et qu'on les détourne ae leur sens. Eh bien ! je déplore plus que personne tous les excès, toutes les violences auxquelles donne lieu le combat entre les deux partis qui se disputent le pouvoir dans un pays. Mais dites-moi, si nous Français, qui avons fait une si cruelle expérience, qui avons acheté si cher une grande et immense révolution dont il vous est facile aujourd'hui de recueillir les fruits, si nous avons le droit de faire expier à un gouvernement voisin les malheurs qui sont le résultat de la lutte ; si nous avons le droit, du haut de notre sécurité si chèrement achetée, de le flétrir pour quelques actes individuels et isolés? Mais nous sommes en vérité comme ces parvenus qui oublient combien ils ont dû laborieusement conquérir leur prospérité, leur fortune, et qui ne permettent pas que leurs voisins subissent ce même travail pénible et cruel auquel ils se sont condamnés.
Les faits individuels, les violences, les cruautés, je les déplore, je les flétris ; mais Dieu merci, elles le sont en Espagne autant et peut-être plus qu'en France. Mais, Dieu merci, le gouvernement actuellement existant n'en a avoué aucune. Mais l'assassinat, dit-on, l'assassinat de ce malheureux Queeada!
Qussada, qui avait proclamé un ordre du jour qui punissait de mort quiconque serait rencontré dans les rues; maie l'assassinat de ce malheureux Quesada, il ne peut pas être imputé à la population de Madrid] créât dans sa fuite, c'est hors de la portée du gouvernement, hors de son secours, qu'il a été assassiné. Permettez que je défende ce gouvernement ami lorsqu'il a été perpétuellement de votre part sous le coup d'une accusation en quelque sorte permanente
Qu'a donc fait l'Espagne ? Je différerai sur ce point de l'opinion de M. l'ancien président du conseil, de quelques hommes très consciencieux et très honorables. Ces hommes ont pensé que l'on pouvait arrêter l'Espagne dans cet état de despotisme éclairé qui était personnifié dans M. Zéa Bermudez. Bientôt l'on a vu qu'une révolution qui est consommée et accomplie peut s'arrêter, qu'elle peut connaître ce juste milieu également éloigné des extrêmes; mais qu'une révolution qui s"ac-
complit et qui combat, dont l'existanc? est à chaque jour mise en question, est obligée de pousser en avant jusqu'à ce qu'elle rencontre toutes les forces vives de la nation et de l'epinion qu'elle veut faire triompher.
On a espéré ensuite que l'Espagne s'arrêterait dans cet autre terme moyen de statut royal. On ne s'est pae donné la peine sans doute d'examiner ce qu'était ce statut royal, et s'il pouvait être un temps d'arrêt pour une révolution qui» comme je le disais tout à l'heure, était en lutte flagrantes
Oe statut royal n'était qu'un mode da convocation des Cortès. L'élection était concentrée dans neuf cents personnes dans lea municipalités, avec l'adjonction de quelque»
habitants notables. Cette élection, ainsi restreinte, nommait dans des conditions d'éligibilité impossibles pour la presque totalité de la population de l'Espagne ; c'est ainsi qu'étaient nommés les Cortès. Ils étaient appelée à présenter de très humbles pétitions a la couronne, qui toutes étaient rs jetées. Il n'y avait là ni garanties, ni liberté, ni équilibre du pouvoir, ni aucune des conditions, je ne dirai pas d'une constitution délibérée et votée librement, mais même d'une charte octroyée. Et c'est par une profonde ignorance des faits qu'on a été amené à comparer même la charte octroyée de 1814 avec le statut royal, qui ne pouvait jamais être un tempa d'arrêt pour la grande révolution espagnole. (Trè* bien/ très bien!)
Cependant il a été accepté de bonne foi; tout le parti patriote s'est réuni pour tâcher de faire vivre cette ombre d'existence^ politique, cette espèce de germe qu'on avait jeté sur le sol de l'Espagne. Qu'est-ce qui Ta fait avorter? Ce ne sont pas, dites-vous, des ordonnances de Juillet. Oh ! l'Espagne doit être proscrite, flétrie, condamnée, parce qu'elle n'a pas eu des ordonnances de Juillet !
Eh bien, le statut royal n'a pu se conserver par la première et la plus capitale de toutes les raisons ; c'est qu'il n'a pas pu défendre l'Espagne, c'est qu'il a laisse acquérir à l'insurrection toutes ses forces, c'est ^ que ceux mêmes qui étaient chargés de le faire vivre l'ont faussé dans toutes ses parties, et qu'ils ont mis constamment la couronne en compromis avec toute l'opinion de l'Espagne; c'eet que les juntes, qui sont l'expression de cette opinion provinciale et municipale à deux reprises différentes, ont été obligés d'arrêter les tendances de réaction qui se manifestaient dans le gouvernement espagnol; c'est qu'enfin la orise est venue et qpe les choses étaient arrivées à ce point de violence et de délire d'une part, d'appréhension de l'autre, qu'il a fallu des violences, des actes au moins qui en avaient le caractère, pour résister à cet état des esprits; c'est que Madrid a été mie en état de siège, c'est que des ordres du jour monstrueux ont paru, qui mettaient la vie des citoyens à la merci de l'autorité militaire, c'est que tous les actes d'un gouvernement en délire qui défend un lambeau de pouvoir ont eu lieu en Espagne.
Et parce que la révolution d'Espagne n'eet pas née de pavés comme chez nous, parce qu<* la classe ouvrière n'en a pas pris la gtarjeosf» initiative, parce que ce sont les juntes de Catalogne, de Séville, de Barcelone, de Sara-
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gosse, toutes les provinces de F Espagne, toutes les villes capitales qui ont pris l'initiative sur ce que vous appelez la révolution de la Granja» La révolution était faite dans toutes les provinces d'Espagne, elle était arrivée à ce moment suprême où F opinion qui la réclame est universelle, et où la moindre étincelle suffit pour la faire éclater. (Vive adhésion à yauche.) Voilà, Messieurs, la vérité des faits. L'Espagne a obéi à une progression nécessaire, inévitable; elle a cherché son salut où elle devait le trouver; l'Espagne a donné un grand exemple de sagesse, de modération. U y avait, dans la constitution de 1812, deux choses; il y avait un drapeau qui. avait été le signal d'une insurrection patriotique, d'une résistance héroïque, qui à deux reprises différentes, en 1812 et en 1823, avait été le drapeau autour duquel s'étaient ralliées toutes les passions généreuses de la péninsule; tous les souvenirs historiques modernes de l'Espagne se rattachaient à ce drapeau. Qu'ont fait les Espagnols? Le drapeau était bon, l'institution était mauvaise; ils ont pris le drapeau et ils ont modifié l'institution. (Très bien! très bien/) Ils ont fait un acte de haute raison, un acte de sagesse, de modération.
Je regarde ce symptôme comme éminemment conservateur à savoir, une démocratie qui sait résister et s'arrêter. Plût à Dieu que ce symptôme, qui est peut-être dû à ce défaut de centralisation qu'on reproche à l'Espagne, puisse se réaliser dans mon pays; car c'est là peut-être le problème de nos monarchies constitutionnelles. (Nouvelle adhésion.) Pour moi, je ne désespère pas de l'Espagne. Son passé ne compromet pas son avenir; son passe est, au contraire, pour moi une paortie de son avenir.
Voilà, Messieurs, la vérité des faits, voilà le jugement impartial porté sur un gouvernement ami, avec lequel vous êtes condamné, entendez-vouB bien, quelles que soient vos opinions, vos vieilles rancunes, vous êtes condamnés a faire une intime alliance.
Ainsi, Messieurs, ne parlons plus de conta-
fion, de soldatesque ivre. Cette malheureuse Ispagne a déjà assez de difficultés à vaincre, ne les augmentons pas par des accusations qui sont fausses, qui sont injustes, que je repousse pour mon compte de toute la force de mes convictions; n'aggravons pas sa position^ puisque nous disons que nous voulons lui être en aide; ne cherchons pas à séparer la reine de l'acte constitutionnel, qui est le fondement même de son gouvernement. Ne cherchons pas à semer des défiances entre la reine et les passions qui seront peut-être la force et l'avenir constitutionnel de ce pays. Applaudissons-nous au contraire de ce qu'il y a aujourd'hui parfaite identité, fusion d'idées, de sentiments, entre la reine et cette partie de la nation espagnole qui a proclamé la constitution de 1812, réformée, modifiée, ramenée à des formes raisonnables.
Tous ne l'avez cependant fait; je ne puis revenir sur le passé; je ne puis pas faire que vos actes officiels ne soient pas là, que ces malheureuses paroles si imprudentes, de constitution ébranlé*, se rapportant à je ne sais quel statut royal qu'il vous a plu ae comparer à notre Charte, je ne puis pas faire que ces mots n'aient pas été dits dans un discours
le plus solennel de tous; je ne puis pas faire que vos paroles à cette tribune ne soient venues aggraver perpétuellement et continuellement cette accusation contre le gouverne* ment espagnol, et ne voua aient pas mis ainsi avec lui dans des relations de défiance. Je ne puis pas empêcher que ce mal n'ait été fait. Je désire que l'Espagne l'oublie, je désire qu'il n'en reste rien dans le cœur du gouvernement et du peuple espagnol ; mais je le désire plus que je ne l'espère.
J'ai exposé le fait dominant de la politique du cabinet actuel, savoir la proscription dans la constitution espagnole du principe qu'elle a mis en vigueur, le principe de la souveraineté nationale. Eh bien i à côté de ce fait il fallait des maximes» il fallait dogmatiser ce fait. Tout cela appartenait naturellement à M. le ministre de l'instruction publique ; il n'y a pas manqué. (Rires à gauche.) J'attendais avec impatience la théorie de cette politique du 6 septembre. J'aime beaucoup, j'estime le talent de M. le ministre de l'instruction publique ; j'admire toujours la manière élevée et nette dont il pose les questions. C'est une justice que j'aime à lui rendre.
M. le ministre de l'instruction publique, qui avait ainsi à justifier en théorie, en principe, cette répulsion contre les constitutions nationales de l'Espagne et du Portugal, M. le ministre nous a présenté cette théorie. Il nous a dit qu'il y avait en Europe deux grandes forces, deux esprits puissants qui se balançaient : les réformateurs et les conservateurs; que la France pouvait entrer en intelligence, en relation avec les uns et avec les autres, l'absolutisme et la liberté, se faire aider par les uns et par les autres; que, pour cela, il fallait qu'elle restât neutre; que c'était là une situation admirable, une situation pleine d'indépendance et de force, une situation de vrai juste milieu- Ces quelques mots de M. le ministre de l'instruction publique résument admirablement la politique nouvelle qui a été qualifiée par le président de l'ancien conseil, d'une manière tellement sévère, que quoique trouvant la qualification très juste, je n'ose pas la répéter.
Rester neutre entre les conservateurs et les réformateurs, entre l'absolutisme et la liberté, si ce n'est qu'une généralité, s'il ne s'agit que de principe, mon Dieu ! je dirai qu'il ne faut pas rester neutre, mais appeler, au contraire, les réformes, mais favoriser la liberté de toute la puissance de nos voeux et de nos convictions. Mais que si nous sortons de la thèse des généralités, et M. le ministre 'de l'instruction publique a trop de portée dans l'esprit pour s'être arrêté à un lieu commun, si nous entrons dans la politique pratique, nous disons : Oui, iT est très vrai, l'Europe est partagée entre deux puissances, la ré' forme et les vieux abus, le passé et l'avenir, la liberté et l'autorité; et si vous voulez que nous entrions dans nos dénominations plus spéciales, entre les pouvoirs nationaux et les pouvoirs de droit divin, entre les gouvernements qui viennent du ciel et ceux qui viennent de la volonté des peuples. Voilà les deux grandes puissances qui se partagent le monde. Oui, nous l'avons senti à nos risoiues et périls depuis 1789 : nous en avons fait la rude expérience.
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [18 JanTier 1831.]
Nous avons défendu oe principe, nous l'avons défendu sur tous les champs de bataille pendant cinquante ans, et nous sommes parvenus, en effet, à le faire respecter... (Très bien à gauche). Eh bien ! lors de la révolution de Juillet, par un défi jeté de nouveau à l'Europe, nous avons renversé un gouvernement de droit divin, nous l'avons brisé; vous avez bien rétréci ce grand événement, vous avez affecté de le ramener à des proportions bien mesquines : vous dites que cette grande révolution n'a été faite que pour tirer satisfaction des ordonnances; mais vous avez oublié que le sentiment national, soulevé dans cette circonstance, ne l'a été qu'accidentellement par les ordonnances; que la nation n'avait jamais accepté sans protester ce gouvernement de l'étranger, qui se disait descendre du ciel... (Très bien! à gauche.)
Non, ce ne sont pas les ordonnances qui ont fait la révolution de Juillet, c'est le principe de la souveraineté nationale en vigueur en face du principe du droit divin... (Bravos à gauche.)
J'espère que l'honorable M. Berryer ne me reprochera pas d'hypocrisie; je ne lui en reproche pas non plus.
Oe principe ainsi proclamé, il y avait deux partis à prendre : ou bien de provoquer les autres peuples à l'adopter, à y conformer leur gouvernement, et provoquer partout des révolutions intérieures; je ne reviens pas sur le passé. Jusqu'à quel point le gouvernement français, alors incertain de son existence non reconnue, s'est-il associé à ces premiers essais de propagande, de provocation, je ne veux pas le rechercher, il y a de ces nécessités qui assiègent les gouvernements au berceau, et dont on ne peut ensuite leur faire un reproche.
Mais bientôt la position a été faite, on a proclamé que nous ne provoquerions aucun peuple, que nous ne prendrions l'initiative d'aucune révolution, que nous nous contenterions de notre indépendance, de l'influence de notre exemple sur les autres nations. Puis est venue la doctrine de non-intervention. Nous n'interviendrons pas chez les autres, mais on n'interviendra jpas chez nous, nous ne permettrons pas que ce principe soit violé. C'était une doctrine hardie, généreuse, mais qui avait une portée dont sans doute on n'avait pas calculé toutes les conséquences; car^ à peine ce dogme politique que je me plais à personnifier dans M. le président du conseil, parce qu'il tenait à un sentiment courageux et honorable, était-il proclamé, qu'il a été désavoué, abandonné.
Une insurrection dans les provinces de la Bomagne avait pour but de donner à ces populations un gouvernement civil, un gouvernement terrestre, de substituer a un gouvernement de prêtres un gouvernement approprié aux besoins de civilisation que nous avons laissés chez ces malheureuses populations, par une longue occupation. L'Autriche marche contre cette insurrection. Alors fut posée la question de savoir si le dogme de non-intervention que# nous avions proclamé, nous devions le faire respecter par la force.
Le président du conseil d'alors, l'honorable M. Laffitte, posa la question nettement. De même que vous aviez dit : « Si les Prus-
siens entrent en Belgique, nous marcherons, » il a dit : « Si les Autrichiens entrent en Italie, nous marcherons. »
Les Autrichiens sont entrés en Italie, ils ont brisé l'insurrection, ils ont livré les chefs au duc de Modène, ils ont assisté à leur supplice, nous n'avons pas marché 1
C'est que nous avons reconnu que oe principe nous engageait trop loin; c'est qu'il nous mettait en guerre flagrante, nécessaire, inévitable, avec l'Europe, ainsi qu'elle est constituée ; c'est qu'il y a des puissances en Europe qui, elles, ne craignent pas, comme notre gouvernement, d'avouer leur principe et de le défendre, qui mettent leurs forces au service de ce principe, qui comprennent ainsir elles, leur conservation, qui ne permettent pas que le drapeau de la liberté, de l'émancipation, se lève en Italie, à côté d'elles-mêmes; elles marchent sur ce drapeau, elles le renversent.
En présence de ces faits, qu'y avait-il à faire ? Voub attacher niaisement à un principe que nos voisins violaient; lorsqu'ils abattaient le drapeau de l'insurrection qui leur faisait échec et les menaçait, pouvons-nous laisser subsister en face de nos frontières d'Espagne un drapeau qui vous ferait échec et nous menacerait ? Permettez-moi de le direy ce serait une politique de niais et de dupes, et il n'est pas permis à la France d'adopter une telle politique. Le principe de la nonintervention Aidait indivisible. Si nous voulions le ree^ecter, il fallait le faire respecter; Tayant laissé violer par les autres, il fa.ut que nous conservions toute la force, tous les moyens d'action que notre conservation nécessite.
Aussi, est-on sorti de ces théories générales, de ces déclarations dogmatiques, dont s'accommodent peu les affaires de ce monde qui se concilient très mal avec les nécessités des gouvernements. Alors a commencé une politique plus rationnelle, plus pratique ; c'est la politique des alliances ; des alliances avec les gouvernements constitutionnels, des alliances avec les gouvernements qui avaient avec nous identité ou analogie d'origine ou d'institutions.
Nous avons substitué cette politique des alliances au dogme de non intervention. Lorsque le besoin de réforme n'est encore qu'en germe dans un pays, il ne nous est pas permis de le développer par la force; mais lorsque cette réforme est devenue un gouvernement, il est susceptible d'alliance, et nous devons faire alliance avec lui.
Nous avons fait alliance avec le gouvernement anglais qui repose comme le nôtre sur le principe de la souveraineté nationale ; nous avons fait alliance avec le Portugal, avec l'Espagne, qui à leur tour ont adopté ce principe : la quadruple alliance s'est formée.
Vous le dirai-je? Le traité de la quadruple alliance a été présenté à cette tribune comme le plus grand événement des temps modernes, comme le testament du prince de la diplomatie qui l'aurait légué à l'Europe en se retirant des affaires. On vous a beaucoup parlé de cet immense service.
Eh ! mon Dieu 1 je ne me laisse pas faire illusion : toute la diplomatie, dans cette circonstance, n'a fait que formuler un fait qui subsistait depuis longtemps, qui était inévitable, qui était dans la force des choses.
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [18 janvier 18CT.)
L'alliance entre la France et l'Angleterre ne date pas des protocoles, mais de notre révolution de Juillet, et. dès ce moment, elle a été indissoluble. L'alliance aveo F Espagne, elle date de la révolution espagnole, des liens qui se sont formés par suite de l'identité de politique ; c'est dans ces faits que sont les alliances. Lee traités sont venus leur donner la sanction, les formuler.
Messieurs, c'est à cette dernière politique des alliances libérales que nous nous sommes ralliés. Je n'examine pas la question de savoir si le lendemain de notre révolution de Juillet on aurait pu faire utilement autre chose, si on aurait pu soutenir cette effervescence générale qui avait éclaté dans tous les esprits, si on aurait pu briser les traités, reconstituer l'Europe, ressaisir nos frontières: c'est une question historique que l'avenir seul est appelé à résoudre définitivement. Comme je le répète, comme je l'ai dit dans d'autres circonstances, et l'on a étrangement abusé de mes paroles, ce sont là., dis -je, des faits accomplis pour lesquels il n'est çermis à aucun esprit raisonnable de revenir dans l'enceinte d'une assemblée politique; nous nous sommes franchement, sans arrière-pensée, ralliés à la politique des alliances, mais nous nous y sommes ralliés parce que nous avons cru qu'elle avait quelque chose de sérieux, qu'elle n'était pas une déception, parce que nous pensions que, quand on signait un traité, on s'engageait à quelque chose. Dans mon esprit, dans mon sens, je ne comprends pas la réunion de ces deux mots : alliance et liberté. Par cela que l'on contracte un engagement, on n'est pas complètement libre ; la liberté est modifiée par l'engagement
Eh bien ! Messieurs; dans le traité de la quadruple alliance, il y a un engagement réciproque de se défendre, de se protéger, un engagement qui a pour sanction la communauté des intérêts, la communauté des principes en vertu desquels ces quatre gouvernements s'unissent. Mais ce traité de la quadruple alliance, je ne l'ai jamais compris que comme la contre-partie du traité de la Sainte-Alliance. La quadruple alliance qui ne serait par la corrélation de la Sainte-Alliance, ne signifierait rien, n'aurait pas d'objet. C'est le danger de la Sainte- Alliance qui nous menaçait, c'est ce danger qu'il a fallu conjurer par le traité de la quadruple alliance. Vous dites, c'est de la politique de sentiment, c'est de la politique de principe; eh! mon Dieu, Messieurs, nous sommes trop heureux, et c'est là l'honneur de notre gouvernement, nous sommes trop heureux que nos intérêts soient d'accord aveo nos principes, nous sommes trop heureux que noua trouvions notre sécurité dans la défense loyale de nos principes ; jamais il ne peut y avoir séparation entre nos intérêts et nos principes ; c'est une honorable nécessité qui nous est imposée; jamais nous ne pouvons désavouer ni denier nos principes, car à l'instant même nous perdrions toute notre force.
Si nous étions restés dans les termes du droit divin, si nous n'avions pas fait en Europe cette grande expérience d'un gouvernement monarchique fondé sur la souveraineté nationale et sur une démocratie pure, soyez bien persuadés. Messieurs, que nous aurions
toutes les sympathies, toutes les affections les plus intimes de la Sainte-Alliance; on nous ouvrirait toutes les portes, on nous offrirait toutes les alliances, toutes les familles souveraines brigueraient l'honneur d'être unies à la nôtre, ce serait un épanchement intime et de tous les instants. Ce qui fait notre danger, c'est dono notre principe ; ce qui nous sépare de la Sainte-Alliance, c'est notre prin* cipe : mais, disons-le aussi avec confiance, ce qui fait notre force, c'est notre principe.
Il serait absurde, lorsque ce prinoipe court quelques dangers chez nos voisinsa de ne pas le défendre, de lui refuser notre appui et de faire tomber du haut du trône une censure officielle contre un pareil principe.
A gauche : Très bien 1 très bien !
M. Odilon Barrot. Je dis donc, contrairement à la doctrine posée par M. le ministre de l'instruction publique : Non, nous ne devons pas, nous ne pouvons pas rester neutres entre les gouvernements réformés et les gouvernements absolutistes. Non : cette position que vous dites si belle et si libre, nous ne pouvons l'accepter.
Une telle position serait fausse en Europe, nous serions en compromis avec les puissances constitutionnelles, sans nous rallier à aucune puissance absolutiste. Non ! il ne nous est pas permis d'être neutres ni indifférents, parce que nous avons contracté avec ces deux puissances qui se partagent le monde, et que ces mots, allié et neutre, s'excluent avec cette politique d'égoïsme et d'indifférence que M. Guizot a formulée, qui n'est redoutée par personne, je le saia Mais savez- vous ce qu'il arrive quand la France n'est redoutée par personne? Il arrive ce qui est arrivé sous le cardinal Fleury : elle est méprisée par tous?... Nous ne pouvons donc accepter une pareille position. Ce n'est pas celle que nous a faite la révolution de Juillet, l'honneur et l'intérêt national la repoussaient.
Maintenant je ne dirai plus que quelques mots sur la question de prudence. On a dit que nous n'avions pas d'intérêt à intervenir, à briser le drapeau carliste en Espagne. En vérité, je ne sais avec quelle assurance, je ne dirai pas dogmatique, car ie ne voudrais pas me servir d'un terme désobligeant, on a défendu du haut de cette tribune à l'Espagne d'être jamais un danger pour la France ; et allant plus loin, on a dit : Après tout, don Carlos à Madrid, il attirera tous les émigrés; tant mieux, nous en serons débarrassés. Il fera la police chez lui; tant mieux, il nous épargnera des fonds secrets. Tout cela, Messieurs, n'est pas raisonnable, cela ne mérite pas discussion. (Exclamations au centre.)
L'Espagne ne peut être indifférente pour la France : elle est une force ou un danger. Ce n'est pas une vérité d'aujourd'hui ; c'est une vérité séculaire : elle a toujours été alliée ou ennemie, elle ne peut être autre chose, c'est une vérité géographique. Eh bien ! don Carlos est dès à présent notre ennemi ; il s'annonce comme le restaurateur des trônes. Maître de la couronne d'Espagne, il ne s'appartiendra pas à lui-même, il sera l'instrument de son parti. Vous dites qu'il aura des embarras : il aura toutes les forces de son parti à son service, et ces forces auront la puissance d'un gouvernement.
[Chaobre des Députés.] JLÈGNË 0£ LOUIS-PHILIPPE. {18 janvier 1831.]
Vous 8AWZ mieux que moi que la révolution d'Espagne tire surtout sa force de la classe moyenne et éclairée des citoyens ; c'est ce qui fait son honneur. Et vous «avez aussi que lorsque cette classe est brisée, elle ne fait pas de guérillas» cette force de pillage et de brigandage lui manque. Tous ayez vu des guérillas absolutistes sous le régime ctiislitutionnel : avez-vous vu des guérillas libéral as sous le gouvernement de Ferdinand 2 (ÂJvuvemenL)
Qu'il me soit permis, Messieurs, de ne pas partager la sécurité de Forwbenr auquel je
Malgré tous les avantages qu'il nous promet du séjour de don Carlos a Madrid, je ne veux pas en faire l'expérience. (SruiU)
La France se suffit à elle-même, c'est là le mot qui résume tout; la France peut tout laisser faire à ses portes, car elle se suffit à ellemême.
Mon Dieu, Messieurs, je partage vos convictions, et j'en suis bien heureux, car si la France ne pouvait pas se suffire à elle-même, si elle pouvait être compromise par les fautes de son gouvernement, son avenir pourrait être bien compromis. Oui, la France se suffit à ellemême; oui, le earlisme en Espagne; oui, la Hollande attaquant la Belgique ; oui, le parti tory en Angleterre, ou une contre-révolution en Portugal; oui, malgré tout cela, la France se suffirait a elle-même.
Ah ! Messieurs, vous connaissez bien mal ce pays, si vous supposez que lorsque la sécurité de notre révolution serait ainsi compromise, qu'elle aurait perdu ses plus intimes alliances, lorsqu'elle serait ainsi séquestrée, lorsque se réaliserait ce mot d'un diplomate étranger : « Il faut cerner l'incendie et l'étouffer dans son foyer », si vous supposez, dis- je, que la révolution française, ainsi mise en échec, ainsi compromise, ainsi troublée dans sa sécurité, serait facile à manier. Croyez-vous que le gouvernement intérieur du pays deviendrait facile? Croyez-vous qu'avec vos opinions dogmatiques et hautaines, avec votre impopularité avouée, vous la conduiriez ; que lorsqu un cri de trahison aurait retenti des Pyrénées jusqu'au Rhin, vous pourries la mener par des sophismes ou par des théories ? Oui, Messieurs, là France se suffirait, en faisant appel à toute son énergie; oui ! mais ce serait sans vous, malgré vous, contre vous peut-être. (Vive approbation aux extrémités.)
Ainsi, Messieurs, notre honneur, le respect des traités, la fidélité à nos principes, notre sécurité intérieure, tout nous pousse à cette inexorable nécessité de nous mêler activement des affaires d'Espagne, de ne pas laisser grandir le mal, de ne pas laisser s'étendre l'incendie, et de l'éteindre dans son foyer. Voilà la nécessité à laquelle nous sommes réduits; nos intérêts d'honneur et de Bécurité nous y convient.
Je ne suis dons pas étonné, Messieurs, que lorsqu'il y avait à se prononcer entre cette politique de neutralité, d'égoïsme, de matérialisme, qui a prévalu dans les conseils de la Couronne, et la politique conforme à nos alliances, à notre principe, à notre sécurité, 3ue des hommes d'Etat consciencieux aient onné leur démission, qu'ils aient quitté le pouvoir; je le déclare hautement, c'est le pre-
mier exemple solennel du respect pour les principes au (gouvernement représentatif.
M. ft*afltte. Non ; c'est le second.
IL Odilon ttarrot. Je me trompais; c'est le second* car votre ministère s'est dissous devant la violation du dogme de non intervention, comme celui du 22 février devant la violation des alliances libérales. Ceux oui ont donné ce nouvel exemple, je les honore d'avoir sacrifié de hautes positions à leur conscience, à l'intérêt de leur pays. Ils ne pouvaient pats s'associer à la politique nouvelle; elle compromettait tout a la fois l'honneur et l'intérêt: ils ne le devaient pas. Ils ont pensé qu'on ne pouvait pas rester neutre entre les deux principes: qu'après avoir fait alliance aveexun. il fallait le défendre avec énergie, avec courage, et que cette alliance repoussait tout*. espèce d'arguties et de sophismes.
Ils l'ont pense, ils se sont séparés du pouvoir : cette séparation. Messieurs, il y a longtemps que je Pavais prévue ; la Chambre daignera se rappeler que lorsque le pays suivait toutes ces combinaisons ministérielles* tou^ ces conflits de personnes et se fatiguait à chercher le motif de cette instabilité déplorable du pouvoir, lorsque des explications étaient provoquées à cette tribune, je me permis à1 proclamer que la cause de cette dissidence n'était pas dans de misérables prétentions per sonnelles, que les hommes qui étalent au pouvoir se respectaient assez pour ne pas compromettre ainsi les intérêts du pays pour ûV prétentions rivales, qu'il y avait une çaus* plus profonde, plus honorable de leur dissentiment ; qu'ils représentaient au pouvoir deux principes opposes ; les uns, le principe de la souveraineté nationale, notre glorieux et grand principe révolutionnaire ; les autres, li principe que je ne dis pas de la légitimité; mais de la quasi-légitimité. (Approbation à gauche et rumeurs au centre.)
Je le sais, on se souleva contre cet aperçu pV notre position, des démentis furent donne*5- On disait que cet aperçu était faux, oue r*îliance la plus intime régnait; on s'érouffait dans des étreintes mutuelles. Eh bien ! je n* m'attendais pas, je l'avoue, à voir se réaîisoj sitôt ce dissentiment profond que j'avais P^dit. Sur les questions intérieures, il était difficile qu'il se réalisât. Sous l'influence dos émeutes, au milieu des assassinats, je conçois très bien que les positions ne puissent cas & dessiner, qu'un danger commun empêche ur dissentiment d'opinion d'éclater.
m Mais sur la question extérieure, oh les principes, dégagés des préoccupations do Intérieur, paraissent dans tout leur éclat, dans toute leur force, où il n'y a au'à choisir. comme le disait M. le ministre de l'instruction publique, entre la réforme et la liberté, entj^ le droit divin et le droit national, entre w Sainte- Alliance et la quadruple alliance; sur cette qucstiont le dissentiment devait éclater. Plus vous irez, plus ce dissentiment deviendra profond, plus les drapeaux se poseront *n face l'un de l'autre. Tous les jours se fait unr expérience fatale dans notre pays; à P*me on entre, même sur une question partielle, en opposition avec le gouvernement, à 1 ^t*0.* même, je ne sais par quelle intolérance o <>P£ nion, le caractère est attaqué, la c0îB<n€^» mise en doute; je ne sais quel décbainwn^1*
[Cssabre des Députés.] AAOMK D* LMH9«MIUPPfi. [is janvier 1S37.J
d'accusations et d'investives vient aooabJer celui qui se penne» d'avoir une conscience à lui ; «ft dès que vous êtes dans l'opposition, vous êtes un ennemi
C'«st ainsi que successivement, tantôt le système d'intimidation a séparé de vous le» hommes les plus honorables, ceux oui ont rendu le plus de service* à Tordre publie* au gouvernement ; ils se sont trouvée jetés à 1 instant dan* l'opposition» dans l'hostilité.
Puis est venue la question étrangère, et avec elle la nécessité «le se prononcer entre deux politiques, entre le» gouvernements nationaux et les gouvernements de droit divin. On se prononce pour la Sainte- Alliance. (Vives ré* cl a mations au centre.)
A gauche : Oui I oui !
M. Odilon Bar+tit, On n'ose pas se prononcer pour la Sainte-Alliance dans toutes les conséquences. (Nouveau mouvement.)
M. de Snlvandy. Je demande la parole.
M. Odilon Barrot. Les uns se prononcent franchement, loyalement pour le principe des alliances constitutionnelles, libres; les autres se prononcent, ou n'osent pas se prononcer pour la Sainte-Alliance, mais pour la neutralité; et voilà que d'étemelles et éclatantes défections s'opèrent dans vos rangs. Etrange illusion des partis ! un orateur appelait cela reconstituer la bonne vieille majorité! Encore quelques reconstitutions pareilles* et que deviendriez-vous?... (Bruit et mouvements divers.)
Messieurs, tfest avec regret que j'ai entendu l'ancien président du conseil, alors qu'il ne dissimulait ni les conséquences, ni la portée &e la détermination consciencieuse qu'il a dû prendre, c'est avec regret que je l'ai entendu dire que le parti était pris dans cette Chambre. C'^st avec un plus grand regret «tacofe qWe je l'ai entendu dire que la cause qu'il venait défendre avec nous n'était pas populaire. Non, Messieurs, il n'y a pas de parti pris dans £ette Chambre. Quant au pays, qu'il en soit bien convaincu, qu'il ait confiance en lui, il ne désespérera pus de la
Ïtosition qu'on veut lui faire vis-à-vis de 'étranger. A la face de cette France, si courageuse et si généreuse; à la face de notre France, chez qui vibrent encore, malgré cette torpeur dont vous vous prévalez, tous les sentiments nationaux et révolutionnaires; à la face de cette France adopter un système de neutralité entre les deux puissances qui se disputent l'Europe, cela n'est pas possible. Quant à moi, je le déclare impossible, j'ai foi dans mon pays, et quand le pays sera appelé à se prononcer entre les deux principes, il n'hésitera pas un seul instant.
A ganiche : Trèfe bien ! très bien !
Au centre : La clôture !
M. te l»résMmt. Je vais oonsulter la Chambre.
M. 4« SiJlvahdy. 7e demande la parole contre la clôture.
Voix diverses : Égariez, -parlée I
D'autres voix : La clôture 1
M. le PrésMeat. D'après le règlement, on a écè
! le droit de parler contre la clôtura ; soumettezvous donc a quelque chose»
M. de Safvandy. Je crois que la Chambre me permettra de parler contre l'orateur qui descend de la tribune. (Oui, oui!) J'en remercie la Chambre.
Dans les questions de politique intérieure, nous pourrions laisser toutes les accusations sans réponse, et nous fier au bon sens du pays et à la justice de l'avenir pour le soin de constater quels sont nos vrais sentiments et notre vraie politique.
Mais quand il s'agit des affaires extérieures, quand les dernières paroles qui ont retenti à cette tribune sont un écho de cette accusation qu'un autre orateur nous a lancée et qu'il a appelée le sauve qui veut de la Sainte-Alliance, il ne faut pas qu'il soit dit que vous sanctionnez par votre silence une politique qui mériterait un tel nom.
Je répondrai, sur cette question si grave, que mon opinion se fonde précisément sur ce que j'accuse nos adversaires, non pas de vouloir faire de la Sainte- Alliance, mais de faire ses affaires à leur insu ; non pas de vouloir détruire la liberté espagnole, mais de la compromettre à leur insu ; et là j'établirais sans effort, si j'avais le droit de prolonger le débat, quels sont les intérêts de la France et les intérêts du gouvernement qu'elle a fondé.
Nous avions cru, Messieurs, ne traiter ici que de nos intérêts extérieurs, ne traiter que cette question assez vaste» Vous venez de voir quelle pensée préside à tout ce débat: je ne veux pas parcourir la carrière que M. Barrot a ouverte devant nous; mais j'ai besoin de dire que cette carrière est précisément celle que la révolution de 1830 a entendu fermer. Les partis nous présentent aux deux extrémités de l'horizon politique deux principes contraires, absolus, exclusifs, irréconciliables, et ils veulent nous forcer à nous ranger autour de l'un ou de l'autre.
Et ce qui a fait la gloire de la révolution de 1830, c'est qu'elle n'a pas entendu établir des théories révolutionnaires, poser des principes abstraits ; 'elle n'a pas voulu nous placer sous un joug auquel venait de succomber une monarchie pour y avoir cédé.
Elle avait ses logiciens terribles qui la plaçaient sous la loi d'un principe absolu, lui disaient d'obéir à ce principe, d'en appliquer toutes les conséquences, d'aller jusqu'au bout, dût-on rencontrer des abîmes* et, en effet, on a marché sans fin et les abîmes se sont ouverts. Le même péril s'est offert à la révolution de 1830. D'autres logiciens se sont présentés qui ont semblé demander l'héritage des premiers, et qui ont voulu imposer le joug d'un principe révolutionnaire. Lorsqu'ils ont voulu l'introduire dans la Charte constitutionnelle, lorsqu'ils ont voulu revenir aux déclarations que la révolution de 1789 avait inaugurées, et qui avaient fait son -danger, la révolution de 1830 s'y est refusée; elle n'a .pas voulu que ce mot de souveraineté du peuple fût arboré sur le frontispice de ses «lois, et qu'on pût vous dire plus tard : Vous n'avez pas le droit de délibérer sur les intérêts intérieurs, -sur la politique 'nationale. Il y a un principe suprême ; vous devez lui «obéir. Oest là le langage des partis; mais -ce n'est pas celui d'un .pouvoir «habile, modéré, ^puissant.; et c'est
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parce que vous avez entendu en 1830 fonder un pouvoir que vous avez rejeté les théories
§our aller aux faits. Yous vous êtes contentés e donner à la liberté du monde un grand exemple, de lui promettre un grand appui; et c'était précisément le lui donner que lui donner celui de votre exemple. (Très bien/ très bien!)
Vous avez eu alors à faire deux choses, à fonder votre droit public au dedans et votre droit public au dehors. Au dehors, votre droit public porte un nom que j'invoque, le nom de non-intervention. Songez-y bien, Messieurs, jamais il n'a été posé dans le monde, puisqu'on veut des principes, un principe plus tutélaire pour les libertés des peuples.
La non-intervention, c'est précisément la reconnaissance de cette souveraineté que je n'appellerai pas après vous la souveraineté du peuple, à cause de l'équivoque terrible et sanglante que ce mot renferme, mais que j'appellerai volontiers souveraineté nationale, c'està-dire le droit que toute nation possède de n'appartenir qu'a elle-même et d'être défendue contre toutes les interventions de l'étranger. Ce principe, nous l'avons proclamé en 1830 pour défendre notre propre révolution, et le lendemain pour en défendre une autre étroitement liée aux intérêts domestiques et extérieurs de la France. J'ajoute que ce principe, nous l'avons respecté et fait respecter partout; il fut appliqué, pour la première fois, à l'égard de la Belgique, alors il était manifeste que les puissances voisines armaient pour prendre part aux débats d'un peuple voisin. Nous proclamâmes comme base du droit européen ce principe nouveau, et les puissances s'arrêtèrent. Plus tard, on m'objecte l'Italie, je réponds par l'Italie : une armée étrangère y porta son drapeau; nous y avons envoyé le nôtre, et les armées étrangères se sont arrêtées devant lui.
Plus tard encore, car je prie la Chambre de le remarquer, plus tard encore, à Anvers, l'étranger, car il ne s'agissait pas d'une faction domestique, des orangistes de Gand et de Louvain, par exemple, mais d'une armée étrangère qui occupait une citadelle d'où elle pouvait foudroyer, je ne dis pas la cité d'Anvers, mais les libertés de la Belgique; nous avons fait tonner le canon français, et l'étranger a disparu.
Le traité de la quadruple alliance n'a pas eu d'autre origine, d'autre fondement. Lorsque le traité de la quadruple alliance fut fondé, lors de ses premiers rudiments, il s'agissait de défendre la couronne de la reine Isabelle contre les entreprises possibles du parti miguéliste de Portugal donnant appui au prétendant au trône d'Espagne. L'Angleterre et la France prirent l'indépendance respective des deux nations sous leur garantie. Et croyez-vous que lorsque ce traité fut accompli, les quatre puissances signataires n'aient pensé qu'aux dangers intérieurs de la péninsule? Croyez-vous que le traité n'ait pas eu une autre portée ? Croyez- vous qu'on n'ait pas songé à cette Europe dont M. Barrot vous parlait tout à l'heure? J'oserais dire que ce fût là la première préoccupation des négociateurs, et j'ajouterai : on ne peut pas dire que nous n'avons rien fait pour l'Espagne, car je demande si le continent a reconnu don Carlos. On dit que nous avons fait plier nos principes I
devant l'Europe; je demande si ce n'est pas l'Europe qui s'est arrêtée devant nos décisions ; je demande si du jour où l'Angleterre et la France ont reconnu Isabelle, la question n'a pa«r été décidée par ce fait seul pour le reste du monde.
Je bornerai là, Messieurs, ma discussion; mais après le débat qui venait d'être ouvert sur toutes les grandes questions qui ont été traitées, il s'en présentait une nouvelle. On prétendait que nous avions reculé devant l'Europe ; j'avais besoin d'opposer un désaveu à cette assertion, et maintenant que j'ai rempli ce devoir, je descends de la tribune. (Mouvements divers.)
M. le Président. Si personne ne s'y oppose, la clôture est prononcée.
(La clôture est prononcée,)
AMENDEMENT DE M. BOISSIÈEE
Au 7* paragraphe de V adresse.
M. le Président. Je donne lecture d'un amendement proposé par M. Boissière sur le septième paragraphe et qui tend à en modifier la rédaction ainsi qu'il suit (1) :
« La France s'eBt émue des graves événements qui ont éclaté à Lisbonne et à Madrid; mais elle espère que, grâce à la sagesse et à l'énergie des peuples de la péninsule, la monarchie constitutionnelle triomphera des périls qui la menacent. Nous faisons des vœux sincères pour la cause de la reine Isabelle II. L'appui que, de concert avec le roi d'Angleterre, vous lui avez prêté dès l'origine, et votre persévérance à faire exécuter le traité de la quadruple alliance, contribueront à sauver l'Espagne du malheur d'une contrerévolution : nous en avons la ferme confiance et nous désirons ardemment que la sûreté et l'honneur de la France ne lui imposent pas les sacrifices d'une intervention armée dont les conséquences seraient incalculables. »
M. le Président. M. Boissière persiste-t-il Bon amendement ?
M. Boissière. Je crois nécessaire de donner quelques explications sur l'amendement que je propose. Après ces mots : « Nous faisons des vœux sincères pour la cause de la reine Isabelle II, » j'ai ajouté :
« L'appui que, de concert avec le roi d'Angleterre, vous lui avez prêté dès l'origine. »
M. Janvier. Je demande la parole.
M. Boissière. Ce mot d'appui, par sa généralité même, convient si bien qu^il s'est retrouvé à chaque instant dans les admirables discours que vous avez entendus de part et d'autre dans ce grand débat : je pense donc que son introduction dans le paragraphe de 1 adresse ne saurait être repoussée par le gouvernement qui s'en est servi lui-même avec raison. Voilà pour le seul mot que j'ai ajouté.
Examinons maintenant ceux que j'ai supprimés; ceci est plus grave. Le projet d'adresse dit :
« Votre gouvernement, Sire, a bien compris
(1) Procès-Vevbaly tome 1", page 134.
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les intérêts et les sentiments de la France quand il Ta préservée des sacrifices et des conséquences incalculables qu'auraient pu entraîner l'intervention armée dans les affaires intérieures de la péninsule. »
Je demanderai d'abord si ces félicitations auraient été bien à propos dans le cas où Bilbao serait à présent au pouvoir de don Carlos. Je ne le crois pas.
M. Emmanuel de Las-Cases. Je demande la parole.
M. Bolssière. Ensuite il y a une sorte de contradiction entre cette phrase et celle qui termine le paragraphe.
Après avoir, pour ainsi dire, fermé la porte à l'intervention, on la roîfvre en disant que nous porterons notre glorieux drapeau partout!... en Espagne, par conséquent.
Je reconnais que le paragraphe de la commission est moins absolu que le passage du discours de la couronne auquel il se rapporte ? mais il Test encore trop selon moi.
Je dirai, en outre, que le passage que j'ai supprimé, et c'est pour cela que je Vai supprimé, me paraît injuste par le blâme qu il déverse sur le dernier cabinet.
En effet, il ne s'agissait pas d'une intervention sur une grande échelle pour occuper toute l'Espagne et lui dicter des lois, mais d'un simple secours, d'un corps auxiliaire qui aurait sinon détruit, du moins paralysé les forces militaires de don Carlos, et permis au gouvernement de Madrid de se régulariser avec moins de difficulté.
En définitive, la rédaction que j'ai proposée m'a paru plus claire, plus logique et plus juste; elle m'a paru surtout conserver une liberté d'action plus complète au gouvernement, et c'est ce que je désire.
Je vote pour le projet d'adresse avec les modifications que j'ai proposées au paragraphe relatif à l'Espagne.
M. le eemte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Je viens combattre l'amendement qui vous est présenté. Il a peut-être plus de portée que son auteur ne l'imagine. En effet, que vous a proposé votre commission ? Que porte ce paragraphe dans le projet d'adresse? Approbation du passé et réserve de l'avenir. Que fait l'amendement au contraire? 11 Be tait sur le passé, et il engage l'avenir...
(Au centre: Très bien!)
M. le eemte Mêlé, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Messieurs, le discours de la couronne ne demandait pas plus que votre projet d'adresse : on s'est mépris, je le dis franchement, sur l'intention de ce paragraphe : il ne renfermait ni le blâme du passé, ni la clôture, si je puis m'exprimer ainsi, de l'avenir.
En effet, ce que nous soutenons, c'est que jusu'ici l'intervention aurait eu pour la France es dangers incalculables; pour l'avenir, nous le réservons tout entier... (Sensation.) Je soutiens que le discours de la couronne n'avait pas un autre sens ; la seule chose qu'il parût repousser, c'était, en effet, une coopération obscure qui aurait été toujours vaine, et qui serait Î>eu conforme à la dignité de la France: aussi e .discours de la couronne disait que au mo-
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ment où les intérêts de la France, la cause française, demanderaient que les soldats français marchassent sous leur drapeau, ils iraient sans hésiter partout où ces intérêts français les appelleraient. En effet; telle a été ton jouis notre dissidence, je ne dirai pas avec le cabinet du 22 février, car je soutiens, d'après les documents authentiques, qu'il a eu deux politiques, mais avec les actes du dernier cabinet dans les moments qui ont précédé sa retraite, c'est que nous repoussons, quant à présent, toute espèce de coopération qui engagerait la France, toute espèce de coopération qui la placerait dans l'alternative d'abandonner l'exécution de ses desseins, si elle était inefficace ou d'intervenir forcement, fatalement, et sans avoir la liberté de tenir compte de circonstances qu'elle n'aurait pu d'avance apprécier.
Ainsi donc le dernier cabinet, jusqu'à la mission de M. Bois-le-Comte. a eu la même
§olitique que nous... Je vous demande pardon e revenir sur le passé. (Parlez/ parlez/) Je ne suis pas disposé, de moi-même, à apporter des pièces à cette tribune; cependant, si le cabinet du 22 février et son honorable président n'acceptent pas les faits...
M. Thlers. Je demande la parole.
M. le eomte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Si, comme je crois l'avoir entendu dire à cet honorable président, il taxe les faits d'inexactitude, je me verrai obligé a vous prouver, par des documents authentiques, la vérité de tout ce que j'ai avancé.
Jusqu'à la mission de M. Bois-le-Comte, le cabinet du 22 février a repoussé toute espèoe d'intervention en Espagne; il a refusé, sur la demande de l'Angleterre, toute espèce de coopération sous le drapeau français, parce qu'à ses yeux mêmes, et dans sa conviction la plus profonde, elle eut nécessairement entraîné une intervention, dont au moment où il parlait les conséquences lui paraissaient incalculables.
Il allait plus loin encore, il disait dans cette même dépêche du 18 mars, confirmée par une dépêche au 30 avril et par les paroles de l'honorable président du dernier conseil à la tribune; le 2 juin 1836 il allait jusqu'à déclarer qu'en ce moment il n'v aurait pas en France trente personnes qui fussent de l'avis de coopérer ou intervenir.
Et, maintenant, on vient nous dire qu'on n'a point changé de politique; Messieurs, dans le cabinet du 22 février, deux opinions étaient en présence, l'une favorable, l'autre contraire à Intervention. Mais ce qui a droit de nous surprendre, c'est qu'à l'époque où la première de ces deux opinions l'a emporté» toutes les raisons pour lesquelles le cabinet avait repoussé si énergiquement la coopération, n'avaient fait que s aggraver, devenir plus décisives, plus évidentes.
Si on me dit que telle n'était pas la pensée du cabinet, qu'en coopérant alors comme il l'avait proposé, il ne comptait pas intervenir, je rappellerai les paroles prononcées par M. le président de l'ancien conseil à l'une des dernières séances. Ces paroles, Messieurs, ont achevé de m'éclairer; elles m'ont prouvé qu'en esprit ferme et politique il avait reconnu que l'intervention seule pouvait âtre
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seulement l'intervention, mai» roooopftbon. v Eh bien! que l'on ne due maintenant « nom n'étions pas fondés à soutenir que 1* coopération proposée m'était autre choie que l'intervention. L'honorable président du dernier conseil vous a dit lui-même que telle avait été ■a pensée ; «* le motif qui lui faisait vouloir cette coopération est précisément celui qui nous la fait aujourd'hui repousser.
L'approbation que noue voua demandons pourfe passé s'applique, Messieurs, à la politique suivie par les deux cabinets du 11 octobre et du tt février, jusqu'à l'époque que je Tiens de voue signaler.
Quant à l'avenir, nous le réservons tout en-
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ne ferons jamais telle chose? Qui donc pourrait prévoir toutes les éventualités de l'avenir ? frire d'avance dans quelle situation tel ou tel paya et l'Europe entière seront placés ?
Je voudrais, Messieurs, répondre à toutes les objections, épuiser les interpellations; car je n'en redoute aucune,
On a dit à cette tribune, et je crois que o'est l'honorable M. Sauzet : Voulez-vous que don Carlos aille à Madrid 1 Hon, certes; je le déclare, à mes veux ce ne serait pas seulement une source d'embarras pour la France, ce serait le plus grand malheur. Mais c'est me demander, en d autres termes : Voulez-vous ou non Intervention? Eh bien! Messieurs, à cette question je ne puis répondre que comme jo le faisais tout à r heure. Grâce au ciel, jamais un tel événement n'a été moins possible, jamais il n'a été plus loin de s'accomplir. Mais si les chances devenaient à ce point favorables au prétendant que l'on pût craindre son succès, je prendrais conseil du moment, des circonstances. (Mouvement.)
J'aurais à envisager dans quelle situation se trouverait alors l'Espagne, à calculer l'état des partis dans la Péninsule, à apprécier leurs forces respectives; j'aurais ensuite à me replier sur moi-même, a me demander dans quelle situation se trouve la France, que! est le degré de sa prospérité intérieure (très bien! très bien/), ce qu'elle pourrait déployer de forces, ce qu'elle pourrait mettre; en un mot, d'hommes et d'argent au service d'une cause quelconque (Nouvelle et vive approbation au centre.)
Je me demanderais surtout quelle est la situation de l'Europe. Permettez-moi de vous le dire, Messieurs, après tant de magnifiques efforts de talent et d'éloquence, les questions s'effacent un peu deiàpus les esprits, et moimême je me aemand%*quelquefois où nous en sommes. (On rit.) Rien encore n'est éclairci, quoiqu'on y ait beaucoup travaillé; l'esprit même des traités, cette question sur laquelle on est tant revenu, on ne s'en est pas encore renjdu compte d'une manière bien exacte. Il est évident que, dans ces traités, nous ne nous sommes pas engagés à autre chose qu'à ce que nous avons fait. M. de Bois-le-Oomte lui-même, arrivant à Madrid et venant offrir au nom du gouvernement français, les secours que le cabinet du 22 février avait préparés, a dit au gouvernement espagnol : « Nous ne venons pas voua offrir une coopération qui soit une conséquence nécessaire des traités; les engagements
stipulés par Igb traités sont accomplis et dépassés depuis longtemps. O'est un secours spontané, volontaire, que noua vous offrons. »
Sur ces traités, Messieurs, que n'sr-tron pas dit? Pour les apprécier, O faut se reporter au temps oà l'alliance an^o-francaise s'est formée.
Le but de cette alliance fut le maintien de la paix, et c'est encore pour la maintenir et la conserver que plus tard s'est formée la quadruple alliance, ai vous voulez lire avec attention le préambule du traité, vous y verres que la France et l'Angleterre ont voulu empêcher que la paix générale ne fût compromise par la guerre qui s'allumait dans la Péninsule. Examinez ensuite chacune des stipulations du traité, et voyez quelle fut la pensée dominante de chacune des puissances contractantes. Chaque négociateur a évidemment apporté tous ses soins à ne compromettre ni les intérêts ni l'avenir du pays qu'il représentait. Je ne parle pas du Portugal, ni de (Espagne, qui n'avaient rien à cet égard à ménager; mais voyez ce qu'ont fait l'Angleterre et la France. La première s'est engagée à coopérer par ses forces navales, parce que ce secours était de telle nature, qu'elle pouvait le restreindre, le retirer ou l'augmenter à son gré.
La France, qu'a-t-elle fait? Elle avait une frontière d'une immense étendue, par laquelle don Carlos pouvait recevoir des secours considérables; la France s'est engagée à la fermer.
Vous dites aujourd'hui que c'était là un engagement insignifiant, sans valeur pour le gouvernement de la reine Christine, Mais vous oubliez donc ce qui s'est dit ici tant de fois. Vous oubliez ces reproches si amèrement adressés à tous les cabinets précédents, de ne pas assez veiller à la garde de notre frontière. Vous oubliez combien de fois vous avec fait ressortir l'importance de ce blocus et le mal qu'il pouvait faire au prétendant, en reprochant au cabinet qui existait alors, de ne pas le rendre assez rigoureux. Vous avez alors exhorté le gouvernement à laisser peser sur nos départements méridionaux des souffrances considérables, et cela à cause de l'intérêt politique qui exigeait le maintien du blocus. Je l'observerai en passant, c'est le ministère du 22 février qui a rendu ce blocus moins sévère en modifiant l'ordonnance du 3 juillet 1835, à cause des plaintes des habitants du Midi.
Messieurs, retournez la question, si vous voulez la bien juger, et dites-moi ce qui serait arrivé si nous n'avions pas bloqué les Pyrénées. (Mouvement.)
Le gouvernement s'est engagé au blocus, parce qu'en effet c'était le seul secours important que nous pussions donner à cette cause, dont nous souhaitions si sincèrement le succès, sans engager l'avenir, sans prendre la responsabilité de la politique intérieure de l'Espagne.
Maintenant, Messieurs, vous avez à vous prononcer entre deux politiques : l'une, qui engage la France, c'est la coopération ; les querelles de mots, je les abandonne; coopérer, à mes yeux, c'est intervenir ; et coopérer, pour un pays comme la Francet c'est agir directement et en son nom. L'autre, tout en prêtant un appui considérable au gouvernement de la reine Christine, laisse à la France pour l'avenir toute sa liberté. La dernière, la n&fcre. Messieurs, c'est celle qui a été suivie par les
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deux précédente cabinets, et que nom voulons continuer aujourd'hui.
Toutefois, il faut le remarquer et la discuasion vient de nous l'apprendre, les opinions ont été autrement partagées, dans le cabinet que nous l'avions cru d'aoord. Jusqu'ici nous Avions pensé que tous les membre» de ce cabinet, à l'exception d'un seul, avaient voulu l'intervention; mais l'honorable M. Pelet nous a appris qu'il n'avait approuvé les moyens
let ne partageait pas l'opinion du cabinet, qui, comme son nonorable président nous l'a dit
lui-même, avait toujours pensé qu'on ne finirait rien es Espagne que par l'intervention.
M» Tbler*. J'ai dit le contraire.
M. Pelet {de la Lozère). Je demande la parole.
M» le cemte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Il y a, Messieurs, une fatalité qui semble faire que nos paroles, comme nos intentions sont souvent dénaturées; je n'en voudrais pour preuve que cette interruption de l'honorable M. Thiers et ce que M. Barrot me faisait dire tout à l'heure. Il assurait que j'avais dit avant-hier : <c Nous n'envoyons pas nos soldats en Espagne, parce qu'ils y seraient atteints par la contagion de l'indiscipline. » Eh bien 1 j'ai dit, au contraire, que je comptais assez sur le bon esprit et la discipline de nos soldats pour -croire que cette contagion ne les atteindrait pas. Je demandais seulement ce qu'ils iraient taire en Espagne.
En résumé, la Chambre a donc à se prononcer entre ces deux politiques, l'une qui approuve le passé et reserve l'avenir, et l'autre qui engage l'avenir en portant dès à présent en Espagne des secours qui conduiraient à l'intervention, ce qui est évident, surtout depuis les ejqplications de l'ancien président du Conseil. (Mouvement d'adhésion.)
Je reviens, Messieurs, à l'amendement qui vous est proposé, et j'affirme qu'il dit tout le contraire de ce que dit votre projet d'adresse; il se tait sur le passé au lieu de l'approuver, et pour l'avenir il promet positivement l'intervention dans certains cas. Messieurs, si vous l'adoptiez, vous vous trouveriez dans une opposition formelle avec le discours de la couronne, et nous ne serions parvenus à vous convaincre sur aucun des points que nous avons soutenus et défendus devant vous. Aussi espérons-nous que vous ne l'adopterez pas. En adoptant le passé, vous ne ferez que continuer une politique qui a toujours été la vôtre, et laisser à l'avenir ses inépuisables éventualités. (Très bien!)
Toutes les fois qu'on nous demandera ce que nous ferions dans tel ou tel cas, nous n'aurons qu'une réponse; c'est que nous ferons tout ce que l'honneur et la dignité de la France nous sembleront exiger. Je ne pense pas qu'un homme prudent et raisonnable prétende qu'on puisse s engager aujourd'hui à intervenir en Espagne, à telle époque, une époque quelconque, Bans savoir ni pouvoir dire dans quelle situation se trouveraient alors l'Espagne, la France et même l'Europe. (Assentiment au centre.)
Si je ne craignais, Messieurs, de détourner
ici votre attention et d'abuser de celle que vous me prêtez, je sortirais un moment de la discussion pour répondra à une attaque directe et à laquelle je n'ai pu rester insensible. (Foriez!)
Lorsqu'un homme comme M. Barrot vient dire ; Il y a un paya où. vous avez eu une conduite pleine de duplicité, une conduite qui vous exposait à désavouer le lendemain ce oue voue voulez faire la veille, je ne puis, Messieurs, garder le silence, et puisque je suis à la tribune» je n'en descendrai pas que cette question ne «oit éelaircia,
M. Barrot me permettra de le lui dire; il a peut-être un peu trop de confiance dans un ordre de documents qui s'appellent les journaux. (On Ht.)
Je désirais depuis longtemps que cet incident fût porté a la tribune, parce qu'il me tardait de m'expliquer, et de montrer, en effet, ce qu'il faut penser de ces renseignements puisés dans les journaux.
En Portugal,oomme ailleurs, notre politique a été loyale et sincère. Soyez sûrs, Messieurs, que vous n'aurez jamais à soupçonner des arrière-pensées au cabinet que j ai l'honneur de présider. Nous pourrons avoir d'autres opinions que les vôtres; mais alors nous vous lis exprimerons franchement, sans détours, et la Chambre jugera. Quant a ces entreprises que nous ne pourrions pas avouer, que nous n'oserions porter au grand jour, ou que le sort dos événements pourrait nous conduire à désavouer le lendemain ; jamais, Messieurs, et malgré l'imprudence des jamais, celui-là je n'hésite pas à le prononcer. (Très tien!)
Maintenant entrons dans les détails, et ne croyez pas .que je veuille rien taire ou déguiser. On a dit : Il y avait là des forces navales, qui sans doute n y étaient pour rien. Voici, Messieurs, comment ces forces navales se sont trouvées réunies dans le Tage.
Les Anglais y avaient des forces considérables; depuis longtemps il circulait, je ne dirai pas seulement ici* mais en Europe le bruit qu'un mouvement serait tenté en faveur de la constitution de don Pedro, par le parti qui soutient cette constitution. Il pouvait résulter de là une lutte dangereuse, de grands périls, je ne dirai pas seulement pour Lisbonne, mais pour la personne de la reine. Pendant que les Anglais avaient dans le Tage des forces imposantes, nous y avions, nous, un ou deux bâtiments, je ne me rappelle pas combien. Les commandants de ces bâtiments nous dirent eux-mêmes : « Est-il bien conforme à la dignité de la France, lorsqu'il peut éclater ici des événements de tant ae conséquence4, que nous y soyons dans une aussi grande infériorité? » 4
Je déférai à ce sentiment tout français, et
Î*e demandai à mon collègue, M. le ministre de a marine» d'autoriser les bâtiments (me nous avions dans ces parages, et ceux qui étaient sur les côtes d'Espagne, à se réunir dans le Tage sous le pavillon de l'amiral Hugon.
Messieurs, en voyant s'approcher les événements, et tels qu'on pouvait les prévoir, il me parut plus tard qu'on pourrait tirer de fausses conséquences de la présence de nos vaisseaux en aussi grand nombre dans le Tage.
Le commandant de nos forces navales nous écrivait en même temps que les partis étaient sur le point d'en venir à une collision, et que, décidés à nous abstenir, peut-être valait-
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il mieux que notre escadre ne restât point concentrée dans le Tage. (Bruit.) Ceux qui m'interrompent me répondront.
J'hésitai alors d'autant moins à faire donner à M. l'amiral Hugon l'ordre de sortir du Tage, que dans aucun cas il n'aurait pu y prolonger davantage son séjour, et que la présence de ses bâtiments devenait nécessaire sur les côtes d'Espagne, où ils étaient auparavant Mais les événements éclatèrent, et nous craignîmes que le départ de l'amiral français dans un pareil moment ne fût pris, contre toute vérité, pour une manifestation politique. En conséquence, il reçut l'ordre de différer son départ de quelques jours.
Mais dans quel but et avec quelles instructions. Messieurs, se trouvaient là nos agents, c'est-à-dire le ministre plénipotentiaire de France et l'amiral commandant de nos forces navales? Leurs instructions étaient de n'intervenir en rien dans la politique intérieure de ce pays, et de ne Be permettre aucun acte qui
Sût annoncer la moindre intention de prenre une part quelconque dans la lutte. Voilà toutes leurs instructions, et ils les ont fidèlement exécutées.
Voyons maintenant les faits, ceux du moins qui sont encore à éclaircir. Les journaux, je suis bien obligé de les discuter, puisque ce sont eux que l'on m'oppose.
M. de Brieqnevllle. C'est le Moniteur.
M. le comte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Est-ce dans la partie officielle ? Autrement le Moniteur est un journal comme les autres. Au surplus, Messieurs, laissons les journaux, j'y consens. Je vous ai dit quelles étaient les instructions données à M. Bois-le-Comte, à Lisbonne, ainsi qu'à l'amiral Hugon. En même temps qu'elles leur défendaient toute ingérance dans la politi-
3ue intérieure du Portugal, ils avaient ordre e donner refuge et protection, non seulement aux nationaux, mais encore aux hommes de tous les partis qui chercheraient à bord de nos vaisseaux un asile, et par-dessus tout de veiller à la sûreté personnelle de la reine dona Maria.
L'Angleterre veillait avec nous à la sûreté de cette auguste personne ; elle crut le danger plus prochain, elle débarqua ses marins ; nous, nous n'avons point débarqué les nôtres. Si, pressés par la nécessité de sauver la reine, nos agents avaient pensé à en faire autant, c'eût été, Messieurs, dans l'unique but de préserver la personne de la reine et de la conduire, en la préservant de toute injure, à bord de nos vaisseaux, si elle avait demandé à y monter. Le château de Belem, situé au bord du Tage, aurait rendu facile l'exécution d'un tel projet; mais, je le répète, rien de pareil n'a été fait, et le cours des événements a permis à nos agents de se renfermer scrupuleusement dans la lettre des instructions qu'ils avaient reçues. #
Messieurs, je# crois v avoir suffisamment éclairci cette affaire (Oui/ oui/), dont la presse avait si bien dénaturé toutes les circonstances. Vous connaissez maintenant aussi bien que moi tout ce qui s'est passé à Lisbonne; cependant l'honorable orateur auquel je réponds, après avoir accusé nos actes de duplicité et caractérisé nos intentions d'une manière encore plus sévère, n'a trouvé pour l'Angleterre, \ui à son avis avait tenu la même conduite.
que des paroles bienveillantes et des interprétations favorables. (Approbation au centre.)
Il a dit qu'il s'expliquait, qu'il approuvait presque la conduite de l'Angleterre; et, pour nous, il n'a su que proclamer la déloyauté de la diplomatie française.
Messieurs, en l'entendant, je le plaignais, qu'il me pardonne ce mot, je le plaignais de n'avoir pas suspendu son jugement jusqu'à ce que j'eusse répondu aux interpellations qu'il pouvait me faire, et d'avoir oublié Que la France et ceux qui la représentent au dehors avaient ait moins les mêmes droits qu'un autre pays à ce qu'il ne les condamne pas si légèrement.
M. Thiers. M. le président du conseil a fait tout à l'heure, à cette tribune, plusieurs choses. Il a d'abord donné quelques explications de fait, dans lesquelles u a répété (qu'on me permette de dire le mot) une calomnie contre le ministère du 22 février. (Exclamations aux centres.) Je vais vous le prouver.
<( Messieurs, le cabinet du 22 février, a dit M. le président du conseil, a eu deux politiques. »
C'est là le mot qui me blesse aussi profondément que vient d'être blessé M. le président du conseil, quand on lui a reproche de faire à Lisbonne une chose contraire à l'intérêt et à l'honneur de la France. M. le président du conseil a été très sensible à ce qu'il avait entendu dire : qu'il me permette ae l'être beaucoup aussi.
Il a donné quelques explications de fait que je demande la permission de contredire d'une manière absolue.
Il est revenu ensuite à l'examen du sens du traité, et il a parlé en dernier lieu de Lisbonne. Pour moi, qui ne cherche qu'à expliquer mes actes, et qui ne veux attaquer personne, je ne m'occuperai que de ces cfeui points : la politique du cabinet du 22 février. et le sens des engagements que nous avons pris en signant le traité du 22 avril. Je crois que le cabinet du 22 février était dans la teneur des engagements pris; je crois que le ministère du 6 septembre n'y est pas, et c'est ce que je prouverai, je crois, en peu de mots.
Est-il vrai c[ue le cabinet du 22 février ait eu deux politiques ? Permettez-moi, avant de vous donner la preuve que cela n'est pas, de faire quelques réflexions sur la situation tout à fait singulière dans laquelle nous sommes ici placés. (Mouvement d'attention.)
On répand de tous côtés qu'on a apporte à cette tribune des détails, des faits qui se sont passés dans l'intérieur du conseil; qu'on a fait connaître le contenu des dépêches, qu'on a manqué au secret dû aux affaires de l'Etat.
M. le eonte IMUlé, président du eon*nl ministre des affaires étrangères. Je n'ai p# dit cela.
M. Thiers. Eh, mon Dieu! Monsieur le pré sident du conseil, je ne réponds pas uniquement à vous, mais à ce qui a été dit en général: lorsque je voudrai m'adresser à vous, je vous nommerai pour qu'il n'y ait pas de doute. (Mouvements divers.)
On a dit que le secret de l'Etat n'avait pas été ménagé.
Voix au centre : Qui a dit cela?
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M. Thiers. On a dit mie le secret de l'Etat n'avait pas été ménagé. Je réponds à cela que ce n'est pas le cabinet du 22 février qui a encouru ce reproche. On a rapporté à la Chambre des pairs ce qui s'était passé dans le conseil, on y a lu des dépêches; j'ai donc été obligé moi-même, pour répondre aux allégations portées à une autre tribune, de rapporter ce qui s'est passé dans le conseil, et de donner, non pas le texte des dépêches, mais d'en donner au moins le sens. Je dis ceci, parce que je vais être obligé, encore une fois, d'entrer dans le détail de ce qui s'est passé au conseil, et de citer de nouveau le contenu des dépêches. Je suis donc obligé de vous faire sentir que si je suis amené à dire ce qu'on n'a pas coutume de dire à la tribune, je le fais parce que j'y suis forcé par ce qu'on appelle la nécessité de la défense légitime.
Et qu'on me permette d'ajouter que les armes ne sont pas égales, car on n'a pas déposé toutes les dépêches relatives à cette grande affaire. Les ministres sont libres de puiser dans les documents ce qui leur convient, ils font leur choix ; et nous qui n'avons pas la liberté de faire un choix, nous sommes obligés de nous adresser à notre mémoire souvent insuffisante, et encore l'on nous accuse de ne pas respecter le secret de l'Etat. Voilà, Messieurs, le préliminaire indispensable des réflexions que j'ai à vous présenter.
On dit que nous avons eu deux politiques, c'est-à-dire qu'au mois de mars nous avons refusé l'intervention et la coopération, et qu'ensuite nous avons voulu faire la coopération. Eh bien ! cette allégation est inexacte. En fait, il est vrai, et je l'ai raconté moimême, que le cabinet du 22 février a refusé l'intervention demandée par l'Angleterre sous le nom, je crois de la translimitation. L'Angleterre nous demandait d'occuper le Bastan et les portB de la péninsule, de les occuper, non pas avec une légion, comme la légion Evans, qui n'aurait pas porté le drapeau et la cocarde nationale, mais avec une armée française. C'est à cela que je répondis que demander sous un nom nouveau cette apparition d'une armée française au delà des ryrénées, c'était demander une intervention pure et simple, et c'est a cela que j'appliquai le mot incalculable.
Et en faisant ce refus, je le fis au nom du cabinet. Ce n'était pas précisément mon opinion personnelle, car je croyais même à cette époque que l'apparition d'une armée française en Espagne aurait pu accomplir le but qu'on se proposait. Mais c était l'opinion du cabinet, et je dus parler dans le sens qui était le sien; mais, je le répète, mon opinion et celle de M. Passy eût été d'accorder l'intervention. J'ai déjà rapporté cela à la Chambre de la manière la plus nette et la plus précise.
Et faites-moi la grâce de remarquer, Messieurs, que tantôt, quand il s'agit de dire que le cabinet du 22 février a voulu faire sous le nom de coopération une intervention, on ne manque pas de dire que le président du conseil a toujours voulu l'intervention; et puis quand il s'agit de prouver qu'il a changé de politique, on dit qu'il a voulu tantôt une chose, tantôt une autre. Je fais la Chambre juge de cette manière de raisonner.
Nous refusâmes donc l'intervention, c'est-
à-dire l'envoi d'une armée française sous le drapeau français, cour occuper le Bastan et les ports de la péninsule ; mais voici ce que j'affirme et ce dont mes collègues ont été témoins. Tandis que nous refusions l'intervention, c'est-à-dire l'entrée en Espagne d'une armée avec le drapeau français, il a été décidé quelque temps après, en conséauence d'une discussion très vive dans le cabinet, qu'on recruterait la légion étrangère, et que les secours à l'Espagne, qualifiés de secours indirects, lui seraient donnés aussi largement qu'on le pourrait.
Voilà un fait positif, qui s'est passé quelque temps après le refus d'une intervention. On avait résolu d'accorder les secours indirects, c'est-à-dire les Français allant en Espagne, comme la légion Evans, sans le drapeau et sans la cocarde. Lorsqu'on s'aperçut qu'une opération conseillée par les généraux français au général espagnol était inexécutable par la situation de 1 armée espagnole ; que cette armée ne pouvait pénétrer dans les montagnes en les attaquant du côté de l'Ebre ; qu elle n'avait pas de transports, pas d'artillerie, aucun moyen puissant pour faire une opération considérable ; alors nous résolûmes de développer le principe des secours indirects, de recruter la légion plus largement, de la recomposer comme un petit corps d'armée, en lui donnant de la cavalerie, de l'artillerie et de l'infanterie, et de la joindre à un corps auxiliaire espagnol, portugais et anglais.
Voilà tout ce qui a été fait sans aucun changement de politique : on a refusé l'intervention sous notre drapeau, avec la pensée, consstatée par une délibération du cabinet, de recruter la légion étrangère. Les ordres pour le recrutement ont été donnés. Très peu de temps après, s'apercevant que les moyens de recrutement ne réussissaient pas, et qu'en même temps l'armée espagnole ne pouvait à elle seule attaquer les positions de l'ennemi, on résolut de recruter plus largement encore, de donner des congés aux soldats français qui voulaient aller servir en Espagne, de former le corps qui a été plus tard réuni à Pau, et de le joindre à des auxiliaires espagnols, portugais et anglais.
M. Domon {Lot-et-Garonne). Je demande la parole!
M. Thlers. Ainsi, Messieurs, pas de variations dans la politique du cabinet du 22 février. L'intervention directe était condamnée, non pas seulement depuis le 22 février, mais depuis le mois de juin 1835, à l'époque où le cabinet du 11 octobre la refusa ; mais on avait la résolution positive, et c'est ici le point important, de donner des secours indirects, et, dans aucun cas, de ne laisser périr la révolution espagnole. Quant à moi, j'affirme sur l'honneur, et il y a une foule de personnes gui s'en souviendront, j'affirme que j'ai toujours dit : Le jour où je serai placé entre cette nécessité, ou de secourir la révolution espagnole largement, ou de la laisser périr, quelles que soient les conséquences d'un secours largement donné, je me prononcerai pour le secours contre l'idée de laisser périr la révolution espagnole ; parce qu'avant tout je ne peux pas prêter ma responsabilité à la
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contr*-révolatiott à nos portes, f2V& bU*l très bien/) Je meta tout le monde an défi, anciens collectif» ou nouveaux, ministres passés cm présents, de déclarer qu'on *ju1 jour, un seul instant, j'ai été ébranlé êam cette pensée ; qu'un seul jour un seul instant j'ai donné à qui que ce soit, dans l'Etat, le droit de douter de ma résolution. En résistant aux instances qui m'étaient faites de rester au cabinet, quanti j'avais quelque droit de penser que la confiance des Chambres m'était assurée, en abandonnant les hautes fonctions auxquelles j'avais été élevé, j'ai prouvé que ma conviction était inébranlable. Toujours j'ai voulu, non pas à tout prix, comme on veut certain système, mais au prix de sacrifices, fussent-ils même considérables» j'ai toujours voulu aller au secours de la révolution espagnole, pares que je regardais comme un danger immense pour nous de laisser opérer sur nos frontières une contre-révolution, laquelle serait, non seulement une contre-révolution, mais encore on démenti à tout ce que nous avons promis, annoncé, écrit dans les traités ; car, quelque sens qu'on donne au traité de la quadruple alliance, qu'on veuille le discuter largement ou étroitement, que tantôt on y mette, que tantôt on y retranche, suivant le besoin de la discussion, suivant qu'on répond à un orateur ou à un autre, qu'on lui fasse dire peu ou beaucoup, suivant le besoin du jour, il reste vrai pour les hommes modérés, pour les hommes de sens, que le traité contenait quelque chose de bien positif, quelque chose
3 ai ne peut être et ne sera jamais, aux yeux es gens de bonne foi, la chute du gouverne* ment espagnoL
Aux extrémités : Très bien 1
IL Thlers . Maintenant , Messieurs , il a été dit {Bruit.) Je ne veux pas fatiguer la# Chambre. Je sais bien qu'une discussion qui a duré quatre^ jours doit lui paraître longue ; mais je la prie de remarquer qu'une économie de temps dans une discussion pareille ne serait digne ni d'elle ni du pays. Je tâcherai de ne pas répéter ce qui a été dit ; mais Je prie MM. les ministres de nous suivre pied a pied, de suivre les raisonnements que je vais faire, et de nous serrer de près.
Il y a sur les bancs des ministres des hommes assez habiles pour pouvoir répondre à chaque argument, et le détruire s'il n'est pas fondé. (Mouvements en sens divers.) Je dis, Messieurs, que dans l'intérêt do la discussion ellemême, 0 faut nous suivre pied à pied et répondre à chaque argument. Et que la Chambre ne s effraie pas; qu'elle ne croie pas que je veuille reproduire toute la discussion. Je ne dirai que des choses qui n'ont pas encore été dites ; mais je prie encore une fois MM. le& ministres de les noter, et de les rectifier si elles sont erronées. Je répète qu'économiser le temps dans cette discussion ne serait pas digne de nous.
Je n'ai pas l'intention de répéter ce qui a été dit sur les traités ; mais permettec*moi de répondre à un argument de M. le président du conseil, tiré de la lecture même de dépêches, et qui aurait une grande valeur s'il était vrai : o'est Que jamais le cabinet ne s'était cru engagé. M. Hébert a présenté de son côté une
objection : c'est que le second traité détruit le premier.
De ces deux objections la première est la plus grave* Quant à la seconde, elle ert moins
5 rave, et peut être détruite en quelques mots. e ne répéterai pas la réponse victorieuse qui lui a été faite, je ne la cite ici que pour mémoire.
Supposez que l'article additionnel sut ni pour but d'annuler le premier traité, est-ce que le préambule de oe second traite serait conçu dans les termes suivants f
€< Les hautes parties contractantes du traité du 23 avril 1834 ayant porté leur sérieuse attention sur les événements récents qui ont eu lieu dans la péninsule, et étant profondément convaincues que, dans oe nouvel état dt choses, de nouvelles mesures sont devenu» nécessaires^ pour atteindre complètement k but du traité, eto* »
La Chambre voit, d'après ce préambule^ que le second traité n'avait qu'un but, c'était de confirmer le premier. Et ici je le dis comme témoin de oe gui s'est passé dans le cabinet • (Ici M. le ministre de Vinstruction jwttgw fait tm geste affirmatif.) M. le ministre de l'instruction putuique le confirme, on & eu pour but dans le second traite de dosoff force et valeur au premier.
Maintenant, est-il vrai que dans les deux traités le gouvernement ne se soit jamais cru engagé î Ici jo demande la permission d' citer des faits dont j'ai été témoin ocnlair,'.
Je soutiens que jamais le gouvernement français ne s'est regardé comme libre de tout engagement envers 4 le gouvernement espi-
fnoL..... (Interruption.) Ceci nous amenn* l'amendement d'une( manière directe et util? à la situation. Je dis que le gouvernement français ne s'est jamais regardé comme lit"* de tout engagement envers le gouvernement espagnol. Voici comment, Messieurs, à toute les époques, nous avons considéré notre situation envers le cabinet espagol. Nous stow toujours écrit que nous regarderions coma» un très grand malheur d'être obligés de w»1 mêler à main armée des affaires d'Espag^ Il est évident, en effet, quo oe serait un malheur d'être obligés de passer la frontière pwr porter secours à nos voisins; ce serait no malheur pour le voisin d'être obligé d'y aw recours: oe serait un malheur pour i»0' d'être obligés à ce déploiement de forces, ;' de braver, non tous les périls qu'on a dit. mais de graves difficultés. Nous avons dit w gouvernement espagnol de ne pas nous le demander légèrement.
Quand le traité a été signé, voici commtfnoue l'avons entendu. Nous avons fcwjt»* prétendu que nous étions libres, quand on n<*« le demanderait, d'examiner si l'opportune était ou non arrivée, c'est-à-dire de nous h*r les questions que voici : Si l'Espagne était '» grand péril ; si véritablement elle souhait*' les secours de la France ; si le Portugal * l'Angleterre le souhaitaient aussi : et sh»»*' mêmes nous étions dans une position qui bo^ permettrait ce déploiement de forces. *<** avons toujours cru, en signant le traité, q»' nous restions libres d'examiner l'opportU' nité. Mais jamais nous n'avons conte** <!°f
nous ne fussions obligés de venir au secourt du gouvernement espagnoL n'importf " quelle manière. Quand après juin 1836, i'ialer-
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ventîon avec le drapeau et la cocarde a été
refusée, nous n'avons pas eiitencm, eu refusant une année avec le drapeau et la cocarde, que nous étions dégagée de l'obligation de fournir des secours au gouvernement espagnol. An contraire, non» atone toujours entendu qu'en vertu du traité de la quadruple alhaace, la France lui devait son appui ; et c'a été non seulement la pensée du cabinet fiançai** mais suesi celle du cabinet espagnol
Il faut que tous sachiez un fait authentique qui serait démontré par des documenta si 1 on voulait appronfondir cette question diplomatique comme cela arrive en Angleterre dana lea cas extraordinaires. C'est que le gouvernement espagnol n*a paa cessé de «'appuyer sur le traite, c'est que M. le due de Prias, ^adressant au ministre des affaires étrangères après le refus de l'intervention directe lui eut : Quoique vous n'ayee pas donné l'intervention directe, nous ne voyons là qu'une déclaration d'inopportunité, et nous ne renonçons pas, au nom de l'Espagne, à réclamer, toutes les foie que nous le croirons utile, le traité qui garantit notre existence.
Ainsi, il n'est pas exact de dire que lea deux gouvernements ont considéré le traité comme tombé en désuétude, et ceci voua conduira à comprendre les paroles que j'ai dites à cette tribune l'année dernière, et vous prouvera que le cabinet du 22 février était dana le traité, et crue celui du 6 septembre en est sorti Je vais aire comment. Le cabinet du 22 février et celui du 11 octobre avaient dit au gouvernement espagnol : Nous n'entrerons dans vos affaires qu'avec la plus grande difficulté : ne noua demandez pas l'intervention directe, elle a été mise hors de cause, ce serait voua exposer à im refus ; mais en dehors de cela nous ferons pour la cause espagnole tout ce que nous pourrons.
Que faisions-nous ? Nous donnions la légion étrangère, nous la recrutions» nous faisions le blocus ; et, en outre, ce qu'on a appelé l'appui moral subsistait.
Appelé à cette tribune à. m'expliquer, j'avais dit : Quant à l'intervention, la question n'est pas résolue. Ainsi nous étions dans la teneur du traité ; nous ne donnions pas l'intervention directe, mais nous donnions les secours indirects, le blocus ; et noua laissions suspendue, sur la tête des carlistes espagnols, la possibilité de l'intervention; car j'avais soin de dire à cette tribune : La question n'est pas résolue.
Mais il y a eu un jour où le traité a été évidemment abandonné et délaissé publiquement : quel jour cela s'eet-il fait ? Le jour où Ton a voulu rendre nulle l'intervention indirecte, le jour où on a dissous à Pau le corps qui devait rentrer en Espagne, ce jour-là on a proclamé l'abandon de la cause espagnole ; on a fait plus, on a découragé la légion étrangère, dont les soldats ont déserté en masse ; et je dirai même que plusieurs, dans leur état de misère et d'abandon, ont servi dans les rangs des carlistes contre les christinos. Ils se sont prêtés à voa ennemis et sont allés contribuer a la prise des hauteurs de Bilbao.
Voilà oe qu'à fait le cabinet du 6 septembre, et oe qu'il a complètement achevé par le discours de la couronne. Permettes-moi de le dire, on prétend qu'on n'a paa voulu blâmer le 22 février. Boit ! je ne cherche paa volontaire-
ment des attaque» dans dea discuta* qui peu* vent être prononcés, et surtout dana un dm* cours aussi solennel que celui de la couronne.
Ou a bien tfait de no paa blâmer Isa ministres sortie, car il nV a paa d'hommes nlua dévoudB au Roi, plus dévoués aux vraia intérêt» du pays, il n'y a pas d'hommes qui dana la question espagnole, aient été plue soucieux des véritables intér&te de la patrie. Oe nu sont pas des esprit» désordonnés, dea amateurs do troubles ; ce sont des nommes hono* râbles qui ont eu longtemps, votre cou fis are, et qui ont toujours été animés du plus pur amour de leur paya. Si on n'a paa voulu lea blâmer, tant mieux. On a fait une chose juste et honorable en ne les blâmant pas, et on aurait donné en lea blâmant un dangereux avertissement à tous lea hommes qui seraient teatés de servir le pays.
On n'a pas voulu les blâmer, je le crois bien ; mais qu'a-t-on voulu faire alors f II faut entrer dans le secret des intentions, secret qui, d'ailleurs, est celui de tout le monde. On a voulu faire prononcer la Chambre, en vertu de cette théorie qui a ses avantages parlementaires, qu'il ne faut pas que la majorité reste incertaine, qu'il faut que les ministres soient bien appuyés, opinion que je partage : mais pour arriver à ce résultat de quoi s'est-on servi f Malheureusement, de la question dont il ne fallait pas se servir, de la question espagnole. Servez-vous de toute autre question, vous aves mille moyens de consulter la Chambre : mais de grâce n'immoles pas une couronne à des combinaisons ministérielles.
Pour atteindre le but proposé, c'est-à-dire pour faire prononcer la Chambre en faveur du 6 septembre contre le 22 février, il a fallu dire dans le discours de la Couronne que tout ce qu'avait voulu le 22 février était mauvais, que I intervention présentait des dangers incalculables, et que la coopération était peu honorable; car les soldats français ne devaient marcher au combat que eous notre glorieux drapeau. Et on n'a paa fait attention en disant cejia, tant on était préoccupé de son but, qu'on ne se bornait pas a blâmer le 22 février, mais qu'on blâmait tous les ministères précédents. (Sensat ion. )
Ainsi, par cette manière de s'yprendre, Messieurs, le traité a été violé..... Violé n'est pas le mot, je le retire ; il est trop dur ; j'ai voulu dire délaissé.... Le traité a été solennellement délaissé le jour où on a dissous le corps formé à Pau, car on a proclamé par là qu'on v:-> lait la coopération dans un état d'insignifici qui n'en ferait jamais un véritable secou. .
Sour l'Espagne. Le traité a été complètcmen. élaissé le jour où, dans le discours de la Cou ronne, on a dit que l'intervention était un immense danger pour le pays, et que la coopération, en envoyant des soldats français sous la cocarde espagnole, n'était pas honorable.
Ce jour-là nous avons été fondés à dire qu'on n'avait pas conservé cette position, où Ton donnait des secours indirects dans une mesure suffisante pour être vraiment utiles, et où on laissait peser la possibilité d'une intervention, comme menace pour le parti carliste, comme encouragement pour le parti de la reine : ce jour-là l'appui moral a passé de voa amis a vos ennemis. Le licenciement des corps de Pau, le langage de la couronne, voilà quels
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sont les signes éclatants de l'abandon et de la violation du traité.
Maintenant, Messieurs, je m'adresse ici à tous les hommes modérés et de bonne foi de la Chambre, et il n'y a certainement pas d'autres. (Être général.) Messieurs, il y a dans cette Chambre des hommes dont l'opinion a été faite de très bonne heure ; il y en a d'autres dont l'opinion s'est faite plus tard; il y en a même qui sont encore tout à fait libres. Je pourrais faire, sur cette question, l'iiistoire de toutes les variations ; et vous versiez que le cabinet du 22 février n'est pas celui qui a changé le plus, car il n'a pas changé du tout : mais je ne veux pas de récriminations, mettons les questions de personnes de eôté ; il y a donc des hommes dont l'opinion a été faite de bonne heure, et dont l'opinion est irrévocable. Je ne leur en fais pas un reproche, la mienne aussi est irrévocable ; et Bi je me plaignais qu'il y a des hommes aussi convaincus que moi, je me plaindrais d'un fait de l'esprit humain, fort honorable en soi.
Mais je ne m'adresse pas à ceux-là, je m'adresse aux hommes qui n'ont pas une opinion bien arrêtée sur ce point, qui ont l'esprit libre encore ; je m'adresse même à ceux qui ont une tendance à désapprouver l'intervention, et je leur demande s'ils n'ont pas senti que ce qu'il y avait de prudent, d'habile, de convenable à faire, c'était de ne rien compromettre. Sans doute on peut penser que le cabinet du 22 février était trop décidé, trop résolu dans ce qu'il projetait; en un mott qu'il voulait trop (j'accepte ce reproche qui m'honore, car ie suis un homme sérieux, et je ne fais pas a demi ce que je crois utile) ; mais, même en pensant cela, ce que les hommes modérés et dégagés d'esprit de parti se sont dit en dedans d'eux-mêmes, c'est qu'il n'aurait fallu rien compromettre, c'est que pour que le traité, même dans son apparence, existât encore, il fallait qu'on crût toujours à une certaine possibilité d'agir en Espagne ; ce que les hommes modérés auraient souhaité, c'est que, sans être décidé à la faire, on laissât du moins subsister la possibilité de l'intervention.
Alors, et seulement alors, on aurait pu dire que le traité contenait encore ce qu on est convenu d'appeler l'appui moral. Mais dès le moment où 1 on a dit partout, à chaque instant, et un jour à la face de la France, dans lé discours de la couronne, que l'intervention était un danger immense, la coopération une ehose peu honorable, on a déclaré que jamais on n'interviendrait, que jamais on ne coopérerait, et le traité s'est évanoui comme une ombre. Et cependant, si peu qu'il fût, il était quelque chose, il aurait dû rester quelque chose. Messieurs les ministres s'irritent ?uand on dit qu'il n'est rien, et eux-mêmes ont réduit à rien, l'ont mis à néant. Toutelois, on est en retraite. Dès le premier jour où a été entendu le discours de îa Couronne, le cri général des hommes sages a appris aux ministres qu'ils étaient allés trop loin. Le projet d'adresse a atténué le discours de la Couronne.
Les ministres eux-mêmes, pressés hier par un orateur habile, sont revenus sur ce qu'ils avaient dit ; ils sont revenus presque au langage du 22 février; je dis au langage, car
quant à ses actes cela leur est impossible : ils sont, dis-je, depuis quinze jours en réparation de la faute commise. Or, dans cette situation, j'invoque la Chambre, je la supplie de s'associer au repentir du cabinet, et de contribuer à cette réparation d'une grande et déplorable faute. Certes, je ne parle pas ici dans un but personnel, ie n'ai aucun Dut de ce genre ; ie parle dans l'intérêt du pays, et je conjure la Chambre de choisir la phrase la moins significative, celle qui laissera l'avenir le plus libre.
La Chambre peut, ici, beaucoup pour réparer le mal déjà fait. Dans notre heureuse constitution le pouvoir du gouvernement est beaucoup, mais il n'est pas tout. Si la résolution imprudemment annoncée par le gouvernement n'est pas confirmée par la Chambre, rien n'est fait ; car à côté du gouvernement il y a la Chambre, et ce qu'elle n'a pas approuvé est non avenu.
Ainsi le traité n'est pas déchiré si la Chambre n'aide pas elle-même à le déchirer. On dira que le gouvernement avait voulu le prononcer, que la Chambre n'a pas voulu, que dès lors le traité a encore sa valeur, et qu'il peut encore en sortir le trait qui frappera la contre-révolution espagnole.
Messieurs, vous ne voulez pas entrer en Espagne, parce que, dites-vous, vous y voyez de grands dangers : soit, n'y entrez pas, je l'admets, quoiqu'il soit pénible, humiliant, d'entendre la France parler ainsi de ses dangers, à chaque délibération qui l'occupe. Vous ne voulez pas que des sodats français aillent servir sous la cocarde espagnole, parce que cela, dites-vous, n'est pas glorieux; soit encore, bien que des hommes généreux aient souvent servi de nobles causes sous une cocarde étrangère, bien que les Français qui allaient servir la cause américaine, il y a cinquante ans, portassent la cocarde étrangère ; soit donc, n'envoyez ni une armée avec la cocarde, ni des soldats sans cocarde, c'est là certainement abandonner la malheureuse Espagne : mais il vous reste un plus grand mal à lui faire, c'est d'annoncer, de proclamer de telles résolu; tions, et de la destituer ainsi de tout appui moral.
Oh ! si vous ajoutez ce dernier coup, vous la tuez vous-mêmes de votre propre main !••• Veuillez, je vous en conjure, écouter une dernière considération. Ce triomphe de Bilbao, qui n'est malheureusement pas votre ouvrage, que je Buis obligé de dire avec douleur l'ouvrage des Anglais, ce triomphe dont vous triomphez, ce qui est peu digne, car, encore une fois, il n'est pas a vous, vous ne l'ave*
Eas fait ; mais du moins ne le détruisez pas. avez-vous ce qui peut le défendre ? Une délibération partie du sein de cette Chambre ; Tes christinos, les carlistes, l'attendent avec impatience. Votre résolution peut relever les carlistes abattus, et abattre de nouveau les christinos qui commençaient à renaître ; et ce que je vous dis ici n'est pas une chimère.
Déjà nous en avons vu un déplorable exemple. En 1835, quand nous discutions l'intervention dans le cabinet, les deux partis attendirent longtemps notre résolution. Mais quand elle fut connue, et que l'intervention eût été refusée, les carlistes transportés de confiance s'élancèrent en avant, et sans la mort de leur illustre chef, ils marchaient sur
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Madrid. Et alors, Messieurs, ce n'était qu'un conseil de ministres qui délibérait; aujourd'hui, c'est le conseil même de la nation. Ah 1 prenons-y garde, Messieurs, de nos délibérations peut sortir la vie ou la mort pour la cause espagnole.
. Je n'ai plus qu'un mot à vous dire. Ne voyez pas ici des hommes, des ministres qui ne sont plus, des ministres qui sont aujourd'hui ; laissez ces indignes considérations^ ne songez qu'au pays, ne songez qu'à cette généreuse nation espagnole qui est en quelque Borte à votre barre avec un traité à la main. Ce traité tant controversé) tant torturé, si mince, si réduit qu'il soit, ah ! du moins, s'il ne contenait pas un engagement, il contenait certainement une espérance ! Ce n'est pas beaucoup dire assurément. Eh bien 1 Messieurs, laissez du moins subsister cette espérance ; car il ne resterait plus rien, pas même une ombre, du traité solennel que vous avez signé à la face de l'Europe.
M. le comte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Messieurs, je garderai cette modération que l'honorable préopinant a recommandé en descendant de la tribune. Il a dit... Mais je croirais m'écarter de cette modération, si je répétais les termes dont il s'est servi ; il a dit, permettezmoi de le rappeler, qu'on accusait ses intentions, ou plutôt qu on n'était pas dans la vérité, lorsqu'on disait qu'il avait varié.
Messieurs, je n'ai jamais dit cela : plus que personne je sais quelle a été toujours, dans cette question si importante, l'opinion de l'honorable président de l'ancien conseil, et je suis en droit de lui demander de me rendre la même justice, et de se rappeler que je n'ai jamais varié non plus. Ce que j'ai dit et ce que je répète, parce que je suis autorisé à le Boutenir par les documents qui sont là près de moi ; ce que j'ai dit, c'est que le cabinet qu'il présidait avait eu deux politiques. Que cela soit venu de ce que l'opinion favorable à l'intervention y a gagné progressivement du terrain, comme je l'ai toujours entendu dire, peu importe ; rien n'est plus naturel, rien n est plus simple, et cela arrive tous les jours.
Ainsi, dans le cabinet qui existe aujourd'hui, il se pourrait qu'on fut divisé deux contre six, trois contre cinq, et que l'opinion des trois ou des deux devint plus tard l'opinion unanime, ou l'opinion de la majorité. Je n'ai donc parlé que des faits ; moins que personne, Messieurs, je suis disposé à attaquer les intentions, surtout lorsqu'il est question d'hommes tels que ceux dont je parle ici, et dont je fais profession d'honorer tes intentions et le caractère. Mais je répète qu'en effet le cabinet du 22 février, dans cette dépêche qui me paraît l'exposition complète de sa poli-
tprimait une opinion (Messieurs, je vous prie de remarquer les termes dont je me sers), exprimait une opinion avec laquelle il n'aurait pu faire ce qu'il a fait plus tard. Je suis donc parfaitement dans mon droit en disant qu'il a eu deux politiques, et que la même opinion n'y a pas dominé aux deux époques dont je parle.
I J'affirme que les dépêches de mars et d'avril 1836 présentent, sur cette question, une politique et une manière d'envisager la situation actuelle de l'Espagne qui n'auraient pas permis de prendre les mesures qu'on a prises plus tara, qui n'auraient pas permis d'envoyer proposer à Madrid la coopération qui a été offerte.
L'honorable M. Thiers vous a dit : « Mais nos adversaires prétendent que le second traité, que les articles additionnels du mois d'août ont détruit le traité du mois de mars. »
Pour ma part, je n'ai rien avancé de pareil ; au contraire, je combattrais cette doctrine au besoin. Il est évident que les articles additionnels du mois d'août ne sont autre chose, pour ce qui nous concerne, qu'une première application de l'article 4 du traité, que toute l'éventualité de l'article n'était pas épuisée par les secours définis dans les articles additionnels du mois d'août. (Interruption.)
M. Isamberf . Vous n'avez rien dit de cela jusqu'à présent.
M. le comte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. Ceci est parfaitement conforme à ce aue j'avais l'honneur de vous dire tout à l'heure, que nous prétendions comme vous réserver l'avenir. Ainsi, nous ne tenons pas le traité pour abandonné, pour tombé en désuétude. S'il était tombé en désuétude, M. Calatrava l' aurait-il invoqué dernièrement comme il l'a fait aux Oortès quand il a reconnu lui-même que nous l'exécutions fidèlement 1 (Rumeurs aux extrémités.)
Messieurs, voulez-vous la parole ? Je la céderai, à condition que je la reprendrai après.
Si M. Calatrava avait dit le contraire, s'il avait dit que nous abandonnions le traité, certes, vous vous saisiriez de ses paroles. (Rire d} approbation.) Et vous ne voulez pas me permettre de m'en servir, quand elles viennent à l'appui de mes assertions !
C'est ainsi que nous disait tout à l'heure l'honorable preopinant : Soutenez votre opinion, mais ne vous servez d'aucune des armes qui peuvent vous être utiles.
Il a soutenu que le traité a été abandonné le jour où l'on avait dissous les bataillons auxiliaires qui se formaient à Pau. Messieurs, c'est là qu'est toute la question. Rappelez-vous ce que j'ai eu l'honneur de vous dire. Au lieu de se renfermer dans ce qui avait été précédemment convenu, à savoir que la légion étrangère serait autorisée à se recruter en France par les soins de l'ambassadeur de l'Espagne, et avec l'argent, c'est-à-dire par des moyens tout espagnols, on a recruté ces bataillons dans nos régiments, et, au nom de la France, on a fait aux soldats et aux officiers des promesses pour les décider. Si j'avais à examiner cette mesure en elle-même, je dirais qu'elle ne pouvait avoir d'autre effet que la désorganisation d'une portion de nos régiments et de notre armée. (Mouvements divers.)
En Espagne, vous ne pouvez plus vous méprendre aujourd'hui, Messieurs, sur la nature et même la portée des secours et de la coopération que le dernier président du conseil faisait offrir ; il vous a dit lui-même qu'il avait toujours voulu intervenir, arriver par la coopération à l'intervention. Et de cela je
(Chimbn ses fténuién.]
fWl|
la loue, parce qu'il avoue franchement les m tentions, parce qu'il est évident qu'il fallut occuper, et pour longtemps, l'Espagne ; et que tout le reste enfin était inutile. Loin que dans la dissolution de* bataillons auxiliaires on puisse voir un abandon do traité, elle n'a été qu'un retour au traité, la manifestation da la volonté de n'en pas sortir.
Telle est en effet, Messieurs, notre politique : exécution pleine et entière des traités sons engager l'avenir, sans dire que jamais nons ne ferons que ce que nous faisons au jourdliui. La seule différence entre le dernier cabinet et nons, c'est qu'il engageait l'avenir ; c'est qu'il nons a dit aujourd'hui lui-même à cette tribune, qu'il voulait intervenir ; tandis que nous, nons voulons rester dan» toute notre liberté.
Ainsi, vous le voyez, ie n'ai pas dit que les intentions de M. le président de l'ancien cabinet eussent varié ; ce que j'ai dit, c'est qu'il résulte des documenta authentiques que le tubiuet du 22 février, en mars, en avril, en juin, n'aurait pas pris les mesures qu'il a prises plus tard. Je suie donc autorisé à soutenir qu'il a changé de politique; il lui est Jirrivé ce qui peut arriver a tons les cabinets lorsqu'il y a deux opinions en présence sur in. acte de gouvernement, non pas sur les principes, ear des hommes honorables ne restent pas ensemble s'ils no sont pas d'accord sur les principes généraux ; mais sur l'application de ces principes à un cas particulier, les opinions peuvent être divisées, et plus tard la minorité peut devenir la majorité.
Le cabinet du 22 février a d'abord refusé, à raison de l'état actuel de l'Espagne, toute coopération méritant ce nom: ensuite il a offert une coopération considérable. (Sêrlatruitwns à çauche.) Gomment, Messieurs, vous n appellerai pas ainsi une coopération qui engageait 1 avenir de la France un corps considérable composé de Français, d'Espagnols et de Portugais avec un maréchal de Franco en tête? Et un engagement une fois pris aurait dft être soutenu jusqu'au succès ; et moi qui suis contre l'intervention, je vous déclare que si mon pays était engagé à ce point, je voudrais qu'on n'hésitât sur aucun sacrifice, pour que sa dignité et sa puissance ne fussent pas compromises par un insuccès.
La Chambre est appelée aujourd'hui, ou à continuer avec nous la première politique du 22 février, ou à approuver la seconde, celle qui décide la question contre nous, qui condamne le passé et qui aliène l'avenir.
On a beaucoup répété dans cette discussion qu avant d'aller vers le Nord, vers le Rhin, nous devions assurer nos derrière* n Quels sont donc les derrières d'un pays ! Cela dépend apparemment de la manière dont on se tourne. (Etre général.)
Il est bien entendu que quand on a la guerre sur un point, il faut veiller sur les points opposes. Sans doute, ai vous marches vers le A lord, vous devez ainsi avoir l'œil sur le Midi. Mais croyez-vous que si vous marchez sur le Midi, vous puissiez prudemment ne pas avoir 1 œil sur Je Nord î Si vous allez en Espagne où wront vos derrières î Ne sera-ce pas sur le finin, et, de ce côté, ce ne sont pas seulement quelques brandons de guerre civile qu'on paut ""'■' *"T notre territoire. (Sentation.)
jeter s
Vous in voyez, Mesaiemm, ce n'est psi use question dasw laquelle on puisse se dfciiitr sotuDesnant, ni en considération de l'avenir. Cet avenir est trop inaMnaî ; il renferme trop d'inconnu pour qu'il n'; ait pat nicenite de le réserver.
Le jour où vous interviendrez, roui urier à considérer toutes choses, à voir les question» qui peuvent surgir an mime temps, k voir si vous pourrez faire face partout a la fois.
Ce que nous voua demandons, Messieurs, c'est de reconnaître que jusqu'ici la situation de l'Espagne n'a pas permis que nom nous engagions cbez el(e, que l'on fit autre eho* que os qui a été fait.
Et le cabinet du 22 février, Messieurs, l'a reconnu comme noua, et autant que nous, si j'en crois ses propres dépêches. Nous ne faisons qu» persister dans cette opinion, qui fut la sienne. On a parlé de secours iadireck on a cité l'Amérique. Sur ce point, sotis sommes d'accord avec le préopinaat, nous sommes loin de refuser à rEspagne le droit de recruter en France; ee a est pas cette action indirecte qui engagerait le psji; l'action directe, celle qui engagerait Faveur. est la seule que noua repoussions : s'est dww cette vue, Messieurs, que nous vous dénudons d'adopter le paragraphe du projet, se lequel la Chambre vient de discuter. (Jfwnment d'apprvbatton a» centre.)
(La Chambre convoitée ferme la dùeunto»)
M. le Président. J'ai une de andedttm tin tecret; est-ce sur l'amendement de M. W"*' siéra 1
M- le Président. Le voici :
« La France s'est émue des grave» « ciment s oui ont éclaté à Lisbonne et à Uadridr mais elle espère que, grâce à la sagesse et » l'énergie des peuples de la Péninsule, la fflt" narchie constitutionnelle triompher* des F1" rils qui la menacent. Nous faisons d"*1^1 sincères pour la cause de la reine I"*l*||e , ' l'appui que, de concert avec le roi a.Angl* terre, vous lui avez prêté dès l'origntf, <* votre persévérance à faire exécuter le trait* w la quadruple alliance, contribueront à ss»<jr l'Espagne du malheur d'une contre- «vl»
tion : nous en avons la ferme confiant*, nous désirons ardemment que la BÛrew' l'honneur de la France ne lui imposent p« fi sacrifices d'une intervention armée, dont '" conséquences seraient incalculables. »
M. le Président Voici les nom* •>'■ K membres qui ont rfrlamé tr ttnttin tecret i" l'amendement de M. BoUtière 0) :
MM. Moreau (de la Su.
(César), Jouvet, Dufaure, Bu
dorte, Roger (du Loiret), L :
II,.'
Cm
Draurt, Pierron. Subervîc ,, bault, Valazé, Ballot, Fau.-. B"»dou«' Guyct-DesfontaincB, Abraham Dutmi*. I*** meaux, L un eau.
M. le Président. Il va être pr*** * scrutin sur l'a:
fc
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Rtem M LOUIS-PHILIPPE.
(19 Jumr 1837.}
£tt voici k résultait :
Nombre de votants 391
Majorité absolue 196
Pour l'amendement 160
<La Chambre n'a pas adopté.) (Sensation prolongée.)
(La séance est levée à six heures et demie.)
Ordre du jour du jeudi 19 janvier 1897.
À une heure précise, séance publique.
Suite de la discussion de l'adresse au roi.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PBÉSIDENCK DS M. CALXOV, VÏOE-PBÉSIDBNT.
Séance du jeudi 19 janvier 1837.
La séance est ouverte à une heure et demie. Le procès-verbal de la séance du mercredi 18 janvier est lu et adopté.
SUITE DE LA DISCUSSION DU PARAGRAPHE 7 DU PROJET D'ADRESSE AU SOI
Adoption, par division, du paragraphe 7 (ancien 6), propost * nani F Espagne.
cien 6) y proposé par la commission conccr-
M. le Président. La Chambre n'ayant pas adopté hier l'amendement de M. Boissière sur l'Espagne (1), elle a maintenant à voter sur le paragraphe proposé par la commission : je vais en donner lecture.
« Nous déplorons, avec Votre Majesté, la guerre civile qui continue de désoler l*Espagne. La France s'est émue des graves événements qui ont éclaté à Lisbonne et à Madrid ; mais elle espère que, grâce à la sagesse et à l'énergie des peuples de la péninsule, la monarchie constitutionnelle triomphera des périls qui la menacent. Nous faisons des vœux sincères pour la cause de la reine Isabelle II ; et nous avons la confiance que l'intime union de Votre Majesté avec le roi de la Qrande- Bretamex et votre persévérance à faire exécuter le traité de la quadruple alliance, contribueront à sauver l'Espagne du malheur d une contre-révolution. Votre gouvernement, Sire, a bien compris les intérêts et les sentiments de la France, quand il l'a préservée des sacrifices et des conséquences incalculables qu aurait pu entraîner l'intervention armée dans les affaires intérieures de l'Espagne. Mais la France saura toujours faire respecter sa sûreté et son honneur ; et ses soldats, si elle les appelait aux armes, iraient partout, sous notre glorieux drapeau, verser pour elle un sang qu'elle ne doit leur demander qu'au nom d'une impérieuse nécessité. »
Voix à gauche : La division 1
(1) Voy. ci-des»ut cet «meadeneot, page 496.
M. Berrywr. La division! Je demande la division' de la partie relative au traité de la quadruple alliant», et de la partie qui concerne r intervention. Je propose qu'on coupe le paragraphe à ces mots : « Votre gouvernement ; » cela formera la première parti* Le reste, depuis ces mots jusqu'à la fin, formera la seconde.
M. le Président, La division étant demandée, est de droit. Je vais mettre aux voix la première partie.
A gauche r Une seconde lectare t
Yoix diverses : Non, nonl C'est inutile.
IL le Président. Je vais donner lecture de la première partie.
M. le président lit le paragraphe jusqu'à ces mots i Votre gouvernement.
M. le Président. Je consulte la Chambre.
(La première partie est mise aux voix et adoptée à la presque unanimité. M. Berryer s'est seul levé contre. Quelques membres de la droite et de I'extrême-gauche n'ont pas voté.)
M. le Président. Je mets aux voix la seconde partie.
(Cette seconde partie est adoptée à une forte majorité.)
(L'ensemble du paragraphe est ensuite mis aux voix et adopte.)
Discussion du paragraphe relatif à F Afrique.
M. le Président. Nous allons passer au paragraphe suivant relatif à l'Afrique.
M. le général Bngeaud. Je demande la parole.
M» Desjobert. Je l'ai demandée.
M. le Président. Il y a un ordre d'incription. Je lis le paragraphe.
§ 8 (ancien 7).
« Nous nous affligeons avec Votre Majesté des pertes douloureuses que nous avons éprouvées en Afrique. Forcés de lutter avec les éléments, nos soldats ont montré contre la fatigue et la souffrance un genre de courage aussi difficile que le courage des combats, et que la France n'apprécie pas moins. Votre second fils a suivi le noble exemple de l'héritier du trône, et nous le félicitons d'avoir partagé les périls de Tannée dans cette courte, mais laborieuse campagne. En s'oooupant des moyens de rendre à nos armes la prépondérance qui doit leur appartenir, et d'assurer la stabilité de nos possessions, votre gouvernement voudra aussi rechercher les causes des malheurs inattendus que noua déplorons. »
M. le Président. Il y a une liste d'inscription ; M. de Sivry a la parole.
M. de Slvry. Messieurs, les fâcheux résultats de l'expédition de Oonstantine occupent avec raison les esprits ; et comme il arrive de tous les événements de ce genre, chacun les commente avec le désir d'y trouver matière à
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étayer ses opinion». Lee erreurs déjà répandue© à cette triste occasion me font un devoir d'entretenir la Chambre de particularités propres à éclairer sa religion.
I/expédition de Constantine fut résolue vers la fin de la dernière session. Les bases en furent arrêtées après de nombreuses conférences entre le chef du cabinet du 22 février, le ministre de la guerre et le maréchal Clau-
sel.
On tomba d'accord sur la nécessité d'une démonstration énergique et simultanée sur tous les points, qui ne laissât aux Arabes aucun doute sur nos intentions de les faire rentrer dans l'état de soumission auquel trois siècles de domination étrangère les avaient habitués. Il s'agissait d'une occupation absolue, et le système d'opérations militaires embrassait les trois provinces d'Alger, d'Oran et de Constantine.
Les mesures convenables pour l'exécution d© ce plan furent prescrites sans délai. Le 2 août, une note signée du ministre de la guerre porta à 35,000 hommes effectifs les troupes régulières qui devaient occuper la régence, et à 4,000 hommes le supplément que nécessiterait l'expédition. Rien ne fut omis dans les prévisions inspirées par la confiance du succès et la certitude des avantages qui en découleraient. Ainsi, le gouverneur de la colonie dut compter sur un matériel suffisant pour le campement des 10,000 hommes à diriger contre Constantine. D'après le crémier projet, celui qui fut arrêté sous le ministère de M. Thiers, le maréchal Clausel aurait pu agir dès le commencement d'octobre. Les moyens d'action eussent été réunis en sep^ tembre à Bône, et peut-être à Guelma, ce qui eût mieux valu.
Dès le 2 août le maréchal Clausel adressa au lieutenant général qui commandait en son absence à Alger, des instructions conformes au projet qui venait d'être arrêté, et le 7, il se mit en route pour rejoindre son poste. Ce rapprochement de dates répond suffisamment aux reproches de ceux qui accusaient sa lenteur, et qui paraissent croire qu'un chef d'armée décide sans contrôle de ses mouvements. Du reste, les préparatifs oui se firent produisirent tout l'effet moral qu on pouvait souhaiter. Le découragement se répandit parmi les tribus hostiles à notre domination ; celles qui étaient biens disposées comptèrent sur l'appui immédiat de nos armes, et si l'on eût profité de ces impressions, il est probable que l'occupation générale et complète des trois provinces se serait accomplie presque sans coup férir.
Mais un événement imprévu vint déranger toutes ces dispositions. Les agitations de la péninsule confondirent un instant la politique européenne ; le ministère français fut changé. L'importance des résultats qu'on s'était promis d'une démonstration énergique de notre force en Afrique, se perdit dans des efforts pour conserver la paix en Europe. Un grand projet se réduisit a de minimes proportions ; et, je le dis avec douleur les populations de ces contrées toujours averties aes événements qui les intéressent avec une célérité qu'on est loin de soupçonner ici, conçurent de notre caractère national une opinion peu flatteuse. La tiédeur remplaça le zèle pour notre eau 5e, et les indifférences devinrent hostiles. La mal-
veillance en profita pour répandre des bruits sinistres, et l'administration, paralysée dans son action, rencontra partout des obstacles et une hésitation précurseurs ordinaires des catastrophes...
Le maréchal Clausel voulut sortir de Tincertitude que lui causaient ces lenteurs ; dans cette vue, il envoya à Paris son aide de camp, un de nos honorables collègues, qui avait partagé les convictions de son chef, à l'égard de l'occupation complète de l'ex-regence.
Il fallut au nouveau ministère le temps de s'installer, de prendre connaissance des mesures adoptées pour nos possessions d'Afrique; et, comme en résultat il devait compta aux Chambres des excédents de dépenses qu'auraient occasionnés l'exécution des projets formés antérieurement, il prescrivit de réduire les dispositions sur lesquelles le gouverneur avait d'abord compté.
La résolution du nouveau cabinet était prise: il fallut la subir. Cet officier retourna auprès du maréchal avec la persuasion que l'expédition, réduite aux limites qui venaient d'être posées, compromettait notre influence et manquait son objet. La chaleur dont s'imprégnèrent ces discours en cette occasion fit entrevoir les chances d'une démission de la part du gouverneur, et un lieutenant-général reçut la mission de se rendre de suite a Alger, sous un prétexte qui pouvait être avoué; mais dans la réalité pour prendre, le cas échéant, le gouvernement de cette colonie.
Récriminer contre les membres du nouveau ministère, n'eût été ni digne du maréchal, ni juste en soi; car ils n'avaient pris personnellement aucun engagement, et, d'ailleurs, ils ne voulaient sous aucun prétexte dépasser les (ressources que leur offraient les prévisions du budget qui venait d'être voté par les Chambres; c'était de la part des ministres un excès de prudence, que leur position pourrait justifier. La Chambre y verra sans doute un respect pour ses décisions, qu'elle eût échangé volontiers contre la gloire promise à nos armes, et la consolidation de nos intérêts en Afrique.
Quoi qu'il en soit, le maréchal Clausel ne pouvait abandonner l'expédition contre Constantine, qu'autant que l'impossibilité de ce succès partiel lui serait démontrée; elle ne l'était pas. Le but proposé n'était plus que la réduction d'une ville intérieure^ et en se tenant sur la défensive dans les provinces d'Oran et d'Alger, on pouvait réunir dans celle de Bône un nombre de troupes suffisant pour le besoin du moment. Indépendamment de la
§rise d'une ville qui est le foyer d'intrigues e nos ennemis, il y avait une nécessité morale de répondre à l'attente des peuplades qui s'étaient compromises pour nous, et qui eussent payé notre inaction d'une inimitié irréconciliable. Mais il fallait se hâter, car au milieu de ces changements et de ces indécisions le temps n'avait pas ralenti sa course. Au lieu d'être a Bône le l6r octobre, comme il en avait le dessein, le maréchal ne put y arriver que le 30. Les tempêtes qui régnèrent alors sur toute la Méditerranée retardèrent aussi les secours qu'il attendait l'Alger, d'Oran et de Bougie, en sorte que l'armée ne put se mettre en marche que le 13 novembre.
Elle partit avec des ressources bornées, par la détermination du ministère d'éviter de demander à la Chambre un crédit supplémentaire : mais j'ai la plus entière conviction que
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cette phalange de braves, dont le courage et la constanoe méritent une mention bien hono-
une époque et sous un climat où de pareilles rigueurs sont inconnues.
Ces rigueurs pouvaient-elles être prévues? Non sans doute, car elles sont sans précédents et résultent d'un bouleversement de l'ordre général. Un soldat est donc justifiable de n'avoir pas pressenti des phénomènes que la science ne saurait expliquer même après leur événement. Les habitants d'Alger n'ont-ils pas été surpris dans le même temps par la glace et la neige, tandis que la foudre sillonnait leur ciel?
Ce climat, en tout semblable à celui de Constantine, a, comme ce dernier, subi cette année des modifications telles, que de mémoire d'homme on n'en avait vu sous ses latitudes. Par un changement tout à fait inexplicable qui survint dans l'atmosphère, dès que nos troupes eurent perdu de vue la ville qu'elles étaient venues assiéger, le temps reprit sa sérénité habituelle; et si on avait eu, en allant, le temps qu il a fait en revenant de Constantin», on ne saurait douter que l'expédition eût réussi. Des circonstances si extraordinaires étaient bien propres à contenir les partisans que le maréchal s'était créés dans les murs de la ville, et il n'est pas surprenant que des esprits profondément imbus de ces idées religieuses qui révèlent la volonté divine dans chaque événement; que des esprits, disje, qui ne mesurent ordinairement la puissance que par le nombre des combattants, se soient découragés à la vue d'une armée affaiblie de moitié, et abîmée car la faim, le froid et la fatigue qu'elle avait subie dans des chemins encombres de boue et de neige. Un grand nombre de ces malheureux habitante ont payé plus tard de leurs têtes les sympathies qu ils ont osé manifester pour nous dans une assemblée tenue sous le feu de nos canons. Pendant que notre armée était devant la place, les principaux habitante se réunirent pour délibérer sur une reddition qui était sur le point d'être décidée *. quand les Kabyles pénétrèrent par deux aes quatre portes de la ville que nous ne pûmes garder, à cause de la réduction survenue dans le nombre des combattants par l'effet d'un froid excessif. Le calife du bey, qui était rentré avec eux, exploita cette circonstance. II fit publier qu'il venait de défaire notre armée, dont il ne restait devant la ville que les débris, et qu'une résistance de vingtquatre heures lui permettrait d'achever la déroute qu'il se vantait d'avoir commencée. Lee dispositions des Constantinois changèrent, et la résistance se prolongea.
Voilà, Messieurs, l'origine, les vicissitudes et l'issue d'un projet inspiré par un honorable patriotisme, et dont il serait injuste de reporter la responsabilité sur les hommes, quand il est évident qu'il ne faut accuser de nos malheurs que la puissance invincible des événements.
Les événements d'Espagne ont produit la dissolution du ministère du 22 février; les conditions dans lesquelles s'est formé celui du 9 septembre l'ont contraint de modifier mal-
transporté des pôles à Péquateur a achevé la série des vicissitudes auxquelles cette expédition était réservée. En remontant plus haut, peut-être trouverions-nous à ce déplorable événement une explication encore plus générale et plus active, dans la fâcheuse tendance des esprits en France à remettre tout en question à chaque changement de cabinet. En politique, à la guerre, dans le gouvernement des Etats comme dans l'administration des intérêts privés, tout semble concourir à entraver le succès des entreprises, sur lesquelles les pouvoirs qui les dirigent ne sont pas en parfaite harmonie.
Au lieu donc de rechercher les causes connues de l'insuccès de cette expédition, il serait plus conforme à l'intérêt du pays de se borner à exprimer dans l'adresse la volonté de concourir par tous les moyens possibles à l'affermissement prompt et complet de notre domination en Afrique, et que l'on en finît une fois pour toutes avec l'ombre de puissance contre laquelle nous luttons.
Au reste, je me flatte encore que la commission n'a point eu en vue d'insinuer la pensée d'une enquête, en insérant dans son projet la volonté de rechercher les causes des malheurs inattendus auxquels elle fait allusion.
Sur quoi porterait-elle cette enquête? Serait-ce sur l'issue de l'expédition ? Elle est connue. Sur le nombre des soldats qui ont suc* combé ? L'état en est publié. Serait-ce sur la nécessité de l'expédition elle-même? Mais une Îtareille appréciation n'est pas du ressort de a Chambre; elle exige une spécialité de connaissances eta un examen de détails qui ne se concilient point avec la composition d'une assemblée législative, ses habitudes, ses traditions. Ce serait empiéter sur les attributions du Pouvoir exécutif ; et nous sommes loin, grâce à Dieu, de ces temps où les généraux à la frontière ne pouvaient faire un mouvement devant l'ennemi, qu'il n'eût été décrété par la législature. Parce que nous remuons le sol de l'antique Carthage, prétendrions-nouB aussi, imitant sa déraison punique, frapper de mort ou d'exil les généraux qui une fois auraient manqué la victoire, quand la victoire était impossible ?
Pour motiver cette recherche, cette enquête, indiquée dans la conclusion du paragraphe sur lequel nous délibérons, que peut-on alléguer? L'honneur de la France ou celui de l'armée est-il entaché ? Le général n'a-t-il pas ramené ses troupes, ses malades, son artillerie? Et son retour ne s'est-il pas opéré avec un ordre, un ensemble et dans une attitude comparable aux plus belles retraites? Pour moi, Messieurs, j'ai l'intime conviction que Constantine fût tombée en notre pouvoir, si la saison eût été dans ses conditions ordinaires ; que ce ne sont ni ses fossés, ni ses murs qui eussent arrêté une armée de 7,600 Français en état de combattre : et, quand il est évident que des causes supérieures à la puissance et à la sagesse humaines ont produit des désastres réparables, je ne saurais comprendre la nécessité d'agiter le paya par des soupçons que la dernière partie de la phrase finale du paragraphe serait propre à répandre.
M. le Président. M. le général Bugeaud a la parole.
M. le général Bageane1. Messieurs, je ne me propose pas de rechercher le moins du
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monde les causes de nos désastres devant Gonstine : je ne m'occuperai pas même de Fensembla du paragraphe. Un seul membre de phrase m'occupera : il m'a comblé de joie, j'en conviens; le voici :
u En s'occupant des moyens de rendre à nos armes la prépondérance qui doit leur appartenir, et dPassurer la stabilité de nos possessions. »
Messieurs, ces paroles, à mon avis, n'auraient aucun sens, ou un sens doutenx, si «îles ne disaient au gouvernement : Vous devrez, dans la campagne qui va s'ouvrir, déployer des forces et l'intelligence nécessaires pour arriver prompteraent a la pacification au pays.
Cette question. Messieurs, est aussi grave au moins que celle d'Espagne; je dis même qu'elle est plus grave, car vous n'êtes pas obligés de vous engager en Espagne, vous venez de vous en dégager tout à l'heure, et vous êtes engagés, sérieusement engagés en Afrique.
Quelque* voix : C'est vrai 1
M. le général Bwgeaaé. Si cette question devenait jamais une question de cabinet, vous verriez tout ce qu'on y trouverait Les uns vous peindraient le pays comme admirable; ils vous présenteraient, le plus brillant avenir : le coton, la cochenille, l'indigo, la poudre d'or, les plumes d'autruche... (On rit.) viendraient parer les discours de ceux qui défendraient l'Afrique; d'antres vous diraient jSvec de longs développements et avec plus de /raison, selon moi, qu'il vaudrait peut-être [mieux consacrer vos trésors et les bras de vos /soldats à mettre vos landes en culture, à faire Liles canaux, des routes; et certainement la question d'Afrique ne serait pas la question principale, ce serait la question de cabinet.
Un homme d'Etat qui a été l'une des jplus fermes colonnes du système du juste milieu, et qui le sera encore, quelques efforts qu'on fasse pour le rendre excentrique (Rite général) cet homme d'Etat vous disait il y a quatre jours : « Par le temps qui court, Messieurs, il faut trancher vite les questions. » Je suis complètement de son avis; c'est une parole profonde qu'il faut s'empresser d'appliquer a l'Afrique. Oui, il faut la trancher vite la question, il faut la trancher d'autant plus vite qu'elle a six ans d'existence; il est Sien temps, après six ans, d'arriver enfin! à quelque résultat II faut arriver au moins à la solution d'une partie de cette immense question, à savoir : Est-il possible d'arriver à la pacification par un déploiement convenable de forces militaires ? Alors même que cette question ne serait pas résolue affirmativement, ce serait encore un grand avantage pour le pays que de savoir au moins que vous ne pouvez rien espérer de la force des armes. Alors la question dégagée de cette partie, vous seriez libres pour prendre un autre parti, car certainement il y en a d'autres à prendre.
Il importe donc d'avoir promptement une solution; l'intérêt du pays, sa sûreté peut-être, le commandent (car il n'est pas indifférent d'avoir 30 ou 40.000 hommes occupés au-delà des mers); l'intérêt des colons qu'on a attirés dans ce pays par dos. espérances exagérées, selon moi; enfin l'intérêt, la gloire de notre armée, qui prodigue depuis six ans son sang sans ce oui soutient les guerriers dans les dangers et les privations, l'espoir de rendre un -service utile et éclatant à son pays. On ne lui
a pas encore donné les moyens nécessaires pour ..vaincre et obtenir us succès «Ufe^tif,
•n'examinerai pas si le système «servant pourrait être évité. A mon avis, c'était 'fort difficile avec les Arabes, et je ferai remarquer que ce système date de* loin; il date de M. de Bourmont, dont les premières expéditions ont amené la guerre qui depuis a continué. Il n'est ps* vrai de dire qu'on aurait pu éviter oa système; il n'y a pas de système moyen, de milieu. Le système mixte dont on a parlé, qui consiste dans la clémence, dans les bons procédés, dans la justice, n'existe pas. Cela est bon a appliquer en temps de paix; dans la guerre, e est la guerre avec ses conséj agences; on ne fait pas une demi-guerre, il faut la guerre ou la paix.
enfin je prends la situation ou vous êtes. Vous êtes en guerre, voua ne nouves vous en tirer que par la victoire ou la retraite, car, je le répète, il n'y a point de système mixte. If On dit qu'on ne veut pas de la retraite; il Il faut doue savoir organiser la victoire; et, pour organiser la victoire et arriver à de bons résultats, il ne faut paa que l'expédition de Oonstantine soit un tait isolé, il faut qu'il se rattache à un plan général: il faut vous montrer forte en même temps partout. Il ne faut pas affaiblir Oran et Alger pour faire cette expédition, il faut se montrer forts partout, pour frapper le moral des Arabes. Il n'y a pas tt*antre moyen de pacifier le paya. 0'est en vain qu'on voudrait traiter avec les Arabes lorsqu'on, n'est pas victorieux; il vous tiraient au nez. Les Arabes ne respectent et n'honorant que l'ennemi victorieux. Il faut donc se montrer forts partout; et n'allez pas croire qu'il suffît pour cela d'un petit effectif de 20 à 30,000 hommes.
"ne voix : Combien donc !
le géaéral BajresxHl. Il faut au moins 5,000 hommes. (Mouvement prolongé.) ^ Le chiffre de 45,000 hommes vous effraie, M valeurs, mais le chiffre de 90,000 que vous avez oté, la session dernière, ne vous effrayait pas. Cependant ce petit chiffre est beaucoup plus effrayant que le premier, car oe petit chiffre, vous le voterez dix ans, et vous ne serez pas plus avancés que le premier jour. Avec / 45,000 hommes, vous avanceras vite, vous arriverez vite à la pacification du payB. Je ne crois pas, Messieurs, qu'on m'accuse d'être guerroyant : je n'ai jamais demandé la guerre; j'ai été ici le premier, en 1831, à demander la paix, quand tout le monde demandait la guerre générale ; je ne suis donc pas guerroyant : mais je parle des Arabes, et avec les ■ Arabes il faut savoir guerroyer, et guerroyer I vite, pour être dispensé de le faire longtemps. [(Très bien/ très bient)
M. de Raneé. C'est le seul moyen d'avoir la paix.
. le général Bngeaud. Messieurs, dans
ne guerre peu avantageuse de sa nature, je
e me le dissimule pas, il peut y avoir deux
ilheurs pour un pays : d'avoir cette guerre,
et de la mal faire. Vous Pavez mal faite jus-
Su'à présent; et qu'est-ce que je vous propose' >e bien la faire, pour arriver promptement à 'la pacification du pays.
Je crois, Messieurs, qu'en agissant ainsi q?e je le dis, on peut espérer (Je serais bien loin de vouloir vous en donner la certitude), nais
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je croie qu'il y a une très grande apparence qu'avec une eanrpagne bien faite on peut arn- Ter à la pacification du pays «'ici au mois 4e juillet. Cette pacificaftie» ne réalisera pas la espérances brillantes qu'on voue a faites, mais oe aéra on grand avantage, puisque voue êtes engagés dans cette situation de pouvoir réduire Totre armée à 40,000 hommes, et de pouvoir la faire payer par les tributs levés sur les Arabes et les droits de douane.
Ces espérance* ne sont pas exagérées : vous pouvez aussi obtenir la libre pratique da paye par vos commerçants, obliger les Arabes a ne commercer que dans vos ports; tous pouvez aussi en obtenir des tributs; vous pouvez enfin obtenir un rayon autour de vos dépôts, pour essayer la colonisation européenne.
1 je voudrais encore obliger les Arabes à bâtir, /dans des Heux bien choisis, quelgues villages, 'et quelques villes même s'il était besoin; car ce n'est qu'en fixant une partie de la population arabe Qu'il sera possible de les gouverner. Fixer toute la nation est impossible ; elle ne vît que par ses nombreux troupeaux, et ne peut exploiter une immense partie du pays Que par ce moyen : les fixer entièrement serait donc les ruiner. Mais je pense qu'on pourrait en fixer ( une partie, et il y aurait, dans oette mesure, un très grand avenir : vous donneriez aux Arabes les goûts qui peuvent alimenter votre commerce, vous leur donneriez le goût de la stabilité, l'habitude du bien-être, des habitudes enfin qui les rendraient plus faciles à supporter votre domination.
"■^S^ai dit que Ton pourrait essayer la ookmisation dans un certain rayon, dans un rayon de dix à quinze lieues autour de vos dépôts ; mais, Messieurs, cette colonisation ne peut être essayée qu'avec la paix; il est inutile de ressayer tant que vous serez en guerre. Vous ne pouvez essayer la colonisation qu'avec la paix, la sécurité. L'agriculture ne peut s'en passer. Aucune fabrique n'exige plus de sécurité que celle-là; car il faut que quatre ou cinq ouvriers aillent travailler dans un champ; quatre ou cinq autres dans un autre, à un quart de lieue de la ; et il ne faut pas craindre crue quelques Bédouins viennent vous couper le cou. (On rît.) Car, tant qu'on a cette crainte, on ne cultive pas, et on ne cultivera pas même dans la plaine de la Mitidja,
On ne donne pas la sécurité avec les baïonnettes, et voilà pourquoi l'agriculture ne peut être ds quelque importance nationale que sur de granas espaces.
il est impossible d'enceindre un grand espace dans des retranchements : votre armée tout entière, vos 300,000 hommes ne suffiraient pas pour donner la sécurité sur la surface d'un seul département : comment pourrait-on garder les colons? Cela est impossible. Quand vous aurez soumis les Arabes, quand vous les aurez vaincus, quand vous les aurez amenés à vous demander la paix, alors seulement vous pourrez commencer la colonisation, vous pourrez établir ce système d'ordre, de justice. (Rire tendrai.)
essieurs, je saisirai cette occasion, si la Chambre le permet, pour repousser certaines prétentions. Si elles n'avaient été produites que par la presse légitimiste, je les dédaignerais; mais elles ont été avancées par un honorable orateur à la Chambre des pairs, et je croîs devoir y faire une réponse. Ces préten-
tions coneiatent à dire que la Restauration a fait la conquête d'Afrique, et que la révolution de Juillet ne «ait ni la conserver ni radministaer. Messieurs, aurions-nous donc dégénéré, parce que nous avons passé sous le drapeau tricolore 2 Ce drapeau est-il moins glorieux que le drapeau blanc 7 A-t-il présidé a moins de victoires que le drapeau blanc 1 Depuis Jemmapes jusqu'à la Moskowa il a présidé à plus de victoires que le drapeau blanc en quatre siècles. Messieurs, nous n'avons pas dégénéré; c'est toujours la môme année. Pourquoi donc n'avons-nous pas su conserver cette conquête? Pourquoi n avons-nous pas su l'administrer? Messieurs, o'est que Da" conquête n'a" pas été faite, elle est encore alaire. La Restauration a connais Alger. Ce fait est glorieux, et j'ai été le premier à m'en réjouir dans un temps où j'étais exclu de l'armée.
Je me réjouirai toujours des triomphes du drapeau français, quels que soient les nommes qui le dirigent. Non, Messieurs, la conquête n'est pas faite encore; la Restauration
tion Va pris qu'Alger. Nous avons bien depuis pris plusieurs villes, et nous n'en sommes guère plus avancés; mais quand la France voudra faire cette conquête, quand elle le voudra sérieusement, elle la fera, elle a tout ce qu'il faut pour cela ; mais il faut qu'elle le veuille / fortement, il faut qu'elle ne le veuille pas à / demi ; car les demi— mesures perdent tout, j (C'est vrai/) Alors seulement vous ferez Ta colonisation; de la colonisation européenne, bien peu, on n'en aura pas tout ce qu'on attend; mais vous ferez la colonisation arabe. Dans tous les cas, vous ferez du commerce avec les Arabes, qui ne sera pas non plus ce qu'on a dit, mais enfin du commerce qui aura quelque importance. C'est pour cela que je m'associe aux paroles que j'ai citées plus haut, parce qu'elles me donnent l'espérance d'arriver à la solution de cette vaste question.
M. Besjebert. Messieurs, voub n'avez pas à craindre que j'aborde aujourd'hui aucun point de la question générale d'Alger; jeveux nie renfermer rigoureusement dans la discussion du paragraphe relatif à l'expédition de Constantine. Je ferai d'abord quelques réflexions sur les malheurs qui ont accompagné cette expédition, et ensuite je demanderai à MM. les ministres, s'ils le savent toutefois, ce que nous ferons dans cette ville, lorsque nous y serons arrivés. Des explications sont nécessaires, car les affaires d'Afrique sont conduites dans l'ombre.
Il est impossible d'arriver à la vérité ; dans cette question, le gouvernement devrait nous aider, et très souvent au lieu de le faire, nous ne recueillons de ses paroles qu'une plus grande obscurité. (On rit.)
Je demanded'abord, Messieurs, quelle est la malheureuse influence qui nous a poussés à Constantine. Il m'est impossible ae croire, comme l'honorable M. de Sivry l'a dit au commencement de son discours, que la question ait été décidée à la fin de la session. Je ne puis me rappeler ni dans le rapport des commissions, qui ont été unanimes contre un système d'extension, non plus que dans la discussion qui a eu lieu dans cette Chambre, je ne puis me rappeler, dis-je, le fait qui prouve la volonté de la Chambre d'engager la France dans oette funeste expédition.
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Je crois que nous avons subi F influence des différents agents du gouvernement en Afrique. Ainsi, vous ne penseriez peut-être pas que le premier cri de guerre contre Constantin e est sorti de la bouche d'un procureur général : c'est cependant M. Réa lier-Dumas qui, le 22 février 1836, faisait entendre ces paroles à un tribunal de paix qu'il installait à Bône.
« Les Arabes seraient-ils insensibles aux bienfaits dont nous les comblons tous les jours ? Je ne le pense pas; déjà les tribus arrivent de toutes parts pour ouvrir à nos soldats, qui ne respirent que la gloire, les chemins de Constantine, où les habitants vous appellent de tous leurs vœux. »
M. le directeur des finances se montra aussi belliqueux. Dans une brochure .qui nous a été distribuée l'an passé, et imprimée à Alger à nos frais, nous voyons que M. le directeur des finances a les plus belles espérances sur Constantine. Après avoir fait un grand éloge du bey que nous avons nommé, il termine par ces mots : « Ainsi s'ouvre peu à peu le chemin de Constantine, avec le seul appui du nom de la France. »
Ainsi, à cette époque, c'était l'influence seule du bey qui devait nous transporter à Constantine.
Un troisième ouvrage quasi officiel porte ces paroles : « Youssouf, nommé bey de Constantine, part de Bône, après avoir contracté en-son nom un emprunt avec les négociants du pays pour aller prendre possession de son nouveau pays, rendant ainsi presque nulles les dépenses de la métropole pour établir sa puissance à Constantine. »
Ce ne sont donc pas les Chambres qui nous ont entraînés à cette funeste expédition. On aurait pu cependant, d'après les désastres arrivés sur d'autres points, se méfier un peu de ces espérances. M. le maréchal Clausel avait* déjà entrepris, sans autorisation du
Fouvernement l'expédition de Tlemcen. Il avait entreprise sur la demande des Turcs et des Coulouglis. Une autre brochure, distribuée l'année passée sous les auspices de M. le maréchal (car on nous donne tous les documents, sauf ceux que le gouvernement a à sa disposition, et qui pourraient nous éclairer), nous dit « que les Coulouglis et les Turcs offraient de payer les frais qu'occasionnerait 1 expédition qu'ils réclamaient en *- leur faveur. »
Telle est l'origine des illusions qui nous ont entraînés malheureusement si loin.
Maintenant arrivons à la question de Constantine.
Je demande au ministère, car c'est lui seul qui est responsable, puisqu'il est le maître, ou doit 1 être; je lui demande quelles sont les précautions qui ont été prises pour cette expédition? Combien d'hommes lui ont été demandés pour en assurer le succès ? Combien d'hommes ont été accordés ? Qui est-ce qui a choisi l'époque de l'expédition ? Je dis qu'à mon avis c est celui-là qui est coupable. Tout le monde sait qu à Bône la saison des fièvres commence en octobre et ne finit qu'en mars. Les fièvres prennent dans les vingt-quatre heures. Elles ont atteint une grande partie de l'effectif des trogPeB qui depuis quatre ans ont été envoyées à Bône. Une preuve affligeante de ce que je dis ressort de ce qui est arrivé dans I
la dernière expédition. Un régiment est arrivé à Bône avec 1,600 hommes; 600 sont tombés malades immédiatement; 200 sont tombés malades à Guelma, et avant de commencer l'expédition, c'est-à-dire avant de par. tir de Guelma où nous étions depuis quelque temps, la moitié de l'effectif était pris de la fièvre. Il ne s'agissait pas encore, du froid, il ne s'agissait pas encore des événements de la guerre; c'était la fièvre, la fièvre seule qui avait réduit à moitié l'effectif de ce régiment, de même qu'elle réduit toujours de moitié, ou au moins d'un tiers, tous les régiments qui arrivent à Bône.
Il m'est impossible de comprendre que M. de Sivry ait attribué à la mauvaise saison les désastres que nous avons éprouvés; je puis encore moins comprendre la dépêche télégraphique, qui attribue les désastres à un événement extraordinaire. Il n'y a rien d'extraordinaire dans cette campagne, tout a été très ordinaire, tout a été, pour ainsi dire, calqué sur l'expédition de Mascara. Yoici la relation de l'expédition de Mascara, faite par une personne qui n'est pas suspecte, c'est le secrétaire de M. le maréchal Clausel qui avait fait partie de l'expédition, et qui nous dit, dans un avant-propos, qu'il a été témoin des faite qu'il raconte, et qu'il a, en outre, écrit d'après les notes de notre honorable collègue M. de Ranoé.
Je vois que dans cette relation de la campagne de Mascara, « des chameaux ne pou* vant se soutenir dans cette terre glissante, roulaient dans les précipices, et parfois écrasaient dans leur chute oes femmes et des enfants placés sur leur dos. On a vu dans ces affreux moments des êtres humains si profondément ensevelis dans la boue, qu'il était impossible de reconnaître autrement que par le mouvement de la vase où ils s'agitaient, 1a place où ils venaient de tomber... Il faut re- l noncer à peindre cette scène de désolation; i mais on pourra en concevoir toute l'étendue et i la force, en sachant que dans une armée où se , trouvaient nombre d'hommes que trente années de service et plus avaient bien familiarises avec les misères humaines, il ne s'en trouva , pas un qui ne convint qu'il n'avait jamais rien vu de semblable.
Voici la même rédaction à peu près pour Constantine. Nous lisons dans le rapport de M/ le maréchal : « Nous sommes exposes a toutes les rigueurs d'un hiver de Saint-Pétenbourg, en même temps que les terres entièrement défoncées représentaient aux vieux officier les boues de Varsovie. »
La relation de Mascara s'exprimait ainsi : « Deux brigades avaient été exposées pendant quarante-huit heures à une forte pluie, sans pouvoir allumer de feux. Officiers et soldats, accroupis dans la boue et immobiles, avaient dû attendre que le déluge cessât. » M. le maréchal dit, dans son rapport sur Constantine: « Les troupes du génie étaient exténuées d* fatigue, venant de passer trente-six heures dans la boue, sans feu et sans repos. »
que PAfriqm
armées.
Dans toutes les expéditions de la province aOran, un symptôme d'autant plus déplorable que MM. les militaires pourraient nous
IChambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [19 janvier 18217.]
dire s'il s'est présenté souvent dans d'autres campagnes, a affligé nos armées, c'est le suicide. Même chose pour Constantine. Je trouve dans la relation du Moniteur Algérien, car nous avons de cette campagne de Constantine plusieurs relations toutes différentes les unes des autres, je trouve : « Le 16 et le 17, on eut plusieurs exemples de cette singulière maladie qui poussa quelques-uns de nos jeunes soldats à se suicider pendant les marches. » Il faut, Messieurs, qu'ils soient bien malheureux pour ne pas, dans ces tristes circonstances, préférer le feu de l'ennemi.
Un autre point de comparaison, Messieurs, et qui a eu une terrible influence sur les désastres de notre expédition, c'est le défaut de moyens de transport A Mascara, nous avions cru nous assurer d'une certaine quantité de chameaux ; mais au moment de partir, les propriétaires de chameaux jugèrent à propos de les emmener ; de sorte qu il fallut faire une expédition spéciale pour ramener ces char* meaux. En effet, on fit une battue et on s'en
Srocura 600. L'influence du bey de Constantine evait, d'après le Moniteur Algérien du 23 septembre, nous donner 1,500 mulets ; mais cette influence n'est pas aussi grande que le Moniteur Algérien voudrait le faire croire, car ces 1,600 mulets se sont réduits à 125^ qu'il fallut payer fort cher et d'avance. L'administration put s'en procurer 350, ce qui fit 475 au lieu de 1,500 demandés par l'administration.
Aussi les vivres, qui ne manquaient pae à Bône, manquèrent bientôt dans le coure de l'expédition.
M. ée JRancé. C'est inexact!
M. Desjobert. M. de Rancé me répondra, et je lui répondrai ensuite.
A peine partis, les vivres ont manqué, la brigade d'avant-garde n'eut pas de distribution depuis le 16 novembre jusqu'au 29 ; pendant sept jours de suite, l'on s'est battu dans cette affreuse position que je peignais tout à l'heure; elle a été réduite au cheval et au blé cuit dans l'eau lorsqu'on a eu du bois, et cru lorsque l'on n'en a pas eu. Le bois, qui n'a pas manqué dans la retraite de Moscou, manquait sur la terre promise d'Afrique.
Le même bey, par son influence, devait faire venir 2,000 Turcs de Tunis. Les Turcs font défaut aussi ; quarante se présentent.
Enfin la mystification pénètre jusque dans les cartons ministériels où s'étaient élaborées les prévisions du budget de l'expédition ; 10,000 Arabes, toujours par la même influence, devaient être nos auxiliaires, on leur avait ouvert un crédit pour les solder à tant par jour.
-*™e i088 ?0,000 Arabe*' ie demanderai à MM. les ministres combien se sont présentés ; nous aurons du moins sur ce crédit une forte économie.
Le Moniteur Algérien avait parlé de la soumission de toutes les tribus, et toutes art
ciliation du général Monk-dTJzer avaient pacifié le pays; mais le régime du bey le souleva. Enfin, le 22 octobre, les tribus, ne pouvant plus supporter un régime aussi odieux, ont adressé une protestation au gou- 2* sékis. t. on.
verneur d'Alger ; et je demanderai encore au gouvernement ce qu'est devenue cette protestation.
Eh bien I malgré ces mécomptes, l'influence du bey domine toujours. On arrive devant Constantine presque sans échelle. Vingt et une, sur trente qu'on avait emportées, ont été jetées avant d'arriver à Guelma, faute de moyens de transport. Les illusions nous faisaient penser qu'on allait nous ouvrir les portes de Constantine et que les notables allaient nous apporter les clefs de la ville. Ce ne furent que les salves répétées de canon qui purent détruire nos illusions. Ce fut alors seulement que nous comprimes que nous avions la guerre à faire. Et à ce moment encore l'influence du bey présentait à M. le maréchal ces décharges pour des salves d'honneur. (Mouvements dtvers.)
Cela est tellement constant que vous avec probablement connaissance d'un ordre du jour du 20 novembre, qui commence par ces mots : « Le corps expéditionnaire entrera aujourd'hui dans Constantine », et qui distribue les logements.
C'est toujours, suivant moi, le gouvernement qui est coupable, (Nouveaux mouvements.) Il doit connaître ce qui se fait en Afrique ; il ne doit pas s'en rapporter à des agents qui pourraient le tromper. Il faut qu'il ait des agents ayant assez de sollicitude pour les affaires du pays pour lui dire la vérité. Je sais que malheureusement il est exposé à recevoir des renseignements très inexacts. Ainsi, le Moniteur algérien, qui est la seule pièce officielle du gouvernement d'Alger, est en grande partie consacré à répandre des illusions ridicules. Le gouvernement aurait pu s'instruire par la correspondance des particuliers. Si je ne craignais pas de dire des choses trop fortes, je lirais à la Chambre quelques passages ; je ne le ferai pas. Tous ces moyens auraient dû établir dans l'esprit du gouvernement un contrôle dont la France aurait pu profiter.
Un autre moyen de contrôle aurait pu résulter encore d'une correspondance très remarquable, celle du National, qui, selon moi, a été le seul bien renseigne sur les affaires d'Afrique depuis deux ou trois ans. Cette correspondance aurait dû porter des fruits soit ici, soit à Alger. Au lieu de cela les gens de mérite et de cœur qui ort ainsi fait preuve de droiture et d'indépendance, sont persécutés à Alger. Plus tard, la France leur saura gré de leur courage.
Quel est donc jusqu'à présent le résultat de la campagne ? Nous occupons Guelma, et nous ayons appris, toujours par le Moniteur alqérien, que Guelma est un point beaucoup plus fort que Constantine. C'est encore une nouvelle illusion que le Moniteur algérien offre à nos esprits. Guelma est dans une position extrêmement difficile, il est presque impossible de le secourir et de rapprovisionner. Le 18 décembre, un convoi que nous envoyions à nos soldats et à nos malheureux blessés, a péri presque en totalité : des hommes, des prolonges ont été entraînés dans la Seybouse, on était obligé de mettre jusqu'à trente chevaux sur une voiture, pour faire arriver un peu de biscuit à nos malheureux soldats. Les tribus
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$ui sont aux environs de Guelma nous sont hostiles.
Je désirerais savoir aussi du gouvernement à quoi l'en peut s'en tenir sur le nombre des knôrts. Il m'est impossible encore, d'après les termes effrayants que nous avons vus dans les deux relations sur Constantin©, dans la dépêche télégraphique, et ensuite dans les bulletins militaires, de croire que ee nombre ne s'élève qu'à 869.
M. de Raneé. C'est déjà bien assez!
IL Hoejebert. C'est beaucoup trop; mais je crois que le nombre de morts est encore phia considérable.
Maintenant je demande la permission d'examiner ce que nous ferons à Constantine, quand nous y serons. Je crois qu'il n'y a à prendre que l'un de ces quatre partis...
Une voix : C'est bien assez 1
M. De^jobert. Je désirerais bien qu'il y en eût un cinquième, car ces quatre sont détestablfift
Le premier est de brûler Constantine, comme on a brûlé Mascara (Humeur);
Le second est d'y établir un régime de contributions, comme on a fait à Tlemcen ;
Le troisième est d'y établir un bey ;
Et le quatrième est de l'occuper au moyen de troupes françaises ;
Je vais passer rapidement en revue ces quatre moyens.
Quant au premier, il me semble que c'est un procédé très extraordinaire, dans un pays où Ton se plaint du peu d'habitations, où l'on voudrait pouvoir créer des villes, que d'incendier celles qui existent.
C'est un très mauvais moyen, ce me semble, pour faire passer une population de l'état nomade à l'état sédentaire, que de lui brûler ses demeures. (Très bien, très bien/) Je ne crois pas que ce moyen puisse être adopté par personne.
Le second moyen est d'établir un système de contributions que je repousserais même lorsqu'il devrait rapporter quelque chose au Trésor ; et il ne rapporte rien.
Oe moyen de contributions, tel qu'il a été établi à Tlemcen, aurait encore des résultats, suivant moi, plus affreux que celui de l'incendie de Mascara, car il nous attirerait l'animadversion des habitants au plus haut degré.
L'année passée, notre honorable collègue M. Duvergier de Hauranne a demandé au ministère s'il avait reçu une plainte des habitants de Tlemcen. M. Duvergier de Hauranne a demandé également si une députation des habitants de Tlemcen était arrivée à Paria, et le ministère n'a répondu à aucune de ces deux questions.
Je suis obligé» pour préciser davantage, de donner lecture d'une partie de la plainte des habitants de Tlemcem, signée Eyouben, Hussein, Aehmef et Ismaël. Je prierai MM. les ministres, si la plainte que je tiens n'était pas parfaitement conforme à celle qu'ils ont reçue, de vouloir bien m'arrêter.
voici ce que disent les habitants de Tlemcen :
« En un clin d'oeil, nous avons été dépouillée de note biens, de nos bijouteries et de nos vêtements ; de aorte que le jour qui mtmt *it
pour la première foie assujettis aux Français noue vit en même temps tous plongés dans la plus affreuse misère.
« Ce n est pas tout encore ; on nous a mis en prison avec nos femmes et nos enfants, dont il s'en trouvait qui n'avaient pas encore six ans. En un mot, nous aurions été ennemis de la France que noue n aurions pas éprouvé un pareil sort. Nous sommes sûrs que le spectacle de nos misères vous arrache rait des larmes, car nous n'avons plus que l'apparence d'hommee à oui ne reste qu'un souffle de vie, jamais souffrances n'ont égale les nôtres, et nous serions tombés entre les mains de... (je ne puis rapporter les expressions) que nous eussions été traités avec plus d'humanité. Le commandant Joussouf , le juif Lessery et Mustapha, étaient les agents dans cette affaire. »
Je demande à MM. les ministres quelle réponse a été faite à cette plainte, et quelle satisfaction a été donnée aux habitants d*< Tlemcen, qui sont venue ici l'an passé pour porter les mêmes plaintes.
Yoici comment s'est établie la contribution. D'abord on avait chargé le chef du mechouar de Tlemcen de faire la contribution. C Turc répondit qu'il était homme de guerre rt non collecteur d'impôt ; sur ce, on a nomm' une commission composée de trois membres. Joussouf, le juif Lassery et Mustapha Moukallek.
Les habitants répondirent aux premier»
demandes qui leur furent faites, qu'étant depuis longtemps en état de blocuB, i'« avaient été obligée de dépenser leurs capitaux. On leur dit alors : Si vous n'avez p» d'argent, vous avez des bijoux, et on les changera contre de l'argent, avec lequel vous pour rez payer la contribution. Ils furent oblige d'en passer par cette violence.
Dans le principe, cette opération se faisait avec une espèce de régularité, c'est-à-dire que les malheureux habitants apportaient leurs bijoux et les collecteurs de l'impôt les achetaient ; mais ils avaient à éprouver la concurrence de quelques personnes qui n'étaient pa? fâchées d avoir un souvenir de Tlemcen. et les triumvirs collecteurs voulant avoir k monopole de ce commerce, condamnent au secret lee contribuables en les faisant venir dans un antre d'iniquité dont l'approche <* défendue à tous^ et alors ils règlent avpç '* bâton le prix qu ils donnent de chaque objet Dee hommes et des femmes sont amenés et je ne puis dire ce qui s'y passa.
Plusieurs vota au centre : Dites-le l
M. Desjobert. Je le veux d'autant moins que oe sont des atrocités.
A gauche : Très bien !
M. Desjobert. Je puis dire, Messieurs. <p' a reçu les coups de bâton, qui les a donnée et combien ils ont produit. Il est possiM' qu'ici, notre honorable collègue, M. Lvj rence, qui, l'année dernière, nous a fait l'ap^ logie de la bastonnade comme moyen de recou
parole* uh>:i!
vrement d'impôt, n'approuve pas mes paroi* Je n'ai pas 1 honneur d'être jurii a d'ailleurs sur l'Afrique des
juriscone
spéciales qui ont pu lui faire eoiiMfti* ^ mode de perception comme le meiOffdf à employer ; il me rectifiera si je me tfatop*, n*"
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je ne puis encore l'approuver. Je pourrais dire quels ont été les moyens de transport employés pour apporter ces bijoux de Tlemcen à Oran, et tout ce qui regarde cette contribution.
Voix au centre : Parlez ! parlez I
M. tteajobéft. Le 18 ou 20 février, le juif L&ssery fait à la douane d'Alger Une déclamation de 100,000 francs à peu près, en lingots d'or" et d'argent ; je présume <îue, comme dans toutes les déclarations qui se font aux douanes, les lingots pouvaient avôif une Valeur plus considérable que les 100,000 francs. Au commencement de mar^, dans la ville d'Alger, je ne dirai pas sous la protection, mais sous les yeux de l'autorité française, Une exposition publique et Une vente publique se firent des objets apportés de Tlemcen. Ce n'est pas tout encore. Ce qui n*avait pas été fondu à Tlemcen* ce qui n'avait pas été vendu à Alger, a été colporté dans plusieurs villes de la Méditerranée par le juif Lassery, le tout pour la plus plus grande gloire de la France : les habitants de ces villes ont pu croire que la piraterie était rétablie à Alger.
Je demanderai à M. le ministre des affaires étrangères s'il a reçu à ce sujet les plaintes d'un consul^ Je ne pensé pas que la Cnâmbre veuille continuer un système de contribution ainsi établi. Second moyen mauvais.
Quelques vois: : Très mauvais !
te. IkfcAjftIiWt. Le troisième moyen efet d'établir Un bef à Constantine ; les essais nombreux qUe nous avons faits par les établissements de beys sUr toute là régence ne sont pas très encourageants. A Médéah nous en avons eu deux ou trois, vous savez que le dernier a été établi par le général Desmiche ls, qui lui a laissé de l'argent et six cents fusil» ; mais presque aussitôt après le départ du général, est arrivé un lieutenant d Abd-él-ÎLader, qui a emporté en même temps le bey, l'argent, les fusils, et tout enfin ce qui avait été donné à Ce bey, pour assurer son influence.
Un second bey avait été établi à Cherchell, qui avait été déjà faire un essai à Médéah ; il s'appelle Ben-Omar. C'est un officier de l'armée, c^Ue nous possédons dans cette enceinte, qui l'a porté à sa destination sur un bateau à vapeur. Mais a son arrivée, les démonstration des habitants ont été si peu favorables à ce bey au'on Va rapporté de Bône à Alger. (On rit.)
Un troisième, établi à Milianah, n'a jamais vu son beylick, c'était un ancien marchand de tabac qui n'avait pu faire ses affaires à Alger et dont on a voulu faire un bey ; il est resté à Alger.
Le quatrième, établi à Mostaeranem, s'appelle Ibrahim. Celui-là a été installé avec les formalités d'usage : aux deux côtés de la porte de sa tente on avait empilé onze têtes coupées.
Le cinquième, nommé à Mascara, court la campagne, il n'est pas encore entré dans sa résidence. (Rire.)
Le sixième a été nommé à Tlemcen, il s'appelle Moukalleck ; et de même que celui de Mascara ne peut se rendre à sa résidence ; celui-ci n'en peut sortir.
Au total, cela fait bien six beys invartibm que nous avons dans la, régence, voulez-
vous maintenant en établir un septième à Constântifte ? Vous avez vu. d'après ce qui S'est passé, quelle à été l'influence du bey de Cohstantine ; elle s'appuie sur 12b mulets, 40 Turcs et quelques Arabes irrégulidra, . dont le nombre diminue tous les jours par là. désertion. Ce troisième moyen de constitution de beys me paraît encore très mauvais.
Voici le quatrième moyen, que je crains malheureusement être le plus sérieux, ce serait celui dé l'occupation par des troupes françaises. N'avohs-nous déjà pas fait l'essai de ce système à Médéah en 1830.
Vous savez quels désastres ont accompagné cette occupation ; voUs savez qu'il a fallu faire des expéditions pour ravitailler lfes 1,200 hommes qu'on V avait laissés, et enlln une expédition pour les ramener
A Tlemcen, nous avons le brave capitaine Cavaignac qui, avec 600 hommes, se maintient à vingt-cinq lieues d*Oran. Des expéditions continuelles sont nécessaires pour ravitailler la place, pour chacune desquelles nous sommes obligés de mettre 4,000 hommes en campaçnë.
{-«ors du dernier ravitaillement qui a eu lieu e 28 novembre, dernier, oh a laisse à cette garnison pour trois mois de vivres et six mois de solde.
Lorsque l'honorable général Bugeaud à fait le second ravitaillement, la ville manquait de vivres, elle demandait que les ravitaillements s'appliquassent non seulement à là garnison, mais eûCorë à la ville (JUi est sous sa défense.
Nous avons eneore garnison à là Tâfnà.
La Tafnà a l'avantage au moins de pouvoir être ravitaillé par mer.
Bougiô également peut êtte ravitaillé par mer. Tous les événements aï rivés à Bougie, depuis trois ans que UbUs l'occupons, ont été autant de désastres.
Pour Constantinô, il ne me parait pas possible d'occuper cette partie de la régence avec moins de 15,000 hommes.
M. le général Vnlasé. Je demande la pa
rôle.
M. Desjohert. Vous ne pouvez doutez, Messieurs, que l'occupation de Constantine ne doive se relier avec l'occupation générale de tous les points de l'intérieur de l'Afrique ; îl vous fâudïa nécessairement occuper Médéah, Blidah, Milianah, Qoleah,, et enfin toute* les villes principales de l'intérieur ; et. encore il faudra établir, entre toutes ces villes, des postes qui vous permettent de les mettre en communication les unes avec les autres. Tel est le système complet; il est impossible de l'entreprendre à moins ae 6Û,00Û hommes.
Une voix : Cm n'en demande que 45*ÛCJ.
M. tteajobert. J'entends dire que M. le général Bugeaud n'en demande que 45,000. Je vous prie de croire que je ne me permettrait pas de fixer un effectif pour quelque opération militaire que ce soit. Je ne suis pas militaire. et en toute chose que je ne connais pas et sur laquelle je suis obligé d'avoir un avis, j'ai l'habitude de m'appuyer sur l'opinion de personnes considérables. Cette opinion de la nécessité de 180,000 hommes pour le système proposé appartient à M. le général crEfîoh, Qui a été gouverneur d'Alger pendant dix-nuit mois ; et, tout en respectant F opîaiea dt AL le
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général Bugeaud, je crois pouvoir produire celle de l'honorable général d'Erlon, ce que je fais d'ailleurs avec la permission de la personne qui a reçu la lettre dont j'extrais ce qui suit. Cette lettre est du 8 janvier 1837, et traite de la question que nous discutons maintenant.
« C'est un budget de 50 millions et une armée de 60,000 hommes qu'il faut tous les ans pour l'Afrique. Que retirera-t-on de tant de sacrifices î Bien ; car nos armes portent partout la stérilité et la ruine du commerce. Un homme raisonnable, ami de son pays, ne peut prêter son appui à un pareil système. Je crois que si on exposait à la Chambre les faits tels
2u'ils sont, peu de députés seraient disposés voter les fonda » (Très bien / très bien /)
Je suis bien aise de voir bien accueillir cette opinion par la Chambre, parce qu'on ne peut faire un trop bon accueil aux vues éclairées du respectable général d'Erlon.
Cette nécessité de 46 à 60,000 hommes s'éloigne un peu de toutes les promesses qu'on nous a faites depuis six ans.
M. le maréchal Olausel disait, le 20 avril 1833, à cette tribune (en vérité si je ne l'avais lu dans le Moniteur je ne le croirais pas), il disait : « 2,000 soldat» français combattraient avec succès tous les Kabyles de la régence, car il ne m'en a pas fallu autant pour les mettre en fuite. »
Il est vrai que dans une brochure ojue le maréchal Clausel avait fait paraître a peu près à la même époque, il proposait d'adjoindre pour supplément de forces en Afrique, 3,000 gardes nationaux que le midi pourrait fournir, probablement à cause du très grand intérêt que l'on a voulu faire croire que le midi avait dans la colonisation d'Alger. J'aurais beaucoup de choses à dire à ce sujet. mais je n'ajouterai pas un mot, parce que je veux me restreindre à ce qui regarde Constantine.
Maintenant il ne me reste plus qu'à demander au gouvernement s'il y a un cinquième moyen qu'il puisse employer lorsqu'il sera a Constantine.
Je lui demande, en outre : 1° le dépôt sur le bureau de M. le Président, des instructions données par les trois derniers ministères au gouverneur général d'Afrique, ensemble copie de la correspondance à laquelle ces instructions ont donné lieu ;
2° Des explications sur la contribution de Tlemcen et les réponses qu'ont obtenues les plaintes des habitants et la députation qui vint à Paris ;
3° Des explications sur les causes des désastres de Constantine, et l'époque à laquelle l'expédition a été entreprise ;
4° Quel est aujourd'hui 1 état, quant à la
sécurité de la Mitidja, des environs d'Oran,
de la Tafna, de Tlemcen, d'Arzew, de Mosta-
ganem et de la province de Bône ?
5° Et enfin, îe désirerais avoir des rensei-
f uements sur 1 importance de Constantine et e Guelma, afin que dans une autre expédition nous n'ayons plus de semblables désastres à déplorer.
M. de Rancé. Je demande la parole.
M. Pelet (de la Lozère). Je l'ai demandée avant voua
M. 4e Rancé, C'est pour un fait personnel. |
Il me serait impossible de suivre en ce moment l'orateur sur toutes les questions qu'il a présentées à la Chambre sur tous les faits qu'il a avancés. D'ailleurs, il me semble que tous ceux qu'il a énoncés sont de telle nature qu'au ministère seul appartient d'y répondre, et j'ose espérer que le ministère y répondra de la manière la plus positive, la plus catégorique. U y a ici des intéressés qui peuvent exiger jusqu'à un certain point que le gouvernement s'explique, comme je le disais tout à l'heure, d'une manière catégorique et réponde à certaines attaques qui ont été portées à cette tribune ; pour moi, je n'ai pas qualité pour y répondre. (Bruits divers.)
Deux fois j'ai été interpellé personnellement par l'honorable préopinant : une fois il a dit qu'un officier supérieur qui siège dans cette Chambre (il me désignait évidemment) avait été chargé de conduire à Cherchell le bey qui a été nommé pour cette province. Le fait n'est pas exact, en ce sens que je n'avais pas été chargé de l'installer comme bey, mais que j'avais été chargé de conduire un détachement de troupes, d'aller porter aux habitants de Cherchell des secours qu'ils avaient réclamés auprès du gouvernement.
Il n'est pas exact non plus de dire que c'est parce que j'ai trouvé la côte gardée d'une manière formidable que je n'ai pas jugé à propos de débarquer à CnerchelL La vérité est qu'une tempête, et j'en atteste les officiers de marine qui me conduisaient et mon monde et moi, j'atteste qu'une tempête des pluB violentes, et qui a failli me faire perdre sur la côte, m'a empêché d'opérer le débarquement J'avais reçu l'ordre d y aller, d'y porter un secours, et quand il y aurait eu 10,000 hommes sur la côte, j'aurais cherché au moins à y débarquer : mais une tempête furieuse nous en a empêché, je n'ai quitté la côte que lorsque le capitaine m'a sommé en quelque sorte de lui permettre de partir, attendu que son bâtiment était en perdition.
Enfin l'honorable préopinant a dit, et il en a appelé à mon témoignage, que très peu de jours après notre départ de Bône, Parmée avait manqué de vivres. Eh bien 1 cela n'est pas exact non plus. L'armée, lorsqu'elle est partie de Bône, avait pour trois semaines de vivres ; et ici le fait ne peut pas être nié, tant que M. le ministre delà guerre ne le niera pas ; car il a reçu de l'administration de l'armée, à cet égard, tous les renseignements désirables. Nous avions pour trois semaines de vivres, lorsque nous sommes partis de Bône : lorsque nous sommes arrivés devant Constantine, par suite des désastres qui nous avaient accabléB, on sait, et l'on ne sait que trop, qu'une partie ae nos vivres rut malheureusement abandonnée et détruite; il en est résulté nécessairement, qu'en effet, devant Constantine, la brigade d'avant-garde, dont on a parlé, a manqué jusqu'à un certain point de vivres d'abord, et plus tard presque tout à fait ; mais la brigade d'avant-garde a eu cela de commun avec toutes les autres brigades de l'armée, avec tous les autres corps de l'armée. (Bruits.)
M. Suhervie. On ne peut pas entrer dans tous ces détails.
M. de Raneé. Il ne fallait pas que Ton y entrât. Je n'y aurais pas répondu.
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M. Pelet {de la Lozère). Les tristes détails qui ont été portés à cette tribune, et qui s'y reproduisent chaque année, doivent faire sentir la nécessité d entrer un peu dans le fond des choses, de voir d'où viennent tous ces désastres répétés, quelles en sont les causes, quels pourraient être les moyens de les prévenir, et quel système enfin devrait être adopté relativement à ces expéditions qu'on déplore chaque année, et qui chaque année, à l'insu des Chambres et du pays, se passent et souvent, malgré leurs vœux, se reproduisent par une force en quelque sorte irrésistible.
Ce qui s est passé cette année, dans le changement de cabinet, semble attester plus que jamais la puissance de cette force plus grande que celle du gouvernement, qui le fait agir malgré lui, et qui, enfin, ramène chaque année devant cette Chambre des gémissements inutiles, et l'entraîne à consacrer souvent par ses votes des mesures qui doivent nécessairement en amener la reproduction et aggraver la situation dont nous gémissons tous plus ou moins. (Très bien! très bien!)
Je crains que, dans cette affaire d'Alger, les opinions jusqu'à présent n'aient pas été complètement libres, opprimées qu'elles étaient par cette accusation de vouloir l'évacuation de nos possessions d'Afrique, et je crois qu'il est maintenant bien entendu que personne ne songe à une évacuation semblable, que .personne n'oserait en prendre la responsabilité, et que par conséquent nous discutons sur le meilleur moyen de conserver nos possessions d'Afrique, sur le moyen le plus utile, le plus efficace, le moins stérile, le moins ruineux pour le pays. Je crains encore que nous n'ayons été trompés, et le pays comme nous, par des allusions a des temps qui ne sont plus, par de fausses analogies avec des occupations faites dans ce pays par d'anciens peuples. Et s'il m'était permis de passer très rapidement en revue ces occupations, et les expéditions auxquelles elles ont donné suite, je prouverais, Je crois, que tout ce qui nous est arrivé devait nous arriver, qu'il serait possible en quelque sorte d'écrire d'avance l'histoire 3e tous les événements qui nous attendent dans l'occupation d'Afrique, si nous n'adoptons pas un système plus ferme, plus prudent, et qui trace invariablement à ceux, auxquels sera confié le gouvernement de ce pays, la conduite qu'ils doivent tenir. (Très bien ! très bien !)
On a plusieurs fois rappelé l'occupation de l'Afrique par des peuples anciens. On a remonté jusqu'aux Carthaginois et aux Romains ; on trouvera dans ces faits historiques eux-mêmes, des preuves manifestes de l'extrême difficulté du système dans lequel on veut nous engager. Remarquez, en effet, que le seul Etat qui soit parvenu à se constituer sur la côte d'Afrique, les Carthaginois, ont été obligés de se faire en dehors de l'Afrique, en Europe, des sujets qui reconnussent leur autorité. Remarquez qu'aux portes de Carthage même, la population est toujours restée indépendante, que jamais les Carthaginois n'ont pu soumettre les peuples de la côte d'Afrique ; ils n'ont pu y avoir que des postes très éloignés Vs uns des autres ; que c'est en Sicile et en Espagne qu'ils ont fondé des colonies, qu'ils ont recruté leurs soldats et développé leur puissance.
Les Romains, conduits dans ce pays par leur
guerre avec les Carthaginois, comme nous y avons été conduits par notre guerre avec Alger, ont eu toujours une possession disputée, onéreuse, mais ils n'y ont jamais pu porter la civilisation et les arts qu'ils ont portés partout ailleurs. Il n'est rien resté en Afrique de leur langue, leur passage y est entièrement effacé.
Su'on ne parle donc plus de ces grands exemes comme devant nous donner confiance dans la facilité de cette conquête. Qu'on ne s'effraie pas des maux que ces occupations ont entraînés, je le veux, nous avons résolu de conserver nos possessions d'Afrique, et noua avons résolu aussi d'envisager sans crainte les difficultés que l'histoire nous signale, pour essayer de les surmonter par une conduite plus prudente.
Remarquez quelle a été la conduite d'un peuple plus moderne, des Espagnols, dans la conquête de l'Afrique ; comme nous, ils sont allés en Afrique à cette époque de^ leur puissance qui leur faisait conquérir a si facilement le Nouveau-Monde ; ils n'ont jamais pu s'y établir ; ils ont occupé tour à tour toutes les villes que nouB occupons aujourd'hui, et pour s'être trop étendus, ils ont été amenés à n'ooccuper qu'Oran qu'ils ont évacué de nos jours en présence de nécessités plus grandes qui, je l'espère, ne se présenteront jamais pour nous réduire à la même évacuation.
C'est donc à l'extension principalement de l'occupation d'Afrique qu'on doit attribuer les mauvais résultats qui ont été obtenus. Plus nous nous enfoncerons dans cette voie désastreuse, plus nous aurons à gémir de nos sacrifices, de leur stérilité, de notre impuissance. Si jamais des circonstances erraves devaient se présenter, il serait plus difficile encore de pourvoir à ces intérêts nouveaux, sans sacrifier alors un grand nombre de victimes que notre occupation passagère aurait faites, et qu'elle laisserait après nous.
Quel est donc le système que nous devons adopter relativement à l'Afrique ; nous ne saurions avoir la prétention, je pense, d'exterminer les Arabes, les Kabyles, ces population* guerrière?, et de les soumettre à notre joug aussi facilement nue l'ont fait les Espagnols dans l'Amérique du Sud. Le temps des Cortez et des Pizarre n'est plus, te temps n'est plus où des peuples entiers fuyaient épouvantés à la vue d'un homme à cheval, où l'aspect de ce monstre inconnu suffisait pour procurer une victoire ai fée aux Espagnols.
Nous avons affaire à des hommes aguerris, indéoend nnts. que leur forme de gouvernement rend plus particulièrement propres à cette guerre défensive.
Quel est donc le système que nous adopterons ? Sera-ce le refoulement opéré dans l'Amérinue du Nord, dont on a, dans une antre discussion, appelé ta comparaison î Mais oui ne conçoit l'impossibilité de reffectuer ? L'Amériaue du Nord ne renfermait que des peuplades éparses de chasseurs, auxquels quinze cents lieues de forêts, des déserts immenses offraient un refuge contre l'arrivée de nouveaux occupante Y a-t-il rien de comparable en Afrique? Ce sont des peuples pasteurs, agriculteurs et guerriers, qui savent très bien que derrière eux, à_ quarante, cinnuante lieues de distance derrière l'Atlas, est un vaste désert nui ne saur*i#t les re^evm'i- Ainsi, ils combattront jusqu'à leur dernier
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souffle pour la conservation du sol qui seul peut les recevoir et les nourrir. Pourrionsnous agir comme les Anglais dans les Indes orientales, c'est-à-dire nous borner à établir l'autorité de notre gouvernement sur les indigènes ? Non, sans doute, car à quoi nous servirait la possession de 1 Afrique ; elle ne nous donnerait pas, comme dans les Indes orientales, des productions propres à notre commerce. Il faut nécessairement que ce pays soit cultivé par des mains européennes, quil soit livré à l'industrie, à l'industrie de l'Europe, pour
avec les indigènes ; celui-là ne peut être que l'ouvrage du temps, de la politique et d'une bonne administration. (Marques d'approbation,)
Que l'occupation militaire en soit la base, sans doute, mais que ce ne soit pas une occupation telle qu'on nous l'a dépeinte, qui, envahissant h la fois toute la régence, ferait marcher devant elle le fer et le feu, sauf, comme le disait tout à l'heure M. le général Bugeaud, à faire régner ensuite l'ordre, l'équité et la justice. Non, Messieurs, o'est dès à présent qu'il faut procéder avec ordre, avec équité, avec justice ; c'est dès à présent qu'il faut renoncer à des mesures de désordre et de violence qui, je le crains, nous créeraient dans ce pays toute autre chose que des titres de gloire, et placeraient plutôt dans notre histoire des pages comme celle que Burke, parlant des Indes orientales, a appelée la page noire de l'Angleterre. (Sensation.)
Ainsi donc» Messieurs, plus de ces expéditions qui ne sont pas provoquées, qui ne sont pas nécessaires et urgentes ; l'amour de la gloire est un sentiment que j'honore ; mais il ne faut pas qu'il entraine le pays à des conséquences aussi graves, et le place dans l'alternative ou de laisser un échec sans réparation, ou d'entrer de nouveau dans une carrière où l'on nous entraîne malgré nous, carrière sans issue, car, après l'expédition de Constantine, il y aura nécessairement d'autres expéditions nécessaires; et plus nous avancerons, plus il nous sera difficile, plus il nous sera impossible de reculer dans cette carrière sans limites.
Songez, Messieurs, combien d'expéditions ont déjà été faites, j'ose dire malgré nous. Rappelez- vous cette expédition de Bougie, dont on vous parlait naguère, et que tout le monde, le ministère lui-mêmte, a déplorée après qu'elle a été faite. Et cependant la conclusion a été cette fois, comme toujours, qu'il était malheureux sans doute que nous eussions fait cette expédition ; qu'elle était complètement stérile, et qu'elle n'avait servi qu'à nous créer de nouveaux ennemis, et à accroître les dépenses permanentes de l'occupation d'Afrique, mais que cependant il était impossible de songer à l'évacuer, à cause de l'effet moral qui en résulterait pour le pays.
Dira-t-on la même chose sur Constantine, je n'en doute pas. Une nouvelle expédition sera probablement le résultat de celle qui a échoué, et si on place une garnison dans cette ville, l'honneur ne permettra plus d'en sortir. Admirez comme tous les ministères suivent en cGci la même conduite, quoiqu'ils aient énoncé ici des opinions différentes.
M. le ministre de l'instruction publique, a la session dernière, donnant ses conseils au ministère du 22 février, au sujet du système à suivre pour l'Afrique, a dit qu'il devait se garder d'un système inquiet, agité, guerroyant. Eh bien, y a-t-ii rien qui rentre mieux dans cette définition, que l'expédition de Constantine ; et si M- ie ministre de l'instruction publique disait que cette expédition avait été méditée, préparée avant lui, serait-ce là une excuse? Est-ce qu'un ministère qui arrive avec d'autres idées, et qui trouve un projet d'expédition qu'il désapprouve, ne peut pas en arrêter immédiatement l'exécution?
Il comptait sans doute que le succès le justifierait, mais un revers déplorable est venu malheureusement démentir cette espérance.
Je demande donc que la Chambre examine enfin quel système elle veut suivre, qu'elle adopte un moyen plus raisonnable d'occupation, un moyen qu'elle puisse suivre et qui soit d'accord avec la patience que l'on recommande sans cesse aux adversaires du système suivi jusqu'à présent. On dit que nous sommes impatients ; mais, au contraire, c'est parce que nous sentons qu'il n'y a que le temps et la patience qui puissent produire quelque chose en Afrique que noua nous opposons à ce que l'on fait et à ce que l'on propose. 50,000 hommes vous feraient occuper un plus grand nombre de points ; mais ils ne vous donneraient pas le cœur des habitants, ils né vous suffiraient pas à remplir les intervalles dos villes que vous occupez j ces intervalles resteraient toujours infranchissables, et l'agriculture ne saurait s'y établir. JJornez-yous donc à occuper Alger, Bône, Qran ; établissez sur les autres points des beys tributaires, assurez leur établissement par des moyens meilleurs que ceux employés jusqu'ici ; mais n'oecupez pas vous-mêmes. Allez de proche en proche, cherchez à vous étendre autour d'Alger où vous êtes encore comme en arrivant Vous n'y avez que deux à trois lieues de terrain, et vous allez à cinquante lieues à Test et à l'ouest vous créer des difficultés {semblables avant d'avoir pu vaincre les premières. Je le demande, est-ce le bey de Constantine qui vous a empêché de vous étendre autour d'Alger, d'occuper la Mitidja, de vous y livrer à l'agri- Gulture? Nonl c'est parce que vous avez embrassé un système tout militaire, un système qui ne peut produire que des bulletins alternatifs de victoire et de désastres, un système qui ne produira pas autre chose, qui vous livrera toujours à ces débats déplorables où la France , dénoncée par des Français, est, je rougis de le dire, dégradée à ses propres yeux et aux yeux de l'Europe ; car y a-t-il rien de plus dégradant que les tristes faits dont on nous accuse ; je dis nous, parce que nous sommes solidaires de tout ce qui se fait eu Afrique ; car ou nous l'avons bien voulu, ou noua avons négligé de nous y opposer.
Le gouvernement n'a pas sur Alger ni en Afrique l'autorité qu'il devrait avoir; je comprends, dans une guerre sur le continent, qu'on ne puisse pas donner à un général des instructions positives, et qu'il soit obligé de se régler sur les actes de ses ennemis ; mais une expédition qu'on peut faire ou refuser, une expédition que les membres du cabinet actuel ont déclaré implicitement ne pas devoir être faite, et qui se fait le lendemain de leur ar-
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rivée aux affaires, nous dit assez que le gouvernement n'est pas maître, qu'il est entraîné par des influences plus fortes que lui ; par une force aveugle qui ressemble à la fatalité, et qui est une honte pour nous et pour la France, si nous n'adoptons pas franchement un système d'expédition, ou un système pacifique
Quant à moi, je tiens pour le système pacifique, parce que je crois que c'est le seul qui puisse produire quelques résultats utiles, parce que j'ai horreur de tous les détails qu'on vient chaque année exposer à oette tribune,
Sarce que j'ai horreur de tout ce qui se fait ans ce pays contre la population, parce que j'ai une plus grande horreur encore des maux que nos malheureux soldats ont à souffrir dans des expéditions semblables.
Je leur souhaite une guerre plus glorieuse, des ennemis plus dignes d'eux ; je souhaite que nos princes, si jamais nous avons le malheur d'avoir la guerre sur le continent, soient appelés sur un théâtre plus digne de leur courage.
Je demande que l'on nous fasse sortir enfin d'une situation équivoque, où nous sommes d'année en année traînés à la remorque, sans savoir où ni comment. Je demande que cette situation ait un terme ; que l'on adopte le système d'occupation que propose M. le général Bugeaud, au moyen de 50 ou 60,G0O hommes, ou que l'on adopte un système pacifique. Ce dernier système consisterait à occuper un certain nombre de points, ou essayer à gagner peu à peu du terrain, non pas par la violence, mais par la bonne conduite, mais par la justice et par la sagesse. (Très bien!)
En conséquence, je vote pour le projet d'adresse qui appelle sur cela l'attention du gouvernement. (Très bien! très bien!)
(M. Bau de monte à la tribune, au milieu de quelque agitation.)
De toutes parts : Attendez le silence.
M. le Président. Je réclame le silence de la Chambre, parce que M. Baude est souffrant; il ne pourrait pas élever la voix assez pour se faire entendre, si on ne lui prêtait pas une profonde attention.
M. Bande. Messieurs, si je ne me trompe la seule chose qui soit en discussion, c'est la phrase de l'adrese relative à l'expédition de Constantine ; et il me semble qu'on est entré un peu avant dans la discussion générale des affaires de l'Afrique.
J'ai assisté à tous les préparatifs de l'expédition do Constantine ; je me trouvais à Bône avant qu'elle fût résolue, et i'y suis resté jusqu'au moment du départ de l'expédition. J'ai suivi moi-même l'expédition, je me suis trouvé au quartier général, placé de manière à voir exactement les choses.
Mon intention et mon devoir sont de dire à la Chambre la vérité tout entière sur les événements qui se sont passés sous mes yeux ; mais, à mon sens, la responsabilité des désastres de Constantine pèse tout entière sur la tête de M. le maréchal Clausel. (Sensation.) La Chambre comprendra que je suis embarrassé pour m'expliquer, en son absence, sur les faite auxquels son nom est constamment mêlé. (Très bien!)
Oe détail se rattachera, d'aiueurs, à la grande discussion qui aura nécessairement lieu, dans cette Chambre, sur le système à suivre en Afrique.
Je crois donc, par les raisons que je viens d'indiquer, que le moment de parier n est pas arrivé. La phrase de l'adresse qui, je le répète, est la seule chose qui soit en discussion, me paraît ne blesser aucune opinion ; elle laisse tout entière la discussion du système à suivre ; elle laisse tout entière la question de responsabilité que je viens d'indiquer. Je ne suis donc monté à cette tribune que Dour demander purement et simplement l'adoption de la phrase de l'adresse, et pour proposer à la Chambre d'attendre, pour se livrer à la discussion générale sur les affaires d'Afrique, l'arrivée de M. le maréchal Clausel, qui, si je suis bien informé, a reçu ordre de se rendre en France. (Très bien! Aux voix! aux voix!)
M. Odllon Barrât. Nous n' admettons pas que la responsabilité pèse sur un maréchal, un maréchal ne répond pas devant la Chambre.
M. le comte Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères» Messieurs, ce sont les dernières paroles que vous venea d'entendre qui m'ont amené à cette tribune. Nous sommes prêts à accepter la discussion ou à l'ajourner, comme le désirera la Chambre. Mais il est bien certain que si nous entrons dès aujourd'hui dans la discussion, nous pourrons quelquefois nous trouver arrêtés dans le cours des débats par l'absence de M. le maréchal Clausel. Je dois néanmoins ajouter que nous serions obligés de contredire immédiatement plusieurs assertions de l'honorable membre qui a ouvert cette discussion. Au reste, Messieurs, dès que j'ai appris le désastre de Constantine, j'ai demande que M. le maréchal Clausel fût appelé à Paris. Tout le cabinet a partagé celte opinion, et M. le maréchal Clausel a reçu effectivement l'ordre de se rendre ici. Je crois que la dépêche est du
M. le général Bernard, ministre de la guerre. La première dépêche est du 10 et la seconde du 18 décembre.
M. I" «oinl© .Mole, président du conseil, ministre des affaires étrangères. M. le maréchal n'est pas encore ici, mais je ne doute pas qu'il ne s'y rende promptement. C'est maintenant à la Chambre de décider si elle veut actuellement continuer la discussion du fond. (Non! non!) Four nous, nous sommes prêts à donner toutes les explications qu'elle demandera ; seulement je lui ferai observer que cette discussion, dans l'intérêt même de la décision à intervenir, me paraîtrait prématurée.
Personne plus que moi, et j'ai eu l'honneur de le dire à l'autre Chambre, ne souhaite que cette grande question d'Alger arrive à un résultat, reçoive enfin une solution ; personne plus que moi n'a regretté que, jusqu'ici, on ne soit pas irrévocablement fixé sur le plan de l'organisation définitive, sur le mode d'occupation de la régence. Je dis occupation, Messieurs, car je ne pense pas qu'il y ait ici pour personne autre chose à faire qu'un choix entre plusieurs modes d'occupation, et c'est de cette manière que la question devra être posée devant vous. Mais est-ce le moment de l'examiner? Je ne le pense pas. Je répondrai en-
sso
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suite à l'honorable M. Desjobert que, quand aux diverses pièces dont il a demandé le dépôt, je crois que cette communication serait plus utilement faite à une commission que ▼ous auriez nommée, par exemple, pour examiner les crédits supplémentaires pour l'année 1896, que nous serons dans la nécessité de tous proposer ; dans cette circonstance, la question se présentera tout entière, et les pièces demandées pourront alors vous être communiquées avec une utilité réelle. Voilà ce que je croyais devoir vous dire, Messieurs ; cependant, je le répète, nous ne déclinons pas la discussion, et & cet égard il en sera ce que vous voudrez. (Très bien ! très bien !)
De toutes parts : Aux voix ! aux voix ! (La Chambre, consultée, ferme la discussion.)
M. le Président. Il y a deux amendements
Ï proposés sur le paragraphe de la commission, 'un par M. de Vatry, et l'autre par M. de Rancé.
IL de %'afry ide sa place). D'après les ex-
Slications pleines de convenances données par [. Baude, et l'assurance qu'une commission, nommée pour examiner les crédits supplémentaires, s'occupera des affaires d'Afrique plus tard à ce sujet, je retire mon amende-
Amendement de M. de Rancé.
M. le Président, lit, au milieu du bruit, l'amendement de M. de Rancé, qui est ainsi conçu :
« Nous croyons, Sire, que l'adoption d'un système bien défini ne saurait trop p rompt ement mettre un terme à l'incertitude clans laquelle on est encore aujourd'hui sur l'avenir de nos possessions dans le nord de l'Afrique. »
Voix nombreuses : Il n'est pas appuyé !
(M. de Rancé monte à la tribune.)
De toutes parts : Aux voix 1 aux voix !
M. de Rancé. J'ai le droit de le développer.
M. de Raneé. Je vais d' abord donner lecture de mon amendement, puis j'en indiquerai le but avant de le développer.
Voici comment est conçu mon amendement : « Nous croyons, Sire, que l'adoption d'un système bien défini ne saurait trop promptement mettre "un terme à l'incertitude dans laquelle on est encore aujourd'hui sur l'avenir de nos possessions dans le nord de l'Afrique. »
Voici quel est le but dans lequel j'ai pro-
Ï)osé cet amendement que je vous demande a permission de développer devant vous.
Après avoîr fait deux campagnes en Afrique, et m'âtre trouvé mieux placé que personne pour y apprécier beaucoup de choses, je me suis formé une opinion que je désire vous soumettre. Au moment où vous allez recommencer une expédition contre Constantine, où vous allez faire de grandes dépenses, envoyer un effectif considérable, il est, je ne dirai pas nécessaire, mais de toute absolue nécessité, que vous preniez, avant cette
(1) L* texte do l'amendement retiré par M. de Vatry, ne figure ni au Moniteur ni au Procès- Verbal.
grande opération, une détermination sur le système que vous voulez définitivement adopter en Afrique.
Voix diverses : La question est ajournée!... Aux voix !
M. de Haneé. Messieurs, je ne viens pas discuter quel est le système qui^ convient 1''. mieux d'adopter; au contraire je reconnais qu'il serait fâcheux de le faire en ce moment, Mais je dirai qu'avant l'expédition de Constantine, il est indispensable de prendre un parti, quel qu'il soit.
Or, par l'adoption de mon amendement, le ministère se trouvera engagé à présenter un système à cet égard, et à ouvrir une discussion solennelle, soit à l'occasion d'une loi spéciale sur l'Afrique, soit à l'occasion d'un crédit extraordinaire demandé pour l'expédition de Constantine. Ceci est d'une immense importance ; et puisque vous comprenez aujourd'hui, plus que jamais, quelle est l'importance de cette question, permettez qu'en peu de mots, Messieurs, et je les ai écrits, afin de bien résumer toutes mes idées à cet égard, permettez que je fasse sentir à la Chambre en quoi consiste cette absolue nécessité de prendre un parti avant l'expédition. Remarquez, Messieurs, que ceci est en dehors de toutes les questions de partis, de toutes les questions de personnes, de toutes les questions du passé ; ceci est un point très important à soumettre à la Chambre, et peutïtre quand j'aurai développé mon amendement, chacun sera bien convaincu que j'ai bien fait de le proposer. Cependant, (Bruit.) je vais dire des choses très importantes. Si la Chambre n'est pas disposée a m'entendre...
Voix diverses : Si ! si ! parlez !
M de II an ce. Messieurs, le paragraphe de F adresse qui traite de l'expédition de Constantine présente évidemment deux questions séparées : l'une se rattache au passé, et l'autre concerne et prévoit l'avenir. Sur la première question, je n'ai pas émis mon opinion personnelle, et la Chambre a pu remarquer que j'ai pris soin de l'éviter. Il s'agissait de faits accomplis sur lesquels chacun est libre de porter le jugement qu'il croit devoir porter, tant sur les choses, que sur les hommes sur qui doit peser la responsabilité... (Aux voix! anix voix!)
Quand au projet formé par le gouvernement dans le but ae préparer une nouvelle expédition.... (Aux voix! aux voix!) je crois devoir renoncer à motiver mon amendement. Je n'ai pas l'habitude de parler dans cette Chambre, quand la Chambre n'est pas disposée à m'écouter. Je trouve que c'est parfaitement inutile ; mais seulement j'aurai l'honneur de prévenir la Chambre que si un système bien défini nVst pas irrévocablement arrêté avant l'expédition, après que déjà, pendant six années, bien des fautes, et bien de3 fautes déplorables, ont été commises en Afrique, on commettrait la plus grande, la plus déplorable de toutes les fautes, que ce serait vous entraîner dans un système ruineux, dans un système de déception (Aux voix! aux voix! Bruit.)
M. le Président. Je vais mettre aux voix l'amendement de M. de Rancé.
Voix nombreuses : Est-il appuyé? (Oui! oui! Non! non!)
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M. de Raneé* Si le ministère est dans l'intention de proposer, avant l'expédition, un projet de loi demandant un crédit supplémentaire concernant l'Afrique, et que cette discussion vienne avant l'expédition de Constantine, je retirerai mon amendement.
M. le général Bugeand. J'adopte la première partie de l'amendement de M. de Rancé, et je demande à le motiver.
Voix diverses : Non, nonl aux voixl aux voix !
M. Havin. Je demande la lecture de cette première partie.
M. le général Bugeand. Je veux vous prouver qu'il est important d'adopter la
Sremière partie de l'amendement de M. e Rancé.
M. de Raneé. Mais il n'y a qu'une phrase- If. le général Bugeand. Je la diviserais. Je ne voudrais pas de la seconde partie. Voici pourquoi :
La seconde partie tend à établir de l'incertitude sur la situation de nos possessions d'Afrique. Je déclare que, d'après ce qui s'est passé a la dernière session lors de la discussion du budget, d'après la manière dont la Chambre a accueilli les paroles de l'honorable M. Thiers, il ne peut y avoir incertitude pour la colonie; mais je dis qu'il est important d'adopter la première partie, car dans ce moment on prépare une expédition, et il ne faut pas l'entreprendre sans avoir préalablement un plan défini ou arrêté. Voilà pourquoi je propose d'admettre cette première partie, qui serait alors ainsi conçue :
Sous-amendement de M. le général Bugeaud à l'amendement de M. de Raneé.
« Nous croyons, Sire, qu'un système bien défini ne saurait être trop promptement adopté. »
Une voix : C'est une affaire d'administration!
M. le Président. L'amendement est- il appuyé ? (Oui! oui/)
M. Havin. Il faudrait le relire.
(M. le général Bugeaud donne une seconde lecture de l'amendement, qui est mis aux voix et rejeté.)
(L'amendement de M. de Rancé est également rejeté.)
Amendement de M. Leyraud.
M. le Prétrident. Voici un amendement de M. Leyraud...
M. Dnprat. Il n'est pas imprimé. En matière d'adresse, on ne peut pas admettre des amendements qui ne sont pas même imprimés.
M. Leyraud. Messieurs, voulez- vous au moins entendre la lecture de l'amendement? (Oui! oui!)
Je trouve que la dernière phrase du paragraphe dit trop ou trop peu. Cette phrase est ainsi conçue :
» Votre gouvernement voudra biea rechercher les causes des malheurs inattendus que nous déplorons. » Je soutiens que cette phrase dit trop ou trop peu. Je voudrais la remplacer par celle-ci :
« La Chambre accueillera avec empressement tous les renseignements qui pourront servir à lui faire connaître les causes des malheurs inattendus que nous déplorons. »
Voix diverses : Oui ! oui ! C'est bien.
M. Leyraud. Voulez- vous me permettre d'ajouter un mot à l'appui de cet amendement?
Plusieurs voix à gauche : Il est appuyé.
M. Leyraud. Je vais le développer, en pre nant une parole qui s'est trouvée dans la bouche de M. le garde des sceaux. Il y a cinq ou six jours que M. le garde des sceaux est venu à cette tribune, lors de l'affaire Conseil, vous dire qu'il revendiquait l'application absolue du principe de la responsabilité gouvernementale pour tous les actes spéciaux attachés à chaque ministère. C'est cette maxime que je veux conserver, quelle que soit la responsabilité de l'agent subordonné; cette maxime a été méconnue par notre collègue, l'honorable M. Baude, lorsqu'il est venu vous dire qu'il s'interdisait la faculté de rappeler tous les faits qui se rattachent à la malheureuse expédition de Oonstantine, parce qu'à ces faits il mêlerait la responsabilité de M. le maréchal Clause] . Ce que je viens demander à la Chambre^ c'est de réserver toutes les questions de fait, lors même que ces faits pourraient se rattacher à la responsabilité militaire de M. le maréchal Clausel ; cette responsabilité n'appartient pas au jugement de la Chambre, mais au gouvernement. (Oui! oui!) Mais je veux réserver la responsabilité gouvernementale, la responsabilité politique, nui est soumise au grand jury de la Chambre. Eh bien ! que faites-vous dans votre adresse, dans l'-expression de la dernière nhrase ? Je ne crois pas que le gouvernement le veuille ; il ne veut pas» sans examen, brusquement se mettre en dehors de cette responsabilité (Non! non!) ; il ne veut pas de jugement préalable : il répond d^ tout et doit répondre à tout. Eh bien ! qu'elle est la mission qu'on lui donne? On lui donne la mission de rechercher des faîte qui peuvent engager sa responsabilité. Mais c'eBt un devoir pour lui. Et nous, nous devons vous éclairer par toutes les voies. Vous recevrez du gouvernement les renseignements nécessaires pour éclaircir la question ; vous devez aussi attendre que la partie intéressée soit présente pour s'expliquer, bien qu'elle ne so*t responsable que devant le gouvernement. C'est le ministère qui répond devant la Chambre.
Je ne veux pas que l'exploration des faits soit exclusivement confiée au gouvernement ; jene veux pas une enquête ; ie veux des renseignements du {gouvernement et des parties intéressés. mais ie les veux à la tribune : ie veux que la Chambre se réserve de connaître toutes lescauses, soit qu'elles doivent rejaillir sur le ministère ou sur d'autres personnes ; car comme juge de la responsabilité politique et gouvernementale, vous devez connaître la vérité, toute la vérité.
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M. Saint - Marc -filrardln, rapporteur.
Messieurs, en présence des douleurs qui ont affligé la France lorsqu'elle a appris le désastre de Constantine, la commission ne devait pas rester muette ; la commission a donc exprimé le désir (et vous savez ce que c'est que le désir d'une commission lorsque la Chambre veut bien le sanctionner), la commission a exprimé le désir que le gouvernement recherche les causes des malheurs inattendus que nous déplorons. Maintenant, qu'a dit le ministère 1 M. le président du conseil a déclaré que toutes les pièces seraient déposées sur le bureau ; il a déclaré en même temps qu'un projet de loi vous serait présenté, sans doute avant l'expédition, pour vous demander des crédits supplément a-ires. Certes, c'est à ce moment qu'il y aura lieu de tout examiner. Mais dans ce moment que veut-on, que demande-t-on? Que le gouvernement recherche les causes des aésastres ? Nous demandions que le gouvernement déposât sur la tribune toutes les pièces relatives à l'expédition. Le gouvernement vient de s'y engager. Je ne vois pas quel intérêt il y aurait a adopter l'amendement de M. Leyraud. Je demande le maintien du paragraphe de la commission. (Aux voix! aux voix!)
M. Odilon ISarrot. S'il ne s'agissait que d'exprimer, comme M. le rapporteur nous le disait, le désir que le gouvernement recherchât les causes des malheurs de Constantine, en vérité ce serait un non-sens indigne de figurer dans votre adresse. C'est un devoir du gouvernement qu'il accomplira ! Il serait coupable de ne pas l'accomplir ; le provoquer à remplir ce devoir, ce serait lui faire une insulte, et faire descendre la Chambre à un rôle qui ne lui convient pas.
S'il y a antre chose dans cette phrase, une menace de responsabilité, c'est sous ce point de vue qu'elle peut avoir quelque signification et quelque portée politique. Je demande qu'on fasse disparaître de cette phrase tout ce qui serait ou pourrait être une violation d'un principe fondamental de notre constitution. Je ne veux pas qu'il soit possible d'en tirer la conséquence que la responsabilité pût jamais être déplacée. Je ne veux pas qu'on puisse en induire, comme l'honorable M. Baude a semblé l'annoncer, qu'eut re la Chambre et un maréchal de France il pût y avoir des rapports directs de responsabilité. (Non! non!) Ce serait en quelque sorte le *ens le plus direct de la phrase de l'adresse. Eh bien, l'amendement de mon honorable collègue et ami M. Levraud, tout en reproduisant en quelque sorte le sens de la phrase de l'adresse, cependant me paraît rétablir pleinement le principe constitutionnel. Tl n'établit de rapports nu'entre la Chambre et les ministres. La Chambre demande aux ministres des renseignements ; elle déclare qu'elle recueillera les renseignements fournis sur ce grand désastre. Voilà les rapports officiels, parlementaires, constitutionnels ; mais si nous demandions au gouvernement de rechercher la cause des désastres, de faire une enquête administrative, si nous le provoquions à se dégager de la responsabilité parlementaire pour la reieter svr un général d'armée, sur un maréchal de France, ce serait violer les principes constitutionnels, et il suffit qu'il y ait équivoque
dans la phrase de l'adresse pour qu'elle disparaisse.
(L'amendement de M. Levraud, mit aux voix, n'est pas adopté.)
M. le l»ré»idenl. Je vais mettre aux voix le paragraphe de la commission.
M. le gértéral Jaoi|iieiuinat Je demande la parole ; je n'ai qu'un mot à dire. Un officier général a été Ûétri par un ordre du jo jr de l'armée. Vous savez ce que c'est que lepaulette d'un officier. Je ne, viesis pas demander ici si l'on a eu tort ou si l'on a eu raison, je laisse cela à un jugement ; mais je m'adresse à M. le ministre de la guerre. Cet officier général a demandé des juges, je crois qu'on ne peut pas les lui refuser ; il a obéi, il a fait son devoir ; mais après avoir obéi, il doit pour lui, pour son honneur et celui de sa fannlle, pour l'uniforme qu'il a porté, il doit être jugé. Je demande à M. le ministre de la guerre si des juges lui seront accordés. (Très bien!)
M. le général Bernard, ministre de la guerre. Messieurs, M. le général de Rigny, a son retour de Constantine, m'écrivit de Bone, en m'en voyant une copie de l'ordre du jour du maréchal commandant en chef. Cet ordre du jour était conçu de telle manière que M. de Rigny avait vu de suite que, dans une certaine phrase, un passage lui était applicable. 11 m'écrivit aussitôt pour me demander que n conduite fût examinée^ et pour être traduit devant une cour d'enquête.
Comme je n'avais reçu absolument aucune dépêche du maréchal quant à cet objet, 3 écrivis de suite à M. le maréchal Clausel de m envovsr un rapport circonstancié. Jusque-là, il m'était impossible de demander les ordres du roi avant d'avoir reçu ce rapport. m
Ce rapport m'est arrivé il y a peu de jours ; il a été examiné par le roi en conseil, et il " été décidé que M. le général de Rigny serait traduit devant un conseil de guerre. En conséquence, M. de Rigny va se rendre à Marseille, où le conseil de guerre de la 8e division militaire examinera cette affaire. (Matrqm unanimes oV adhésion.)
M. le Président. Je mets aux voix le paragraphe de la commission relatif à l'Afrique.
(Ce paragraphe est adopté.) M. le Président. Je donne lecture du paragraphe suivant :
Paragraphe 9 (ancien 8).
« Une grande ville a vu éclater dans ses murs une tentative de révolte aussi insensée que criminelle, et cet effort impulBS a, montré que rien ne saurait ébranler la naéiiw de notre brave armée et le bon esprit des populations. »
M. Kmsèbe Stalvert*. Messieurs, le par agraphe de l'adresse me semble bon, mais,,tr® incomplet. Il n'y est point fait mention d une circonstance dont vous sentez toute la gr&v\l *
Dans la discussion générale, parlant a* dangers dont les insurrections militaires son les symptômes, déclarant qu'elles prmiv * presque toujours qu'on a porté atteinte su garanties civiles, je m'abstins de citer c preuve ce fait, parce que le procès auqum se rattachait était encore pendant, et que J
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«ta
devais éviter d'énoncer une opinion avant que les juges aient exprimé la leur. Aujourd'hui, je r espère du moins, le jury a dû prononcer gon verdict, et quelle que soit sa décision on ne la discutera pas dans cette enceinte. Nous pouvons dono parler du fait en lui-même, et d'autant plus qu'il est absolument étranger aux accusés.
Lorsque voua avez vu qu'un acte arbitraire avait soustrait à l'action de la justice, un des accusés de la révolte de Strasbourg, vous avez entendu citer un précédent fameux qui semblait justifier cet acte. La manière dont on en a parlé semblait impliquer qu'à l'époque où l'on a soustrait la duchesse de Berry à l'action de la justice, cet acte avait reçu l'approbation de la Chambre, approbation non contredite.
D'abord il n'y a pas eu d'approbation formelle ; et ensuite j'invite les honorables membres qui faisaient alors partie de la Chambre à se souvenir que toute l'opposition protesta contre cet acte souverainement illégal, mais qu'en même temps toute l'opposition exprima le désir que force étant rendue à la loi, s'il y avait condamnation, la grâce vint immédiatement après.
De cette manière nous voulions maintenir l'égalité devant la loi, qui est la base de la Charte : nous savions concilier la justice et la générosité nationale. Il est important de rappeler ce souvenir, afin Qu'on ne nous nccuse pas, comme on l'a fait plus d'une fois, de demander des condamnations et des supplices. Non, Messieurs, ni alors ni aujourd'hui nous ne demandons point de supplices, nous ne demandons que l'exécution de la Charte.
Un honorable député des Basses-Pyrénées, qui a parlé le second dans la discussion généra^ faisant allusion à l'acte que j' improuve, nous a dit, pour le justifier, que, sans doute, il n'était pas conforme aux lois écrites, mais qu'il était des lois de morale et de haute justice devant lesquelles les autres lois devaient céder.
J'aurais désiré que, pour justifier ses paroles, il eût formulé ces lois morales dont il invoquait l'autorité. La formule se serait réduite à oeci : Il existe des familles privilégiées qui peuvent impunément troubler le repos de l'Etat, soulever les citoyens, les armer les uns contre les autres, faire couler le sang, envoyer en prison ou à 1 échafaud les malheureux qu'elles auront égarés, et elles seront éternellement impunies, éternellement hors de toute atteinte des lois ; éternellement il faudra respecter en elles un droit dont j'ignore l'origine, mais dont il paraît que Ton ne veut pas se départir. Eh bien ! je le déclare, quant m, moi, rien de plus immoral, rien de plus injuste que cette prétendue loi.
Encore une fois, aux termes de ja Charte, et suivant la justice, tous doivent être égaux devant la loi. Du moment que le gouvernement s'est permis un acte qui soustrait à la justice un accusé, et qui laisse les autres sous le coup de la loi, je dis qu'il y a acte illégal. et atteinte à la Charte.
^ On a essayé de le justifier par un autre système que je vais tacher de reproduire brièvement et clairement. Il n'est pas exact, a-t-on dit, de regarder cet acte comme émané illégalement du pouyoir. Le roi a exercé sa prérogative constitutionnelle, il a fait grâce; rien
dans le texte de la Charte ou des lois ne défend de faire grâce: il peut le faire avant comme îédi
préserver d'avance les citoyens qu'elles pourraient atteindre.
Voilà le système qui a été soutenu par des jurisconsultes.
Je réponds, Messieurs, qu'il est difficile de présenter une confusion de termes plus absurdes. La grâce n'a jamais pu être faite qu'à un homme reconnu coupable devant la loi; tant que cette reconnaisance n'existe pas, vous ignorez, ou vous êtes censés ignorer si l'action incriminée a eu lieu, si elle est criminelle, a quel degré elle est criminelle; si elle est graciable. si la grâce qu'on demande n'aurait paa de danger pour le pays. Vous ignorer toutes les circonstances qui la caractérisent, voua ignorez les intentions; vous ignorez, en un mot, tout ce oui constitue, tout ce qui différencie le coupable et l'innocent. •
Admettre que la grâce peut avoir lieu avant la procédure, c'est admettre un pouvoir plus puissant que la loi, plus puissant que les interprètes de la loi ; en un mot, un pouvoir absolu que personne, je crois, dans cette enceinte, ne voudrait accorder aux conseillers de la Couronne.
L'amnistie diffère en tout de la grâce; l'amnistie est dictée par le danger des souvenirs, par le sentiment des avantages ou de la nécessité de la clémence ; alors il est bien naturel, pour ne pas réveiller des souvenirs que l'on regarde comme dangereux, que l'on interrompe les poursuites» qu'on s'en abstienne, qu'on les couvre du voile de l'oubli.
La grâce n'a dono rien de commun avec l'amnistie; la confusion qu'on a voulu faire de ces deux choses et que je crois avoir détruite par oe simple argument, ne justifie donc pas l'acte du gouvernement.
En droit, l'accusé appartient au pays qui veut avoir justice de ses actions après en avoir souffert; l'accusé appartient à «es oo-accusés; de sa présence dépend la connaissanoe d'une multitude de circonstances qui peuvent être utiles à la justification des personnes compromises dans la même accusation; de sa présence dépend la connaissance complète des faits qui peuvent atténuer le délit, qui peuvent même le faire disparaître.
En vain direz-vous aue si le principal accusé était mort ou en fuite, il faudrait bien juçer les antres sans lui; alors il v aurait nécessité et force majeure t mais renvoyer cet necusé sans jugement, c'est un acte de violence contre ses ço-accusés, c'est un acte de violence contre le pays, qui a intérêt à ce que tous le,: accusés soient jugés à la fois et par les mêmes lois.
Les auteurs des d^ux svstèm'es oue je eombats ne se sont point dissimulé la faiblesse de pareillefl raisons ; ils ont essayé de lei étayor en rappelant à notre mémoire Napoléon, la gloire et les prodige» de Napoléon.
Comme eux. Messieurs, je rends iustice à Napoléon ; ie le rocrard^ comme le plus puissant srénie oui ait pnru sur la terre dénués des siècles : mais la iustice que je lui rends ne m'abuse pas nssez pour adopter ses erreurs.
Je me rappelle, en effet, qu'il a donné un exemple fâcheux de porter atteinte aux lois
SS
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gui régissent la justice pénale : dans une affaire criminelle où le jury avait prononcé, peut-être d'une manière contraire à la vérité, je n'affirme rien, Napoléon se permit de détruire l'effet du verdict du jury.
Eh bien, Messieurs, cet acte est un de ceux qui lui ont nui le plus dans l'esprit de tous les hommes éclairés et de tous les amis de la justice. Songez-y bien, les faits mêmes nous confirment ce que nous apprend le raisonnement, que toute autorité qui aspire à s'étendre illégalement, commence volontiers par soumettre a l'arbitraire la justice criminelle. Les exemples que nous pouvons alléguer pour le prouver sont sans nombre, et nous en pourrions citer dans notre propre histoire.
Aujourd'hui que, sous une constitution libre, nous voulons marcher dans la voie de la justice et de la raison, nous devons réprouver tout acte contraire à la liberté et à l'action de la loi surtout dans la justice criminelle ; nous devons nous écarter de ce système de privilèges qui serait le plus funeste de tous. Nous devons reconnaître que, dans cette occasion, ce qu'il y avait à faire, c'était de laisser l'accusé partager le sort de ceux qui sont montes sur le banc des accusés; ensuite la clémence royale aurait pu répondre à l'appel de la générosité fait par le pays.
On a souvent, dans cette enceinte, parlé d'anarchie. Vous ne croyez pas, sans doute, Messieurs, que l'anarchie, l'impuissance des lois dominées par les passions des hommes, tienne au costume ou au titre de ces hommes. Il y a anarchie dans tout pays quand une puissance quelconque se met au-dessus des lois. Ici îe le demande, qu'ont fait les conseillers de la Couronne? Ils ont mis leur volonté, sans doute avec bonne intention, mais ils l'ont mise au-dessus des lois. Dans cette position, il importe qu'un pareil acte ne se passe pas sans qu'on connaisse l'opinion de la Chambre, ou plutôt sans que la Chambre fasse justice d'une mauvaise mesure prise avec de bonnes intentions, mais qui détruit tout à fait la confiance nue les citoyens doivent avoir de l'impartialité, de la pleine liberté de la justice criminelle. Pour atteindre ce but, je vous proposerai d'ajouter ce qui suit au paragraphe en discussion :
ce Mais nous regrettons qu'on ait soustrait arbitrairement à l'action de la justice l'homme que les apparences désignaient comme le chef et l'instigateur de la révolte, en même temps qu'on appelait sur les personnes arrêtées avec lui la sévérité des lois. »
M. le Président. L'amendement est-il appuyé ?
Au contre : Non! non!
A gauche : Si ! si !
M. le Président. L'amendement étant appuyé, je consulte la Chambre.
(L'amendement de M. 8 al verte, mis aux voix, n'est pas adopté.)
M. Du pin. Je demande la parole. (Mouvement. — Un grand silence s'établit.)
En prenant la parole sur ce paragraphe, Messieurs, je consulte plus mon zèle, ou plutôt mon devoir, que mes forces. Je veux seulement dire peu de mots, afin qu'on n'abuso pas, soit du vote de la Chambre, soit de l' ac-
quiescement de ceux qui n'auraient pas cru devoir contredim
La chose la plus grave, dans un état coustitutionnel, celle dont, pour ma part, je suis toujours le plus affecté, c'est le déplacement des pouvoirs. Je n'aime l'usurpation de quelque côté qu'elle vienne, même pour ce qu'on pourrait appeler un bon motif; car je sais par expérience que les plus fâcheuses entreprises ont eu de favorables prétextes; et c'est orsqu'on les laisse passer sans y appliquer une égitime contradiction qu'on voit ensuite dé-
fénérer en abus des choses dont on prétend aire une règle générale. C'est ce qui arriverait en France en matière criminelle, si, avec modération, mais pourtant avec la fermeté et la franchise qui conviennent à des gens de bien, lorsqu'un fait de ce genre est arrivé, il n'y était pas apporté une légitime contradiction Un premier fait exorbitant avait eu lieu, on s'en est autorisé pour en construire un second; et des deux réunis on voudrait faire une règle générale, qui, ainsi formulée, rendrait impossible désormais de faire le procès à des factieux d'une certaine qualité, et qui permettrait seulement de faire justice du commun des mortels, sans pouvoir jamais atteindre le* chefs d'une insurrection. Voilà ce que je ne puis admettre; je ne puis admettre d'exception pour personne. J'ai pour les races royal* une grande vénération, j'ai un respect sans bornes pour celui qui règne, j'ai un respect porté très loin pour ceux qui sont assis auprès du trône; mais îe fais cette immense différence : c'est que celui qui règne est inviolable, tandis que tous les autres sont sujets d* la loi et justiciables des tribunaux (Vive adhésion,)
Je vous rappellerai ici un mot de Bossuet. qui, pour faire sentir à son élève, qui devait être roi, la différence énorme qu'A y avait entre le roi et toute autre personne dm l'Etat, lui disait : « Monseigneur, entre vous et le roi. il y a toute l'épaisseur d'un royaume. (Sensation.)
Et jugez, Messieurs, ce qui en serait d'une pareille jurisprudence, lorsqu'il y a des prétendants de différente nature, des prétendants de différentes races, et qui se tiendraient pour dit ou'il est de jurisprudence gouvernemental'» en France, que la seule peine qu'ils encourraient, s'ils venaient attaquer notre Roi, notre dynastie, la paix de l'Etat, nos institution* ce serait d'être renvoyés, suivant leur qnaby sur une corvette, une frégate, ou peut-êtr* sur un vaisseau de ligne. (On rit.)
On a été plus loin encore, et j'ai regrette d.' voir ériger, non plus seulement en privilee*1. mais en principe absolu, sans exception, qu°D devait considérer un acte de cette natufl» comme une dérivation du droit général w grâce.
Eh! Messieurs, j'ai déjà eu occasion.^ cette Chambre, et cela me dispensera a ins£ ter longtemps, de montrer la différence qQ'^ y a entre une_ amnistie générate ou partie' lière avant le jugement, amnistie qui ne p^ être l'œuvre que d'une loi, et le droit degra» qui vient après le jugement. ,
La grâce qui vient après le jugement est .* droit absolu de la Couronne, droit dont je p** marquer le caractère par un fait qui m* ^ vient à l'instant à l'esprit : c'est qu'autreto* on faisait cette différence entre les c^.086?^ pure prérogative de la personne du roi, et
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choses qui avaient plus particulièrement le caractère gouvernemental, et qui se faisaient avec le concours des ministres; c'est que dans le conseil, par exemple, quand le roi prenait les avis, à 1 époque où celui qui raconte le fait était dans le gouvernement, Orner Talon, à cette époque aussi où le président Mole se faisait remarquer par ce dévouement aux règles, par le courage qui a rendu son nom si illustre, et dont nous espérons la continuation dans l'honorable président du conseil; eh bien ! à cette époque, quand le roi, dans son conseil, consultait ses ministres et ses conseillers sur les actes du gouvernement, pour montrer qu'on pouvait opiner en toute liberté, on opinait assis et couvert; mais le jour que le roi venait sceller ses grâces, tout le monde était debout et découvert par respect pour le roi, parce que c'était un acte absolu de la personne du roi agissant seul au sein de son irresponsabilité, et faisant, pour ainsi dire, acte de divinité.
Mais, Messieurs, est-ce la même chose que d'arracher un homme aux mains de la justice 1 non pas de s'interposer entre l'homme et le bourreau, non pas d'élever, pour lui sauver la vie, la main de la justice, mais de s'interposer entre l'accusé et son juge pour empêcher celui-ci de juger 1 Alors il est évident qu'il ne faut pas se Bervir de celle-là, elle reste cachée sous le manteau royal; mais il faut employer une autre main; il faut employer la police et la force pour arracher une personne à la justice, pour empêcher la justice de faire son devoir.
La cour de Colmar, à l'instant de l'attentat, fit l'acte le plus éclatant qu'il soit donné à la magistrature de faire : elle sentit la gravité du fait, elle évoqua l'affaire; des mandats furent délivrés, et c'est en vertu de ces mandats que Napoléon-Louis Bonaparte, ainsi que d'autres prévenus du même fait, furent constitués prisonniers dans une maison de justice. C'est dans cet état, où, s'il y avait eu résistance, toutes les forces requérahles de l'Etat auraient dû marcher à l'appui du mandat de justice, qu'il arrive de Pans un ordre qualifié ordre du gouvernement (ce sont les termes qui sont dans la lettre du lieutenant général et du préfet), un ordre du gouvernement signé des ministres de l'intérieur et de la guerre, de remettre le prisonnier. Je suis heureux de ne pas rencontrer là le nom du ministre de la justice : la justice a été violée. pendant vingts
âuatre heures le jour où un pareil ordre a été onné. Et *ans faire ici dégénérer mes paroles en accusations, qu'elles soient seulement considérées comme un reproche, comme une déf>loration du fait. Mais au moins ce n'est pas a justice qui a porté la main contre la justice, c'est la police, c'est la force, c'est l'intérieur et la guerre. (Très bien! très bien!)
On a prétendu plus tard faire dériver cet acte du droit de grâce. Mais, Messieurs, la grâce procède-t-elle ainsi ? Est-ce donc par la police que la grâce se manifeste ? est-ce avec injonction au commandant militaire de seconder par tous les moyens qui sont en son pouvoir l'enlèvement d'un prisonnier ? Non, Messieurs, l'autorité royale a encore ce respect pour la justice et pour elle-même, puisque la justice se rend en son nom, que c'est aux cours de justice que les grâces sont adressées, afin que les accusés ne se croient pas autorisés à mépriser les juges, en considérant seulement
celui qui les a graciés. C'est par la bouche même de ceux qui les ont condamnés qu'ils apprennent que le roi. usant d'une prérogative sublime, préfère la miséricorde à la rigueur des condamnations, et non pas à la loi, non pas à l'ordre public. C'est dans ces termes que, par l'organe des magistrats, la grâce arrive aux condamnés. (Très bien! très bien!)
Ici il n'y a rien de pareil, c'est un enlèvement. On donne à cet acte une raison politique. Hélas ! je ne veux pas, je le répète, que mes paroles dégénèrent en accusation, mais qu'il y ait une simple déploration du fait, de la nécessité du fait, si c'en a été une, mais avec l'allégation des principes, avec l'expression de cette confiance que deux abus ne feront pas une règle, qu'à l'avenir on ne.se croira pas autorisé à faire une troisième fois ce qu'on a déjà fait deux fois abusivement; en un mot, il faut qu'on se tienne pour bien averti. C'est ainsi que, s'il avait été question d'un bill d'indemnité, il aurait fallu placer le principe à côté; maie, dans l'intérêt de la règle même, nous avons mieux aimé que ce bill d'indemnité ne fût pas écrit.
J'espère que les amis de la loi et de la justice me sauront gré d'avoir interposé ma voix, quoique bien fatiguée, pour protester au nom des principes dont je suis l'inébranlable défenseur. (Vive approbation.)
M. Martin {du Nord), ministre du commerce et des travaux publics. Messieurs, je commencerai par rendre hommages aux scrupules de l'honorable préopinant; et moi aussi, j'ai souvent professé et contribué à maintenir les principes sages et conservateurs qu'il vient de poser. Oui, Messieurs, et ce sont des vérités qui doivent être gravées, je ne dirai pas seulement dans l'âme des magistrats, mais aussi dans celle de tous les hommes d'Etat; oui, c'est un grand malheur que la confusion des pouvoirs; oui, la grâce ne peut intervenir
aussi ne croyez pas que ce soit légèrement que le gouvernement ait pris la détermination qu'il a cru devoir adopter relativement à Louis-Napoléon. Il a bien senti que c'était une détermination grave; qu'il devrait en rendre compte aux Chambres; que sa responsabilité pouvait être compromise; il a su tout cela avant de prendre sa détermination. Mais si, pour un instant, comme l'a dit l'honorable préopinant, les règles de la loi ont été méconnues, et vous le voyez la question a été nettement posée par le gouvernement, il a su aussi que ce n'était que dans des circonstances rares que de pareils exemples pouvaient être donnés, et qu'il fallait y être contraint par une sorte de nécessité.
Ces nécessités, Messieurs, se présentent quelquefois ; elles se sont présentées depuis la révolution de Juillet ; vous les avez subies vous-mêmes plusieurs fois. Je ne répéterai pas ici avec détail ce que les Chambres ont fait, ce que le gouvernement a fait dans différentes circonstances ; les faits sont encore présents à votre mémoire, et ils sont trop graves pour en sortir.
Qu'est-ce donc que ce jugement provoqué par vous et prononcé par l'autre Chambre, relativement aux ministres signataires des ordonnances? On l'a déjà dit, mai* je dok le
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répéter : dans le droit) commun aucune peine ne peut être appliquée, quelle ne soit dictée par la loi. Eh bien ! dans le droit communale lait imputé aux ministres, n'ayant pas été prévu par la loi) aucune peine n'aurait dû être prononcée.
Plusieurs voix à fauche : Oh! oh! (Mouvements divers.)
M. Martin (du Nord), ministre du commerce et de» travaux publies. Messieurs, ce sont là des principes de droit commun. (Agitation.)
Personne ne peut » méprendre sur ma pensée. Vous avez eu raison de mettre en accusation les ministres ; et la Chambre des pairs a bien fait en les condamnant. (Mouvements divers. — Agitation.) Mais le fait n'était pas
rrévu par une loi spéciale ; on obéissait donc une nécessité qu'il fallait subir. (Bruit.) La Charte avait été violée* le crime était évident; de (généreux citoyens avaient succombé ; il fallait une satisfaction.
M. Ma vin. Sont-ce des regrets?
M. Martin (du Nord), ministre du tomtnerce et des travaux publies. Ce sont des faits qu'il faut répéter ; ce sont des actes auxquels j'ai pris part comme voué, et dont à coup sûr personne ici né peut se plaindre, parce qne chacun a fait son devoir.
Au mois d'avril 1832, vous avez porté une loi qui bannissait du territoire les membres des deux familles qui avaient régné sur la France ; vous avez banni non seulement ceux auxquels des reproches graves pouvaient être adressés, mais encore ceux qui n'avaient pas pris part aux malheurs de la France ; vous avez banni ceux nui le méritaient, mais vous avez aussi banni des générations tout entières. En droit commun, le pouviez-vous ? Non, Messieurs, mais vous aves obéi à une nécessité de gouvernement, et vous avez bien f &it. (M ouvemetoê.)
Vous aviez fondé un gouvernement, vous deviez le soutenir, et vous ne le pouviez qu'en expulsant du territoire les familles qui auraient pu exciter des troubles. Encore une fois, loin de mériter des reproches, vous avez rempli un devoir.
Â peu de temps de là, la duchesse de Berry, frappée par la loi d'expulsion, rentre sur lé territoire ; elle y fomente, elle y entretient la guerre civile ; des arrêts de cours royales la comprennent dans l'accusation lancée contre ses complices. On l'arrête, on la retient quelque temps en prison ; puis le gouvernement Croit devoir la faire transporter au lieu aè sa naissance. Des réclamations vives s'élevèrent contre le gouvernement ; mais je crois pouvoir dire sans blesser la décision de la Chambre, sans me mettre en opposition avec son opinion, qu'elle a reconnu que le gouvernement avait cédé à une nécessité qu'il avait dû subir, et qu'il n'avait démérité ni de vous ni du pays en prenant cette détermination grave. C'est ainsi que j'ai interprète la aécision de la Chambre, et je ne crois pas l'avoir interprété contre sa pensée.
Au mois de novembre 1836, le gouvernement s'est trouvé dans des circonstances analogues. Un jeune homme portant un nom illustre est entré sur te territoire; il a et* saisi les
I armes à la main; il avait entraîné quelques hommes qui avaient ttédé à je ne sais quelles funestes suggestions ; il a été arrêté et conduit en prison. Certes, régulièrement, il aurait dû y rester et paraître Bur les bancs dt la cour d'assises. Le gouvernement n'a pas cru devoir le permettre. Ici, sans doute, la sûreté de l'Etat n'était point en question: assurément le jugement de Louis-Napoléon Bonaparte n'eût pu compromettre tin installe repos de la France ; le gouvernement e>4. assis sur des bases assez solides pour résister à une pareille épreuve
Mais n'y a-t-il de nécessités que œil» qui puisent leur source dans la sûreté et ! repos du pays ? N'y a-t-il pas dans les «ynij thies, dans les souvenirs populaires, quelqt chose qu'il faut écouter quelquefois et sait.: respecter?
Eh bien 1 ce sent ces motifs qui nous ont d terminés : nous avons pensé qu'un gourerament fort pouvait être généreux, que si qu* quefois il était permis à un cabinet de * mettre au-dessus des lois, le moment et»:' venu.
M. Lailitfa. Vous aviez le droit de grio
M. Martin (du Nord), ministre du m*inerte et des travaux publics. Vous ne pari* de grâce, eh bien 1 je dirai que, pour satisfait à ces sympathies que personne ici n'a oubliées, il fallait sauver de la flétrissure <i w jugement le nom que l'empereur avait illw trél
M. Laflltte. C'est violer la loi.
M. Martin ( du Nord )■> ministre du «><*' meree et des travaux publies. Je asi» qut l'acte commis par le cabinet est illégal ; il * doit compte à la Chambre, il ne recule p* devant la responsabilité qu'il a encourue, h disant que nous avons violé la loi, vous <* dites rien de nouveau, et que je n'aie dit moi même le premier. La question est de awir si nous avons eu des motifs suffisants pour b méconnaître. (Trè$ bien! très bien/)
Rappelez-vous, Messieurs, ce que vous * le gouvernement avez fait depuis 1880. A n* époque antérieure, on s'effrayait du nom * l'empereur, des souvenirs qu'il avait laissé?: on effaçait les traces et les insignes qui rappelaient ses victoires ; les compagnons de » gloire étaient délaissés. Qu'avez-voua f*jj Vous les avez rappelés, vous leur ave« rtw* leurs honneurs*. Les monuments que Napol&* avait Commencés, vous les fcvez achevés ; ** y avez inscrit le nom des braves qui l'arais»* accompagné dans toutes ses victoires. *r lorsque vous avez tant fait pour honore' * conserver les souvenirs de l'empereur, ** nous reprocheriez aujourd'hui un jtà*Jrl reconnaissance pour sa mémoire ! (Vive w"* sion au centre.)
Messieurs, il appartenait k un gouwf*ment fort comme le nôtre, qui met sa $** dans la liberté et la prospérité de la tt**"*: de donner un grand exemple de snaraiT** et de son admiration pou* des grjuvenirs d<*» il n'a rien à craindra. ( Très bien/ trè* fr«M
Mais, noil9 dit-on, voyez les wâB&p*&&* l'acte que Vous avez commis : voila qttedésw mais vous allez entrer" dans une voie d'ffltf*' H té. Non, non, Messieurs ; la ditfttrtK* n"! à lieu en ce moment vous ftrtttv* $* *"*
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n'avez rien à craindre de pareil. Sous un gouvernement constitutionnel» et quand les ministres sont obligés de rendre compte de tous leurs actes, croyez-vous que ce soit légèrement qu'ils se déterminent à méconnaître leB exigences de la loi ? Eh ! Messieurs, si nous avions traduit Louis-Napoléon devant les tribunaux, si nous ne l'avions pas soustrait à Faction de la justice, quelles conséquences pouvaient en résulter pour le cabinet ï Nous aurions dit à ceux qui nous l'auraient reproché : Nous avons exécuté la loi ; qu'avez- vous à nous dire 1 Il faut donc quelque courage pour venir subir les reproches que nous adresse aujourd'hui, il faut le dire, un puritanisme exagéré. (Bruits divers.)
On a dit encore : Mais votre détermination est un encouragement à tous ceux, à quelque famille qu'ils appartiennent, qui voudraient imiter Louis-Napoléon. D'abord, Messieurs, je n'avoue pas qu'en pareille matière il puisse y avoir de précédents ; il n'y en a pas, et le gouvernement l'a montré. Tout dépend des circonstances et des faits; de l'état de l'opinion publique et des besoins du pays.
Lorsque la duchesse de Berry a été arrêtée, elle l'a été au milieu de l'exaltation des passions dans la province qu'elle avait soulevée ; eh bien! elle a été retenue longtemps en prison ; la sûreté du pays l'exigeait ; elle n'a été mise en liberté que lorsque la Vendée était calmée et lorsque sa mise en liberté était sans danger. A peine une heure s'était écoulée depuis le commencement de l'échauffourée de Strasbourg, que déjà tout était calme, que déjà le danger avait cessé ; aussi le jeune Louis-Napoléon a été mis en liberté immédiatement.
Ce que je veux prouver par là, c'est qu'en pareille matière les précédents n'ont de valeur qu'autant que les mânes faits se reproduisent, c'est que Te gouvernement aura toujours à examiner et examinera toujours sérieusement ce que réclament l'honneur et la dignité de la France, parce que vous êtes là toujours pour contrôler ses actes et pour venir lui dire s'il se trompe.
Eh quoi! les prétendante, quels qu'ils soient, seront encouragés à venir porter le désordre en France?
A gauche : Oui 1 oui !
M. Martin (du Nord), ministre du commerce et des travaux publics. Non, Messieurs, c'est là une véritable erreur. Celui qui joue sa tête grandit de toute l'étendue du péril auquel il s'expose, et je conçois qu'il trouve des partisans ; mais quand un conspirateur, quand un prétendant veut recruter des soldats, et que chacun peut lui dire qu'il ne partage pas leurs dangers, je dis que personne ne marchera à sa suite, que votre générosité l'a rendu impuissant à Favance. (Exclamatins à gauche.)
Voilà, Messieurs, la vérité. Nous avons dit les motifs de notre conduite, nous avons parlé avec une entière franchise, une sincérité complète ; nous sommes persuadés que si vous aviez été à notre place, vous n auriez pas hésité à agir comme nouB l'avons fait.
Au centre : Très bien ! très bien !
M. Itapin. Je demande la parole. Mouve-
Messieurs, je regrette de nie voir obligé de remonter à cette tribune. Je croyais m' être expliqué avec assez de modération, je croyais avoir défendu les principes sans aller à l'attaque de personne ; en un mot, avoir posé la question dans des termes tels, qu'il eût été préférable qu'à l'instant même la Chambre votât le paragraphe de l'adresse...
A gauche : C'est vrail
M. Du pin. Si je remonte à la tribune, ce n'e6t pas pour rengager la question sous forme dé combat.
Je ne rentre pas dans le détail des exemples, je soutiens seulement que ce n'est pas par de mauvais exemples qu il faut juger ce que j'avads voulu sauver, c'est-à-dire la règle, afin d'empêcher qu'à l'avenir on ne s'autorisât de deux mauvais exemples, comme on s'était autorisé d'un premier exemple pour faire tomber les règles de la justice devant les faits. Si donc je remonte a la tribune, c'est parce que j'ai entendu avec regret que non seulement on cherchait à excuser le fait, mais que l'on cherchait à le rattacher à des règles et à des maximes qui. si elles étaient acceptées (dénégation au banc des ministres), nous conduiraient aux plus fâcheuses conséquences.
J'ai entendu sur cette première objection que celui qu'il aurait fallu traduire devant les tribunaux était un banni ; exclu du territoire français Eh quoi ! un individu est exclu de notre territoire, non par un jugement, mai6 par une loi, non par un principe accidentel, mais par une loi constitutionnelle, une loi qui fait partie de notre pacte social, puisqu'elle est inhérente à la sûreté de l'Etat : cet individu pourra violer notre territoire ; et lorsqu'un condamné par un jugement ne pourra rompre son ban avec impunité, un banni pourra le faire, parce qu'il n a été exclu que par une loi constitutionnelle !
Et vous venez dire qu'il n'y a pas de peine dans nos lois! D'abord il y a peine contre tous ceux qui rompent leur ban; et toutes les fois que le ban est consacré par un jugement ou par une loi ayant plus de force encore, nous retombons dans la même catégorie quant à la peine.
Je vais plus loin, et ici il s'agit de ^l'état social tout entier : par une maxime qui non seulement est applicable à la France, mais à tous les pays, à tous les gouvernements; chez chaque nation le territoire est sacré, couvert par l'égide de la loi ; un gouvernement se méprise lui-même et s'infirme, quand il ne fait pas respecter son territoire et ses lois par tous ceux qui seraient tentés de violer 1 un et de méconnaître les autres.
Ainsi, de ce qu'un prince est banni, de ce que la nation et les lois lui défendent de rentrer sur un territoire, surtout avec des circonstances qui constituent un fait nouveau, il s'ensuivra qu'il pourra le faire avec impunité, et venir y commettre des erimes particuliers et des crimes publics 1 (Réclamation* au centre.)
Mais dans quel intérêt, je le demande aux plus conservateurs de tous les hommes, puisque ce mot est à la mode, voudrez-vous établir en maxime qu'en France, parce qu'il y a a deux races de prétendants qui pourraient successivement, dans l'est ou l'ouest, ou toute
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antre partie de la France, se mettre à la tête des conjurations, ils pourraient, étant bannis d'avance, entrer sans être ni saisis ni punis? (Dénégation* au banc des ministres.) Qu'on m'accorde donc qu'il leur est défendu d'ourdir des conspirations ; que, s'ils le font, s'ils entrent sur le territoire, s'ils compromettent les citoyens, s'ils compromettent nos lois, ils peuvent être jugés. (Oui/ oui/) Donc, j'ai eu raison de le soutenir ; donc, on a eu tort d'opposer la loi du bannissement qui n'y fait rien. La loi oblige ceux qui habitent le territoire et ceux oui y entrent.
Maintenant, que vient-on nous dire? que le jugement n'eût pas ébranlé l'Etat, mais qu'on a craint de blesser le caractère national, les sympathies populaires, de flétrir le nom de 1 empereur? Certes, voilà de grands mots et de grands motifs en apparence ; mais en quoi le caractère national serait-il blessé, parce que des gens même qui appartiendraient à un grand homme, ayant commis un acte criminel, seraient soumis à la loi commune. Depuis quand à ce principe qui nous a coûté si cher à établir, l'égalité devant la loi, soit qu'elle permette, soit qu'elle punisse, veut-on substituer cet autre principe qu'il ne faut pas juger les hommes par leurs actes, mais par le mérite de leurs aïeux, même en ligne collatérale... (Réclamations au centre.)
A gauche : C'est cela 1
M. Dnpin... qu'il faut moins avoir égard au crime actuel qu'à la gloire passée, et que d'avance le descendant d'un grand homme ne peut être jugé par le pays?
Vous parlez de sympathies populaires; et moi, au risque de passer pour un cerveau étroit, reproche qu'on adresse ordinairement aux jurisconsultes, et que j'accepte pour mon compte, aux jurisconsultes amis des règles, bien différents en cela de ces cerveaux olympiens, qui, pour des raisons d'Etat, sacrifieraient volontiers toutes les vérités, tous les principes, dans un cas donné : moi, dis-je, je tiens à la règle ; car c'est mon devoir comme magistrat et comme député, comme éminemment homme de la loi. Laissant les exceptions aux autres, je proteste contre la sympathie populaire en matière de jugement ; et de même que je ne condamnerais pas quand tout un peuple me crierait : Livrez-nous Barabas ! de même je ne refuserais pas de le juger, quelle aue fût la position du prévenu et la sympathie qu'elle pourrait inspirer au pays ; c'est précisément pour cela que je voudrais le juger en présence du pays, pour lui apprendre que la loi peut atteindre et les grands et les petits, que la justice n'est pas seulement contre les faibles, mais aussi contre les grands ; et alors, prenant un langage conservateur, je dirais : Vous le voyez, la loi est forte, le gouvernement est puissant ; s'il atteint même les grands, il atteindra les petits, avec plus de moyens de puissance matérielle, parce qu'il y joindra une égale puissance morale. Appelez cela du puritanisme exagéré ; oh ! j'aime mieux cela qu'un relâchement poussé à l'extrême et qui ferait bon marché des règles. (Vive approbation.)
(Le paragraphe 9 est adopté.)
M. le Président. Je lis les paragraphes suivants : |
Paragraphe 10 (ancien 9).
a Espérons, Sire, que l'expérience de tant de vaines entreprises découragera enfin les passions. Déjà le progrès du temps vous a permis de suivre le penchant de votre cœur et d'user du plus beau privilège de la royauté, en pardonnant à des hommes qui, frappes par les lois, ont reconnu leur empire. C'est ainsi que vous avez su concilier la clémence avec cette fermeté qui garde aux lois protectrices de Tordre public leur sainte inviolabilité. » (Adopté.)
Paragraphe 11 (ancien m),
« Nous nous occuperons avec sollicitude. Sire, des lois qui nous seront présentées et dont quelques-unes intéressent votre auguste famille. » (Adopté.)
Paragraphe 12 (ancien 11).
<t L'état prospère de nos finances est constaté par l'excédent de nos recettes. La rareté momentanée des capitaux a retardé jusqu'ici l'accomplissement du vœu que nous avons ma* nif esté dans la session dernière à l'égard de la dette publique. Nous remercions Votre Majesté de l'assurance qu'elle nous donne que ce vœu sera accompli aussitôt que les circonstances deviendront favorables. »
Ici M. Jobard propose d'intercaler, entre la première et la seconde phrase, un paragraphe ainsi conçu :
ce Nous appelons de tous nos vœux l'instant « où il nous sera permis d'opérer dans les « charges publiques une réduction depuis « longtemps attendue par le paya »
L'amendement est-il appuyé 1 (Oui/ oui!)
M. Jobard (de sa place). Je ne pense pas que mon amendement ait besoin d'être développé. Je m'adresse à une Chambre qui veut avant tout le bien du pays et sa prospérité. Le meilleur moyen d'arriver à cette prospérité, c'est, sans contredit, la diminution des charges publiques. Je ne fais donc, par mon amendement, qu'émettre le vœu qui s'est fait entendre dans cette enceinte, et j'ose espérer que la Chambre ne refusera pas de s'y associer.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté. )
(Le paragraphe 12 est adopté.)
M. le Président. Le paragraphe 13 est ainsi conçu :
Paragraphe 13 (ancien 12).
<c Quelques localités ont à supporter des souffrances que votre bienfaisance s'est déjà empressée d'adoucir. Nous espérons que ces malheurs ne seront que momentanés, et que, partout en France, le bien-être de la population suivra raccroissement de la fortune publique. »
M. le Président. M. de Fitte propose de remplacer ce paragraphe par la rédaction suivante :
« Nous appelons de nouveau toute la sollicitude de Votre Majesté sur les souffrances de
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l'agriculture, dont les progrès, déjà ralentis par les charges qu'elle supporte, le sont encore par les fléaux répétés qui la désolent et la découragent. »
« Votre bienfaisance s'est empressée d'en adoucir les effets, et nous espérons que, parr tout en France, le bien-être de la population suivra l'accroissement de la fortune publique (1). »
(Cet amendement, mie aux voix, n'est pas adopté.)
(Le paragraphe 13 est adopté.) M. Barre. Et mon amendement
M. le Président. Il rentre dans celui de M. de Fitte qui vient d'être rejeté.
Quelque» voix : C'est juste I
M. Barre. Je demande pardon à M. le Président et à la Chambre, mais mon amendement ne renferme pas tout à fait les mêmes termes... (A demain ! à demain/)
Voix diverses : Parlez 1 parlez 1
M. Barre. Je propose d'insérer dans l'adresse, après le paragraphe 12, la phrase additionnelle suivante: « Il est aussi de 'notre devoir de signaler la détresse de l'agriculture, et nous aimons à espérer que les vœux et les efforts bien entendus du gouvernement contribueront à faire naître pour elle des jours meilleurs. »>
De toutes parts : A demain ! à demain !
M. Barre. Je n'ai, Messieurs, qu'une courte et simple observation à vous soumettre. Comment se fait-il que cette année, ni dans le discours de la Couronne, ni dans le projet d'adresse, il ne soit nullement fait mention spéciale de l'agriculture?
Est-ce oubli ? est-ce inadvertance ? ou penset-on que désormais en France les intérêts qui concernent l'exploitation du sol ont abdiqué ?
Il n'en est rien cependant, Messieurs ; et si l'on a dit que la presse était la plus vitale' de nos libertés, je serai beaucoup moins contredit, j'imagine, en disant que la plus vitale de nos industries, c'est l'agriculture.
Elle souffre aujourd'hui malheureusement.
Les capitaux qui s'y trouvent engagés, s'ils sont les plus nombreux, sont aussi les plus improductifs et Les plus compromis. Déjà depuis trop longtemps le prix de revient de ses principaux produits étant fort au-dessouû du prix de vente, il en résulte que ses bénéfices sont nuls, ses succès illusoires, ses pertes seules trop réelles. Mais est-ce une raison pour que nous cessions de noua y intéresser, pour l'oublier tout à fait! (Oh! oh! mais on ne l'oublie pas!... Bruit prolongé.)
On ne craint, je le sai^ ni désordres, ni émeutes de la part des cultivateurs. On en est quitte pour quelques plaintes assez timidement produites, pour quelques gémissements qui ne trouveraient pas même ici de retentissement, à œ qu'il paraît ; cette résignation au malheur est un motif de plus pour leur
(1) Procès-Verbal, tome !•% pnge 171. — Le Moniteur ne mentionne pas les V et 3a partira phee rie l'amendement présenté par M. de Fitte.
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attirer la bienveillance et la protection efficace et sérieuse d'un gouvernement animé d'un esprit d'amélioration et de conservation tout à la fois, deux idées qui ne me semblent nullement inconciliables, quoi qu'on ait dit.
Voix nombreuses : A demain ! à demain !
M. Barre. Je vous en supplie, Messieurs, qu'il soit inséré dans votre adresse quelques mots consolateurs, témoignant du moins de notre intérêt pour les nombreux pères de familles de nos campagnes, qui, dans leur sollicitude pour l'avenir de leurs enfants, en sont réduits à leur dire, aujourd'hui plus que jamais: « Désertez oes champs infructueusement cultivés par vos soins ; hâtez-vous de courir vous installer dans les villes, n'importe à quel titre ; votre condition y sera toujours assez bonne et meilleure que celle de votre père, pourvu qu'elle soit autre. » (Bruits di+ vers.)
Messieurs, le mal fût-il sans remède, ce que je ne puis admettre, l'industrie agricole fûtelle condamnée à succomber, seule sacrifiée à la prospérité de toutes les autres, ce que je ne puis envisager sans effroi, toujours est-il que notre France a été de tout temps un pays essentiellement et avant tout agricole, qu'elle l'est encore aujourd'hui incontestablement, et que forcément, j'espère, dans l'intérêt de son bien-être et de la morale, elle le sera toujours. Ainsi l'a pensé, sans doute, une autre Chambre, puisque j'ai la consolation de trouver dans son adresse un souvenir à l'agriculture, exprimé en trop peu de mots seulement ; selon moi, serait-il convenable à vous, mandataires de la nation, de n'en pas faire autant, et nous donnerions-nous le tort d'être infidèles à nos précédents dans une occasion aussi grave et aussi solennelle?
Quelques voix : Très bien 1 très bien 1
De toutes parts : Aux voix ! aux voix 1
M. Pétou (au milieu du bruit). J'appuie l'amendement, par la raison que l'intérêt de l'agriculture est notamment lié avec celui du commerce et de l'industrie. Eh bien! en ce moment que le commerce est en souffrance, que les fabriques et les manufactures languissent, il ne faut pas imposer de nouvelles charges aux contribuables déjà écrasés sous le fardeau des impôts. J'appuie donc cet amendement de toutes mes forces. (Aux voix! aux voix!)
M. le Président donne au milieu du tumulte une nouvelle lecture de l'amendement de M. Barre.
(Cet amendement est mis aux voix et adopté à une assez forte majorité.)
(Mouvement de satisfaction sur plusieurs bancs.)
L'ensemble du paragraphe 13 est ensuite mis aux voix et adopté pour la teneur suivante :
Paragraphe 13 (rédaction définitive).
« Quelques localités ont à supporter des souffrances que votre bienfaisance s'est déjà empressée d'adoucir. Noua espérons que ces malheurs ne seront que momentanés, et que, partout en France, le bien-être de la popula-
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tion suivra l'accroissement de la fortune publique. Il est aussi de notre devoir de signaler la détresse de l'industrie agricole» et nous aimons à espérer que les vœux et les efforts bien entendus du gouvernement contribueront à faire naître pour elle des jours meilleurs » (1).
(La suite de la discussion est renvoyée à demain.)
(La séance est levée à 6 heures.)
Ordre du jour du vendredi 20 janvier 1837.
A une heure précise, séance publique.
Suite de la discussion de l'adresse au roi.
Proposition de M. Saint-Marc Girardin, à fin de reprise du projet de loi sur l'instruction secondaire ;
Proposition de M. Luneau, à fin de reprise du projet de loi sur le sel.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
FBÉSIDBNOl Dl M. CALMOH, VICS-PBB8IMNT.
Séance du vendredi $0 janvier 1837.
La séance est ouverte à une heure et demie.
Le procès-verbal de la séance du jeudi 19 janvier est lu et adopté.
(Une agitation extraordinaire règne iur tout les bancs de la Chambre.)
]£. le Président réclame, à plusieurs reprisée, le silence de l'Assemblée,
VÉRIFICATION DB POUVOIRS
M. tSillon (Jean-Landry). Je demande la parole pour une vérification de pouvoirs.
M. le PrésIdeat.M. Gillon a la parole.
voeais (4* collège)
(Admission de M. Bretton.)
IL mien (Jean-Landry), rapporteur du 0* bureau.
Dans la séance du 28 décembre dernier, la Chambre a déclaré valide l'élection de M. Bres- Bon, mais son admission aété ajournée jusqu'au moment où il aurait justifié qu'il paie le cens d'éligibilité ; les pièces ont été produites devant le 9* bureau, et je suis chargé en son nom de proposer l'admission de M. Bresson.
(M. Bresson est admis et prête serment.)
(La Chambre donne acte du serment.)
(1) Au débat de la séance du 20 janvier, sur l'obef r- ▼ation de M. le Président, cette phrase a été rectifiée en supprimant le mot vamx et l'épi ihèle bien entendu* qui figurent à côté du mot efforts. Voy. ci-après même page 530.
SUIT! DS LA DISCUSSION DIS FARAOBAPHXS PU FBOJIT D'ADBKSBS AU KOI.
Rectification à P amendement proposé hier, par M. Barre au paragraphe 13 et adopté par la Chambre.
M. le Président. Hier la Chambre a adopté un amendement proposé par M. Barre.
M. Barre vient de me faire observer qu'il y a eu une erreur d'impression. Voici l'amendement tel qu'il a été lu à la séance d'hier :
« Il est aussi de notre devoir de signaler la détresse de l'industrie agricole, et nous aimons à espérer que les vœux et les efforts bien entendus du gouvernement contribueront à faire naître pour elle des jours meilleurs. »
M. Barre demande la suppression des mots les vœux, attendu que c'est par une erreur d'impression qu'ils se sont glisses dans son amendement.
Voix au centre : Je demande la suppression des mots : bien entendus. (Vives réclamations.)
M. le général Dessareay. M. le président, je demande la parole sur la question qui vient d'être soulevée.
M. Berryer. C'est voté; on ne peut pas discuter un amendement voté.
M. Leyrauel. Je discuterai le dernier paragraphe.
Un membre voudrait qu'on substituât au mot détresse une autre expression équivalente (1;.
M. Saiat-Marc-Girardia. La Chambre ne pourrait-elle pas autoriser la commission de l'adresse à se réunir, afin de combiner l'ensemble du paragraphe précédent avec le paragraphe adopté hier? (Bruit.)
a M. Leyrauel. Je viens appeler votre attention, Messieurs, sur un fait grave ; c'est une interpellation oue je vais avoir l'honneur d'adresser à MM. les ministres. Votre dernier paragraphe mêle de tristes pensées aux espérances de bonheur qu'on a conçues. Ce dernier paragraphe annonce que nous voyons la France préservée de révolutions nouvelles» J'aime à le croire, j'aime à croire surtout que l'administration donnera tous ses soins à empêcher l'explosion de commotions nouvelles, et peut-être de révolutions...
M. le Président. M. Leyraud, nous ne sommes pas encore au dernier paragraphe.
M. le général Desnareay. Je demande à
dire un mot II no peut pas y avoir de surprise dans cette Chambre. D'après l'énoncé de M. le Président, on a proposé de corriger une faute d'impression, de supprimer un mot qui s'était glissé contre la volonté du rédacteur; mais faire des changements et supprimer des mots qui évidemment ne sont pas des fautes d'impiession, c'est ce gue la Chambre ne peut pas faire, c'est ce qui est contraire s son règlement Le mot vœux est évidemment une faute d'impression; qu'on le supprime, j'y consens; mais quant aux mots bien entendus, ce n'est pas là une faute d'impression. Je demande
(1) Procès-verbal, t. !•', p. 113.
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qu'on efface purement et simplement oe qui peut être considéré comme faute d'impression, et qu'on maintienne le reste du paragraphe.
(Cette discussion n'a pas de suite.) (1)
M. le Président. Je passe maintenant aux paragraphes suivants : paragraphe 14 (ancien 1$).
« Votre Majesté nous appelle à enrichir et à honorer la France par des travaux et par des monuments qui témoignent, dans l'avenir, du procréa des sciences et de la prospérité nationale : déjà l'œuvre est commencée, et d'heureux résultats ont été obtenus. Grâce aux routes qui ont été ouvertes dans l'Ouest, l'esprit de nos institutions a pénétré dans cette contrée avec le commerce et l'industrie. Nous donnerons une attention scrupuleuse aux propositions qui nous seront faites sur ces objets im- { sortants ; et nous nous applaudirons de voir a révolution de Juillet unir à tous les bienfaite moraux de la liberté tous les avantages de la prospérité matérielle. »
(Ce paragraphe est mis aux voix et adopté.)
Paragraphe 15 et dernier (ancien 14.)
« Pourquoi faut-il, Sire, que de tristes pensées se mêlent encore, malgré nous, à ces espérances de bonheur, en songeant aux dangers qui, deux fois cette année, ont menacé votre tête? Et pourtant, quand nous considérons d'un œil calme l'état de la société ; quand nous voyons la France préservée de révolutions nouvelles, tant de sagesse dans la nation, tant de courage civil sur le trône, et près de vous{ pour perpétuer votre dévouement à la patrie, une famille dont le vœu national a fait une dynastie inséparable désormais de nos destinées, alors, Sire, nous ne pouvons pas penser qu'il soit donné au crime de l'emporter sur tant de causes de sécurité, et d'empêcher la France d'obtenir le plus grand bien que la Providence puisse accorder à un peuple, l'ordre et la liberté, sous un gouvernement national. »
(I) Il resiort de la discussion ainsi présentée par le Moniteur, quo les roots bien entendus n auraient pas élé supprimés du paragraphe on question. D'après le Procèsverbal, t. I", p. 17Î, il en est autrement. Voici comme s*exprimo ce compte rendu :
« L'ordre du jour est la suite de la délibération sur le projet d'adresse au Roi.
« M. le Président dit qu'une faute d'impression lui a été signalée par l'auteur de l'amendement adopté hier dans le texte même de cet amendement, et quo ce texte doit être rectifié ainsi qu'il suit :
« Il est aussi de notre devoir de signaler la détresse de l'industrie agricole, et nous aimons à espérer que les efforts du Gouvernement contribueront & Caire naître pour elle des jours meilleurs. »
• M. le Président fait observer qu'il s'agit de supprimer le mot vœux et lepiihèle bien entendus, qui figuraient à côté du mot efforts.
• Cette rectification ne provoquant aucune réclamation, le Président la déclare adoptée. »
En outre, le Texte de l'adresse lue au roi par la grande députation et que nous donnons en son entier ci-après en 1" annexe à la séance, p. S37 (nB 19 des Impressions de la Chambre), ne porte pas les mots vœux et bien entendus. [Nête des tuteurs.)
M. sLeyrand* Messieurs, j'avais eu l'honneur de vous annoncer que mon intention était de prier MM. les ministres de nous donner des explications sur un fait qui a jailli des débats de la cour d'assises de Strasbourg. (Mouvements en sens divers.) Le fait est simple, le voici :
M. le président de la cour d'assises avait demandé a M. le général Voirol et au préfet de Strasbourg de s'expliquer sur la question de savoir s'il n'avait pas reçu du gouvernement des ordres pour empêcher l'explosion de la tentativto criminelle qui s'est manifestée à Strasbourg. Ces deux agents subordonnés ont déclaré qu ils ne pouvaient faire aucune déposition sur oes faits, et je conçois, d'après le principe qui a été développé hier et il y a huit jours, qu'ils devaient garder «le secret ; c'était le secret d'un ordre supérieur, ils n'avaient pas le droit d'engager ta responsabilité gouvernementale ; mais M. le président de la cour d'assises a donné lecture ou a fait lire la lettre que M. le général Voirol avait adressée à M. le ministre de la guerre (le 18 août), à M. le maréchal Maison, c'est-àdire au cabinet du 22 février.
Je viens prier MM. les ministres de déclarer à la Chambre si, à leur entrée dans le cabinet, ils n'ont pas eu connaissance des dépêches qui avaient été adressées à M. le maréchal Maison. Je viens les prier de s'expliquer sur les faits, de nous faire savoir s'ils ont pris toutes les précautions ; si, avertis de oes tentatives par cette lettre et par M. le général Voirol et M. le préfet de Strasbourg, ils ont pris, dis-je, toutes les précautions pour empêcher l'exécution des tentatives coupables oui devaient s'essayer sur notre armée à Strasbourg.
Je demande à MM. les ministres qu'ils aient à s'expliquer s'ils n'ont pas donné des ordres à M. le général Voirol et au préfet de Stras- • bourg, ordres sur lesquels ni l'un ni l'autre n'ont voulu s'expliquer devant la cour d'assises.
J'aime à croire, en effet, qu'on aurait voulu préserver le pays d'agitations, de commotions nouvelles, et empêcher une tentative insensée, criminelle, qu'il eût été prudent de prévenir... (Nouveau mouvement... — Agitation); et peutêtre alors on aurait empêché la violation du principe, des règles en faveur desquelles vous avez hier protesté.
M. le général Bernard, ministre de la guerre. Messieurs, effectivement M. le général Voirol avait écrit à mon prédécesseur pour lui faire part d'une lettre qu'il avait reçue de Louis-Napoléon. Cette lettre fut envoyée à M. le maréchal Maison par un officier, M. Rainder, qui a été entendu à la cour d'assises. Mon prédécesseur a donné immédiatement des instructions à M. le général Voirol, afin qu'il se concertât avec M. le préfet pour surveiller Louis-Napoléon. M. le général Voirol lui-même a surveillé les officiers, dont plusieurs allaient à Bade. Il en a appelé chez lui plusieurs qui allaient à Bade comme tous les autres, mais qui n'entretenaient pas de relations avec Louis-Napoléon. Ainsi mon prédécesseur avait pris toutes les mesures nécessaires pour que Louis-Napoléon fût surveillé.
Au centre : Très bien I Voix au banc des ministres : C'est cela! . C'est assez 1
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M. Eieyrand. Je ferai remarquer à MM. les ministres... (Bruit au centre.)
M. Mangnia. MM. les ministres n'ont pas le droit d'empêcher les députée de parler.
M. Guiiot, ministre de ïinstruction publique. Ce n'est pas de cela qu'il s'agit... Je ferai remarquer à l'honorable M. Mauguin qu'il ne s'agit nullement d'empêcher MM. les députés de parler. Mais le gouvernement a donné, par l'organe de M. le ministre de Ja guerre, les explications qu'il a crues nécessaires : cela n'empêche pas MM. les députés de parler. (Nouveau bruit.)
M. Leyrand. Alors je demanderai à présenter quelques observations sur les explications de M. le ministre de la guerre. Il me semble que M. le ministre de la guerre s cet placé dans un système, je ne dirai pas de réticence, maie un système négatif.
Je croyais, Messieurs, avoir précisé la question que j'avais eu l'honneur d'adresser à M. le ministre de la guerre. Je savais très bien, et je l'avais énoncé moi-même, que M. le maréchal Maison avait reçu une dépêche le 18 août, et probablement M. le maréchal a dû en tenir compte, et faire ce que la connaissance d un pareil fait devait lui inspirer. Mais j ai demandé à M. le ministre de la guerre si depuis son entrée au cabinet il n'avait pas, lui personnellement, prescrit des mesures pour empêcher l'explosion d'une tentative. Un membre est venu me dire que je m'étais servi d une expression qui maintenant ne pouvait plus être employée à la tribune, d'après l'omnipotence du jury...
Voix à gauche : Cela ne regarde pas la Chambre.
M. l*eyr»nd. La décision du jury ne regarde pas la Chambre ; mais ce qui importe essentiellement à la Chambre, c'est de connaître si la responsabilité des ministres ne serait pas engagée pour n'avoir pas donné des ordres, s'ils n'en ont pas donné, sur un fait connu, afin d'empêcher que ce fait n'éclatât. Je demande donc à M. le ministre de la guerre si, depuis eon entrée au cabinet, il a prescrit des mesures pour empêcher cette tentative.
M tviilzot, ministre de l'instruction publique. On a déjà répondu. (Bruit.)
M. Manguln. Comme M. le ministre de la guerre, à qui tout à l'heure s'adressait M. le ministre de l'instruction publique, je le reconnais, persiste à garder le silence ; je prie la Chambre de me permettre d'adresser une autre demande à un autre ministre, qui peutêtre sera moins réservé. Je m'adresse à M. le ministre de l'intérieur, chargé de la police ; et je lui demande de vouloir bien monter à cette tribune pour nous expliquer à quoi sert la police du royaume en général... (Oh! oh! "Rires et murmures.)
M. d'Ilaubersart. Je demande la parole.
M. Maufrnlo. Je lui demande à quoi sert la police générale du royaume, et à guoi sert le ministre de la police en particulier.
Maintenant, je vais expliquer pourquoi je fais cette question. Si je demandais, en thèse générale, à quoi sert la police comme institution, je dirai qu'à cette tribune je l'ai déjà dé-
fendue; je n'entends donc pas l'attaquer comme institution ; mais après cela il y a l'usage.
Comment se fait-il, lorsque le gouvernement est prévenu qu'une conspiration militaire a déjà des ramifications, comment se fait-il, lorsque le ministre de l'intérieur ou de la police est également prévenu qu'un complot se trame, que cependant il y ait si peu de surveillance sur le point indiqué, que les conspirateurs entrent dans une ville fermée, une ville de guerre, et y restent trois jours entière sans que la police en ait connaissance 1 1l faut au moins qu'on nous dise ce qu'on a fait. Il y a eu trois jours où les conspirateurs se sont réunis; ils ont séjourné à Strasbourg ; ils ont arrêté leur plan comme ils l'entendaient, sans que ni l'autorité militaire, ni la police en aient eu connaissance ; je suis obligé d'admettre qu'elles n'en ont pas eu connaissance, autrement il s'agirait d'une autre responsabilité. Je demande donc à quoi a servi la police du royaume.
M. le comte Mole, président du Conuily ministre des affaires étrangères. La Chambre me permettra-t-elle de lui représenter qu'ici, ce me semble, la discussion ne peut porter sur rien? Qe que vous demandez, Messieurs, à MM. les ministres de la guerre et de l'intérieur se réduit à leur dire : «c Avez-vous fait votre devoir ? » Eh bien ! ces deux ministres vous répondent : « Nous avons fait tout ce qui nous a paru alors de meilleur et de plus utile à faire. » Vous ne voulez certainement pas que nous venions les uns après les autres vous donner, chacun dans nos départements respectifs, le détail des moyens que nous croyons devoir employer pour arriver au buc- ! ces.
On nous demande ce que c'est que la police; à quoi sert-elle î Si elle avait besoin, pour se légitimer à vos yeux, de se donner pour tout empêcher, elle courrait assurément de grands risques devant voua II est bien clair que si la police était un remède toujours efficace, si elle pouvait toujours prévenir, on ne saurait lui donner trop de pouvoir. Au lieu de cela, Messieurs, vous avez voulu souvent et avec raison lui tracer des limites. La police est un moyen de gouvernement comme un autre, qui a plus ou moins de succès. Quelquefois le succès dépend de l'habileté de celui oui la fait, plus souvent encore du hasard et des circonstances.
Dans le cas dont il s'agit, les précautions prises, la surveillance exercée, n'ont pas empêché la tentative de Strasbourg dréclater; mais si l'on prétendait faire peser la responsabilité du succès sur ceux qui ont employé leurs efforts à l'obtenir, personne au monde ne voudrait se charger d une pareille tâche, accepter de semblables devoira (Très bien!)
Ainsi, et en résumé, je ne vois pas comment cette discussion pourrait, je ne dis pas finir, mais commencer, à moins qu'on n'établisse que dans l'affaire ae Strasbourg, comme dans toutes celles de la même nature, nous devons venir vous dire : Nous avions reçu telles indications: elles venaient de telle source, nous en avons fait tel usage, nous avons employé tels agents,et nous avons mis en œuvre tels moyens. Messieurs, ce serait dire, en d'autres termes, qu'il ne faut plus de police.
Véritablement, et de bonne foi, je suis sûr que la Chambre le sentira, noua ne pouvions
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répondre que comme nous l'avons fait, en disant qu'il avait été reçu des indications, et qu'il leur a été donné toute la suite qu'il nous a paru raisonnable et utile de leur donner. ( vive approbation.)
Une foule de membres : Aux voix ! aux voix 1
M. le eomte Janbert. Je demande la parole.
Voix nombreuse* : Assez ! assez 1 La clôture 1
Au centre et au banc des ministres : Ne parlez pas ! c'est inutile !
M. le comte Jaubert. Messieurs, j'avais de la peine à me rendre compte du but des interpellations faites au ministère par l'honorable M. Leyraud. Je ne crois pas qu'elles puissent avoir de résultat utile pour le gouvernement et pour la Chambre.
M. Leyraud. Je demande la parole.
M. le eomte Janbert. Assurément, il est très loin des intentions de l'honorable M. Leyraud de donner à entendre à la face de la France que le gouvernement a négligé les moyens de préserver^ autant qu'il le pouvait, notre armée contre les tentatives cfembauchage : encore moins l'honorable M. Leyraud, dont la modération m'est connue, a-t-il voulu dire, donner à penser, ou laisser soupçonner (ce qui a été le texte absurde des attaques de certains journaux) que le gouvernement a pu être jusqu'à un certain point, et de gaieté de cœur, complice et agent provocateur de ces coupables tentatives.
Messieurs, ce sont là de vieilles accusations que nous avons entendues en 1831, dans ces temps difficiles et de douloureuse mémoire, accusations qui, assurément, ne se renouvelleraient pas impunément devant cette Chambre.
Le gouvernement, par l'organe de M. le ministre de la guerre, vient de vous déclarer qu'il avait pris à l'avance toutes les mesures que la prudence exigeait. Je m'en fie à cet égard au dévouement, au zèle éclairé de M. le lieutenant-général Voirol et de M. le préfet du
se fait-il qu'en présence de pareils événements, et d'un acte récent qui a tenu tout à l'heure la Chambre dans une grave préoccupation avant l'ouverture de la séance, l'honorable M. Leyraud n'ait pas conçu d'autre pensée que celle qu'il vient d'exprimer devant la Chambre? (Mouvement,)
Ne craignez pas, Messieurs, que je porte ici la moindre atteinte à la chose jugée; la chose jugée est un des fondements de la société. Je ne m'élèverai pas contre les décisions d'une cour d'assises, soit qu'elle absolve, soit qu'elle condamne, Dieu m'en préserve 1 mais, Messieurs, à côté des droits des tribunaux et de la justice, sont les droits de cette tribune, et j'en use très modérément» Vous allez en juger...
M. Charamanle. Je demande la parole.
M. le eomte Jaubert, Eh bien! Messieurs, l'honorable M. Leyraud n'a pas senti qu'il y avait ici un bien plue grand intérêt engagé, celui de la discipline de l'armée! (Sensation.)
Comment l'honorable M. Leyraud n'a-t-il pas trouvé quelques paroles pour signaler plus fortement qu'il ne Pa fait ce qu'il y a eu de
désastreux dans les événements de Strasbourg, lorsque nous avons vu le drapeau de la révolte
J>romené dans les rues de cette grande cité sous a protection d'un nom cher à nos vieilles sympathies, mais qui' ne saurait plus trouver en France aucun écho politique?
La discipline de l'armée, voilà, Messieurs, ce qui me préoccupe. Pour mon compte, je suis monté à la tribune pour demander au gouvernement s'il s'est formé une idée bien arrêtée sur la compétence des conseils de guerre. (Vive sensation.) Je demande au gouvernement de vouloir bien étudier cette question à fond, dans l'intérêt de la société tout entière. (Très bien!)
Quant à moi, je n'admettrai jamais, et je m'en suis expliqué à l'époque où l'état de siège a été en question, je n'admettrai jamais que par cela seul qu'une personne^ civile est engagée dans une entreprise militaire coupable, cette personne civile attire à sa propre juridiction les individus militaires; je dis que c'est la ruine de la discipline dans l'armée, et que c'est un/ principe désorganisateur.
Au centre : Très bien ! très bien !
M. le eomte Janbert. Je ne donnerai pas, quant à présent, plue de développement à mon opinion ; mais puisqu'on a fait une interpellation au ministère, je lui adresserai à mon tour la recommandation formelle, au nom de tous les amis de l'ordre et du gouvernement du roi, de s'occuper de cette question.
Au centre : Très bien ! très bien !
M. le eomte Mole, président du Conseil, ministre des affaires étrangères. Messieurs, je viens répondre à l'interpellation qui vient d'être faite au gouvernement
Assurément, Messieurs, nous sommes profondément préoccupés de ce qui vient de se passer à Strasbourg, et des dangers qui pourraient menacer la discipline de notre armée, si de certains actes ne trouvaient pas, sanf sortir des lois, une juste répression.
L'orateur peut être certain, et la Chambre certaine avec lui, que nous ne manquerons pas aux circonstances, que nous ne reculerons devant aucune difficulté. Nous nous occupons dès ce moment de pourvoir à un besoin de la société, à un danger qui la menace, sur lequel, ie le pense, tout le monde est d'accord. (Très bien!)
M. Dnfaure. C'est vous qui avez été l'occasion de l'acquittement.
M. le eomte Mole, président du Conseil, ministre des affaires étrangères. Lorsque nous seronB fixés sur des communications à vous faire, nous viendrons, Messieurs, réclamer votre concours ; et certes nous ne doutons pas que nous ne trouvions toujours dans cette Chambre l'appui qu'elle a constamment prêté aux efforts du gouvernement pour maintenir l'ordre dans le pays, et garantir nos institutions contre toutes les tentatives qui ont pour but de les renverser.
Au centre : Très bien î très bien 1 (Rumeurs prolongées à gauche.)
M. #warnler-Poar*«. Les lois de septembre ne suffisent plus ! (Bruit.)
H. Leyramt. Messieurs, M. Jaubert, en commençant par rendre justice à la pureté de mes intentions sur la question interpejlatoire.. (Sire général). Voulez-vous que je dise sim-
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Slement la question ou l'interpellation t [. Jaubert a commencé par rendre justice à la pureté de mes intentions: mais bientôt il a
il n'a pas dit cela/) Il s'est trompé; je suis comme lui ami de l'ordre, j'ai comme lui horreur de l'anarchie; j'ai comme lui la passion de l'autorité de la chose jugée, et je respecte comme lui l'omnipotence du jury; mais il me semble qu'il ne ma pas compris. Quelle a été la pensée tout entière de mon interpellation ? Je l'ai trouvée, Messieurs, dans les principes du -droit constitutionnel, dans un principe de responsabilité gouvernementale; je Pai trouvée dans la réponse qu'avait faite M. le préfet de Strasbourg à M. le président de la cour d'assisea Voici cette réponse : « Je ne suis pas juge dans cette circonstance, et ne puis révéler ce qui peut se passer entre le gouvernement et moi. »
Que venais-je demander} Je venais demander au gouvernement s'il pouvait, s'il devait, s'il croyait devoir expliquer ce que M. le préfet a déclaré ne pouvoir pas dire devant la cour d'assises* (Aux voix! aux voix!)
Je suis à cette tribune et j'en profiterai à mon tour pour protester contre cette étrange interpellation faite par notre collègue M. Jaubert, à laquelle vient de répondre M. le président du conseil.
Comment ! c'est du sein de cette Chambre qu'on propose d'appeler l'attention du gouvernement sur des lois qui viendraient porter atteinte à l'institution du jury et au droit commun! (Rumeur au centre. )
Que demandc-t-on ? On demande de faire juger des hommes civils par des 'conseils de guerre. (Dénégation au banc des ministres.)
Au centre : Non, non !
Aux extrémités : Oui, oui ! (Bruit croissant.)
M. le «•■ite Jaubert. Les militaires, et non les hommes civils 1
M. Leyrand. Je suis enchanté de pouvoir prendre acte de ce que M. le président du conseil déclare qu'il n'a pas l'intention de porter de nouvelles lois exceptionnelles (Bruit confus) et de changer la jurisprudence de la Cour de cassation, oui établit que jamais des hommes civils ne doivent être soumis à la compétence du conseil de guerre. Je demande acte de cette déclaration, et je proteste contre toute autre interprétation de mon opinion. (Aux voix! aux voix!)
(M. Charamaule monte à la tribune.)
Voix nombreuses au centre : La clôture ! la clôture !
M. Charamaule. Je demande la parole contre la clôture.
M. d'Haubersarf. Je la demande pour.
M. Charamaule. Messieurs, c'est à bon droit que je demande la parole contre la clôture, car je dois déclarer que ce n'est pas sur la question elle-même qui se trouve engagée,
Sue je désirais vous soumettre quelques réexions; seulement j'ai été frappé, dans le discours adressé à la Chambre par M. le comte Jaubert, d'une idée qui m'a paru extraordinaire...
Voix nombreuse* au centre : La clôture, la clôturai
A gauche : Laissez parler.
M. Charamaule. Tant que M. le président ne consulte pas la Chambre, et que Ta parole ne m'est pas retirée, il est inconvenant que la Chambre ne m'écoute pas. (La clôture! la clôture!)
Que M. le président consulte alors la Chambre.
(La Chambre, consultée, ferme la discussion.)
(Le dernier paragraphe de l'adresse, mis aux voix, est adopté.)
SCRUTIN SUB l'KNSEMBLB DE L'aDRK88K.
M. le Président. Il va être procédé au vote
Far la voie du icrutin mut F ensemble de adresse.
Le dépouillement du scrutin amène pour résultat :
Nombre des votants 399
Majorité absolue 200
Boules blanches 242
Boules noires. 157
(La Chambre a adopté.)
TIRAGE AU SORT de la grande députation qui portera V adresse au roi.
M. le Président. Je vais tirer au sort les noms des membres qui doivent composer la grande députation.
Ce sont MM. Renouard, Tréhu, de Monthierry, de Chassiron, Vernier, Defermon, de Bussière, de Salvandy, de Lacharme, Rétif, Fleury, Leprévost (Auguste), Pelet (de ia Lozère), Delespaul, .Noserau, de Montesquiou, Leyraud, Roui, Limpérani, Soignes, Boain.
M. le Président. J'ai l'honneur de prévenir la Chambre que le roi recevra la grande députation ce soir, et que les membres qui la composent devront se rendre à huit heures et demie aux Tuileries; on ira les prendre chez eux.
Ceux de MM. les députés qui voudront s'adjoindre à la grande députation, devront également se rendre aux Tuileries à huit heures et demie précises.
MOTIONS D'ORDRE
RÈGLEMENT DB i/ORDRE DU JOUR.
M. le Président. M. Saint-Marc-Girardio a la parole.
M. Saint-lHare-«lrardlii. J'ai l'honneur de proposer à la Chambre, de reprendre le projet de loi sur V instruction secondai™* dont le rapport a été présenté l'année dernière. (Appuyé ! appuyé !)
Je demande que la discussion soit fixée à quinze jours.
Les motifs sur lesquels je m'appuie pour demander que la discussion soit fixée » quinze jours, les voici :
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D'abord je pense qu'il serait nécessaire de faire réimprimer le rapport (1), ensuite il y a des documents qui doivent être imprimés et distribués à MM. les députés.
M. tinliot, ministre de l'instruction publique. J'ai l'honneur de prévenir la Chambre que les documents dont a parlé l'honorable
S réopinant n'ont pas encore été déposés sur * bureau de la Chambre. Je les ai fait recueillir ; ils ont besoin de quelques rectifications cour être en harmonie avec les faits actuels; je les ferai déposer un de ces jours sur le bureau (2). Il me paraît impossible que la discussion ait lieu avant douze ou quinze jours.
M. Vivien. Je viens proposer à la Chambre de ne pas fixer le jour de la discussion ; il y a d'autres projets dont on demandera la reprise, et quand cette repriae sera ordonnée, la Chambre verra quel ordre elle devra suivre dans l'examen de ces projets. (Oui! oui!)
M. Luneau. J'ai l'honneur de proposer à la Chambre la reprise du projet sur les sels. Le rapport a été fait l'année dernière par l'honorable M. Laurence. Ce projet a pour but de parer à l'insuffisance des moyens qu'a le gouvernement pour la répression de la fraude. La discussion n'a pu avoir lieu dans la dernière session. Le gouvernement reste désarmé, et des besoins impérieux réclament des dispositions législatives. M. le ministre des finances, dans l'exposé qu'il a présenté tout récemment à l'occasion d'un nouveau projet do loi, a insisté sur la nécessité de ces dispositions. J'ose donc espérer, Messieurs, que vous ordonnerez la reprise que j'ai l'honneur de demander à la Cnambre.
M. T«nne|çny DuchAtel, ministre des finances. Messieurs, je viens appuyer la proposition mii a été faite par l'honorable préopinant. If est de toute nécessité de reprendre la loi sur les^els. Le projet que j'ai présenté, il y a quelques jours, n-est que le complément du projet présenté l'année dernière, et sur lequel un rapport a été fait par l'honorable M. Laurence. Les deux projets sont entièrement liés ; il est donc indispensable de reprendre le projet de loi de l'année dernière, nécessaire non seulement pour la perception du droit, mais aussi pour assurer a toutes les industries qui produisent le sel une juste égalité de traite-
M. Agier. Je propose de renvoyer à la commission déjà nommée.
M. Luneau. Je demande la parole sur la position de la question.
Messieurs, je crois qu'il est dans les usages que la Chambre statue d'abord sur la proposition que j'ai eu l'honneur de lui soumet-
Il) Ce rapport a été réimprimé el distriboé bous le n* 17 des impressions de la Chambre, session de 1837. Nous le donnons ci-après en 2' annoie A la séance de ce jour, p. 538.
(2) Ces documents ont été déposés sur le Bureau de la Chambre dans la séance du 24 janvier 1837 ; mais, comme ils ont été imprimés comme annexe au Rapport de M. Saiot-Marc-Girardin, nous les avons fait figurer * la suite da ce rapport (Voy. ci-après, p. 599).
tçe, dans la reprise du projet si la reprise est ordonnée ; la Chambre statuera ensuite sur l'ordre du jour relatif à la fixation de la discussion ; mais un peu avant, je lui demanderai la permission de lui présenter quelques observations sur cette fixation.
M. te Président. Je consulte la Chambre.
Voix nombreuses. Il n'y a pas d'opposition.
M. le Président . La reprise du projet de loi est ordonnée (1).
M. Luneau. Je demande la permission de faire une observation sur la fixation de l'ordre du jour. De graves réclamations ont eu lieu à 1 occasion de oe projet, en dehors et même dans Pintérieur de la Chambre ; toutes ces réclamations ont besoin d'être examinées de nouveau par votre commission ; elle doit donc être autorisée à se réunir, pour savoir si elle persiste dans ses précédentes conclusions, ou si elle entend les modifier ; en un mot, pour qu'elle vous présente un travail complet
Su'elle puisse soutenir et discuter. Je demande onc que l'on veuille bien lui donner cette autorisation.
Plusieurs voix : C'est de droit ! il n'y a pas d'opposition.
M. tiuyet-Desfon laines. A l'occasion de la demande qui vient d'être faite par M. Luneau de la reprise de l'ancien projet de loi dont le rapport a été fait l'an dernier ; M. le ministre des finances nous a annoncé que le dernier projet de loi en un seul article qu'il & présenté lui-même récemment à la Chambre, n'était que le complément du projet de l'année dernière ; et effectivement ce projet, qui consiste dans un seul article, formait l'article 14 d'un précédent projet émané de M. Luneau ; l'année dernière le même projet fut présenté à la Chambre, mais distraction avait été faite de l'article 14 ; c'est cet article 14 qui fait le seul objet de la loi récemment présentée par M. Duchfttelet. Je viens demander à la Cnambre, pour organiser ses travaux et éviter d'inutiles nominations de commissaires, de joindre les deux projets de loi. (N.on% non!) La Chambre décidera oe qu'elle voudra ; quant à moi, je crois qu'il serait d'un bon ordre de travail de réunir les deux projets de loi.
M. JUmUVoy . Je viens m'opposer à la proposition qui vient d'être faite à la Chambre de renvoyer à la commission nommée l'année dernière pour examiner le projet de loi sur le sel, de lui envoyer le nouveau projet de loi soumis à la Chambre cette année par M. le ministre des finanes.
M. Teste. C'est contraire au règlement.
M. JenftVey. Le second projet, bien que connexe avec le premier, a pourtant un objet différent. Cet objet nouveau, c'est d'accorder aux départements de l'Est un dégrèvement
(1) Le rapport concernant le projet de loi snr le sel a été réimprimé et distribué dans le n* 18 des Impressions de la Chambre, session de 1837. Nous le donnons ci-après en 3* annexe à la séance de ce jour» p. 616.
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qu'ils sollicitent depuis longtemps, attendu que les départements de l'Est, paient, outre 1 impôt ordinaire sur le sel, l'impôt qui résulte du bail avec la compagnie. Il y a longtemps que les départemnets de l'Est réclament contre cette injustice.
Voilà une nouvelle question ; elle est bien assez importante pour qu'elle ne soit pas soustraite à l'examen des bureaux. Les bureaux, da<ns la dernière session, n'ont pas examiné cette question; il faut qu'elle paraisse devant les bureaux, qu'ils l'examinent et la discutent : elle est bien assez grave pour mériter la nomination d'une commission spéciale.
Je m'oppose donc à la jonction des deux projets de loi, et au renvoi à la commission de l'année dernière d'une question qui n'a pas été passée devant les bureaux, et qui mérite un examen spécial.
M. Laurence. Je n'ai rien à dire contre les objections que vient de soumettre à la Chambre l'honorable membre qui descend de la tribune. Le projet présenté il y a quelques jours peut être considéré en effet comme nouveau, et formant une loi à part, exigeant un examen particulier et la nomination d'une autre commission ; mais je prie la Chambre de considérer que le projet* de loi sur le sel présenté l'année dernière fut examiné précisément en considération des faits qui ont donné lieu à la présentation d'un nouveau projet de loi ; en sorte que si l'article 14, article qui fait le projet de loi d'aujourd'hui, avait continué d'y subsister, il est possible (je n'ose pas dire qu'il est probable et certain) que les résolutions de la commission eussent subi des modifications beaucoup plus graves.
Je viens donc, en ma qualité de rapporteur de la commission, prier la Chambre, quoique cela ne soit pas nécessaire, d'autoriser cependant la commission à se réunir, afin de voir s'il y a lieu, en examinant l'ancien projet de loi avec le nouveau, de modifier par un supplément de rapport ce qui ne serait plus dans ses opinions aujourd'hui. Cet usage a été une fois suivi dans la loi des céréales, et je pense que ce précédent sera suivi.
M. Teste. Je ne pense pas qu'on insiste pour demander que deux projets de loi soient réunis et livrés à la même commission ; le règlement s'y oppose. Vous venez d'user d'une faculté, récemment introduite^ de reprendre un projet de loi sur lequel un rapport a été fait à la session dernière. Voilà un projet de loi qui est arrivé à la discussion, à son point de maturité. Cependant, à l'ouverture de cette session, un projet de loi plus ou moins connexe, plus ou moins susceptible d'influer sur un autre travail, vous a été présenté. Il doit passer dans les bureaux, il doit être renvoyé à une commission ; seulement on pourrait arranger l'ordre du jour de manière que les deux projets fussent rapprochés dans leur discussion ; mais les confondre, c'est impossible.
M. Lnnefln. Du moment où il est bien entendu qu'avant la fixation de la discussion, la commission est autorisée à se réunir pour faire un supplément de rapport s'il est besoin, et présenter à la Chambre les obser-
vations qui lui paraîtront convenables, je n'insiste pas sur le renvoi propose,
M. le 1* résident donne lecture de l'ordre du jour. (Voyez ci-dessous cet ordre du jour.)
M. Roger (du Loiret). Si Tordre du jour doit rester réglé comme on l'a proposé, c'està-dire si le budget pour 1838 est une des premières lois à examiner dans les bureaux, il y aura cet inconvénient grave, que les deux ou trois lois qui le précèdent occuperont la séance de demain; dimanche 22, il n'y aura pas de séance, on ne pourra commencer l'examen du budget que le 23 ; or, le 27. nous renouvellerons nos bureaux. Vous n auriez donc que trois ou quatre jours à donner à l'étude du budget, ce qui serait certainement insuffisant. Je demande, en conséquence, que l'examen du budget soit renvoyé après la nouvelle formation des bureaux.
M. le Président. Je vais consulter la Chambre.
M. de L'Espée. Je ferai observer à la Chambre que déjà la discussion du budget a dépassé le terme de la durée des bureaux. Eh bien ! on a suivi la discussion dans les bureaux où cette discussion n'était pas terminée. (Bruits divers.)
M. Laenve-Laplagne. Je demande à présenter une observation en faveur de la proposition de M. Roger. C'est que les bureaux mettent souvent un temps fort inégaj à l'examen du budget, que les uns l'ont fini avant les autres, il serait donc possible que si la discussion du budget restait fixée comme elle l'est, certains bureaux nommassent leurs commissaires, tandis que d'autres ne les au* raient pas nommés; et cependant les pouvoirs des bureaux seraient expirés... {Aux voix! auto voix!)
M. Peton. Je prie M. le président de vouloir bien inviter MM. les membres de la commission des pétitions... (Bruits divtn) de présenter leur rapport.
M. le Président. Je mets aux voix la proposition de M. Roger.
(Cette proposition est adoptée.)
(La séance est levée à trois heures et demie.)
Ordre du jour du samedi SI janvier 'V.57.
À midi précis, séance publique.
Proposition de M. Vivien, à fin de reprise du projet de loi sur les attributions municipales.
Proposition de M. le général Jaoaueminot, à fin de reprise du projet de loi relatif à la garde nationale du département de la 8eine.
Proposition de M. de Magnoncour, à un de reprise de sa proposition sur la vaine pâture.
Après la séance publique, réunion dans k* bureaux.
Examen de projets de loi dans Tordre suivant :
1° Projet de loi portant règlement définitif du budget de l'exercice 1834 ;
2° Projet de loi sur les crédits supplémentaires pour l'exercice 1836;
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3° Projet de loi sur les pensions ;
4° Projet de loi relatif aux caisses dépargne ;
6° Projet de loi sur le sel ;
6° Proiet de loi sur les sucres ;
7° Projet de loi sur les travaux publics extraordinaires :
8° Projet de loi sur la responsabilité des ministres ;
9° Projet de loi sur l'organisation et les fonctions du conseil d'Etat ;
10° Projet de loi sur les justices de paix ;
11° Projet de loi sur les lignes télégraphiques ;
12° Projet de loi sur les aliénés.
PREMIÈRE ANNEXE
A LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS DU VENDREDI 20 JANVIER
Adresse (1) de la Chambre des députés, en réponse au discours de la Couronne, lue à Sa Majesté en présence de ses ministres, dans la salle du trône, par le président de la Chambre, à la tête de la grande députation, le 20 janvier 1837.
« Sire, au moment où Votre Majesté venait se féliciter avec nous de l'affermissement de nos institutions, du progrès, de la richesse publique et du succès de nos communs efforts pour le bonheur de la France, un exécrable attentat a menacé vos jours si précieux à la patrie. Dans cette douloureuse circonstance, notre premier devoir est d'exprimer l'indi; gnation que nous inspirent ces forfaits qui n'ébranlent point la noble fermeté de votre cœur, nous l'avons vu, mais qui jettent dans nos âmes une profonde affliction, quand nous songeons que vous n'êtes en butte aux coups des assassins çuie pour avoir gardé intact le dépôt de nos institutions.
« Il nous reste à remplir un autre devoir, qui est en même temps une consolation, consolation triste et grave comme il convient dans de pareils moments : c'est de proclamer, au nom de la France et à la face de l'Europe, que la dynastie établie par la révolution de Juillet est hors des atteintes du crime, et que, fondée sur nos serments et sur les vôtres, appuyée sur l'amour d'un peuple éclairé, elle est aussi inébranlable qu'elle est populaire.
« Votre Majesté espère que la paix de l'Europe est pour longtemps assurée ; nous nous associons avec joie à cette espérance ; et la France s'applaudit d'avoir, par sa fermeté et par sa sagesse, contribué à maintenir le repos du monde.
« Ce repos, Sire» ne sera jamais plus fortement garanti que lorsqu'il sera fondé sur le respect des droits consacrés par les traités, et, parmi ces droits, la France ne cessera de mettre au premier rang ceux de l'antique nationalité polonaise.
(1) N* 19 des Impressions de la Chambre des Députes (Session de 183*7).
« Nos relations diplomatiques, complètement rétablies avec les Etats-Unis d'Amérique, nous donnent lieu de croire qu'aucun dissentiment ne s'élèvera désormais entre les deux nations.
« Un différend momentané avait troublé/ sans la détruire, la vieille alliance qui unit la France et la Suisse ; les explications satisfaisantes que nous avons reçues, ont rétabli la bonne intelligence entre deux pays à qui le voisinage, la conformité des intérêts et les souvenirs d'une longue amitié commandent une mutuelle confiance.
« Nous déplorons, avec Votre Majesté, la guerre civile qui continue de désoler l'Espagne. La France s'est émue des graves événements qui ont éclaté à Lisbonne et à Madrid : mais elle espère que, grâce à la sagesse et à l'énergie des peuples de la Péninsule, la monarchie constitutionnelle triomphera des périls qui la menacent. Nous faisons des vœux sincères pour la cause de la reine Isabelle II ; et nous avons la confiance que l'intime union de Votre Majesté avec le roi de la Grande- Bretagne, et votre persévérance à faire exécuter le traité de la quadruple alliance, contribueront à sauver l'Espagne du malheur d'une contre-révolution. Votre gouvernement, Sire, a bien compris les intérêts et les sentiments de la France, quand il l'a préservée des sacrifices et des conséquences incalculables au'aurait pu entraîner l'intervention armée dans les affaires intérieures de l'Espagne. Mais la France saura toujours faire respecter sa sûreté et son honneur ; et ses soldats, si elle les appelait aux armes, iraient partout, sous notre glorieux drapeau, verser pour elle un sang qu'elle ne doit leur demander qu'au nom d'une impérieuse nécessité.
« Nous nous affligeons avec Votre Majesté des pertes douloureuses que nous avons éprouvées en Afrique. Forcés de lutter avec les éléments, nos soldats ont montré contre la fatigue et la souffrance un genre de courage qui ne le cède en rien au courage des combats, et que la France n'apprécie pas moins. Votre second fils a suivi le noble exemple de l'héritier du trône; et nous le félicitons d'avoir partagé les périls de l'armée dans cette courte, mais laborieuse campagne. En s' occupant des moyens de rendre à nos armes la prépondérance qui doit leur appartenir, et d'assurer la stabilité de nos possessions, votre gouvernement voudra aussi rechercher les causes des malheurs inattendus que nous déplorons.
« Une grande ville a vu éclater^ dans ses murs une tentative de révolte aussi insensée que criminelle, et cet effort impuissant a montré que rien ne saurait ébranler la fidélité de notre brave armée et le bon esprit des populations.
« Espérons. Sire, que l'expérience de tant de vaines entreprises découragera enfin les passions. Déià le progrès du temps vous a n^rmig d* suivre le penchant de votre cœur et d'user du plus beau privilège de la royauté, en pardonnant à des hommes nui. frav>pés P^r Ips lois, ont reconnu leur empira. C'est a^nsi que vous avez su concilier la clémence avec cette fermeté oui garde aux loi s protectrices de l'ordre public leur sainte inviolabilité.
« Nous nous occuperons avec sollicitude, Sire, des lois qui nous seront présentées et
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dont quelques-unes intéressent yotre auguste famille.
t( L'état prospère de nos finances est constaté par l'excédent de nos recettes. I* rareté momentanée des capitaux a retardé jusqu'ici l'accomplissement du vœu que nous ayons manifesté dans la session dernière a l'égard de la dette publique. Nous remercions Votre Majesté de l'assurance qu'elle nous donne que ce vœu sera accompli aussitôt que les circonstances deviendront favorables.
« Quelques localités ont à supporter des souffrances que votre bienfaisance s'est déjà empressée d adoucir. Nous espérons que ces malheurs ne seront que momentanés, et que, partout en Franoe, le bien-être de la population suivra l'accroissement de la fortune publique. Il est aussi de notre devoir de signaler la détresse de l'industrie agricole, et nous aimons à espérer que les efforts du gouvernement contribueront à faire naître pour elle des jours meilleurs.
« Votre Majesté nous appelle k enrichir et k honorer la France par des travaux et par des monuments qui témoignent, dans l'avenir, du progrès des sciences et de la prospérité nationale : déjà l'œuvre est commencée et d'heureux résultats ont été obtenus; grâce aux routes qui ont été ouvertes dans l'Ouest, l'esprit de nos institutions a pénétré dans cette contrée avec le commerce et l'industrie. Nous donnerons une attention scrupuleuse aux propositions qui nous seront faites sur ces objets importants ; et nous nous applaudirons de voir la révolution de Juillet unir à tous les bienfaits moraux de la liberté tous les avantages de la prospérité matérielle.
« Pourquoi faut-il, Sire, que de tristes pensées, se mêlent encore maigre nous, à ces espérances de bonheur, en songeant aux dangers qui, deux fois cette année, ont menacé votre tête ; et pourtant, quand nous considérons d'un œil calme l'état de la société; quand nous voyons la France préservée de révolutions nouvelles, tant de sagesse dans la nation, tant de courage civil sur le trône, et près de vous, pour perpétuer votre dévouement à la patrie, une famille dont le vœu national a fait une dynastie inséparable désormais de nos destinées, alors, Sire, nous ne pouvons pas penser qu'il soit donné au crime de l'emporter sur tant de causes de sécurité et d'empêcher la France d'obtenir le plus grand bien que la Providence puisse accorder à un peuple, l'ordre et la liberté, sous un gouvernement national. »
lt£PON8K DU ROI.
« Messieurs les Députés,
« Il me tardait de vous exprimer de nouveau combien mon cœur est pénétré de tous les sentiments dont vous m'avez entouré dans ces moments de douloureux souvenir, où la Providence a détourné les dangers que ma famille a si souvent partagés avec moi. Je reçois avec reconnaissance l'espoir que vous me donnez, que la France, désormais préservée de nouvelles révolutions, le sera également de ces odieuses tentatives dont vous avez si bien défini et les causes et le but.
ce Oui, Messieurs, forts du concours persé-
vérant que depuis six ans j'ai constamment reçu de vous, forts de l'appui de cette irré&istible volonté nationale qui m'a appelé au Trône, et mes fils après moi, pour conserver intact l'ordre de choses actuellement établi, et les institutions que noua avons tous juré de défendre et de maintenir» nous parviendrons à écarter de notre patrie les maux dont elle a tant souffert, et nous lui assurerons une longue et paisible jouissance de tous les biens qu'elle possède aujourd'hui. »
DEUXIÈME ANNEXE
A LA BÉANCK DE LA CHAMBRE DBS DÉPUTÉS DU VENDREDI 20 JANVIER
Rapport (1) fait au nom de la commission (î\ chargée d'examiner le projet de loi sur Pin*truction secondaire, par M. Saint- Marc-Gi rardin, député de la Haute-Vienne.
Messieurs, depuis cinq ans les Chambres se sont occupées avec rèle de l'instruction publique et ce sera, nous croyons, dans l'avenir un des plus beaux titres de gloire du gouvernement qu'a fondé la révolution de juillet
primaire,
ciété a reconnu qu'elle doit 1 instruction primaire à tout le monde. Ceux qui peuvrat paver cette instruction, la payent : mais ceux qui ne le peuvent pas, la reçoive gratuitement. En effet, il faut que tout le monde soit à mkmt de savoir lire et écrire. Il faut que l'instruction primaire soit accessible à tout le monde, riche ou pauvre (3).
Le principe de la loi sur l'instruction secondaire est tout différent. L'Etat n'est tenu uV donner gratuitement l'instruction secondaire à personne. Il n'a en pareille matière aucun: dette obligatoire. S'ensuit-il qu'il n'ait aucun devoir, ni aucun intérêt? S'ensuit-il q^ l'Etat doive abandonner chacun à ses propres efforts, et qu'en fait d'instruction secondaire et supérieure il ne doive point y avoir d'établissements publics?
(1) Ce rapport présenté une première fois le 14 ju* 1836 (session de 1836) a été réimprimé par décima * la Chambre dans sa séance du SO janvier 1837 (se*$J »» do 1837) et distribué de nouveau à MM. les dépete*- Voir le n* 17 des Impressions de la Chambre.
(S) Cette Commission était composée de MM <b Rémutat, Ltadiéres, Delbecqne, Dubois (Loire-Inférieur* . His, Vilct, Amilhau, Mathieu (Saône-ct Loire), Saint* Marc-Girardin.
(3) Un pas de plus, et elle sera ob'igalotre ; rÊtoM01 ne permet à personne de se dispenser de la défende * la patrie, et de l'acquittement des charges pabuq«*> ne permettra à personne non plus de se dispenser <fc l'instruction qu'il faut à chaque citoyen pour rcwpi'f les fonctions que la loi lui confie. Nous voulons s*«*r une pairie indépendante et une société régulière; <"ii pourquoi le recrutement et l'impôt sont obligil*»'*» Nous voulons avoir un gouvernement libre ei popittatrr ▼oi là pourquoi l'instruction primaire devrait aussi ftft obligatoire.
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Permettez-nous d'examiner rapidement cette question.
Messieurs, il y a dans la science deux choses, sa beauté et son utilité : la science plaît parce qu'elle est belle, parce qu'elle est noble, parce que son commerce élève les âmes. Elle est cultivée parce qu'elle est utile, parce qu'elle sert à beaucoup de choses dans la vie, paroe qu'elle invente des machines et des instruments qui doublent nos forces physiques. Nous ne savons pas si sa beauté est préférable à son utilité, ou son utilité à sa beauté : questions oiseuses ; ce que nous savons c'est qu'une grande nation doit cultiver la science parce qu'elle est belle et parce qu'elle est utile. L'amour de la science pour elle-même crée la civilisation morale ; l'amour de la science pour ses profits crée la civilisation matérielle, et un grand peuple a besoin de ces deux sortes de civilisations. Nous craignons, si l'industrie privée est chargée seule du soin des écoles, nous craignons que la science ne soit plus cultivée que pour le profit qu'on peut en retirer, et que des deux buts qu'on doit chercher à atteindre, la société n'en atteigne qu'un seul, et le moins noble peut-être. Quand l'industrie fonde une école, tout le monde sait que ce n'est point dans le pur intérêt de la civilisation. Cela est bon à dire dans le prospectus : en fait, toute école privée est une spéculation industrielle. Il faut donc qu'elle vende ce que le siècle est disposé à acheter ; il faut qu'elle approprie son enseignement aux besoins, aux goûts, aux fantaisies même du temps ; sans cela son entreprise serait mauvaise. Une école qui enseignerait le sanscrit, le chinois, l'arabe, le persan ferait, nous croyons, de fort mauvaises affaires. Nous en dirons autant de beaucoup de sciences. Fait-on fortune avec l'astronomie, avec les mathématiques pures? Non, pas plus qu'avec le zend et le sanscrit. C'est le petit nombre qui se consacre à ces sciences d'élite, et comme le petit nombre ne peut pas défrayer une école, il faut en conclure que, pour les sciences qui ne seraient point en mesure de prouver qu'elles peuvent servir à quelque métier, il n y aurait point d'école qui se chargeât de les enseigner.
Remarquez, Messieurs, qu'en sacrifiant ainsi le beau à l'utile, on compromet souvent l'utile lui-même. Ce sont les découvertes purc-
qui aonne a l'industrie ses plu* lucratives inventions; c'est la science : tout commence par la science. C'est l'analyse mathématique qui, découvrant la loi de l'attraction et dressant les tables du soleil et de la lune, a calculé et annoncé les marées, étendu le domaine de la géographie et assuré la navigation. C'eet en étudiant l'électricité, chose qui ne semblait guère susceptible d'aucune application, que la science a trouvé le paratonnerre. Car il y a cela d'admirable dans la science ; ce qui hier n'était qu'une découverte scientifique, devient aujourd'hui une application utile. Si bien que la science, en continuant sa marche vers les vérités spéculatives, sans paraître s'occuper de leur emploi, crée les plus utiles inventions, et qu'elle donne l'utile à la société, à chaque pas qu'elle fait vers le beau.
Quoi qu'elle en dise, l'industrie privée ne
peut pas s'associer à ce mouvement ; elle ne peut pas faire à la science ces avances dont la science a besoin pour marcher en avant et tenter ses découvertes. L'Etat seul peut prêter à la science, parce qu'il faut souvent lui prêter à fonds perdu ; l'Etat seul peut semer pour l'avenir ; l'industrie a besoin de récolter vite. Ainsi les sciences les plus hautes et les plus belles, celles qui contribuent le plus à la civilisation morale et matérielle des peuples ne Eeuvent pas être du ressort des écoles privées, es sciences qui sont moins élevées et qui rentrent dans le cercle de l'instruction secondaire sont certes plus susceptibles d'être enseignées dans les écoles privées. Comme ces sciences sont d'un usage fort répandu et
Qu'elles ont un public nombreux, elles peuvent éfrayer des écoles. Mais, de ce côté, encore, les écoles privées ont deux inconvénients qui tiennent à la nature et au caractère même de l'industrie.
Le premier inconvénient, c'est la nature probable de l'enseignement dans les écoles privées : le second, c est la méthode de l'enseignement, quelle que soit du reste sa nature.
Nous ne voulons point encore examiner si nous devons admettre dans l'instruction secondaire d'autres objets d'enseignement que ceux que nos pères admettaient ; si les études classiques doivent garder ou perdre leur vieille Srééminence dans les écoles; si l'instruction oit être plus appropriée qu'elle ne l'était à la diversité des professions : nous discuterons plus tard toutes ces questions. Il suffit de remarquer ici que l'industrie privée ne peut
Sas considérer ces questions sur le même point e vue que l'Etat. L'Etat doit chercher quelle est pour l'esprit de la jeunesse la meilleure éducation. Si l'ancienne méthode est la plus efficace, l'Etat la conserve sans s'inquiéter si elle est ou non à la mode. Si quelque nouvelle méthode est découverte qui soit meilleure, l'Etat l'adopte, fût-elle plus longue et plus pénible que l'ancienne ; fût-elle, à son début, flétrie du nom d'innovation ridicule. Dans tout cela, ce qui décide l'Etat, ce sont des considérations tout à fait désintéressées. Il ne s'inquiète point de savoir si, avec telle espèce d'instruction, ses collèges auront plus d'élèves qu'avec telle autre, si une méthode est plus séduisante qu'une autre pour le public, et si, par conséquent, elle est plus lucrative. Peu lui importe le gain. Il a en vue un intérêt plus élevé et plus noble. L'industrie privée n'est pas aussi libre à cet égard. Si, par l'effet de je ne sais quels préjugés, l'étude du grec et du latin était tombée dans une sorte de discrédit passager, si l'entraînement du public semblait donner l'avantage aux langues modernes et à ce qu'on appelle les connaissances usuelles ; si, au lieu de reconnaître que les études classiques ne conviennent pas à tout le monde et à toutes les conditions, la mode déclarait, avec son ton d'infaillibilité, qu'elles ne conviennent à personne, et que nous n'avons pas besoin d'employer sept ou huit ans de notre vie à étudier des langues que personne ne parle plus; si les plaintes des enfants qui se passeraient volontiers de l'ennui de ces fortes études, aidées de l'irréflexion raisonneuse des parents finissaient par créer, à cet égard, une opinion banale qui se parerait du nom d'opinion publique, l'Etat
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pourrait résister à ces arrêts rendus par le préjugé ; l'industrie privée serait forcée d'y céder.
Qu'on n'allègue point ici qu'il y a de fort bonnes institutions particulières où sont enseignées les langues anciennes. Ces institutions se règlent sur l'exemple que donnent les collèges de l'Etat; et pour la plupart leurs élèves suivent les cours des collèges royaux. Ce sont des maisons qui dépendent en quelque sorte des établissements publics, et qui puisent dans ces établissements la vie qui les anime. L'industrie privée, dans ces sortes de maisons, n'est point livrée à elle-même et à ses propres conseils. Mais supprimez les collèges royaux, ôtez de devant les veux du public ces établissements où l'Etat fait enseigner ce oui lui semble le plus propre à développer 1 esprit des jeunes gens, effacez l'exemple, et vous verrez ce que deviendront ces maisons particulières, quand elles n'auront plus les collèges royaux à offrir aux pères de famille, comme un modèle approuvé par l'Etat et comme une barrière contre les fantaisies et les préjugés de la mode.
Le premier inconvénient des écoles privées, c'est donc qu'ayant besoin du public pour vivre et pour se soutenir, elles dépendent trop de ses caprices. Le second inconvénient c'est la métbode d'enseignement qu'elles seront disposées à prendre.
L'industrie privée est forcée de viser en tout au bon marché et à l'économie. Or, en fait d'études, les économies se font. sur le temps. L'instruction est à bon marché quand elle est
Ï>rompte. De là le penchant inévitable qu'aura 'industrie à prendre les méthodes d'enseignement les plus rapides. Aujourd'hui ces méthodes sont*fort en faveur. Chacun veut que ses enfants reçoivent de l'éducation, mais qu'ils la reçoivent vite. La science a semblé so prêter à ces goûts ; elle s'est simplifiée, abrégée, accélérée, à faire plaisir. Il y a eu des gens pour enseigner à lire et à écrire en vingt-quatre heures : on apprend une langue en douze leçons. Ces merveilleuses recettes auraient dû renouveler en peu de temps la face des écoles : malheur aux pères d'être nés trop tôt ! Cependant nous ne voyons pas que les choses soient beaucoup changées, et sans vouloir faire tort à l'avenir, nous pensons qu'il ressemblera à peu de choses près au passé. Quel est, Messieurs, le principe de toutes ces méthodes accélérées? Elles sont toutes fondées sur le développement exclusif de la mémoire. Or, la mémoire est une excellente chose employée à son temps et à son lieu ; elle est des facultés de l'esprit la première qui se développe, et elle est aussi la plus utile à cette époque où il s'anrit pour l'homme, d-e faire en quelque sorte connaissance avec les objets qui l'entourrnt. Mais il faut se garder de vouloir l'employer au delà du temps convenable, et surtout de l'appliquer, à ce qui n'est pas de son ressort ; cnr alors on n'a plus que les défauts de la mémoire. Autant nous aimons la mémoire, autant nous la croyons utile quand elle est au service de l'intelligence, autant nous la croyons funeste et nuisible quand elle s'enhardit jusqu'à la remplacer et à jouer son rôle. Le secret dr*B méthodes accélérées est bien simple. Au lieu de s'adresser aux facultés de l'homme à
mesure qu'elles se développent comme on fait dans une bonne éducation, au lieu de faire travailler la mémoire d'abord, et l'intelli-
études, et. que le publio aime les études qui vont vite.
Si les écoles privées sont seules chargées du soin d'enseigner la jeunesse, si elles n'ont plus les collèges royaux pour modèle et pour appui, nous craignons qu'elles ne se laissent aller a la séduction des méthodes accélérées, c'est-à-dire de la mnémotechnie, et que, par là, l'éducation ne perde les deux choses qui font sa force et son mérite, le développement de l'intelligence et l'habitude du travail ; non pas du travail mécanique, comme celui d apprendre par cœur, nous parlons du travail de la pensée, de celui qui fortifie l'esprit et qui le féconde.
A Dieu ne plaise, quand nous expoeonB quelques-uns des inconvénients de l'industrie en fait d'éducation, à Dieu ne plaise, que nous veuillons condamner les écoles privées. Non ! aucun des inconvénients que nous venons de signaler n'est dangereux quand il y a des écoles publiques à côté des écoles privées, et, de plus, les écoles privées sont excellentes pour certaines choses. Une fois que les sciences sont créées, elles savent les répandre et surtout les approprier aux besoins de chaque profession. Elles trouvent des procédés et des méthodes pour les enseigner clairement. Ce sont là des services : mais oes servioes mêmes, elles ne pourraient pas les rendre, si l'Etat ne tenait pas d'une main puissante le niveau de l'instruction ; le mettant à la hauteur qu'il juge convenable aux besoins du temps et à l'esprit du peuple.
L'Etat, Messieurs, ne peut pas rester indifférent en fait d'instruction. Le système du laisser-faire et laisser-passer n'est pas ici de mise. Il ne peut point dire que cela ne regarde que les familles, et que chacun fait instruire ses enfants à ses risques et périls ; car l'instruction de la jeuneBst touche à la fois les familles et l'Etat ; les familles, parce que les fils mal élevés sont la honte et le fléau des pères ; l'Etat, parce qu'une jeunesse ignorante et brutale déshonore et affaiblit la patrie.
Craignons, Messieurs, de nous laisser aller dans nos lois a je ne sais quelle manie de neutralité, qui finit par détruire en toutes choses l'idée du bien et du mal. Que la loi n* craigne pas d'avoir une opinion. Notre Co^e civil, et nous lui en rendons grâces, n'a pas cette impartialité insouciante. Il a sur la conduite des particuliers et sur la manière de créer, de gouverner et de maintenir la famille, sur tout ce qui semble concerner la morale privée plutôt que la morale publique, il a ses idées et ses maximes. Ce que la loi fait pour la conduite des familles, nous croyons que c'est son devoir aussi de le faire pour l'éducation de la jeunesse.
Il ne s'agit point ici, cependant, de faire un système complet d'éducation, ni d'imposer c système à tout le monde. L'Etat n'a point aujourd'hui de pareilles prétentions. Nous ne sornmes point dans les républiques de l'antiquité, où le législateur décrétait un système d'éducation qu'il appliquait aisément à toute
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la jeunesse de son petit Etat. Nous ne sommes point au moyen âge, où la religion était le pivot de la société, et où l'éducation était profondément marquée du sceau de l'Eglise. Dans les petites républiques de l'antiquité, il s'agissait, avant tout, de faire des citoyens, et dans le moyen âge de faire des ecclésiastiques. Tout, dans la société de ces temps, tendait à ce but principal, les lois civiles, les lois politiques, les lois pénales, l'éducation de la jeunesse. Nous n'en sommes plus là. Le législateur doit accueillir et appeler la religion dans les écoles, comme il doit accueillir aussi l'esprit de liberté politique, qui est un des principes de notre gouvernement. Mais il ne s agit pas pour lui de créer un vaste système d'éducation religieuse et politique, à l'image du moyen âge ou de l'antiquité. Notre état social ne comporte pas une pareille audace. Il ne s' agit pour le législateur, quand il fonde des écoles, que de choisir entre les différents systèmes d'instruction celui qui doit avoir la meilleure influence sur l'esprit des jeunes gens. C'est surtout l'éducation intellectuelle qu'il doit avoir en vue.
Et ne croyes pas, Messieurs, que ce soit peu de chose. 11 y a un rapport étroit entre le développement de l'esprit et le développement de l'âme. Tout se tient danB l'homme, et l'éducation dépend aussi de l'instruction. Qui pourrait nier qu'il n'y ait dans l'instruction classique et dans l'étude des poètes, des philosophes et des orateurs de l'antiquité, une influence morale et un principe d éducation qui est fort puissant ? La littérature de l'antiquité ayantj' pour objet, dans les orateurs, l'amour de la patrie ; dans les philosophes, le respect des devoirs imposés à l'homme ; dans la poésie, le récit des actions héroïques ou la censure du vice, le commerce avec toutes ces hautes pensées exprimées dans les plus beaux langages du monde» ne peut pas rester stérile et inefficace pour l'âme. Est-ce de la rhétorique pure que l'éloge de la clémence dans le pro Marcello? Non, certes, c'est de la morale; si cette morale est, en même temps, de l'éloquence, cela ne gâte rien. Les épîtres d'Horaco ne sont-elles qu une poésie ingénieuse 1 Non : c'est de la morale aussi, et une morale qui inspire le goût de cette conduite sage, régulière, décente, sans être austère, qui fait les vertueux du monde. Il y a dans toute la littérature de l'antiquité une beauté de formes qui touchent l'esprit; maiB il y a auBsi un fond de morale qui émeut et forme le cœur. Il y a tout ce qu'il faut pour l'instruction, mais il y a en même temps un principe d'éducation.
Noua avons justifié la nécessité des écoles publiques, nous passons maintenant à l'utilité des écoles privées et de la liberté de l'enseignement.
Nous osons dire, Messieurs, qu'avant la Charte elle-même, l'expérience et l'intérêt même des études avaient réclamé la liberté de renseignement : il y a plus, ils l'avaient obtenue, et là, comme ailleurs, il est vrai de dire que c'est la liberté qui est ancienne, et l'arbitraire qui est nouveau.
Nous ne voulons point prouver le principe de la liberté d'enseignement, puisqu'il est reconnu par la Charta Nous voulons seulement montrer que cette liberté, nécessaire aux progrès des études, a toujours existé sous
une forme ou sous une autre. Les études ont besoin d'émulation. Cela est vrai pour les élèves entre eux : cela est vrai aussi pour les écoles entre elles. Il faut toujours une concurrence, une rivalité qui réveille le zèle, et qui fasse faiire effort. Autrefois la concurrence était entre l'Université de Paris et les diverses congrégations qui s'étaient consacrées à l'instruction de la jeunesse. Emanées de principes différents, animées d'un esprit différent, l'Université de Paris et les congrégations luttaient l'une contre l'autre, et cette lutte tournait au profit des études. Aussi, quand, en 1763, les Jésuites furent dispersés, un homme qu'on n'accusera pas de préjugés de dévotion, Voltaire, avec son bon sens et sa sagacité ordinaires, regrettait l'utile concurrence qu'ils faisaient à l'Université. « Ils élevaient, dit-il, « la jeunesse en concurrence avec les Univer- « sites, et l'émulation est une belle chose (1). » Pour entretenir cette émulation salutaire, nous n'avons pas besoin, grâce à Dieu, de ressusciter les congrégations. Ce n'est paB à des établissements opposés aux principes de notre siècle que noua irons demander le bienfait de la concurenoe ; c'est le principe même de notre /gouvernement, c'est la liberté de l'enseignement et de l'industrie qui se chargera aujourd'hui d'entretenir l'émulation. Ce n'est plus entre corps privilégiés que s'établira l'émulation ; c est entre les écoles publiques et les écoles privées, entré les efforts de l'Administration et les efforts des particuliers. C'est, selon nous, pour avoir conçu l'éducation à la manière antique, c'est pour ne pas s'être rendu un compte assez exact de l'état de nos sociétés modernes que noB divers gouvernements, avant 1830, s'étaient effrayée de la liberté d'enseignement, et avaient craint de l'accorder. C'est dans cet esprit qu'ils avaient tous cherché à centraliser les écoles, et à faire de l'enseignement en France une grande institution politique et administrative. Tous les plana d'éducation et d'instruction faits pendant la révolution, sont tous fondés sur ce principe, que c'est à l'Etat qu'appartient le droit d'élever et d'instruire la jeunesse, et que le soin de l'enseignement doit être remis à l'administration publique. La liberté d'enseignement et les écoles privées n'y sont portées que pour mémoire. Bous la Convention, il n'en est plus même question. A ce moment on réclamait une éducation uniforme, commune, égale pour tous, le législateur ne doutant pas qu'il ne fût chargé de former la jeunesse, et de l'élever selon les principes du gouvernement (2).
• mais c'est lui faire un 1res grand bien que de lui h opposer des ennemis qui la contiennent, comme c'est m faire un très grand bion aux frères jésuites do pro- ■ léger l'Université qui aura l'œil ouvert sur toutes les c sottises qu'ils pourront faire. »
(ï) La Constitution de 1793 décrète que tous les Français recevront une éducation commune (Art. 120) ; et Robespierre disait le 7 mai 1794 : « La pairie a seule « le étroit d'élever ses enfants. Elle ne peut coefler ce « dépôt a l'orgueil des familles, ni aux préjugés des
• particuliers, aliments éternels de l'aristocratie, et d'un » fédéralisme domestique, qui rétrécit les âmes en las
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Quand, après un grand nombre de plans et de lois sur l'éducation, l'Université de France fut fondée en 1808, Napoléon se servit habilement de l'idée chère aux publicistes du xviii4 siècle, et aux législateurs de la Révolution que l'Etat avait seul le droit d'élever et d'instruire la jeunesse. L'Université fut chargée seule de renseignement et de l'éducation publique dans tout l'Empire; et la liberté d'enseignement fut plus maltraitée encore dans l'Université impériale qu'elle ne l'était dans la plupart des plans d éducation révolutionnaire. Aucune école, aucun établissement quelconque d'instruction ne put être formé Sors de l'Université (Décret de 1806).
Soyons justes, cependant ; pour restaurer les écoles, pour recueillir les traditions, pour ramener le goût des lettres, il fallait l'esprit de suite et d'ensemble d'un grand corpB administratif. Four rendre aux études classiques le prestige qu'elles avaient perdu, il fallait la majesté d'une grande institution publique. En France, les établissements qui ne portent pas le sceau de l'autorité publique, ont de la peine à réussir. Nous sommes habitués à voir dans l'Etat le créateur et l'organisateur de toutes choses. L'Université impériale avec l'éclat et surtout avec le privilège que Napoléon lui donna, releva dans l'esprit du peuple l'étude des lettres classiques, beaucoup mieux et beaucoup plus vite que ne l'eût pu faire la liberté d'enseignement; et aujourd'hui que, grâce à cette Université, éprouvée et affermie par le temps, les études classiques ne peuvent plus périr, il est bon de placer à côté de l'Université et de ses écoles la liberté de renseignement et les écoles privées, afin d'entretenir la concurrence et l'émulation.
Qu'on ne s'effraie donc pas de la liberté d'enseignement Elle est utile aux progrès des études. Si nous regardons dans les temps anciens, nous voyons qu'il y a toujours eu de» écoles émanées de principes divers, toujours concurrence, toujours émulation. Le privilège universitaire n'a été qu'un besoin des circonstances.
Nous avons longtemps examiné quelles pouvaient être les conséquences de la liberté d'enseignement, et après cet examen nous devons dire hautement que nous ne les redoutons pas. Nous no les redoutons, Messieurs, ni sous le rapport de l'intérêt des études, ni sous le rapport de l'ordre et de la sécurité publique. Aussi avons-nous conservé au projet de loi le caractère éminemment libéral que lui a donné l'habile ministre qui l'a présenté.
Ce n'est pas, Messieurs, qu'au commencement de la discussion, la commission n'ait été, comme beaucoup d'entre vous, effrayée de la secousse qu'allait donner à l'éducation publique la liberté d'enseignement. Ce n'est pas que nous n'ayons reculé au premier coup
« isolant, et détruit, avec l'égalité, tous les fondements « de la Société. » L'homme qui sembla pousser le plus loin celte prétention do l'État, de façouner à son grêles générations à venir, est, sans contredit, Le Pelletier de Saint- Fargeau qui, dans son plan d'éducation, voulait qoe m tous les enfants, depuis cinq ans jusqu'à douze, sans exception, fossent élevés en commun aux dépens de la République; et que tous, sous la sainte loi de l'égalité, reçussent mêmes vêtements, même nourriture, même instruction, mêmes soins. »
d'œil devant les dangers d'un pareil principe : nous ne nous sommes dissimulé ni l'audace des partis, ni les ruses du charlatanisme, ni les fantaisies de l'esprit de système. Four les partis, la liberté de renseignement ne seraitelle pas une nouvelle arme ; pour le charlatanisme, une occasion de fraude ; pour l'esprit de système, une tentation d'essayer ses uto-
£ies? Ce sont là, en effet, les périls de la iiîrté d'enseignement : mais ces périls, quand on les considère de près, ne sont ni si grands, ni si inévitables qu'on les fait. Il y a dans le projet de loi des garanties contre ces périls ; ces garanties, nous avons essayé de les rendre plus sûres et plus efficaces.
Comparons brièvement aux dangers de la liberté d'enseignement sous le point de vue pédagogique les remèdes et les garanties qu'offre le projet de loi.
Avec la liberté d'enseignement il y aura dea ignorants, il y aura des charlatans, il y aura des esprits faux qui fonderont des établissements d'instruction secondaire. Il pourra y avoir aussi des hommes corrompus. Oui, sans doute : mais ne peut-il pas y en avoir aussi aujourd'hui ? L'Université, pour être privilégiée, n'est point infaillible. Elle peut se tromper sur la science des personnes qu'elle autorise ; elle peut se tromper, aussi sur leurs mœurs. — Elle prend ses précautions. — La loi aussi prend les siennes. Voyons si elles sont bonnes.
Un homme veut fonder un établissement d'instruction secondaire : il faut, au préalable, qu'il soit bachelier es lettres et bachelier k sciences. Nous savons qu'il est de mode de croire que le grade de bachelier, et surtout celui de bachelier es lettres, s'obtient fort aisément Nous osons assurer qu'il n'y a que les anciens bacheliers qui soient de cet avis, et qui aient droit d'en être. A mesure que nous allons, les examens sont plus sévères. Les chiffres le prouvent : en 1835, dans la faculté des lettres de Paris, sur 2,045 candidats, 1,352 seulement ont été reçus bacheliers. Nous ne prétendons pas qu'un bachelier es lettres et es sciences soit un grand savant ; mais il est à croire cependant que ce n'est pas tout à fait un ignorant. Dans l'état actuel des choses, l'Université demande au maître de pension le grade de bachelier es lettres ou es sciences, et au chef d'institution, le double baccalauréat, ou le grade de licencié dans l'une ou l'autre faculté. Le privilège est donc plus indulgent que la liberté; et c'est justice, après tout L'Université a d'autres manières de s'assurer de la science des candidats : elle a ses informations et ses renseignements particuliers. La liberté ne peut pas se servir de ces moyens, elle ne peut prendre que dès garanties publiques ; elle ne peut que constater la science des candidats par les examens et par les grades académiaues. Le double baccalauréat n'est, de la part des chefs d'établissements, qu'une présomption publique qu'ils ont reçu une éducation libérale et qu'ils sont en état de surveiller les études que les élèves feront dans leurs maisons. Nous ne demandons pas aux chefs d'établissements d'être des encyclopédies vivantes et de pouvoir enseigner eux-mêmes toutes les sciences ; à Dieu ne plaise ! Nous leur demandons seulement d'avoir de ces sciences une teinture suffisante. Comme ils vivent au milieu des études, nous voulons qu'ils en aient
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l'habitude, le goût, la connaissance. Tel est le genre de garantie que nous trouvons dans le double baccalauréat.
Le baccalauréat n'est pas la seule garantie de science que la loi demande ; elle exige de plus un brevet de capacité.
loi un mot sur oe brevet et sur le jury qui doit le donner.
Le brevet de capacité, tel que nous l'entendons, répond à divers ordres d'idées. Pour être bon maître, il faut savoir ce qu on veut enseigner ; il faut être honnête homme et avoir de bonnes mœurs. Il faut aussi n'être ni grossier, ni brutal, ni mal élevé. Nous ne mettons pas les bonnes mœurs et la politesse en parallèle avec la science et la vertu. Nous ne voulons pas cependant, surtout quand il s'agit d'instruction secondaire, que nos enfants soient élevés par des brutaux, pas plus que nous ne voulons
3u'ils soient élevés par des ignorants ou par es libertins. C'est, Messieurs, songeons-y bien, une fonction délicate et noble que celle d'élever la jeunesse. C'est un droit qu'il importe aux pères de famille de ne voir confié qu'à des mains qui soient pures. Pour être électeur; la loi exige que nous payions un cens qui réponde de notre attachement à la chose publique. Les citoyens, dans notre gouvernement, et cela nous semble juste, n'exercent de droits politiques que s'ils en sont présumés dignes. Il en est de même pour le barreau, pour la médecine, pour le notariat, pour plusieurs professions, que l'Etat ne permet d'exercer qu'après avoir cherché à s'assurer de la capacité de ceux qui veulent les embrasser. Pourquoi n'en serait-il pas de même pour la profession de maître et d'instituteur? Quand la société investit un de ses membres du droit d'instruire la jeunesse, elle doit s'assurer s'il en est digne ; elle ne doit pas donner cette investiture au hasard.
Il ne s'agit pas ici d'une longue épreuve scientifique, ou d'une inquisition de conscience tracassière et minutieuse. Il s'agit, sous le rapport de la science, de vérifier si, depuis le moment où le candidat a obtenu son double diplôme de bachelier, il a continué à s'occuper des lettres et des sciences. En effet, il arrivera souvent qu'un jeune homme, qui, au sortir de ses classes, aura obtenu le double diplôme, se trouvera jeté, par le hasard de la destinée, dans une profession étrangère aux sciences ; qu'au bout de dix ans peut-être, dégoûté de cette profession, ou n'y réussissant pas, il voudra fonder un établissement d'instruction secondaire. Si nous ajoutions foi à son diplôme obtenu il y a dix ans, nous risquerions de breveter un ignorant. Il faudrait qu'il se présente devant le jury de capacité, pour prouver que, pendant le temps qui s'est écoulé depuis qu'il a obtenu son diplôme, il n'a pas perdu le fruit des études qu il avait faites.
Ce n'est pas ici une nouvelle épreuve qui contrôle la première : il faut seulement que le jury soit à même de croire que le candidat a une connaissance suffisante des sciences qu'il veut enseigner. Nous en dirons autant sous le rapport de la moralité. Il ne s'açit ni d'une en-
auête sur la vie du candidat, ni d'un examen e conscience. Le candidat doit, deux mois avant la session du jury, adresser au recteur de l'académie un certificat de moralité délivré par le maire de sa commune. Cette forma-
lité a pour but de saisir le jury de la connaissance de ce qui touche à la moralité des candidats, et de bien l'avertir qu'il n'est pas juge seulement de la science du candidat, mais est juge de l'homme tout entier.
On dira sans doute que cet examen est trop ou trop peu : trop, s'il est sérieux et grave: car oe serait une confession générale, quant aux mœurs, et un examen encyclopédique, quant aux sciences ; trop peu, si ce n est qu'une formalités Or, ce ne peut être, dira-t-on, qu'une formalité illusoire. Car comment vérifier en quelques heures la capacité, la moralité et r éducation des candidats? N'exagérons pas les choses, Messieurs, et ne les diminuons pas non plus. Nous croyons que la loi ne peut que
{profiter à se rapprocher de la manière dont es choses 8e passent dans la vie de tous les jours. Quand un père de famille choisit un précepteur pour ses enfants, comment s'y prend il ? Il s'informe de ses mœurs ; il cherche à savoir où et comment il a vécu jusqu'ici. Cela fait, il cherche à le voir, à causer avec lui, à juger de ses idées et de ses manières. Pourquoi ce désir si général de voir les hommes avec lesquels nous avons une affaire à traiter, quelle qu'elle soit % C'est que la vue et la conversation sont un moyen de juger et d'apprécier les hommes. Ce que nous désirons, Messieurs, c'est que les candidats soient appréciés de cette manière devant le jury de capacité; c'est que ce jury oui remplace les pères de famille et qui est chargé de choisir les précepteurs de leurs enfants, juge ces précepteurs avant de les investir du droit d'enseignement. Sans doute ce jugement ne sera pas infaillible; sans doute il n'écartera pas de l'éducation tous les maîtres indignes de ce nom. N'en écartât-il que quelques-uns, nous croyons que ce serait beaucoup de gagné. Car chaque maître est chargé de l'avenir de plusieurs centaines d'enfants. a
L'esprit d'une commission dépend de sa composition. Voulant créer un jury chargé de donner une sorte d'investiture intellectuelle et morale, nous avons discuté avec un grand scrupule, le nombre et la nature des membres qui devaient le composer. C'est après une longue discussion que nous avons substitué le premier président au procureur général, et que nous avons ajouté deux membres désignés par le conseil général.
Le recteur de l'académie, président du jury, représentant déjà l'Administration, nous avons pensé que c'était faire une sorte de double emploi que de faire encore représenter l'Administration par le procureur général. Etait-ce pour faire intervenir la magistrature que la loi appelait le procureur général ? Nous avons cru, dans oe cas, expliquer l'intention de la loi mieux que ne l'avait fait le projet, en faisant intervenir la magistrature dans la personne de son chef le plus élevé. Nous avons ajouté deux membres désignés par le conseil général afin que les pères de famille fussent représentés dans ce jury d'une manière plus directe que par les délégués de l'Administration, et qu'ils comprissent bien car là que ce jury est le protecteur de leur plus chère prérogative, celle d'élever leurs enfants.
Nous venons de voir, Messieurs, comment la loi nomme les maîtres et les instituteurs, et quelles précautions elle prend dans l'intérêt des mœurs. Voyons maintenant comment, sous
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ce double point de vue encore, elle surveille les établissements.
Les chefs d'établissements ne sont plus tenus d'envoyer leurs élèves aux collèges royaux: ils peuvent cuivre tel plan d'études que bon leur semblera. C'est ici que l'esprit de système va se donner carrière. Attendons-nous a voir annoncer dans les journaux des prodiges d'éducation accélérée. Il y aura peut-être dans tout cela quelques innovations utiles ; mais il y aura surtout beaucoup de charlatanisme. Qu'y pouvons -nous, Messieurs? Rienl la liberté d'enseignement comporte beaucoup de chimères, beaucoup d'illusions ; c'est aux parents à y prendre garde ; c'est à leur bon sens à se tenir éveillé. La loi ne peut pas empêcher qu'il y ait des charlatans et qu'il y ait des dupes. Nous ne pouvons pas interdire à l'esprit de système d être absurde, et au public d'être crédule. Ce que nous pouvons seulement dans le cas de méthodes extravagantes, c'est de tacher d'être avertis du mal, afin de le constater, de le réprimander et même de publier la réprimande. C'est ce que fait la loi. Nous avons ajouté que les réprimandes prononcées contre les maîtres par le conseil académique, pourraient, dans certains cas, être imprimées et publiées. Contre la liberté, en effet, et contre ses abus, le meilleur recours est la publicité. Une méthode est absurde : dénoncez-la au public ; c'est le meilleur moyen d'en faire justice.
La loi a dû être plus sévère pour les fautes qui touchent aux mœurs, que pour les fautes qui tiennent à la manière d'enseigner. Ici, le maître n'est pas seulement réprimandé, il peut être interdit de sa profession m? mais aussi, ce n'est plus le conseil académique qui prononce la peine, ce sont les tribunaux ordinaires.
Sous le point de vue pédagogique, la liberté d'enseignement telle que l'établit le projet de loi, n'a pas les inconvénients qu'on peut craindre. Nous arrivons aux inconvénients de la liberté d enseignement sous le rapport politique.
L'esprit de parti est ardent, ambitieux : il n'épargne aucun sacrifice pour réussir. Il fondera des établissements où la jeunesse sera instruite, dès ses plus tendres années, à haïr notre gouvernement et nos institutions. C'est ainsi que du sein de collèges fondés et entretenus par les passions politiques, sortiront tous les ans de nouvelles recrues pour les partis ; c'est ainsi que se perpétueront nos cruelles discordes. Telle est l'objection, voyons la réponse.
S'il s'agissait de l'enseignement supérieur, et qu'on nous dît que la liberté d'ouvrir des cours publics aurait pour effet de fonder ça et là de petites tribunes politiques, tous pourrions le croire : et cependant, ici encore, nous soutiendrions volontiers qu'après quelques leçons données à la politique, la science reprendrait ses droits ; il est une puissance, en effet, que nous oublions trop dans nos calculs, c'est colle de la nature des choses. On a beau faire : elle finit toujours par l'emporter. Vous êtes, je suppose, professeur de physique, et vous faites de la politique ; cela vous rend populaire ; maie au bout de quelques jours, il faudra, malgré vous, que voua reveniez à la science ; car, ce que veulent les élèves, c'est la science : ce que veulent surtout les parents,
c'est que leurs enfants fassent les études analogues à la profession qu'ils doivent embrasser. On aime la politique, mais, avant tout, il faut un état. Cette nécessité d'un état domine les opinions, et c'est elle qui ramène à la science et les professeurs et les élèves.
Ce que nous dirions pour l'enseignement supérieur, nous le disons avec bien plus de confiance encore pour l'instruction secondaire
Un père, en effet, quelque ardent qu'il puisse être dans son parti, ne met pas son fils au collège uniquement pour y apprendre les principes politiques oui lui sont précieux; il l'y met pour apprendre le grec, le latin, la physique, la chimie, ce qui, enfin, pourra lui servir dans la profession qu'il doit embrasser. S'il doit être avocat ou médecin, il faut Qu'il soit reçu bachelier. Or, la prédication politique prépare assez mal les jeunes gens à l'examen du baccalauréat; et soyez sûrs que si, pour s'excuser d'avoir assez pauvrement instruit son élève, le maître alléguait qu'en revanche de la géométrie qu'il lui a mal montrée, il lui a fort bien enseigné les principes du parti que suit le père, soyez sûrs que 1 excuse serait mal reçue.
D'ailleurs, Messieurs, ne nous faisons point illusion sur la force de ces initiations politi-
8ues qu'on essaye de faire dans les collèges. Jombien avons-nous vu d'initiés abjurer les rites qu'on leur avait appris pour en prendre de tout opposés 1 Que de fois la République a recruté parmi les néophytes préparés pour la monarchie ! Et il ne peut guère en être autrement. Il s'agit d'enfants qui n'ont point encore pensé par eux-mêmes : on leur dit : croyez cela, et ils le croient tant qu'ils sont au collège. Puis quand ils en sortent, quand ils tombent dans le monde et que leur esprit s'éveille, qui peut répondre que ce seront les opinions de leur collège qui prévaudront dans lçur esprit, quand souvent ces opinions se con- , fondent avec le souvenir des ennuis de l'école, quand elles leur ont été imposées plutôt qu'expliquées, et cme leur docilité les a suivies plutôt que leur intelligence ne les a comprises. Co n'est pas dans les collèges que se fait l'éducation politique des jeunes gens ; c'est plus ta/d quand ils suivent les cours des écoles spéciales, quand ils vivent au milieu de la polémique des partis. Sans vouloir nier absolument les dangers de la liberté d'enseignement, qui sont, après tout, ceux de toute liberté, nous ne croyons pas, Messieurs, que tout serait gagné si nous parvenions à prêcher aux enfanta de nos écoles les principes de notre • gouvernement, et nous ne croyons pas davantage que tout serait perdu si nos adversaires leur prêchaient les leurs.
Les abus sont donc à notre avis moins grands et moins dangereux qu'on ne le croit : il faut, de plus, se demander si la répression en est possible et à quelles conditions.
Les maîtres et instituteurs seront soumis, comme les autres citoyens, aux lois qui ré-
§ riment les délits politiques : ils n'ont, certes, e ce côté aucun privilège. Nous ne doutons même pas qu'à raison de leurs fonctions Je jury ne fût plus sévère à leur égard qu'à l'égard de toute autre personne. Mais la question que votre commission a examinée est plu* grave et plus délicate. Faut-il créer une nouvelle sorte de délit, les délits d'enseignement?
Essayons d'abord de déterminer quand et
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comment pourra être commis le délit Le maître rédige un prospectus et un programme. 11 peut, par esprit de spéculation, insérer dans ce prospectus des phrases qui laisseront entendre que les entants seront élevés dans tels ou tels principes. JSi co prospectus et ce programme imprimés et publiés, contiennent quelque phrase contraire aux lois, le ministère public pourra poursuivre ce délit comme tout autre uélit de la presse. Ce n'est point là la difficulté : mais s il n'y a qu'une allusion indirecte et détournée, sufhsante pour avertir et pour amorcer l'esprit de parti, mais qui ne puisse point être poursuivie devant le jury, que ferez-vousl Ou bien encore si le règlement et le programme d'études contiennent une attaque précise contre les lois de l'Etat, mais si ce programme n'est qu'un manuscrit déposé à T Académie (art. 1er;, dans ce cas encore que ferez-vous ? Il n'y a pas de publication, par conséquent point de délit de presse. Ce programme manuscrit n'a pas même encore été appliqué; car le dépôt du programme précède l'ouverture de l'établissement, par conséquent point de délit d'enseignement. Ce délit, en effet, supposé que nous voulussions le créer, ne peut résulter que de l'enseignement. Avant l'enseignement, le programme, si coupable qu'il soit, n'est qu'une pensée. -Nos lois ne punissent pas la pensée.
Presque toujours aussi bien le programme sera innocent; dans le programme, loin de s'étaler avec orgueil, les mauvaises pensées se déguiseront ; elles éclateront à leur aise dans l'enseignement, grâce au huis clos de l'école. Pouvons-nous les y atteindre ? L'enseignement agit sur les esprits, pour ainsi dire, par voie d'infiltration : il les pénètre et les imbibe goutte à goutte. Or, à quel moment saisir le délit. Où le trouve rx quand il est dans l'ensemble des leçons, sans se montrer dans aucune parole? Admettrons-nous les élèves à venir témoigner contre leurs maîtres ? S'ils le refusent, les y contraindrons-nous 1 Non 1 Le délit d'enseignement est, je le crois, impossible à constater, car ce n'est qu'un délit de conversation et de causerie. Que reste-t-il donc à l'administration ? Elle peut surveiller avec un soin particulier les établissements suspects d'élever la jeunesse dans un esprit contraire aux institutions de la révolution de Juillet. C'est son droit, et, de plus, c'est son devoir ; non pas, Messieurs, pour tracasser mesquinement ceux qu'elle ne çeut pas punir, mais parce qu'il est presque impossible que, dans un établissement d'instruction qui est voué aux passions politiques, il n'y ait pas, dans les études et dans la conduite des élèves, ces négligences et ces désordres graves qui rendent le maître passible des réprimandes du conseil académique.
Ce que beaucoup de bons esprits craignent de la liberté de l'enseignement, c'est bien moins l'influence qu'elle pourra donner aux partis politiques, que l'influence qu'elle va, dit-on, donner au clergé. Les prêtres, les jésuites vont, grâce à cette loi, s emparer de l'éducation.
Messieurs, dans la loi sur l'instruction secondaire, nous n'avons voulu créer ni privilège, ni incapacité. Le monopole de l'enseignement accordé aux prêtres serait, de notre temps, un funeste anachronisme ; l'exclusion
V stas. t. on.
ne serait pas moins funeste. La loi n'est faite ni pour les prêtres, ni contre les prêtres : elle est faite, en vertu de la Charte, pour tous ceux qui voudront remplir les conditions qu'elle établit. Personne n'est dispensé de remplir ces conditions, et personne ne peut, s'il a rempli ces conditions, être exclu de cette profession. Dans le prêtre nous ne voyons que le citoyen, et nous lui accordons les droits que la loi donne aux citoyens. Bien de plus, mais rien de moins.
Nous entendons parler des congrégations abolies par l'Etat et qui, si nous n'y prenons garde, vont envahir les écoles. Nous n'avons point affaire, dans notre loi, à des congrégations ; nous avons affaire à des individus. Ce ne sont point des congrégations que nous recevons bacheliers es lettres et que nous brèvetons de capacité, ce sont des individus. Nous ne savons pas, nous ne pouvons pas savoir si ces individus font partie de congrégations ; car à quel signe les reconnaître ? Comment s'en assurer ? Quand un Français, quand un citoyen âgé de vingt et un ans se présente devant le jury de capacité avec son diplôme de bachelier es lettres et es sciences, quand il se présente à vingt-cinq ans devant le recteur de l'académie avec son brevet de capacité et son certificat de moralité, vous pouvez vérifier s'il a rempli les conditions imposées par la loi, et s'il est en règle, vous ne pouvez rien de plus. Pour interdire aux membres des congrégations religieuses la profession de maître et d'instituteur secondaire, songez, Messieurs, que de précautions il faudrait prendre, que de formalités il faudrait inventer; quel Code tracassier et inquisitorial il faudrait faire, et ce Code, avec tout l'appareil de ses recherches et de ses poursuites, songez surtout qu'il suffirait d'un mensonge pour Péluder.
Nous avons examiné tout ce qui concerne le écoles privées, et tout ce qui a rapport à la liberté d'enseignement ; nous devrions passer maintenant aux écoles publiques et aux réformes d'enseignement que la loi introduit dans ces écoles : mais il y a entre les écoles privées et les écoles publiques, une sorte d'écoles mixtes qui doivent attirer votre attention ; ce sont les écoles secondaires ecclésiastiques, connues sous le nom de petits séminaires. Comment devons-nous les considérer? Dans quelle catégorie les mettre ? Dans la catégorie des écoles privées, ou dans la catégorie des écoles publiques?
La majorité de la commission pense que les écoles ecclésiastiques doivent être mises dans la classe des écoles privées, et qu'il faut leur appliquer les principes de la liberté d'enseignement. La minorité pense qu'elles doivent être mises dans la classe des écoles publiques, et que c'est à l'Etat à les diriger. Nous devons vous rendre compte de la discussion qui a eu lieu à cet égard.
Un mot d'abord sur l'histoire de ces écoles et sur la législation qui les régit.
Ce n'est qu'au xvr9 siècle, quand les études commencèrent à se séculariser, que l'Eglise sentit le besoin d'avoir des écoles particulières où seraient élevés les enfants destinés au sacerdoce. En 1563, le concile de Trente, dans sa vingt-troisième session, établit auprès de chaque évêque une petite école ecclésiastique où les enfants seraient reçus à douze ans :
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nouveau témoignage de la révolution qui se . faisait à cette époque dans les études. L'esprit laïque s'était introduit dans les écoles, l'Eglise n'osait plus leur confier l'éducation de ses néophytes. La Révolution détruisit les petits séminaires et les évêchés. Quand sous le Consulat, la religion et l'Eglise reprirent leurs droite en France, les petits séminaires se rétablirent peu à peu. En 1808, Napoléon ayant fondé l'Université, il fallut décider si les petite- séminaires faisaient partie de l'Université.
Non, disait l'Eglise; les petits séminaires ne dépendent que des évêques et ce n'est qu'un démembrement des grands séminaires. Les écoles publiques et les écoles privées ne donnent point une éducation capable de former des prêtres. Elle est trop séculière, trop mondaine, souvent même trop irréligieuse. Il faut donc a l'Eglise des écoles à part où les enfants soient élevés de bonne heure dans la discipline ecclésiastique 1
L'Université répondait que les petits séminaires ne se bornaient pas a former des jeunes gens pour le sacerdoce. Combien d'enfants entraient dans ces écoles qui n'avaient aucune vocation pour l'état ecclésiastique et qui ne s'y destinaient pas ? Combien d'autres dont la vocation échouait avant le temps? Etaient-ce, d'ailleurs, des études théologiques qui se faisaient dans ces écoles) Non : les études théologiques se font dans les grands séminaires. Dans les petits, les enfants faisaient les mêmes études classiques que dans les collèges. Seulement ils les faisaient moins bonnes. Que devenait le décret qui avait fondé l'Université et qui lui confiait exclusivement le droit d'enseigner, s'il y avait des établissements d'instruction qui échappassent à sa surveillance et à son contrôle?
Ce n'était pas seulement au nom de son privilège que l'Université réclamait : c'était aussi, selon quelques hommes religieux, dans l'intérêt de la religion. Ils voyaient avec peine cette séparation que l'Eglise voulait maintenir entre ses écoles et celles du reste de la société. Ils craignaient que les prêtres, élevés dès l'enfance dans des écoles a part, et restant toujours étrangers à l'esprit du temps, n'eussent Î>as sur la société l'ascendant qu'il faut qu'ait a religion. Ils ajoutaient que. comme les petits séminaires donneraient l'éducation à bon marché, et souvent même la donneraient gratuite, ce seraient surtout les enfants des classes indigentes et grossières qui entreraient dans ces écoles, et par suite dans l'Eglise. Nouveau danger pour l'Eglise qui ne aoit recruter ses ministres ni trop haut, ni trop bas. Pas trop haut, parce que les enfants élevés dans les habitudes de la richesse, s'accommodent mal de la simplicité de la vie sacerdotale ; point trop bas, parce qu'alors ils n'ont ni le ton, ni les manières d'hommes bien élevés, et que, sans vouloir mettre la politesse au-dessus de la vertu, l'Eglise pour avoir sur le monde l'influence qui lui appartient, a besoin que la vertu de ses ministres ne soit point grossière et sauvage. L'expérience a vérifié, il faut le dire, les craintes de ces hommes religieux. Depuis vingt ans l'Eglise s'est plutôt recrutée dans les classes inférieures que dans la bourgeoisie, et ça été un mal pour l'Eglise, pour la bourgeoisie, pour la civilisation ; pour l'Eglise, où il y a trop de prêtres qui se ressentent encore du paysan grossier, hommes pleins de foi et de zèle, nous le re-
connaissons, mais qui n'ont ni tact, ni prudence, qui sont mal a l'aise dans le monde, qui s'en dédommagent en l'excommuniant, qui le croient plus vicieux qu'il n'est, parce qu ils ne le connaissent pas ; et le monde, à son tour, ne les estime pas autant qu'il le devrait pour leur vertu et leur piété, parce qu'il s'arrête à leurs dehors qui sont rudes et iàcheux, Les prêtres élégants et vicieux du xvuT siècle ont perdu la religion : la sincère piété de notre clergé a commencé à la relever ; mais il faut à l'Eglise quelque chose de plus : il lui faut de la sainteté sans rudesse et sans intolérance. Ça été un mal aussi pour la bourgeoisie. Quand la bourgeoisie déserte le clergé, quand elle abandonne aux classes inférieures la profession ecclésiastique, elle doit comprendre qu'elle remet le dépôt de la force morale eu d'autres mains. Une bourgeoisie qui, par vanité d'esprit fort, dédaignerait le sacerdoce, et qui, par sybaritisme, fuirait le métier des armes, ne pourrait pas longtemps conserver le pouvoir politique. Ça été un mal enfin pour la civilisation. Un curé instruit* tolérant, poli, civilise peu à peu ses paroissiens : ils font effort pour se rapprocher de lui, et ses idées ses sentiments deviennent un but que chacun cherche à atteindre.
Frappés du danger qu'il y avait à séparer les écoles ecclésiastiques des écoles de l'Etat, les hommes religieux croyaient que l'Eglise devait tirer ses candidats des écoles publiques, comme faisaient l'armée et la magistratura Ils annonçaient que le régime des collèges de l'Université, loin d'étouffer les vocations religieuses, les favorisait En cela, sans aucun doute, ils se trompaient. Quelle que fût à cet égard la bonne volonté des hommes qui, en 1808, dirigeaient l'Université, ils ne pouvaient pas. du iour au lendemain, rendre à la religion dans les collèges l'empire qu'elle avait perdu. Ils ne pouvaient pas, malgré leur zèle, mettre la foi dans les écoles quand l'indifférence était dans la société; car, l'esprit des écoles dépend de l'esprit de la société. Enfin, le fondateur de l'Université voulait une jeunesse guerrière plutôt qu'une jeunesse pieuse, et ce n était pas pour développer les vocations ecclésiastiques qu'il donnait aux élèves un uniforme quasi militaire, et
âu'il voulait que le tambour marquât le signal u lever, du diner et du coucher.
Tel était donc en 1808, à la naissance de l'Université, l'état de la discussion sur les petits séminaires. L'Eglise réclamait le droit d'avoir des écoles à part, et dans ces écoles, elle recevait le plus de laïques qu'elle pouvait. L'Université réclamait son privilège, soutenait que les écoles ecclésiastiques ne l'étaient que de nom, et pour se soustraire à la surveillance de l'Université. Le législateur prononça en faveur de l'Université; mais en même temps il fut juste pour l'Eglise. Il déclara qu'aucuns école, excepté les grands séminaires ou écoles de théologie, sous quelque dénomination qû* ce puisse être, ne pourrait exister en France. si elle n'était régie par des membres de l'Université, et soumise à ses règles (Décret du 9 avril 1809). Cependant il promit l'intérêt spécial du grand-maître et du conseil de l'Université, aux écoles secondaires que les départements, les villes, les évêques ou les particuliers voudraient établir pour être consacrés à l'état ecclésiastique (même décret) : le *randmaître pouvait encore autoriser dans les ly-
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cées la fondation de bourses destinées aux élèves qui voulaient embrasser l'état ecclésiastique (même décret).
Nous retrouvons, dans la législation de fU309, la trace des diverses idées que nouB avons trouvées dans la discussion de cette époque. Chacune y a sa part, et dans une juste mesure.
1° Les écoles secondaires ecclésiastiques sont soumises au droit commun de l'époque. Ce droit commun était le monopole universitaire. Les écoles ecclésiastiques sont donc soumises aux règles de l'Université. Leurs élèves payent l'impôt universitaire comme le payent les élèves des autres écoles;
2° Quoique soumises à l'Université, elles gardent cependant leur caractère particulier. La législation reconnait le principe établi par le concile de Trente, qu'il faut au clergé une éducation spéciale; que les enfants qui se destinent à l'église doivent s'habituer de bonne heure à la discipline ecclésiastiaue, discipline qui ne peut guère se trouver dans les écoles ordinaires. La législation de 1809 ne supprime point les écoles ecclésiastiques; tout au contraire, elle leur promet l'intérêt spécial du gouvernement;
3° Enfin, le législateur témoigne le désir de voir les vocations religieuses se développer aussi dans les collèges de l'Etat : il {>ourra y avoir des bourses à cet effet, et le égislateur semble vouloir préparer dans les collèges, à l'aide d'études communes, la ré; conciliation de l'église et de la société qui se sont trop séparées l'une de l'autre.
Nous n'avons point perdu de vue dans la discussion ces sages et belles idées du législateur de 1808. Ce sont elles qui ont servi de principes aux raisonnements de la majorité et de la minorité. Car nous ne différons. Messieurs, que sur le chemin qu'il faut prendre, mais nous sommes d'accord sur le but qu'il faut atteindre. Ce but, c'est d'avoir de bons prêtres, c'est-à-dire, qui ne soient ni gros; siers, ce qui nuit à l'influence de l'église, ni mondains, ce qui nuit à la sainteté de la religion (1).
En 1814 vint la restauration : elle autorisa les archevêques et évêques à avoir, dans chaque département, une école ecclésiastique, et plusieurs au besoin, dont ils nommeraient les chefs et les instituteurs et où ils feraient élever et instruire dana les lettres des jeunes gens destinés à entrer dans les grands séminaires (ordonnance du 5 octobre 1814). Elle dispensa les élèves de ces écoles de suivre les
(1) Le décret de 1811 (15 novembre) confirme et étend ces dispositions ; il admet des écoles secondaires ecclésiastiques; mais, il déclare que ces écoles seront gouvernées, organisées et régies par l'Université. Il veut qu'il n'y ait pas plus d'une école secondaire par département, et que les élèves des écoles ecclésiastiques soient conduits aux classes des collèges de l'Etat. Il y a dans cos dispositions, moins de bienveillance que dans le décret de 1809. On y voit percer l'intention de ramener à la règle commune des collèges de l'Etat, les écoles du clergé, et de contrarier son plan d'éducation spéciale. Cette mauvaise humeur du législateur tenait a l'accroissement qu'avaiont pris les petits séminaires, a l'esprit de ces établissements opposé à l'esprit militaire dos collèges. Elle tenait aussi aux démêlés que Napoléon avait, dès cette époque, avec la Cour de Rome.
leçons des collèges de l'Etat ; elle les dispensa surtout de payer la rétribution universitaire.
Vous voyez quelle était l'intention de ces mesures : c'était d'abord de soustraire les écoles ecclésiastiques à l'autorité universitaire et d'en faire tout à fait des écoles à part, détruisant de cette manière ce principe de réconciliation entre l'égliae et la société qu'avait voulu introduire le législateur de 1808. C'était ensuite de favoriser les écoles ecclésiastiques et de faire passer dans les mains du clergé l'éducation de la jeunesse. Les effets répondirent aux intentions. Les petite séminaires se multiplièrent, recevant toutes sortes d'enfante, quelle que fût leur vocation, véritables collèges sous la conduite du clergé. Ce ne fut pas tout. A côté des petits séminaires, places sous l'autorité des évêques, s'établirent des collèges conduits par les jésuites, autorisés pour la forme par l'évêque du diocèse. Tels furent les collèges d'Abc, Billom, Bordeaux, Dôle, Foroalquier, Montmorillon, SaintrAcheul et Saint-Anne-d'Auray. Dans les petits séminaires épiscopaux la discipline ecclésiastique dominait, et c'était là que l'église recrutait ses prêtres : dans les petits séminaires des jésuites, les études étaient séculières et tout à fait analogues à celles des collèges royaux. Ces écoles n'avaient d'ecclésiastique que le nom qui était commode pour les soustraire à la juridiction universitaire. En 1828, forcé par l'opinion publique, le gouvernement arrêta la {multiplication des écoles ecclésiastiques. L'ordonnance du 16 juin 1828 entraîna la suppression des écoles jésuitiques. La même ordonnance fixa à vingt mille au plus le nombre des élèves desi petits séminaires, défendit à ces établissements de recevoir des externes, et ordonna qu'à quatorze ans les
appointent de ces écoles, quand en même temps elles continuaient à jouir de l'exemption de l'impôt universitaire, et que de plus l'Etat les dotait de 1,200,000 francs pour la fondation de 8,000 demi-bourses à 160 francs chacune.
C'était la première fois que les petits séminaires avaient part au budget, et prenaient le caractère d'établissements publics et officiels. En 1831, l'allocation de 1,200,000 francs fut supprimée. Le législateur ne prit, du reste, aucune autre mesure à leur égard.
Tel est donc aujourd'hui, Messieurs, l'état des choses : à côté des écoles de l'Université', il y a des écoles ecclésiastiques où se font les mêmes études que dans les écoles de l'Etat, des écoles dont les élèves ne payent pas la rétribution universitaire, qui ne sont destinées en apparence qu'à former des prêtres, mais qui, en fait, reçoivent des enfants qui n'ont aucune intention de se faire prêtres et qui, grâce à l'immunité dont elles jouissent et à l'organisation de leur professorat, donnent l'éducation à bien meilleur marché que les écoles de l'Etat.
Nous avons reconnu d'abord à l'unanimité que ces établissements, qu'ils fussent considérés comme des établissements publics ou comme des établissements privés, ne pouvaient pas continuer à jouir de l'immunité d'impôt qu'ils ont en ce moment. Nous ne pouvons,
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ni ne voulons leur ôter les avantages qu'ils tiennent de l'organisation de leur professorat. Mais nous ne devons pas ajouter à cet avantage celui d'une exemption d'impôt. La commission pense à l'unanimité qu'il faut que les écoles ecclésiastiques payent la rétribution universitaire, comme font toutes les autres écoles, tant que les besoins du Trésor rendront nécessaire le maintien de cet impôt.
Cette question vidée, reste à savoir si les écoles secondaires ecclésiastiques doivent être considérées comme établissements publics, ou comme établissements privés.
En fait, disait la minorité, ce sont des établissements publics; en droit, ils doivent l'être dans leur intérêt comme dans l'intérêt de la société elle-même.
Les petits séminaires sont aujourd'hui des établissements reconnus par l'Etat : ils sont soumis a la juridiction de l'évêque qui nomme les directeurs et supérieurs de ces écoles, et l'Etat les agrée (ordonnance du 16 juin 1828;. L'Etat même ne peut se passer de ces écoles, car il ne peut pas se passer de prêtres, et il est reconnu que pour former des prêtres, il faut des écoles particulières. Ces écoles sont donc une des nécessités de la société, et elles doivent être, à ce titre, considérées comme des établissements publics. On ne concevrait guère, en effet, un état qui s'en remettrait aux particuliers du soin des établissements les plus nécessaires au maintien de la société.
Il n'y a pas eu de doute jusqu'ici sur la nature des écoles ecclésiastiques. Elles ont toujours été considérées comme des établissements publics. Aussi sont-elles établies dans des bâtiments qui appartiennent à l'Etat et aux départements.
C'est l'intérêt du gouvernement qu'il y ait des écoles ecclésiastiques, mais si ces écoles ne sont soumises qu'aux évêques, si elles sont indépendantes de l'administration, quelle action voulez-vous que le gouvernement ait sur l'éducation du clergé? Il lui importe cependant que le clergé soit élevé dans les idées de tolérance et de douceur ; il lui importe que les sciences et les lumières de notre temps pénètrent dans les écoles ecclésiastiques, afin que les prêtres, quand ils entrent dans le monde, ne prennent pas en aversion, faute de la connaître, une société dont l'esprit leur est jusque-là resté tout à fait étranger. Il lui importe qu'il n'y ait point une séparation et un divorce complets entre l'église et le siècle ; et tout cela, il ne peut le faire que si l'Université a une action plus ou moins directe sur l'éducation du clergé. Elle aura cette action, si c'est le gouvernement qui, sur la présentation des évêques, nomme les directeurs et supérieure des écoles ecclésiastiques, comme il nomme les curés, les vicaires généraux et les chanoines; elle l'aura s'il peut exiger que les professeurs de ces écoles aient les grades qu'ont les professeurs des collèges royaux et qu'ils prouvent par là qu'ils sont au courant des sciences du temps. Qu'on y songe bien. Quand un enfant est élevé dans une école privée et qu'il y reçoit des principes contraires à nos lois, ce n'est, après tout, à sa sortie de l'école, qu'un individu
recommande aux citoyens ; Bes paroles ne valent que ce que vaut sa personne. Mais quand un entant reçoit, dans un peut séminaire, des principes contraires a nos lois, c'est un prêtre qui se iornie, c est à-cure une sorte de magistrat qui a sur le peuple un pouvoir que 1 Hitat lui-même consacre par son respect. L'Etat r accrédite auprès des citoyens, et les engage a le croire et a le suivre ; de la le danger; de la le soin plus attentil que 1 Etat aoit mettre à 1 éducation du prêtre qu a T éducation du simple citoyen.
(J était une sage maxime de nos pères qu'il fallait à la fois soutenir T église et la contenir. {Soumettez les petits séminaires au régime do l'Université, comme avait fait le législateur de 1808, faites-en des établissements publics, et vous pratiquez cette règle salutaire : vous soutenez T Eglise et vous la contenez.
(Jette indépendance prétendue de l'Eglise à l'égard de l'Ltat est le vœu de quelques prêtres fanatiques et éloquents ; mais ce n'est pas le vœu des prêtres modérés. Ceux-là se font une idée plus juste des rapports de l'Eglise et de l'Etat. L'Eglise et l'Etat ne sont pas aujourd'hui complètement séparés l'un de l'autre. L'Eglise n'espère plus gouverner l'Etat, comme elle Ta espéré peut-être sous la Kestauration; elle ne craint plus d'être persécutée comme elle l'a été pendant la Révolution. Elle n'est à l'égard de l'Etat ni tout à fait libre, ni tout à fait soumise, et elle s'accommode volontiers de cette situation. Cette liberté que réclament pour elle quelques-uns de ses membres, cette façon hardie de se séparer du gouvernement et de faire ses affaires soi-même, de ne rien demander, de ne rien recevoir et de vivre à ses risques et périls, tout cela effraye les hommes modérés du clergé. Le clergé ne veut pas dépendre tout à fait du gouvernement, il ne veut pas non plus être libre tout à fait. Ce qu'il veut, c'est une protection discrète et douce; il ne craint pas d'avoir besoin du gouvernement parce que le gouvernement aussi a besoin de lui* et il aime mieux la faveur que la liberté, parce qu'il sent, connaissant sa force, qu'il peut bien être favorisé, mais qu'il ne peut pas être asservi Avec ces dispositions du clergé, il n'y a point à craindre qu'il se plaigne* si la loi fait des petits séminaires des établissement» publics et les soumet au régime de l'Université.
Telles étaient les raisons de la minorité, voici ce que répondait la majorité.
Nous ne prétendons pas que les écoles secondaires ecclésiastigues soient tout à fait des établissements privés et que ce soit l'industrie qui doive être chargée de former des prêtres pour les autels. Nonl mais nous soutenons que, vouloir en faire des établissements pu-
- ~.vv,*^u wo cvyxço taxuesiasuque8, ni leur
iture, ni leur origine.
En fait, ce n'est point l'Etat qui a fondé les petits séminaires. Au xvi« siècle, après le con- 01 i. i trente, °® son* les évêques qui établirent les écoles ecclésiastiques. De notre temps, après la Révolution, ce sont les évêques encore, aidés des aumônes des fidèles, qui rétablirent ces écoles. Sans doute l'Etat doit encourager ces écoles ; il a besoin qu'il y ait des prêtres ; il doit donc, comme le législateur de
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1808 accorder à ces écoles un intérêt spécial et nous ne refusons pas* de les favoriser par des remises d'impôt convenablement distribuées. Mais quand il donne aux écoles ecclésiastiques le caractère d'établissements publics, quand il les soumet au régime de l'Université, il les prend en quelque sorte à sa charge et à son compte. Il revient, sans le dire, au principe de la dotation que l'ordonnance du 16 juin 1828 faisait aux petits séminaires. Il les met, si je puis ainsi dire* sur le seuil du budget, où ils ne manqueraient pas d'entrer à la première occasion. En effet, si ce sont des établissements publics, si c'est l'Etat qui les régit, qui les gouverne, qui nomme les professeurs, comment l'Etat pourrait-il se refuser, si la charité particulière s'arrêtait, à soutenir par une allocation, ces écoles qui sont sous son nom et sous sa direction ? Si vous prenez nos écoles sous votre tutelle, alors soutenez-les, dira l'Eglise. Or, Messieurs, s'il ne s'agissait dans les petits séminaires que de soutenir et de perpétuer le clergé, nous n'hésiterions pas à reconnaître que l'Etat doit des secours à ces écoles : mais n'oubliez pas que les élèves des petits séminaires ne se font pas tous prêtres. Aujourd'hui dans les petits séminaires sur dix élèves vous avez deux prêtres. Il est impossible que cela soit autrement. Ce n'est point à 12 ans qu'on peut décider du sort d'un enfant; y eût-il même dans les enfants quelques signes de vocation, qui sait si cette vocation aboutira? Qui sait si le jeune homme tiendra ce que semblait promettre l'enfant? L'Etat doit soutenir les grands séminaires parce que là toutes les vocations, ou presque toutes, aboutissent à la prêtrise. Mais il ne doit pas soutenir de la même manière les petits séminaires où les vocations n'ont pas toutes leur effet et où c'est le petit nombre seulement qui entre dans l'état ecclésiastique.
Il est porté au budget du ministre de l'instruction publique une allocation de 130,000 fr. sous In titre de remises. Ces remises d'impôt sont faites aux élèves pauvres des écoles pu- Winuos ou privées. C'est une libéralité du gouvernement tout, h fait convenable. Cette allocation pourrait être augmentée et le ministre serait autorisé à accorder des remises aux élèves des écoles ecclésiastiques. Ces remises d'impôt seraient calculées sur le nombre probable des vocations effectives parmi les élèves des petits séminaires. Elles seraient accordées sur la demande de l'évêaue diocésain, et elles non* naraîtraient répondre aux intentions du législateur de 1809. Car elles seraient un témoignage d'intérêt spécial ; et comme en Théine temps elle ne seraient données que d'après un exposé des vocations probables de Vérole, ce serait pour l'administration un moyen de contenir ces écoles dans leurs justes limites Les remises, en effet, ne seraient données qu'aux enfanta qui se destinent au sacerdoce, jamais à d'autres.
Nous croyons que c'est une garantie pour le budget rlo refuser aux écoles secondaires ecclésînstinnoR le caractère d'établissements publics. Nous crovons surtout que c'est un grand avantage pour le gouvernement de no point prendre ««ou s sa direction et sous sa responsabilité l'enseignement des petits séminaires. Personne d'entre nous, nous en sommes assurés, ne regrette le temps où le gouvernement
prenait parti dans les querelles théologiques, tantôt janséniste et tantôt moliniste. si ce gouvernement dirigeait les écoles ecclésiastiques et nommait les professeurs, il faudrait qu il prît parti dans les controverses. Il y a plus, il serait responsable de l'esprit du clergé ; c'est lui gu'on accuserait si les doctrines ultramontaineB régnaient dans l'Eglise; et cependant que peut le gouvernement contre* les opinions théologiques? Les persécuter comme dans les derniers jours de Louis XIV et renouveler les violences de la bulle unigenitusf Cela n'est pas de notre temps. Charger le gouvernement des petits séminaires, c'est, nous le craignons du moins, lui donner plus de soins et plus d'embarras que de pouvoir. Il ne dirigera certes pas l'esprit du clergé, et c'est à lui qu'on en demandera compte.
Enfin ce qui a décidé la majorité de votre commis ion (8 contre 1) en faveur du système de la liberté, c'est cette réflexion qu'avec la loi nouvelle il est impossible d'empêcher le clergé de donner à ses néophytes l'éducation qu'il voudra. Je suppose, en effet, que nous mettions les écoles ecclésiastiques au nombre des établissements publics, et que le gouvernement en prenne la direction et la responsabilité ; s'il plaît au clergé d'échapper à cette direction s'il lui plaît d'éluder l'action que le gouvernement veut avoir sur l'éducation des jeunes prêtres, rien ne sera si aisé. A côté de votre petit séminaire public, l'évêque fondera un petit séminaire privé, avec un breveté de capacité pour conduire cet établissement, et c'est sur ce petit séminaire de prédilection qu'il détournera les aumônes des fidèles. Que
privée contre votre école publique.
En soumettant les écoles ecclésiastiques au droit commun, nous ne croyons pas seulement faire ce qui est juste ; nous croyons aussi faire quelque chose d'utile au clergé. Comme l'instruction était en quelque sorte donnée au rabais dans les écoles, et que c'étaient m surtout les classes indigentes aui y entraient, il s'était attaché à l'éducation des écoles ecclésiastiques je ne sais quelle idée d'infériorité sociale qui leur faisait tort dans l'esprit de la bourgeoisie. Sou s le droit commun, l'idée de cette différence s'effacera : comme elles seront sur le même pied que les autres écoles, la bourgeoisie ne se fera plus scrupule d'y mettre ses fils : et cette égalité fera plus pour leur crédit que les privilèges qu'elles avaient. Faisant les mêmes études, sous la même loi et aux mêmes conditions, la jeunesse laïque et la jeunesse ecclésiastique pourront plus aisément se rapprocher et t re confondre ; cette communauté d'éducation aidera à la réconciliation de l'Eglise et de la société, et c'est ainsi qu'avec les principes mêmes de notre temps et de nos lois, nous arriverons au but que cherchait à atteindre le législateur de 1809.
Après cette longue discussion, il ne restait plus à la commission qu'à vous proposer quelques articles de loi sur les écoles ecclésiastiques, q"and un scrupule s'e«t élevé dans nos esprits. Nous nous sommes demandé si nous devions faire une pareille loi et l'ajouter à la loi sur l'instruction secondaire. Nous en avons le droit, personne de nous n'en doutait ; mais était-il convenable de prendre nousmêmes une décision sur une question aussi dé-
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licate? Ne valait-il pas mieux laisser le gouvernement se consulter à cet égard jusqu'à la session prochaine ? Peut-être y avait-il des faits que nous ignorions î Peut-être n'avionsnous pas sur cette matière tous les documents nécessaires? La majorité s'est rendue à ce scrupule, émis par quelques membres ; mais il a été convenu que si le gouvernement ne prenait pas un parti à ce sujet, au commencement de la session prochaine, la commission présenterait un amendement pour résoudre enfin cette question.
Nous avons vu, Messieurs, tout ce qui a rapport aux écoles publiques, aux écoles privées et aux écoles ecclésiastiques ; il nous reste à examiner les changements que le projet de loi fait dans l'enseignement des collèges de l'Etat.
On discute beaucoup en ce moment sur les diverses méthodes d'enseignement. On dit beaucoup qu'il faut réformer les études. Les réformes que fait le projet do loi répondentelles aux vœux du public ? Ici, Messieurs, nous craignons que l'opinion ne se soit quelque peu trompée. On a paru penser que le projet de loi introduisait de grandes réformes dans les collèges et qu'il créait un nouveau genre d'enseignement. Selon nous, la grande réforme que le projet de loi fait dans les études, c'est de proclamer la liberté d'enseignement. Car, grâce à cette liberté, toutes les réformes sont possibles.
Dans ce nouvel état de choses, le gouvernement ne doit, certes, pas renoncer à chercher quel est le meilleur système d'instruction : mais il ne doit pas trop se préoccuper de cette recherche ; il ne doit surtout rien ériger en règle trop précipitamment. En fait d'éducation, il est difficile de prévoir l'effet des méthodes. Telle méthode paraît excellente dont les défauts ne se révèlent qu'après plusieurs années d'expérience. Que le gouvernement laisse les écoles privées faire des essais. C'est un soin qui regarde la liberté d'enseignement. En cela, cette liberté a pour le gouvernement ce grand avantage, qu'elle le dispense de l'embarras de choisir entre les systèmes avant qu'ils n'aient été éprouvés ; grâce à elle il ne choisit qu'après expérience.
Et qu'on ne croie pas pourtant que les études n'aient été ni réformées, ni changées dans l'Université depuis sa fondation ; qu'on ne croie pas que l'Université soit restée ce qu elle était en 1808. Les langues vivantes font maintenant partie de l'enseignement des collèges, ainsi que les sciences naturelles. Depuis 1835 les sciences ont leur prix d'honneur au concours général, aussi bien que la rhétorique et la philosophie, témoignage éclatant de la part que les sciences ont dans les collèges. On ne peut plus accuser l'enseignement d'être trop rétréci, et de se borner au grec et au latin. Nous sommes même, selon moi, tout près de tomber dans le défaut contraire, et nous oublions trop peut-être que l'instruction perd en profondeur ce qu'elle gagne en superficie, et que I enfant à qui on veut tout apprendre, ne saura jamais ou'un peu de tout : en qui est la pire sorte d'esprit.
Expliquons rapidement quelles sont, en fait d enseignement, les idrYs du projet de loi II maintient la prééminence des études classiques de nos collèges royaux ; il croit que ces
études sont celles qui développent le plus heureusement l'intelligence des jeunes gens ; mais il croit, en même temps, que ces études ne sont pas nécessaires à tout le monde. Elles sont les meilleures à son avis ; mais elles ne doivent pas être les seules. Il leur laisse dans renseignement leur supériorité qu'il reconnaît ; mais il abolit en même temps dans l'enseignement, cette uniformité exclusive oui a donné prise aux reproches. Il y a long* temps que les défauts de cette uniformité frappent tous les yeux. Le président Rolland, en rendant compte au parlement de Paris, des mémoires présentés par l'Université en 1763 et 1764t critiquait l'uniformité des études.
Je vois, disait-il, tous les jeunes gens entrer dans la même carrière, suivre le même cours de classes dans le même nombre d'années, et dans un espace étroit, tendre tous au même genre et au même degré de connaissances ; et cependant, parmi les jeunes gens réunis dans le même collège, j'en vois de différentes conditions, qui doivent remplir des emplois différents, et dont la destinée doit être aussi variée que leur naissance et leur fortune. Les connaissances nécessaires aux uns peuvent être inutiles aux autres, et la différente portée des esprits, la variété des talents et des goûts, ne permettent pas à tous d'avancer d'un pas égal, et d'avoir de l'attrait pour les mêmes sciences. Faut-il que celui qui n'a ni goût pour l'étude des langues, ni besoin de les cultiver, reste sans culture et sans instruction? Les écoles publiques ne sont-elles destinées qu'à former des ecclésiastiques, des magistrats, des médecins et des gens de lettres? Les militaires, les marins, les commerçants, les artistes sont-ils indignes de l'attention du gouvernement, et parce que les lettres ne peuvent se soutenir sans l'étude des langues anciennes, cette étude doit-elle être Tunique occupation d'un peuple instruit et éclairé?
L'uniformité, voilà le défaut capital de notre système d'instruction. Il faut donc varier les études et les approprier aux diverses professions de la société. Tel est le principe adopté par le ministre qui a présenté le projet de loi ; ce principe, il l'a déjà appliqué dans le projet de loi sur l'instruction primaire. Il en a fait une application nouvelle dans le projet de loi sur l'instruction secondaire.
Le projet de loi sur l'instruction primaire, vous le savez, a créé des écoles primaires supérieures ; véritables écoles usuelles, où les enfants apprennent les éléments des sciences qui sont le plus en usage dans la vie, l'histoire, la géographie, la géométrie élémentaire, un peu de chimie, de physique et d'histoire naturelle: point de grec ni de latin. Ces écoles ne sont pas encore organisées partout, elles n'ont pas encore de caractère qui leur soit propre, et, pour le dire en passant, il est de la nature des établissements d'instruction intermédiaire de n'avoir aucun caractère général et uniforme. L'instruction intermédiaire, c'est-à-dire eelfr oui a la prétention de répondre aux besoins des professions diverses et de remédier aux lacunes de l'instruction classique qui est trop exclusive, cette instruction doit, par sa nature même, être très variée. Dans les villes de commerce maritime, ce sera la géographie qui sera l'objet principal et comme le centre
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des études; dans une ville de manufactures, ce sera la chimie et la mécanique ; dans nos petites villes habitées car des propriétaires, ce seront les sciences qui ont rapport à l'agriculture. L'uniformité est impossible dans les écoles usuelles, et c'est ce qu'a fort bien senti la loi de l'instruction primaire. Aussi, dit-elle (article premier), l'instruction primaire pourra, selon les besoins et les ressources des localités, recevoir les développements qui seront jugés convenables.
Les écoles primaires supérieures ont commencé à déranger l'uniformité de notre système d'instruction. Elles ont mis les études usuelles à côté des études littéraires ; c'est une première réforme : le projet de loi en fait une seconde.
Il reconnaît dans l'instruction secondaire deux ordres de collèges, ceux de plein exercice, et où les lettres classiques sont enseignées dans tous leurs degrés, que ces collèges soient royaux ou communaux, c'est-à-dire, entretenus par l'Etat, ou entretenus par les communes, peu importe. Cette distinction ne fait rien à la nature de l'enseignement : ceux de second ordre où les langues anciennes peuvent être enseignées, mais où cet enseignement ne pourra excéder les classes dites de grammaire.
Les autres objets d'enseignement seront l'histoire, la géographie, les éléments des sciences. Nous n'avons déterminé dans la loi aucun de ces objets d'enseignement, parce que les objets de l'enseignement doivent changer selon les temps, et qu'à ce titre, il vaut mieux les régler par des ordonnances que par des lois.
Cet enseignement mêlé de l'étude des langues anciennes, et des sciences usuelles, appartient à l'instruction intermédiaire. C'est une de ses formes si variées ; mais, ce n'en est cas le type et le modèle absolu. L'instruction intermédiaire, encore un coup, ne peut point avoir de type absolu.
Comme ce plan d'enseignement a été fort discuté dans la commission, qu'il me soit permis d'exposer rapidement ses avantages, ses inconvénients, et quels sont les motifs qui nous l'ont fait adopter..
Quel est, disaient ses partisans, le meilleur exercice pour l'intelligence? Qu'est-ce qui la développe mieux ? C'est l'étude des langues et particulièrement des langues anciennes. C'est l'étude des langues seulement qui nous apprend que la pensée et l'expression ne viennent pas en bloc, et qui nous fait apercevoir le mécanisme de notre propre langage. On no sait bien la grammaire de son pays qu'à l'aide d'une grammaire étrangère qui sert à la contrôler et à la comprendre. La connaissance de la grammaire, c'est-à-dire la connaissance du mécanisme intérieur du langage et sa pratique journalière dans le travail de la traduction qui fait le fond de l'étude des langues, voilà ce qui donne à l'esprit des habitudes de clarté, d'ordre et de précision qui sont la meilleure éducation. Dans l'exercice de la traduction, il faut que l'esprit analyse les phrases, qu'il les décompose, qu'il apprenne la place que chaque mot occupe, qu'il reconnaisse sa valeur à divers signes de position ou de désinence : il faut qu'il compare les lois de ces différentes langues, et cette comparaison, il la fait par la pratique : il faut
qu'il tourne et qu'il retourne plusieurs fois la pensée pour arriver à l'expression juste. L'exercice de la traduction force l'esprit à beaucoup travailler sur lui-même. C'est là son mérite. Les meilleurs exercices sont ceux qui ont pour but de développer les forces qui sont en nous, plutôt que de nous faire acquérir quelque chose qui est hors de nous. De même que la gymnastique est excellente pour le corps, parce qu'elle développe ses forces, parce qu'elle nous apprend à nous mieux servir de nos bras et de nos jambes, à régler et assurer leurs mouvements, de même l'étude des langues est bonne pour l'esprit, parce qu'elle développe ses forces et lui apprend à se servir mieux de ses facultés en travaillant et en faisant effort sur lui-même ; de même aussi cour l'âme, la meilleure règle de morale est celle qui la force à s'étudier, à se connaître, à se travailler et à se discipliner elle-même (1 ).
Si l'étude des langues est la meilleure étude pour cultiver et développer l'intelligence, c'est cette étude qui doit servir de base dans tous les systèmes d'instruction. Que vous veuilliez acquérir seulement les connaissances usuelles, c'est-à-dire les éléments de l'histoire, de la géographie, de la géométrie, de la physique, ou que vous veuilliez étudier les sciences naturelles et les sciences mathématiques, peu importe ; il sera bon de commencer par l'étude des- langues, puisque c'est cette étude qui développe l'esprit et qui le rend capable de comprendre ce qu'on lui enseigne. C'est là. continuait-on, le mérite du système propose par le projet de loi. Il suit la marche de la nature ; il commence par développer l'esprit avant de l'instruire, et il ne se met à l'œuvre que quand il est sûr de son instrument. Les classes de grammaire, remarquez-le bien, forment un enseignement complet. L'enfant qui a fait ses classes de grammaire a une idée de ce que c'est qu'une langue. Il vaut mieux sans doute qu;il ne s'arrête pas là, et qu'il passe à l'enseignement littéraire, qui commence dans les humanités. Mais si, au lieu d'aborder l'enseignement littéraire, il passe soit aux connaissances usuelles, soit aux sciences naturelles et mathématiques, le travail de ses premières années ne sera cependant pas perdu ; loin de là, c'est ce travail qui aura fécondé son esprit et qui l'aura rendu capable d'apprendre. Ce système peut donc, jusqu'à un certain point, servir de type à l'instruction intermédiaire, et c'est à oe titre qu'il est bon de l'admettre dans le projet de loi.
On disait de l'autre côté : le système est ingénieux, mais c'est dans la pratique surtout que se montrent ses défauts.
Son premier défaut c'est d'être plus applicable à l'élite qu'à la foule, et cependant c est pour la foule que nous voulons en ce moment abaisser l'instruction. Nous sentons que tout le monde ne peut pas atteindre au niveau des études de nos collèges royaux et nous abaissons ce niveau dans les petits collèges communaux afin de le mettre à la portée du plus grand nombre. Sans doute, 1 élève qui aura bien fait ses classes de grammaire sera plus
(1) Voir le développement des avantages de l'étude des langues, dans le rapport sur l'instruction intermédiaire dans le midi de l'Allt magne, distribué à la Chambre. — Ghap. de la Bavière.
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capable d'apprendre les sciences historiques et géographiques ou les sciences naturelles et mathématiques. Nous ne contestons pas cela ; il y a plus : nous croyons que l'élève aussi qui aurait bien fait ses humanités aborderait^ ensuite les sciences avec plus de facilité et d'avantage. Nous croyons que dans les bons esprits, loin de se nuire, ces deux études s'aideraient Tune l'autre. Mais pour cela il faut de bonnes études, et c'est ce qui ne se trouve pas dans les petits collèges communaux ; il faut de bons esprits : et ce n'est pas le plus grand nombre.
Dans nos bons collèges royaux, les lettres et les sciences sont enseignées avec un zèle égal. Un enseignement ne fait pas tort à l'autre ; les sciences no s'abaissent pas devant les lettres, ni les lettres devant les sciences. Le mélange de ces deux sortes d'études est possible dans de pareils établissements, parce que le mélange se fait entre des études également fortes et non entre des études également faibles. Dans les petits collèges communaux vous n'avez ni la même activité, ni le même talent, ni ce grand nombre d'élèves qui fait l'émulation. Qu'arrivera-t-il donc? C'est qu'en composant votre programme d'un peu de latin jusqu'en quatrième, puis d'un peu d'histoire et de géographie, et d'un peu de sciences, cet enseignement formé d'ébauches et de débuts en toutes choses n'aura aucune efficacité. II. ne mordra point, qu'on me passe cette expression, sur l'esprit des jeunes gens : il glissera à sa surface sans l'émouvoir, ni le secouer. Ce qui peut arriver de plus heureux dans ces petits collèges et ce qui arrivera souvent, c'est que des deux enseignements que l'on veut appareiller, l'un tuera l'autre, et qu'au lieu de rester dans l'indécision, les études tourneront vers les lettres classiques ou vers les connaissances usuelles. Selon nous, dans cette lutte, ce seront les langues anciennes qui seront presque toujours vaincues, et cela par une raison toute simple : quel zèle, en effet, voulezvous que puisse avoir un élève de quatrième, quand ses études n'ont point d'issue et d'avenir, quand elles doivent s'arrêter sans oser toucher les humanités? Eteter renseignement classique, c'est lui ôter la vie, et nous croyons que l'enseignement usuel prendra le dessus dans la plupart des collèges communaux de second ordre, qui par la force des choses se trouveront convertis en écoles primaires supérieures. Nous ne nous plaindrons pas, quant à nous, de cotte métamorphose.
Il vaut souvent mieux exclure les langues anciennes que de les admettre dans l'enseignement sans leur accorder le rang qui leur appartient. On ne peut pas les traiter avec indifférence, car elles influent singulièrement sur tout le reste des études. Le programme des études d'une école doit être rédigé tout différemment, selon que l'étude des langues anciennes en fait ou n'en fait pas partie. Les langues anciennes ne peuvent pas être un accessoire, il faut qu'elles soient tout ou rien. Quand un homme dont le. nom fait autorité en fait de pédagogie, M. Thiersch, et l'illustre philosophe, M. Schellingr, proposèrent, en Bavière, leurs écoles latines, qui conduisaient les élèves jusqu'à quatorze ans (1), ils ne firent point de
i) Plan de 1829, modifié en 1830 comme trop classique.
ces écoles le préliminaire des écoles usuellea et industrielles. Ils voulaient tout au contraire exclure les études usuelles, et donner aux études classiques une prépondérance décisive. Nous semblons prendre une partie de ce plan, et nous l'appliquons à l'envers. Nous faisons de petites écoles latines dans nos collèges communaux de second ordre ; seulement nos écoles latines aboutissent à des études usuelles, tandis qu'en Bavière, les écoles W tines aboutissaient aux collèges classiques c'est-à-dire à des établissements avec lesquels elles avaient un rapport et une analogie complète.
Ce que nous reprochons, disait-on encore, à ces collèges communaux de second ordre, c'est qu'en donnant je ne sais quelle ombre d'instruction classique, ils nourrissent et entretiennent la mauvaise vanité des pères de far mille, qui veulent que leurs fils étudient le lar tin, parce que c'est l'étude du latin qui semble donner le brevet d'homme bien élevé, et gui, en même temps, ne veulent pas qu'ils étudient beaucoup parce qu'ils sentent bien que le latin est inutile à la plupart des professions de notre société, et que, quand on sacrifie à la vanité seule, on s'arrange pour sacrifier le moins possible. Ce préjugé des pères de famille est un des fléaux de l'éducation et il faut chercher à le détruire plutôt que de le caresser. Il faut que les familles se décident : il faut qu'elles comprennent bien que, quand elles veulent des études classiques, il faut les vouloir tout entières ; qu'on ne peut pas en prendre une partie et laisser le reste, et qu'il n'y a rien surtout de si pitoyable que de chercher dans ces études une satisfaction pour la vanité des parents, et de mettre son fils au collège par décorum, avec l'arrière-pensée de l'y laisser le moins longtemps possible. Tout ce qui entretiendra cette disposition est mauvais, et nous craignons que ces petits collèges communaux qui donnent du latin assez pour la vanité et pas assez pour l'instruction, n'aient justement cet effet.
Telle a été la discussion : quels ont été nos motifs maintenant pour admettre ces collèges communaux de second ordre, malgré les défauts que nous venons d'exposer ? Les voici :
La loi nouvelle change la condition des collèges communaux. Elle élève les uns jusqu'à renseignement complet ; elle restreint les autres à l'enseignement de la grammaire latine. A ceux qu'elle restreint de cette manière, elle donne en compensation l'enseignement usuel. C'est une expérience qu'elle fait et nous ponsons qu'il est bon de la laisser se développer. Si cet enseignement réussit, il étouffera le peu qui restera des études classiques. Mais il vaut mieux laisser se faire cette révolution par la force des choses que de la faire nousmêmes par la loi. Nous l'avouons en effet, Messieurs : dans la commission les uns croyent ou'il est bon de fonder l'instruction intermédiaire sur l'étude des langues anciennes, les autres pensent que ces deux enseignements accolés l'un à l'autre, dans les petits collèges communaux no peuvent pas réussir. Mais pas un de nous, Messieurs, nVst assez téméraire pour décider souverainement, les uns que ce système doit réussir, les autres ou'il ne réussira pas. Dans ce moment les collèges communaux donnent une partie de l'enseignement classique et les villes tiennent à cet enseignement : elles ont tort sans doute : mais peur-
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Îuoi contrarier brusquement leur» idées?
'ourquoi ne pas leur laisser le temps de s'éclairer? C'est déjà beaucoup de leur ôter leurs classes d'humanités et de les remplacer par l'enseignement usuel. Cet enseignement /approprié aux besoinb des localités finira par plaire aux villes et triomphera des préjugés : elles sentiront qu'il vaut mieux avoir une bonne école primaire supérieure qu'un mauvais collège. La conversion se fera doucement, sans secousses, sans mécontentement, par l'action du temps et le progrès du bon sens public. C'est ainsi que doivent se faire les changements en fait d éducation.
Messieurs, notre tâche est finie, et la vôtre commence. Il est cependant encore des questions que l'exposé des motifs a signalées à l'attention de la Chambre. Un mot à oe sujet. Il en est une sur laquelle nous avons cru devoir vous présenter les avis de la commission et la résolution qu'elle a prise, c'est celle des petits séminaires. Il en est une autre, celle des bourses, qui est fort importante. Mais la Chambre sait avec quelle force et quelle justesse notre honorable collègue M. Dubois, a traité cette guestion dans son rapport sur le budget de l'instruction publique. Nous avons complètement adopté les principes de notre honorable collègue, et nous avons cru qu'il était bon de consacrer, par un article spécial, rétablissement des bourses dans les collèges royaux et communaux.
Quant à l'impôt universitaire, c'est surtout une question de finances, et nous aurions eu mauvaise grâce à proposer l'abolition d'un impôt quand nos dépenses surpassent chaque année nos recettes. Nous ne pouvons donc, à cet égard, exprimer que des vœux. Nous ne pouvons que souhaiter de voir bientôt changer la forme de cet impôt ; car c'est la forme surtout qui est pénible et fâcheuse.
Messieurs, résumons rapidement cette longue discussion. Tout le projet de loi repose sur ces deux idées fondamentales, la liberté de lVnseignenipnt et la prééminence des études classiques. Ces deux idées se font équilibre : liberté désormais pour toutes les méthodes et pour toutes les inventions ; le génie des instituteurs peut se développer sans entraves et s'il y a des procédés plus heureux pour instruire la jeunesse, s'il y a des sciences qui jusqu'ici aient été exclues à tort du cercle do l'enseignement, rien n'empêche que ces procédés merveilleux ne soient pratiqués et que ces sciences nroporites ne reprennent le rang nui leur est dû On ne peut plus crier à la routine et à Ventêtemont : tentes les réformes sont popçûbles. Au lieu de faire des live« sur l'éducation, Vs inventeurs fonderont do« établissements d'instruction : au Heu d'écrire, ils agirent et témoigneront de leur capacité par leurs succès.
A côté de cette liberté, nous maintenons dans nos collèges la prééminence des lettres classiques. Co oui nuisait aux lettres <*]rfaîques, c'était qu'elles étaient ^nse innées à tout le mondr» et partout. Cette extension îrréfléehie Kt affaiblissait. Nous ôtons les lettres classiques des écoles qui les enseiemaiont mal. Car rien n'est si mauvais que les études cJ^siques quand elles sont faibles et chétives. Elles ne sont bonnes que lorsqu'elles sont fortes ; elles ne vivent *t ne fleurissent au'à une certaine hauteur. Débarrassées de cette queue de pe-
tits collèges qui les embarrassait, les lettres classiques vont marcher avec plus d'aisance et de liberté. C'est pour les fortifier que nous les concentrons. La loi nouvelle, et nous aimons à rendre hommage à son esprit de libéralisme à la fois sage et hardi, la loi en donnant la liberté de renseignement n'a pas voulu en chicaner mesquinement l'usage; elle n'a pas voulu lier d'une main ce qu'elle déliait de l'autre, et elle a laissé à la liberté toute sa force : mais elle veut aussi que pour lutter contre elle les études olassiques aient toute leur força Oter au pouvoir pour ajouter à la liberté, ou ôter à la liberté pour ajouter au pouvoir, c'est là, Messieurs, vous le savez, une mauvaise et petite politique. Dans l'éducation de la jeunesse ôter à la liberté des méthodes nouvelles pour ajouter à la force des méthodes anciennes, ce serait aussi un mauvais système. La loi veut une lutte entre forts et non entre faibles ; elle ne veut point affaiblir l'éducation nouvelle ; elle aime mieux, ce qui est plus loyal et plus noble, fortifier l'éducation ancienne ; et elle laisse à l'expérience et au bon sens public le soin de prononcer entre les systèmes opposés.
Voici le projet de loi avec les amendements.
PROJET DE LOI
PROJET DB LOI
Présenté par le gouverne- Amendé par la commisment. sion.
TITRE I"
Des institutions et pensions.
Art. i".
Tout Français âgé de 25 ans au moins, et n'ayant encouru aucune des incapacités comprises dans l'article 5 de la loi du 28 juin 1833 sur l'instruction primaire, pourra former et diriger un établissement d'instruction secondaire, sous la condition de déposer, dans les mains du recteur de l'académie, qui lui en remettra récépissé, les pièces suivantes :
1° Un brevet de capacité délivré dans la forme déterminée ci-après ;
2° Un certificat constatant qu'il est digne, par ses mœurs et sa conduite, de diriger une maison d'éducation ; ledit certificat délivré sur l 'ailes tation de trois conseillers municipaux, par le maire de la commune, ou de chacune des commune?
où il aura résidé depuis trois ans;
3* Le règlement intérieur et le programme d'études de l'établissement projeté;
TITRE I"
Des établissements
privés d'instruction
secondaire.
Art. 1".
Tout Français âgé de vingtcinq ans au moins, et n'ayant encouru aucune des incapacités comprises daus l'article 5 de la loi du 28 juin 1833, sur l'instruction primaire, pourra former et diriger un établissement d'instruction secondaire, sous la condition de déposer dans les mains du recteur de l'académie, dans le ressort de laquelle il viendra s'établir, les pièces suivantes, dont le recteur lui remettra récépissé :
1» Un brevet de capacité délivré dans la forme déterminée ci-après;
2* Un certificat du maire de la commune ou de chacune des communes où il aura résidé depuis trois ans, délivré sous la responsabilité du maire et sur l'attestation de trois conseillers municipaux ; ledit certificat constatant qu'il est digne,
Sar ses mamrs et sa conuitc, de diriger une maison d'éducation ;
3° Le règlement intérieur et le programme d'études de l'établissement projeté.
Cedépât sera renouvelé tous les ans.
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PROJET DE LOI
Présenté par le gouvernement.
PROJET DE LOI
Amendé par la commission.
4° Le plan du local choisi 4° Le plan du local choisi pour l'institution ou la pen- pour rétablissement, lequel sion ; lequel plan devra être plan devra être approuvé visé par le maire de la coin- par le maire de la commune muneoù l'établissement sera où rétablissement sera forformé, mé, et le maire ne pourra
refuser son approbation que pour défaut de convenance ou de salubrité du local.
En cas de refus de visa de la part du maire, pour défaut de convenance ou de salubrité du local, ledit refus devra être notifié à la partie intéressée quinze jours au
Slus après la présentation u plan, et sauf tout recours de droit par la voie administrative et contentieuse.
Art. 3.
Un mois au plus après le dépôt des pièces requises en l'article 1er, la remise devra eu être faite au déclarant avec un certificat signé du recteur portant qu'elles ont été visées et enregistrées à l'Académie, et l'établissement pourra être immédiatement ouvert, à moins qu'il ne soit intervenu dans ce délai une opposition formée par le ministère public devant le tribunal civil de l'arrondissement, pour une des incapacités prévues par l'article 1er de la présente loi, et par l'article 5 de la loi du 28 juin 1833 sur l'instruction primaire.
Art. 4.
Nul établissement ne pourra prendre le titre d'institution si les élèves n'y reçoivent l'instruction secondaire, complète et analogue a celle qui est donnée dans les collèges de plein exercice, royaux et communaux, quels que soient d'ailleurs le mode d'enseignement et l'objet des cours accessoires.
Art. 2.
En cas de refus ainsi motivé, ce refus devra être notifié à la partie intéressée quinze jours au plus après la présentation du plan, et sauf tout recours de droit par la voie administrative et contentieuse.
Art. 3.
Un mois au plus après le dépôt des pièces requises en l'article 1er, la remise devra en être faite au déclarant, avec mention sur les pièces mêmes qu'elles ont été enregistrées à V Académie. Cette mention est signée du recteur.
Après cette remise, l'établissement pourra être immédiatement ou vert, à moins qu'il ne soit intervenu, dans ce délai, une opposition formée par le ministère public devant le tribunal civil de l'arrondissement, pour une des incapacités prévues par l'article 5 de la loi du 28 juin 1833 (1), sur l'instruction primaire.
Supprimé.
Art.
Art. 4.
Il sera formé, au chef- lieu II sera formé, au chefde chaque académie, une lieu de chaque académie, commission chargée d'exa- un jury chargé d'examiner
(1) Art. 5. Sont incapables de tenir école : 1° les condamnés à des peines affli clives ou infamantes; 2° les condamnés pour vol, escroquerie, banqueroute, abus de confiance ou attentat aux mœurs, ei les individus oui auront été privés par jugement de tout ou partie des droits de famille mentionnés aux paragraphes 5 et 6 de l'article 42 du Code pénal ; 3° les individus interdits eu exécution de l'article 1 de la présente loi.
PROJET DE LOI
Présenté par le gouvernement.
miner les aspirants aux brevets de capacité pour le titre soit de chef d institution, soit de maître de pension.
Cette commission sera composée :
1° Du recteur de l'académie, président;
2* Du procureur général près la Cour royale, s'il existe une Cour royale dans le chef-lieu d'académie, ou, à son défaut, du procureur du roi près le tribunal civil de 1 arrondissement;
3° Du maire de la commune ;
4* De quatre membres choisis par le ministre de l'instruction publique parmi les fonctionnaires supérieurs de l'enseignement, les professeurs ou agrégés, les magistrats et citoyens notables.
Art. 6.
Pour être admis & l'examen devant ladite commission, il faudra, indépendamment des justifications d'âge et de Qualités prescrites par l'article premier, produire les diplômes de licencié es lettres et de bachelier es sciences, ou le diplôme de licencié es sciences, si l'aspirant veut obtenir le brevet de capacité pour le titre do chef d'institution, ou seulement le diplôme de bachelier es lettres, si l'aspirant ne prétend qu'au brevet do capacité pour le titre de maître de pension.
La commission délivrera lesdits brevets sous l'autorité du ministre, en la forme d'une déclaration générale de capacité, sans désignation de lieu ni d'établissement spécial.
PROJET DE LOI
Amendé par la commission.
les aspirants au brevet de capacité pour le titre de chef d'établissement d'instruction secondaire.
Ce jury sera composé :
Du recteur de l'académie, président;
Du président de la Cour royale, s'il existe une Cour royale dans le chef-lieu de l'académie, ou, à son défaut, du président du tribunal civil de l'arrondissement;
Du maire de la ville qui est chef-lieu de l'académie ;
De deux membres du conseil général du département désignés par ce conseil.
Do quatre membres choisis par le ministre de l'instruction publique parmi les fonctionnaires supérieurs de l'enseignement, les professeurs ou agrégés, les magistrats et citoyens notables.
Art. S.
Pour être admis à se présenter devant ce jury, il faudra ;
i' Etre français et âgé de 21 ans au moins;
2° Produire un certificat de moralité, délivré par le maire;
3' Produire les diplômes de bachelier es lettres et de bacfielier es sciences.
Tout élève de lécole polytechnique, déclaré admissible dans les services publics, sera dispensé de produire le diplôme de bachelier es sciences»
Art. 6 (ajouté.)
Deux mois au moins avant de se présenter devant 1* jury, faspirant sers tenu d'adresser au recteur de l'académie une déclaration
Sortant qu'il a l'intention o se présenter à la prochaine session du jury. H joindra à cette déclaration les pièces exigées par 1 article 5.
Deux jours au moins avant l'ouverture de la session du jury, l'aspirant devra s inscrire lui-même au secrétariat de l'académie et signer sur le registre d'inscription.
Art. 7. (Ajouté.) Le jury délivrera lesdits brevets sous l'autorité du
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PROJET DB LOI PROJET DE LOI
Présenté par le gouverne* Amendé par la commisment. sion.
ministre, en la forme d'une déclaration générale de ca-
Î>acité ; sans désignation de ieu ni d'établissement spécial.
Ce brevet cessera d'avoir son effet s'il n'en est fait usage dans les dix ans.
Art. 8. (Ajouté.)
Nul ne pourra prendre le titre de chef d'institution, s'il n'est licencié os lettres ou es sciences.
Art. 9 (ajouté).
Le ministre de l'instruction publique pourra autoriser un étranger à se présenter devant le Jury deca- Ï tacite; il pourra, dans ce cas, e dispenser de la production des diplômes de grade et des certificats de moralité exigés par les articles 1er et 5 de la présente loi.
Quiconque, sans avoir satisfait aux conditions prescrites par les articles i,ret 3 de la présente loi, aurait ouvert un établissement d'instruction secondaire, sera poursuivi devant le tribunal correctionnel du lieu du délit et condamné à une amende do 100 fr. à 1,000 fr. L'établissement sera fermé.
En cas de récidive, le délinquant sera condamné à un emprisonnement de 15 à 30 jours, et aune amende de 1,000 à 3,000 francs.
PROJET DE LOI
Présente par le gouvernement.
PROJBT DE LOI
Amendé par la commission.
Art. 7.
Quiconque, sans avoir satisfait aux conditions prescrites par les articles 1 et 3 de la présente loi, aurait ouvert une institution ou une pension, sera poursuivi devant le tribunal correctionnel du Heu du délit, et condamné à une amende de 100 à 1,000 francs. L'établissement sera fermé.
En cas de récidive, le délinquant sera condamné à un emprisonnement de quinze à trente jours, et à une amende de 1,000 à 3,000 francs.
Art. 8.
Tout chef d'institution ou maître de pension, sur la poursuite d'office du ministère public, ou sur la plainte du recleur de l'académie, pourra être traduit, Sour cause d'inconduite ou 'immoralité, devant le tribunal civil d'arrondissement et être interdit de sa profession à temps ou à toujours.
La procédure, le jugement et la peine, auront lieu dans les formes déterminées par l'article "7 de la loi du 38 juin 18.33, sur l'instruction primaire (1), sans pré-
Art. 11.
Tout chef d'établissement d'instruction secondaire , toute personne attachée à l'enseignement et à la surveillance d'une maison d'éducation pourra, sur la poursuite d'office du ministère public, ou sur la plainte au recleur do l'académie, être traduit, pour tause d'inconduite ou d'immoralité, devant le tribunal civil de l'arrondissement, et être interdit de sa profession à temps ou à toujours.
La procédure, le j ugement et la peine auront lieu dans les formes déterminées par l'article 7 de la loi du 28 juin 1833 sur l'instruction primaire (1) , sans préjudice des
judice des poursuites qui poursuites qui pourraient
pourraient être intentées être intentées pour crimes,
pour crimes, délits ou con- délits ou contraventions pré-
traventions prévus par les tus parles lois, lois.
Art. 9.
Les chefs d'institution et maîtres de pension, établis conformément à la présente loi, seront libres d envoyer ou de ne pas envoyer leurs élèves aux classes des collèges royaux et communaux.
Art. 10.
Le ministre de l'instruction publique pourra, toutes les fois qu il le jugera convenable, faire visitor et inspecter les institutions et pensions.
Art. 11.
Tout chef d'institution ou maître de pension qui refuserait de se soumettre à cette surveillance , pourra èlro traduit devant le tribunal correctionnel de l'arrondissement, et condamné a une amende de 100 à 1,000 fr.
En cas de récidive, l'établissomout sera fermé.
(1) Art. 7. Tout instituteur privé, sur la demande du comité mentionné dans l'article 19 de la présente loi, ou
Art. 12.
En cas de négligence grave dans les études et do désordres constatés dans le régime de l'établissement, le chef dudit établissement pourra, sur le rapport des inspecteurs de l'académie, être appelé à comparaître de-
Art. 12.
L'obligation imposée aux chefs d'institution et maîtres de pension d'envoyer leurs élèves aux classes des collèges royaux et communaux, est abolie.
Art. 13 (ajouté).
Les chefs d'établissement d'instruction secondaire ne pourront recevoir aucun professeur ou m litre d'études sans envoyer immédiate* ment au recteur, ses noms, prénoms et l'indication de sa demeure précédente.
Art. 14.
Le ministre de l'instruction publique pourra, toutes les fois qu'il le jugera convenable, faire visiter et inspecter les institutions et les pensions.
Art. 15.
Tout chef d'établissement qui refuserait de se soumettre à cette surveillance, f>ouira êtro traduit devant e tribunal correctionnel de l'arrondissement, et condamné à une amende de 100 à 1,000 francs.
Le procès-verbal des inspecteurs fera foi jusqu'à inteription de faux.
En cas de récidive, V amende sera de 500 à 3,000 francs et V établissement pourra être fermé.
Art. 16.
Eu cas de négligence grave dans les é iules et de desordres constates dans le régime de l'établissement, le chef diuîitétablissement pourra, sur le rapport des inspecteurs, être appelé à comparaître devant le conseil aca-
sur la poursuite d'office du ministère public, pourra être traduit pour cause d'inconduite ou d'immoralité, devant le Tribunal civil do l'arrondissement, tt être interdit de l'exercice de sa profession à temps ou à toujours. Lo Tribunal eutuudra les parties et statuera sommairement en Chambre du conseil. Il en sera de même sur l'appel, qui devra ttre interjeté dans le délai de dix jours, à compter du jour de la notification du jugoment, et qui, en aucun cas, ne sera suspensif. — Lo tout sans préjudice des poursuites qui pourraient avoir lieu pour crimes, délits ou contraventions prévus par la loi.
BS6
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [20 janvier 1837.]
PROJET DE LOI PROJET DE LOI
Présenté par le gouverne- Amendé par la communient, sion.
yant le conseil académique, démique et réprimandé, s'il et réprimandé, s'il y a lien, y a lieu, sauf recoars devant sauf recours devant le con- le conseil royal de l'instrucseil royal de l'instruction tion publique, publique. V impression de la déci-
sion du conseil académique pourra, dans certains cas, être ordonnée.
TITRE n TITRE II.
Des Collèges communaux. D*?. établissements publics v d instruction secondaire.
PROJET DE LOI PROJET DE LO
Présenté par le gouverne- Amendé par la commisment. sion.
Art. 13.
Art. 17 (ajouté).
Tout établissement d'ins- Il y a deux sortes d'étatruction secondaire qui rece- blissements publics d'insvrait de la commune soit un truction secondaire : les collocal, soit une allocation lèges royaux et les collègos destinée à pourvoir, en tout communaux, ou en partie, à l'acquiltement de ses dépenses, est réputé collège communal.
Art. 18 (ajouté).
Les collèges royaux sont fondés et entretenus par l'Etat. Le ministre de l'instruction publique est autorisé à augmenter le nombre des collèges royaux jusqu'à la concurrence d'un collège par département.
Art. 14.
Il y a deux ordres de collèges communaux : 1" ceux qui offrent une instruction secondaire complète et analogue à celle des collèges royaux ; 2° ceux qui n'offrent
?u un degré inférieur de instruction secondaire.
A l'avenir, dans les cotes communaux de premier ordre, les régents devront avoir, pour chaque chaire, les mêmes grades que les professeurs des collèges royaux.
Art. 16.
Dans les collèges communaux de second ordre, l'enseignement des langues anciennes ne pourra excéder les classes dites do grammaire. Cet enseignement et celui de l'histoire et de la géographie, des sciences mathématiques et physiques, devront être donnés au moins par quatre régents gradués, y compris le principal.
Art. 19.
Les collèges communaux sont fondés et entretenus par les communes.
Il y a deux ordres de collèges communaux :
1* Ceux où les élèves reçoivent une instruction secondaire complète et analogue à celle des collèges royaux ;
2* Ceux où les élèves ne reçoivent qu'une partie de cette instruction.
Art. 20.
A l'avenir, dans les collèges communaux de premier ordre, les régents devront avoir pour chaque chaire, les mêmes grades que les professeurs des collèges royaux.
Aucun régent ne pourra occuper plus d'une chaire.
Art. 21.
Dans les collèges communaux de second ordre où sont enseignées les langues anciennes, cet enseignement ne pourra excéder les classes dites do grammaire.
Tout collège communal de deuxième ordre devra avoir au moins quatre récents gradués, y compris le principal.
Art. 17.
Nulle ville ne peut établir ou conserver un collège communal de premier ou de second ordre, si elle ne remplit les conditions suivantes :
1° Fournir un local approprié à cet usage, et en assurer la réparation et l'entretien ;
2* Placer et entretenir dans ce local, le mobilier nécessaire à la tenue de ces cours ;
3e Garantir pour cinq ans au moins le traitement fixe du principal et des régents, lequel sera considéré comme dépense obligatoire pour la commune, en cas d'insuffisance des revenus propres du collège, de la rétribution collégialo payée par les externes, et des produits du pensionnat.
Art. 18.
Le conseil municipal réglera pour cinq ans le montant de la rétribution collégiale, après avoir "pris l'avis du bureau d'administration du collège, et sous l'approbation du ministre do 1 instruction publique.
Art. 19.
Le pensionnat des collèges communaux pourra être géré soit directement pour le compte des villes, soit par entreprise, d'après toutes conventions passées par le maire, après délibération du conseil municipal, et sous l'approbation du ministre de l'instruction publique.
Nulle ville ne peut établir ou conserver un collège communal de premier ou de second ordre, si elle ne remplit les conditions suivantes :
1° Fournir nn local approprié à cet usage, et en assurer la réparation et l'entretien :
2° Placer et entretenir dans ce local le mobilier nécessaire à la tenue de ces cours ;
3' Garantir pour cinq ans au moins le traitement fixe du principal et des règonis lequel sera considéré comme dépense obligatoire pour la commune, en cas d'insuffisance des rêve nus propres du collège, de la rétribution collégiale payée par les externes, et des produits du pensionnat.
Art. 23.
Les villes ne pourront accorder qu'aux établissements d'instruction secondaire qu'elles entendent ériger en collèges communaux, soit les avantages résultant de l'article 22, soit même une allocation quelconque, destinée à pourvoir en tout ou en partie, à l'acquittement de ses dépenses.
Le conseil municipal réglerapour cinq^ans le montant de la rétribution collégiale, après avoir pris l'avis du bureau d'administration du collège, et sous l'approbation du ministre de 1 instruction publique.
Art. ».
Le pensionnat des collèges communaux pourra être géré, soit directement pour
le compte des villes, soit par entreprise, d'après toutes conventions passées par
le maire, après délibération du conseil municipal, etsous l'approbation du mn»slre de 1 instruction publique.
Art. 26 (ajouté).
L'Etat continuera à fonder
et à entretenir des bourse»
dans les collèges royaux.^5 départements, les conim"nes et les particuliers pourront être autorisés a en fonder et à en entretenir, soi dans les collèges royaux, soit daus les collèges com munaux.
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [20 janvier 183*7.]
PROJET DE LOI
Présenté par le gouvernement.
Art. 20.
Toutos conventions pour un terme fixe faites jusqu'à ce jour par les villes, relativement à la gestion d'un pensionnat communal, sortiront leur plein et entier effet.
[projet de loi
Amendé par la commission.
Dispositions transitoires.
Art. 27.
Toutes conventions pour un terme fixe faites jusqu'à ce jour par les villes, relativement à la gostion d'un pensionnat communal, sortiront leur plein et entier effet.
PROJET DE LOI
présenté par le gouvernement.
PROJET DB LOI
Amendé par la commission.
Art. 28 (ajouté).
Il est dérogé, en faveur des chefs d'institutions et maîtres de pensions actuellement existantes, aux dispositions des articles lor et 5 de la présente loi.
DOCUMENTS
A l'appui du projet de loi sur l'instruction secondaire.
(1) Annexe an n" 27 des impressions de la Chambre des députés (session de 1837). — Ces documents ont été déposés par le ministre de l'Instruction publique dans la séance du 24 janvier 1837 ; mais comme ils ont été imprimés et distribués comme annexes au n° 27 des documents de la Chambre, numéro d'enregistrement du rapport qui précède, de H. Saiut-Marc-Girardin, sur l'instruction secondaire, uous les faisons figurer à la suite de ce rapport. — Le Moniteur n'a pas publié ces documents.
BORDEREAU
des documents à l'appui du projet de loi sur l'instruction secondaire.
Tableau n° 1. — Situation des collèges royaux pour l'année scolaire 1835-1836.
— 2. — État numérique des élèves dans les collèges royaux, de 1825 à 1835.
— 3. — Situation des collèges communaux, année scolaire 1835-1836.
— 4. — Classification des collèges communaux d'après le nombre des fonctionnaires.
— 5. — État numérique des élèves des collèges communaux, de 1825 à 1835.
— 6. — État des institutions et pensions vouées à l'instruction secondaire, année
scolaire 1835-1836.
— 7. — État numérique des élèves des institutions et pensions de 1825 à 1835.
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SITUATION
DES COLLEGES COMMUNAUX
Pour Tannée scolaire 1835-1836.
[Chambre des Députes.l RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [30 janvi.r 1837.]
ce,
COLLÈGES
RESSOURCES DES COLLÈGES
REVENUS
propres.
RÉTRIBUTION
collégiale.
DOTATION
des villes.
Bouches-du- \ Ai?
»M- 1 feïïr.v.::::::
Barcelonnette
Digne
■-*-*1"— -i SïïSSîSSr.-:::::::::
Seyne
Sisteron \
Draguignan
v»r 1 Grasse
Vâr# < Lorçues
Toulon
Ajaccio
Corse. \ Bastia
Calvi
fr.
Aisne.
Oise.
Somme*
Château-Thierry
Laon ,
Saint-Quentin
Soissons
Vervins
Beau vais ,
Clermont
Corapièçne
Abbe ville
Péronne
Maine-et-Loire.
La Mayenne.
Sartke.
Baugé
Beaufort
Cholet
Doué
Saumur
Château-Gontier ,
Craon
Ernée
Evron
Laval
Mayenne
Château -du-Loir Gourdemanchc.
Mamers
Mans (Le)
Sablé
Sainl-Calais
Sure (La)
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
TOTAUX
fr.
fr.
MODE D'ADMINISTRATION
Au compte
Au compte
de
de rétablisse-
la ville.
ment.
fr.
An coq priûcij
A cad
Acadéi
ActdM
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. (M Janvier 1831.)
DEGRÉ D'ENSEIGNEMENT
ÉLÈVES
NOMBRE
des
FONC-
Jusqu'à
Jusqu'à
la philosophie inclusivement,
la rhétorique, inclusivement,
Jusqu'aux
humanités
exclusivement,
OBSERVATIONS
avec les
avec les
avec les
INTERNES
BXTBRNBS.
TOTAUX
mathéma-
mathéma-
tiques et la physique.
élémentaires.
TIONNAIRES.
d'Aix.
d'Amiens,
d'Angers;
[Chambre des Députes.] RÈGNE DE LOUIS PHILIPPE. [20 janvier 1831.]
' flC
COLLÈGES
RESSOURCES DBS COLLÈGES.
BBTERCS
propres.
RÉTKlBimOH
collégiale.
DOTATION
des Tilles.
TOTAUX
MODE D'ADMINISTRATION
As compte
de
la ville.
As compte
de rétablissement
Ao compte
do principal.
Académie
Donbs.
Jura.
Hante-Saône. '
Bannie
Montbéliard....
Pootarlier
Arbois
Dôle
Lons-le-Saulnier
Poligny
Salins
Saint-Amour . . .
SaintrClande . . .
Arinthod
Gray
Lare
Laxeuil
Tesool
fr.
2,oao
fr.
Charente.
Dordogne.
Gironde.
Angoaléme
Confolens
Le Rochefoacault
Bergerac
Périguenx
Sarlat
Libourne
La Réole.*
fr.
5,oao
fr.
fr.
Académie
Cher.
Indre.
Nièvre.
Saint-Amand
Sancerre
Ghâteauroux
Issoudon
Lachâtre
St-Benoît-du-Sault
Clamecy....
Cosnes
Nevers
Yarzy
ÏÔ
fr.
fr.
fr.
Aoadémie
Académie
Calvados.
Manche,
Orne.
Baveux
Falaise
Lisieux
Pont-1'Kvèque
Vire
Avrancbqs
Cherbourg
Cou lances
Mortain
Saint-Hilaire
Saint-LÔ
Valognes
Alençon
Argentan
Domfront
Séez ....,
fr.
fr.
fr.
fr.
IGhambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. (20 janvier 1831. J
DBGRÉ D'ENSEIGNEMENT.
ÉLEVÉS
NOMBRE des
Jusqu'à
la
philosophie
Jusqu'à
Jusqu'aux
la rhétorique,
humanités
OBSERVATIONS
inclusivement,
inclusivement!
sivement,
POKC-
avec les
avec les mathéma-
INTERNES
EXTERNES
TOTAUX
mathéma-
avec les
tiques
et
la physique.
mathéma-
tiques
TIOÏIN AIRES.
tiques.
élémentaires.
de Besanç
on.
de Bordeaux.
de Bourges.
tt
de Oaen.
[Chambre des Députés] KÉGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [«0 janvier 1837. |
ce
COLLÈGES
RESSOURCES DES COLLÈGES
RETENUS
propres.
RÉTRIBUTION
collégiale.
DOTATION
des villes.
TOTAUX
MODE D'ADMINISTRATION
An compte
Gers.
Lot-et-Garonne.
Lot.
Condom . . .
Lectoure...
Apen ,
Aiguillon . .
Marmande ,
Mézin
Villeneuve
Flgeac
Martel
fr.
ISO
fr.
fr.
Au compte
de l'établissement
Àtt compte
do principal.
Académie
Allier.
Cantal.
Hante-Loire.
Puy-de-Dôme.
Gannat Montluçon .
Anrillac . . .
Mauriac . . .
Salnt-Flour
Brioude
Ambert. . . .
Blliom
lssoire
Riom
Thiers
fr.
fr.
fr.
Académie
Arnay
Auxonnc. . .
Beaune... .
Côte-d'Or. < Châtillon . .
Saulieu ....
Semur
Seurre ....
Bourmont . .
Chauraont .
Haute-Marne, i Langres . . .
Saint-Dizior
Vas 8 y
Autun
Chilons . . .
Charolles..
Paray
Tournus. . .
Cluny
fr.
fr.
fr.
Académie
[Chambre des Députés.] RÉGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [10 janvier 1837.]
DEGRÉ D'ENSEIGNBMBNT.
Jusqu'à la philosophie inclusivement, avec les mathématiques et la physique.
Jusqu'à la rhétorique, inclusivement, avee les mathématiques.
Jusqu'aux humanités
exclusivement, avec les mathémaélémentaires.
NOMBRE
des
ronc-
T10MIA1RIS
INTERNES
ÉLÈVES
EXTERMES.
TOTAUX
OBSERVATIONS
de Oahors.
de Clermont.
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. ISO j aimer 1837.]
RESSOURCES DES COLLÈGES
RETENUS
propres.
RETRIBUTION
collégiale.
DOTATION
des villes.
TOTAUX
MODE D'ADMINISTRATION
Au compte
de la ville.
An compte
de l'établisse-
Au compte
de principal.
Académie
Nord.
Pas-de-Calais. <
Avesnes
Armenlicres .
Bailleul
Bergues
Cambrai . . . . .
Cassel
Cateau
Estaircs
Hazebrouck..
Lille
Maubeuge . . .
Quesnoy
Saint-Amand.
Turcoing Valenciennes Dunkerquo . .
Condé
Aire
Arras
Béthune
Bapaumo
Saint-Omer. . .
Boulogne —
fr.
fr.
Académie
Hautes -Alpes.
Drôme.
Isère.
Br lançon.. ,
Embrun ,
Gap
Montéliraar
Valence
Romans...
Pont-de-Beau voisin .
Vienne
fv.
fr.
fr.
Académie
Brive
Treignac
Corrèze. I Tulle
Ussel
Uzerchcs ...., Creuse. ' Guérol
Eymonticrs . . Haute-Vienne.] Magnac-Laval
Saint-Junicn.
fr.
fr.
fr.
fr.
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [20 janvier 1837.]
DEGRÉ D'ENSEIGNEMENT
Jusqu'à la philosophie inclusivement, avec les et la physique.
Jusqu'à la rhétorique, inclusivement, avec les mathématiques.
Jusqu'aux humanités
exclusivement, avec les mathématiques élémentaires.
NOMBRE des
FOIIO-
TionifAïazs.
IIITERNKS.
ÉLEVÉS
■XTBRMBS.
TOTAUX
OBSERVATIONS
de Douai.
de Grenoble.
de Limoges.
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [10 janvier 1837.]
COLLÈGES
RESSOURCES DES COLLÈGES
MVCltUS
propres.
atrmiBUTioN
collégiale
DOTATION
des villes.
TOTAUX
MODE D'ADMINISTRATION
Au compte
de la ville.
Au compte
de l'établissement
An compte
du principal.
Académie
Ain.
Loire.
Rhône.
Bourg
Nantua
Roanne..*....
SaintrChamond Saint-Etienne.
Villefranche . .
fr.
fr.
Académie
Ardennnes.
Moselle.
Charleville
Rethel
Sedan
Sarreguemines Thionville . . . ,
fr.
fr.
fr.
fr.
Aude.
Aveyron.
Hérault.
Pyrénées- Orientales.
Académie
Carcassonne . .
Casteinaudary
Limoux
Espalion
Millau
Saint Afrique..
Saintr-Genlès..
Villefranche . .
Bédarieux
Déziers
Clermont
Lodève
Péxenas
Céret
Perpignan . . . , Yinça
fr.
fr.
fr.
Académie
Dieuse
Lunéville
Meurthe. < Phalsbour* . . .
Pont-à-Mdusson
Toul
Bar-le*Du£
Commeroy
Meuse. i Btain
Saint-Mlhiel....
Verdun
EplnaL
Mirecourt
Vosges. { NeufchAteau . . .
Remiremont . . .
SaintrDié
fr.
fr.
fr.
[Chambre des Députés] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. pO Janvier 1837.]
DEGRE D'ENSEIGNEMENT
Jusqu'à la philosophie inclusivement, avec les mathématiques et la physique.
Jusqu'à la rhétorique, inclusivement, avec les mathématiques.
Jusqu'aux humanités
exclusivement, avec les mathématiques élémentaires.
NOMBRE des
FONC-
INTERNES
ÉLÈVES
EXTERNES
TOTAUX
OBSERVATIONS
de Lyon.
tt
3'iU
de M eti.
de Montpellier.
GO
de Nanoy.
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [20 janvier 1837.]
COLLÈGES
RESSOURCES DES COLLÈGES
H1TBWC8
propres.
RÉTRIBUTION
collégiale.
DOTATION
des villes.
TOTAUX
MODE D'ADMINISTRATION
Au compte
Au compte
de l'établissement
Au compte
do principal.
Académie
Gard.
Lozère.
Vaucluse.
Àrdèche.
Alais
Bagnole....
Usés
Vigan (le) .
I Monde....
[ Apt
I Carpentras.
< Orange
Perlais
Valréas....
Aubenas...
fr.
fr.
fr.
fr.
Académie
Indre-et-Loire.
Loir-et-Cher.
Loiret.
Cbinon
Loches
Blois
Romorantin.
Montargis. . .
fr.
fr.
fr.
fr.
Académie
Aube.
Eure-et-Loir.
Marne.
Seine-et- Marne.
Seine -et -Oise.]
Yonne.
Troyes
Chartres
Châteaadon. . .
Noffent
Chalons
Epernay
Ste-Menehould
Vitry
Meaux
Melun
Nemours
Provins
Etampes
Pontolse
Auxerre
A vallon
Joigny
Noyers
Sens
Tonnerre .....
fr.
fr.
fr.
Académie
Landes.
Aire
Dax
Mont-de-Marsan .
SainUSever ,
Bas"-Pyrénées] Orthei
Bagnéres <
iHautes-Pyré- } Argelés ,
nées, \ Tarbe8.«
Vie
fr.
fr.
fr.
[Chambre do* Députés.] RÈGNE DE LOUIS- PHILIPPE. 120 janvier 1837.]
DEGRÉ D'ENSEIGNEMENT
Jusqu'à la
philosophie inclusivement, avec les et la physique.
Jusqu'à la rhétorique, inclusivement, avec les mathématiques.
Jusqu'aux humanités
exclusivement, avec les mathématiques élémentaires.
de Nîmes.
d'Orléans.
de Paris.
NOMBRE des
FONC- TIONNAIRES.
ÉLÈVES
INTERNES
EXTERNES
TOTAUX
OBSERVATIONS
le Pau*
GO
ans
8*siBH. t. on;
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. 120 janvier 1831.]
COLLÈGES
RESSOURCES DES COLLÈGES
H1VKHUS
propres.
RXTWBUTIOH
collégiale.
DOTATION
des villes.
TOTAUX
MODE D'ADMINISTRATION
An compte
Au compte
de
de l'établisse-
ment.
An compte
do principal.
Charente *Infé-' rieure.
Deux-Sèvres.
Vendée.
Vienne.
La Rochelle
Rochefort
Saintes
St-Jean-d'Angely
Melle
Niort
SainUM aixent . . .
Thouars
Bourbon-Vendée
Fontenay
Luçon
Civray.....
Cbltellerault . . .
Loudun
fr.
fr.
fil, 369 3,000 7,900 7,950 2,000
fr.
Côte-dOr.
Finistère.
Ille-et-Vilaine
Loire-Inférieure.
Morbihan.
Dinan
Guinramp ....
Lannton
Saint-Brieuc. . .
Quimper
(juin) perlé....
St-Pol-de-Léon
Lesneven
Dol
Fougères
Saint-Servan..
Vitré
Ancenis
Paimbœuf
Auray
Josselin
Ploërmel
Vannes
Lorient
fr.
fr.
fr.
7,aoo
ll,42t
Académi*
Eure.
Seine-Inférieure.
Bernay
Evreux......
Gisors
Vernon
Aumale
Dieppe
Eu
Le Havre . . .
Montivilliers
fr.
fr.
fr.
Académie
Bas-Rhin.
Haut-Rhin.
Bouxviller....
Haguenau
Saverne
Schelestadt ...
Wcisseinbourg
Obernay
Altkirch ,
Belfort ,
Coiraar
Mulhausen....
Rouffach ,
Thann
fr.
fr.
fr.
fr.
Académie
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [10 janvier 1837.]
DEGRÉ D'ENSEIGNEMENT
Jusqu'à la philosophie inclusivement, avec les mathématiques et la physique.
Jusqu'à la rhétorique, inclusivement, avec les mathématiques.
Jusqu'aux humanités
avec les tiques élémentaires.
NOMBRE des rovo-
TlOSlf AIMES.
ÉLÈVES
nrmms.
KXTUHI9.
TOTAUX
OBSERVATIONS
de Poitiers.
de Rennes.
de Rouen.
de Strasbourg.
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [20 janvier 183?.]
OS
COLLÈGES
RESSOURCES DES COLLÈGES
REVENUS
propres.
Ariège.
Haute-Garonne Tarn.
Tarn-et-Ga- , ronne.
Foix
Pamiers
Saint-Girons . .
Saint-Gaudens.
Alby
Gaiflac
Castelsarrazin
Moissac
Montauban ....
RÉTRIBUTION
collégiale.
fr.
DOTATION
des villes.
fr.
TOTAUX
fr.
MODE D'ADMINISTRATION
An compte
de la ville.
An compte
de rétablissement
Au compte
du principal.
Académie
RÉCAPt
ACADÉMIES
Aix
Amiens....
Angers Besançon . .
Bordeaux . .
Bourges ...
Caen
Cahors Clermont . .
Dijon
Douai
Grenoble . .
Limoges...
Lyon
Metz
Montpellier
Nancy ,
Nîmes ,
Orlôans... .
Paris
Pau
Poitiers
Rennes
Rouen
Strasbourg..
Toulouse....
Totaux,
COLLÈGES
RESSOURCES DES COLLÈGES
REVENUS
propres.
fr.
RÉTRIBUTION
collégiale.
fr.
DOTATION
des villes.
fr.
TOTAUX
fr.
MODE D'ADMINISTRATION
Au compte
de
la ville.
Au compte
de rétablissement
An comple
do principal
[Chambre des Députés.] RÉGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [20 janvier 1837.]
DEGRÉ D'ENSEIGNEMENT
Jusqu'à la philosophie inclusivement, avec les mathématiques et la physique.
Jusqu'à la rhétorique, inclusivement, avec les mathématiques.
Jusqu'aux humanités
excluavec les élémentaires.
NOMBRE
des
FONC-
TIONNAIRES.
ÉLÈVES
INTERNES
EXTERNES
TOTAUX
de Toulouse.
lt
OBSERVATIONS
TULATION
DEGRE D'ENSEIGNEMENT
Jus,(auà Jusqu'à
philosophie la rhétorique,
inC'aUvtVrn,• inc.u.ivcn.cnt,
mathématiques et la physique.
avec les mathématiques.
Jusqu'aux humanités
exclusivement, avec les mathématiques élémentaires.
NOMBRE
des
FONC-
ÉLÈVES
INTERNES
EXTERNES
TOTACX.
OBSERVATIONS
*0n doit faire observer que le chiffre réuni de ces trois colonnes ne s'élève qu'à 398, et qu'il y a 323 collèges. Cette différence vient de ce qu'il y a 25 collèges sans pensionnat.
* * En déduisant du nombre total d'élèves ,
ci 23,649
le nombre des élèves des institutions et pensions qui suivent les cours des collèges communaux, ci.. 373 on trouve un chiffre égal à celui du
tableau n* 5. sa-
voir 23,276
COLLÈGES CLASSÉS
par
le nombre
des
fonctionnaires
3 collèges i 1 fonctionnaire.
Si collèges i 2 fonctionnaires.
41 collèges à 3 fonc-
COLLÈGES
Evron ...:...
Vernon
Montivilliers
Totaux
' Seyne..
Vervins
Baugé
CholleU
Craon
Chàteau-du-Loii . . .
Courdemanche
Lasuze
Arinthoz
Bailleul
Rstaires
Lequesnoy
Saint-Amand
Bapaume
Céret
Valréa8
Loches
Châteaudun
Saint-Maixent
Aumale .
Totaux
Lorgues
Beau fort....
Sablé
Saint-Amour
Sancère
Cosne.
Pont-l'Evêque.
Saint-Hilaire .
Mezin
Martel
Gannat
Auxonne
Saulieu
Bourmont
Cassel
Cateaux
Hazebrouk. ...
Condé
Eymou tiers . .
Rethel
( Clermont
Commercy . . .
Ktain
Bagnols
Levigan
Romorantin . . ,
Epernay
Sainte-Menehould
Nemours
Etampes
Noyers
Melle
Thouars
Civray
Loudun
Paimbœuf
Ploërmel
Gisors
Saverne
Altkirck
Rouffach
RESSOURCES DES COLLÈGES
RBTBNUS
propres.
fr.
Totaux.
RETRIBUTION
collégiale.
fr.
DOTATION
des Tilles.
fr.
TOTAUX
fr.
MODE D'ADMINISTRATION
Au compte
du
principal.
Au compte
Au compte
de rétablissement.
[Chambre de* Députés.] RÉGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [90 janvier 1831.]
rm
DBGRÉ D'ENSEIGNEMENT.
ÉLÈVES
TERME MOYEN, PAR COLLEGE
Jusqu'aux
NOMBRE
des
jusqu'à la
Jusqu'à
la
rhétorique
inclusivement, avec les mathématiques.
philosophie
humanités
Des revenus
De la
Des revenus
Du nombre
inclusivement, avec lo8 mathématiques et la
exclusivement, avec tes mathématiques élémen-
roiionomr aires.
nfTtmicxs.
EXTKBKES.
propres et
de la rétribution collégiale.
dotation des villes.
de la rétribution
et de la dotation.
des élèves.
physique.
taires.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
[Chambre des Dépotés.]
RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE
[20 janvier 1831.]
COLLEGES
le nombre
des
fonctionnaires
collèges à 4 fonctionnaires.
collèges
fonctionnaires.
COLLÈGES
Château-Thierry
Clermont (Oise)
Péronnc
Doué
Brnée
Banne
Lare
Laxeoil
Confolens
Issoudon
SaintBenoitrdo-Saalt.
Varzy
Lectoore
Aiguillon
Arnay
SaintrOizier
Wasuy.
Paray
Toornas
Armentières
Bergnes
Maubeuge
Tourcoing
Aire
Béthune
Embrun
Roman»
Pont-de-Beauvoisin . . .
Treignac.
L'zerches
Saint-Charnond
Saint-Etienne
Dieuze
NeufchAteaa
Joiffny
Orthez
Montargis
Argeles
Luçon
Dole
Saint-Serran
Auray , ..
Joaselin
Bouxwillcr
Obernay
Totaux
Barcelonnette
Digne
Manosque
Sisteron
Calvi ,
Pontarlicr
Arbois
Poligny
Salins
Saint-Claude
La Rochcfoucault .
La Réole
Saint-Amand
La Chaire
Mortain
Do m front
Ambert
Beurre
Louhans
Avesneg
Briançon ,
Saint-Junien
Thionviile
Limoux
Saint-Geniez ,
BESSOCRCBS DES COLLÈGES
arrum
propres.
iKItOCIttH
collégiale.
fr.
DOTATION
des villes.
fr.
TOTAUX
MODE D'ADMlfflSTftATIOH.
Aneoaapte
la ville.
An compte
de rétablisse-
As compte
du principal.
[Chtmbre des Député».] RÈGNE DK LOUIS-PHILIPPE. [M janvier 1837.]
DEGRÉ D'ENSEIGNEMENT
ÉLÈVES
TERME MOYEN, PAR COLLÈGE
NOMBRE
jusqu'à la philosophie Inclusivement, avee les ma* thématique* ' et la physique.
Jusqu'à
la
rhétorioue
inclusivement, avec les mathématiques.
Jusqu'aux humanités
avee les mathématiques élémentaires.
des
roitc-
nomiAiBBs.
HfTSAHBS.
KXTEUrVS.
Des revenus propres et
de la rétribution collégiale.
Delà
dotation
des villes.
Des revenus
de la rétribution
et de la dotation.
Du nombre
des
élèves.
fr, c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
(Ombra des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. 1*0 Janvier 1837.]
COLLÈGES
CLASSÉS
par
le nombre
des
fonctionnaires
collèges
fonctionnaires.
(Suite.)
collèges
fonctionnaires.
collèges i 7 fonctionnaires.
COLLÈGES
Lodève
Pezenas
Saint-Mihiel...
Mirecourt
Orange.......
Perlais
Nogent
Vic-de-Bfgorre Cbitelleraalt .
(" Dinan Guingamp Lannion
Quimperle..
Pou
Vit
Eu
Le Havre
Wissembourg....
Thann
Saint-Girons . , Cas tel sarrasin
liroperii ugérea
Totaux
Arles
Mamers
Saint-Cal ai s....
Bergerac
Clamecy
Marmande
Fi geac... ......
Mauriac
Chltillon
Semur :.,
Charolles ,
Vienne
Ussel
Villefranche . . .
Sarreguc mines Castelnaudary .
Bédarieux
Pontamousson .
Rémi remont...,
Saint-Dié
Uzès
Apt
Pontoise
Tonnerre
Dax
Bagnères
Belfort
Foix
Saint-Gaudens. .
RESSOURCES DES COLLÈGES
propres.
fr.
Totaux
Castellane
Mayenne
Montbéliaid
Lons-le-Saulnier
Château roux ....
Billom
Thiers
Cluny
Nantua .........
AÉTBIBimOH
collégiale.
fr.
2, no
1,500 2,6'iO 2,400 4,350 3,150 8,500
DOTATIOH
des Tilles.
fr.
s,goo
TOTACX.
fr.
MODE DADMIKISTRATIOX.
An compte
de
la Tille.
Au compte
de rétablissement.
Au compte
ds principal.
| Chambre des Députés.] RÈGNB DB LOUIS-PHILIPPE. |20 jaivier 1831. |
DEGRÉ D'ENSEIGNEMENT
jusqu'à la philosophie inclusivement, avec les ma* thématiques et la physique.
Jusqu'à la rhétorique inclusivement, avec les mathématiques.
Jusqu'aux humanités
exclusivement, avec les mathématiques élémentaires.
NOMBRE des
INTIMES
EXTERNES
TERME MOYEN, PAR COLLÈGE
Des revenus propres et
de la rétribution collégiale.
fr. c.
De la
dotation
des villes.
fr. c.
Des revenus
de la rétribution
et do la dotation.
fr. c.
Du nombre
des
élèves.
[Chambre des Députés.] RÉGNE DÉ LÔltiS-PBlLlPPÉ. [20 janvier 1831.]
COLLÈGES
CLASSÉS
par
le nombre
des
fonctionnaires
collèges à 7 fonctionnaires.
(Suite.)
collèges à 8 fonctionnaires.
fonctionnaires.
COLLÈGES
RESSOURCES DES COLLÈGES
Roanne
Phalsbourg
Mende
Carpentras.
Chinon
Chartres
Aval Ion
Pontenay
Gaillac
Moissac
Totaux
Tarascon
Vire
Cou tances
Argentan
Condom
Riora
Dunkerque
Guéret
Sedan
Toul
Bar-le-Duc
Spinal
Vitry
Provins
Auxerre
La Rochelle
Saint-Jean-d'Angely. . . .
Ancenis
Berniiy
Evreux
Schlestadt
Totaux
Ajaccio
Bastia
Laon
Saint-Quentin
Libourne
Falaise
Lisieux
Cherbourg
Salnt-LÔ"
Valognes
Villeneuve
Montluçon
Au ri 1 lac
Saint-Flour
Brioude
Issoire
ChAlons
Mâcon
Gap
Valence
Tulle
Bourg
Charlevillo
Vil le franche
Béliers
Luneville
Aubenas
Mont-de-Marsan
Hxvnros
propres.
fr.
lt
RÉTRIBUTIOS
collégiale.
DOTATION
des villes.
fr.
TOTAUX
fr.
MO
MODE D'ADMINISTRATION
Au compte
de la ville.
An compte
de l'établissement.
An compte
du principal.
IChamto des Députés. ) RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. ISO Janvier 1831.]
mi
DBGRÉ D'ENSEIGNEMENT.
jusqu'à la philosophie inclusivement, avec les .
mathématiques et la physique.
Jusqu'à la rhétorique inclusivement, avec les tiques.
Jusqu'aux humanités
exclusivement, avec les mathématiques élémentaires.
ÉLÈVES
PAR COLLÈGE
NOMBRE
des
Des revenus
De la
Des revenus
Du nombre
propres et
de la
FOKO-
INTERNES
EXTERNES
de la rétribution
dotation
rétribution et de
des
TIONN AIRES.
collégiale.
des villes.
la dotation.
élèves.
fr. c.
fr. c.
GO
[Chambre des Députés, j RÊCNB DE LOUIS-PHILIPPE. 1*0 janner 183?.]
COLLÈGES
CLASSÉS
par
le nombre
des
fonctionnaires
34 collèges à 9 fonctionnaires.
(Suite.)
29 collèges à 10 fonctionnaires.
19 collèges à 11 fonc-
SaintrSéver
Saintes
Saint-Pol-de-Léon .
Lesneven
Dieppe
Haguenao
Totaux.
Draguignan..
Grasse
Soissons
Beauvais
Abboville....
Saumur ,
Lavai
Gray
Vesoul
Avranches...
Chaumont . . .
Valenciennes.
I SaintrOmer...
/ Boulogne
( Montéïimar . .
* Magnac-Laval
Carcassonne .
Espalion
Milhau
Saint-Affrique
Perpignan . . .
Verdun
AlaiS
Blois
Chdlons
Roche fort. . . .
Niort
Quimper
Mulbausen . . .
Totaux.
Compfègne.
Le Mans...
Agen
Beaone....
Langres p.
Autun
Cambrai
Arras
Troyes
M eaux
Sens
Aire . ,
Tarbes
Bourbon- Vendée
Saint-Brieuc
Vannes
Colmar
Pamier8 ,
Montauban
Totaux.
BBSSOURCES DBS COLLÈGES.
rrtous
propres.
RÉTRIBUTION
collégiale.
fr.
DOTATION
des Tilles.
fr.
TOTAUX
fr.
MODE D'ADMUIISTrATIOV.
An compte
de
la ville.
Au compte
de rétablissement
Aaoonpn
du principal.
[Chambre des Députés.] RÈGNE 08 LOUIS-PHILIPPE. [33 janvier 1837.]
DEGRÉ D'ENSEIGNEMENT
jusqu'à la
philosophie
inclusive*
ment,
avec les
ma-
hématiques
et la physique.
Jusqu'à la rhétorique inclusivement, avec les mathématiques.
Jusqu'aux humanités
avec les mathématiques élémentaires.
NOMBRE
des
rowo-
nomaouBS.
to
ÉLÈVES
OfTIBlflS.
ii*
TERME MOYEN, PAR COLLÈGE
Des revenus propres et
de la rétribution collégiale.
fr. c.
De la
dotation
des villes.
fr. o.
Des revenus
de la rétribution
et de la dotation.
fr. c.
Du nombre
des
élèves.
fr. c.
[Chambra des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PfflUPPB. (*> janvier 1837.]
CLASSÉE
par
le nombre
des
fonctionnaires
COLLÈGES
collèges
à 14 fonctionnaires.
Chiteau-Gontier
Dol
Périgueux
Baveux
Alencon
Âlbi
Tôt a ex.
1 collège ) à 13 fonctionnaires.
à 14 fonc-
Toulon.
Angouiémo.
Lille
Brive
2 collèges i 16 fonctionnaires.
Totaux.
] Aix.
Lorient
Totaux.
RESSOURCES DBS COLLÈGES.
EEVEHUS
propres.
fr.
KÉTmmrnoH
collégiale.
fr.
DOTATION
des villes.
fr.
TOTAUX
MODE D'ADMINISTRATION
An compte
An compte
de l'établissement.
An compte
do principal
|Chukbr« dM Dépotés.] RÈGNE OK LOUIS-PHILIPPE. 1*0 janvier 1837.]
DEGRÉ D'ENSEIGNEMENT
ÉLÈVES
PAR COLLÈGE
Jusqu'à la rhétoriaue inclusivement, avec les mathématiques.
Jusqu'aux humanités
NOMBRE des
Jusqu'à la philosophie
Des revenus
De la
Des revenus
Du nombre
inclusivement, avec les mathématiques et la
exclusivement, avec les mathématiques élémen-
rowc-
TIOMfAIlBS.
IBTaRES.
EXIEHlfBl.
propres et
de la rétribution collégiale.
dotation des villes.
de la rétribution
et de la dotation.
des
élèves.
physique.
taires.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c.
ISO
Tableau n° 5,
État numérique des élèves des collèges communaux de 18X5 à 1835.
ANNÉES
NOMBRE DBS ÉLÈVES.
OBSERVATIONS
ANNÉES
NOMBRE DU XLÈYBI.
OBSERVATIONS
[Chambre des Députés.') RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [20 Janvier 1837.)
Tableau n° 6.
État des institutions et pensions vouées à Vinstruetion secondaire*
(Année scolaire 1835-1836.)
ACADÉMIES
DÉPARTEMENTS
VILLES
Bouches-du-Rhône
Aie
Basses-Alpes
Var
Marseille . . .
Aubagne. . . .
La Ciotat . . .
Allauch
Aix
Lambe8c. . . .
Salon
Eyguières . .
Saint-Reray .
Riez
Castellano . .
Annot
Saint-Pan 1 . .
Dragnignan .
Bargemont. . Saint-Tropez
Antibes
Vence
Toulon
La Seyne . . .
La Valette . .
Cuers
Barjois
Varages
Cotignac —
TITRES
CHEFS
d'institution.
MAXTnES
de pension.
DES ÉLÈVES
[ Oise
Amiens.
Somme.
Aisne.
Aisne.
Beau vais
Brcteuil
Compicgne
Crépy
Crèvecœur
Formerie
Grandvilliers....
Noyon
Ressous
Riquebourg
Saint-Just
Senlis
Goncourt
Montdidier
Amiens
Abbeville
Doullens
Flixecourt
Harbonnière8 ....
Mornil
Ham
Nesle
Sainte Valéry
Rue
Bohain
Fcstieux
Brunhamel
Le Gatelet
Chauny
Chevrigny
La Fere
Fèro-cn-Tardcnois
Guise
Plomion
Pontavert........
Ribemont
Saint-Quentin....
Soissons
Vic-sur-Aisne . . . .
Villers-Cotterets. .
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [20 Janvier 1837 ]
ACADÉMIES
DÉPARTEMENTS
Maine-etr-Loire.
Mayenne
VILLES
Angers.
Sarthc.
Angers
taval
I.a Flèche
Grand-Lucé
Sillé-le-Guillaumo La Ferlé-Bernard.
TITRES
CHEFS
d'institution.
Doubs
Jura.
Besançon
Haute-Saône.
Besançon
Oman s
Vercel
Ecole
Ruffcy
Orgelet
Champagnolo
Poligny
Marnoz
Morez
Gy
Jussey
Mont-de-Vannc
Port-sur-Saône
Saint- Remy
Villers-Scxel
Mailloy
Saulx
MAITRES
de pension.
NOMBRE
DBS ÉLÈVES.
Dordognc.
Bordeaux / Gironde
Charente
Belvès
Excideuil
Eymct
Marcuil
Montignac
Mussidaiu
Nontron
Ribérac
Sainte-Même
Thiviers
Vergl
La Roehe-Chalais
Brantôme
Bordeaux ,
Saint-Foy
Bazas
Blayc
Castillon
Coût ras
Lesparre
St-André-de-Cubzac . . .
Saint-Quentin
Toulenne
Angoulème
Aubeterre
Barbezieux
Cognac
Jarnac
Ladiville
Saint-Patais-du-Né
Ruffec
Tusson
Villefagnan
Aux Thibandières
Confolens
[Chambra des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [40 janvier 1837.]
ACADÉMIES
DÉPARTEMENTS
VILLES
Cher
Boueges y Indre
Nièvre.
Chezal-Benoit
Vierzon
Bourges
Aubigny
Dun-le-Roi
Château roux
Buzançais
Levroux
Chàlillon
Neuvy-St-Sépulchre
Le Blanc
Saint-Gaultier
La Charité-sur-Loire. . . .
Nevers
Decize
Donzy
Lorraes
Château-Chinon
Moulins-en-Gilbert
TITRES
CHEFS
d'institution.
MAITRES
de pension.
Calvados
Caeic / Manche .
Orne
Caen
Argences
Tilly-sur-Seules...
Bayeux
Isigny
Barbery
Orbec
St-Pierre-8ur-Divcs Honfleur
Condé-sur-Noireau.
Carentan
Villedieu
La Haye-du-Puits..
Pontorson
Saint-James
Tborigny
Granville
Laigle
Conterne
Mortagne
Merlerault
Vimoutiers
LeSap
LaFerté-Macé
Gar
Lot.
Cahobs.
Gers.
Cahors
Gourdon
Gramat
Prayssac
SaintrCéré . . .
Sou il lac
Castelnau....
Gimont
Seyssan
Tôgun
Sararoon
Vic-Fésenzac
Auch
Nogaro
Labaslide —
Tauze
Gonga
Fleurance . . .
Lombes
LileJourdain
Mirande
Marclac
Plaisance
Miélan
NOMBRE DES ÉLÈVES
SI
[Chambre des Dépotés.) RfiGlfK M LOUlS-PHiUPPE.
ACADÉMIES
Caaoas
DÉPABTEMETTS.
TILLES
Lot-et-Garonne
f Tonneras
IAg»
Astaffort Beamriile , Layrac Bonencontre . .
Castclmoron . .
Casteljaloax . .
Sainle-Lrarade
5érac
Miraroont
Sainl-Xanrin..
Castillonès
Monsempron..
Casseneutl....
wtnrntm
de
Puy-de-Dôme.
Allier
CuamoaT.
Cantal.
Hante-Loire.
Clennont
RJoro
Aigueperse . . .
Cunlhat
Pionsat
Moulins ,
Cusset
Saint-Poorçain
Aurillac
Saint-Flour. . . .
Le Puy
Craponne
MOUS
Côtc-d'Or
Dijon \ Haute-Marne
Saôno-ct-Loire.
Dijon
Beauno
Ce^sey-sur-Ti Ile
Coulmier-lc-Sce
Flavîgny
Vittcaux
Montbard
Nuits
Pon tailler
Saînt-Jean-de-Conc
Maxilly
Rourbonne-les-Bains. . . .
Joînville
Avrecourt
Melay
Montiércndcr
Bourbon-Lancy
Cuiscaux
Cuisery
Sennccy-le-Granrt , .
Châlons
Gonoy
Marcigny
Givry
Allériot
Blanzy
[Chambre d« Députés.] RÈGNE DB LOUIS-PHILIPPE. [20 j.iovitr 1837. j
ACADÉMIES
DÉPARTEMENTS
VILLES
/ Nord
Douai.
Pas-de-Calais.
Cambrai
Valeneienncs . .
Equersmcs
Lille
Walencourt. . . .
Douai
Quadypre
Grave4in<i8
llaubounlin
Landrccies
lillo
Valcnciennes . .
Boulogne
A mette»
Arras
Auxi-le-Cn&tcau Boulogne
Sibiville
Saiiil-Omer.
Hesdin , .
Calais
Coulomby
Dohera
Montrcuil
Pernes
Saint-Pol
TITRES
CHEFS
d'institution.
MAITRES
de pension.
NOMBRE DIS ÉLÈVZS.
Isère .
Grenoble
Drdmc.
Hautcs-Alpcs.
Creuse
Limoges ........ / Corrëze.
» Haute- Vienne.
St-Martin-le-Viaoux
Lamure
Crémicu
Foysins
Saint-Marcelin ....
Grenoble
La M (ire
Barraux
Voiron
Bourgoin
Tu II in. s
Poliênas
LaCôtc-St-Andrc..
Rou rg-lcs-Val enec .
Romans ,
Ch.ibcuil
Sl-Joan-en-Ruyans.
S.iint- Val lier
Die
Crost....
MouuMimar
DimilcHt
Noyons
Pas de pension....
Felletin
Aubusson
Bo'»rganeuf
La Souterraine
Saint- Ybard
Beaulieu
Dort ,
Limoge»
Saintr Léonard
Rocbechouard
Saint-Yrieix
Cbàlus ,
Lajonchère ,
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [*) janvier 1837.]
ACADÉMIES
DÉPARTEMENTS
VILLES
Rhône.
Lyon
A la Croix-Rousse
A la Guillolièrc
Cuire
Beaujcu
Thisy
Ecully
Vaisc
Charly ,
Caluire
Oullins
Millery
Saint-Foy
Larbrrotle
Gleize
Sainte - Consorce - de
Marcy
Tarare
\ Serin
Lyon
Ain.
Toissey
Pont-de-Veyle
Bourg
Mènes truol. ...
Ferney
Trévoux
\ Loire.
Montluel,
Sl-Martin-la-Plaine.
Saint-Etienne
S t-Just en-Chevalet.
Charlieu
Saint-Galmier
TITRES
d'institution.
MARIES
de pension.
/ Moselle.
Metz.
Ardcnncs.
Bitche
Metz
Briey
Fillières
Guestling
Longwv — ....
Sarrable
Sierck
Astheny
Murtin
Rcthel
Ecordal
Fumay
Givet
Mouzon
Thin-lc-Moutier Vaux-M on treuil Vouziers
DES BLÈTES.
Montpellier . . .
Hérault
Montpellier
Béziers
Celte
Ganges
Agde
Alignan-du-Venl
Lunel
Mèze
Pézénas
Poussan
Saint-Pons
Saint-Chinian...
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS -PHILIPPE. |S3 janvier 1837.)
ACADÉMIES
DÉPARTEMENTS
VILLES
/ Aude.
Monlolieu
Limoux
Caslelnaudary
Chalabre
Lczignan
Narbonne
Quillan
St-Michel-de-Lannes .
La Grasse
Montpellier . . .
Aveyron.
Entrai gués . . .
k Mur-dc-Barrez ' Nant
I I\oili;z
V Villcfracche. .
Elne.
Pyrénées-Orientales. . . . } Perpignan
Pradcs. . . .
TITnES.
CBKFS
d'institution.
MAITRES
de pension.
Meurthe.
Nkncj r...\ Mousc
Vosges.
Nancy
Château-Salins
Sarrebourg
Thezey
Vie
Blaraont
Dun
Montmédy
Stenay
Montfaucon
Ligny
Robert-Espagne
Vi'el
Verdun
Clormout-en-Argoime ..
Bruyères
Rantbcrviilers
Charmes
Dulgncville
Gard
ardeche.
Nîmes.
Lozère.
Vaucluse
i Nimes
Somrniércs
St-Joan-du-Gard
Pont-St-Esprit
Saint-llippolyte . . .
i Annonay
x Bourg-St-Andèol
Privas
' St-Martin-de-Valamas. .
Langognc
Florai1
Avignon
Bullcnc
Cavaillon
Liste
Malancène
Pcrnes
Valréas
NOMBRE
DES ÉLÈVES
no
[Chambre des Déput*».] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. ISO janvier 1831.]
ACADÉMIES
DÉPARTEMENTS
TILLES
Loiret.
OfiLÉANS.
Indre-et-Loire
Loir-et-Cher
Gien
Orléans
Beaugcncy
Châteauneuf-s-Loire
Meung
Pitbivicrs
St-Martin-d'Abbat..
Les Trots-Volets...
Tours
Amboise
Richelieu
Loches
Vendôme
Ponl-le-Roi
Blois
Mer
Ménars
Saint-Aignan
Seine
Paris.
Paris
Montmartre
Belleville
Neuilly
Suresnes
Bâti gnol les
Passy
Boulogne
Passy
Belleville
Asnières
Terncs-Neuilly
Saint-Denis
Montmartre
Belleville
La Villette
Belleville
Saint-Denis
Passy
Montmartre
Passy
Auteuil
Batignolles
Passy
Bourg-la-Reine
Saint-Mandé
Vincrnnes
Issy
Saint-Mandé
Vincenncs
Chàtillon
Cliaronlon
Monlreuil
Doiirg-Ia-Reine
Montrouge
Vaugirard
Nogent-s-Marnc
Bervy
Fontenay-aux-Rofes .
Vaugirard
Montrouge
Thiais
Seino-cl-Marnc
Juilly
Dammartin ,
La Fertc-s-Jouarre. ,
Lagny
Meaux
Brie-Comte- Robert .
Seine-Port ,
Eontainebleau .
Montereau
Coulomraiers ,
TITRES
d'institution.
de pension.
NOMBRE
DIS ÉLÈTIS
[Chambra des Députés.] RÉGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [30 janvier 1837.]
ACADÉMIES
DÉPARTEMENTS
MLLES
Seine-et-Oise
Aubo,
Paris
Eurc-cl-I.oIr
Maine.
Yonno.
Versailles
Saint-Germain
Ruell ,.
Triel
Meulan
Poissy
Marly-le*Roi
Mantes
Arpajon
Montfcléry
Corbeil
Villiers-le-Bel
Beaumont
Montmorency
Villiers-le-Bel....
Gonesse
Sarcelles
Dourdan
Ramuouillet
Auxonne
Troyes
Ervy
Troyes
Arcis-s-Auhe
Méry-s-Seine
Bar-s-Aube
Brienne
Noguul-s-Seine. . . .
Pont-le-Roi
Bar-s-Seine
Chaource
SainUChéron
Chartres
Epernon
Auneau
Dreux
Nogentrle-Roi
Reims
Conniey
Chàtillon
Donnans ,
Sczanncs
Avise
Vitry-le-Kranyois. .
Sivry-s-Ante
Auxerre
Idem
Chablis
Auxerre
Vcrmanton
Aval Ion
SainUFargtau
Brunon
Villcneuvo-le-Roi. .
Sens -.
TITRES
CHEFS
d'institution.
MARRES
de pension.
Pau
Basses-Pyrénées.
Oloron
Pau
Nay
Lembeye
Pontaoq
Oloron
Arudy
Mauleon
Saint-Palais
Bayonne
St-Pierre-dlrube . .
Hasparsen
Orthez
Arsacq
NOMBRE
DIS ÉLÈVES
CI
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [20 janvier 1837.]
ACADÉMIES
DÉPARTEMENTS
VILLES
Hautes-Pyrénées
Pau.
Landes
Joues
Ossun
Castelnau-Rivière Basse
Castelnau-Magnoac
Jezeau
Argelês
Hagclroan
TITRES
CHEFS
d'institution.
MAITRES
de pension.
NOMBRE DBS 1LEYBS.
Vienne
Poitiers
Couhé
Saint-Savin . ,
Charente-Inférieure.
Poitiers,
Marennes
Rochefort
La Rochelle.,
Saintes
Jarnac
Jonzac
Montlieu
Marans
Montagne-8-Gironde. . . .
Saint-Savinien
Tonnay
Deux-Sèvres.
f Saint-Maixent
Parthenay
Rressuire.'
Airvault
Colles
Champdenicrs
Lamothe-Slc-Hérayo. . . .
Niort
Vendée.
Challans .
Fontenay.
ICO
Ille-ot-Vi laine.
Cotes du -Nord,
Rennes.
Finistère,
Morbihan.
Loiro-Inférieure
ai Cil OU •••,«•■*••«•■•■#
Saint-Malo
Rennes
Saint-Malo ,. .
Quintin
Loudéac
Rcstrcncn
Brest
Morlaix
Landcrneau
Pontivy
Carentois
Gourin
Loricnt.....
Port-Louis
Nantes
Cambon
Doulon
StrMars-du -Désert
Ifcsé
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [20 janvier 1831.]
ACADÉMIES
DÉPARTEMENTS
VILLES
Seine-Inférieure.
Rouin.
Euro.
Rouen
Bacqueville
Blainville
Bolbec
Batot
Cany
Caudebec
Gères
Croixmare
Dieppe
Elbeuf
Fécamp
Forges -les -Eaux
Fresquienne
Gournay
Le Havre
In gou ville
Lifiebonne
MontiviUiers
Noufchfttel
Oissel
Darnétal
Pavilly
Saint^Saëns
Vvetot
Arques
Los Andolys
Louviers
Le Neuf bourg
Pont-Audemer
Vorncuil
Conches
Evreux
Eeouis
TITRES
CHEFS
d'institution.
MAIT8ES
do pension.
Bas-Rhin.
STBA3BOCBG....
Haut-Rhin
Strasbourg. ...
Ebcrsmunster . , Molshcim ,
Ncufbrisach....,
fcnsisheim
Guebwillcr
Saint-Hippolyte
Ribauville
Soultz
Haute-Garonne.
Toulouse
Ariège.
/ Rcvel
Toulouse
Saint-Bertrand
Saint-Martory
Aurignac
Sauvcterre
Aspet
Muret
Saint-Lys
Gazèrcs
Martres
Riemncs t . .
Montesquieu- Val vestre Villefranche
Lavelanet
Mirepoix
Saint- Lizier
Castillon
Lorp
NOMBRE DBS ÉLÈVES.
[Chambra des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [20 janvier 1831.]
ACADÉMIES
DÉPARTEMENTS
Tarn
Toulouse
VILLES
Tarn -et -Garonne.
Sorréze
C&stres
L&vaur
Albi
RéaJmoDt
Craraaux
Dourgue
Mazamet
Liste ,
Milhars
I*ayaur
Groslay
Puylaurens...
SaintrPaul....
MooUuban. . . .
Nègrepelisse. .
Pervîlle
Valence-d'Agen
Lacourt ,
Lanzesle ......
Beau mont
TITRES
«finsliUition.
de pension.
ie
RÉCAPITULATION
ACADÉMIES
DÉPARTEMENTS
TITRES
d'élèves.
CHEFS
d'institution.
MAITRES
de pension.
Aix
1,524 Gf'6
coq
Amiens
'• AllST'TS
j Besançon
! Bordeaux
Bourges
DANS LES
Institutions.
Pensions.
I9,r>ts8
10,0iiL
OBSERVATIONS
La différence entre le chiffre de 1834 et celui de 1835 ne provient pas uniquement d'une augmentation dans le nombre des élèves. Elle résulte aussi de l'intervention des agents des finances qui, étant chargé?, à partir du lar janvier 1835, de vérifier les états délèves, ont fait cesser des abus qui échappaient à la surveillance des administrations académiques.
Au nombre des élèves présents dans les institutions et pensions, en 1835, ci 23,230 .
Si l'on ajoute le nombro des élèves de ces établissements qui ont suivi les classes des oollèges royaux, ci 4,221
Et le nombre des élèves qui ont 6uivi les classes des collèges communaux, ci
On trouve un total égal à celui du tableau n° 0, ci 27,308
DOCUMENTS
Temandés à M. le Garde des sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes
sur la situation des petits Séminaires.
(1) Annexe au n° 27 des impressions do la Chambre des députés (session de 1837) : Rapport par M. Saint- Marc-Girardin sur le Projet de loi concernant l'instruction secondaire. — Ces documents ne figurent pas an Moniteur.
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [20 jantier 1837.)
AU
Charente
Pas-de-Calais.
Gers.
Anton . .
Avignon
Baveux . .
Bayonne.
Beau vais.
Belley...
Besançon
Saône-et-Loirc. .
Vaucluse
Calvados
Basses-Pyrénées, Oise
Ain.
Doubs
Haute-Saône.
Blois
Bordeaux.
Bourges ....
Cahors
Cambrai
Carcassonne.
Châlons
Chartres .
Clcrmont
Coutances
Digne
Dijon
Evrcux...
Frcjus...
Gap
Grenoble Langres .
Limoges.
Luçon...
Lyon
Le Mans . , Marseille
Loir-et-Cher.
Gironde
Cher
Indre
Lot
Nord
Aude
Marne (excepté l'arrondissement
de Reims)
Eure-et-Loir
Puy-de-Dôme
Manche
Basses-Alpes.
Côte-d'Or ....
Eure
Var
Hautes-Alpes, Isère
Haute-Marne.
Creuse
Haute-Vienne,
Vendée
Rhône
M eaux.
Mende
Metz
Montauban ,
Loire
Sarthe
Mayenne
Bouches-du-Rhônc (pour le seul arrondissement de Marseille).
Seine-et-Marne
Lozère
Moselle ,
Tarn-et-Garonne .
Ajaecio
Castres
Mas>a|s ,
Saint-Histjviic'
Combrée
Angers
Angoulém"
Arras
Auch
Marsiae
Autun
Semur
Avignon
Sainte-Garde
Lisieux
Villers-le-See
Laressore
Koyon
Bru let-Saint-Lucien .
Belley
Meximieux
Consolation
Luxeuil
Marnay
Blois
Bordeaux
Bourges
Saint-Gautier
Montfaucon ,
Cambrai
Carcassonne
Narbonnc
Châlons
NOMBRE
DES ÉLÈVES
au !•' janvier 183:.
Clermont
Coutances
Abbaye-Blanche ....
Forcalquier
Plombières
Evrcux
Brignollcs ,
Grasse
Embrun
Grenoble
Côte-Saint-André ....
Langres
Ajain
Le Dorât ,
Chavagncs
Les Sables-d'Olonne.
Lyon
Avaize
Verrières
Saint-Jodart ,
Montbrison
Precigné.
Marseille.
Meaux
Avon
Mende ....
Chirac...
Metz;
Montauban Moissao . . .
wus cas documents, p. 559.
iso
RELEVÉ, EN REVENUS
des dons et legs
faits aux petits séminaires,
depuis
le rétablissement
du culte.
SITUATION FINANCIÈRE des petits séminaires, d'après les derniers comptes arrêtés
par le Ministre.
Recettes.
fr. c.
lfO
20) Goo l<20 1,440 »
» II
5Ui»
fr. c.
Dépenses.
fr. c.
2J.912 Cl 43.042 26 23.354 02 35.515 20 45.047 »
Excédent.
fr. c.
Déficit.
fr.
3,000 72JÎ 05 144 • »
OBSERVATIONS
Ecole établie seulement A la fln de 1836.
[Cbamore aes Députés.]
RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [20 janvier 1831.)
DIOCÈSES
Montpellier
Moulins. . . .
Nancy
Nantes
Novcrs
Nîmes
Orléans
Faiiiiers ...,.,
Paris ,
PérigocQX.., Perpignan..,
Poitiers
Le Puy..
Qu imper.
Reims . . .
Rennes . .
Rodez . . .
La Rochelle.
Rouen
Saint-Bricue
Saint-Claude.
Saint-Dié
Saint-Flour.
Seez ,
Sens
Soissons.
Strasbourg.
Tarîtes
Toulouse. ..
Tours
Troyes
Tulle
Valence.
Vannes. . .
Verdun. ..
Versailles.
Totaux.
DÉPARTEMENTS
LES ÉCOLES
NOMBRE î
DES ÉLITES
au I
1" janvier 1837. !
Hérault.
Allier
Meurtlie
Loi re-iuféric urc.
Nièvre.
Gard . .
Loire. .
Ariètf
Seine
Dordogno
Pyrénées-Orientales .
Deux-Sèvres
Vienne
Haute-Loire.
Finistère...
' Marne (pour le seul arrondissement de Reims)
( Ardennes
llle-et-Vilaine
Aveyron
Charente-Inférieure.
Seine-Inférieure
Montpellier
Saint-Pons
lzeurc
Arfenilles
Pont-à-Moussm
Nantes
Guérandcs
Corbigny
Beaucaire
Orléans..... ...
Paniiers
Paris
Bergerac
Prades
Montmorillon...
Charensar.....
Monislrol
Quimper
Pont-Croix
Reims
Charleville...., Saint-Meen Rodez
Côtes-du-Nord.
Jura.
Vosges
Cantal, Orne. .
Yonne ,
Aisne.
Belmont
Pons ,
Saint- Aignan....
Mont-aux-Maladc
Dinan
Tréguicr
Plouguerneud. .
Nozcroy
Vaux
Bas-Rhin
Haut-Rhin
Hautes-Pyrénées..
Haute-Garonne....
Indre-et-Loire.
Aube
Corrèze .
Drôme.
Morbihan. ..
Meuse
Seine-et-Oiso
Ardècli
Senaide
Chatel
Pléaut
Séez
Auxerrc
Laon
OuIohy-le-Ch.Uv.au
Lies.-e
Saint-Louis
Lachapellc
Saint-Pé
Toulouse
Polignan
Tours
Troyes
Brives
Serviéres »
Valence !
Lamotte-Chalençon
Vannes 'v Sainte-Anne)
Verdun....
Versailles
Vernoux
Bourg-Saint-Andéol
121 c col es autorisées.
lf 3 n
22 1 Un 10J
2'n lï*J
no
HO
1° Sur les 20.000 élèves accordés par la deuxième ordonnance royale du 16 juin 1828, ci • ^-'^
Les évèques n'ont pu en réunir jusqu'ici que W-w
Déficit 3>1
L'insuffisance des bâtiments, et plus encore celle des ressources et le petit nombre des vocations, n'ont pas permis, depuis ,r-..^:^-^ i u , _..:-_,_.:. _ ., _...,__ . _ . .^ MM lei. evi:Hlues estiment qu U ne faudrait pas
000 paroisses ou chapelles créées ou à créer, le»
18^8, d'atteindre le nombre accordé, qui n'égalerait qu'à peine les besoins. MM. les évéques estiment qu'U ne faudrait pas moins de oi,000 prêtres pour assurer convenablement le service dans les 30,
[Chambre dos Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [*û janvier 1831 . |
RELEVÉ
EN REVENUS
des dons ot legs
faits aux petits séminaires,
depuis le rétablissement
du culte.
fr. e.
lf 8
SITUATION FINANCIÈRE des petits séminaires, d'après les derniers comptes arrêtés
par le Ministre.
Recettes.
fr.
Dépenses.
fr. c.
Excédent.
11,515 30 25,512 85 16,ïll 22 39,510 10 7,218 »
fr. C.
5,971 tl »
Déficit.
fr. c.
CO
OBSERVATIONS
Celte école, fermée depuis 1830, vient seulement de se rouvrir.
Comptes en régularisation.
Cette école vient seu lement de s'organiser.
Cette école a été jus-| qu'à ce jour & la charge du fondateur.
Comptes non produits.
vicariats généraux, les canon icats, vicariats de paroisses, aumôneries, etc., et pour pourvoir les grands et petits séminaires du nombre de supérieurs, de directeurs et de professeurs qui seraient nécessaires.
2». Le produit des dons et legs au 1" janvier 1837, ne représente que le centième environ des dépenses annuelles.
3«. 33 petits séminaires constatent un excédent de recettes (cet excédent est essentiellement variable comme les recette
qui le produisent).
15 idem présentent une situation au pair.
6f idem accusent un déficit de 965,000 francs.
10. La situation des dix autres n'a pu être constatée au 1" janvier 1837, par les motifs énoncés dans les colonnes d'observations.
4-. Les 112 petits séminaires, dont les comptes sont réglés, reçoivent 4,258 élèves payant pension entière, 20,502 ne payant que les fractions de pension depuis le chiffre le plus minime, et loi élèves gratuits.
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS PHILIPPE. [20 janvier 1831]
A LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS DU VENDREDI 20 JANVIER
Rapport (1) fait au nom de la communion (2) chargée d'examiner le projet de loi sur le sel, par M. Laurence, député des Laiules.
Messieurs, avant la découverte de la mine de Vie, et aussi longtemps que le sel de mer n'a rencontré qu'une concurrence limitée dans les produits de quelques sources salées, les unes faibles en salure et n'approvisionnant qu'un étroit rayon, presque toutes assujetties à des conditions onéreuses de fabrication, le régime rigoureux des marais salants, la ferme des salines de- l'Etat dans l'Est, l'absorption do quelques petites salines, dont un prix d'abonnement avait suspendu la rivalité peu redoutable, enfin, une surveillance plus ou moins heureusement combinée dans les salines du Midi, suffirent pour protéger tous les intérêts et assurer le recouvrement de l'impôt. L'absence de règles spéciales pour des faits ignorés, n'accusa pas l'imprévoyance du législateur, et on put vivre avec quelque sécurité sur des principes dont l'application maintenue avec persévérance par l'Administration, n'avait pas encore été sérieusement contestée.
Mais, lorsque des recherches heureuses, provoquées par les probabilités généralement admises, eurent révélé, dans la Meurthe, une mine de sel d'une richesse inépuisable, s'étendant sous plusieurs départements voisins, . dont les puits salés existants manifestaient dans plusieurs directions, à de grandes distances, la puissance et l'étendue ; quand l'industrie, avertie par quelques fautes, dut chercher et trouva des moyens nouveaux, plus EÛrs, moins coûteux, pour aider, dans la salure des eaux, le travail de la nature, et même pour suppléer tout-à-fait à son action, la sollicitude ae l'Administration se sentit éveillée, et les lois existantes ne tardèrent pas à manquer aux besoins qui venaient de se manifester.
Jusqu'en 1825, aucune occasion ne s'était présentée d'appliquer au sel fossile la législation sur les mines, et l'on n'avait pas eu à se demander si le silence qu'elle gardait sur les mines de sel, était un obstacle à leur concessibilité.
Puisqu'aucune mine de sel n'était et ne pouvait être concédée, on n'avait pas encore senti la nécessité de définir l'étendue et la portée d'une telle concession ; on ne soupçonnait pas que toutes les salines de l'intérieur, établies pour l'évaporation des eaux salées naturellement, pouvaient être atteintes par l'assimilation avec le banc de sel qu'elles traversaient en s'enrichissant de sa dépouille, et que le concessionnaire se croirait en droit de
(1) Ce rapport présenté une première fois le 19 avril 1836 (session de 1836), a été réimprimé par décision de la Chambre dans sa séance du 20 janvier 1837 (session de 1837) et distribué de nouveau à MM. les députés sous le n* 18 des impressions de la Chambre.
(4) Cette Commission était composée de MM. Duchàtel, Baude, Luneau, Chassiron, Laurence, de Las-Cases, Quinette, Saglio, de Marinier.
réclamer, son titre à la main, l'annulation des droits établis au profit de son droit nouveau.
Enfin, l'unité d'exploitation dans l'Est, au moyen d'un bail à ferme à une compagnie, dans les opérations de laquelle l'Administration mettait la main, une commission administrative dès longtemps éprouvée auprès de la riche source de Salies, unique alors dans les Basses-Pyrénées, l'insignifiance de trois autres puits épars dans l'Ariège, la Haute- Garonne et les Landes, qui? encore aujourd'hui, livrent à peine 500 quintaux métriqu?s à la consommation, tout était fait pour donner à l'autorité pleine confiance dans *?s moyens de surveillance et d'action. La frauda restait possible, sans doute, excitée par l'énormité du droit, comparé au prix de revient et à la valeur brute de la denrée ; mais ette fraude était restreinte et le dommage demeurait presque insensible pour le Trésor.
L'invention de la mine de Vie, par la com-
Ï>agnie Thonnelier, ne tarda pas à nlodifior es intérêts de toute nature et à changer le cours des idées.
Ce n'est pas ici le lieu d'expliquer sous l'empire de quelles illusions, depuis si tristement évanouies, l'administration de 1825, pour assurer à l'Etat le profit de la future concession de la mine, se laissa entraîner à désintéresser ks inventeurs moyennant une indemnité hors de proportion avec l'utilité finale de la découverte. Il suffira de dire que le domaine en fut déclaré concessionnaire par ordonnance du 21 août 1825, et qu'en vertu de la loi du 6 juillet précédent, le ministre des finances traita pour la régie intéressée, tant de la mine que des salines qui appartenaient à l'Etat, dans les dix départements concédés? avec une compagnie qui exécute encore le traité modifié dans quelques-unes de ses conditions.
L'étendue de la concession, qu'on disait autorisée par la loi du 21 avril 1810, fut bientôt l'objet des contestations les plus graves. Comprenait-elle le monopole de l'exploitation des eaux salées dans le territoire concédé ? Etait-elle un obstacle à tout acte administratif, autorisant la fabrication des sels par l'action du feu sur les eaux saturées naturellement? L'interprétation légale, la recherche de l'intention' des parties faisait naître des conflits entre la compagnie d'une part, l'administration ou des tiers intéressés de l'autre ; et les solutions diverses que recevait la question, témoignaient hautement du siknee ou de l'obscurité des lois.
Ces difficultés qui, sur un seul point de la France, sollicitaient déjà des études sérieuses, s'accrurent dans la même contrée, et reçurent un nouveau degré de gravité de ce qui arriva dans les Basses-Pyrénées.
L'activité imprimée aux efforts industriels de toute nature, l'ardeur avec laquelle on se livra à la recherche des richesses souterraines, la presque certitude que les opérations de sondage dans les bassins salifères feraient jaillir à la surface des eaux saturées du sel, et que l'issue fournie par l'œuvre de l'homme, ramènerait du sel liquide aussi bien cme les accidents naturels, provoquèrent puissamment à la recherche des sources salées. Elles furent trouvées sur un grand nombre de points, dans la Moselle, le Bas-Rhin, la Haute-Saône ; de vastes établissements furent formés ou entrepris pour la fabrication du sel, au cœur de la
[Ci ambre des Dôpiilés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [20 janvier 1S31.]
concession de 1825 ; d'autres en plus grand nombre se projetaient. Leurs fondateurs réclamaient, pour assurer leur nouvelle existence, l'exécution des lois que la compagnie de l'Est invoquait à son tour pour la détruire. En quelques lieux des prescriptions administratives emportaient de haute lutte l'interprétation douteuse d'un texte légal, et la force militaire venait en aide à cette invasion de l'autorité sur le domaine de la justice. Les puits étaient ainsi comblés, les fabriques fernu e?. Ailleurs l'autorité* rencontrait un adversaire ou plus habile, ou plus hardi. L'activité menaçante de sa fabrication était quelque temps protégée par des décisions judiciaires qui, maintenant la libre exploitation des eaux salées naturellement, subordonnaient l'interdiction réclalnée à cette question : « Y a-t-il « dissolution artificielle du banc de sel gemnio « par la descente également artificielle d s « eaux ? )> et seulement après plusieurs années de procédures et de vérifications, une condamnation était obtenue par ce seul motif qu'il y avait atteinte à la concession par l'exploitation de la mine.
Pendant ces longs débats, une mine de sel avait été découverte dans les Basses-Pyrénées, à Orâas. Le banc rencontré à moins de 65 mètres de profondeur avait, sur oe point, une épaisseur de plus de 75 mètres. Il s'étendait incontestablement au loin, et là, comme dans l'Est, le nombre et la condition de sources salées existantes allaient être fortement affectés. Sur ces deux points si éloignés du territoire, les opérations de sondage avaient fait également reconnaître : 1° qu'on pouvait rencontrer des eaux salé?3 naturellement à un d^gré plus ou moins éîcvé, avant même que d'atteindre la mine d? sel ; 2° que, dans l'épaisseur do la masse, pouvaient se trouver des eaux saturées au plus haut degré, lesquelles remontaient au jour, ou se rapprochaient de la surface par le trou de sonde; 3° que, si la nature s<ule ne suffisait pas à produire l'un ou l'autre de ces effets, on pouvait précipiter dans la mine, par le trou de eonde, le3 eaux douce* rencontrées à diverses profondeurs, ou celles qui coulaient à la surface, pour les retirer quand elles auraient atteint leur maximum de saturation.
De ces trois moyens d'extraire les eaux salées du sein de la terre, le dernier est le seul que les tribunaux aient pu déclarer n'être qu'un modo d'exploitation de la mine concédée ou cr.noessible, et oe mode lui-même pouvait bientôt être préféré à tous les autres, à raison de ses nombreux avantages. Il substituait, pour les travaux souterrains, un agent naturel à l'homme ; il devait ramener à la surface des raux chargées de sol tenu en dissolution, au maximum, 25 à 23 degrés, les sources naturelles les plus puissantes ne marquant que 20 degrés qd moyenne, l'eau de la mer 2 à 3 ; il produisait des cristaux parfaitement blancs, dégagés des parties terreuses qui altèrent la pureté de'5 sels fossiles, et les fait repousser par les consommateurs ; enfin, il procurait une notable économie sur les frais d'extraction et* de fabrication.
Il n'existait dans les Basses- Pyrénées aucune concession do mine de sel, et les débats, nés dans l'Est, des entreprises tentées par les propriétaires de sources ou puits salés, ne pou-
vaient se produire. L'industrie vivement excitée par l'appât d'un bénéfice assuré, ne devait rencontrer d'obstacle que dans le droit de l'administration, qui ne crut pas devoir recourir à des expédients d'une légalité contestée. Outre le puits d'Orâas, 26 autres furent ouverts sur divers points; 128 fabriques ou chaudières de sel s'élevèrent à l'abri d'une simple déclaration préalable, et jetèrent dans le marché 15,000 quintaux métriques de sel raffiné soumis au droit.
A cette multitude d'établissements nouveaux, si l'on joint ceux de Salins et d'Orâas, qui alimentent 61 fabriques, et fournissent plus de 22,000 quintaux, on arrive à constater l'existence sur un seul point, dans le rayon de quelques lieues, à petite distance des frontières et de l'océan, de 189 fabriques alimentées par 30 sources déclarées, et dont le rendement total se porte à plus de 37,000 quintaux métriques, représentant, en droits perçus, au delà de 1,100,000 francs.
Mais oe n'est pas là toute la vérité. Partout où l'eau salée jaillit à quelques pieds de la surface, des puits clandestins sont pratiques jusque dans l'intérieur des habitations. On en a vu s'écrouler sous le poids des terres, provenant des fouilles, entassées, pour les mieux cacher, dans l'étage supérieur. Les eaux, frauduleusement extraites, sont transportées nuitamment chez le fabricant le plus voisin, quand le propriétaire de l'eau ne fabrique pas lui-même, et la fabrication écoulant incessamment ses produits, la surveillance, divisée à l'infini, ne peut atteindre le fraudeur. Si, dans le rayon des douanes où la circulation du sel ne peut avoir lieu qu'avec certaines formalités, la répression est déjà reconnue impossible, l'impunité est bien mieux assurée en deçà de ce rayon.
La circulation des eaux salées n'est ni prohibée, ni réglée par aucune loi ; on n'a pu atteindre la matière imposable qui y est contenue qu'en fermant à aeux clés les puits d'extraction, en en percevant les droits au moment de l'enlèvement sur les quantités de sels dissous, constatés par des expériences régulatrices. Il est facile de comprendre ce qu'un tel système a de défectueux, et les faits se chargent de le prouver. Le droit sur un quintal métrique de sel étant net de 28 fr. 50 centimes, on a vu, sur les marchés des grandes villes voisines, le sel raffiné des Basses-Pyrénées so vendre, port compris, 30, 28, et même quelque temps 26 fr, c'est-à-dire à un prix inférieur au droit, pendant que le sel de mer, rigoureusement frappé de la taxe, se voyait repousser des ports qu'il approvisionnait par une concurrence frauduleuse avec laquelle toute lutte lui devenait interdite. Ceci révèle à la fois la puissance et l'activité d'une fraude en effet si productive, et l'inefficacité, si ce n'est l'absence des lois. La taxe elle-même est compromise, et le mal, en se prolongeant ne peut que s'accroître. On ne saurait prendre en trop Bérieuse considération un état de choses qui porte atteinte aux combinaisons du système général des contributions, détruit l'égalité si nécessaire dans le support des charges de l'Etat, et, créant, par l'appât du gain, des habitudes vicieuses au sein d'une partie de la population, se résout en préjudices de toute espèce, dont les plus grands, peut-être, ne frappent pas le Trésor.
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Ainsi, d'une part, donner un© sanction définitive aux principes en matière de concession des mines, en tant qu'ils sont applicables aux mines de sel ; de l'autre, régler l'exploitation des eaux salées et la fabrication des sels à l'intérieur, dans le double but de restreindre les moyens de fraude, et d'éviter que les droits de surveillance» et de perception n'absorbent une trop grande part des taxes à recouvrer ; consacrer les franchises nécessaires à l'agriculture et à l'industrie ; établir enfin un système efficace de répression, tels sont les objets importants du projet de loi dont vous avez renvoyé l'examen à votre commission.
TITRE P'
L'article 1er du projet, dans son premier paragraphe, est ainsi conçu : u le sel conti- « nuera à être classé parmi les substances mi- « nérales auxquelles les articles 1er et 2 de la <c loi du 21 avril 1810 donnent la qualification « de mines. »
Cette rédaction soulève tout d'abord une question qui serait grave, si une solution récente ne venait la simplifier. A-t-on voulu que la disposition proposée s'incorporant avec la loi de 1810, interprétée dans le même sens, ne fît avec elle qu'une seule et même loi 1 A-ton entendu déclarer non disposer, consacrer une interprétation applicable même aux faits déjà existants, plutôt que statuer pour l'avenir? Le paragraphe proposé ainsi compris est inadmissible.
Depuis la loi do 1828, il est toujours demeuré entendu que l'effet des lois interprétatives ne peut être de réagir sur le passé. Ce principe sacré qu'on n'a pas voulu même compromettre par des locutions équivoque», est sorti victorieux de plus d'une épreuve, et vous-mêmes, le 23 mars dernier, vous lui avez donné un solennel assentiment dans le vote de cinq lois d'interprétation en matière de contributions indirectes.
Votre commission ne croit pas devoir rappeler les raisonnements qui ont alors obtenu votre approbation presque unanime ; elle se borne à les résumer en ïea appliquant à Ta loi actuelle.
En vous proposant une nouvelle loi, c'est en réalité une disposition interprétative des lois préexistantes qu'on vous ferait adopter. S'il existe, ou s'il surgit, jusqu'au jour de la promulgation, des contestations du genre de oslles qui ont rendu la loi nécessaire, elles seront décidées d'aprè3 les règles ou les doctrines que l'intérêt privé ou l'autorité publique auraient fait prévaloir, si la loi dont vous vous occupez ne fût pas survenue. Destinée k faire cesser les dissidences, à dissiper tous les doutes, la loi proposée ne continue pas le sens de cellea qui Font précédée, elle le fixe, mais seulement pour l'avenir. Elle laisse au passé ce qu'il a pu produire d'erreur ou de vérité, et si l'on ne peut méconnaître la légitime influence d'un commentaire émané de la puissance législative, ses résolutions n'ont sur les faits consommés que l'autorité de la raison, jamais celle de la loi. L'Etat conserve son droit, les particuliers leurs prétentions, la justice une complète indépendance dans le ohouc des motifs qui peuvent déterminer ses
décisions* liien n'est préjugé, aucun intérêt n'est blessé par la rédaction de la commission qui vous propose de substituer l'expression est, à celle-ci, continuera à être.
Le classement du sel fossile au rang (te mines est, en effet, indiqué par la nature des choses. L'omission du sel, dans la nomenclature des substances minérales contenues va l'article 2 de la lof du 21 avril 1810, fournit le seul argument spécieux dont l'opinion contraire puisse s'appuyer ; mais le sel avait tte compris dans les rédactions primitives; il était même l'objet de dispositions spéciales qui déclaraient le domaine de l'Etat propnitaire exclusif des eaux salées, et conctmmxnotre général des mines de sel, ce qui tendait à reconstituer la gabelle et les fermes du roi. La matière parut trop grave tfbur être ainsi accidentellement traitée; et, dans la discussion au conseil d'Etat, Napoléon fit rayer le sel de la loi, en prescrivant des études particulières qui, jusqu'à la chute de l'Empire, n'avaient pas produit de résultats. Ce n'était donc pas pour le soustraire à la loi commune, mais pour le soumettre à un régime plus rigoureux, que le sel avait été volontairement omis. Dès lors il demeurait, ce semble, sous l'empire des anciennes règles ; et, comme toutes les autres substances minérales, on pouvait le croire concessible quand son exploitation avait le caractère de mine.
L'administration, par une interprétation persévérante, avait créé, dès avant 1810, une sorte de jurisprudence (1) ; mais elle n'exi>-
sidor an II, un arrêté du comité de salut public, qui instituait une agence des min*s, la chargeait de s'occuper de l'exploitation du muriate de soude ou sel commun, soit tiré en sel gemme du sein de la terre, soit tiré dos sources salées et des eaux de la mer;... de l'extraction, préparation et purification des sels fossiles, etc. »
Lorsque, le 20 frimaire an V, le conseil cta Cinq-Cents adoptait Tordre du jour sur uot» pétition relative à l'exploitation des sources salées, les motifs que lui proposait la commission étaient tirés de l'application nécessaire de la loi du 28 juillet 1791 sur les min^-
Le 3 pluviôse an VI, le Directoire prenait un arrêté pour assujettir à des autorisation* préalables les propriétaires de salines tt sources d'eau salée, et cela par application des articles 1er et 3 de la loi de 1791.
Dans une circulaire du 18 messidor an IX. le ministre Chaptal énonçait, en termes formels, la nécessité d'une permission du gouvernement pour l'exploitation des mines d< sel et des sources salées, en exécution de l'article 1er de cette même loi de 179L
Ces doctrines, si fréquemment proclamées, n'avaient point été contredites en 1810 ; elles ne le furent pas davantage après.
La Compagnie Thonnelier, à qui l'on doit la découverte de la mine de Vie, s'était pourvue pour en obtenir la concession, en exécution de la loi du 21 avril 1810, et c'est en vertu d'une
(1) Les lots et documents cités dans le rapport, soai imprimés à la suite, sous U titre d'Appmdict, p. 62*.
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disposition de la même loi qu'elle fut dépossédée par l'Etat, moyennant indemnité.
Les inventeurs de la mine d'Orâas, dans les Basses-Pyrénées, s'étaient soumis aux mêmes nécessités.
Le sieur Parmentier, de Gouhedans (Haute- Saône), dont la longue et longtemps heureuse résistance, compromit dans l'Est les intérêts de la régie intéressée des salines, avait commencé en 1828 et 1829 par poursuivre administrativement la concession de la mine qu'il prétendait avoir découverte sur le territoire même de la grande concession dont nous avons parlé et dont il noua reste à parler encore.
La loi du 6 avril 1825 a autorisé la mise en régie intéressée des salines qui y sont désignées, et de la mine de sel gemme existante dans lis départements de la Mcurthe, du Bas- Rhin, de la Haute-Saône, du Doubs, du Jura, do la Meuse, de la Moselle, du Haut-Rhin, des Vosges et. de la Haute-Marne, dès que le domaine de VEtat en aurait été mis en possession, conformément aux dispositions de la loi du 21 avril 1810.
La concession fut en effet consentie au domaine de l'Etat, par l'ordonnance du 21 août 1S25, pour en jouir en toute propriété, conformément à la loi du 21 avril 1810, et à celle du 6 avril 1825, à la charg ) de la redevance attribuée aux propriétaiies de la surface, par les articles 6 et 42 de la même loi.
Cette application éclatante de la loi de "1810 aux mines de sel, que non seulement elle ne nommait pas, mais qui en avaient été exclues pprès discussion, fut plusieurs fois attaquée, d'abord devant le conseil d'Etat, puis devant les tribunaux de tous les degrés, et toujours en vain. Ainsi, en déclarant concessiblcs les mines de sel, vous donnez une sanction légale aux droits maintenus, avec un soin jaloux, par l'Administration ; vous n'introduisez point un droit nouveau ; vous ne demeurez pas moins fidèles aux notions de la science consacrée par le texte même de la loi, qui donne le nom de mine à toutes les substances minérales et fossiles existant en couches ou en amas dans le xein de la terre. Enfin, vous maintenez, pour l'exploitation de la mine de sel, les grandes considérations d'intérêt général qui ont fait admettre, en ces matières, l'intervention de l'Etat.
« Les mines, disait la loi de 1791, sont à la « disposition de la Nation, en ce sens qu'elles « ne peuvent être exploitées que de son con- <( sentement et sous sa surveillance. » Ce principe n'a reçu aucune atteinte dans la loi de 1810, et depuis comme auparavant, le droit de l'Etat n'a pas eu d'autre caractère que celui d'une haute protection, d'une tutelle bienveillante. L'exploitation des richesses Fouterraines intéresse éminemment la chose publique, et leur propriété, comme une foule d'autres, peut être assujettie à des règles pour l'utilité de te us. Il ne faut pas que des exploitations mal entendues, imprudemment dirigées, sous l'unique inspiration de l'intérêt privé, dans l'objet d'une production plus prompte, plus facile, moins coûteuse, compromettent la sûreté des ouvriers, ou des habitants de la surface, ou même l'héritage de l'avenir. Si c'est un avantage pour la France de n'être pas tributaire de ses voisins pour les minéraux les plus utiles et les combustibles fossile* qui en
facilitent l'usage, il lui importe oV ne pas livrer à des spéculations abusives cette source de force et de richesse dont il faut, s'il est possible, prolonger l'existence autant que celle de l'Etat qui ne meurt jamais. Tel est l'ordre d'idées dans lequel on doit chercher le principe vrai de la concessibilité des mines, c'est là seulement qu'il convient de puiser les motifs des concessions ou des refus de concéder. Votre commission a été unanime sur ce
Î>oint ; elle a également reconnu que si, dans a mine, le sel ne se présente pas pur mais mélangé avec d'autres matières solides, il n'y a point de raison suffisante pour affranchir l'exploitation des règles prescrites par la loi de 1810. Sans doute, le sel peut s'y présenter en faible quantité, perdu en quelque sorte dans les substances étrangères ; mais s'il fallait consacrer une exception, où commencerait-elle? Comment la définir? Dans quelles proportions le mélange devrait-il exister ? Ces questions seraient difficiles à résoudre législativement, et leur solution offrirait peu d'intérêt. D'une part, en effet, le caractère et les procédés de l'exploitation suffiraient le plus souvent pour faire reconnaître la mine à des signes certains, et, de l'autre, au point de perfection où l'extraction des sels ou des eaux salées est parvenue, il est peu probable qu'il se présente des spéculateurs assez hardis pour espérer quelque avantage Ce l'exploitation comme mine des matières salifères. Le maintien de la première partie du deuxième paragraphe de l'article 1er a donc paru sans inconvénient à votre commission.
Il n'en a pas été de même de l'assimilation des eaux salées à la mine. Faut-il considérer comme mine de sel les sels dissous dans Veau? Telle est la question que le projet de loi propose de résoudre par l'affirmative.
C'est par les notions géologiques plutôt que par de» nécessités légales qu'on essaie de justifier l'assimilation. L'existence des sources salées, dit-on, est un indice certain de la pxtsence du sel gemme, et l'expérience est en ce point d'accord avec le raisonnement. Partout, en France, où les fouilles ont été dirigées convenablement et avec persévérance, on a trouvé le sel gemme dans les contrées où il existait des sources salées, incontestablement le sel gemme est le générateur des eaux salées qui surgissent à la surface, ou y sont appelées artificiellement ; et s'il existe des concessions de la mine, les concessionnaires doivent, dans toute leur étendue, jouir du droit exclusif d'exploiter les sources ou puits qui ne tiennent du sel en dissolution qu'aux dépens de la mine elle-même.
Cette dernière considération ferait craindre qu'en voulant statuer sur un principe d'application universelle, l'auteur du projet se fût trop préoccupé d'une question spéciale, circonscrite dans le périmètre de la concession du 21 août 1825, et que, dans la réalité, la disposition que nous examinons ne fût un moyen nouveau, plus puissant que ceux dont, avec plus ou moins de bonheur, on a usé jusqu'à ce jour, d'assurer à la régie intéressée des salines de l'Est, exerçant les droits de l'Etat, le monopole de la fabrication du sel, dans le3 dix départements concédés.
Le moment n'est pas encore venu d'apprécier, comme il convient, la concession dont il
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s'agit. Votre commission ne se croit pas appelée à rechercher jusqu'à quel point cette opération fut conforme aux intérêts de l'Etat, aux lois sur la matière, aux droits des habitants de cette partie du territoire ! Plus tard, si de nouvelles réclamations sont élevées, on pourra se livrer à une étude approfondie de la question ; quant à présent, alors mémb qu'une décision récente de la Chambre n'aurait pas ajourné toute décision sur ce point, le caractère et l'objet du projet de loi renvoyé à l'examen de votre commission l'eût dispensée de vous soumettre ses vues. Elle a compris qu'une loi générale était à faire pour combler une grande lacune en matière fiscale, qu'il s'agissait seulement, en organisant la surveillance de la fabrication des sels, d'assurer la perception de l'impôt ; qu'enfin, elle se serait laissé détourner de son but si elle se fût lancée dans une discussion étrangère à la mission que vous lui aviez donnée et sans influence légitime sur l'ensemble du projet.
Ainsi donc l'Etat, tant que durera le bail des salines de l'Est, défendra son droit et garantira le Trésor avec les lois existantes, ou celle que vous allez faire. Notre intention est qu'il ne trouve dans celle-ci que des prescriptions faites pour tous les lieux, pour tous les temps, et sans rapport ni direct, ni éloigné avec uri fait exceptionnel, quelque grave qu'il puisse être. Que, d'un autre côté, des intérêts froissés réclament ou faveur ou justice, nous n'en pouvons pas être les juges, nous voulons que la loi nouvelle n'ôte rien, n'ajoute rien à leur droit. Ainsi dégagé? de toutes considérations étrangères, la discussion devient plus libre et plus nette.
Sans contester les rapports naturels et nécessaires entre la mina de sel et les eaux salées, nous no pouvons nous dispenser de faire remarquer qu'il ne peut être question pour la Chambre de résoudre des doutes en physique, mais de définir une assimilation lé-
§ale. Le langage de la loi, simple et familier, oit, pour être compris de tous, éviter, comme des abstractions, les définitions étendues au delà des limites raisonnables. Définir est même plus souvent dangereux qu'utile. Il est plus dangereux encore de détourner les mots de leur sens vulgaire, de forcer leur signification ; c'est alors que la latitude équivoque des prescriptions excite fortement au doute, et piovoque à éluder l'observation des lois. "Ces premières réflexions seraient assez puissantes pour faire accueillir avec défaveur cette proposition : « Toute source d'eau salée est « exactement la même chose qu'une mine de « sel. »
Qu'on se reporte à ce qui a été dit sur l'origine et les motifs de l'intervention de l'Etat dans la concession des mines, et l'on verra qu'ils ne s'appliquent nullement à l'extraction des eaux salées.
Comment appliauerait-on la plupart des dispositions dei la loi de 1810 à ces exploitations qui ne pénètrent au sein de la terre que par un trou de sonde de quelques pouces de diamètre? De quelle manière seraient réglées ou seulement comprises par la penséo les indemnités dues aux propriétaires de la surface? Les questions pourraient se multiplier sans jamais) recevoir une réponse que la raison commune pût accepter. Quand l'assimilation doit susciter des difficultés af nombreuses.
heurter tant d'idées généralement admises, il est «âge d'y renoncer, alors d'ailleurs, ainsi qu'il est facile de le faire sentir, qu'on semble en proposer la création, plutôt pour l'honneur de la science que pour des nécessités reconnues.
Que veut-on, en effet? Que peut-on vouloir? Surveiller l'exploitation des eaux salées, leur circulation, la fabrication et la mise en consommation des sels ? Les articles ultérieurs du projet y pourvoient avec une efficacité incontestable, et comme la commission n'entend rien ôter à leur énergie, elle vous propose de supprimer, à la fin de l'article 1er, ces mots : soit dissous dans l'eau.
La conclusion à laquelle elle est amené? n'a rien, au surplus, de contraire à ce qui s'est passé jusqu'à ce jour. Aux actes déjà cités de la Convention, du Conseil des Cinq-Cents, du Directoire, du ministre Chaptal, cht pourra, comme on l'a fait, joindre pour justifier la disposition proposée, un arrêté du Directoire, du 3 nivôse an VI, qui astreignait les anciens propriétaires des salines à faire certaines justifications pour être maintenus dans leurs droits ; mais tout ce qui résulte do l'ensemble de ces actes, dont aucun ne peut revendiquer les effets de la loi, c'est que, comme usines employant l'action du feu, les salines devaient être autorisées; c'est que, si quelquefois les mots mines de sel et sources salées se trouvaient rapprochés, c'était, non pour les confondre et leur attribuer l'unité ou l'identité d'existence, mais pour les faire plier, sous quelques rapporte, à un régime semblable dj police et de surveillance. Le projet de loi, qui reconnaît des besoins analogues, ne manquera pas d'y satisfaire.
Mais, à ces précédents si peu concluants, il serait aisé d'opposer l'ordonnance royale du 25 février 1829, rendue en matière contentieuse. qui, statuant sur la demande de la Compagnie des salines, tendant au retrait de l'autorisation accordée aux propriétaires du puits salé de Saltzbronn, sous prétexte que la concession de la mine comprenait virtuellement les eaux salées dans toute son étendue, déclara que les concessionnaires n'avaient droit qu'aux salines dénommées dans le bail en régi? intéressée, et ne pouvait s'étendre à d'autres sources salées.
Cette décision n'était elle-même que la conréquenco d'une autre ordonnance délibérée en conseil d'Etat, du 28 décembre 1825, qui, malgré les observations de l'administration d?s contributions indirectes et de la régie des salines, autorisa la compagnie de Thon à exploiter ce même puits sale de Saltzbronn, sans égard à la concession de la mine faite le 21 août précédent.
On peut citer encore un arrêt de la C jur de cassation du 7 septembre 1832, qui alla plus loin, en déclarant que l'exploitation des eaux salées, et la fabrication au sel par l'action du feu, n'étaient pas même sujette à l'autorisation prescrite par l'article 73 de la loi du 21 avril 1810.
L'assimilation proposée était donc une innovation, et nous croyons avoir démontré quece n'était pas le cas de la consacrer.
L'article 2 du projet n'a pas besoin de commentaire. Le sel est chargé d'une taxe si fort disproportionnée avec sa valeur intrinsèque, que l'intérêt dominant devient celui de l'impôt. Seins disputer aux particuliers la prot^e-
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tion qu'ils doivent attendre de celui des ministres qui aura dans son département le commerce et les manufactures, il est nécessaire que la ministre des finances soit consulté sur toute demande en concession de mines de sel. A l'article ainsi proposé, qui composerait un premier paragraphe, la commission vous propose d'en ajouter un deuxième textuellement emprunté au projet de loi présenté à la Chambre eri 1833, et qui serait ainsi conçu :
<c Les concessions de mines de sel ne pourront être accordées au domaine de l'Etat que par une loi. »
Pour que le protectorat de l'Etat se transforme en droit de propriétés sur les mines, il faut, sans doute, de puissants motifs, une de ces irrésistibles nécessités auxquelles on crut apparemment céder en 1825 : car, on ne doit pas se le dissimuler, de telles atteintes aux vrais principes, sous quelque nom, sous quelque prétexte qu'on les déguise, sont au moins des erreurs, et peuvent devenir des fautes. Des opérations aussi exorbitantes, entraînent à la charge de l'Etat des dépenses immédiates ou éventuelles, des obligations qui ne peuvent se résoudre sans indemnités, et dont le germe ne saurait se trouver dans un simple acte de l'administration. Bientôt, d'ailleurs, le besoin de protéger une propriété qu'on s'est imprudemment attribuée, inspire trop aisément des mesures acerbes, des dispositions rigoureuses, des efforts dangereux, pour les faire sanctionner par tous les pouvoirs de l'Etat. On ferme plus volontiers l'oreille à l'expression des pluî justes plaintes quand le Trésor, pour s^tro mêlé à des entreprises qu'il fallait laisser à la libre industrie, est menacé, s'il est fait droit, d'une diminution dans les recettes, ou d'un accroissement dans les dépenses. La commission espère fermement qu'il ne se présentera plus de circonstances Impérieuses, sous le poids desquelles les principes une fois méconnus, doivent fléchir encore ; mais si la dure loi de la nécessité nous lance de nouveau dans cette mauvaise voie, ce n'est pas trop d'une loi pour autoriser cet écart de la règle.
Si les propositions de votre commission sont par vous adoptées, les dispositions que nous venons de discuter formeront, sous le titre particulier des mines de sel, la première partie de la loi. Dans un deuxième titre : des eaux talées et de la fabrication du sel, tout à fait indépendant du premier, prennent naturellement leur place tous les autres articles du projet. La loi du 21 avril 1810 suffit pleinement à toutes les contraventions au régime des mines de sel proprement dites, quant au mode de leur exploitation. Leurs produits seulement, considérés comme matière imposable, resteront soumis aux mêmes prescriptions qui atteindront soit le sel marin, soit le sel produit par l'évaporation des eaux salées.
TITRE IL
Les eaux salées arrivent à la surface de la terre par le simple effort de la nature et l'effet du nivellement, ou par les travaux de l'homme, appliqués aux sources qui ne peuvent atteindre le niveau du sol.
Dans le système du projet, amendé par la commission, il importe peu que la source ait surgi d'elle-même ou bien qu'elle ait été trouvée et procurée par des recherches et des tra-
vaux particuliers. Ainsi que pour les puits artésiens ou sources jaillissantes de fond, l'art n'a fait que briser l'obstacle qui s'opposait à l'ascension du liquide. Mais ceci ne doit s'entendre que des eaux 6alées naturellement ; car si un trou de sonde rencontrant le banc de sel gemme, et nullement les eaux qui le traversent ou le recouvrent, l'eau douce était par des moyens artificiels, introduite ou précipitée dans la mine pour s'y saturer de sel et être rappelée au jour, dans cet état de saturation factice, il y aurait alors exploitation réelle de la mine. C'est ce qui a été jugé, après les vérifications les plus* concluantes par la cour de Lyon, le 16 octobre 18344 contre le sieur Parmentier, de Gouhenans (Haute- Saône), auquel il a été fait, par ce motif, application des articles 5 et 96 de la loi du 21 avril 1810. On conçoit cependant que si. dans un territoire concédé, l'exploitation de la mine, par le procédé qui vient d'être indiqué, a dû éveiller tout à la fois la sollicitude des concessionnaires et celle de l'administration leur associée, l'entreprise irrégulière, sans doute, aurait moins de gravité si elle avait eu lieu en terrain neuf et disponible. Peut-être même, ainsi que nous l'avons fait pressentir, l'extraction des sels, dans ce dernier système, se faisant à moins de frais et avec plus de pureté, nul ne sollicitera de concessions, tous voudront exploiter par dissolution.
L'autorisation d'exploiter une source ou un puits d'eaux salées devra précéder toute exploitation. On a vu, dans ce qui précède, que cette prescription n'est pas nouvelle. Appliquée au puits salé de Salzbronn en 1825, la légalité a fini par en être à peu près généralement contestée. On a prétendu que l'art. 51 de la loi du 24 avril 1808, ainsi conçu : « Aucune fabrique chaudière de sel, ne pourra être établie sans une déclaration préalable à peine de 100 francs d'amende et confiscation des ustensiles de fabrication, » autorisait, soua le simple accomplissement d'une légère formalité et la sanction d'une peine insignifiante, la libre exploitation des eaux salées. Les déclarations se sont multipliées et la fabrication du sel a commencé sur une foule de points. L'autorité en a été diversement affectée, et la variété de ses résolutions ne paraît pouvoir être expliquée que par l'incertitude de la législation sur la matière. Dans les Basses-Pyrénées les déclarations .sont reçues, et sur une surface de quelques lieues vingt-huit puits sont exploités, cent vingt-huit fabriques en activité. Dans l'Est, M. Parmentier obtint une tolérance d'autant plus étonnante, que le plus grand dommage vient de son fait, et il peut se couvrir de l'article 51 de la loi de 1803. MM. Aubert frères, à Sarralbe, voient leurs sels saisis, nonobstant l'existence d'une déclaration préalable, et on leur fait savoir que toute nouvelle tentative sera réprimée par la force ; ils s'arrêtent devant la menace pour ne pas éprouver le sort de M. Prinet de Gouhenans, dont l'établissement est envahi par la force armée et les puits comblés militairement. L'existence d'une concession de mines dans l'Est compliquait, il est vrai, la Question, et on comprenait plus de condescendance, dans le Midi ; mais ce qui est plus difficile à comprendre, c'est l'inégalité cfe la répression dans l'Est ; elle est la preuve la plus manifeste de l'absence de toute disposition précise.
A juger maintenant les choses, il semble
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que la loi de 1806 n'était applicable qu'à la fabrication proprement dite du sel, sans préjudice des règles auxquelles l'extraction des eaux qui lea contenaient pouvait être soumise. 11 serait autrement difficile de concevoir comment la loi serait demeurée aussi imprévoyante, et surtout aussi inoffensive. L'amende et la confiscation d'une chaudière équivalent a peine au droit fraudé sur 400 kilogrammes de sel raffiné, si l'eau a été dérobée a toute surveillance, et c'est là l'ouvrage d un seul jour. Qu'ensuite le fraudeur soit surpris et con.damné, la peine demeure tout a fait hors de proportion avec le bénéfice obtenu par la contravention. Il faut d'ailleurs réparer cette perte, et la fraude recommence le lendemain. Combien cette observation acquiert de force quand on songe qu'une seule source d eau salée peut alimenter plusieurs centaines de petites fabriques cland-itines ! Pour garantir la perception de l'impôt, plus de rigueur est nécessaire.
Du reste, quel que soit le vrai sens de la loi du 24 avril 1806, il est urgent de la remplacer par des prescriptions moins sujettes a la controverse et qui commandent mieux lobeissanoe : tel est l'objet des articles 3 et 5. La nécessité dominante de mettre à couvert les droits du Trésor ne permet pas que 1 exploitation des eaux salées et la fabrication du sel demeurent sans règles et sans frein. La majorité de la commission admet h principe de l'autorisation préalable appliqué à tout établissement destiné soit à la simple extraction des eaux pour les livrer, avec les précautions convenables, aux fabricants dj sel, soit au traitement des sels, des matières salifères et des eaux salées. Qu^ le propriétaire de la source fabrique lui-même ou qu'ii vende à autrui ce qu'elle lui fournit, il faut que les agents de ^Administration connaissent les provenances, les destinations, les transformations ; il faut aussi empêcher qu'un grand nombre do petites salines puissent se soustraire au paiement de l'impôt, et que Cï-tre franchise usurpée viole le principe de l'égale répartition des charges.
Est-ce à dire que les autorisations demandées seront capricieusement refusées? Non, à quelques considérations que tienne l'intérêt de l'Etat, on les pèsera d'abord à leur valeur, et si cet intérêt est compromis ou blessé, le refus sera légitima; mais s il ne doit pas y avoir perte pour le Trésor, si la surveillance peut être convenablement assurée, rétablissement sera autorisé. On n'a pas à craindre que les difficultés naissent du désir de protéger certains intérêts privés par préférenc? à d'autres, et de leur épargner une concurrence plus ou moins dommageable. La for nu même dans laquelle les autorisations doivent être données, rassure complètement ; elles seront délibérées en conseil d'Etat, comme 1rs règlements d'Administration publique. Ainsi, tout droit légitime, toute vérité pourront se faire jour.
Les plaintes ou la résistance des particuliers avertissent souvent do ses droits, de ses devoirs l'Administration elle-même. La commission a voulu laisser un^ libre issue à toutes les opinions, désintéressé os ou non, sur la convenance, l'utilité ou le danger des établissements qui demandent à naître ; elle a assujetti les demandes d'autorisation à l'accomplissement des formalités prescrites par les ar-
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ticfcs 22, 23, 24, 25, 26 et 27 de la loi du 21 avril 1810. L'instruction préliminaire acquerra ainsi la plus grande publicité, et tous les intéressés, suffisamment avertis, ne pomront pas récriminer plus tard, quand, avant l'autorisation accordée, ils auront négligé de se faire entendre.
Nous n'avons pas cru devoir adopter l'exception proposée à la fin de l'article 3 du projet, d'après laquelle lea autorisations d'exploiter des sources salés n'auraient pu être accordées qu'en dehors des limites aes concessions de mines de sel gemme, et seulement au propriétaire du fonds. La première de ces prohibitions nous a paru n'avoir d'autre objet que le maintien dans son intégrité de l'unique concession de 1825 ; et pour ce fait isolé dont l'influence peut s'affaiblir ou même disparaître dans un temps prochain, nous n'aurions pas pensé devoir altérer le caractère général de la loi, quand même la distinction que nous avons établie entre la min? et les eaux Balées n'eût pas suffi pour faire écarter la défense. Nous n'examinerons p<u h la concession et les traités de 1625, comprimi. les eaux salées des dix départements ae l'Est dans les droits tranférés à la compagnie, et laissant cette question controversée à ses juges naturels, nous dirons seulement que, maître de refuser l'autorisation hors des cas prévus par l'article 4 dont nous allons nous occuper, le Conseil d'Etat décidera jusqu'à quel point il convient d'user de cette faculté dans le territoire concédé. La suppression de la disposition prohibitive ne préjuge rien à cet égard.
Il est plus difficile de saisir les motifs qui ont inspiré la seconde partie de la défense. Pourquoi n'autoriser à exploiter des eaux salées que le propriétaire du fonds seulement! Le droit de propriété ne se transmet-il pa>> pour une portion limitée aussi bien que pour le tout ? Le domaine utile n'est-il pas dans les lois civiles séparé du domaine direct? D'où vient que le bail à ferme ou le bail emphytéotique ne produiraient pas, au cas particulier, leurs effets en faveur de celui qui, après tout. exerce les droits du propriétaire? Et 6i ceki:ci, trop pauvre pour exploiter par hti-mêm*. ne veut pas aliéner son patrimoine, il r" donc privé d'une partie de sa fortune 1 X-1 voit-on pas, d'ailleurs, combien il serait facile d'éluder la loi, et à peu de frais, puisque. pour pratiquer un trou de sonde et fair fonctionner un appareil d'extraction de?
eaux, quelques mètres carrés de terrain pavent suffire ? La commission vous propose de. supprimer la dernière partie de l'article 3.
Le respect pour les droits acquis et le principe conservateur de la non-rétroactivité des lois, motive également la suppression du paragraphe premier de l'article 4, d'après lequel « toute exploitation non autorisée qui extrait depuis moins de trente ans, devrait ce^ * immédiatement. »
Nous avons pensé, d'abord, qu'une pos^sion de trente années suffisante pour acquérir, selon la loi civile, était sane force et sans valeur pour consacrer l'infraction d'une rèçl'' d'ordre public, et qu'à l'aide de la prescription si le droit n'était pas ailleurs, il était im: passible d'échapper à l'application d'une loi nouvelle d'intérêt général. Cette première réflexion nous a amenés à reconnaître que îw simples fabricants de sel, qui n'exploitent pas
LChambre des Députés.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE.
leurs propres eaux, demeurent, quelle que soit l'ancienneté de leurs établissements, sous l'empire absolu de l'article 5, et doivent se pourvoir d'autorisation, comme se soumettre aux règles d'ordre et de surveillance qui leur seront imposées. Il n'y a pas ici de droit de propriété à ménager, mais une industrie exercée qu'une loi survenant saisit pleinement, au jour de sa promulgation, dans létat où elle la trouve, pour en modifier 1 exercice selon qu'il est utile ou nécessaire.
Mais l'exploitation des eaux salées par le propriétaire du puits ou de la source, ou par un tiers pour le compte? et au nom du propriétaire, constitue le légitime usage de la propriété. C'est un droit qui peut être éteint par des motifs d'intérêt général, mais à des conditions écrites dans la constitution et dans les lois, on ne peut autrement y porter atteinte. Certainement si, pour user ainsi de sa chose, un citoyen avait ouvertement violé une loi positive, le droit d'un seul ne pourrait prévaloir contre le droit de tous, et il serait facile de dépouiller l'usurpateur avec la seule assistance de la loi méconnue. Mais une prescription législative nouvelle ne peut ranger dans les choses défendues, pour »;.n opérer la destruction, oelles qui, jusque-là, avaient été publiquement tolérées, souvent même autorisées et permises, par cela seul qu'elles n'étaient pas interdites. Telles sont les exploitations d'eaux salées actuellement existantes, sous les yeux de l'autorité qui perçoit l'impôt sur leurs produits, et, s'il était besoin, légitimerait ainsi, par son intervention, l'irrégularité même d: leur existence. L'impuissance où on s'e.-t trouvé de les empêcher de naître, l'ambiguïté des lois qui régiraient la matière, la nécessité reconnue de la législation spéciale à laquelle nous travaillons, tout commande le respect pour un état de choses créé à l'abri d'une légalité à laquelle il suffirait même de n'être qu'apparente.
Toutefois, en maintenant ces établissements, le projet de loi prescrit pour chacun d'eux l'obtention d'une ordonnance confirmative. Cette ordonnance ne sera accordée que sur la preuve d'une exploitation régulière, antérieure à la promulgation de la loi, et pourra d'ailleurs déterminer les conditions auxquelles l'exploitation sera soumise. Cette règle leur est commune avec les établissements à former ; les un3 et les autres seront également assujettis à un minimum, et, s'il y a lieu, à un maximum de fabrication.
L'établissement d'un minimum se justifie aisément par la nécessité de maintenir les frais de perception dans une juste proportion avec l'importance des recettes à effectuer. La multitude des petites fabriques absorberait une grande partie des produits ; l'impôt ne conserverait plus l'avantage de ne pas coûter de frais trop élevés, et comme l'accroissement du nombre des établissements ne ferait que diviser la production sans augmenter sensiblement la consommation, le Trésor ne pourrait retrouver aucune compensation aux dépenses extraordinaires occasionnées par l'excessive division d'une surveillance qui doit être permanente pour être efficace.
L'obligation d'atteindre un minimum de fabrication est la condition capitale de l'autorisationj et comme le service de perception sera organisé dans la supposition que ce minimum
sera au moins atteint, nous avons dû, pour le cas où il ne le serait point, établir dans l'article 8 du projet amendé, une peine spéciale, dont la portée bien comprise garantira le Trésor, et cependant demeure fort inférieure au retrait de l'autorisation, conséquence naturelle de la violation des conditions sous lesquelles elle a été donnée.
Au premier coup d'œil, la fixation d'un maximum peut paraître inutile, et même contraire à la liberté de l'industrie. La commission dans le sein de laquelle cette disposition a trouvé des opposants ne s'est pas dissimulé cette objection ; elle a cru pourtant devoir maintenir la rédaction "du projet. Il peut exister, en effet, des lieux, des temps, de* circonstances où une limite doit être assignée à la production du sel. Si l'on peut supposer, pendant la durée du grand fait qui, dans l'Est, se représente toujours à la pensée, que, dans un but facile à pressentir, cette limite soit temporairement bien restreinte pour les établissements qui auraient droit à une libre existence, il est du moins certain qu'on ne pourrait les réduire^ avec justice, au dessous de leur ancienne production ; et, le jour où les départements de l'Est rentreraient dans le droit commun, les petites salines affranchies recouvreraient le droit do réclamer l'extension de leur maximum.
Mais aussi, lorsque, dans l'objet d'anéantir des concurrents moins pourvus de capitaux, quelques établissements favorisés voudraient étendre outre mesure leur fabrication, et, au prix d'un abaissement passager dans la valeur d'une denrée de première nécessité, acquérir, quand toute concurrence serait éteinte, le droit de faire payer bien cher au consommateur cette faveur de quelques jours, le maximum deviendrait le protecteur du peuple contre les tentatives du monopole. Du reste, la commission a senti que les cas d'application seraient rares, et les mots s'it y a Ueu, insérés dans l'article, témoignant que telle était aussi la pensée de l'auteur du projet.
Jusqu'ici l'enlèvement et le transport des •eaux salées n'avaient été soumis à aucune formalité, et ainsi manquait le plus puissant moyen de contrôle de la fabrication des sels. Il n'en sera point ainsi désormais. Si les sels se fabriquent à côté de la source, la quantité qu'il paraissait possible d'obtenir,, d'après le degré de salure des eaux, se vérifie presque immédiatement par les quantités produites dans la même enceinte^ et aucune parcelle de la matière imposable n'échappe à l'impôt. Si la fabrique est à quelque distance de la source, l'eau salée n'y peut être transporte? qu'avec les formalités prescrites par un règlement d'administration publique, et les mêmes vérifications deviennent faciles. Tout enlèvement, tout transport de matières salifères ou d'eau salée, pour toute destination autre que celle d'une usine autorisée, sont expressément interdits. On ne peut pas dire que ces précautions rendent la fraude tout à fait impossible, mais son activité sera bien découragée, et le sel de mer ne pourra plus se plaindre de son infériorité relative, sur certains marchés, par l'habitude et la facilité d-e dérober les sels de l'intérieur au paiement de la taxe.
Si vous considérez l'énormité du droit de consommation sur le sel, vous ne trouverez pas-
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trop sévère la peine portée par l'article 10 contre les contraventions à la loi que nous discutons. Le minimum de l'amende égale à peu près le droit sur 700 kilogrammes, ou une charge très ordinaire de cette denrée d'un débit si facile et si général surtout dans les campagnes où la surveillance est la plus difficile. Quoiqu'on ait contesté Futilité de l'emploi du sel dans ses exploitations agricoles, l'expérience, plus puissante que les théories des savants, perpétuera des croyances vainement combattues. Dans beaucoup de parties de la France, la mauvaise qualité des fourrages rend le mélange du sel d'une indispensable nécessité ; partout son utilité pour la santé et l'engrais des bestiaux ne peut être contestée. Malheureusement le droit de consommation est fort élevé ; et cette élévation même, qui ne permet pas au cultivateur d'appliquer le sel aux besoins agricoles, est aussi un obstacle à ce que la franchise de droit soit accordée. Avec une taxe faible, on pourrait trouver un procédé de dénaturation qui rendrait le sel impropre à la nourriture de Phomme, non à celle des animaux, de telle sorte qu'il ne pourrait être rétabli à l'état comestible qu'avec des frais supérieurs au droit lui-même. On y est parvenu dans le Wurtemberg et dans le pays de Bade, parce que la taxe y est si légère que le sel de consommation ne se vend que 10 centimes le demi-kilo. En ^France, il n'y faut pas songer et il est à craindre que le problème demeure insoluble aussi longtemps que l'impôt ne subira pas un fort abaissement. L'Académie des Sciences, consultée, a reconnu que les divers procédés de dénaturation qu'elle a essayés ne présentaient point les garanties nécessaires, et cju'il serait toujours possible de rétablir le sel a l'état mangeable, moyennant une dépense qui n'équivaudrait qu'à une faible partie de r impôt dont il aurait été affranchi. Encore une fois, le bienfait peut être espéré seulement de la diminution de la taxe que les besoins du Trésor ont fait maintenir dans toute leur rigueur, mais qui est l'objet de réclamations bien vives. Les mêmes difficultés ne se
tinuera d'étro accordée par des règlements d'administration publique.
L'industrie emploie aussi le sel par grandes masses pour la fabrication des soudes, du chlorure de chaux, des acides sulfurique et muriatiqrue et autres produits chimiques. La franchise de droits est accordée avec des précautions qui, jusqu'ici, ont paru suffisantes. L'ordonnance du # janvier 1822. a réglé les conditions sous lesquelles les fabriques des produits chimiques pourraient jouir de cette faveur légitime, consacrée par l'article 11 du projet. Si les règlements en vigueur ne suffisent point, il y sera pourvu par de nouvelles ordonnances délibérées en conseil d'Etat. Il était nécessaire d'assurer la répression des infractions aux conditions sous lesquelles la franchise ou la* modération des droits aurait été accordée. Dans ce cas, il n'y a pas seulement une fraude ordinaire, mais un manque de foi, un abus de confiance qui feront facilement accepter la sévérité de la peine portée contre cette contravention spéciale. En cas de récidive, l'immunité dont on aura abusé pourra être retirée par ordonnance royale.
Il ne restait plus qu'à régler la juridiction.
Devant quels juges sera portée la connai-sance des contraventions 1 L'article 13 du projet propose de les déférer aux justices de paix, comme en matière de douanes, conformemeni à l'article 29 de la loi du 17 décembre 1814. Li commission n'a pu se rendre compte du motif oui avait fait songer à cette compétence qui deviendrait exceptionnelle dans l'extension qu'on lui voudrait donner.
La nature et la gravité des peines indiquait plus naturellement les tribunaux de police correctionnelle.
Les formes habituelles de la constatation presque toujours faite par les employés d»-> contributions indirectes, emportaient une pareille attribution.
Si même on voulait prendre pour base 1 importance relative de la part que deux administrations distinctes prennent à la suryeilLww on trouvait, d'après des états officiels, c;it. sur plus de 500,000 quintaux métriques de ? . de mine ou raffiné, produit à l'intérieur, pi ur la consommation, l'exportation ou les besoinde l'industrie, 1 administration des douane surveille une fabrication de 40,000 quintaux métriques au plus^ et que l'exploitation du *•■: dans 1 Est, la plus vaste de toutes, lui éehapjr presque complètement, si ce n'est pour ha expéditions à l'étranger.
Enfin, et cette dernière raison suffirait loique, dans un même système de répression, s» rencontrent des faits qui pourraient rassortir de tribunaux différents, la juridiction qu. offre le moins de garanties* doit s'etïacer, f c'est devant les juges les plus élevés dans h hiérarchie que le prévenu doit être traduit.
Tel est, Messieurs, l'ensemble des dispositions devenues nécessaires pour remédier c. de graves désordres, réprimer une fraude d1
f>lus en plus active, assurer à toutes les *-'■ ines du littoral ou de l'intérieur une égaîr de position et de surveillance qui ne laissa .' chacune d'elles que les bénéfices industries * légitimes, qui ne permette à aucune de wn richir aux dépens de sa rivale et au plus grand dommage du Trésor.
Dans le cours de nos travaux, nous avons p'i regretter qu'un état de choses qui appartien. à un autre temps, et que la Chambra no paraît pas vouloir encore détruire, ne nous «r. pas permis de proposer la libre fabrication des sels à l'intérieur, sauf à la soumettr. dans l'intérêt de l'impôt, à des conditions ra • surantes. La liberté aurait fait accepter la rigueur du régime. Ce système était plus siniple, d'une plus facile application; il svifaisait mieux la justice et la raison. Mais 1 meilleures choses ne sont pas toujours et ?n tout temps praticables, et les faite ont wr puissance devant laquelle il faut savoir *résigner à attendre en espérant
APPENDICE
Loi du 28 juillet 1791 , sur les mines.
Art. 1er. Les mine* et minières tant métalliques que non-métalliques, ainsi que les bitumes, charbons de terre ou de pierre et pyrites, sont à la disposition de la Nation» en ce sens seulement que ces substances ii<? pourront être exploitées que de son con??nt .'nient
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et bous sa surveillance,... à la charge d'indemniser les propriétaires de la surface, etc.
Arrêté, portant création d'une agence des mines.
Du 1er juillet 1794 (13 messidor an II).
Art. 1er. Il y aura» sous l'autorité de la commission des armes et poudres, une agence des mines composée de trois membres qui seront nommés par le gouvernement.
Art. 2. Cette agence aura sous sa direction, les inspecteurs, ingénieurs et les élèves des mines, dont le nombre et les fonctions seront déterminés par un arrêté particulier.
Art. 3. L'agence correspondra directement avec tous les concessionnaires, avec tous les citoyens qui exploitent et travaillent les mines.
Art. 4. Elle s'occupera de l'extraction des mines métalliques de toutes espèces, et de leurs divers traitements, des instructions à donner sur la connaissance et l'exploitation des terres et pierres de toutes natures.
De l'exploitation des combustibles fossiles, tels que charbon de terre, jayet, pétrole, tourbe, soufre, etc., et de leur préparation.
De l'exploitation du muriate de soude, ou sel commun, soit tiré en sel gemme du sein de la terre, soit tiré des sources salées et des eaux de la mer.
De l'extraction préparatoire et purification des sels fossiles et oxydes métalliquesx tels que les sulfates de soude, de magnésie ; d'alumine, de zinc, de fer, de cuivre, les oxydes de plomb, de cuivre, de fer, etc., excepté le salpêtre et la potasse.
Art. 5. Elle formera, le plus promptement possible, des états de situation de tout ce oui a rapport à l'existence et à l'exploitation des mines, et elle les adressera régulièrement à la commission des armes.
Art. 6. Elle proposera à cette commission les concessions a accorder, les avances à faire, les encouragements à donner, afin qu'elle puisse les soumettre à l'approbation du gouvernement.
Art. 7. Elle publiera un journal des mines, d'après les programmes qui auront été approuvés par le gouvernement.
Art. 8. La commission des armes fournira à l'agence des mines toutes les sommes nécessaires à ses opérations, et lui fera rendre compte de leur emploi.
Elle tiendra la main à l'exécution du présent arrêté.
EXTRAIT
Des délibérations du conseil des Cinq-Cents.
Séance du 20 frimaire an V.
a Un membre, au nom d'une commission spéciale, fait le rapport suivant :
L'on a assimilé les sources d'eau salée aux
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mines et minières : en conséquence, vous avez renvoyé à une commission spéciale l'examen de la question de Bavoir si tous les particuliers pouvaient librement former des exploitations de sources salées.
Lorsque la question de propriété des mines fut agitée sous l'Assemblée Constituante, il fut reconnu : 1° que les mines étaient des propriétés privées et individuelles; 2° que c'était néanmoins à la nation à en concéder l'exploitation d'après des règles particulières.
Il est facile de saisir la justesse de cette distinction entre la propriété des mines et la simple faculté d'en autoriser l'exploitation. Cette distinction est fondée sur un principe vrai : c'est que ia nation a droit à l'exploitation des mines, sans avoir droit à leur propriété ; d'où il résulte qu'ayant le plus grand intérêt pour le bien général et l'utilité publique, d'activer, de protéger et de garantir ces sortes d'exploitations, elle doit prendre les mesures les plus convenables pour ne pas courir sur cet objet devenu de première nécessité, boutes les chances de la négligence, da la cupidité, de la malveillance, de rimpéritie et du hasard.
Pour se renfermer dans l'objet unique qui a donné lieu à cet examen, c'est-à-dire, dans l'exploitation des sources salées, il est certain pour tout le monde que la nation a un intérêt général à cette exploitation, et que si le propriétaire d'une source salée, fort abondante, ne pouvait ni ne voulait l'exploiter, si ses facultés ne lui permettaient pas de former les /établissements nécessaires à cette exploitation, la nation aurait le droit de la provoquer, d'en concéder la faculté sauf le juste dédommagement du propriétaire, conformément à l'article 358 de la Constitution. Far une suite nécessaire de ce principe, si l'exploitation d'une source salée avait des inconvénients ; si une nouvelle entreprise de cette espèce pouvais nuire à des établissements importants déjà formés : si la direction et la proximité d'une nouvelle exploitation tendaient à détourner une source déjà en exploitation ; si ces exploitations multipliées entraînaient une trop forte consommation de bo?s et de combustion, déjà rareB et si nécessaires aux autres besoins de la société ; si l'impéritie, la malveillance ou la jalousie, comme on l'a déjà vu, pouvaient, par des travaux mal combinés, tarir des sources salées ou y laisser introduire des eaux douces, qui, par leur mélange, détruiraient les sources salées, la nation a un intérêt particulier à prévenir de pareils désordres, de semblables erreurs, des projets si funestes, et les procès qui en seraient la suite.
Les vrais principes sur les mines et leur exploitation ont été établis par Mirabeau ; il les a réduits en propositions fort simples.
1° Le propriétaire exploitant doit être maintenu; car l'intérêt public est alors rempli, et se concilie parfaitement avec l'intérêt particulier.
2° Le propriétaire qui veut exploiter doit être préféré ; car c'est le propriétaire du sol, qui est, en quelque sorte, débiteur envers la société, de 1 exploitation de la mine qui est à sa portée.
3° il est inutile de concéder les mines dont l'exploitation est facile, qui sont peu profondes et par couches horizontales, et qui
6tft
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oont à tranchées ouvertes, sws fosses ni lumières.
Je ne vois pas que des principes constants et invariables, consacrés par une loi, aient besoin aujourd'hui d'une nouvelle confirmatien.
S'il s'élève des difficultés» il sera tenu d'y pourvoir ; et l'autorité executive ou l'autorité judiciaire pourront y statuer, d'après les lois existantes. Il est inutile de multiplier les lois sur la même matière. 11 est dangereux d'élever des doutes et des incertitudes qui ne se présentent pas. Le Corps législatif ne doit pas donner une existence à ces difficultés pour les résoudre ; les lois subsistent, notamment celle du 27 mars 1791. Nous avons donc pensé qu'il y avait lieu de passer à l'ordre du jour sur cette question.'
Cette proposition, mise aux voix, est adoptée.
Arr4t4 d\* Directoire exécutif :, concernant ks justification* à faire par les cessionnaires. héritiers , donataires et légataires de citoyens pourvus de permissions d'exploiter des mines et salines et d'établir des usines.
Du 3 nivôse an VI de la République.
Le Directoire exécutif, vu le rapport du ministre de l'intérieur et la loi du 28 juillet 1791 sur les mines ;
Considérant que les concessions et permissions d'exploiter les mines et salines et d'établir des usines, ont pour objet d'empêcher les richesses minérales ae la République, de devenir la proie de l'ignorance et de la cupidité, et qu'en conséquence la loi a assujetti, entre autres choses, les demandeurs en concussion et permission, à justifier de leurs facultés et des moyens qu'ils emploient pour assurer l'exploitation ;
Considérant que cette justification doit être également faite par les oessionnaires, héritiers, donataires et légataires et autres ayants jause des citoyens pourvus de concessions et permissions d exploiter des mines et salines, et d'établir des usines, ainsi Qu'il était ordonné par les articles 4 et 5 de la déclaration du 24 décembre 1702, qui n'a point été révoquée,
Arrête ce qui suit :
Art. 1*. Aucuns transports, cessions, venteâ ou autres actes translatifs de l'exercice de9 droits accordés par les concessions et permissions d'exploiter les mines métalliques, des combustibles et salines, et d'établir des usiros, ne pourront être exécutés, et les cessionnalvs et autres, jouir de l'effet desdits transports et acte© équivalents, qu'après l'autorisation spéciale de l'administration centrale du département où sera situé le chef -lieu de l'exploitation, laquelle sera sujette à l'approbation du Directoire exécutif, conformément à l'article a du titre I« de \i loi du 28 juillet 1791.
Art. 2. Tous les cessionnain-? et porteurs d'actes énoncés en l'article précédent, ainsi que les héritiers, donataires, légataires, et ayants cause des citoyens pourvus desditea conew ions et permissions, ou de laurs ces-
sionnaires, seront tenus, dans les six moiB de la publication du présent arrêté, de ae pourvoir à l'effet d'obtenir ladite autorisation. Ledit délai de six mois ne courra, pour les héritiers donataires ou légataires dont lee droits s'ouvriront à l'avenir, qu'à compter du jour où ils auront t'ait actes d'héritiers, ou de la date de© donations et actes de délivrance de legs.
Art. 3. Faute par les cessionnaires, hér tiers, légataires, donataires et autres ayants cause, de s'être pourvus dans le délai fixé par l'article précédent, ils seront considérés comme exploitant sans concession et permission, et les défenses portées par la loi leur seront faites par les administrations centra!: du département, à la diligence des commissaires du Directoire exécutif.
Art. 4. Les autorisations énoncées aux diu*
Ï premiers articles ne seront accordées qu'après a justification des facultés et des moyens des concessionnaires, héritiers, légataires et dona t aires desdites concessions et permissions, pour assurer l'exploitation, conformément à l'article 9 du titre Ier de ladite loi. Les cpssionnaires par transporta ou actes équivalents, les donataires et légataires seront, en outre, tenus de représenter l'original ou l'expédition authentique desdits transports, donations, testaments, actes de délivrance et autres.
Art. 5. Les cessionnaires et autres succès seurs auxdites concessions et permissions, qui auront été dûment autorises à continuer l'exploitation, seront obligés à l'exécution de toutes les lois, arrêtés et règlements concernant les mines, salines et usines, et sujets aux peines et déchéances y portées, le cas y échéant.
Art. 6. Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera imprimé au BulUtin des lois,
« Pour expédition conforme :
« Signé P. Barras, président;
Par le Directoire exécutif, Le secrétaire général. Laoabdi
Extrait du registre des délibérations du Dinc
toire exécutif.
Paris, le 3 pluvite de l'an VI de la République française.
Le Directoire exécutif, sur le rapport du ministre des finances. . .
Considérant que, d'après la loi du 28 juin l*i 91, toutes les mines et minières métalliques ou non métalliques, sont à la disposition de 1.: nation, et que les propriétaires de la surface ne peuvent en faire l'exploit it ion qu'après en avoir obtenu la permission (art. Ier et 3) ; .
Que c choit même accordé aux propriétaires, doit être, en certains cas (art 1* di titre II), subordonné à l'utilité générale *t soumis à des modifications ;
Que les permissions sollicitées par les f**-
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priét aires ne doivent être accordées qu'après qu'ils auront justifié de leurs facultés, de leurs moyens d'exploitation et des combustibles dont ils prétendent se servir dans les cas où l'exploitation des mines ou de leurB
firoduits devra être faite par le moyen du ou (art. 9 du titre Ier et 4 du titre II) ;
Que les anciennes cessions sont maintenues par préférence aux propriétaires de la sur- I face, et que l'étendue de chaque concession peut être fixée à six lieues carrées (art. 4 et 5) ;
Considérant, enfin, qu'il serait imprudenc de confier l'exploitation des salines a toutes sortes de personnes, que la fabrication du sel exige plus que toutes autres, pour i'intértt des consommateurs, les vérifications des moyens que Ton emploie : que la disette de bois s'est tellement fait sentir dans les environs des salines nationales que, par la loi du 10 juin 1793, on leur a ôté le huitième de ceux qui leur étaient affectés ;
Le Directoire exécutif arrête ce qui suit :
Art. 1er.
Tout propriétaire de saline ou source d'eaux salées ne pourra en faire l'exploitation qu'après en avoir obtenu la permission des corps administratifs, approuvée par le Directoire exécutif.
Art. 2.
Nulle permission ne pourra être accordée qu'elle n ait été précédée de la justification des facultés, moyens d'exploiter, nature et quantité des combustibles, prescrites par les articles 9 du titre Ier et 4 du titre II de la loi du 28 juillet 1791.
Art. 3.
L'établissement d'aucune saline particulière ne pourra être permis dans l'étendue des six lieues carrées formant l'arrondissement de chaque saline nationale.
Art. 4.
Toutes salines particulières établies dans cette distance, ainsi que celles qui n'ont pas été revêtues de permission dans les formes cidevant prescrites, seront détruites incessamment, et les corps administratifs sont chargés d'en empêcher l'exploitation, par tous les moyens qui sont en leur pouvoir, même par la force armée s'il est nécessaire.
Art. 5.
Le Directoire exécutif charge spécialement ses commissaires établis près les salines nationales, de dénoncer au ministre des nnanoes, et de poursuivre devant les autorités compétentes tous les contrevenants aux dispositions
ci-dessus.
Le ministre des finances est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui ne sera pas imprimé au Bulletin des lois.
'» Pour expédition conforme :
Le président du Directoire exécutif ;
Signé : B A puas.
Par le Directoire exécutif.
Le secrétaire général, Signé .• Laoarm.
Extrait de la circulaire du ministère de l'intérieur (M. Chaptal).
Paragraphe 1er.
Généralités.
Du 18 messidor an IX.
Ainsi, tous les métaux, tous les combustibles fossiles (excepte les tourbes), les bitumes, les mines de sel, les sources salées, ne doivent être exploités s^ub un* autorisation formelle du gouvernement (loi de 1791, art. 1er).
Les propriétaires même des terrains sont soumis à cette règle générale : et la jouissance qui leur est attribuée des substances minérales qui peuvent se trouver dans leur terrain, jusqu'à cent pieds de profondeur, n'empêche pas qu'il n'y soit soumis, puisque toutes les substances minérale?, ci-devant énoncées, sont à la disposition de la nation, et ne peuvent être exploitées que de son consantement, sous la surveillance et en vertu d'une autorisation expresse qui n'est accordée qu'après l'exécution des formalités prescrites par la loi (loi de 1791, titre II, art. l",
3 et 9).
Paragraphe 10
Des usines où se traitent les substances,
(Lois forestières.)
I Nous entendons parler ici, non seulement des usines dans lesquelles on obtient le 6el commun (muriate de soude), mais de celles aussi où on traite les autres espèces... (loi de 1791, titre Iw ; arrêté du conseil des Cinq-Cents du 20 frimaire an VII).
Les demandes relatives à tous ces établissements sont sujettes aux mêmes formalités que les demandes en concession de mines (loi du 13 pluviôse an IX.)
Elles sont susceptibles de la détermination d'une enceinte exclusive pour l'épuisement des eaux salées, ou pour l'extraction des snbs tances à traiter.
Loi du 21 avril 1810, sur les mines.
Art. 1er. Les masses de substances minérales ou fossiles renfermées dans le sein de la terre ou existantes à la surface, sont classées, relativement aux règles de l'exploitation de chacune d'elles, sous les trois qualifications de minos, minières et carrière?.
Art. 2. Seront considérées comme mines, celles connues pour contenir en filons, en couches ou en amas, de l'or, de l'argent, du platine, du mercure, du plomb, du fer en filons ou couches, du cuivre, de Fctain, du zinc, de la calamine, du bismuth, du cobalt, de l'arsenic, du manganèse, de l'antimoine, du molybdène, de la plombagine ou autres matières métalliques, du soufre, du charbon de terre ou de pierre, du bois fossile, des bitumes, de l'alun et de3 sulfates à base métallique.
Arl 5. Les mines ne peu veut être exploitées qu'en vertu d'un acte de oonoession délibéré en conseil d'Etat.
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Art. 16. Le gouvernement juge des motifs ou considérations d'après lesquels la préférence doit être accordée aux divers demandeurs en concession, qu'ils soient propriétaires de la surface, inventeurs ou autres.
En cas que l'inventeur n'obtienne pas la concession d'une mine, il aura droit à une indemnité de la part du concessionnaire ; elle sera réglée par Pacte de concession.
Art. 22. La demande en concession sera faite par voie de simple pétition adressée au préfet, qui sera tenu de la faire enregistrer à sa date sur un registre particulier, et d'ordonner les publications et affiches dans les dix jours.
Art. 23. Les affiches auront lieu pendant quatre mois, dans le chef -lieu du département, dans celui de l'arrondissement où la mine est située, dans le lieu du domicile du demandeur, et dans toutes les commun os dans le territoire desquelles la concession peut s'étendre : elles seront insérées dans les journaux de département.
Art. 24. Les publications des demandes en concession de minest auront lieu devant la perte de la maison commune et des églises paroissiales et consistons! es, à la diligence des maires, à l'issue de l'office, un jour de dimanche, et au moins une fois par mois pendant la durée des affiches. Les maires seront tenus de certifier ces publications.
Art. 25. Le secrétaire général de la préfecture délivrera au requérant un extrait certifié de l'enregistrement de la demande en concession.
Art. 26. Les demandes en concurrence et les oppositions qui y seront formées, seront admises devant le préfet jusqu'au dernier jour du quatrième mois, à compter de la date de l'affiche : elles seront notifiées par actes extrajudiciaires à la préfecture du département, où elles seront enregistrées sur le registre indiqué à l'article 22. Les oppositions seront notifiées aux parties intéressées ; et le registre sera ouvert à tous ceux qui en demanderont communication.
Art. 27. A l'expiration du délai des affiches et publications, et sur la preuve de l'accomplissement des formalités portées aux articles précédents, dans le mois qui suivra au plus tard, le préfet du département, sur l'avis de l'ingénieur des mines, et après avoir pris des informations sur les droits et les facultés des demandeurs, donnera son avis, et le transmettra au ministre de l'intérieur.
Art. 73. Les fourneaux à fondre les minerais de fer et autres substances métalliques, les forges et martinets pour ouvrer le fer et le cuivre, les usines servant de patouillets et bocards, celles pour le traitement des substances salines et pyrite uses, dans lesquelles on consomme des combustibles, ne pourront être établis que sur une permission accordée par un règlement d'administration publique.
Ordonnance du S juin 1822 ', sur la fabrication
des Soudes.
Art 1er.
Les sels destinés pour la fabrication de la soude dans leo ateliers qui ne seront pas éta- I
blis sur les lieux mêmes de la production du sel, ne pourront être expédiés en franchise pour cet usage, soit des marais salants, soit des entrepôts de l'intérieur, qu'après avoir été mélangés, sous la surveillance des agents des douanes, avec des matières qui en rendent l'usage impossible pour les besoins domestiques, et leur donnent une couleur propre à les faire distinguer et reconnaître à la vue.
Art. 10.
Conformément à l'article 10 du décret du 13 octobre 1809, la franchise du sel destiné à la fabrication de la soude sera retirée immédiatement, par une décision de notre ministre des finances, aux fabricants qui, par euxmêmes, ou par le fait de leurs ouvriers ou voituriers, auront vendu ou détourné du Bel en fraude, soit dans les fabriques, soit dans le transport des lieux d'extraction aux fabriques de soude.
Loi du 6 avril 1825.
Article unique.
Seront concédées pour quatre-vingt-dixneuf ans, avec publicité et concurrence, à titre de régie intéressée, et pour être réunies dans les mêmes mains : 1° l'exploitation des salines de Dieuze, Moyenvic et Château-Salins, département de la Meurthe ; Soultz, département du Bas-Rhin ; Saulnot département de la Haute-Saône ; Arc, département du Doubs; Salins et Montmorot, département du Jura : 2° la mine de sel gemme existant dans les départements ci-dessus dénommés, ainsi que dans ceux de la Meuse, de la Moselle, du Haut-Rhin, des Vosges et de la Haute-Marne, dès que le domaine de l'Etat en aura été mis en possession, conformément aux dispositions de la loi du 21 avril 1810.
Extrait du procès-verbal des séances extraordinaires de phusieurs comités du consci1 d'Etat réunis sur la demande spéciale de* ministres.
Séance du 15 octobre 1825.
AVIS
Les comités de l'intérieur et des finances, convoqués par ordre de M. le Garde des Sceaux, sur la demande des ministres de l'intérieur et des finances pour examiner la question de savoir si les mines destinées à traiter, à l'aide de combustibles, les sels provenant des sources salées, sont soumises aux formalités voulues par le3 articles 73 et suivants de la loi du 21 avril 1810,
Ou s'il suffit, pour les établir, d'une simple déclaration conformément à l'article 51 de la loi du 24 avril 1806 ;
Vu lesdits articles ;
Vu les ordonnances rendues en conseil d'Etat, sur le rapport du comité du contentieux, les 4 janvier 1816 et 14 août 1822, lesquelles prononcent sur les contestations éle-
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vées par les propriétaires du puits salé de Saltzbronn ;
Lee décisions du ministre de l'intérieur, en date des 2 novembre 1818 et 15 février 1823 ;
Et les rapports faits au conseil général des mines, au sujet de contestations ;
Vu les instructions du ministre de Tintérieur, en date des 7 juillet 1801 (18 messidor an 9) et août 1810 ;
Considérant que l'article 73 de la loi susdatée du 21 avril 1810. dispose que les usines pour le traitement des substances salines et dans lesquelles on consomme des combustibles, ne peuvent être établies sans une permission accordée en forme de règlement d'administration publique ;
Considérant que les sels provenant des sources salines n ont été traités jusqu'ici qu'au moyen d'une consommation notable de combustible, et qu'ils ont toujours été portés par les gens de l'art dans la nomenclature des substances salines ; qu'on lit notamment dans une instruction du ministre de l'intérieur Chaptal, en date du 7 juillet 1801 (18 messidor an 9) « que les demandes relatives aux usines dans lesquelles se traitent le3 substances salines, c'est-à-dire, non seulement le sel commun, mais même les acides obtenus des matières minérales, doivent être communiquées à l'administration forestière, parce que l'économie des combustibles dans ces opérations, est une considération majeure d'économie politique. »
Que ces considérations semblent avoir déterminé de la part du législateur en 1810, l'insersertion dans la loi sur les mines, des mots : substances salines qui ne se trouvaient pas dans la loi du . juillet 1791;
Que, depuis la loi du 21 avril 1810, l'administration de l'intérieur et des mines a constamment appliqué les dispositions de cette loi aux demandes formées par lés sieurs Dittmer et compagnie pour l'exploitation du puits salé de Salzbronn ; que le principe en a été reconnu également dans les ordonnances rendues au contentieux en 1816 et 1822, puisqu'elles ont renvoyé les parties devant le ministre de l'intérieur, tandis que si les sources salées eussent été régies seulement par la loi du 24 avril 1806, il n eût appartenu qu'au ministre des finances de prononcer :
Considérant, d'ailleurs, que les formalités imposées par la loi d'avril 1810,, pour obtenir des permissions d'usines, n'ont pour objet que d'éclairer l'Administration sur les mesures d'ordre public, qu'elle peut prescrire de lui faire connaître les movens d'exploitation, la consommation des combustibles, et les oppositions légales qui seraient présentées contre les demandeurs ;
Que les attributions de l'Administration, sous ce rapport, se trouvent circonscrites dans les dispositions du deuxième paragraphe de l'article 74 qui seraient applicables aux sources salées ;
Que les motifs de refus de permission ne pourraient être déduits que des moyens puisés dans ces dispositions, tandis que, dans les concessions, l'administration doit décider de la préférence à accorder par des motifs d'intérêt général ;
Considérant que si dans les contestations élevées relativement à la permission demandée par les sieurs Dittmer et compagnie, il y a de fausses interprétations, et peut-être des abus de pouvoir à reprocher aux agents de l'autorité, ce n'est pas une raison suffisante pour priver l'administration d'un droit de surveillance pour l'établissement des usines, qui lui est attribué par la loi ;
Qu'il résulte, en effet, du texte de la loi et de la jurisprudence suivie pour son application, aue les usines qui traitent le sel provenant des sources salées, à l'aide de combustibles, sont au nombre des usines soumises aux formalités voulues par les articles 73 et suivants de la loi du 21 avril 1810 ;
Sont d'avis :
Que la déclaration exigée pour les fabriques de sel, par l'article 51 de la loi du 24 avril 1806, ne dispense pas les usines où l'on traite les sels provenant des sources salées à l'aide de combustibles, des formes d'instruction établies aux sections 4 et 5 du titre 7 de la loi du 21 avril 1810.
Qu'en conséquence il y a lieu, dp la part de Son Excellence le ministre de l'intérieur, de proposer le règlement d'administration publique qui autorise, conformément à cette foi, les sieurs Dittmer et compagnie à établir leur usine.
Signé à la minute :
Le baron Cuvtbk, conseiller d'Etat, vice-président du comité de l'intérieur, présidant les deux comités réunis.
Et Patry, maître des requêtes, rapporteur.
Pour extrait conforme,
Le secrétaire général du conseil d'Etat,
Signé : Hochet.
Tableau.
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État et produit deè Salines exploitées par X action du feu dans quelques départements du midi.
DÉPARTEMENTS
Baases-Pyrénées
Ariège
Haute-Garonne.
Landes
Totaux .
PÂTÉS
OBSERVATIONS
fr. c.
437,191 2J> Ces 3 salines sont dans le rayon des douanes.
Ce puits trop faible en salure n'est pas exploité.
PROJET DE LOI
PROJET DE LOI
Présenté par le gouverne- Amendé par la commisment. sion.
TITRE PREMIER
Des mines de Sel.
Art. i*p
le sel continuera à être Le sel est classé parmi les
lassé parmi les substances substances minéralts aux-
nnnêrales auxquelles les art. miellés les articles 1 et 2
4 et 2 de la loi du 21 avril de la I i du 21 avril 1810
18u>, donnent la qualilica- donnent la qualification de
tioti de inities. mmos.
Est ronnidérécomme mine, tout gîte existant dans le Sein de la terre ou à sa surf i ce, dans I que le *el se présente soit pur, soit mélangé avec d'autres ma-
tieies, l'eau.
soit dissous dans
Art. 2.
Le ministre des finances sera consulte sur toute demando en concession de
mines du sol.
Est con«idéré comme mine, tout gîte • xistaut dans le sein de la terre ou à sa surface, dans lequel le sel se présente soit pur, soit raclante avec d'autres matières.
Art. 2.
§ 1*', comme au projet.
Les concessions de mines de sel ne pourront êlre accordées au domaine de l'Etat, qu'en veruid'uneloi.
TITRE II
Des Eaux salées et de la Fabrication du sel.
Art. 3.
L'exploitation débourres L'exploitation de» sources d'eau s*lèe, qui surgissent et puits d'eau salée devra
PROJET DE LOI
PROJET DE LOI
Présenté par le gouver- Amendé par la communément, sion.
nature1 lement à la surface du sol, poura être autorisée, sans qu'il soit nécess ire d<* remplir le* formalité^ prescrites par le titre 4 de la loi du 2f avril lhlO.Oite autorisation sera donnée dans la forme des règlements d'administra tion publique, sur le rapport du mm stre des finances, • t après que le muiis re du commerce aura été consulté. Elle ne pourra êtro accordée qu'en dehors d- s limites des concessions de mines de sel gemme, et au
ropriétaire du fonds scu-
emenl.
Art. 4.
être autorisée par des ordonnances royales, rendues en la forme des règlements d'admim-traiion publiée, sur 1 ■ rapport d » ministre des finances et après q e le ministre du commerce et d--s travaux publics aura été consulte.
Tout autorisation sera précédée de l'ae< omplis^e»
ment des formalités prêtcri ic s par le* articles £, 23, 24, 25, 26 et 27 de U loi du 21 avril 1810.
Toute exploitation qui existerait depuis moin» de trente ans, sans avoir été autorisée par un règlement d'adminisiratioii publique cessera immédiatement.
Les propréiair s des établissements existant depuis plus de trente ans sans autorisation, «'evroj-t se pourvoir dans les trois mois, pour obtenir une ordonnance loyale, délibérée en cou eil u'Iiiat, qui réglera les conditions et l'étendue de leur exploitation.
Art. 5.
Les établissements formés ou à former pour le traite*
Art. 4.
§ l,r supprimé.
Les propriétaire» de sources ou puits d'eaux àalcc> régulièrement exploités ai; jour dn la publication de h publication de présente loi.
se p •urvoirout, dans les trois mois, pour obtenir une ordonnance royale ronBrmative, délibérée conformément à l'art. 3.
Art. 5.
Les établis ement* formes ou à former pour le
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IttÔJfT DE LOI PROJET MB LOI
Présenté par le gouverne- Amendé par la commisment. **^»-
ment, soit du sel ou de* ma- traitement, soit du sel ou tières salifères, soit d eaux des matières salifiées, smt provenant de sources salées, d'eaux provenant de sourdevront être autorisés co»«- ce* ou puits salés, pourront me il est prescrit en l'ar- être autorisés par des orticlc 3. donnances royales sur le
rapport du ministre de* finances ^délibérées en connu d'Etat.
Art. 6.
Les ordonnances rendues en exécution des articles
f>rccedents, détermineront es conlitions auxquelles l'exploitation sera «ou mise, aiii^i ou* le minimum, et s'il y a lieu, le maximum de la fabrication.
Art. 1.
Toute exploitation de s»d entreprise sans autorisation, sera frappée d'interdiction par la voie ndministr.itive.
Les mesures nécessaires seront .ordonnées par les préfets, sauf tous recours dô droit contre Kurs arrêtés, qui seront provisoirement exécutoires.
AU
H n'est rien changé aux lois 6< r glemeuts relatifs à l'exploitation des marait» salins.
Art. 6.
Les ordonnances rendues en exécution des Hrticles précédent*, détermineront les conditions auxquelles l'exploitation et la fabrication «seront Mumises, ainsi que le minimum, et s'il y a lieu, le maximum de la fabrication.
Art. 7.
Toute exploitation, toute fabrication de sel entreprises sans autorisation seront frappées d'interdit -tion par la voie administrative.
Le reste comme au projet.
Art. 8.
Transposé à l'article 14.
Art. 9.
Tout enlèvement et transport oes matière- saliières on d'eaux provenant de sources salées, est i -terdit pour toute destin:* lion autre que et lie d'une usine dûment autorisée, sauf Jes exceptions préuiespar Partiel*» il ci-après.
De* règlements d'administration publique détermineront les formalités à observer pour l'enlèvement et le tran-p rt des eaux et matières «il if ères, l»s obligations des fabricants, et le mod3 de .surveillance à exercer pour assurer la perception de l'impôt.
Art. 8.
Tout fabricant de sel, dont les produits constates en sel livré à la consommation et sujet a l'impôt, seraientdenieurés inférieurs au minimum fixé eu vertu de l'article 6, sera passible d'une amende égale au droit nui aurait été perçu sur tes quantités de sel manquant pouratttin Ire le minimum.
Art, 9.
Comme au projet.
PROJET DE LOI
Présenté par le gouvernement.
Toute contravention aux dispositions de l'article précédent, et des ordonnances qui en régleront l'application, sera punit» de la confiscation, tant des eaux salées et nés matière* salifères, que des sels fabriques, des moyens de transport, des ustensiles de fabrication, et, en outre, d'une amende qui ne pourra é re moindre de deux cents fra.es ni excéder deux mille francs.
Les mêmes peines sont applicables aux contraventions à l'art. 5.
Art. 11.
Quand le sel, les eaux salées ou les matières saliféres p urront être employés snns compromettre la perception de l'impôt, dans les exploitation* agricoles et manu fa c ur'èrea, l'enlèvement et le transport pour ces diverses dominations en franchise ou avec modération «le droits, pourront être autorisés par des règlements d'administration
publique.
Art. 12.
Toute infraction aux conditions sou* lesquelles la franchise ou la modération de droits aura éiéacror «ée, sera punie de l'amende prononcée par l'art. 10, et, en outre, d" paiement du double droit sur toute quantité dr* sel pur, ou contenue dans les eaux salées et les matières slifères, qui aura éto détournée en frauda.
En cas de récidive, une ordonnance royale pourra prononcer le retiait de l'immunité.
Les dispositions du présent art cle s nt applicables aux fabriques et établissements qui jouissent déjà de la franchise.
Art. 13.
Les contraventions prévues par les ar«. 10 et 12, seront poursuivies devant 1rs juges de paix, conformément aux dispositions d* l'art. 29 de la loi du 17 décembre 1814.
PROJET DE LOI
Amende par la commission.
Art. 10.
Comme ai projet.
Art. 11.
L'enlèvement et le transport en franchise, ou avec inod ration des droit-, du sel, des eaux talées ou des matières salifères à U destination des exploitations agricoles et manufacturières, pourront être autorisée par des règlements d'administraiioa publique.
Art. 12.
Gomme au projet.
Art. 13.
Les contraventions prévues par la présente loi, seront constatées concurremment par les employés des douanes et des contributions înd.rettes, etp ursuivie* devant les tribu aux do police correctionnelle.
Art. 14.
U nVt rien changé aux lois et règlements relatifs à l'exploitation des marais m lants.
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS
DEMANDE DE CONGÉ
M. ie Président. M. Charreyron, député de la Haute-Vienne, demande à la Chambre un congé de trois semaines.
(Le congé est accordé.)
PRÉSENTATION DE ^ ADRESSE AU ROI (l).
M. le Président. Hier soir, le président de la Chambre, accompagné des membres du bureau, et la grande députât ion de la Chambre, ont eu "honneur de présenter au roi l'adresse votée dans la séance d'hier.
Je vais avoir l'honneur de donner connaissance à la Chambre de la réponse de Sa Majesté :
« Messieurs les députés,
« Il me tardait de vous exprimer de nouveau « combien mon cœur est pénétré de tous les « sentiments dont vous m'avez entouré dans <( ces moments de douloureux souvenir, où la « Providence a détourné les dangers que ma « famille a si souvent partagés avec moi. Je « reçois avec reconnaissance l'espoir que vous « me donnez, que la France, désormais préser- « vée de nouvelles révolutions, le sera égale - « ment de ces odieuses tentatives dont vous « avez si bien défini et. les causes et le but.
« Oui, Messieurs, forts du concours persévé- « rant que depuis six ans j'ai constamment « reçu de vous, forts de l'appui de cette irré- « sistible volonté nationale qui m'a appelé au <( trône, et mes fils après moi, pour conserver « intact l'ordre de choses actuellement établi. « et les institutions que nous avons tous juré « de défendre et de maintenir, nous parvien- « drons à écarter de notre patrie les maux « dont elle a tant souffert, et nous lui assure- « rons une longue et paisible jouissance de « tous les biens qu'elle possède aujourd'hui. »
(La réponse de Sa Majesté sera reproduite textuellement au procès-verbal.)
MOTIONS D'ORDRE
M. le Président. L'ordre du jour accorde la parole à M. Vivien pour une proposition tendant à reproduire un projet de loi.
ln Motion.
M. Vivien, rapporteur\du projet de loi sur le* attributions municipales. J'ai l'honneur
de proposer à la Chambre de reprendre le projet de loi sur le» attributions municipales.
De toutes parts : Appuyé! appuyé!
M. le Président. Il n'y a pas d'opposition ¥ Le projet de loi sur les attributions municipales sera mis à l'ordre du jour, et l'époque de la discussion ultérieurement fixée.
(1) Voy. le Texte de cette Adresse, ci-dessus, p. 537.
M. Vivien. Je demanderais que cette loi vînt la première après que les bureaux auront terminé leurs travaux, afin qu'elle puisse passer dans cette session à cette Chambre et a la Chambre des pairs. {Appuyé! appuyé!)
M. Gniiot, ministre de l'instruction publique. Il faudrait faire réimprimer le rapport ae M. Vivien (1).
M. Vivien. Cela va sans dire, M. le ministre.
M. le Président. La Chambre ordonne que le rapport de M. Vivien sur le projet de loi concernant les attributions municipales sera imprimé et distribué.
M. Vivien. Je demande que cette loi soit mise la première à l'ordre du jour.
M. le Président. L'ordre du jour ne peut pas être fixé en ce moment ; nous avons d'au: très projets de loi qui ont été repris hier et qui arriveront avant celui dont M. Vivien a fait le rapport.
Plusieurs voix : Il n'y en a pas.
M. le Président Hier, la Chambre n'a pas voulu fixer l'ordre du jour à cause des projets de loi dont l'examen a été renvoyé dans les bureaux ; entre autres, nous avons des projets de loi sur les crédits supplémentaires. La Chambre n'a pas encore prononcé sur l'ordre dans lequel les projets de loi repris seront discutés. Si elle veut donner la priorité à la reprise du projet de loi but les attributions municipales, elle sera toujours à même de le faire.
M. Vivien. Il n'y a pas encore de commissaires nommés pour ces projets de loi.
M. le Président. Je mets aux voix la proposition de M. Vivien qui consiste à accorder dans l'ordre du jour Ta priorité à la reprise du projet de loi sur les attributions municipales.
(La priorité est adoptée.)
M. François Delessert. On pourrait, dès aujourd'hui, fixer le jour de la discussion.
Voix nombreuses : Après la distribution.
M. le Président. Le jour de la discussion sera fixé après que le rapport aura été réimprimé et distribué. La parole est à M. le général Jacqueminot.
2* motion.
M. le général Jaeqneminot, rapporteur du projet de loi sur la garde nationale de Pâ-
li) Ce rapport a été réimprimé et distribué sous le n° 20 des impressions de la Chambre (session de 1837'. Noos le donnons ci-après, en 1" annexe, à la séance de ce jour, p. 636.
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ris. Je demande à la Chambre de reprendre, après le projet de loi «ur les attributions municipales, le projet de loi sur la garde nationale. Ce sont des articles additionnels à la loi qui existe ; c'est de la plus haute importance pour la garde nationale et réclamé par toute la population de Paris.
M. Liiierosse. Messieurs, ce n'est pas le moment d'examiner les dispositions du projet do loi dont la reprise est demandée, mais sans contestation, il a été conçu dans un double but: on a voulu assurer entre tous les citoyens l'égalité du service ; on a voulu rechercher les moyens de faire porter sur les contrôles de la garde nationale du département de la Seine, ceux qui jusqu'ici pourraient échapper au recensement en raison de l'immensité de la capitale. On s'est occupé de lever les difficultés qui sont spéciales à la ville de Paris ; aucune objection ne pourra être élevée contre l'intention et l'urgence des mesures tendantes à faire disparaître quelques imperfections de la loi du 22 mars 1831. C'est la première partie du projet. Elle est distincte d'une autre partie relative à d'autres dispositions calculées afin de maintenir dans la discipline ceux des citoyens qui pourraient être tentés de s'en affranchir. L urgence de ces modifications n'est pas moindre pour toutes les gardes nationales de France, que pour celle de Paris. Il aurait été préférable, à ce que je pense, de présenter un projet d'ensemble ; on y aurait introduit les modifications à apporter à la loi générale, à la loi qui régira toutes les gardes nationales ; cette grande institution ne doit pas être scindée : partout elle a besoin d'un lien sans lequel elle serait impuissante à remplir la noble mission que la Charte lui confie.
J'ai signalé déjà à la Chambre et au précédent ministre de l'intérieur certaines imperfections de la loi de 1831, imperfections que nous devons attribuer aux circonstances dans lesquelles elle a été préparée, et qui étaient inévitables malgré tout le savoir et le zèle dont le rapporteur, chargé par la Chambre de ce travail (M. Charles Dupin), a donné tant de preuves. Ce qu'il a fait alors facilitera, simplifiera toute discussion sur ce grave sujet.
Maintenant, l'honorable préopinant demande la reprise d'un projet de loi dont l'application serait restreinte aux simples limites du département de la Seine. Je désirerais que le gouvernement jugeât opportun de présenter un projet de loi dont l'application serait plus générale. La discussion d'un tel projet me semblerait plus utile, sans employer plus de retard que celle du projet dont la reprise »st îéclamée : elle pourrait être complétée assez tôt, pour que la réorganisation des gardes nationales au printemps prochain puisse s'opérer sous ce régime amélioré.
Il est indispensable que les points de disci pline soient réglés par une loi commune : il ne faut pas qu'une législation particulière soit réservée aux ordres qui pourraient être donnés à la garde nationale de Paris. Partout, Messieurs, les réquisitions de l'autorité municipale, de toutes les autorités dans l'exercice de leurs attributions, ont besoin d'une sanction pareille. Je prévois quelques objections. On dira que la garde nationale de Paris, chargée de veille/ à ce que la patrie a de plus
cher, à la sûreté du roi, à la protection des institutions nationales, que ce corps si remarquable à tous égards, a besoin d'une discipline plus sévère. On dira peut-être qu'il y a quelque analogie entre cette loi particulière, demandée pour la garde nationale de Paris, et la loi municipale qui établit des différences pour Paris.
Il y aurait là-dessus beaucoup à dire, et l'analogie n'existe que très imparfaitement ; mais, tout en convenant qu'il y a urgence à ce que le mode de recensement soit revisé dans l'intérêt des bons citoyens, je maintiens que c'est un point secondaire ; que ces dispositions peuvent trouver place dans un titre ou dans une section de la loi à intervenir, et que les imperfections de la loi de mars 1831 en ce qui concerne la discipline générale de la garde nationale doivent être traitées auparavant avec une attention prédominante. Si l'intention du ministre est de présenter prochainement a ce sujet un projet d'ensemble, je pense qu'il ne faudrait pas prendre en considération la proposition du préopinant. Si, au contraire, le gouvernement tarde à se prononcer et préfère que le projet de loi présenté à la session dernière soit repris, je serai obligé, à mon grand regret, d'en demander l'ajournement. Et pour hâter la présentation d une loi commune à toutes les gardes nationales organisées, la Chambre, en admettant cette proposition de l'honorable M. Jacqueminot, nous déterminerait à ceci, que des dispositions importantes que nous croirons devoir être généralisées, puissent se présenter par voie d'amendement.
Messieurs, mes observations ont pour but d'amener ce résultat, que cette loi soit applicable à toutes les gardes nationales de France, qui, lorsque leurs services deviennent nécessaires, ont droit d'obtenir une égale part dans la sollicitude du gouvernement et de la Chambre. Je demande l'ajournement du projet.
rjM. €vHliot, ministre de rinstruction publique. Messieurs, je pense comme l'honorable préopinant, que la loi du 22 mars 1831, la loi générale sur les gardes nationales du royaume, appelle quelques modifications. Cependant, il y aurait de graves inconvénients à retoucher ainsi et d'une manière générale aux lois dans leur ensemble, deux ou trois ans seulement après qu'elles ont été mises à exécution. Mais il nous a paru que la loi sur la garde nationale de Paris, qui est plus active qu'aucune autre, où le gouvernement a pu suivre de plus près les imperfections de la législation générale, et voir les modifications qu'il convient d'y appliquer, était naturellement la première à retoucher.
Quand la discussion se concentre et se porte sur un objet particulier, on peut mieux juger ce qu'il y a à faire, et en même temps l'expérience nous amènera à introduire, a la suite de ce qui aura été fait pour la garde nationale de Paris, les modifications nécessaires dans la législation générale.
J'aiouterai que peut-être ne serait-il pas bon de reprendre la loi générale et de la remanier tout entière. Peut-être vaudra-t-il mieux adopter les mesures que l'expérience indiquera que des modifications plus ou moins bonnes, en thèse générale, qui . pourraient ébranler la loi tout entière. Attendons donc que l'expérience en ait fait connaître les inconvénients on les avantages. C'est ainsi
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qu'on modifie la législation, et non pas en la refondant de deux ans en deux ansi de quatre ans en quatre ans.
Je crois mie cette marche est la plus simple, et qu'elle ne fait aucun tort aux droits que toutes les gardes nationales du royaume ont à la sollicitude du gouvernement.
M. Lacroste. Dans l'exposé des motifs de la loi dont l'honorable M. Jacquëminot vient de proposer la reprise, M. le ministre de l'intérieur disait, vers la fin de la session dernière que <c aes réclamations générales semblaient provoquer une revision de la loi du 22 maus 1831 ». C'est en m'appuyant de ces paroles qui, sans fixer l'époque, annonçaient aue ces modifications deviendraient plus tard lobjet d'un travail d'ensemble, que j'ai eu l'honneur de présenter à la Chambre des observations dont on ne peut méconnaître le sens. J'ai demandé l'ajournement, non parce qu'il n'y a rien à faire, mais parce qu^l est n. s te et. politique dé comprendre ce qui concerne exclusivement la garde nationale de Paris, dans un travail qui serait annexé à la loi générale des gardes nationales de France. Ce corps se distingue par les services qu'il a rendus, il ne cesse pas de faire partie des gardes nationales ; il convient d'éviter, Messieurs, tout ce qui étendrait abusivement cette distinction.
Si le ministère pense que la totalité des articles de la loi du 92 mars 1831 ne demande point à être remaniés actuellement, M. le ministre de l'instruction publique admettra qu'en oe qui concerne H discipline on pourrait prendre des dispositions générales. Les exigences spéciales au service de 1& garde nationale.de Paris seraient réglées en même temps.
Cependant, d'anrès ce que vient de répondre "^ le ministre de l'instruction publiaue, je crois qu'on préfère réglementer d'abord le service local de Paris, et ap^ès expérience, étendre, s'il y a lieu. le* modifications hors du dép~r*«™ont de |a geine# J'aimerais mieux qu'on procédât simultanément. Je m'empresse d'aiouter que les articles relatifs à la discipline, et dont il est fait mention dans le rapport, ne sont pas l*s seuls pour lesquels il serait désirable oue la loi de 1*31 fût ret^ncbe'e. Par exemple, il en est un autre, et de l'ordre le nlus élevé, î'ose le dire pans crainte d'exagérer, c'est celui qui concerne le secours que le pays trouverait dans ses cardes nationales, si ornais il ét^it menacé. Tl est incontestable qu'à la suite de la réserve de l'armée on doit ajouter les réserves que doivent fournir 1ns gardes nationales. Eh bien! dans la loi du 22 mars 1831, cette partie n'a pas reçu les développements nui donneraient à cette portion de H force publique toute l'énergie oue nous voulons unanimement lui as^nrypr. Cela est si vmi que, dans une loi postérieure, en 1P32. quelques dépositions ont été crises pour aue ). ^nVll-nfion des gardas n«tionaux soit facilitée. El^s ne remplirent pas encore le bvt qui a été proposa et je vous certifie qu'il r-^iSfuwnr,» de les appuyer p»r d^s dispogTt-innci nouvelle** & moinR qu* cette, réserve ne soit destinée à disparaître des ressources militaires du pflvs.
Je me résumerai a dire que, mêma sans proçrfdflr à refondre entièrement -la loi de Iftli, il ert raisonnable et juste de comprendre d*^s unejoî générale, commune a toutes les gardes nationales, les améliorations projettes pour
consolider la discipline paternelle, mais
pectable aussi, qui convient à la fois au t:« ni service et aux vues de la Chambre.
M. le Président. M. le général Jacquet nob a proposé la reprise du projet de loi :*• la garde nationale du département ck U Seine ; cette proposition a été combattue zx ivl. Lacrosse, qui a proposé l'ajournent; . l'ajournement devant avoir la priorité, j* mecs aux voix.
(L'ajournement n'est pas adopté. 3
(La reprise du projet de loi est ensuite n.r aux voix et adoptée.) (1).
M. le Préside ni. Si la Cbambre y con^i: on pourra fixer la discussion de ce pr„ . immédiatement après le projet de loi sur attributions municipales. (Oui / oui f)
M. Saint-Iliire-C&irardln, rapporteur .. projet de loi sur V instruction secondaire, i. demande que le projet de loi sur rinstruci:: secondaire, dont la reprise a été votée \ •: soit discuté immédiatement après les attrif» • tions municipales.
M. le Président. La Cbambre a decid?
que le projet de loi sur les attributions mua cipales Eerait mis le premier a Tordre du jo jt Comme la discussion de cette loi sera fort lo:
tue, Ton pourra, pendant qu'on la discutm xer la discussion des autres projeta (0** ' oui 1)
M. le Président. La parole est à M. de il gnoncour pour la reprise de sa proposir relative à la vaine-pâture,
M. de Masrnoneoiir, rapporteur, Metsieurs, j'ai eu l'honneur de faire Tannée d<r nière à la Chambre une proposition sur vaine-pâture. Un rapport a été présente • la fin de la session par M. G i lion ; je deman à la Chambre de mettre à Tordre du jour i reprise de ce projet.
M. le Président S'il n'y a pas d'oppotisition, je mets la reprise de la propositinr v voix .
M. Martin \du Nord) ministre du co mer ce et des travaux publics. Je ne m'oppe pas à la reprise de la proposition de M. £ Magnoncour. Je demande seulement qu'e soit discutée après les autres projets dont reprise vient d'être ordonnée.
M. Goupil de Préfeln. Il me semble qu< la question de la vaine-pâture est fortgr&**: elle donnera lieu à des développements t«r étendus. Il y a sur ce point d' immens: es4fett£ timents, et Ton sera obligé d'entrer dnnsîïj^ foule de considérations de localités, de faiiv des lois différentes pour telles ou telles partie delà France. Cette discussion viendrait entraver une session dans le cours de laquelle vous aurez à vous occuper de questions beaucoup plus urpentes, et sur lesquelles il sera bien plus facile d'arriver à une solution définitive et utile au pays.
(1) Le rapport sur re projet de loi h ètfi réimprima et distribué sous le n* tl <î*« Impressions de ta Chambre (s*ssiou de 1R37K Nous le donnons ci-après, en 2* anuex?. & la séance île ce four, p. 613.
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jt; M. le Président. Ain», M. Goupil de Pré-
f eln, vous proposez l'ajournement I
M. Ganpil de Pr«feln. Je propose un
*' ajournement indéfini.
J, M. de *lu«nio>roar, rapporteur. Je croîs
que, quand la chambre aura lu et examiné le
:' . rapport de M. Gillon, Ainsi que les documente qui seront mis sous vos yeux, la question sera parfaitement éclaircie. Je ne pense nullement
-■- qu'il soit besoin de faire une loi pour chaque localité.
II y a une infinité de localités où la vainepâture n'a jamais existé dans le droit corn-
. — mun ; d'autres où elle est tombée en désué-
sp- tude : d'autres enfin, où c'est encore une
r grande plaie pour l'agriculture. Je crois 3'ailleurs que les procès-verbaux des conseils généraux instruiront suffisamment la chambre
" sur l'état de la question. Je la regarde comme
'.'■ très importante.
Je_ crois que quand même la proposition ne serait pas adoptée, il importerait de traiter ici une question agricole généralement peu connue. Je demande donc que la proposition soit mise à l'ordre du jour.
M. d'Atieevflle. On parle de faire quelque chose pour l'agriculture. Je crois qu'il n'est pas possible de faire quelque chose de plus
:t important que de s'occuper de la proposition
■: sur la vaine-pâtuve. On traite cette question fort légèrement. Elle me parait, à moi, fort grave. Il n'y a aucune espèce de progrès a attendre de l'agriculture en France si l'on ne s'occupe pas de cette question, et si on ne lui donne pas une solution favorable.
On se plaint que nous manquons do bestiaux et d'engrais. Il est impossible d'augmenter les beetinux et les enarais Bi vous ne vous occupez pus de la possibilité d'augmenter la production des herbnees, et uette possibilité ne peut avoir lieu qu*en rendant les propriétaires maîtres de leur terrain, de leur sol. afin qu'ils puissent les améliorer. Il est positif que, pour rarrosement des prés, cette liberté est nécessaire. J'appelle l'attention de tous les membres de la chambre qui sont propriétaires de prairies : ils diront tous qu'il est impossible dp les améliorer tant que la vaine-pature exk
Je Crois qu'on pourrait laisser la question en susnrns pour ce qui concerne les terres : mais qu'il est important de lui donner une solution en ce qui concerne les prés.
H. F-i'ehlren C'est justement parce que
la nuestion est PTtrSmenwnt grave, qu'elle
. touche aux plus hauts intérêts de l'agricul-
"^"v turc, qu'il importe de procéder avec une
d wpKr.i nde maturité. Je buis tont-à-f.lit d'avisque
naV'* viine-pflture est la plaie de l'uericlture.
uii ^"'8 comme 'a onertion est controversée, je
i taLW'' qlw> nm,s devrionB attendre d»s doen-
''? £»°"'a ff*" nP nl»WR on* P*" ^*e distribués. T.*
^"i Question a été soumise à tous les conseils
-1 ■" .„ i:*néraux ; ces conseils ont dû émettre leur
.0W» rÎFi je sais du moins que le plus grand
H"br« «'en est occupé ; je crois que Bons ne
vous nous saisir de la question que lorsque
-— ~~" avis d<"< conseils lénérRiix nous seront enn-
. -.A et qu'il y a lieu de l'ajourner actuelle-
i '"T, (js **> parce que les documenta nous manquent.
^',ft(«ï*'. Gllloii (Jean-Landry). Je demande la
M. Martin (du 2ford\ ministre du commerce et des travaux publia. Messieurs, on a rai ton de regarder comme très grave la question de la vaine-pâture ; aussi le gouvernement s'en est-il occupé avec soin ; il a demandé que tous les conseils généraux émissent leur opinion sur les mesures qu'il conviendrait de prendre : les conseils généraux ont envoyé, au moins en grande partie, les délibérations qu'ils ont prises, car ces envois ne sont pas toujours faits avec une exactitude complète.
Je me propose de réunir les vœux émis par les conseils généraux, d'en faire une communication k la chambre, et de lui faire connaître l'opinion qu'une commission instituée pour ta révision du Code rural pourrait émettre sur cette grave question. Je pense que, bi la Chambre croit devoir reprendre le projet. U n'est pas possible qu'il soit discuté avant un certain laps de temps qui puisse me permettre de fournir les documents dont je viens de parler.
Je crois donc que la Ohimbre pourrait ordonner la reprise du projet de loi. et renvoyer à une autre époque pour fixer la discussion.
M. de Marinier. Je voulais parler dans le même sens que M. le ministre.
M. le Président. Je consulte la Chambre sur l'ajournement. (Br'ut.)
M. le ffénéViil Itiicenud. Je demande la parole contre l'ajourn 'aient.
M. le Préefdenl. La proposition d'ajournement est retirée.
Je mets aux voix la proposition de M. de Magnoncour, oui tend k reprendre le projet sur ia vaine pâture.
(Cette proposition est adoptée après une double épreuve.)
(La Chambre reprend la proposition de loi sur la vaine-pSturn ; la discussion sera ultérieurement fixée (1)
M. Franco'* Oel" or Je demande qu'on five k mercredi la discussion de la loi sur les attributions munîcipnl«=, car le rapport peut être distribué lundi. (Non. non I Oui, out\)
M. le Président. La Chambre a déclaré qu'elle fixerait le jour de In, rlisciisrion lorsque le orojet de loi aum été réimprimé et distribué,
M. Vivien, rapporteur dit projet de loi • iir le* attribution» muvieipnles. Je crois qu'il serait bon de fixer dès à présent le jour de la discussion.
Une voix. Le rapport n'est pas encore réimprimé.
M. Vlvl'n. Le rapport pourra êfe imnrtmé et dirtribué lundi, et il importe que l'on sache à l'avance précisément quel jour la discussion commencera.
Je profite de cefte occasion pour prier ceux de Mif. les députés nui "liraient des amendements à proposer, d" les rédi^r d'av«nce, pour que la commission puisse les examiner
111 Le rapprit »nr telle propruiion At\ loi n W ri»in nrim* el rfî-lrihiié s us le *>" Î5 de» tmorew'^ns de Cb.imhrn (ss-iinn A* 183T . N"tn le <] .niions ii-aprtl
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qu'on modifie la législation, et non pas en la refondant de deux ans en deux ansi de quatre ans en quatre ans.
Je crois gue cette marche est la plus simple) et qu'elle ne fait aucun tort aux droits que toutes les gardes nationales du royaume ont à la sollicitude du gouvernement.
M. Lacro8«*c. Dans l'exposé des motifs de la loi dont l'honorable M. Jacquèminot vient de proposer la reprise, M. le ministre de l'intérieur disait, vers la fin de la session dernière que « aes réclamations générales semblaient provoquer une revision de la loi du 22 mai«s 1831 ». C'est en m'appuyant de ces paroles qui, sans fixer l'époque, annonçaient
?ue ces modifications deviendraient plus tard objet d'un travail d'ensemble, aue j'ai eu l'honneur de présenter à la Chambre des observations dont on ne peut méconnaître le sens. J'ai demandé l'ajournement, non parce qu'il n'y a rien à faire, mais parce qu*l est ,]• fto cfc politique de comprendre ce qui concerne exclusivement la garde nationale de Paris, dans un travail qui serait annexé à la loi générale des gardes nationales de France. Ce corps se distingue par les services qu'il a rendus, il ne cesse pas de faire partie des gardes nationales ; il convient d'éviter. Messieurs, tout ce qui étendrait abusivement cette distinc-
Si le ministère pense que la totalité des articles de la loi du 92 mars 1331 ne demande point à être remaniés actuellement, M. le ministre de l'instruction publique admettra qu'en oe qui concerne In discipline on pourrait prendre d^s dispositions générales. Les exigences soéciales au service de la garde nationale.de Paris seraient réglées en même temps.
Cependant, d'anrès ce que vient de répondre M ^e ministre de l'instruction publioue, je crois qu'on préfère réglementer d'abord le service local de Paris, et an^ès expérience, étendre, s'il y a Heu- !<** modifications hors du dép- rfnmpnt de la Seine. J'aimerais mieux qu'on procédât simultanément. Je m'empresse a'aiouter que les aHieles relatifs a la discipline, et dont il est fait mention dans le rapport, ne sont pas h* seuls pour lesquels il permit désirable one la loi de 1*31 fût retouchée. Par exemple, il en est un autre, et de l'ordre le r>lii9 élevé, l'oee 1p dire pans crainte d'exn-
fférer, c'est celui qui concerne le recours nue o pays trouverait dms ses tardes nationales, si ornais il ét?it menacé. Tl n?t incontestable qu'à la suite de la réserve do l'armée on dnîf ajouter les réserves qu<* doivent fournir les gardes nationales. Eh bien ! dans la loi du 22 mars 1831, cett^ nartie n'a pas reçu les développements oui donneraient à cetta portion de K force publique toute l'énergie nue non* voulons unanimement lui as«uTv»r. Cela est si vrai aue. dans une loi postérieure, en 1P32 quelques dépositions ont été crises pour ou^ ]-. rv^v.:i; -o+inn des gardas nationaux soit facilitée. El"<^ n<* remplirent pas encore Te bi't qui a été proposé, et je vous eeH-ifip on'il . ■*- «,Voepnir0 rfe ]Pg appuyer par d^q d'qpo- 3îrinn« nmivol1p9 à m^î^s ou*» cette réserve ne soif destinée à disparaître des ressources militaires du nav*.
Je me rimerai a dire que, même sans nroe<M<»r à refondre entièrement -la loi de 1831, il e«*t ra.ifjonnablo et juste de compronrh-e d^s un^loi générale, commune h toutes les gardes nationales, les améliorations projet/e* pour
consolider la discipline paternelle» mais reapectable aussi, qui convient à la fois au bien .m service et aux vues de la Chambre.
M. le Président. M. le général Jacquèminot a proposé la reprise du projet de loi sur la garde nationale du département de la Seine ; cette proposition a été combattue par M. Lacrosse, qui a proposé l'ajournement : l'ajournement devant avoir la priorité, je le
mets aux voix.
(L'ajournement n'est pas adopté.)
(La reprise du projet de loi est ensuite mise aux voix et adoptée.) (1).
M. le Président. Si la Chambre y consent, on pourra fixer la discussion de ce proie! immédiatement après le projet de loi sur les attributions municipales. (Oui ! oui !)
M. Saiiit-Iliire-Cairardln, rapporteur du projet de loi sur Vinstruction secondaire. Je demande que le projet de loi sur l'instruction secondaire, dont la reprise a été votée hier, soit discuté immédiatement après les attributions municipales.
M. le Président. La Chambre a décidé que le projet de loi sur les attributions municipales serait mis le premier à l'ordre du jour. Comme la discussion de cette loi sera fort longue, l'on pourra, pendant qu'on la discutera, fixer la discussion des autres projets. (Oui ! oui I)
M. le Président. La parole est à M. de Magnoncour pour la reprise de sa proposition relative à la vaine-pâture,
M. de Masmonr+ur, rapporteur^ Mes»
sieurs, j'ai eu l'honneur de faire l'année dernière à la Chambre une proposition sur la vaine-pâture. Un rapport a été présenté à la fin de la session par M. Gillon ; je demande à la Chambre de mettre à l'ordre du jour la reprise de ce projet.
M. le Président. S'il n'y a pas d'oppoasition, je mets la reprise de la proposition aux voix .
M. Martin {du Nord) ministre du commerce et des travaux publics. Je ne m'oppo^ pas à la reprise de la proposition de M. de Magnoncour. Je demande seulement qu'elle soit discutée après les autres projets dont la reprise vient d'être ordonnée.
M. Goupil de Préfet n. Il me semble que la question de la vaine-pâture est fort grave ; elle donnera lieu à des développements fort étendus. Il y a sur ce point d'immenses dissentiments, et l'on sera obligé d'entrer dans une foule de considérations de localités, de faire des lois différentes pour telles ou telles parties de la France. Cette discussion viendrait entraver une session dans le cours de laquelle vous aurez à vous occuper de questions beaucoup plus urgentes, et sur lesquelles il sera bien plus facile d'arriver à une solution définitive et utile au pays.
(1) Le rapport sur re projet rie loi a étf réimprimât distribué sous le n* ti ta« Impressions de la Chambre (session de 1837). Non* le donnons ci-après, «s ** annexe, à la séance de ce Jour, p. 6*75.
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M. le Président AinBi, M. Goupil de Préfelû, vous proposez l'ajournement *
M. Goupil de Prefeln. Je propose un ajournement indéfini.
M. de Hiifçnojironr, rapporteur. Je crois que, quand la chambre aura lu et examiné le rapport de M. Grillon, ainsi que les documente qui seront mis sous vos yeux, la question sera parfaitement éclaircie. Je ne pense nullement qu'il soit besoin de faire une loi pour chaque localité.
Il y a une infinité de localités où la vamepâture n'a jamais existé dans le droit commun ; d'autres où elle est tombée en désuétude : d'autres enfin, où c'est encore une Srande plaie pour l'agriculture. Je crois 'ailleurs que les procès -verbaux des conseils généraux instruiront suffisamment la chambre sur l'état de la question. Je la regarde comme très importante.
Je crois que quand même la proposition ne serait pas adoptée, il importerait de traiter ici une question agricole généralement çeu connue. Je demande donc que la proposition soit mise à l'ordre du jour.
M. d'A nge vf Ile. On parle de faire quelque chose pour l'agriculture. Je crois qu'il n'est pas possible de faire quelque chose de plus important que de s'occuper de la proposition sur la vaine-pâtuve. On traite cette question fort légèrement. Elle me paraît, à moi, fort grave. Il n'y a aucune espèce de progrès à attendre de l'agriculture en France si l'on ne s'occupe pas de cette qupstion, et si on ne lui donne pas une solution favorable.
On se plaint que nous manquons de bestiaux et d'engrais. Il est impossible d'augmenter les bestiaux et les engrais si vous ne vous occupez pas de la possibilité d'augmenter la production de* herbages, et cette possibilité ne peut avoir lieu qu'en rendant les propriétaires maîtres de leur terrain, de leur sol, afin qu'ils
f missent les améliorer. Il est positif que, pour 'arrosèrent des prés, cette liberté est nécessaire. J'appelle l'attention de tous les membres de la chambre qui sont propriétaires do prairies ; ils diront tous qu'il est impossible de les améliorer tant que la vaine-pâture exie tera.
Je crois qu'on pourrait laisser la question en susnens pour ce qui concerne les terres ; mais qu'il est important de lui donner une solution en ce qui concerne les prés.
M. Fu'ehlron. C'est justement parce que la question est extrêmement grave, qu'elle touche aux plus hauts intérêts de l'agriculture, qu'il importe de procéder avpc une grande maturité. Je suis tout-à-fait d'avis que la vune-pâture est la plaie de l'a cric"! tu rf\ Mais comme la ouestion est controversée, je crois que nous devrions attendre d*>s documents qui ne m>us ont pas été distribués. La question a été soumise à tous les conseils généraux ; ces conseils ont dû émettre leur avis; je saie du moins que le plus grand nombre s'en est occupé ; je croîs que nous ne devons nous saisir de la question que lorsque les avis d*** conseils «rénéranx nous seront connus, et qu'il y a lieu de l'ajourner actuellement* parce que les documents nous manquent.
M. Glllon (Jean-Landry). Je demande la parole.
M. Martin (du Nord\ ministre du commerce et des travaux publies. Messieurs, on a raison de regarder comme très grave la question -de la vaine-pâture ; aussi le gouvernement s'en est-il occupé avec soin ; il a demandé que tous les conseils généraux émissent leur opinion sur les mesures qu'il conviendrait de prendre : les conseils généraux ont envoyé, au moins en grande partie, les délibérations qu'ils ont priset, car ces envois ne sont pas toujours faits avec une exactitude complète. m .
Je me propose de réunir les vœux émis par les conseils généraux, d'en faire une communication à la chambre, et de lui faire connaître l'opinion qu'une commission instituée pour la révision du Code rural pourrait émettre sur cette grave question. Je pense que, si la Chambre croit devoir reprendre le projet, il n'est pas possible qu'il soit discuté avant un certain lacs de temps qui puisse me permettre de fournir les documents dont je viens de parler.
Je crois donc que la Chambre pourrait ordonner la reprise du projet de loi, et renvoyer à une autre époque pour fixer la discussion.
M. de Marinier. Je voulais parler dans le même sens que M. le ministre.
M. le Président. Je consulte la Chambre sur l'ajournement. (Bruit)
M. le généra I ltn?ennd. Je demande la parole contre l'ajourn unent.
M. le Préaident. La proposition d'ajournement est retirée.
Je mets aux voix la proposition de M. de Magnoncour, oui tend a reprendre le projet sur la vaine pâture.
(Cette proposition est adoptée après une double épreuve.)
(La Chambre reprend la proposition de loi sur la vaine-pâture ; la discussion sera ultérieurement fixée (1).
M. François fiel*» «sert. Je demande qu'on fixe à mercredi la discussion de la loi sur les attributions municipales, car le rapport peut être distribué lundi. (Non, non ! Oui, oui !)
M. le Président. La Chambre a déclaré qu'elle fixerait le jour de la discussion lorsque le projet de loi aura été réimprimé et distribué.
M. Vivien, rapporteur du projet de loi nir Ira attribution* municipale*. Je crois qu'il serait bon de fixer dès à présent le jour de la discussion.
Une voix. Le rapport n'est pas encore réimprimé.
M. Vivian. Le rapport pourra être imprimé et distribué lundi, et il importe que l'on sache à l'avance précisément quel jour la discussion commencera.
Je nrofite dp cette occasion pour prier ceux de MM. les députés oui auraient des amendements à proposer^ de les rédieer d'avnnce, pour que la commission puisse les examiner
(1) Le rapport sur cette proposi'inn de loi a Été réimnrim* et di-tribné s h* le n» Î2 de* ImpreM^ns de la Chambre (se^'on d« 18.Tfl. Nous le d iinona ci-aprè»,en 3» aunexe, à la séance de ce jour, p. (584.
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et en délibérer avant la discussion. Je propose donc de fixer à jeudi la discussion.
M. le Président. M. Vivien proposant de fixer à jeudi la discussion sur le projet de loi des attributions municipales, je mets sa proposition aux voix.
(La proposition est adoptée.)
M. le Président. L'ordre du jour étant épuisé, la Chambre va se retirer dans ses bureaux pour procéder à l'examen des projets de lois.
(La séance est levée à deux heures moins un quart.)
Commission chargée d'examiner le projet de loi sur les crédits supplémentaires pour l'exercice 1836.
1er bureau. MM. de Bussière ;
2a — Viennet ;
3a — Piscatory ;
4e — Janvier ;
5a — Jouffroy ;
6e — Matthieu de la Redorte ;
7* — Chastelier ;
8e — Saint-Marc Girardin ;
9a — le comte Jaubert.
Commission chargée d'examiner le projet de loi portant règlement du budget de l'exercice 1834.
1er bureau. MM. Moreau (Meurthe) ;
— Bernard (de Rennea).
2e — d'Entraigues ;
— , Rocherullé-Deslongrais.
3e — le comte de Montozon ;
— Roui.
4e — Lombard-Buffière ;
— de Falguerolles.
5a — Rivière de Larque ;
— Genin.
0e — Bignon (Loire-Inférieure);
— Vuitry.
7e — Lefebvre ;
— Chasles.
8e — Le Déan ;
— le colonel Paixhans ; 9» — Barada ;
— le général Jamin.
PREMIÈRE ANNEXE
A LA SÉANCE DE LA CHAMBBE DES DÉPUTÉS DU SAMEDI 21 JANVIEB
Rapport (1) fait au nom de la commission (2) chargée d'examiner le projet de loi sur
Z* ADMINISTRATION MUNICIPALE, par M. Vi-
vien, député de l'Aisne,
Messieurs,
Tous les changements qui s'introduisent dans les institutions politiques appellent les
(1) Ce rapport, présenté une première fois le 26 avril 1836 (session de 1836), a été réimprimé par décision de la Chambre dans sa séance du 21 janvier 1837 (session de 183*7) el distribué de nouveau a MM. les députés sous le n* 20 des Impressions de la Chambre.
(2) Cette Commission était composée de MM. Barbet,
regards des législateurs sur les institutions communales : l'Angleterre proclame la réforme parlementaire, la Belgique accomplit sa révolution, heureuse imitation de la nôtre ; aussitôt dans ces deux royaumes le régime municipal est mis en discussion. En France, à toutes les époques, des lois sur les communes accompagnent ou suivent de près celles qui modifient la constitution : l'Assemblée constituante délibère la loi du 14 décembre 1789. peu de jours après la Déclaration des droits ; la constitution directoriale contient une nouvelle organisation des communes; la loi du 28 pluviôse an VIII n'est que le complément de la constitution de la même année; la Charte de 1814 est suivie des ordonnances des 16 juin 1814, 28 janvier 1815, 8 août 1821, et des projets de loi de 1821 et de 1828.
On comprend aisément ocs rapprochements : des liens étroits unissent l'Etat et les communes. Les communes participent à la fois de la famille et du gouvernement public dont elles offrent la double image ; elles Boni nécessairement atteintes par toutes les révolutions politiques qui touchent aux droits de l'une ou de l'autre.
Cette pensée a dirigé les législateurs de 1830 ; lorsque la Charte de 1814 reçut les développements réclamés par le vœu national, ils se sont empressés de donner une part aux communes dans les franchises assurées au
Fays: ils ont ordonné qu'il serait pourvu à établissement d'institutions municipales fondée* sur un régime électif.
Déjà la loi du 21 mars 1831 a réglé l'organisation des communes. Elle leur a rendu le droit consacré par un long et vieil exercice, mais suspendu par tous les gouvernements ombrageux, de designer elles-mêmes par l'élection, ceux d'entre leurs habitants qui seraient chargés de délibérer sur leurs affaires et parmi lesquels la couronne choisirait les magistrats investis de l'autorité executive.
Le projet de loi oui vous est soumis et que vous avez renvoyé a la commission dont je suis l'organe, a pour objet de compléter no* institutions municipales en déterminant le* attributions respectives des mandataires nommés en vertu de la loi du 21 mars 1831.
Quelles seront ces attributions? Sur quels principes reposera l'administration communale ? Dans quelle mesure appartiendra-t-elle aux délégués de la commune ou au pouvoir central ? Telle est la question qui . domine
ic° x**wc*cuo i]u eue uuit m» i te mure, par les
sentiments qu'elle a déjà vu se produire.
Avant d'aborder cette question, et pour la résoudre plus sûrement, il est nécessaire de déterminer avec précision le véritable caractère de l'administration communale, et la F lace que la Constitution lui assigne dans administration générale du royaume.
Les institutions municipales ne se présentent plus sous le même aspect qu'à l'époque où l'affranchissement des communes marqua
le baron de Ladoucetta, Goupil de Préfeln, Charles, Vivien, Vatout, Odilon-Barrot, Prunelle, Gillon (Jean- Landry.)
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la première période de l'émancipation des peuples.
Les chartes concédées aux communes dans le moyen âge consacraient une conquête politique. Les garanties qu'elles stipulaient au profit des habitants comprenaient tous les droits dont la jouissance fonde le règne des libertés publiques. Elles abolissaient la servitude personnelle et les taxes arbitraires. Les magistrats élus par les habitants possédaient tous les attributs de la puissance publique ; leurs fonctions embrassaient non seulement la manutention des affaires de la commune et le maintien de la police, mais encore l'administration de la justice, le pouvoir de prononcer des peines, et, en certains cas, le droit de paix et de guerre (1). Les institutions communales avaient alors un caractère politique, et se liaient au gouvernement lui-même dont elles formaient un des éléments.
Aujourd'hui et depuis longtemps, grâce aux progrès de la civilisation, les derniers vestiges de la servitude sont effacés de notre sol ; la liberté individuelle est garantie par la Charte, l'arbitraire a disparu du vote et de la levée des impôts.
De son côté, la couronne est armée de tous les pouvoirs qui importent à la sûreté de l'Etat et -au mouvement du corps social. La justice se rend en son nom ; elle recrute les armées, lève les impôts, et tient en ses mains tous les ressorts de la puissance publique ; dans l'exercice de ses pouvoirs constitutionnels, elle atteint directement et sans intermédiaire chaque citoyen soumis à l'obéissance envers la loi.
Ainsi, ce que les chartes du moyen âge attribuaient à titre exceptionnel aux habitants des communes affranchies, nos constitutions modernes l'ont assuré à toute la nation : ce qu'elles donnaient aux officiers municipaux au delà des intérêts purement communaux, le pouvoir central l'a recueilli.
Sous ces formes nouvelles les lois municipales ont changé d'objet.
Dépouillées de leurs anciennes prérogatives, les communes ne sont plus, quant au gouvernement général de l'Etat, qu7une simple division administrative du territoire; elles forment la dernière des circonscriptions où descend l'autorité publique. Elles contribuent à 1 action de la couronne, à l'exécution des lois et des règlements, mais les attributions dont leurs magistrats sont investis à ce titre pourraient être placées en d'autres mains et ne leur sont confiées qu'à titre de délégation ; ces attributions dépendent de l'administration publique et ne constituent pas l'administration communale.
L'administration communale, proprement dite, embrasse, selon les termes de la constitution de 1791, les relations Faciales qui nausent de la réunion (Us habitants dans les villes et dans de certains arrondissements du territoire des campagnes.
Les intérêts qu'elle est appelée à régler sont de diverses natures.
rdl 1^nrionDde PaMoy.. 9U Pouvoir municipal, Iiv. i, chap. m- — Raynouard. Histoire du droit municipal eu
toirVdi F "' P* ~ AU*' Thieri7, Uttres 9Url'Hi'-
■ Les citoyens rapprochés par une résidence commune ont droit à la sûreté personnelle, au repos, au bien-être.
Ils possèdent ensemble des biens^ des revenus ; ils ont des dépenses à faire a l'effet de pourvoir à leurs besoins communs.
• L'administration communale satisfait à toutes ces nécessités.
Ses attributions sont distinctes de celles du gouvernement, distinctes des droits politiques et individuels des citoyens ; elles sont exclusivement communales.
A la vérité, le magistrat de la commune possède des droits qui appartiennent aussi au gouvernement : ses règlements font loi ; il requiert la force publique pour en assurer l'exécution ; les délégués des habitants réunis en conseil municipal votent des impôts. Mais ces attributions spéciales ne sont que le développement et les moyens d'action du pouvoir municipal lui-même ; elles tiennent aux nécessités de l'administration communale, et n'altèrent pas son caractère propre.
Ainsi, dans l'organisation politique actuelle de la France, la commune se trouve placée entre le gouvernement central pourvu de prérogatives et de moyens d'action qui ne dépendent pas d'elle, et les citoyens dont la capacité civile et politique est garantie par le droit public de la nation.
Cette situation une fois constatée, le pouvoir municipal peut être reconnu et constitue sans porter atteinte à l'unité du gouvernement central.
Cette unité est la plus solide base de notre nationalité, et nul de nous n'aurait la pensée d'y porter la plus légère atteinte.
L'unité de la France a fait sa grandeur et sa gloire : elle lui a permis de traverser sans se briser les plus violentes secousses qu'un peuple ait jamais supportées. Grâce à elle, la France est sortie énergique et puissante des agitations de nos troubles civils, des horreurs de l'invasion, des révolutions enfantées par les fautes de ses gouvernements. Elle a pu lutter contre les partis en armes, contre les coalitions étrangères, contre les attentats de la démagogie. La France, en perdant cette force, demeurerait exposée sans défense aux périls qu'offriraient de toutes parts notre position continentale, nos libertés si profondéments enracinées et les agitations de la démocratie inhérentes aux formes de notre gouvernement.
Mais quels sont les éléments de l'unité française ? Ils reposent tous dans les pouvoirs dont le gouvernement est directement et exclusivement investi. Le gouvernement a besoin d'argent pour subvenir aux dépenses du service public, au paiement de l'armée, à l'équipement des flottes; les lois de finances l'autorisent à lever l'impôt. La loi du recrutement lui donne des armées de terre et de mer ; les lois qui assurent l'ordre public, le défendent contre les factions : il exerce ces pouvoirs à l'aide d'agents spéciaux dont il dispose, et auxquels seul, après la loi, il a droit de commander. Ces mesures s'étendent à tout le royaume ; elles peuvent être exécutées au même instant sur tous les points, en vertu d'une impulsion unique, sans aucune résistance possible. Voilà ce qui assure et constitue la force du gouvernement; qu'au-dessous de
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lui, le régime intérieur des communes! la gestion de leurs biens, le règlement de leurs droits soient soumis à des lois où la liberté ait une part plus ou moins grande, cette question n'est certainement pas indifférente, elle touche à de grands intérêts, mais elle a surtout un caractère administratif, et elle n'engage pas directement l'unité de la France, ni sa puissance nationale.
C'est à tort que l'on confond souvent les formes politiques du gouvernement et les institutions communales. Il y aurait méprise égale à considérer la liberté des communes comme un principe républicain, et leur servitude comme un principe monarchique. Les communes de l'Autriche et de la Prusse jouissent de beaucoup de liberté sous des gouvernements absolus. Celles de la France en ont fort peu sous un gouvernement libre.
L'administration communale doit donc être réglée st»ns préoccupation politique, en considérant exclusivement la nature des intérêts qu'elle embrasse et des besoins qu'elle doit satisfaire.
C'est sous ce point de vue que nous l'avons envisagée.
Tout en considérant les attributions politiaues du pouvoir central, comme placées en dehors de l'administration communale, nous avons reconnu qu'il était appelé à y intervenir à d'autres titres.
En effet, le gouvernement des communes se complique du concours nécessaire de l'autorité locale et de l'autorité centrale.
Le pouvoir municipal est chargé de veiller à la sûreté, à la salubrité, au repos de la commune ; mais les dispositions qu il établit à ce titre sont subordonnées aux lois de l'Etat, aux intérêts généraux du pays, aux droits privés des citoyens. Sous ces aivers rapports elles réclament le contrôle du gouvernement, gardien de la loi, défenseur de l'intérêt général et des droits de tous.
Les communes sont propriétaires, mais à la charge de conserver pour leurs successeurs : la propriété n'appartient pas seulement à la génération présente ; l'Etat intervient comme représentant des générations à venir.
Les communes peuvent s'imposer; mais l'Etat a besoin aussi de lever des impôts, et il doit empêcher que le poids de ces doubles tributs ne devienne trop onéreux pour la nation.
Ainsi, au dessus du droit de la commune doit souvent se placer l'autorité souveraine et la tutelle du gouvernement. Nous l'avons admise toutes les fois qu'elle nous a paru nécessaire. Cependant, et quelle que soit la part que nous avons fait au gouvernement, nous ne voulons pas consacrer, avec l'extension qu'il a reçu© en France, le système général d'administration désigné sous le nom de centralisation. Nous croyons ce système utile et avantageux dans de justes limites, pour tout ce qui concerne les intérêts politiques, la sûreté générale du pays et la stabilité du gouvernement ; nous le condamnons dès qu'on veut l'appliquer a des intérêts secondaires, ou purement privés. Qu'il serve à utiliser les forces de l'Etat, à faire sentir son action sur tous les points ; que les parties diverses du service public qui sont remises au pouvoir central en reçoivent une impulsion uniforme, rapide, indépen-
dante des influences locales, nous y applaudissons : nous approuverons aussi que le gouvernement use cUss lumières qui l'entourent da,ns les ministères pour répandre les bonnes méthodes d'administration, les principes salutaires qui doivent guider ses agents inférieurs. Mais nous n'admettons pas que toute affaire doive être réglée à Paris, que Paris seul soit considéré comme le dépôt des idées utiles des connaissances exactes, des projets sagement conçus : ainsi comprise, la centralisation absorberait toutes les facultés individuelles ou collectives, elle éteindrait toutes les forcer vitales du pays, elle les enchaînerait toutes pour n en composer qu'une force unique qui périrait de son propre excès et s'affaiblirait de tous les efforts tentés pour l'agrandir.
On ne se rend pas assez compte de l'importance des intérêts sur lesquels porte l'administration des communes, et des résultats que peut produire le régime auquel elle sera soumise.
Quelques détails empruntés à la statistique du ministère du commerce feront comprenar toute la portée d'une loi destinée à constituer ce régime.
^ Notre territoire était occupé, en 1833, pai 3/, 187 communes, contenant, dans des proportions très diverses, les 33,000,000 de citoyen* qui vivent sous la loi française.
La valeur des propriétés de ces commun* n est susceptible d7aucune estimation complète iclalgre les vices des administrations précédentes, et les spoliations du régime impérial, vite représente un capital immense : en 1831. leurs immeubles ont produit 25,828,817 francs. la location des emplacements dont elles son' admises à disposer 8,292,780 francs, leur* rentes sur l'Etat 2,715,927 francs, oelles sur les particuliers 540,044, et les produits divera t ™P^US' teIs que dons' k«8* amendée, etc.
"11 ,ytl4, /89.
. Les sommes qu'elles perçoivent, à l'aide des cinq centimes additionnels aux contribution* directes, se sont élevéas à 9,331,147 francs, 1 affectation sur le droit des patentes à 1,640,364 francs, les impositions extraordi-
vEfJL i3'451'094 fraû<*> «t les octrois à 56,571,506 francs.
Enfin, dans la même année, elles avaient
WSSft 7'768'5751 fran<*> <* remboursé ■À if1 francs> sur les emprunts antérieure
•l elles sont les valeurs matérielles sur lesquelles porte l'administration communale.
Uuant à la législation oui 1*9 régit aujour- (1 nui, à ne consulter que les acte* officiels, on pourrait dire que les communes sont en possession de droits étendus; mais les lois de 1 1 89, qui avaient posé les bases de leur administration, ont été successivement modifiées par les décrets de l'Empire, par les circulaires ministérielles, par les habitudes même ok 1 autorité des préfets a introduites.
Cependant, plusieurs des attributions que oes lois conféraient aux municioalités subsistent encore. Elles ont conservé les pouvoirs de police, qu'elles tenaient de la loi du 14 décembre 1789 ; elles peuvent faire les règlement que comporte leur exercice.
Mais, relativement à l'administration communale proprement dite, à la gestion de* «Tenus, aux dépenses, aux intérêts matériels, en un mot, le gouvernement central s'est «mr»' v 1 autorité la plus étendue.
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On ne dit rien de neuf, rien qui n'ait déjà et très souvent excité les plaintes les plus vives et les plus légitimes, en retraçant toutes les entravée sous lesquelles les communes sont placées.
Toutes les délibérations de leurs conseils municipaux sont soumises à l'approbation préalable de l'autorité supérieure qui règle, sans autre loi que sa responsabilité morale et l'amour du bien dont elle doit être animée, leurs dépenses, leurs budgets, la gestion de tous leurs intérêts réels ; le plus souvent, c'est de Paris même que l'impulsion doit partir. De là des lenteurs, des embairas, des mépris, s inséparables d'un tel régime ; des intérêts rie la plus modique valeur viennent occuper L s bu î-e aux des ministères, les délibérations du conseil d'Etat et de ses comités ; le comité de l'intérieur est saisi, chaque année, de plus de G, 000 affaires communales. Le à droits des communes ont été souvent méconnus ou entravés sous ce régime, et de nombreux inconvénients en ont été la conséquence nécessaire.
Quelques effort» ont déjà été tentés pour amelioier cet état de choses. La Restauration a cherché à en affaiblir les vices, mais elle n'a pu les corriger entièrement.
En présence de ces faits, votre commission a pensé qu'il était de son devoir de ne rien négliger pour rendre quelque vie au pouvoir municipal, sans vouloir pourtant qu'aucune atteinte fût portée aux attributions nécessaires du gouvernement. Elle entend conserver au pouvoir central toute l'autorité dont il a besoin, mais elle vouc!.\iit, autant que fane se peut, affranchir les communes.
On a contesté qu'il pût y avoir lieu à affranchi ml ment ; on a accusé oette expression d'être injuste et impropre. L'affranchissement dou communes, a-t-on dit, ne pouvait être demandé que quand elles gémissaient sous le joug politique ; aujourd'hui les habitants sont libres, les droits de chacun sont garantis ; il n'y a plus d'affranchissement à concéder dans un pays de liberté commune. Cela est vrai au point de vue où l'on se plaoe ; mais il ne s'agit pas de restituer aux communes des attributions qui font partie du gouvernement luimême, une liberté politique qui appartient, comme nous l'avons dit, à tous les citoyens, et qui n'a point un caractère communal ; il s'agit seulement de leurs intérêts matériels, de leur administration proprement dite, et, à cet égard, le régime actuel comporte une réforme qu'on peut, a juste titre, qualifier d'affranchissement Le pouvoir municipal est méconnu : l'administration centrale se substitue à son action ; elle se met aux lieu et place de la commune ; elle remplace le droit de veto qui lui appartient, par un droit d'initiative qu'elle n'a pas : elle n'accorde à la commune, en aucune circonstance, le droit de statuer définitivement sur ses propres intérêts : tel est le régime qu'il convient de corriger. Nous croyons nécessaire de rendre au pouvoir municipal toutes les attributions nui lui appartiennent, d'après sa nature et son objet ; et si nous n'avons pas introduit dans la loi toutes les dispositions qui devaient découler
le cette pensée, nous n'avons été arrêtés que par le défaut de lumières d'un trop grand j* ombre de fonctionnaires municipaux dont le régime MÉuel a entretenu l'ignorance, et par
des obstacles qui tiennent à l'organisation des communes, ainsi que nous l'expliquerons bientôt.
Des considérations morales de l'ordre le plus élevé se rattachent à l'établissement d'un système plus libéral, et elles ont dû exercer . ur nos resolutions une puissante influence.
La libeité de l'admini&tration communale doit contribuer puissamment au développement de l'esprit public. Combien cl hommes ne peuvent s'élever jusqu'au sentiment de la pai ; ie, cette source des nobles di-vor.- .lui^^ cl ut s . acrihpcb de l'intéiet individuel / Leurs pensées, si elles ne s'étendent pas si loin, peuvent du moins embiass-er la sphère de la commune : la commune leur fait comprendre le prix ue l'intérêt public et les distrait d'un lâche égoïsnie ; dans son sein ils obtiennent les récompenses de leur zèle, attachent à leur nom la considération publique, prohtent des services rendus par leurs devancieis, et lèguent à leurs successeurs le souvenir de leurs propre* services. Que l'occasion leur soit donnée d'acquérir ces satisfactions ; leurs talents seront acquis au pays, l'esprit public se propagera sur tous les points du royaume, et, cessant de se tenir enfermé dans les étroites limites du canton ou de la commune, il recevra les nobles et fécondes impressions de l'intérêt national <.t du patriotisme.
Le gouvernement ne doit pas s'alarmer des pouvoirs inférieurs que créera cette liberté : ces pouvoirs ne pourront jamais entrer en | lutte avec lui, et parfois ils le serviront. Par ; une heureuse combinaison, trop fables pour j jamais l'entraver, ils seront peut-être assez puissants pour prévenir les excès de la démocratie en la constituant sur ses véritables bases. En contact avec tous les citoyens, exercent l'influence qui s'attache aux services rendus, d'autant plus imposantes qu'elles tiennent leur mandat des citoyens eux-mêmes, ces autorités intermédiaires pourront, au besoin, s'interposer entre eux et le pouvoir central, prévenir les conflits, et arrêter les discordes civile^. La Couronne a besoin de ces points d'appui : la forme d'institution que l'Empire a transmise aux gouvernements constitutionnels a trop isolé l'action du pouvoir central ; deux forces se trouvent seules en présence : la Couronne et les masses populaires: la première avec les ressources du Trésor public, des armées nationales, d'une foule innombrable d'agents ; les secondes avec la seule puissance matérielle du nombre. Dans les temps ordinaires, le pouvoir central règne sans partage ; il atteint individuellement chaque citoyen ; aucune résistance ne l'arrête : aux jours d'orage, quand les passions politiques s'enflamment, guand le torrent populaire déborde, le trône s'écroule, aucun ;\ppui ne le retient dans sa chute ; il a repoussé les garanties intermédiaiies ; il ne peut les employer à conjurer la tempête. Le sort des gouvernements qui ^ sont succédé depuis quarante ans en France , n'a que trop justifié les dangem de cette organisation : il ne s'est rien trouve pour défendre l'empire contre l'invasion étrangère et les trahisons intérieure* ; rien pour préserver la restauration contre un peuple justement irrité.
IUne organisation municipale, qui donnerait un emploi à tartes les oapaoitfcf, un Vut
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à tous les effort», qui attacherait tous les citoyens au gouvernement de l'Etat par les bienfaits de leur gouvernement local, cette organisation serait une garantie pour le pouvoir royal, un élément de bien-être dans le prédent, et de sécurité dans l'avenir.
Elle répandrait partout d'utiles lumières. Le gouvernement représentatif appelle tous les citoyens à concourir à l'exercice du pouvoir : nous n'avons pas d'écoles politiques où la science des affaires soit enseignée ; d'ailleurs, la théorie ne saurait jamais y remplacer la pratique. La bourgeoisie appelée aux devoirs de l'administration ne fournit point ces hommes d'Etat que l'Angleterre élève dans ses familles aristocratiques ; c'est aux habitudes de la vie municipale à y suppléer. Elles donneront à chacun le sentiment des intérêts généraux ; qui ne sait les avantages de cette application pratique ? Elle exerce les esprits, les habitue à la réalité, les tient en garde contre les fausses doctrines : des imaginations ardentes qui s'égareraient dans de vaines spéculations, se pénètrent des nécessités sociales : le sentiment de la responsabilité qui pèse sur tous, introduit dans l'administration publique une circonspection qui rend les lois plus efficaces en imprimant plus de prudence aux agents chargés de leur exécution.
Ces pensées générales ont dirigé la commission dans l'examen du projet présenté par le gouvernement.
Ce projet, comme nous l'avons déjà dit, ne concerne que l'Administration. L'organisation est déjà réglée, elle est réglée à part dans une loi de l'Etat. Nous avons regretté cette division d'un sujet unique en deux lois distinctes. L'organisation se lie étroitement à l'administration ; l'une dépend de l'autre : les attributions sont subordonnées au caractère, aux lumières, aux garanties morales de ceux qui doivent en être investis : la composition des corps administratifs est à son tour subordonnée aux pouvoirs qui les attendent En séparant des objets qui se tiennent de si près, on s'est exposé à établir des dispositions inconciliables. Nous devons dire, sans vouloir attaquer une loi qui a droit à notre respect, que l'organisation introduite dans celle du 21 mars 1831, nous a arrêtés dans plusieurs des réformes que nous aurions voulu introduire, et s'est opposée à l'accomplishcment des mesures de liberté qui étaient dans nos vœux. Quelques explications sont nécessaires sur ce point.
D'après la loi du 21 mars, toutes les communes de France sont soumises à la même organisation : dans toutes, un maire et des adjoints pour l'exécution ; un conseil municipal pour la délibération. Nous approuvons complètement cette division entre l'action et le conseil, si heureusement admise à tous les degrés de notre hiérarchie administrative ; mais les plus sérieuses objections s'élèvent contre l'uniformité de cette organisation ap-
Ïtliquée aux 38,000 communes qui se partagent e territoire. En effet, que de diversités dans leur situation : plus de 33,000 renferment moins de 1,500 habitants ; 613 en ont moins de 100 ; 2,629, moins de 200. Plusieurs communes possèdent des revenus et une population que des royaumes envieraient pour leurs capitales : un grand nombre n'ont aucun bien, au-
cun autre revenu que l'impôt en centimes autorisé chaque année par la loi de finances (1).
La même loi peut-elle convenir là où les lumières et les ressources varient dans de si forteB proportions? Peut-on accorder la même autorité au maire d'un hameau de quelques feux, et à celui que le vœu de ses concitoyens et le choix de la Couronne ont préposé à l'administration d'une vaste cité? Les mêmes droits seront-ils exercés par la famille rurale qui ne subvient à ses dépenses qu'à l'aide de centimes extraordinaires, et par la vaste population urbaine qui possède des revenus, des fonds de terre, et toutes les ressources que le commerce et l'industrie accumulent dans nos grands centres d'habitations?
Une loi uniforme place le législateur dans une rigoureuse alternative. Il faut ou qu'il restreigne les droits de tous en raison de l'inaptitude de quelques-uns, ce qui est une injustice, ou qu'il accorde à tous des droits dont quelques-uns sont incapables d'user, ce qui peut compromettre les intérêts généraux ; et, comme ces derniers doivent toujours prévaloir, une organisation uniforme a pour résultat nécessaire de rendre impossible l'affranchissement de l'administration communale.
Dans tous les pays où la liberté communale a jeté de profondes racines, les villes sont soumises à d'autres formes et investies d'autres pouvoirs que les campagnes. Dans la Grande- Bretagne, les cités qui ont obtenu le titre de corporations, s'administrent elles-mêmes ; les populations rurales subissent le contrôle d'un magistrat public. La même distinction existe en Prusse ; elle existait en France avant la Révolution : les grandes communes qui avaient été affranchies jouissaient d'une liberté propre ; les villages, les simples paroisses étaient placés sous l'autorité des délégués du roi ou des seigneurs. Aux Etats-Unis où l'organisation municipale a pu être établie sur un plan théorique, et, si l'on peut ainsi s'exprimer, à priori, les campagnes ont été unies aux villes pour le régime municipal, chaque circonscription communale y occupe en moyenne un espace de sept lieues, tandis qu'en France le territoire réparti entre toutes les communes ne donne à chacune que trois quarts de lieues.
Pour remédier aux inconvénients de l'uniformité établie par la loi du 21 mars 1831, la commission que la Chambre avait chargée en 1833 de l'examen du projet de loi sur les attributions municipales, avait proposé de créer deux classes de communes, et de leur accorder des droits différents. Cette proposition fut écartée ; nos habitudes d'uniformité légale ne permettaient pas d'adopter ces distinctions, et de créer deux règles, deux droits, deux devoirs pour un seul ordre d'intérêts et d'existences. Mais la difficulté subsiste, et depuis 1789 elle se présente toutes les fois que le régime communal est mis en discussion.
À l'Assemblée constituante, un député proposait d'examiner si les villes ne devaient pas avoir des municipalités principales auxquelles ressortiraient les municipalités des bourgs et
(1) a,S28 communes ont moins de iûo fr. de revenu 6,196 onl de 100 à 200 fr., 10,091 de 200 à 5C0 f., 16,742 de 500 a 10,000 fr., 386 de 10,000 à 30,000 fr. 173,000 de 30,000 à 100,000 fr., el 87 plus de 100,000 fr.
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villages considérées comme secondaires. L'Assemblée constituante repoussa cette proposition ; elle ne voulut porter aucune atteinte à ls. circonscription des communes ; elle l'adopta comme l'avaient faite le hasard des événements, les droits des communautés ou des anciens propriétaires seigneuriaux, les chartes royales, les ressorts du culte; elle prit les bourgs, les communautés, les "paroisses, les villes dans leurs limites antérieures et elle les y maintint avec des droits égaux et une autorité semblable. Les inconvénients de cette multitude de communes ne tardèrent pas à apparaître. Ils furent signalés dès 1793 par Condorcet, dans son projet de Constitution, comme un obstacle à l'exercice des1 droits d'un grand nombre, ces droits ne pouvant être étendus sans qu'on fût exposé à ne pas trouver des homme si capables de les exercer; il proposait de créer des administrations municipales qui devaient, sous le titre de section, comprendre plusieurs des anciennes paroisses.
Cette Constitution, comme on sait, ne fu£ pas votée ; celle que la Convention adopta sur le rapport de Héraut de Séchelles, maintenait toutes les municipalités constituées en 1789. Il est curieux de lire comment le rapporteur combattait le système que Condoroet avait proposé.
« Pouvons-nous, disait-il, ne pas conserver les municipalités? ce serait une ingratitude envers la Révolution, et un crime contre la liberté... L'idée de retrancher des municipalités n'a pu naître que dans la tête des aristocrates d'où elle est tombée dans la tête des modérés. »
Lorsqu'on délibéra la Constitution de 1795, on s'occupa nécessairement de la division communale. Les abus du régime précédent étaient incontestables. On essaya d'y remédier : on maintint les attributions dont l'Assemblée constituante avait fait le partage avec sagesse et habileté ; on changea seulement l 'organisation. Parmi les 40,000 communes de 1789, on considéra qu'un grand nombre ne renfermaient pas «dans leur sein les éléments d'une administration distincte ; on dépouilla du pouvoir, propre et spécial toutes celles dont la population était inférieure à 5,000 habitants, et on les réunit dans une administration collective que l'on constitua au canton.
Cette mesure était surtout dictée par des considérations de politique intérieure : le rapport de Boissy d'Anglas, qui accompagne Ta administratifs. L'organisation cantonale perfeiculier des communes et celui de la bonne gestion de leurs affaires ne fut point consulté dans l'adoption de ces dispositions nouvelles. Toutefois, elles pouvaient être utiles aux communes même sous les rapports purement administratifs. L'organisation cantonale permettait de satisfaire à des besoins locaux que les communes prises individuellement étaient obligées de laisser en souffrance : plusieurs lois intervenues sous la Constitution de 1795 en fournirent la preuve. Elles consacrèrent très utilement la division par canton. Ainsi, le règlement des dépenses locales et l'administration des secours publics se placèrent dans ce cadre au grand avantage des communes rurales. Mais on avait dépassé le but qu'on voulait atteindre : c'est le sort ordinaire des lois rendues sous l'empire des circonstances politiques. On avait porté atteinte à î'indi-
2° série, t. cvr.
vidualité communale ; la commune avait été engloutie dans le canton, et cependant elle a son existence propre, son état civil, ses intérêts distincts qui ne pouvaient être confondus sans blesser de justes susceptibilités, sans froisser de légitimes sentiments.
Ainsi quand le Consulat, préludant aux grandes destructions politiques de l'Empire, voulut abolir la liberté communale, il attacha une sorte de popularité aux lois par lesquelles il supprima l'élection des officiers munici-
Ï>aux, en rétablissant toutes les communes que a loi de 1789 avait constituées, et en supprimant le canton comme base de l'administration communale. Ainsi le despotisme et la démagogie recouraient au même instrument pour un but opposé, et tous deux maintenaient la dissémination du pouvoir municipal, l'un pour l'anéantir et l'autre pour exagérer sa force.
Sous l'Empire, on n'eut pas occasion de regretter la suppression des cantons et le rétablissement des 38,000 communes : la bonne distribution des pouvoirs intéresse surtout les époques et les lois de liberté. Dans les temps de servitude qu'importe que l'autorité soit distribuée avec plus ou moins de sagesse 1 le rétablissement des municipalités de 1789 n'était qu'un mensonge : il n'y avait plus de pouvoir municipal. Les cadres avaient reparu ; mais plus de conseils élus, plus d'attributions propres : l'autorité s'était concentrée tout entière entre les mains de l'homme qui administrait la France par ses préfets, et dont la volonté pénétrait seule sur tous les points de l'Empire.
Avec la Restauration reparut le besoin do rendre aux communes quelque liberté d'action ; tout ce qui fut tenté dans de but reproduisit la difficulté qu'offrait toujours la trop grande division du cadre communal.
En 1828, la loi départementale devint l'occasion d'un débat sur l'utilité des arrondissements. Leur suppression fut prononcée par un vote de cette Chambre : nous savons que des motifs politiques déterminèrent principalement ce vote; mais il est permis de penser que le besoin reconnu d'une nouvelle organisation du territoire, pour l'administration des communes, ne fut pas non plus complètement étranger à la résolution de la Chambre ; et il est certain que cette considération avait été invoquée.
La discussion de la loi d'organisation départementale, en 1833, souleva la même difficulté. Elle fut controversée avec force et habileté ; des administrateurs exercés invoquèrent les résultats de leur expérience pratique : ils demandaient l'abolition de la division par arrondissement. La question, appuyée sur des arguments puissants, était mal posée dans ses termes. L'arrondissement a son utilité ; l'agent qui l'administre au nom du préfet, est un instrument énergique et efficace du pouvoir central ; on me lui substituait rien ; on tentait de détruire sans réédifier : une telle proposition ne pouvait obtenir l'aveu de la Chambre, aussi fut-elle rejetée.
C'est dans la loi d'organisation municipale qu'il eût été nécessaire d'examiner sérieusement si la multiplicité des communes n'était pas un obstacle a leur bonne administration. On ne le fit pas, et il est facile de concevoir cet oubli dans un débat où il n'était pas ques-
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tion des attribution» ; lorsqu'elle* fuie** mises ..n discussion, toutes l'es difficulté reparulent: nous avons déjà dit que la commission de 1833 les entrevit, et tenta de les résoudre par la dtetinefcioni des communes en deux classes. Nous avons à peine besoi» d ajouter qu'elles ont été l'objet des premières méditations de la commission don* je retrace aujourd'hui les travaux, et qu'elles l'ont longuement et profondément occupée; le résultat de cet examen a été l'introduction dan* la loi d'une disposition nouvelle dont noua devons, en raison de son intérêt principal, entretenir la Chambre dès à présent, quoiqu'elle ait seulement pris place dans les derniers titres du projet. .
Il ne pouvait être question pour nous de porter atteinte, ni à l'existence admxnistrative des arrondissements, ni à l'individualité des communes ; les communes avec leur organisation actuelle sont reconnues par la loi du 21 mars 1831, les arrondissements par celle du 22 juin 1833, et la commission n'était saisie d'aucune proposition relative à Tune ni à l'autre de ces lois. Mais il nous a paru que tout en maintenant cette double organisation pour les attributions dont elle facilite l'exercice, les intérêts qu'elle laisse en souffrance dBns un grand nombre de communes exigeaient des mesures nouvelles propres a y satisfaire.
Quoique les arrondissements aient été qualifiés de communaux par la loi de Tan VIII, ils n'ont, à vrai dire, aucun caractère communal. Ils occupent, en moyenne, un territoire de soixante-quinze lieues, et, sur cette surfaee, le caractère communal disparaît ; ce caractère ne s'étend pas à de telles distances : il résulte de rapports et d'intérêts plusi étroits, de rapprochements plus habituels, et il ne se trouve que dans le cercle où les citoyens peuvent se rencontrer, se prêter un secours mutuel", et trouver appui et concours dans les actes ordinaires de la vie publique. L'expérience a prouvé que l'arrondissement n'était pas en état de produire ce résultat : il n'a subsisté que comme un moyen d'action pour le gouvernement, comme un des échelons employés pour la transmission de ses ordres ; il n'est pas devenu la base de l'administration communale.
Les communes populeuses se suffisent à elles-mêmes ; la plupart aont déjà les chefslieux des arrondissements, et louassent à ce titre des facilités attachées à la présence des agents de l'administration : elles renferment dans leur sein des hommes capables et dévoués ; elles possèdent des ressources en biens, en revenus, qui leu? permettent de répondre aux besoins du service public.
Mais au-dessous d'elles les communes rurales pauvres, couvertes de peu d'habitations, dénuées des ressources les plus indispensables, sont presque toutes dépourvues des lumières, de l'instruction, des secours et des établissements qui assureraient le bien-être de leurs habitants ; elles sont frappées d'une espèce d'interdit qui ne s'applique, il est vrai, sur chaque point, qu'à un petit nombre d'individus, mais qui, dans son ensemble, atteint une partie notable de la nation.
Ainsi l'arrondissement est trop étendu ; la plupart des communes ne le sont pas assez ;
la vie communale ne peut embrasser les limites de l'un, elle est trop à l'étroit dans celle» des autres». L'organisation française offre à cet égard une lacune réelle ; c'est cette laeune qu'il faut combler.
Consultons l'expérience; elle est le meilleur guide du législateur : elle indique toujours à la fois et les vices des lois, et 1 -s moyens d'y porter remède.
C'est aux besoins des communes rurales qu'il faut pourvoir : ces besoins ont déjà du se faire jour ; recherchons comment ils ont été satisfaits.
La justice était trop éloignée au chef-li-u de l'arrondissement, elle devait être rapprochée des citoyens.
Le culte ne pouvait se renfermer dans 1-s villes ; sa hiérarchie devait s'étendre aux communes rurales.
Pour l'instruction primaire, pour le recrutement, pour le cadastre, pour la garde nationale, pour la revision des listes électorale:*, il fallait soi tir du chef-lieu d'arrondi^» ment, et Ion ne pouvait éparpiller l'action entre toutes les communes.
Qu'est-il arrivé I La justice, le culte, Yin>truction primaire, la garde nationale, le* listes du recrutement et des assemblées électorales, le cadastre, ont été soumis à une organisation spéciale. Chaque commune nit'i'1 no pouvant à elle seule fournir les in>tr.inxents dont l'autorité avait besoin, plu uur^ ont été groupées ensemble, pour présenter. îj. l'aide de leur réunion, les facilités quViks étaient hors d'état de procurer individuellement : le canton, admis en l'an III comme teu Je division communale, s'est présenté de nouveau pour servir de centre à ces intérêts collectifs spéciaux : il s'offrait naturellement comme remplissant l'espace laissé vacant entra l'arrondissement et la commune.
Le canton est la division intermédiaire où les communes rurales peuvent trouver appui et secours : il occupe une surface restreinte, il s'étend sur un territoire que les citoyens connaissent, où des rapports habituels les réunissent ; il s'offre comme suppléant à l'insuffisance de la commune rurale isolée, sans avoir l'étendue trop considérable de l'arrondissement.
Ce n'est pas ici une fiction légale, une de ces créations imaginaires que des législateurs imposent à une nation, et contre lesquelles l'application proteste. Il est curieux d'observer à la fois le sort des arrondissements et celui des cantons, depuis que les uns sont entrés dans la division administrative du territoire, et que les autres en ont été effacés. L'arrondissement n'a pu recevoir d'attribution réelle ; toutes les fois qu'il s'est agi de 1 v constituer on a fait de vains efforts pour créer des fonctions aux autorités qui j avaient été placées : on n'a pu y parvenir. Le cant n, au contraire, a vu dan» toutes les occa^i n> ses attributions se multiplier et son rôle devenir plus important. Le fait est ainsi venu démentir les prévisions du législateur.
Ce n'est pas seulement par des disposition de lois, que l'importance du canton et sa vie réelle ont été constatées, elles l'ont encore é> par les faits en dehors de la législation. Sons la Constitution de 1796, les bureaux de r>i*n- . f aisance avaient été organisés par canton :
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dans plusieurs départements cette organisation a survécu au canton ; elle y dure encore : dans d'autres, les bans de vendanges, les mesures relatives au ratelage, au chaumage, et à d'autres usages ruraux sont pris par canton ; le canton est plus fort que la loi, il domine l'administration dans ces actes.
L'arrondissement et la commune ont-ils pu au moins faire face aux grandes crises que nous avons traversées? nullement. Quand le pays a été en proie à de cruelles calamités, quand l'invasion, le plus détestable de toii3 les fléaux, a souillé le sol national, quand la rareté des subsistances a livré les fermes à toutes les exigences d'une mendicité famélique, d'où sont venus les secours? L'administration centrale, avec ses moyens réguliers et habituels, est restée au-dessous des circonstance a Les populations rurales se sont spontanément organisés par canton : c'est le canton qui a fait face aux réquisitions de l'étranger et contenu ses violences ; c'est le canton qui a régularisé les secours accordés à la faim, qui a permis de faire la part du malheur véritable, et de résister aux passions malfaisantes qui se couvraient de son manteau.
C'en est assez pour justifier la nécessité d'une organisation cantonale, et votre commission ne pouvait résister à ces démonstrations concluantes : s'il eût été nécessaire de les compléter, notre travail nous eût fourni de nouveaux arguments. En plusieurs circonstances la force des choses nous a conduits à regretter la division cantonale; cette division admise eût pu modifier nos opinions ; noua en citerons quelques exemples.
Nous avons dû reconnaître aux maires le droit de faire des arrêtés ; nous prouverons plus tard que c'est une attribution propre au pouvoir municipal, une attribution qu'il exerce depuis qu'il existe un pouvoir municipal. Il nous était impossible de l'en dépouiller ; cependant, nous l'avouerons sincèrement, il nous eût paru préférable que ce droit fût exercé au canton où plus de lumières se seraient trouvées réunies, où l'administration supérieure aurait eu moins sauvent à user du pouvoir réformateur dont nous l'ayons armée. L'organisation des gardes-champêtres laisse à désirer : ces agents de l'autorité sont nombrpux ; répartis sur tout le territoire, ils composent une force imposante ; c'est l'armée m* dentaire de la propriété et de l'ordre intérieur : mais cette force est perdue, cette armée n'a pas de chefs : elle est dispersée dans chaque commune, sans cohésion, sans lien d'association, elle dépend trop étroitement ou des maires, ou des conseils municipaux : nous avons dû cependant conserver cette organisation : avec le canton, nous eussions fait clos gardes-champêtres une association de police municipale qui eût profité à tous ; qui, réunie sous un chef commun, aurait pu se porter partout où le danger aurait réclamé sa présence ; qui aurait échappé aux influences locales; pour laquelle l'importance relative des diverses communes et des salaires aurait pu devenir la base d'une hiérarchie, instrument de récompense et de punition, propre à assurer le dévouement en frappant l'incurie. Nous avons dû renoncer à ces amé- ; liorations.
Nous imposons à chaque commune des dé-
penses qui seraient moins pesantes et plus utiles réparties sur tout le canton. Le Bulletin des lois dont elles sont les abonnée® nécessaires, se perd dans chaque mairie ; reçu au chef-lieu seulement, il irait s'y placer dans la bibliothèque cantonale à côte des circulaires administratives, du Mémorial de la préfecture, des recueils d'instructions, dont l'étude formerait des hommes capables de comprendre les principes généraux du droit et de gérer les affaires publiques.
Il nous faut renoncer à d'autres dépenses dont le pays tout entier profiterait : la bienfaisance pourrait trouver au canton des établissements publics ; la prévoyance des caisses d'épargne ; les incendies des secours efficaces et rapides ; las fléaux calamiteux des remèdes assurés qui détrôneraient le charlatanisme. La dépense équitablement distribuée serait facilement supportée, et cette souscription générale des communes constituerait un bienfait pour l'humanité, un allégement pour le malheur, une grande amélioration dans la condition des classes peu aisées.
Pour préparer une organisation dont les avantages nous paraissent démontrés, noin avons introduit dans la loi une disposition qui prendra place au titre IV, avec celles qui sont relatives aux travaux et aux biens qui intéressent plusieurs communes : cil? proscrit une réunion annuelle au chef-lieu do tous les maires des diverses communes d'un même canton. Cette assemblée aura un président désigné par le sous-préfet, s'il ne la préside pas lui-même. Elle sera chargée de donner son avis sur les intérêts communs du canton, et exercera les diverses attributions qui lui seront conférées par les lois.
Cette organisation est simple et ne peut donner aucun ombrage. L'Administration y recourra toutes les fois que les intérêts du canton le réclameront, et il y a lieu d'espérer qu'elle en sentira souvent le besoin. Nous pensons qu'avec le temps, cl s attributions nombreuses viendront elbs-mêmes se placer sous cette autorité : tout donin lieu de présumer que si ces assemblées eussent existé, les diverses affaires déjà réglées dans le canton lui eussent été remises, et l'on eût ainsi obtenu un mode d'action uniforme et homogène, au lieu des dispositions toutes différentes que chaque loi a adoptées, les une3 appelant les maires, les autres des délégués, les unes donnant la présidence aux maires du chef-lieu, les autres au juge de paix ou à un président élu.
Quoi qu'il arrive, nous pensons que c,vb essai doit être tenté, et nous espérons que la Chambre ne nous refusera pas son adhésion. Il nous reste maintenant à rendre compte du projet lui-même et des modifications que la commission a jugé à propos d'y introduire ; nous ne parlerons que de celles qui offrent quelque importance, en laissant à la discussion orale le soin d'expliquer les corrections de simple rédaction ou d'un intérêt secondaire.
TITRE I*r.
Des réunions, distractions et formations
de communes.
La division territoriale des communes a été réglée par la loi du 14 décembre 1789.
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Le titre Ier du projet indique dans quelles formes elle peut être modifiée. Ce titre, à proprement parler, forme une loi distincte : il ne se lie pas nécessairement à l'administration des communes, il aurait pu être séparé de la loi actuelle ; mais tous les projets antérieurs ont compris des dispositions sur ce sujet : ces dispositions, placées d'abord dans un titre final, transportées ensuite en tête du projet par la commission de 1833, ont été deux fois discutées. La matière est connue ; elle se rattache, quoique indirectement, au sujet principal de la loi, et la commission n'a pas hésité à s'en occuper.
La circonscription communale peut être modifiée par des mesures de diverses espèces. Tantôt plusieurs communes sont réunies pour n'en plus composer qu'une seule, tantôt une portion de la commune en est distraite, soit pour former une commune séparée, soit pour être réunie à une autre. Dans tous ces cas, l'individualité communale subit une altération profonde ; dans quelques-uns elle est complètement détruite.
Le projet exige, aveo raison^ l'avis préalable des conseils municipaux intéressés, aes conseils d'arrondissement et du conseil général ; mais il n'a pas reproduit la formalité de l'enquête admise par tous les projets précédents. L'exposé des motifs ne rend pas compte des raisons qui ont déterminé cette omission, cependant l'utilité de l'enquête est évidente ; c'est surtout lorsqu'il s'agit de l'existence ménie de la commune que tous les habitants, que toutes les parties intéressées doivent nécessairement être appelés à exprimer leur opinion. L'avis du conseil municipal ne suffit pas ; il peut être entraîné par des considérations personnelles ; les plus forts imposés lui sont adjoints, dans ce cas, pour que les intérêts do la propriété soient défendus ; il n'est Sas moins juste que l'enquête ouvre une voie e réclamation aux intérêts d'un autre genre. L'enquête informe l'administration de tous les faits ; elle lui donne moyen de se prononcer en pleine connaissance de cause; elle l'autorise à s'écarter de l'avis du conseil municipal, s'il est contraire à l'intérêt des habitants ; ainsi, loin de nuire à l'action de l'administration, elle la rend plus assurée en l'éclairant davantage. Nos habitudes de publicité réclament d'ailleurs l'emploi fréquent de ce moyen d'instruction. La commission vous propose, en conséquence, de rétablir dans la loi la nécessité d'y recourir toutes les fois qu'il s'agira de modifier la circonscription communale.
Quand le projet de modification concerne une section ae commune, et par cette expression nous entendons, ici, toute portion du territoire, qu'elle ait ou non des droits, des usages, des propriétés spéciales, ou une origine distincte, il est juste qu'elle soit représentée par des organes distincts. Une commission syndicale sera chargée d'examiner le projet et de donner son avis; le nombre de ses membres sera déterminé par le préfet : ils seront nommés par les électeurs municipaux de la section ; en cas d'insuffisance du nombre des électeurs, la commission Be formera des propriétaires de la section les plus imposés. Nous avons ajouté cette dernière disposition qui complète le projet.
Les réunions et séparations de communes ont été pendant longtemps prononcées par 1 i pouvoir législatif ; depuis la Constitution de
l'an VIII, elles le sont par le gouvernement, quoiqu'aucune loi ne lui ait conféré ce pouvoir. Le comité de l'intérieur du conseil d'Etat est consulté et une ordonnance royale prononce. Il résulte du compte statistique des travaux du conseil d'Etat, que dans les cinq années qui se sont écoulées de 1830 à 1835. cinquante-quatre ordonnances ont prononcé dos érections et deux cent quarante-trois des réunions de communes. Quand la réunion ou la distraction a pour résultat de changer une circonscription électorale, elle ne peut être ordonnée crue par une loi, et les cantons étant, depuis la loi sur l'organisation départementale, une division de ce genre, il en résulte que les ordonnances du roi ne peuvent intervenir aujourd'hui que quand il s'agit de communes situées dans le même canton.
Le projet du gouvernement, sans s'expliquer sur ces règles, propose de décider que la réunion ou la distraction sera prononcée par une ordonnance, si les communes ou sections ont moins de 300 habitants, et par une loi si leur population est plus étendue.
La Chambre, dans ses votes précédents, avait admis cette base de population ; maielle avait décidé, de plus, conformément à l'usage suivi, qu'il y aurait lieu de recourir à la Toi toutes les fois qu'une circonscription cantonale serait atteinte : elle exigeait, en outre, dans certains cas, un avis favorable du conseil général, pour que l'ordonnance fû: suffisante.
Votre commission a examiné attentivement ces diverses propositions, et elle n'a pas eu devoir les adopter.
L'acte qui fractionne une commune ou qui la supprime, ou qui crée dans l'Etat une c :nnmune nouvelle, est d'une haute important" La suppression d'une commune, comme, l'a di: le savant rapporteur de la Chambre des pair*. est une sentence de mort civile. La distraction ou le fractionnement participe du même caractère. L'érection d'une commune nouvelest la création d'un être public, autorisé à p»*séder, à faire tous les actes de la vie administrative.
L'expérience prouve tous les jours les conséquences des suppressions et des réunions oV communes ; elles portent atteinte à des droits» réels, à des longues habitudes, à des sentiment*»
3ue le législateur doit respecter. A beaucoup 'hommes, la commune offre à la fois I'imax de la famille et celle de la patrie. Ils on: concentré dans son sein toutes leurs affection-, tous leurs souvenirs, toutes leur3 espérance La se trouvent les tombes de leurs pèrrl'église où ils ont xeçu la bénédiction nuptial* où leurs enfants ont été baptisés. La supp — sion de la commune, sa réunion à une autr détruit les établissements auxquels se ratrchent tant de pensées et d'émotions honorblés. Aussi combien de communes ont dû é;r séparées de nouveau après une alliance imprudente ; que de dissentiments, de rival î: de discordes, dans celles où les réunions ri/ été maintenues.
Le projet de loi, en autorisant les réunie : et) séparations de communes, exige tantôt 1:e tervention de la loi, tantôt celle de Tord «r nance; mais pourquoi cette distinction ? Un commune de 200 habitants tient -elle m>^ à son individualité et a-t-elle moins <i droits aux garanties légales qu'une on mune de 10,000 âmes? Toutes ces distincte
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sont arbitraires et injustes. Quand il n'existe point de nécessité qui commande ce» catégories, la loi doit être la même pour tous, et lorsqu'il s'agit de régler des droits collectifs, les garanties ne peuvent être mesurées au nombre des citoyens qui les revendiquent.
Ces considérations ont porté la commission à décider que la loi devra intervenir dans tous les cas où il s'agira de changer une circonscription communale.
Cette opinion n'a pas été unanime ; on a objecté que les «réunion*» et séparations de communes sont nombreuses ; qu'elles résultent souvent des nécessités locales; que ces sortes d'affaires seront examinées avec autant de soin dans les comités du conseil d'Etat qu'à la Chambre même, où les lois d'intérêt local passent sans discussion. Il a été répondu que le gouvernement pourra toujours soumettre ces projets à l'examen préalable du comité de l'intérieur et du conseil d'Etatx que le nombre des réunions ou séparations de communes est chaque année moins considérable, puisque de cinquante-neuf, auquel il s'élevait en 1830, il a descendu à trente-quatre en 1834? et qu'enfin ces questions ne présentent jamais une telle urgence qu'il y ait inconvénient à attendre l'époque de la session des Chambres. Ces considérations ont prévalu.
Nous ne devons pas dissimuler que de la nécessité de recourir à la loi, pourra résulter une plus grande difficulté à prononcer des réunions de communes. Nous savons aussi que, dans certains cas, ces réunions sont utiles et avantageuses. Mais la disposition nouvelle que nous vous proposons afin de faciliter l'administration des communes rurales, nous a paru de nature à obvier aux principaux inconvénients du fractionnement actuel, et à détruire la plupart des causes qui déterminent ordinairement les réunions.
Le principe posé par la commission n'aura pas pour effet de modifier les formes actuellement suivies pour les délimitations de commune, qui n'ont pour objet qu'une simple rectificUtion de territoire. Chaque jour ces rectifications ont lieu à la suite des opérations du cadastre : des limites fixes et naturelles sont adoptées ; ces opérations sont purement administratives ; elles ne blessent pas l'individualité communale ; elles continueront à avoir lieu dans les mêmes formes.
Les conséquences de la réunion et de la distraction doivent, autant que possible, être déterminées par la loi elle-même. Il est bon que les communes consultées sur les projets sachent à l'avance quels effets seront attachés à la mesure proposée ; mais il est impossible de prévoir tous les cas qui peuvent se présenter, et de les soumettre à une règle uniforme et absolue.
Des faits de deux ordres doivent être considérés. Il est nécessaire que la loi détermine les droits de la section distraite, et qu'elle indique les propriétés que cette section conservera ; elle doit fixer ensuite le sort des biens dont la section ou commune réunie apportera la propriété dans la nouvelle commune.
La section distraite emporte d'abord avec elle la propriété des biens qui lui appartenaient exclusivement ; ces biens formaient son domaine privatif, et nul autre n'en jouissait. Cette attribution ne nuit à personne, et nous l'établissons en première ligne avec le projet.
Il est également juste d'attribuer à la section la propriété des édifices et autres immeubles servant à usage public qui seront situés sur son territoire ; cette situation fait présumer qu'ils sont principalement destinés à son usage. Il y aurait de l'inconvénient à ce que la commune, dont la section a été distraite, possédât des édifices publics hors de son domaine, elle n'en jouirait qu'en exerçant sur l'autre commune une espèce de droit de servitude dont l'usage donnerait souvent naissance à des contestations ; l'administration communale en souffrirait. Il est donc convenable de décider, comme le fait le projet, que les édifices et immeubles servant à usage public suivront la propriété du sol.
Mais les droits à régler ne se bornent pas aux deux catégories qui viennent d'être indiquées.
De nombreuses hypothèses se présentent.
La section partageait avec la commune, dont elle a été séparée, la propriété et la jouissance d'autres biens; elle possédait des rentes, des immeubles donnés à bail, des pâturages dont les habitants jouissaient en nature.
La commune était grevée de dettes, dont une quotité serait retombée à la charge de la section.
Elle réclame une indemnité en raison des édifices publics dont la propriété lui est enlevée, dont elle avait fait les frais, qu'elle sera obligée de remplacer.
La loi ne peut statuer à l'avance sur* ces divers cas et sur toutes les autres difficultés qui résulteront de la séparation. Des intérêts si variés ne sont pas susceptibles d'être soumis, à l'avance, à un règlement uniforme, à des
f>rincipes fixes. Les droits se modifient selon es circonstances : dos indemnités, des partages seront quelquefois justes et nécessaires, quelquefois l'équité en serait blessée ; le plus souvent il y aura lieu à des compensations, opération délicate, et qui ne peut pas être effectuée à priori.
A quelle autorité le règlement ser-a-t-il confié ? la commission a longtemps hésité sur cette question. Le projet du gouvernement voulait qu'une ordonnance royale fût chargée de ce soin, et, comme il y recourait dans tous les cas, sa pensée était que, même lorsque la séparation aurait été prononcée par une loi, cette forme fût suivie. Il nous a paru difficile de traiter distinctement deux obj-ets qui se lient de la façon la plus intime. Si l'ordonnance était rendue avant la loi, elle se trouverait en quelque sorte déférée au jugement du pouvoir législatif qui aurait ensuite à prononcer ; on ne pourrait exiger de lui qu il la respectât dans toutes ses dispositions, il pourrait songer à la modifier, et dès lors ce ne serait plus l'ordonnance, mais en réalité, la loi qui prononcerait. Si l'ordonnance devait être rendue après la loi, d'autres difficultés se présenteraient ; les Chambres hésiteraient à prononcer une séparation dont elles n'auraient pas à régler les suites, dont elles craindraient parfois que les conséquences no fussent injustes. Ces objections ont engagé la commission à rejeter la proposition du gouvernement.
On avait demandé que le règlement fût remis au jugement du conseil général. Cette attribution était de nature à créer des embarras analogues à ceux que l'ordonnance royale laissait prévoir ; mais surtout il a paru diffi-
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cile de donner un semblable pouvoir à un conseil général. La liquidation qui suit une distraction de commune a quelque chose des caractères d'un jugement ; elle règle des intérêts privés ; les conseils généraux n'ont pas reçu jusqu'ici de la loi le droit de rendre de semblables décisions.
Ce dernier motif avait fait penser que le foin de prononcer aurait pu être attribué aux tribunaux civils ou à la luridiction administrative y mais ces autorites ne sont appelées à connaître que des différends oui donnent lieu à l'application d'une loi ou a un principe de droit. Le règlement des intérêts de la section séparée et de la commune dont elle dépendait, n'est subordonné à aucun, principe constant, à aucune règle fixe, il dépend des circonstances ; il ne saurait donc appartenir à des autorités dont la loi et les principes du droit sont les seuls guides.
Toutes ces impossibilités ont amené la commission à pen^r que la loi même qui prononcera la séparation devra en déterminer les effets, et opérer la liquidation de tous les droits actifs et passifs qui s'y rattacheront; il est convenable que le pouvoir qui ordonne une mesure susceptible d'influer sur des intérêts particuliers, décide aussi dans quelle mesure ces intérêts seront affectés. Du reste, le projet ne s'oppose pas à ce que la loi de séparation délègue la liquidation à une autre autorité, si la nature des intérêts à régler le permet. Lorsqu'elle fera elle-même cette liquidation, toutes les précautions propres à éclairer la décision a^ronc prises dans la longue instruction qui la précédera ; dès son origine, les conditions du projet seront soumises, avec le projet lui-même, aux critiques de l'enquête, à 1 avis des conseils municipaux, des conseils d'arrondissement et de département; et, après des informations aussi multipliées, il est permis de penser que le règlement sera fait en pleine connaissance et en toute justice.
Les conséquences de la réunion sont plus faciles à régler que celles de la séparation.
La commune ou section réunie conserve la propriété de ses biens. C'est un principe juste que la loi doit consacrer pour le cas où une séparation ultérieure viendrait à être prononcée : mais il y est fait exception pour les édifices et immeubles affectés au service public. Ceux-ci deviennent propriété de la nouvelle commune qui les emploiera à son propre usage, et qui supportera en même temps toutes les charges de la propriété. Mais si la commune ou section réunie demeure propriétaire de tous les biens qu'elle apporte, la jouissance ne peut lui en être exclusivement attribuée. Elle conservera celle des biens dont les fruits étaient perçus en nature ; cette jouissance a un caractère spécial, elle profite aux habitants personnellement et individuellement, et point à l'être collectif et moral oui forme la commune; les habitants ont un droit direct et exclusif aux fruits qu'ils percevaient précédemment. Quant aux biens qui rapportent un revenu en argent, tels que des fermes, des fonds de terre, des rentes, leur produit entrera au budget de la nouvelle commune, il contribuera à ses charges ; cette affectation constituera, si l'on peut ainsi s'exprimer, la dot de la section ou commune réunie ; on n'aurait pu lui conserver la jouissance exclusive de ces sortes de revenus Bans
détruire tous les effets de la réunion ; c'eût été maintenir à jamais des intérêts et des droits distincts, rendre nécessaires deux budgets, deux comptabilités et presque deux conseils municipaux. Quand la réunion est prononcée, la loi doit s'attacher à effacer toutes les causes de séparation ; la réunion n'est avantageuse qu'autant que les diversefractions réunies peuvent se fondre entièrement ensemble, et établir une communauté définitive et complète.
Les mêmes principes s'appliqueront, sans qu'il soit besoin de l'exprimer, aux deux commîmes on sections précédemment distinctes, et que la réunion aura confondues en une seule. Chacune se trouve à l'égard d.* l'autre dans une position semblable.
Ces explications prouvent toutes les difficultés d'une réunion et d'une séparation de commune. Elles démontrent avec quelle réserve une telle mesure doit être prise, et ell«*s achèvent de justifier l'opinion de la commission qui exige dans tous les cas l'intervL-ution de la loi.
TITRE IL
Des attributions (1rs maires et des consf'h
municipaux,
La commune est constituée avec son territoire, ses habitants, se3 biens et m-s revenus ; ello est organisée avec son maire et son conseil municipal. Il reste à déterminer l'autorité de ces divers mandataires ; c'eK l'objet du titre second, le plus important d? la loi.
Il repose tout entier sur un principe fécond ; c'est le droit propre qui appartient à la commune, son initiative sur tout ses intérês particuliers, son droit de décision su** quelques-uns. Le pouvoir municipal résioV tout entier dans ce principe.
Le projet le consacre, mais il le soumet à des restrictions ; nous reconnaissons qu'il en est de nécessaires. La règle qui nous a guider dans tout le cours de nos travaux est simple-, nous n'accorderons à la commune aucun droir souverain, nous la soumettons dans tous 1 > cas à l'autorité supérieure du gouvernement; mais nous lui laissons l'initiative en toutes choses, et à l'administration, sauf certains ca> exceptionnels, le seul pouvoir de réformation. Tout le système de l'administration communale est dans ce partage de l'autorité.
Ce partage est-il convenablement réglé par le projet de loi?
Tel est le point que nous allons examiner en parcourant successivement les attributions des maires et celles du conseil municipal.
CHAPITEE Ier.
Des attributions des maires*
Les maires exercent deux ordres de fonctions qui se rapportent à la double situation des communes dans l'Etat.
L'administration générale du royaume, comme nous l'avons déjà remarqué, trouve dans les communes, un de ses moyens d'ac-
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tion : les maires sont ses délégués. A ce titue, ils pourvoient à l'exécution des lois et règlements, ils remplissent certaines fonctions déterminées par des lois spéciales. Ce mandat public les place sous Vautorité du gouvernement dont ils reçoivent et dont ils sont tenus d'exécuter les ordres.
Les communes ont leurs droits et leurs intérêts propres : le maire exerce dans leur sein l'autorité executive et les fonctions d'administrateur ; en cette qualité, il possède un pouvoir qui lui est également propre. Il n'est soumis qu'à la simple surveillance du gouvernement, investi seulement d'un droit de contrôle et d'inspection.
Cette distinction entre les fonctions déléguées et les pouvoirs propres de l'autorité municipale, a été admise, pour la première fois, par la loi du 14 décembre 1789 ; elle a dicté les dispositions de la loi du 21 mars 1S31, qui fait intervenir à la fois le choix de la couronne et l'élection communale dans la nomination dos maires : le projet la reproduit Nous l'adoptons comme le gouvernement, avec une rédaction qui nous a paru la rendre plus claire, plus tranchée et plus complète.
L'autorité du maire se modifiant, selon qu'il agit à titre ds délégué du gouvernement ou d'administrateur de la commune, le caractère spécial de chacun de ses pouvoirs doit être déterminé avec certitude ; pour la plupart, il n'existe aucun doute, mais il est uno attribution à l'égard de laquelle la commission s'e^t trouvée en dissentiment avec le gouvernement : nous voulons parler de la police municipale et rurale que le projet place parmi les pouvoirs délégués du maire, et qu'il soumet à Vautorité du pouvoir central.
Cette proposition ne tend à rien moins qu'à détruire un principe reconnu depuis 1789, et consacré par tous les monuments de la législation.
La loi du 14 décembre 1789 dit expressément que le soin « de faire jouir les habitants des avantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté «t de la tranquillité dans les mes, lieux et édifices publics, est une des fonctions j)ropre<s au pouvoir municipal, tous la surveillance et V inspection des administrations supérieures. »
A défaut d'une loi aussi formelle, la nature même de cette fonction ne permettrait pas de la considérer comme une simple délégation du gouvernement.
Ln, réunion des citoyens en bourgades n'A pis eu seulement pour objet, lorsqu'elle s'est formée, l'administration du patrimoine commun : le besoin de leur conservation leur commandait de prendre les mesures les plus propres à écarter de l'habitation commune tout ce qui pourrait la rendre peu sûre, incommode et malsaine. Le droit de police loe.ile n'est pas une concession de la puissance publique, il a sa source dans cette règle du droit naturel qui autorise tous les individus, et par conséquent les corporations d'habitants qui, relativement à la grande famille-,
ne sont elles-mêmes que des individus, à veiller à leur conservation (1).^
« Ces fonctions, dit M. Henri on de Pansey, en parlant des attributions, en matière de. police, conférées aux maires par la loi de J789, sont propres au pouvoir municipal, c'est-à-dire qu'elles sont de son essence et qu'elles dérivent de sa nature, ce qui nous conduit nécessairement à cette conséquence que la police immédiate des communes appartient aux officiers municipaux, à l'exclusion de tous les autres fonctionnaires. »
Ces principes ont décidé la commission à rétablir les pouvoirs de police du maire dans la catégorie des actes propres à l'autorité municipale, et qui sont placés sons la simple surveillance de l'administration supérieure.
On a exprimé, dans le sein de la commission, la crainte que cette modification n'eût pour résultat d'enlever au gouvernement le droit de prescrire, dans certaines circonstances graves, les mesures d'ordre public commandées par l'intérêt général. On a invoqué l'exemple des commotions qui ont éclaté, dans ces dernières années, sur quelques points du royaume, et la nécessité -d'investir, en pareil cas, l'autorité publique du droit de prescrire toutes les dispositions nécessaires au rétablissement de l'ordre.
Ces craintes sont mal fondées : le pouvoir municipal ne peut pas être confondu avec les droits que le gouvernement exerce dans Tintérêt du pays. Lorsqu'une cité est en proie à la révolte, lorsque l'existence même du gouvernement y est attaquée à force ouverte, il ne s'agit plus do police municipale, d'intérêt purement local, c'est la sûreté générale qui est ébranlée : le droit du gouvernement, non moins que son devoir, lui prescrivent d'agir. Il intervient avec tous les moyens qui lui sont propres ; il recourt aaix maires, coaame à ses délégués ; il leur donne ses ordres ; il pèse sur eux de toute son autorité. La responsabilité du pouvoir exécutif disparaîtrait, si son action pouvait être entravée par un pouvoir rival ou par les résistances des autorités inférieures. Ces principes n'ont jamais été contestés : ils ne reçoivent aucune atteinte des attributions que nous conférons aux maires. Toutefois, pour ne laisser aucune place au doute, aucun prétexte aux mauvaises volontés, nous avons inséré dans l'article 7 une disposition nouvelle comprenant l'exécution des mesures de sûreté générale parmi les attributions dont le maire est chargé, comme délégué du gouvernement et sous son autorité.
Le roi, chargé de la police du royaume, pourvoit, par ses ordonnances, aux mesures générales qui ont pour objet la sécurité, le repos de tous les citoyens.
Les préfets exercent les mêmes pouvoirs dans leurs départements : leurs arrêtés régissent les diverses communes de leur territoire, considérées collectivement.
Lorsqu'il s'agit de l'exécution de ces mesures, le maire remplit les fonctions de délégué de l'administration supérieure.
Mais quand les intérêts de police k régler ne s'appliquent qu'au territoire de la com-
f1) Henrion de Pansey, au pouvoir municipale, p. 152.
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muse, c'est à lui seul qu'il appartient de prescrire les mesures nécessaires, de faire les règlements que comportent les circonstances, et d'en donner l'exécution. Cette autorité lui est expressément attribuée par la loi du 22 juillet 1701.
Le projet la reconnaît, car il contient plusieurs dispositions relatives aux règlements du maire : mais il se borne à une mention implicite ; il nous a paru convenable d'insérer dans la loi une reconnaissance plus expresse : nous y reproduisons les propres termes de la loi du 22 juillet 1791.
Les règlements faits par le maire sont exécutoires par eux-mêmes : la jurisprudence de la Cour de cassation, conforme aux principes aussi bien qu'au texte des lois antérieures, leur a toujours reconnu cette puissance.
Dautre part, ils ne peuvent être remplacés par ceux que l'autorité supérieure imposerait à la commune. Si le gouvernement pouvait se mettre à la place de l'autorité municipale, et faire dans la commune des règlements de police, le pouvoir municipal serait anéanti et disparaîtrait devant le pouvoir administratif proprement dit.
Le projet de loi méconnaît ces principes eu proposant d'autoriser les préfets à modifier les arrêtés des maires, et en exigeant 1 approbation préalable du ministre ou des préfets pour quelques-uns de ces arrêtés.
Le droit de modifier emporte celui de disposer : le pouvoir du maire se résoudrait en une simple proposition, et passerait tout entier au préfet : un seul mot introduit dans la loi consommerait cette destruction. La commission n'a pas hésité à rejeter la proposition du gouvernement.
Elle n'admet pas non plus la nécessité de ! approbation préalable établie par le projet dans certains cas. Tous les arrêtés rendus par le maire dans les limites de sa compétence, reçoivent de la loi, et du pouvoir dont ils émanent, la même autorité. Nous ne saurions admettre cette mutilation du droit municipal, reconnu dans certains cas, annulé dans certains autres : « l'approbation du préfet, selon les expressions de notre savant président, n'ajoute rien à l'autorité de l'acte municipal. Toutes les fois que les officiers municipaux disposent dans la sphère de leurs attributions, ils agissent en vertu du droit qui leur est conféré par la loi. Or, il est de l'essence de tout pouvoir légalement institué, d'avoir en lui-même le degré d'énergie nécessaire pour commander l'obéissance. Autrement ce pouvoir n'en serait pas un ; il y aurait contradiction dans les mots comme dans les choses (1). »
Le projet, il est vrai, ne veut l'approbation préalable que pour ceux des arrêtés du maire qui contiennent règlement permanent ; mais nous comprenons mal cette distinction ; elle est obscure dans ses termes, peu logique dans son principe.
Qu'entend le projet par des arrêtés permanents? Cette catégorie nouvelle n'est définie dans aucune loi. Des arrêtés qui, par leur
(1) M. Dupin, Introduction aux lois des communes, p. 49.
nature, sont toujours révocables, selon les circonstances et les besoins du moment, peuventils jamais être considérés comme permanents ? Quelle durée faudra-t-il pour leur assigne; c^ caractère ? Un arrêté relatif à la tenue d'une foire communale qui doit durer plusieurs jours, sera-t-il considéré comme permanent! Ce n'est pas ici une vaine querelle de met*: les tribunaux auraient souvent à appliquer l\ loi, et leur compétence dépendrait de Tint» r. pr état ion donnée à cette disposition. En :ff ., le projet accorde l'exécution immédiate aux arrêtés non permanents ; pour les autres il exige l'approbation préalable. Toutes les fois qu'un citoyen serait poursuivi pour contravention à un arrêté de police, non approuvé par l'administration, il pourrait se prévaloir du défaut d'approbation, en soutenant que l'arrêté est permanent ; du jugement de cette question préjudicielle dépendrait celui de la poursuite. 11 serait donc nécessaire, si l'article était maintenu, qu'il contînt une définition exacte, et il nous paraît difficile, sinon impossible, de la donner.
Nous supposons qu'on a entendu distinguer les arrêtés spéciaux, pris pour un cas donné, pour un événement fortuit et accidentel, de ceux qui s'appliquent à des besoins habituels, qui se préparent avec soin, et dont l'application doit embrasser un espace de temps non défini. Plusieurs membres de la commission ont admis cette interprétation et ont pensé qu'elle devait faire accueillir la proposition du projet. Selon eux, les arrêtés portant règlement permanent, s'appliquent en général à plusieurs communes ; ils règlent, par exemple, la tenue d'un marché, la police d'une foire, le mode des approvisionnements : ils exercent leur action au delà du territoire de la commune, ils réclament, en conséquence, l'intervention du pouvoir administratif, spécialement proposé au règlement et à la défense des intérêts collectifs. D'un autre côté, ces sortes de mesures ne sont pas urgentes, cil s peuvent être préparées de longue main : les retards occasionnés, par la nécessité d'obtenir l'approbation préalable de l'autorité, n'offriraient donc pas d'inconvénient réel. La majorité de la commission ne s'est pas rendue à c?s objections ; elle a pensé cme l'interprétation qui leur servait de base laissait encore trop de place à l'arbitraire et à l'incertitude. Elle a contesté d'ailleurs les motifs allégués pour exiger l'approbation préalable. Il lui a paru que le droit de réformation laissé à l'administration est une garantie suffisante pour tom les intérêts. Dans son opinion, l'intervention de l'autorité supérieure, si elle pouvait être exigée, serait plus nécessaire pour les arrêtés accidentels que pour les autres. Les arrêtés permanents sont généralement connus et annoncés d'avance ; ils contiennent des mesures d'un caractère général, peu propres à froisser les individus ; leur application ne dure qu'autant qu'il plaît à l'autorité supérieure, toujours maîtresse de les annuler : ils ne se lient pas aux questions politiques ; il n'en est pas de même des arrêtés accidentels : que l'ordre intérieur, que les intérêts matériels de la circulation, de la sûreté publique soient compromis, le pouvoir municipal intervient par des arrêtés accidentels ; ces arrêtés s'adressent aux personnes plus qu'aux choses ; ils sont d'une exécution immédiate ; ils produisent des con-
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séquences souvent irréparables. Cependant le projet reconnaît l'impossibilité de les soumettre à un© approbation préalable, et il les en dispense. Si, pour ces sortes d'arrêtés, le
rets moins sensibles, lorsqu'il s'exerce à l'aide de mesures d'une portée moins dangereuse i
On craint que ce pouvoir, parfois remis en des mains inhabiles, n'abuse de l'autorité qu'il aura reçue de la loi. On cite l'exemple d'arrêtés municipaux dans lesquels les notions les plus ordinaires de la législation, les intérêts même de la liberté auraient été méconnus.
Nous ne contestons pas que ces craintes n'aient quelque fondement. Nous nous sommes déjà expliqués sur l'organisation actuelle de l'autorité municipale ; mais nous croyons que les inconvénients du régime qu'on veut établir seraient plus grands que ceux du régime actuel.
En ce moment, tousi les maires sont autorisés à faire des arrêtés obligatoires sans l'obligation préalable du préfet (1). Ils usent de ce droit. Dans combien de communes a-t-on eu occasion de s'en plaindre? Où ont été pris les exemples cités? Ce n'est pas dans le3 municipalités rurales, où manquent trop souvent les lumières : c'est dans les grandes villes du royaume. Serait-il impossible de citer aussi des actes de préfets, et de ministres même que de justes critiques, pourraient atteindre? Les erreurs commises sont-elles si nombreuses et si préjudiciables qu'il faille mettre le droit de tous en interdit pour les fautes de quelquesuns?
Nous appartient-il de créer une entrave qui n'existe pas encore? Grâce au ciel, les lumièxcs se répandent en France : le système électoral appelle les citoyens aux affaires ; ils en contractent l'habitude ; ils en apprennent les besoins ; nos municipalités se recrutent tous les jours d'un plus grand nombre d'hommes éclairés ; et loin de vouloir resserrer les liens qui les compriment aujourd'hui, nous devons tendre à les relâcher.
Les garanties sont loin de manquer ; nous nous sommes efforcés do les rendre complètes vt efficaces. Nous donnons au préfet le droit illimité d'annulation et de suspension ; nous ne renfermerons pas ce droit dans un délai déterminé ; nous ne le restreignons pas aux Kcula cas de violation de lois ; pour lui en faciliter l'exercice, nous exigeons qu'une expédition de tout intérêt, contenant des dispositions réglementaires, lui soit immédiatement adressée ; nous savons que le pouvoir municipal peut s'égarer, qu'il cède parfois à des passions mesquines et tracassières ; nous ne voulons pas livrer les citoyens à des tyrannies locales, d'autant plus intolérables qu'elles seraient moins éclairées.
Ce n'est pas tout : les citoyens ont encore une garantie dans l'autorité judiciaire. Les tribunaux sont tenus d'examiner préalablement si les arrêtés de police pris par les maires ont été rendus dans la sphère de leurs
(i) Voyez les arrôts do la Cour de cassation des 25 ventôso an xii, 6 juin et 28 août 1807, 5 septembre et li novembre 1812 et l,r février 1822.
attributions : ils ne font exécuter que ceux qui s'y sont strictement renfermés ; ils ne prononcent jamais que les amendes établies par le Code pénal, quelles que soient les pénalités que l'arrêté contient. Il n'y a donc pas à craindre que l'autorité municipale excède ses pouvoirs, et l'on peut, sans inquiétude, laisser s'exercer des attributions au^si rigoureusement circonscrites.
Nous vous proposons en conséquence do rejeter le paragraphe de l'article 7 qui tendait à soumettre les arrêtés permanents des" maires à l'approbation préalable du préfet ou du ministre compétent. Quelques-uns des membres de la commission voulaient suspendre l'exécution de ces actes pendant un délai déterminé, à partir de l'envoi de l'expédition au préfet, afin de laisser à ce fonctionnaire lo loisir d'examiner l'arrêté et le moyen d'en prévenir l'exécution dans le cas où elle offrirait des dangers. La Chambre l'avait ainsi ordonné dans la discussion précédente ; il nous a paru que les arrêtés qualifiés d'arrêtés permanents n'étaient pas généralement de nature à causer de graves préjudices, qu'il pourrait y avoir inconvénient dans certains cas à suspendre leur exécution, et que leur application embrassant un certain délai, l'administration était toujours à temps d'en prononcer la nullité. Ces motifs ont déterminé la majorité de la commission à rejeter l'amendement proposé.
Les autres attributions conférées au maire lui appartiennent naturellement comme administrateur ; nous nous sommes attachés à les définir avec plus de précision que ne l'avait fait le projet et nous avons ajouté toutes celles dont le caractère vraiment municipal demandait l'adjonction. Nous voulons donner de l'importance aux fonctions des maires ; la loi de 1831 les a déclarées gratuites : c'est par la considération et l'autorité réelle qu'elles doivent s'agrandir et devenir dignes d'exciter une honorable et légitime ambition.
Nous maintenons les dispositions qui donnent au maire la nomination des divers employés de la commune, ce qui comprend tous ceux qu'elle rétribue depuis les employés des bureaux jusqu'aux agents extérieurs, tels quo gardes-vignes, gardes-messiers, etc. ; le maire nommera aussi les gardes champêtres, sauf l'approbation du conseil municipal : nous lui attribuons à l'égard de ces derniers le droit de prononcer leur suspension ; il aura enfin la nomination des pâtres ; mai», en exigeant que le conseil municipal consente à leur révocation pour qu'elle puisse être prononcée par le maire, on créerait des embarras sans utilité réelle. Nous avons retranché du projet la disposition qui prescrivait cette formalité.
Une loi destinée à régler l'administration communale doit, autant que possible, contenir toutes les attributions des maires; cette pensée a engagé la commission à se prononcer sur la nomination des commissaires de police et des membres des bureaux de bienfaisance ainsi que des commissions administratives des hospices.
L'établissement des commissaires de police est fort ancien : leur institution actuelle remonte à 1791. Leur nomination fut remise à l'élection en 1792, attribuée au comité de sûreté générale en Tan III et conférée aux admi-
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nistrations municipales par la loi du 19 vendémiaire an IV, maintenue en ce point par le Code des délits et des peines du 3 brumaire an IV. Depuis la Constitution de Tan VIII, le droit de nommer les commissaires de police appartient au chef du gouvernement. La commission a examiné s'il convenait de faire intervenir les maires dans cette nomination en leur donnant le droit de présenter trois candidats, ainsi que la Chambre Ta déjà décidé deux fois et suivant la forme habituellement suivie dans presque tous les départements. Cette question a soulevé dans son sein la discussion la plus longue : plusieurs membres ont pensé qu'en donnant au maire le droit de présenter des candidats, on lui attribuerait véritablement la nomination elle-même ; on sait comment les listes se dressent généralement, les candidats sont toujours choisis de façon à appeler nécessairement le choix sur celui dont on désire la- nomination. Or, lés commissaires de police bien qu'investis d'attributions municipales, sont aussi des agents de l'Administration supérieure ; ils ont le titre et les fonctions d'officiers do police judiciaire, ils sont officiers de police administrative. Avec de tels pouvoirs, ils doivent être nommés par le roi. Dans beaucoup de communes on manquera d'hommes capables de remplir cet emploi ; cependant, par condescendance pour des personnes du lieu, on voudra présenter des candidats choisis dans la commune elle-même; le service en souffrira. Enfin, disait-on encore, dans les circonstances politiques où se trouve la France, circonstances qui peuvent &e prolonger, il est nécessaire que les agents plus spécialement charges de 1& police, soient entièrement à la disposition du gouvernement, qu'il puisse libiement choisir les candidats qui lui inspireront le plus de confiance, transférer ceux-ci d'une ville dans une autre, récompenser ceux-là par un,*' meilleure situation et exercer sur tous une grande autorité. Ce pouvoir il en usera pour l'avantage commun, pour la défense des intérêt •= généraux du pays qui ne diffèrent pas d^s intérêts spéciaux des conjmunes, et l'on n» pent, sans préjudice pour la chose publique, le lui refuser.
On a répondu que 1a proposition tendait seulement à consacrer par la loi un usage universellement suivi. Partout les préfets acceptent pour la présentation aux emplois de commissaires de police, les listes dressées par les maires. Lee réclamations occasionnées par 1a dérogation à cet usage prouvent son existence et son prix. Le commissaire de police est surtout un agent municipal : il est payé des deniers de la commune, placé sous les ordres du maire, préposé principalement à la surveillance locale, au maintien de Tordre, à l'exécution des aci^â du pouvoir municipal. Les fonctions dont il est investi par délégation de l'administration générale exigent sans doute qu'il soit nommé par le roi ; mais la commune ne p.^ut pas être entièrement étrangère au choix d'un agent qui la touche ^de si près. Si le gouvernement a besoin d'agents spéciaux pour l'exécution deB lois politiques, il peut les créer et les placer sur les divers points du royaume, mais ces sortes d'attributions ne sont pas convenablement placées entre les mains des commissaires do police, qui, une fois investis d'un rôle
l politique, perdent la confiance des citoyens. Enfin, il a paru que la question se liait à celle du pouvoir municipal en lui-même, et qu'en reconnaissant ce pouvoir propre aux communes, on avait virtuellement décidé qu'elles concourraient à la nomination des agents qui en sont dépositaires.
Ces dernières considérations ont prévalu : la Commission, après beaucoup d'incertitudes, cédant à la nécessité de se prononcer, vous propose, à la simple majorité de cinq voix contre quatre, de déclarer que les commissaires de police seront nommés sur une liste triple présentée par le maire.
Nous avons éprouvé moins de difficulté à nous prononcer sur les formes à suivre pour la nomination des membres des bureaux de bienfaisance et des commissions administratives des hospices. La Commission a pensé unanimement qu'il était nécessaire de leur donner un caractère municipal, et que la présidence accordée au maire ne suffisait pas pour atteindre ce but. Les formes actuellement suivies pour la composition de ces assemblées offrent des inconvénients. Les nominations se font sur des listes de candidats qu'elles dressent elles-mêmes : ainsi se perpétue un esprit toujours semblable, et de? traditions, honorables sans doute, mais qui ne suivent pas toujours les progrès des lumières et do l'opinion. Cependant ces questions doivent être traitées avec un extrême ménagement. Dans ces assemblées se trouvent des Ames pitres et délicates, que le moindre soupçon blesserait, et que découragerait peut-être l'intervention trop brusque d'un autre esprit et d'un pouvoir rival. Nous croyons avoir concilié tous les intérêts et tous les scrupnles en décidant que la nomination des membres des bureaux de bienfaisance et des hospic s se fera sur une liste présentée paa* le mai^e. concurremment avec celles que dresseront ces bureaux.
Les derniers articles de ce chapitre ont été conservés presque intacts.
La délégation que le maire p?ut fair* à r ; ■> adjoints est utile et souvent indispensable : elle peut embrasser la totalité même des fonctioniS du maire, La Commission retranche, d* l'article 10 du projet, les mots qui semblaient indiquer que cette délégation ne pouvait jamais porter que sur une partie des fonctions.
Le principe de l'article 11 est juste, quoiqu'il puisse soulever quelques objections. Si un maire refuse de faire un acte prescrit pp7* la loi, il faut que l'autorité supérieure puisse y procéder à son défaut. L'exécution des lois ne peut être suspendue par la résistance d'un simple fonctionnaire. Sa destitution n'est pas toujours nécessaire : dût-elle être prononcé ^ on n'est pas toujours à même d'attendre qu^i! soit remplacé ; mais il faut que le préfet ri * soit admis à user du droit que le projet îni confère que pour des actes formels précisément exigés par la loi, et qu'à l'aide d* ce droit il ne puisse pas annuler l'antorité municipale. Pour prévenir toute incertitude nnvi«* avons effacé de l'article tous les mots qui présentaient une signification vague. *-r nous limitons le droit du préfet aux s°uî* cas où le maire a refusé ou négligé de fairoun acte prescrit par la loi.
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Los formes indiquées par l'article 12. pour les adjudications publiques, sont simples; la commission les adopte : elle ajoute^ que le receveur municipal devra être appelé à toutes les opérations de cette espèce. Il est à même de donner les renseignements les plus exacts sur la solvabilité des enchérisseurs : c'est à lui que sera remis le soin d'opérer les recouvrements. Enfin, ses fonctions lui donnent une certaine connaissance des formes administratives : sa présence sera donc toujours utile. Déjà dans certaines comns unes on a soin d'appeler le receveur aux adjudications ; il est bon qu •? cet usage devienne général, et obtienne la sanction de la loi.
CHAPITRE II
Des attributions des conseils municipaux.
A côté du maire, le conseil municipal : pouvoirs parallèles qui doivent marcher d'accord, sans autre rivalité que celle du bien commun, sans débats sur leurs limites respectives. Leur bonne harmonie est essentielle aux intérêts de tous. La loi doit donc prévenir tout conflit, et définir exactement les attributions do chacun. Nous avons retracé celles des maires, nous devons présenter le tableau de celles des conseils municipaux.
Le projet a adopté, sur ce point, une division que la Chambre avait introduite, en 1833, dans la première discussion de c-tte loi. Il divise en trois classes les attributions du conseil municipal.
Dans la première se trouvent les règlements qu'il a droit de faire sur certains objets : ces règlements comprennent le mode d'administration des biens communaux, les conditions des baux à ferme d'une durée limitée, le mode de jouissance et la répartition des pâturages et fruits communaux, et, enfin, les affouages. Comme ils ne concernent que le présent, et qu'ils no s'appliquent qu'à de simples jouissances qui ne peuvent ni engager un long avenir, ni compromettre le fonds de la propriété communale, ces actes sont exécutoires par eux-mêmes sans aucune approbation de l'autorité supérieure; mais ell? peut les annuler dans l'intérêt public, et même sur la réclamation des parties dans un intérêt privé, et ils ne deviennent exécutoires qu'à l'expiration du délai laissé à l'Administration pour exercer ce droit.
Toutes ces dispositions étaient dans le projet adopté par la Chambre : le gouvernement les adopte. La Commission n'y a introduit quo de légères modifications.
La Chambre n'avait compris dans la classe des objets soumis aux règlements des conseils municipaux que les baux de neuf ans et audessous. Nous avons cru devoir comprendre dans la même catégorie les baux de biens ruraux de dix-huit ans, par application de la loi du 25 mai 1335, suivant laquelle ces baux ne sont plus soumis à d'autres formes que ceux d'une moindre durée. Cette loi a eu pour objet d'encourager les locations à long terme, pour les biens ruraux ; elle a voulu ainsi servir l*>s intérêts de l'agriculture qui souffre de la trop courfe durée des baux ; elle a effacé de la loi, espérant le faire dispa-
raître des habitudes administratives, le terme do neuf années, précédemment adopté. Nous nous sommes conformés à ce principe nouveau.
Le projet du gouvernement porte que la délibération sera publiée dans la forme accoutii'inêe. Il nous a été difficile de nous rendre compte de eette disposition : aucune forme n'est employée pouT la publication des délibérations du conseil municipal, qui ne sont jamais publiées. On se propose probablement d'informer ainsi les tiers, pour qu'ils puissent réclamer ; cependant on ne fixe aucune époque pour cette publication, et elle n'est pas exigée pour faire courir le délai des réclamations des parties intéressées. Cette précaution minutieuse, qui peut donner lieu à des contestations, nous a paru surabondante. Le public n'ignore jamais une délibération qui peut être, pour des tiers, l'occasion d'un dommage. Aux termes de l'article 25 de la loi du 21 mars 1831, tous les contribuables de la commune ont droit de prendre communication des délibérations du conseil municipal. La minorité du conseil sera toujours libre d'informer les parties intéressées ; et nous ne vivons pas dans un temps où l'on se pique d'une telle discrétion, qu'il soit nécessaire, en pareil cas, de recourir à une publicité officielle : la commission a donc retranché cette disposition.
/La Chambre avait restreint à trente jours le délai accordé à l'autorité supérieure : le projet l'étend à soixante. Cependant trente jours suffiront dans la plupart des cas ; nous
avons maintenu ce terme. Mais comme il peut, en certaines circonstances, ne pas laisser à l'Administration une latitude suffisante, nous autorisons le préfet à proroger le délai de trente autres jours ; de cette façon, les intérêts sont conciliés.
Après loa délibérations portant règlement et qui no touchent qu'à la jouissance et au temps présent, se trouvent celles qui sont susceptibles d'engager l'avenir, ou d'altérer la fortune communale et qui, à ce titre, ne peuvent valoir par elles-mêmes. C'est la seconde classe des attributions du conseil municipal. Elle comprend de nombreux objets et notamment le règlement des recettes et dépenses de la commune, l'établissement de se^j revenus, la disposition et l'emploi de ses immeubles : nous avons conservé la nomenclature du projet, qui nous a paru complète, sauf une omission que nous avons réparée. Nous n'exigeons la délibération du conseil municipal sur des travaux communaux que quand il s'agit de travaux à entreprendre : tous ceux qui sont en cours d'exécution ou déjà autorisés, restent exclusivement soumis à l'autorité du maire. Enfin, pour qu'on ne donne pas à rénumération comprise dans le projet un sens limitatif, nous la terminons par une disposition empruntée au projet de la Chambre des pairs, et qui soumet à la délibération des conseils municipaux, les objets non énoncés dans la loi et sur lesquels les lois et règlements les auraient appelés à délibère*.
Les délibérations ne sont exécutoires qu'avec l'approbation de l'autorité supérieure : les articles des titres suivants déterminent suivant les cas si l'approbation doit être donnée par le roi, par le ministre ou par le préfet. Toutes les fois que l'autorité chargée de pro-
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noncer n'aura pas été désignée, la décision appartiendra au préfet. Nous avons repris la rédaction adoptée par la Chambre ded pairs pour régler cette compétence.
Dans les discussions précédentes, la Chambre avait été vivement préoccupée des lenteurs produites par la nécessite de l'approbation préalable de l'Administration supérieure. Il lui avait semblé utile d'abréger les trop longs délaie qui s'écoulent souvent avant que cette approbation soit accordée. Dans ce but, elle voulait qu'à défaut de décision du préfet dans un délai déterminé , la délibération fût tenue pour approuvée.
La Commission n'a pas adopté cette disposition. Quand l'autorité administrative est appelée à donner son approbation, l'approbation ne peut être suppléée par une simple présomption. Elle est un complément nécessaire de la délibération ; elle s'y joint et en fait partie en quelque sorte. Nos lois n'admettent en aucun cas qu'une formalité substantielle puisse s'accomplir tacitement. Il est douteux d'ailleurs que le principe introduit par la Chambre soit bon en lui-même ; il tendrait à favoriser la négligence des administrateurs, il leur donnerait un moyen d'éluder la responsabilité de leurs actes en s'abstenant de prononcer. Si le principe était bon; il faudrait l'appliquer à tous les pouvoirs dont l'approbation est requise : au roi et aux ministres comme aux préfets. Mais cette application attaquer8.it la prérogative du gouvernement et la Chambre avait reculé devant cette conséquence. Elle s'était trouvée amenée par la force des choses à une mesure incomplète : la disposition qu'elle avait Votée devait être suivie dans le cas seulement où il appartenait au préfet de donner l'autorisation ; elle ne s'étendait pas aux actes soumis à l'approbation du roi ou 'du ministre. Ainsi la Chambre s'arrêtait elle-même devant l'application de la règle qu'elle posait. Nous n'avons voulu ni aller au delà de ce qu'elle avait décidé, ni admettre un principe qui ne pourrait pas être suivi dans toutes ses conséquences ; nous ne reproduisons donc pas l'article qu'elle avait adopté. Nous espérons que le gouvernement prendra des mesures pour prévenir des lenteurs préjudiciables. Si la négligence de ses agents venait de nouveau paralyser l'autorité communale, les conseils généraux, surveillants éclairés de l'Administration, feraient entendre leurs plaintes ; la tribune et la presse retentiraient bientôt des réclamations faites par les citoyens.
Il est enfin une troisième espèce de questions à l'égard desquelles les conseils municipaux sont seulement consultés : leurs délibérations ^aboutissent qu'à un simple avis. Cette dernière catégorie comprend des objets qui n'intéressent qu'indirectement la commune, dont l'initiative est confiée à d'autres pouvoirs, dont la décision appartient à l'Administra^ tion ; nous avons adopté, sauf de légers changements, l'indication du projet du gouvernement; une addition seule exige quelques explications : il s'agit de certaines autorisations réclamées par les fabriques et autres administrations du culte salariées par l'Etat, et de leurs comptes et budgets. La Chambre 'J?s députos a déjà déclaré deux fois que ces divers aet^s devaient être soumis à l'avis Je3
conseils municipaux ; mais la Chambre dos pairs n'a pas partagé cette opinion, et le gouvernement ne reproduit pas la disposition.
Votre commission a encore été divisée sur cette question. Plusieurs de ses membres pensaient que la nécessité de consulter les conseils municipaux sur les budgets et les comptes des fabriques, pourrait occasionner des conflits. Les conseils municipaux et les conseils de fabrique sont dirigés par des sentiments d'un ordre tout à fait divers. Un<* économie quelquefois nécessaire dictera les délibérations du conseil municipal : le conseil de fabrique sera disposé à faire des dépenses dans lesquelles il croira la dignité du culte et l'honneur de la religion intéressés. Dans certaines localités, les croyances religieuses pourront se trouver en lutte. Un conseil municipal protestant sera peut-être appelé à donner son avis sur les dépenses du culte catholique : pourra-t-il approuver les achats de ceintures, de signes extérieurs que ses principes condamnent? Il suffisait, selon ses membres, do s'en tenir à la législation actuelle qui soumet les budgets des fabriques à l'examen du conseil municipal, dans le cas où, car suite d'insuffisance des revenus propres de la fabrique, la commune est appelée à lui accorder des secours.
La loi, a-t-on répondu, ne peut contraindre la commune à suppléer à l'insuffisance des revenus delà fabrique sans lui donner un droit de surveillance et de critique propre à prévenir dos dépenses abusives. Quand l'insuffisance est déclarée, il n'est plus temps four la commune de recommander l'économie. 1 ne faut pas attendre que le mal ait éclaté pour y porter remède. Il ne s'agit, d'ailleurs, que d un simple avis, dont l'autorité chargée de statuer fera tel cas qu'il appartiendra, et l'intervention du conseil municipal s*, bornant à une attribution purement consultative, on ne saurait craindre de collision- La majorité de la Commission a admis une distinction : le3 demandes en autorisation de plaider, aliéner, partager, etc., seront toujours soumises à l'avis du conseil municipal, comme engageant la propriété des biens. Il en sera de même des comptes annuels qui, aux termes de l'article 89 du décret du 30 décembre 1809, sont déjà déposés à la mairie. I> conseil municipal pourra ainsi critiquer les dépenses abusives, et la prévoyance de ce contrôle préviendra les prodigalités.
Quant aux budgets ils seront déférés h. l'avis du conseil municipal, dans le cas seulement où la commune fournira des secours à la fabrique.
Les articles 18 et 19 règlent les droits du conseil municipal en ce qui concerne les réclamations relatives au contingent de la commune dans les impôts de répartition et l'examen des comptes d'administration du maire et des comptes de deniers du receveur ; nous les adoptons en faisant seulement, à l'article 19, une addition qui s'explique d'ellemême, et sans laquelle l'article n'eût présenté qu'un sens vague.
Pour compléter le tableau des pouvoirs du conseil municipal, il nous a paru convenable de rétablir une disposition déjà adoptée en 1834, et qui lui donne le droit d'exprimer son vœu sur tous les objets d'intérêt local. Au moyen de 02tte disposition, une délibération
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portant sur les intérêts de la commune, ne sera jamais considérée comme étrangère aux attributions du conseil municipal; elle sera à l'abri de l'annulation autorisée par l'article 28 de la loi du 21 avril 1833. Afin de prévenir l'emploi irrégulier de ce droit général, nous exprimons, en termes plus généraux et plus complets que ceux de la même loi, l'interdiction pour les conseils municipaux de faire ni publier aucune proclamation, protestation ou adresse.
Telle est rémunération des diverses attributions du conseil municipal : la division adoptée par le projet est logique et vraie. Los conseils municipaux doivent exercer tantôt un droit entier et propre, tantôt un droit subordonné, et enfin, dans certains cas, un simple droit d'avis. Dans ce cadre viennent se placer tous les intérêts dont ils ont à s'occuper ; la première de ces catégories, quoiqu elle se borne à peu d'objets, reconnaît et constitue au moins le pouvoir municipal. C'est un essai dont nous espérons que les communes se montreront dignes. Nous hâtons de nos vœux l'instant où les progrès des lumières et l'initiation des citoyens au maniement de leurs affaires permettront d'augmenter le nombre de celles qu'on pourra remettre entièrement à leur décision.
Les derniers articles du chapitre second ont moins pour but «de régler les attributions des conseils municipaux que de prescrire certaines mesures d'ordre intérieur omises dans la loi d'organisation municipale. Nous y avons fait peu oe changements.
Dans les séances où sont débattus les comptes du maire, il ne peut présider le conseil municipal ; le gouvernement proposait de le remplacer par le conseiller présent le premier dans l'ordre du tableau. Mais il est nécessaire que le président appelé à diriger cette délibération, y apporte une certaine capacité et exerce quelque influence sur le conseil. L'ordre du tableau n'indiquera pas toujours le membre du conseil qui répondra le mieux à ces nécessités. Nous vous proposons de charger le comscil municipal d'élire au scrutin celui de ses membres qui devra présider.
Les séances des conseils municipaux ne doivent pas être publiques : le projet du Gouvernement propose, avec raison, de le déclarer expressément ; mais il ajoute que les débats des conseils municipaux ne peuvent être publiés. Cette disposition ne porte avec elle aucune sanction ; ce qui suffirait pour empêcher son adoption ; car les lois ne doivent contenir aucune prescription vaine ; mais la disposition en elle-même est sujette à de graves objections. Le gouvernement déclare qu'il n'entend pas empêcher la divulgation des débats ; et, en effet, comment défendre aux habitants de la commune de discuter une affaire que le conseil municipal aura traitée ? L3 débat aura porté sur un établissement important, sur l'érection d'un marché, d'un théâtre. Il est juste, disons plus, il est utile que chacun puisse être appelé à donner son opinion ; l'expression des sentiments publics pénétrera dans le conseil municipal et pourra le guider. Comment empêcher chacun de ses membres, qui ne tiennent pas leur mandat du Gouvernement, mais de l'élection, de di*e à leurs commettants ce qu'ils ont fait, ce qu'ils ont pensé, et l'opinion qu'ils ont émire ? La
publicité officieuse qu'il est impossible d'interdire de l'aveu même du gouvernement, peut souvent rendre nécessaire la publication du procès-verbal des séances. Les opinions d'un membre ont été dénaturées, il répond par la production du procès-verbal officiel. Le projet du gouvernement donnerait toute facilité à l'attaque, aux insinuations calomnieuses, il refuserait à la justification son argument le plus plausible et le plus décisif : il servirait les mauvaises passions au détriment des hommes graves et consciencieux.
Nous ne voulons pas dire que la publication officielle des débats des conseils municipaux soit nécessaire, ni qu'il convienne qu'elle se fasse amjj frais de la commune t et qu'elle 3evienne un usatje. constant et avoué. Nous reconnaissons qu'elle' pourrait dénaturer le vote du conseil municipal, intimider quelques esprits craintifs, et remplacer dans les discussions le langage conciliant et pratique des affaires, par des appels à des intérêts et à des passions extérieures ; mais en général il n'est pas dressé procès-verbal de oos débats ; la dépense que cette publication entraînerait pourra être rayée des budgets communaux ; d'autres moyens administratifs empêcheront l'abus, sans détruire l'emploi légitime de la publicité. La commission vous propose, en conséquence, de retrancher de l'article 23 du projet, l'interdiction absolue qu'il contenait.
TITRE III
Des dépende* et recettes, et des budget* des communes.
Jusqu'ici nous avons vu l'administration communale s'exercer par ses agents propres : l°s maires et les conseillers municipaux. Les droits de l'autorité supérieure ont été indiqués d'une manière générale ; mais certains actes donnent lieu à des mesures spéciales, dans lesquelles le gouvernement intervient avec des pouvoirs particuliers. Les derniers titres s'appliquent à ces actes divers : ils complètent le système général de la loi.
Le titre III embrasse toutes les questions financières : les dépenses, les recettes, les budgets des commmnes ; son objet fait assez sentir son importance. Dans les affaires administratives, la plupart des droits se résolvent en dépenses ; et s'il est nécessaire que les droits s'exercent, l'intérêt des contribuables et la prévoyance de l'avenir réclament les plus sévères précautions. C'est la pensée qui a dirigé la commission dans l'examen de ce titre.
Les dépenses des communes sont obligatoires ou facultatives : comme nous le verrons plus tard, les dépenses obligatoires sont celles que l'Administration peut imposer aux communes malgré elles, et à l'égard desquelles leur vote n'est point nécessaire ; elles sont tenues de les acquitter ; en cas de refus, le budget peut recevoir une inscription d'office, et l'Administration a droit d'établir des contributions extraordinaires pour en assurer le paiement. La désignation des dépenses oui auront ce caractère, ne saurait donc être faite avec trop de scrupule et de réserve.
Avant d'entrer dans l'examen des diverses dépenses obligatoires, il est indispensable de
[Chambre des Députés.] RÈGNE DE LOUlS-i'MLli'l'E. |il janvier i«37J.
poser la règle générale qui a servi de ba&e aux résolutions de la commission.
Le» conseils municipaux ont le droit de régler les dépenses communales, d'en augmenter ou d'en réduire le nombre et l'importance. C'est leur principale attribution.
Mais à côté du droit de la commune se trouve le droit général de l'Etat et l'intérêt de l'avenir dont l'Etat est aussi le défenseur et le gardien.
Toute dépense qui peut affecter l'Etat et les intérêts généraux, est nécessaire et peut être exigée de la commune.
Elle doit pourvoir également à celles qui ont pour objet l'exécution d'une loi, l'accomplissement d'une obligation publique ou privée.
Enfin, parmi les dépenses purement communales, le gouvernement a le droit d'imposer celle» qui intéressent essentiellement l'existence même de la commune, et dont le refus suspendrait, si l'on peut ainsi s'exprimer, la vie communale.
Hors de ces catégories dans lesquelles une juste part est faite à toutes les néoessités, la commune rentre dans son droit et ne peut être obligée par l'administration à aucune dépense qui n aurait pas son aveu (1).
Nous avons suivi ces principes dans l'examen des divers objets de dépenses que l'article 24 du projet de loi propose de déclarer obligatoires. Nous devons seulement vous entretenir de celles que nous avons écartées. La décision prise à l'égard des autres trouve son explication dans les principes mêmes que nous venons d'exposer.
Nous avons cherché d'abord à éviter les désignations surabondantes : une disposition générale déclarant obligatoires toutes les dépenses exigibles, nous avons retranché de la nomenclature les frais de loyer du local affecté à la mairie, et les pensions des employés municipaux et des commissaires de police régulièrement liquidées et approuvées. Ce; sont là
(i) Pour les dépenses communales, voir les lois, arrêtés, décrets et ordonnances dont suit rémunération :
Frais de bureau des mairies, arrêté du 17 germinal an xi.
Bulletin des Lois, arrêté du 29 prairial an vm, décret du 25 mai 1811.
Traitement et frais de bureaux dos commissaires de police, arrêté du 23 fructidor an ix, décrets des 9 germinal an îx et 22 mars 1813.
Logement du président des assises, décret du 21 février
Dixième des produits do l'ociroi, loi du 25 mai 1818.
Tables décennales et de l'état civil, loi du 20' septembre 1792, arrêté da 23 vendémiaire an ix, décret du 20 juillet 1807.
Pavé, premier établissement et frais d'entretien, ordonnance du 18 avril 1816, décret du 7 août 1810, avis du conseil d'Etat du 23 mars 1807.
Secours contre les incendies, loi du 5 novembre 1792.
Bâtiments militaires, literies, loi du 15 mai 1818 et ordonnance du o août suivant.
Chambres de commerce, décret du 23 septembre 1807 et ordonnance du 2r décembre 1815.
Chambres consultatives des manufacturas, asrèté du 10 thermidor an xi.
Prud'hommes, décret du 11 juin 1809.
Dépenses des cultes, décrets des 5 mai 1806, 30 décembre 1809 et 19 mai 1811, avis du 14 décembre 1810.
Enfants trouvés, décret du 19 janvier 1811, loi du " juillet 1819.
irections, arrêté du 23 prairial an xn.
des dettes exigibles ; elles résultent ou du bail pour le local de la mairie, ou du titre même de concession pour les pensions, et outre l'inutilité d'une mention spéciale, nous n'avons pas voulu qu'on pût inférer de cette mention que les communes soient tenues de louer un local pour leur mairie ou d'accorder des pensions à leurs employés : questions douteuses sur lesquelles nous ne nous prononçons pas, et que par cela même nous ne voulons préjuger ee aucune façon.
Le dernier paragraphe de l'article déclarv obligatoire les dépenses mises à la charge des communes par une disposition des loi» ; il nous a paru inutile de mentionner spécialement Les dépenses de la garde nationale, de l'instruction publique, des enfants trouvés et du casernement, dépenses qui résultent de loi> formelles et qui rentrent par conséquent danla disposition générale de l'article. Quelquesunes de ces lois peuvent être modifiées : il n'était pas sans inconvénients de leur donner une consécration nouvelle par une désignation expresse. Nous avons voulu d'ailleurs éviter une énumération toujours incomplète et qui pouvait, malgré les termes de l'article, passer pour exclure les objets qu'elle n'aurait pas compris.
Ces premières suppressions n'ont été faites que pour ordre et, cm quelciue sorte, comme simple changement de rédaction, mais il n'en est pas de même de celles qui frappent sur les numéros 1, 13, 15, IV, 18 et 19 de 1 article ; elles ont pour objet de déclarer purement facultatives les dépenses sur lesquelles elles portent.
Avant d'entrer dans les explications relatives à chacune de 02s dépenses, nous demandons qu'on ne se méprenne pas sur nos intentions. Loin de nous la pensée qu'aucune d'elles doive être interdite, elles sont toutes utiles et leur suppression pourrait, du moins pour quelques-unes, exposer le conseil municipal à un blâme mérité : nous désirons donc qu'elles soient faites : si nos conseils pouvaient avoir quelque influence, nous les emploierions pour engager les communes à entretenir, à étendra au besoin les établissements auxquels ces dépenses s'appliquent ; nos objections portent, non sur leur convenance, mais sur leur née*1 site ; nous nous demandons si l'autorité supérieure pourra les imposer d'office, si les communes pourront y être contraintes malgré elles ; si, à leur égard, le pouvoir municipal sera détruit pour passer à l'administration ; c'est sous ce point de vue que nous les avons envisagées.
L'entretien de l'hôtel de ville est sans doute un emploi convenable des deniers communaux, mais c'est à la commune surtout à apprécier la nécessité de cette dépense. Si elle croit devoir l'épargner, il n'y a là ni intérêt public, ni intérêt d'avenir ; d'ailleurs la proposition du gouvernement pourrait s'étendre trop loin dans l'application. Un grand nombre de communes n'ont pas d'hôtel de ville ; pourraientelles être contraintes d'en ouvrir un ? l'administration serait autorisée à leur imposer cette charge, si l'article était maintenu.
Sans doute, il est conforme à l'humanité que les communes consacrent une partie de leurs revenus aux asiles ouverts à l'indigence ; mais ne peuvent-elles pas juger convenable de soulager le malheur par d'autres moyens, et peut-on voir dans cette dépense une dette obli-
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gée, dont le paiement doive être placé sous l'autorité du gouvernement ? La plupart des hôpitaux et des hospioes ont des ressources personnelles ; beaucoup peuvent se passer des subventions municipales. Plusieurs, se fondant sur le droit qu'ils avaient de prétendre à ces subventions, ne se sont pras renfermés dans Ici limites que leur assignaient Les besoins do la localité et les ressources financières de la commune. Il appartient au conseil municipal de statuer sur cc-tte dépense et nous n'avons pas pu la considérer comme susceptible d'être soustraite à sa libre appréciation.
Quelques membres de la commission auraient penché à considérer comme obligatoires les dépenses de grosses réparations des édifices communaux : dans leur opimion, ces dépenses intéressaient le fonds mémo de la propriété, et, par conséquent, l'avenir de la commune. La majorité a pensé qu'on pouvait, sans danger, se confier à l'intérêt du conseil municipal; («u'il ne refuserait jamais de procéder aux îéparations réellement nécessaires, et qu'en donnant à l'administration le droit que le^ projet voulait lui attribuer, on s'exposerait à subir les fantaisies des architectes de la préfecture, trop souvent empressés de se créer des travaux et do trouver une occasion de déployer leur capacité.
Xous n'avons pas hésité à déclarer facultatives les dépenses du pavé, de l'éclairage, des jardins, promenades publiques, bibliothèques et musées. Ce sont là des objets sur lesquels il faut s'en rapporter aux convenances de la commune, et qui, s'ils intéressimt l'art et^ la science, s'ils peuvent contribuer au bien-être des habitants, ne présentent pas toutefois le caractère de nécessité qui peut seul commander l'intervention du pouvoir supérieur.
Toutes les considérations qui pourraient être invoquées pour les faire déclarer obligatoires, garantissent que ces dépenses seront faites toutes les fois qu'elles intéresseront vraiment la commune. A la vérité, le projet ne propose de leur attribuer le caractère obligatoire que quand les établissements auxquels elles s'appliquent sont déjà formés ; mais dans ce cas même, elles ne sont pas indispensables. La commune peut être fondée à supp rimer ces établissements ; elle n'a contracte, en les élevant, aucun engagement perpétuel ; elle a pu faire un essai malheureux ; l'état de ses finances peut lui prescrire des réductions spéciales : elle ne doit pas être gênée dans des mesures d'économie commandées par des calculs rigoureux.
Il y a peut-être plus de difficulté à appliquer les mêmes principes aux halles, marchés, abattoirs et fontaines. Il s'agit là d'intérêts matériels que le gouvernement a quelques motifs de surveiller. Mais on trouve une garantie suffisante dans l'intérêt même de la commune qui obtient un revenu de ces fondations et qui voudra toujours assurer à ses habitants toutes les satisfactions administratives qu'elle sera en état de leur procurer.
Tout ce qui se rattache aux dépenses obligatoires mérite une attention sérieuse. Nous voulons que la loi laisse quelque part au zèle des localités : c'est en leur témoignant une perpétuelle défiance qu'on étouffe l'esprit public. L'administration habitue ainsi les citoyens à s'en remettre à elle du soin de régler tout ce
qui les touche. Ainsi s'éteint le zèle qu'on pourrait exploiter dans l'intérêt général : ainsi s'accumulent les affaires de tous genres qui surchargent les agents du gouvernement, qui les écrasent sous le poids des signatures et des soins matériels : ainsi, au lieu de n'avoir à exercer qu'une simple surveillance, où le pays pourrait profiter de leurs lumières, de leurs conseils, ils sont condamnés à des correspondances sans fin, à des travaux sédentaires, à des préoccupations de bureaux qui absorbant tous leurs instants, qui 110 lour permettent pas d'étendre sur nos provinces ce haut pationagc moral pour lequel ils sont surtout institués.
Avec le projet du gouvernement, que restct-il à faire aux communes 1 Presque toutes les dépenses habituelles sont déclarées obligatoires et échappent ainsi au vote des conseils municipaux. Nous avons plus de confiance en eux : il est d'ailleurs une autre garantie à laquelle on peut s'en remettre du soin de réparer les vices d'une mauvaise administration. Le*s conseils municipaux sont le produit de l'élection ; chaque période de trois ans amène leur renouvellement : c'est aux électeurs qu'il appartient surtout de prononcer sur le mérite de leurs actes. Ils sauront bien remplacer ceux qui auraient blessé les intérêts ou méconnu les besoins de la commune. Avec le projet du gouvernement, toute responsabilité cesserait de peser sur le conseil municipal, et le principe de l'élection, aussi bien que ton utilité, se trouverait attaqué. Les retranchements prononcés par la commission ne blessent aucun des droits que la loi doit placer hors de l'atteinte du pouvoir municipal, et ik offrent d'autant moins de dangers qu'ils concernent, pour la plupart, des objets qui n'existent que dans les grandes villes, où les lumières ne manquent pas, et où les intérêts intellectuels et moraux engagés dans certaines dépenses trouveront toujours des esprits pour s'en pénétrer et des bouches pour les défendre. La nomenclature des recettes communales suit immédiatement celle des dépenses. Les recettes sont ordinaires ou extraordinaires (1). L'énumération du projet du gouvernement est à peu près complète. Parmi les recettes ordinaires, nous avons rétabli la portion accordée aux communes dans l'impôt des patentes, et nous avons distingué les droits perçus, d'après des tarifs, dans les halles, foires, etc., du produit des permis do stationnement et de location sur la voie publique ; il était bon de ne pas confondre ces deux perceptions, qui ne se font pas d'après les mêmes bases. Le produit
(1) Pour les recettes communales, voir les actes de fa législation dont suit l'énunWratioQ :
Octrois, lois du 28 avril 181G.
Pesage, mesurage, jaugée, arrêtés des 27 brumaire an vu et 7 brumaire an i\, loi du 29 floréal an x.
Centimes communaux et patentes, lois des G fructidor an iv, l" brumaire an vu, 2 ventôse au xm et 15 mai 1818.
Dons et legs, ordonnance du 2 avril 1917.
Coupes de bois, ordonnança du 22 novembre 1826.
Amendes de police, loi des 19 décembre 17U0 et G octobre 1791, ordonnance du 30 décembre 1823, circulaire du 29 janvier 1824.
Frais d'expédition, décret du 12 juillet 1807, avis du 18 août 1807, circulaire des 4 et 23 mai 180$,
Péages communaux, loi du 2*i mars 1817.
Pour l'ensemble des dépenses, loi du 11 frimaire au vu.
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des dommages-intérêts nous a paru nécessairement compris dans les recettes accidentelles, placées à la fin de l'article 25 ; il cessera, en conséquence, d'&trc spécialement désigné parmi les recettes extraordinaires.
Le3 recettes et les dépenses forment les éléments du budget : l'article 26 décide à quelle autorité il sera soumis. Il doit recevoir l'approbation du préfet, dans les communes dont le revenu est inférieur à 100,000 francs ; et celle du roi dans les autres communes. Si des crédits «ont nécessaires après le règlement du budget, le préfet peut les accorder dans les communes dont il règle le budget, et le ministre dans celle dont le revenu esib de 100,000 francs et au delà.
Il peut arriver que l'approbation du budget n'ait pas été donnée avant le commencement de l'exercice auquel il s'applique ; dans ce cas, le budget préeédent_sert de base et de titre pour les dépenses ordinaires.
Mais quel sera le pouvoir de l'autorité chargée d'approuver le budget? les articles 29 et 30 ont pour objet de le déterminer.
Les dépenses proposées au budget peuvent toujours être re jetées où* réduites. ^'Administration prononce sur leur convenance et leur opportunité : elle usera de ce droit pour s'opposer à celles qui ne devraient pas profiter à la commune, qui seraient de nature à engager l'avenir, qui pourraient épuiser la matière imposable. Tout en accordant ce pouvoir, nous avons pensé qu'il était convenable d'y introduire une exception. Au moment où le budget est arrêté, la commune ne peut connaître tous les besoins qui se déclareront dans le cours de l'exercice : il est toujours nécessaire de faire la part des événements imprévus. En conséquence, nous autorisons les conseils municipaux à ouvrir au budget un chapitre spécial pour ces sortes de dépenses (1), et nous ne donnons à l'Administration le droit de réduire ou rejeter cet article, qu'autant que les revenus libres de la commune ne permettraient pas d'y faire face, et qu'il excéderait le dixième des recettes ordinaires, ou la somme de 25,000 fr., dans les communes où le dixième s'élève au delà.
Un chapitre semblable existe déjà dans les budgets communaux, mais souvent il est réduit, par l'autorité supérieure, à des proportions qui lui enlèvent toute utilité. D'un autre côté, ce crédit est dépensé par le maire, sur l'autorisation du préfet ; il échappe ainsi, en quelque façon, au contrôle du conseil municipal qui, par une conséquence naturelle, est peu disposé à en élever le chiffre au budget. Pour prévenir ces inconvénients, la commission vous propose de décider que la somme comprise dans le chapitre des dépenses imprévues pourra être employée par le maire, à la charge d'en informer immédiatement le sous-préfet, et d'en rendre compte au conseil municipal dans la première session ordinaire qui suivra la dépense faite. De cette manière, les conseils municipaux seront plus disposés à voter le chapitre, mais surtout
(I) Voir pour le chapitre dos défenses imprévues les circulaires du 14 avril 1812, 10 novembre 1821 et septembre 1824, et la loi du 11 frimaire an vu.
cette disposition nouvelle aura un avantage bien autrement important, et que nous allons signaler.
L'obligation de recourir à l'autorité supérieure, même pour les plus petits intérêts, jette l'Administration communale dans de grands embarras. Les travaux les moins importants ne peuvent se faire sans l'approbation du préfet ou du ministre. Souvent le délai imposé aux administrés arrête les affaires les plus urgentes, et aggrave le mal dont la réparation est urgente. La nécessité, plus forte que la loi, a fait rechercher aux maires les moyens d'échapper à ces entraves; ceux qu'ils emploient constituent un abus très grave et qu'il est urgent de faire cesser. Dans la plupart des communes, un budget clandestin existe à côté du budget que l'Administration a contrôlé et approuvé ; il est alimenté par le produit de crédits portés au budget officiel pour des dépenses qui ne se font pas ; des amendes sont prélevées sans jugement pour des contraventions qu'on s'engage à ne pas poursuivre. Ces ressources illégales composent le budget occulte, espèce de livre noir, dont les produits sont consacrés, non à des dépenses étrangères à la commune ou interdites par les lois, mais à des nécessités subites, pour lesquelles les crédits officiels n'offrent aucune ressource, et auxquelles les lenteurs de F Administration ne permettraient pas de satisfaire en temps opportun. Le projet (a.rt. 64) propose de déclarer que les maires pourront, dans ce cas, être l'objet de poursuites correctionnelles. Cette disposition est bonne ; mais en poursuivant l'abus, il faut faire cesser les causes qui l'ont amené, nous espérons que la disposition dont nous vous entretenons aura ce résultat, en laissant à la disposition des maires quelques fonds qu'ils pourront consacrer aux besoins imprévus et urgents. Les limites imposées au vote du conseil municipal, les précautions dont la gestion du maire est entourée, ne permettent pas de craindre que cette facilité nouvelle produise des conséquences fâcheuses.
Nous avons déjà dit que les dépenses obligatoires peuvent être introduites d'office au budget par l'autorité administrative. L'article 30 détermine dans quelle forme elle usera de ce pouvoir. Une disposition (\w nous ajoutons, exige que le conseil municipal soit préalablement entendu. Cette précaution est indispensable : la Chambre des pairs l'avait adoptée.
Si les ressources de la commune sont insuffisantes pour subvenir aux dépenses obligatoires, le conseil municipal doit aviser aux moyens d'y pourvoir. En cas de refus de sa part, une contribution extraordinaire peut être établie. Le projet disposait que, dans ce cas, un arrêté du préfet suffisait pour établir la contribution ; nous exigeons une ordonnance du roi. Il ne faut rien moins qu'une nécessité absolue pour qu'une contribution puisse être levée sans le vote des corps électifs qui, aux divers degrés de notre organisation administrative, interviennent dans l'établissement des impôts ; quand cette nécessite existe, l'autorité royale peut seule intervenir pour la déclarer et Dour remplacer le consentement des organes légaux des citoyens.
Les dispositions du projet, relatives aux
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contributions extraordinaires et aux emprunts, nous ont paru sagement combinées ; nous vous proposons de les adopter avec des changements qui ne touchent qu'à la rédaction.
Depuis la loi du 15 mai 1818, les plus forts contribuables de la commune doivent être adjoints au conseil municipal, toutes les fois qu il s'agit de délibérer sur une contribution extraordinaire ou sur un emprunt. Aux termes de la même loi, les absenta sont remplacés par ceux qui suivent sur le rôte des contributions. 'Le projet vous propose d'introduire ces dispositions dans la loi, mais il contient une innovation grave, et qui a été l'objet d'un examen attentif de notre part. Il propose d'autoriser les absents à se faire représenter par des fondés de pouvoirs, choisis parmi les électeurs municipaux de la commune. Nous repoussons cette proposition déjà faite en 1818 par le coté droit de la Chambre des députés, et combattue énergiquement à cette époque par le ministère (1). L'éloignement des plus forts contribuables, lorsqu'ils résident hors de la commune, est une raison de craindre qu'ils n'aient pas les mêmes intérêts que les habitants, et qu'ils ne soient guère disposés à faire des sacrifices dans l'intérêt commun. Si l'on admet les fondés de pouvoirs, on n'aura plus une délibération sincère et éclairée, la liberté du vote disparaîtra devant des mandats impératifs ; la discussion ne sera plus qu'un mensonge. Les plus forts contribuables absents doivent être remplacés par ceux qui les suivent sur la liste des imposés : ceux-ci sont leurs véritables représentants, les seuls que la loi puisse accueillir.
Nous avons ajouté, à l'article 34 du gouvernement, que les droits de voirie seront réglés par une ordonnance du roi ; c'est consacrer la forme actuellement employée. Cette disposition était nécessaire pour empêcher qu'on ne pensât, par application de la disposition finale de notre article 20, que ce règlement pourrait désormais appartenir aux préfets.
L'article 35 du projet a soulevé une vive discussion dans le sein de la commission. Il dispose qu'aucune construction nouvelle, ou reconstruction entière, ou partielle, ne pourra être autorisée que sur la production des projets et devis, et il exige, pour ces projets et devis, une approbation préalable qui doit être donnée par le ministre ou par le préfet, non d'après l'importance des revenus de la commune, selon les règles suivies pour l'approbation du budget, mais d'après l'importance des travaux à exécuter.
fi
(1) Vous devez éviter les procurations : elles sont contre la nature des choses. Il ne s'agit pas des intérêts rivés, mais des intérêts de la commune, le principe est à tout entier; en ce sens, la délégation proposée est impossible. M. de Serre, garde des Sceaux.
Sans doute, il est raisonnabl de faire voter ceux qui ont le plus d'intérêt à la chose mais il ne faut pas que ceux qui, par leur absence, son le plus intéressés à ce que la dépense n'ait pas lieu, empêchent uno chose utile à la commune. Les plus forts contribuables sont, à cause de leur intérêt privé, appelés à délibérer sur un intérêt commun à tous les habitants ; c'est là un véritable intérêt public. Jf. Laine, ministre de ï Intérieur.
S9 BÊaXM. T. GVX.
Cette disposition déroge aux règles admises pour les autres dépenses. L'approbation de la dépense, au budget, doit être précédée de l'approbation spéciale du projet de construction ; ainsi, le même objet doit donner lieu à deux recours devant l'autorité supérieure.
Il est vrai que, dans certains cas, l'approbation des plans pourra être donnée par le préfet dans les communes même dont le roi arrête le budget, mais elle ne dispensera pas de recourir au roi pour l'approbation du budget ; elle n'introduit donc aucune simplification. D'un autre côté, les communes dont le préfet arrête le budget seront, en certains cas, obligées d'obtenir l'approbation du ministre, et, à leur égard, cette formalité spéciale constitue une entrave nouvelle.
Qu'il soit convenable, avant d'autoriser une construction, d'en apprécier l'utilité et l'importance, d'examiner les projets et de contrôler la dépense, nous ne le contestons pas ; mais ces précautions peuvent être prises au moment où le budget est approuve, et par l'autorité même chargée de donner cette approbation. Nous ne voyons pas de motif qui exige, à cet égard, une exception aux règles habituelles.
Mais une autre considération nous a portés à rejeter l'article proposé.
Cet article tend à faire consacrer implicitement, et pour la première fois, par la loi, une institution qui a donnflieu à de grands abus, et contre laquelle se sont élevées les réclamations tas plus vives et les mieux fondées. Il existe à Paris un conseil auquel sont soumis tous les projets de construction pré-
Ï tarés sur les divers points de la France, qui es examine, les refait, les soumet à ses vues particulières, et impose ainsi à toutes nos villes, à tous nos départements, ses théories d'art et ses propres plans, comme type exclusif et base unique de tous les édifices publics. Chacun l'a déjà nommé : c'est le conseil des bâtiments civils.
Nous ne contestons ni les lumières, ni le dévouement des homme» qui le composent; nous n'entendons pas examiner son inutilité relative pour les affaires qui intéressent le gouvernement, nous ne l'examinons que dans ses rapports aveo les commues, et nous déclarons que, dans notre opinion, cette institution, par la force des choses, par une invincible nécessité, a été la source de beaucoup d'embarras et de mécomptes.
On comprend l'uniformité dans les lois, dans les procédés administratifs, dans les principes au gouvernement. Cette uniformité, un des éléments de notre unité nationale, rachète quelques inconvénients par des avantages incontestables ; mais noua ne saurions croire au mérite de l'uniformité dans les travaux de l'art. Quel a été le résultat de l'institution du conseil des bâtiments civils? Il a partout détruit le génie local, l'invention, l'originalité. Sur quelque point du territoire que vous puissiez aller, vous rencontrez les î mêmes modèles, le même style, les mêmes S formes. La prétention monumentale domine toujours ; le moindre édifice est soumis au même dessin que le monument le plus important. On reconnaît sur tous les points l'influence d'un système unique, qui fait passer partout son inflexible niveau.
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ses intérêts avec un zèle suffisant ; il peut se faire que la section n'ait aucun représentant dans le sein de ce conseil; il n'est pas sans exemple qu'une commune ressente quelque jalousie des biens possédés privativement par une de ses sections; il n'y a pas garantie d'une sympathie entière et d'un zèle parfait Cette garantie existe avec une commission spéciale ; nous l'exigeons dans tous les cas.
L'article 50 du projet qui dispense la section ou l'habitant qui a plaidé contre la commune et qui a obtenu une condamnation à des dépens ou dommages-intérêts, de contribuer aux charges ou contributions imposées pour leur acquittement a soulevé quelques objections dans la sein de la commission. On ne peut pas se dissimuler qu'il y a dans cette disposition une dérogation aux règles du droit commun. La section et l'habitant qui plaident contre la commune réunissent deux qualités; ils sont adversaires privés, et en même temps membres de la commune ; ils plaident contre euxmêmes ; s'ils gagnent leur procès comme individus, il» le perdent comme communistes. Un particulier qui plaide en son nom personnel contre une société dont il fait partie, contribue comme associé au paiement des condamnations qu'il a obtenues comme tiers. Le principe rigoureux du droit voudrait qu'il en fût de même dans le cas dont nous nous occupons ; le Conseil d'Etat, après avoir suivi la règle contraire (1), le décide actuellement ainsi (2). Cependant, comme il le disait dans l'arrêt du 1er septembre 1819, les intérêts ne peuvent pas être communs lorsqu'ils sont opposés ; lorsqu'une commune plaide contre un de ses habitants, ils deviennent étrangers l'un à l'autre pour tout ce qui fait la matière du procès ; ce sont deux propriétaires, l'un collectif, l'autre individuel, qui plaident l'un contre l'autre et par conséquent le particulier qui a obtenu la condamnation ne peut être imposé pour y subvenir lui-même (3) ; il faut d'ailleurs remarquer que la disposition de l'article s'applique seulement au cas où des charges et contributions extraordinaires sont levées pour l'acquittement des condamnations ; quand les revenus de la commune suffisent, ils y sont nécessairement employés.
TITRE VI
Comptabilité des communes (4).
La comptabilité des communes réclame impérieusement le contrôle et la surveillance de l'autorité publique. Il importe que nulle dé-
fi) Arrêts des 22 et 31 mai 1813, et du 1er septembre
(2) Arrêt du 1" mars 1833.
(3) Voyez Henrion de Paosey, des biens communaux, 18-25, p. 228.
(4) Pour la Comptabilité des commîmes, voir les lois, décrets et ordonnances des 28 pluviôse an vin, 4 thermidor an x, 30 frimaire an xiti, 14 février, 4 jnin et 12 août 1806, 28 mars et 16 septembre 1807, 27 février 1811, 24 août 1812, 28 avril 1816, 8 août 1821, 23 avril 1823, 19 septembre 1826 et 1" mars 1835.
pense n'excède les crédits ouverts au budget, que les recettes soient effectuées dans leur entier, que les formes générales tracées par l'Administration servent de loi à tous les comptables : cette branche des intérêts communaux est soumise par le projet à des règles précises et combinées de manière à atteindre le but de toute bonne comptabilité : la commission ne vous propose que de légères modifications.
La gestion des revenus communaux donne lieu à deux responsabilités distinctes et dont chacune a son caractère propre.
Le maire est ordonnateur : le receveur municipal est comptable. Ces deux titres ne doivent pas être confondus ; le maire ne doit effectuer aucune recette : s'il excédait son droit de simple ordonnateur, toutes les dispositions de lois qui règlent les obligations spéciales des receveurs lui seraient virtuellement applicables (1). Il dénaturerait son caractère public, et deviendrait personnellement responsable. Le projet de loi (art. 54) contient des dispositions spéciales contre toute personne autre que le receveur municipal qui s'ingère dans le maniement des deniers de la commune : nous avons adopté cet article avec une addition qui a pour but de le rendre plus explicite en indiquant les conséquences qu'il entraîne, et moins rigoureux en déclarant facultatives les poursuites qu'il autorise. Le maire qui opérerait des recettes, qu'elles fussent ou non autorisées par le budget, serait passible de l'application de cet article et exposé dans les cas graves à une action correctionnelle. Le titre d'ordonnateur donné au maire lui attribue des droits étendus. Il juge de la nécessité des dépenses facultatives, détermine le chiffre qu'elles atteindront, l'époque où elles auront lieu : en un mot, il est chargé de l'appréciation morale des convenances et des besoins de la commune, conformément aux crédits ouverts par le budget. Le mandat qu'il exerce est assez important pour qu'il n'en excède pas les limites. Nous lui avons conféré une autre autorité qui doit profiter à la commune : il est un certain nombre de recettes communales dont le recouvrement éprouve quelques difficultés : ce sont celles qui ne peuvent s'effectuer dans la forme rapide et énergique que les lois ont imprimée au recouvrement des contributions directes : par exemple le prix d'une vente mobilière, d'une location, l'exécution d'actes passés par la commune, comme propriétaire, et qui n'ont pas l'autorité des actes administratifs. Dans ces cas, la commune est obligée de former en justice une action qui entraîne des lenteurs, qui occasionne des frais, et qui offre parfois plus de chance de perte que de bénéfice. Nous vous proposons de décider que ces sortes de recettes pourront s'effectuer sur les états dressés par le maire, et que ces états seront exécutoires en vertu du visa du sous-préfet. Le débiteur poursuivi par la commune, sera admis à former opposition : les tribunaux prononceront comme en matière sommaire ; mais la provision appartiendra à la commune, et elle peut, sans danger, être accordée à un état de reoou-
(1) Arrêts du conseil d'Etat des 5 irai 1831 et 26 octobre 1833.
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vrement que la signature d'un maire et le visa d'un sous-préfet entourent d'une présomption suffisante de vérité.
Quoique étranger au maniement des deniers, le maire doit rendre le compte de l'administration financière dont il est chargé. L'article 23 du projet appelle les conseils municipaux à délibérer sur oo compte qui est définitivement arrêté par le préfet dans les communes dont le revenu est inférieur à 100,000 francs, et par le ministre dans les autres communes : l'article 52 le détermine ainsi. Nous ajoutons que les comptes du maire doivent être présentée au conseil municipal avant la délibération du budget. C'est l'application de la règle imposée aux ministres devant les Chambres.
Le plus grand nombre des communes ne peuvent avoir un receveur municipal qui présente des garanties suffisantes de solvabilité et de connaissances spéciales ; elles ne seraient pas en état de lui assurer un traitement convenable. Le percepteur des contributions directes est chargé de ces fonctions ; mais les communes dont le revenu excède 30,000 francs, peuvent choisir leur comptable et ne pas recourir au percepteur.
Le receveur doit le' compte des deniers dont il a eu le maniement. Ce compte, comme celui du maire, est entendu et arrêté par le conseil municipal, aux termes de l'article 23 du projet. Il est définitivement apuré par le conseil de préfecture, dans les communes dont le revenu est inférieur à 30,000 francs et par la Cour des comptes dans les autres communes. L'article 66 du projet, qui détermine ces règles, les rend applicables aux comptes des trésoriers des hôpitaux et autres établissements de bienfaisance. Nous vous proposons de les étendre également aux comptes des fabriques ; il est nécessaire que cette partie de la comptabilité publique soit soumise aux mêmes règles que les autres : aucune considération plausible ne justifie l'exception qui les soumet à des autorités spéciales, et qui détruit, à leur égard, l'ensemble de notre organisation générale en matière de comptabilité.
L'article 57 dispose que la responsabilité des receveurs municipaux et les formes de la comptabilité des communes, seront déterminées par des règlements d'administration publique, La commission adopte cette disposition ; mais elle a rejeté celle qui assuj étirait les receveurs municipaux à la surveillance des receveurs des finances. Il lui a paru que la surveillance déjà exercée par le maire, et les vérifications auxquelles le ministre peut toujours procéder à 1 aide de ses agents, présentent des garanties suffisantes. Il pourrait résulter des conflits fâcheux du contrôle permanent qui serait remis aux receveurs des finances. Lorsque les fonctions du receveur municipal sont exercées par le percepteur, le receveur des finances est responsable de la gestion ; il doit certainement avoir le droit de surveiller tous les actes du receveur-percepteur ; mais il n'y a pas de raison pour qu'il en soit de même lorsque aucune responsabilité ne pèse sur lui et que la bonne gestion des deniers est suffisamment garantie par d'autres moyens.
TITRE VII
Des intérêts qui concernent plusieurs
communes.
Nous avons réuni sous ce titre toutes les dispositions du projet qui ont pour objet des droits, des biens ou dos intérêts qui touchent à plusieurs communes.
L'article 59 est celui qui crée les assemblées cantonales annuelles. Nous avons suffisamment expliqué, au commencement de cet exposé, les considérations qui nous ont engagés à introduire cette disposition dans la loi. Nous n'avons rien à ajouter. (Voyez page 25 et suivantes.)
Les articles 60, 61 et 62 règlent la manière dont il doit être pourvu à l'administration des biens que plusieurs communes possèdent par indivis, et à la confection des travaux qui intéressent aussi plus d'une commune. Nous admettons les propositions du gouvernement : les changements introduits par la commission n'ont pas besoin d'explication.
TITRE VIII
Disposition spéciale.
La ville de Paris a été soumise à une loi spéciale pour son organisation municipale, une loi spéciale statuera également sur son administration. Nous émettons le vœu que cette loi soit prochainement soumise au pouvoir législatif. Nous espérons qu'elle suivra de près le vote de celle dont nous nous occupons.
Nous avons supprimé l'article du projet portant que les dispositions des lois en vigueur auxquelles il n'était point dérogé par le projet, continueraient d'être exécutées. II nous a paru inutile de consacrer par un texte formel un principe aussi incontestable.
Nous terminons ici un travail qui sollicite l'indulgence de la Chambre, autant par sa longueur que par ses imperfections. La commission a hâté autant qu'il était en elle l'accomplissement du devoir qui lui était imposé : de nombreuses réunions ont été consacrées à la discussion de la loi, à l'examen approfondi de toutes ses dispositons. Nous avons conféré
à plusieurs reprises avec les ministres : nous nous sommes entourés de tous les documenta qui pouvaient nous éclairer ; l'époque avancée de la session permettra peut-être difficilement d'engager cette année un débat aussi long. Nous espérons, s'il doit être ajourné, qu'il pourra occuper utilement le début de la session prochaine, et qu'elle ne s'achèvera pas sans que le pays soit doté d'une loi qui offre une si haute importance, qui embrasse tant et de si grands intérêts, et que la France attend avec une si légitime impatience.
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PROJET DE LOI
sur l'Administration communale.
PROJET DE LOI
PROJET DE LOI
Présenté par le gouver- Amendé par la communément, sion.
TITRE PREMIER
TITRE PREMIER
De la Réunion, Division et Des réunions, divisions et Formation des communes, formations de communes.
Art. l*r.
La circonscription actuelle des communes est maintenue : elle ne pourra t re modifiée que conformément aux règles suivantes.
Art. l-p
Lorsqu'il y aura Heu, soit de réunir plusieurs communes en une seule, soil de détacher une section d'une commune pour la réunir à une autre, soit enfin d'ériger une section en commune séparée, les conseils municipaux délibérant avec les plus forts contribuables, réunis en nombre égal à celui de leurs membres, les conseils d'arrondissement et de département seront préalablement entendus.
Il sera formé, pour la section transportée d'une commune à une autre, ou érigée en commune séparée, une commission syndicale composée de trois ou cinq membres élus par les électeurs municipaux de la section Cette commission sera chargée de donner son avis sur le projet de distraction ou d'érection en commune séparée.
Art. 2.
Art. 2.
Toute* les fois qu'il s'agira de réunir plusieurs communes en une seule, ou de distraire une section d'une commune, soit pour la réunir à une autre, soit pour l'ériger en commune séparée, le préfet prescrira préalablement, dans les communes intéressées, une enquête tant sur le projet en lui-même que sur ses conditions.
Les conseils municipaux assistés des plus imposés en nombre égal à celui de leurs membres, les conseils d'arrondissement et le conseil général, donneront leur avis.
Art. 3.
Si le projet concerne une section de commune, Usera créé, pour cette section, une commission syndicale. Un arrêté du préfet déterminera le nombre des membres de la commission.
Ils seront élus par les électeurs municipaux de la section, et si le nombre des électeurs n'est pas double de celui des membres à élire, la commission sera composée des plus forts contribuables de la section.
La commission nommera son président. Elle serachar-
ffée de donner son avis sur e projet.
Art. 4.
Si les communes qu'il y a II sera statué par une loi, heu de reunir, ou si la sec- sur toute réunion, distraction dune commune, qu'il tion ou formation de comy a heu de distraire, soit m une.
pour l'adjoindre à une autre, soit pour l'ériger en cornu une séparée, out moins de trois cents habitants, une ordonnance royale pourra prononcer la
PROJET DE LOI
PROJET DE LOI
Présenté par le gouverne- Amendé par la commitment. sion.
réunionna distraction ou l'érection eu commune séparée.
Dans le cas contraire, il ne pourra être statué que par une loi.
Art. 3.
Lorsqu'il y aura lieu de distraire une section de commune, soit pour la réunir à une autre, soit pour l'ériger en commune séparée, elle emportera la propriété,
1° Des biens qui lui appartenaient exclusivement;
2* Des édifices et autres immeubles servant à usage public, situés sur son territoire.
Une ordonnance royale réglera les droits, tant actifs que passifs, des deux portions.
Art. 4.
Art. 5.
La section de commune dont la distraction aura été prononcée soit pour la réunir à une autre commune, soit pour l'ériger eo commune séparée emportera la propriété :
1* Des biens qui lui appartenaient exclusivement;
2* Des édifices et autres immeubles servant à u&a^e public situés sur son territoire.
Les droits, lantactifs que passifs de la section et delà commune dont elle aura été distraite, et les indemnités respectives, s'il y a lieu, seront réglés par la loi qui prononcera la distraction.
Art. 6.
La commune, ou section La commune ou section réunie à une autre corn- réunie à une autre commune, conservera la jouis- mune, conservera la prosance exclusive des biens prié té de ses biens. dont les fruits étaient per- Néanmoins, les édifice* çus eu nature. et autres immeubles servant
à usage public, deviendront propriété de la nouvelle commune.
La jouissance exclusive des biens dont les fruits étaient perçus en nature, sera conservée à la commune ou section réunie.
Les revenus des autres biens, meubles et immeubles, entreront au budget de la nouvelle commune.
TITRE ïï.
Des attributions des maires et des conseils municipaux.
TITRE H
Des attributions des Maires et des Conseils municipaux.
CHAPITRE !•*. CHAPITRE I
Des attributions des maires. Des a ttributions des Maires.
Art. 5.
Le maire est 'hargé, sous Vaulorité du sous-préfet, du préfet et du ministre compétent.
1° De la publication et l'exécution des lois et règlements;
2° De la police municipale et de la police rurale;
3° De la voirie municipale)
4* Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois.
Art. 7.
Comme délégué de Vadministration générale, et sous son autorité, ternaire est chargé :
1* De la publication et de l'exécution des lois et règlements;
2* Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées
parles lois;
3» De l'exécution des mesures de sûreté générale .
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PROJET DE LOI
Présenté par le gouvernement.
Art. 6.
Le maire est chargé, sous la surveillance du sous-préfet et du préfet :
1° De la gestion des revenus communaux;
2* De la conservation et do l'administration des propriétés de la commune;
3e De la proposition du budget;
4° De l'ordonnancement des dépenses;
5° De la direction des travaux communaux;
6° De représenter la commune en justice, soit eu demandant, soit en défendant.
Art. 7.
Les arrêtés que le maire prend sur les objets de sa eompêteuce, sont adressés au sous-préfet, qui les transmet au préfet. Le préfet peut les annuler, les modifier ou en suspendro l'exécution.
Ceux de ces arrêtés qui portent règlement permanent ne sont exécutoires qu'après Vapprobation du préfet ou du ministre compétent.
Art. 8.
Le maire nomme à tous les emplois communaux, pour lesquels la loi ne prescrit pas un mode spécial de nomination. Il suspend ot révoque hs titulaires de ces emplois.
Art. 9.
PROJET DE LOI
Amendé par la commission.
Art. 8.
Comme administrateur de la commune, et sous la surveillance de l'autorité supérieure M maire exerce les fonctions suivantes :
1° Il est chargé de la police municipale, de la police rurale et de la voirie municipale;
2* II fait tous les actes conservatoires des droits de la commune ;
3° Il administre les propriété, surveille la comptabilité et les établissements de la commune;
4° Il dirige les travaux communaux;
5° Il propose le budget des recettes et dépenses;
6° 11 ordonnance les dépenses et gère les revenus;
7° Il souscrit les marchés, il passe les baux des biens et les adjudications des travaux communaux, dans les formes établies par les lois et règlements ;
8° II fait, dans les mêmes formes , les actes de vente, échanges, partages, acceptalions de dons ou legs, acquisitions, transactions, lorsque ces actes ont été autorisés conformément à la présente loi;
9- il représente la commune en justice, soit en demandant, soiten défendant.
Art. 9.
Le maire prend des arrêtés à l'effet :
i° D'ordonner les précautions locales sur les objets confiés par les lois à sa vigilance et à son autorité;
2° De publier de nouveau les lois et règlmeents de police, et de rappeler les citoyens à leur observation.
Ceux de ces arrêtés qui contiennent des disposition réglementaires sont immédiatement transmis par le maire au préfet, par l'intermédiaire du sous-préfet.
Le préfet peut toujours les annuler ou en suspendre l'exécution.
Art. 10.
(Comme à Part. 8 du projet.)
PROJET DE LOI
Présenté par le gouvernement.
nicipalj les gardes champêtres qui doivent être agréés et commissionnês par le sous-préfet.
Ils peuvent être révoqués par le préfet, soit d'office, soit sur la délibération du conseil municipal.
Le maire nomme également les pâtres communs, sauf l'approbation du conseil municipal.
Ils peuvent être révoqués, par le maire, de l'avis de ce conseil.
PROJET DE LOI
Amendé par la commission.
probation du conseil municipal. Us doivent être agréés et commissionnês par le sous-préfet; ils peuvent être suspendus par le maire, mais le préfet peut seul les révoquer.
Le maire nomme également lts pâtres communs, sauf l'approbation du conseil municipal. Il peut prononcer leur révocation.
Art. 10.
Art. 12.
Le maire présente, concurremment avec les bureaux de bienfaisance et les commissions administratives des hospices, les candidats en nombre triple pour la nomination des membres de ces bureaux et commissions.
Art. 13.
Le maire présente trois candidats pour la nomination des commissaires de police.
Art. 14.
Le maire est chargé seul (Gomme & l'art. 10 du de l'administration, mais il projet, en supprimant les peut déléguer une partie de mots : une partie de.) ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints, et, en l'absence des adjoints, a ceux des conseillers municipaux qui sont appelés à en faire les fonctions.
Art. 11.
Le maire nomme, sauf Le maire nomme les garl'approbation du conseil mu- des champêtres, sauf l'ap-
Art. 11.
Dans le cas où le maire refuserait ou négligerait de faire un des actes, ou de remplir une des obligations qui lui sont prescrites par la loi, le préfet, après l'en avoir requis, pourra y procéder d'office par lui-même, ou par un délégué spécial.
Art. 12.
Lorsque le maire procède & une adjudication publique pour le compte de la commune, il est assisté de deux membres du conseil municipal désignés d'avance par le conseil, ou, à défaut, appelés dans l'ordre du tableau.
Toutes les difficultés qui peuvent s'élever sur les opérât ion spréparatoires de l'adjudicaliou, sont résolues, séance tenante, par le mai-
Art. 15.
Dans le cas où le maire refuserait ou négligerait de faire un des actes qui lui sont prescrits par la loi, le préfet, après l'en avoir requis, pourra y procéder d'office par lui-même, ou par un délégué spécial.
Art. 16.
Lorsque le maire procède à une adjudication publique pour le compte de la commune, il est assisté de deux membres du conseil municipal, désignés d'avance parle conseil, ou, à défaut, appelés dans l'ordre du tableau.
Le receveur municipal sera appelé à toutes les adjudications.
Toutes les difficultés qui peuvent s'élever sur les opérations préparatoires de I adjudication, sont résolues, séance tenante, par lo maire
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des dommages-intérêts nous a paru nécessairement compris dans les recettes accidentelles, placées à la fin de l'article, 25 ; il cessera, en conséquence, d^ètro spécialement deisigné parmi les recettes extraordinaires.
Les recettes et les dépenses forment les éléments du budget : l'article 26 décide à quelle autorité il sera soumis. Il doit recevoir l'approbation du préfet, dans les communes dont le revenu est inférieur à 100,000 francs ; et celle du roi dans les autres communes. Si des crédits sont nécessaires après le règlement du budget, le préfet peut les accorder dans les communes dont il règle le budget, et le ministre dans celle dont le revenu eslt de 100,000 francs et au delà.
Il peut arriver que l'approbation du budget n ait pas été donnée avant le commencement de l'exercice auquel il s'applique ; dans ce cas, le budget précédentsert de base et de titre pour les dépenses ordinaires.
Mais quel sera le pouvoir da l'autorité chargée d'approuver le budget ? les articles 29 et 30 ont pour objet de le déterminer.
Les dépenses proposées au budget peuvent toujours être re jetées otT réduites. L''Administ ration prononce sur leur convenance et leur opportunité : elle usera de ce droit pour s'opposer à celles qui ne devraient pas profiter a la commune, qui seraient de nature à engager l'avenir, qui pourraient épuiser la matière imposable. Tout en accordant ce pouvoir, nous avons pensé qu'il était convenable d'y introduire une exception. Au moment où le budget est arrêté, la commune ne peut connaître tous les besoins qui se déclareront dans le cours de l'exercice : il est toujours nécessaire de faire la part des événements imprévus. En conséquence, nous autorisons les conseils municipaux à ouvrir au budget un chapitre spécial pour ces sortes de dépenses (1), et nous ne donnons à l'Administration le droit de réduire ou rejeter cet article, qu'autant que les revenus libres de la commune ne permettraient pas d'y faire face, et qu'il excéderait le dixième des recettes ordinaires, ou la somme de 25,000 fr., dans les communes où le dixième s'élève au delà.
Un chapitre semblable existe déjà dans les budgets communaux, mais souvent il est réduit, par l'autorité supérieure, à des proportions qui lui enlèvent toute utilité. D'un autre côté, ce crédit est dépensé par le maire, sur l'autorisation du préfet ; il échappe ainsi, en quelque façon, au contrôle du conseil municipal qui, par une conséquence naturelle, est peu disposé à en élever le chiffre au budget. Pour prévenir ces inconvénients, la commission vous propose de décider que la somme comprise dans le chapitre des dépenses imprévues pourra être emplojée par le maire, à la charge d'en informer immédiatement le sous-préfet, et d'en rendre compte au conseil municipal dans la première session ordinaire qui suivra la dépense faite. De cette manière, les conseils municipaux seront plus disposés à voter le chapitre, mais surtout
(1) Voir pour le chapitre des défenses imprévue*, los circulaires du 14 avril 1812, 10 no>embre 1821 et septembre 1824, et la loi du 11 frimaire an vu.
cette disposition nouvelle aura un avantage bien autrement important, et que nous allons signaler.
L'obligation de recourir à l'autorité supérieure, même pour les plus petits intérêts, jette l'Administration communale dans de grands embarras. Les travaux les moins importants ne peuvent se faire sans l'approbation du préfet ou du ministre. Souvent le délai imposé aux administrés arrête les affaires les plus urgentes, et aggrave le mal dont la réparation est urgente. La nécessité, plus forte que la loi, a fait rechercher aux maires les moyens d'échapper à ces entraves ; ceux qu'ils emploient constituent un abus très grave et qu il est urgent de faire cesser. Dans la plupart des communes, un budget clandestin existe à côté du budget que l'Administration a contrôlé et approuvé ; il est alimenté par le produit de crédits portés au budget officiel pour des dépenses qui ne se font pas ; des amendes sont prélevées sans jugement pour des contraventions qu'on s'engage à ne pas poursuivre. Ces ressources illégales composent le budget occulte, espèce de livre noir, dont les produits sont consacrés, non à des dépenses étrangères à la commune ou interdites par les lois, mais à des néces^ sites subites, pour lesquelles les crédits officiels n'offrent aucune ressource, et auxquelles les lenteurs de l'Administration ne permettraient pas de satisfaire en temps opportun. Le projet (art. 64) propose de déclarer que les maires pourront, dans ce cas, être l'objet de poursuites correctionnelles. Cette disposition est bonne ; mais en poursuivant l'abus, il faut faire cesser les causes qui l'ont amené, nous espérons que la disposition dont nous vous entretenons aura ce résultat, en laissant à la disposition des maires quelques fonds qu'ils pourront consacrer aux besoins imprévus et urgents. Les limites imposées au vote du conseil municipal, les précautions dont la gestion du maire est entourée, ne permettent pas de craindre que cette facilité nou- J velle produise des conséquences fâcheuses.
Nous avons déjà dit que les dépenses obligatoires peuvent être introduites d'office au budget par l'autorité administrative. Uarticle 30 détermine dans quelle forme elle usera de ce pouvoir. Une disposition que nous ajoutons, exige que le conseil municipal soit préalablement entendu. Cette précaution est indispensable : la Chambre des pairs l'avait adoptée.
Si les ressources de la commune sont insuffisantes pour subvenir aux dépenses obligatoires, le conseil municipal doit aviser aux moyens d'y pourvoir. En cas de refus de sa part, une contribution extraordinaire peut être établie. Le projet disposait que, dans ce cas, un arrêté du préfet suffisait pour établir la contribution ; nous exigeons une ordon- 1 nance du roi. Il ne faut rien moins qu'une nécessité absolue pour qu'une contribution puisse être levée sans le vote des corps électifs qui, aux divers degrés de notre organisation administrative, interviennent dans l'établissement des impôts ; quand cette nécessité existe, l'autorité royale peut seule intervenir pour la déclarer et nour remplacer le consentement des organes légaux des citoyens.
Les dispositions du projet, relatives aux
[Chambre des Députés.] RÉGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [si janvier 1837.]
contributions extraordinaires et aux emprunts, nous ont paru sagement combinées ; nous voub proposons de les adopter avec de© changements qui ne touchent qu'à la rédaction.
Depuis la loi du 15 mai 1818, les plus forts contribuables de la commune doivent être adjoints au conseil municipal, toutes les fois quyil s'agit de délibérer sur une contribution extraordinaire ou sur un emprunt. Aux termes de la même loi, les absents sont remplacés par ceux qui suivent sur le rôLe des contributions. 'Le projet vous propose d'introduire ces dispositions dans la loi, mais il contient une innovation grave, et qui a été l'objet d'un examen attentif de notre part. Il propose d'autoriser les absents à se faire représenter par des fondés de pouvoirs, choisis parmi les électeurs municipaux de la commune. Nous repoussons cette proposition déjà faite en 1818 par le côté droit de la Chambre des députés, et combattue énergiquement à cette époque par le ministère (1). L'éloignement des plus forts contribuables, lorsqu'ils résident hors de la commune, est une raison de craindre qu'ils n'aient pas les mêmes intérêts que les habitants, et qu'ils no soient guère disposés à faire des sacrifices dans l'intérêt commun. Si l'on admet les fondés de pouvoirs, on n'aura plus une délibération sincère et éclairée, la liberté du vote disparaîtra devant des mandats impératifs ; la discussion ne sera plus qu'un mensonge. Les plus forts contribuables absents doivent être remplacés par ceux qui les suivent sur la liste des imposés : ceux-ci sont leurs véritables représentants, les seuls que la loi puisse accueillir.
Nous avons ajouté, à l'article 34 du gouvernement, que les droits de voirie seront réglés par une ordonnance du roi ; c'est consacrer la forme actuellement employée. Cette disposition était nécessaire pour empêcher qu'on ne pensât, par application de la disposition finale de notre article 20, que ce règlement pourrait désormais appartenir aux préfets.
L'article 35 du projet a soulevé une vive discussion dans le sein de la commission. Il dispose qu'aucune construction nouvelle, ou reconstruction entière, ou partielle, ne pourra être autorisée que sur la production des projets et devis, et il exige, pour ces projets et devis, une approbation préalable qui doit être donnée par le ministre ou par le préfet, non d'après l'importance des revenus de la commune, selon les règles suivies pour l'approbation du budget, mais d'après l'importance des travaux à exécuter.
(1) Vous devez éviter les procurations : elles sont contre la nature des choses. Il ne s'agit pas des intérêts Î ►rivés, mais des intérêts de la commune, le principe est à tout entier; en ce sens, la délégation proposée est impossible. M. de Serre, garde des Sceaux.
Sans doute, il est raisonnabl de faire voter ceux qui ont le plus d'intérêt & la chose mais il ne faut pas que ceux qui, par leur absence, son le plus intéressés à ce que la dépense n'ait pas lieu, empêchent uno chose utile à la commune. Les plus forts contribuables sont, a cause de leur intérêt privé, appelés à délibérer sur un intérêt eommun à tous les habitants ; c'est là un véritable intérêt public. M. Laine, ministre de Vïntérieur»
S9 siau. t. cvx.
Cette disposition déroge aux règles admises pour les autres dépenses. L'approbation de la dépense, au budget, doit être précédée de l'approbation spéciale du projet de construction ; ainsi, le même objet doit donner lieu à deux recours devant l'autorité supérieure.
Il est vrai que, dans certains cas, l'approbation des plans pourra être donnée par le préfet dans les communes même dont le roi arrête le budget, mais elle ne dispensera pas de recourir au roi pour l'approbation du budget ; elle n'introduit donc aucune simplification. D'un autre coté, les communes dont le préfet arrête le budget seront, en certains cas, obligées d'obtenir l'approbation du ministre, et, à leur égard, cette formalité spéciale constitue une entrave nouvelle.
Qu'il soit convenable, avant d'autoriser une construction, d'en apprécier l'utilité et l'importance, d'examiner les projets et de contrôler la dépense, nous ne le contestons pas ; mais ces précautions peuvent être prises au moment où le budget est approuvé, et par
l'autorité même chargée de donner cette approbation. Nous ne voyonB pas de motif qui exige, à cet égard, une exception aux règles habituelles.
Mais une autre considération nous a portés à rejeter l'article proposé.
Cet article tend à faire consacrer implicitement, et pour la première fois, par la loi, une institution qui a donniTlîeu à de grands abus, et contre laquelle se sont élevées les réclamations tas plus vives et les mieux fondées. Il existe à Paris* un conseil auquel sont soumis tous les projets de construction pré-
Ï>arés sur les divers points de la France, qui es examine, les refait, les soumet à ses vues particulières, et impose ainsi à toutes nos villes, à tous nos départements, ses théories d'art et ses propres plans, comme type exclusif et base unique de tous les édifices publics. Chacun l'a déjà nommé : c'est le conseil des bâtiments civils.
Nous ne contestons ni les lumières, ni le dévouement des hommes qui le composent; nous n'entendons pas examiner son inutilité relative pour les affaires qui intéressent le gouvernement, nous ne l'examinons que dans ses rapports aveo les commues, et nous déclarons que, dans notre opinion, cette institution, par la force des choses, par une invincible nécessité, a été la source de beaucoup d'embarras et de mécomptes.
On comprend l'uniformité dans les lois, dans les procédés administratifs, dans les principes au gouvernement. Cette uniformité, un des éléments de notre unité nationale, rachète quelques inconvénients par des avantages incontestables ; mais noua ne saurions croire au mérite de l'uniformité dans les travaux de l'art. Quel a été le résultat de l'institution du conseil des bâtiments civils? Il a partout détruit le génie local, l'invention, l'originalité. Sur quelque point du territoire I que vous puissiez aller, vous rencontrez les î mêmes modèles, le même style, les mêmes formes. La prétention monumentale domine toujours ; le moindre édifice est soumis au même dessin que le monument le plus important. On reconnaît sur tous les points l'influence d'un système unique, qui fait passer partout son inflexible niveau.
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6* Le traitement des gardes des bois de la commune et des gardes champêtres ;
7* Le traitement et les frais de bureau des commissaires de police, une fois établi*',
8* Les pensions des employés municipaux et des commissaires de police régulièrement liquidées et approuvées ;
9* Les frais de loyer et d'entretien du local de la justice de paix, dans les communes chefs-lieux de canton ;
10* Les dépenses de la aarde nationale, telles qu'elles sont déterminées par les lois;
il* Les dépenses relatives à l'instruction publique, conformément aux lois-,
12* L'indemnité de logement aux curés ou desserrants et autres ministres desi ultes salariés par l'Etat, lorsqu'il n'existe pas de bâtiment affecté à leur logement;
13* Les secours aux fabriques, hôpitaux et hospices, en cas d'insuffisance de leurs revenus, justifiée par leurs comptes et budgets;
14* Le contingent assigné à la commune, conformément aux lois, dans la dépense des enfants trouvés et abandonnés;
15* Les grosses réparatiens aux édifices communaux, sauf V exécution des lois spéciales, concernant les bâtiments militaires et les édifices consacrés au culte;
16* La clôture des cimetières, leur entretien et leur translation dans les cas déterminés par les lois et règlements d administration publique;
17* L'entretien du pavé, des rues et places qui ne dépendent pas de la grande voirie, lorsque cet entretien n'est pas, en vertu de V usage local, à la charge des propriétaires riverains;
18* L'entretien de l'éclairage établi;
19* L entretien des halles, marchés, abattoirs, fontaines, jardins et promenades publiques, bibliothèques, et musées une fois établis;
20* Les frais et plans d'alignement prescrits par la loi;
21* Les frais et dépenses des conseils de prud'hommes, et menus frais des
6* Le traitement des gardes des bois de la commune et des gardes champêtres:
7* Le traitement et les frais de bureau des commissaires de police;
8* Les frais de loyer et d'entretien du local de la justice de paix, dans les communes chefs-lieux d e canton ;
9* L'indemnité de logement aux curés et desservants, et antres ministres des cultes salariés par l'Etat, lorsqu'il n'existepas de bâtiment affecté à leur logement;
10* Les secours aux fabriques, en cas d'insuffisance de leurs revenus, justifiée par leurs comptes et budgets;
11* La clôture dos cimetières, leur entretien et leur translation dans les cas déterminés par les lois et règlements d'administration publique;
Présenté par le gouverne- Amendé par la commis ment» sion.
12* Les frais et plans d'alignement ;
13* Les frais et dépenses des conseils des prud'hommes dans les communes où
chambres consultatives des arts et manufactures;
22* Les contributions dues par les biens appartenant à la commune;
23* Les dépenses du casernement et des lits militaires, conformément aux lois;
24* Le prélèvement sur le produit net de l'octroi, attribué an Trésor par les lois;
25* L'acquittement des dettes exigibles;
26* Et généralement toutes les autres dépenses mises à la charge des communes par une disposition des lois.
Toutes dépenses autres
?[ue les précédentes sont acultatives.
Art. 25.
Les recettes des communes sont ordinaires ou extraordinaires.
Les recettes ordinaires des communes se composent :
1* Des revenus de leurs biens de toute espèce, excepté les fruits perçus en nature ;
2* Du produit des centimes ordinaires affectés aux communes par les lois de finances;
ils sont établis : les menus frais des chambres consultatives des arts et manufactures;
14* Les contributions et prélèvements établis par les lois sur les biens et revenus communaux;
3* Du produit des octrois municipaux;
4* Du produit de la location des places dans les halles, foires, marchés, abattoirs, ainsi que sur les f torts et rivières, d'après os tarifs dûment autorisés ;
5* Du produit des péages communaux légalement établis;
6° Du produit des droits de pesage, mesurage et jaugeage;
7° Du produit des droits de voirie}
8* Du prix des concessions dans les cimetières;
9* Du produit des concessions d'eau, de l'enlèvement des boues et immondices de la voie publique, et autres concessions autorisées pour les services communaux;
10° Du produit des expo-
15* L'acauitlement de* dettes exigibles;
Et généralement toutes les autres déponses mises à la charge des communes
Ï)ar une disposition des ois.
Toutes dépenses autres que les précédentes sont facultatives.
Art. 31.
Les recettes des communes sont ordinaires ou extraordinaires.
Les recettes ordinaires des communes se composent :
1* Des revenus de tons les biens dont les habitants n'ont pas la jouissance en nature;
2° Du produit des centimes ordinaires affectés aux communes par les Uis de finances;
3* Du produit de la portion accordée aux communes dans l'impôt des patentes.
4* Du prodnit des octrois municipaux;
5* Du produit des droits perçus dans les halles, foires , marchés , abattoirs , d'après les tarifs dûment autorisés ;
6* Du produit des permis de stationnement et des locations sur la voie publique, sur les ports et rivières et autres lieux publics;
7° Du prodnit des péages communaux, des droits de pesage, mesurage et jaugeage ; des droits de voirie et autres droits légalement établis ;
8* Du prix des conces sions dans les cimetières;
9° Du produit des coo cessions a eau, de l'enlèvement des boues et immondices de la voie publique, et autres concessions autorisées pour les services communaux ;
10* Du produit des expê-
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dilions des actes administratifs et des actes de l'état civil ;
11" De la portion que les lois accordent aux communes dans le produit des amendes de police municipale et correctionnelle ;
12* Et généralement du produit de toutes les taxes de ville et de police, dont la perception est autorisée par les fois.
Les recettes extraordinaires se composent :
1* Des contributions extraordinaires dûment autorisées ;
2* Du prix des biens aliénés;
3° Du produit des dons et legs;
4* Du remboursement des capitaux exigibles et des rentes rachetées:
5* Du produit des coupes extraordinaires de bois;
6° Du produit des dommages-intérêts',
7° Du produit des emprunts;
8° De toutes autres recettes accidentelles.
Art. 26.
Le budget de chaque commune, proposé par le maire, et voté par le conseil municipal, est définitivement réglé par arrêté du préfet.
Toutefois, le budget des villes dont le revenu est de 100,000 francs ou plus, est réglé par une ordonnance du roi.
Le revenu d'une commune est réputé excéder 100,000 francs, lorsque les recettes ordinaires constatées dans les comptes ont dépassé cette somme pendant les trois dernières années.
Il n'est réputé être descendu au-dessous de 100,000 francs, que lorsque, pendant les trois dernières années, les recettes ordinaires sont restées inférieures à cette somme.
ditions des actes administratifs, et des actes de l'état civil ;
11° De la portion que les lois accordent aux communes dans le produit des amendes do simple police et de police correctionnelle;
Et généralement du produit ne toutes les taxes de ville et de police dont la perception est autorisée par tes lois.
Les recettes extraordinaires se composent :
1* Des contributions extraordinaires dûment autorisées ;
2* Du prix des biens aliénés;
3° Des dons et legs.
4° Du remboursement des capitaux exigibles et des rentes rachetées;
5° Du produit des coupes extraordinaires de bois;
6° Du produit des emprunts;
Et de toutes autres recettes accidentel 'es.
Art. 32.
Les deux premiers paragraphes comme à l'article 26 du projet.
Le revenu d'une commune est réputé atteindre 100,000 francs lorsque les recettes ordinaires, constatées dans les comptes, se sont élevées à cette somme pendant les trois dernières années.
La fin, comme au projet.
Les crédits qui pourraient être reconnus nécessaires, après le règlement du budget, proposés et votés, conformément aux articles précédents, sont autorisés par le préfet, pour les budgets qu il est appelé à régler, et par le ministre, pour ceux qui sont réglés par ordonnance royale.
Art. 33.
Les crédits qui pourraient être reconnus nécessaires après le règlement du budget sont délibérés conformément aux articles précédents, et autorisés par lo préfet, dans les communes dont il est appelé à régler le budget et par le ministre dam les autres communes.
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Art. 28.
Dans le cas où, par une cause quelconque, le budget d'une commune n'aurait pas été approuvé avant le commencement de l'exercice, les dépenses ordinaires seront, jusqu'à l'approbation de ce budget, réglées provisoirement sur celui de l'année précédente.
Art. 29.
Les dépenses proposées au budget d'une commune peuvent être rejetées ou réduites par l'ordonnance du roi, ou par l'arrêté du préfet crui règle ce budget; mais elles ne peuvent être augmentées, et il ne peut y en être introduit de nouvelles, si elles ne sont obligatoires.
Art. 30.
Si un conseil municipal n'allouait pas les fonds exigés pour une dépense obligatoire, ou n'allouait qu'une somme insuffisante, l'allocation nécessaire serait inscrite au budget par ordonnance du roi, pour les communes dont le revenu est de 100,000 francs et audessus, et par arrête du préfet, en conseil de prélecture, pour celles dont le revenu est inférieur.
S'il s'agit d'une dépense an iu elle et variable, elle sera inscrite pour sa valeur
Art. 34.
Dans le cas où, pour une cause quelconqne, le budget d'une commune n'aurait pas été approuvé avant le commencement de l'exercice, les dépenses ordinaires continueront, jusqu'à l'approbation de ce budget, a être faites conformément à celui de l'année précédente.
Art. 33.
Les dépenses proposées au budget d'une commune peuvent être rejetées ou réduites par l'ordonnance du roi, ou par l'arrêté du préfet qui règle ce budget:
néanmoins les conseils municipaux ont l* droit de porter au budget pour dépenses imprévues, une somme qui ne pourra être réduite ou rejetée qu'autant que les revenus libres de la commune ne permettraient pas dy faire face, ou qu'elle excéderait le dixième des recettes ordinaires, ou en tous cas, la somme de 25,000 francs.
L'emploi de cette somme sera fait par le maire, à charge de donner immédiatement connaissance au sous-préfet de toutes les dépenses effectuées sur ce fonds, et d'en rendre compte au conseil municipal dans la première session ordinaire qui suivra chaque dépense.
Art* 36.
L'autorité chargée de régler le budget ne peut augmenter les dépenses proposées ou en introduire de nouvelles, qu'autant qu'elles sont obligatoires.
Art. 37.
Si un conseil municipal n'allouait pas les fonds exigés pour une dépense obligatoire, ou n'allouait qu'une somme insuffisante, I allocation nécessaire serait inscrite du budget par ordonnance du roi, pour les communes dont lo revenu est de 100,000 francs et audessus, et par arrêté du préfet, en conseil de prélecture, pour celles dont le revenu est inférieur.
Dans tous les cas, le conseil m unicipal sera préalablement appelé à en délibérer.
S'il s'agit d'une dépense annuelle et variable, elle sera inscrite pour sa quotité
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moyenne pendant les trois dernières années. S'il s'agit d'une dépense annuelle et fixe de sa nature, ou d'une dépense extraordinaire, elle sera inscrite pour sa valeur réolle.
Art. 31.
Lorsqu'il s'agira d'une contribution extraordinaire ayant pour but de subvenir à des dépenses autres que les dépenses obligatoires, elle ne pourra être autorisée que par une ordonnance du roi, s'il s'agit d'une commune ayant moins de 100,000 francs de revenu, et par une loi, s'il s'agit d'une commune ayant un revenu supérieur.
Dans le cas où la contribution extraordinaire aura pour but d'acquitter une dépense obligatoire, il y sera pourvu par arrêté du préfet.
Art. 32.
Aucun emprunt ne pourra être autorisé que par ordonnance du roi, rendu dans les formes des règlements d'administration publique, pour les communes ayant moins de 100,000 fr.
de revenu, et par une loi, s'il s'agit d'une commune ayant un revenu supérieur.
Néanmoins, en cas d'urgence et dans l'intervalle des sessions, une ordonnance du roi, rendue dans la forme des règlements d'administration publique, pourra autoriser les communes dont le revenu dépasse 100,000 fr .
à contracter un emprunt jus-
u'à concurrence du quart
e leur revenu.
moyenne pendant les trois dernières années. S'il s'agit d'une dépense annuelle et fixe de sa nature ou d'une dépense extraordinaire, elle sera inscrite pour sa quotité réelle.
Si les ressources de la commune sont insuffisantes pour subvenir aux dépenses obligatoires, inscrites d'office en vertu du présent article, il y sera pourvu par le conseil municipal, ou, en cas de refus de sa part, au moyen d'une contribution extraordinaire établie par une ordonnance du roi.
Art. 36.
Les délibérations du conseil municipal concernant une contribution extraordinaire destinée à subvenir a des dépenses autres que les dépenses obligatoires, sont exécutoires en vertu d'une ordonnance du roi, s'il s'agit d'une commune ayant moins de 100,000 fr.
de revenu; elles doivent être sanctionnées par une loi, s'il s'agit d'une commune ayant un revenu supérieur.
Dans les cas où les contributions extraordinaires ont pour but d'acquitter une dépense obligatoire, les délibérations du conseil municipal sont exécutoires sur arrêté du préfet.
Art. 39.
Le premier paragraphe comme à l'article 32 du projet.
Toutes les fois qu'il s'agira de contributions extraordinaires ou d'emprunts, les plus forts contribuables aux rôles de la commune se-
Néanmoins, en cas d'ur-
Sence et dans l'intervalle es sessions, une ordonnance du roi rendu dans la forme des règlements d'administration publique, pourra autoriser les communes dont le revenu est de 100,000 francs et audessus, a contracter un emprunt jusqu'à concurrence du quart de leurs revenus.
Art. 40.
Dans les communes dont les revenus sont inférieurs à 100,000 francs, toutes les fois qu'il s'agira de contributions extraordi -
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ront appelés à délibérer avec le conseil municipal, en nombre égal à celui do ses membres en exercice, conformément aux lois de finances. Ils pourront se faire représenter par des fondés de pouvoirs choisis parmi les électeurs municipaux de la commune.
Les contribuables seront convoqués individuellement par le maire, au moins dix jours avant celui de la réunion.
Art. 34.
Les taxes particulières dues par les habitants ou propriétaires, en vertu des fois et des usages locaux, sont réparties par délibération du conseil' municipal, approuvée par le préfet.
Ces taxes seront perçues suivant les formes établies pour le recouvrement des contributions publiques.
Art. 35.
Aucune construction nouvelle ou reconstruction entière ou partielle, ne pourra être autorisée que sur la production des projets et devis.
Ces projets et devis seront soumis à l'approbation préalable du ministre dans l'administration duquel sont placés les travaux publics, quand la dépense excédera 20,000 fr., ot à celte du préfet, quand elle sera moindre.
Art. 36.
Lorsqu'un même travail intéressera plusieurs communes, les conseils municipaux seront spécialement appelés à délibérer sur leurs intérêts respectifs et sur la part dans la dépense que chacune d'elles devra supporter. Ces délibérations seront soumises à "l'approbation du préfet.
natres ou d'empruats, I • plus forts contribuables ui rôles de la commune ^wu appelés à. délibérer iw le conseil municipal. n nombre égal à celui de s* membres en exercice.
Les contribuables s*r*t convoques individuellcm:!* par le maire, au moin< i; jours avant celui <fc ■ réunion.
Lorsque les plus forts i»
tribuables seront abifiu ils seront remplacés, r nombre égal, par let >.i forts contribuables ptn* après eux sur le réU.
Art. 41.
Les tarifs des émis ï voirie seront réglés par r> donnance du roi, mil dans la forme des filment* o? administration p blique.
Le reste de l'article r*mc aux deux paragraphe» *• l'article 34 du projet.
Supprimé.
(VoircUprèsl'artidefc
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En cas de désaccord entre les conseils municipaux, il sera statué, par ordonnauce royale, le conseil de département entendu.
La part de la dépense définitivement assignée a chaque commune, sera portée d'office aux budgets respectifs, conformément à l'article 35 prétédcnt.
En cas d'urgence, un arrêté du préfet suffira pour ordonner les travaux et
Ï>ourvoir provisoirement à a dépense. Il sera procédé ultérieurement & sa répartition définitive dans la forme déterminée par l'art cle précédent.
TITRE IV
Des acquisitions et aliénations.
Art. 38.
Les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet des acquisitions, des ventes ou échanges d'immeubles, le partage de biens iudivis entre deux ou plusieurs communes, sont exécutoires sur arrêté du préfet en conseil de préfecture, quand il s'agit d une valeur n'excédant pas 2,000 francs pour les communes dont le revenu est au-dessous de 100,000 francs, et 10,000 fr.
pour les autres communes.
S'il s'agit d'une valour supérieure, il est statué par ordonnance du roi.
(Voir ci-après l'article 61.)
Les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet des baux dont la durée devra excéder dixhuit ans, ne seront exécutoires qu'en vertu d'une ordonnance royale.
Les actes consentis par les maires, en exécution des articles 18, 43 et 44, ne
TITRE IV
Des acquisitions, aliénat ions y baux, dons et legs.
Arl. 42.
Les délibérations des conseils municipaux ayant pour objets des acquisitions, des ventes ou échanges d'immeubles, le partage de biens indivis entre deux ou plusieurs commuues, sont exécutoires sur arrêté du préfet en eonseil de prélecture, quand il s agit d'une valeur n'excédant pas 3,000 francs pour les communes dont le revenu est au dessous de 100,000 francs et 20,000 francs pour les autres communes.
Le deuxième paragraphe comme au projet.
La vente des biens mobiliers et immobiliers des communes, autres que ceux qui servent à un usage public, pourra, sur la demande de tout créancier porteur de titres exécutoires, être autorisée par une ordonnance du roi :
elle aura lieu par adjudication publique dans les formes suivies pour l'aliénation des biens de FEtat.
Art. 43.
Les délibérations des conseils municipaux ayant
{>our objet des baux dont a durée devra excéder dixhuit ans, ne sont exécutoires qu'en vertu d'une ordonnance royale.
Quelle que soit la durée du bail, l'acte passé par le maire n'est exécutoire
Présente par le gouverne- Amendé par la commisment. sion.
sont exécutoires qu'après qu'après l'approbation du l'approbation du prefet. préfet.
Art. 40.
Les délibérations ayant pour* but l'acceptation des dons et legs faits à la commune et aux établissements communaux, sont exécutoires en vertu d'un arrêté du préfet, lorsque lour valeur n'excède pas 3,000 fr., et en vertu crime ordonnance du roi lorsque leur valeur est supérieure ou qu'il y a réclamation des prétendants droit à la succession.
Les délibérations qui porteraient refus de dons et legs ne sont exécutoires qu'en vertu d'une ordonnance du roi.
TITRE V
Art. 44.
Les délibérations ayant pour but l'acceptatiou des dons et legs faits à la commune ei aux établissements communaux sont exécutoires en vertu d'un arrêté du préfet, lo'squo leur valour n'excède pas 3,000 fr., et en vertu d'une ordonnance du roi, lorsque leur valeur est supérieure ou qu'il y a réclamation des prétendants droit a la succession.
Les délibérations, qui
f noteraient refus de dons et egs, ne sont exécutoires qu'en vertu d'une ordonnance du roi.
Le maire peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs, en vertu de la délibération du conseil municipal : l'arrêté du préfet ou r ordonnance du roi qui interviennent ensuite ont effet du jour de cette acceptation.
TITRE V
Des actions judiciaires. Des actions judiciaires et
des transactions.
Art. 41.
Nulle commune ou section de commune ne peut introduire une action en justice sans être autorisée par le conseil de préfecture.
Après tout jugement iutervenu, la commune ne peut se pourvoir devant un autre degré de juridiction qu'en vertu d'une nouvelle autorisation du conseil de préfecture.
Toutefois, chaque habitant a le droit d'exercer, à ses frais et risques, avec l'autorisation du conseil de préfecture, les actions qu'il croirait appartenir à la commune ou section, et que la commune ou section, préablement mise en demeure, aurait refusé ou négligé d'exercer.
Nulle commune, ou section de commune ne peut introduire une action en justice sans être autorisée par le conseil de préfecture.
Après tout jugement intervenu, la commune ne peut se pourvoir devant un utre degré de juridiction u'en vertu d'une nouvelle autorisation du conseil de préfecture.
Cependant tout contribuable inscrit au rôle de la commune0 a le droit d'exercer à ses frais et risques, avec l'autorisation du conseil de préfecture, tes actions qu'il croirait appartenir a fa commune ou section, et que la commune ou section, préalablement appelée à en délibérer aurait refusé ou négligé d'exercer. La commune ou section sera mise en cause, et la décision qui interviendra aura à son égard V autorité de la chose jugée.
Art. 46.
La commune a laquelle La commune, section de l'autorisation aura été re- commune ou le contribuable fusée, pourra se pourvoir auquel l'autorisation aura
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devant le roi, en son conseil d'Etat, sans que le ministère d'un avocat soit obligé.
Le recours devra avoir lieu dans le délai de trois mois, à dater de la notification de l'arrêté du conseil de préfecture.
Art. 43.
Quiconque voudra intenter une action contre une commune ou section de commune, sera tenu d'adresser préalablement au préfet, un mémoire exposant les motifs de sa réclamation. Il lui en sera donné récépissé, et Vaciion ne pourra être intentée que deux mois après la date du récépissé.
La présentation du mémoire interrompra la prescription et toutes déchéances.
Le mémoire sera transmis au maire, qui convoquera le conseil municipal pour en délibérer.
été refusée, pourra se pourvoir devant le roi, en conseil d'Etat. Le pourvoi sera formé et jugé en la forme administrative. Il devra, à peine de déchéance, avoir lieu dans le délai de trois mois, à dater de la notification de l'arrêté du conseil de préfecture.
Art. 47.
Quiconque voudra i n tenter une action contre une commune ou section de commune sera tenu d'adresser préalablement au préfet un mémoire exposant les motifs de sa réclamation.
11 lui en sera donné récépissé.
La présentation du mémoire interrompra la prescription et toutes dé chéances.
Le mémoire sera transmis au maire, qui convoquera immédiatement le conseil municipal pour en déli bérer.
Deux mois après la date du récépissé, Vactionpourra être intentée, et la commune pourra y défendre sans aucune autorisation spéciale.
Art. 44.
Lorsque le conseil municipal sera d'avis qu'il y a lieu à défendre, le conseil de préfecture autorisera la commune à ester en jugement, à moins qu'il nepro- ' nonce qu'elle doit céder à V action.
La décision du conseil de préfecture devra être rendue dans le délai déterminé par l'article pré cèdent.
Art. 45.
En cas de refus de V autorisation, le maire pourra, en vertu d'une délibération du conseil municipal, se pourvoir devant le roi en son conseil d'Etat, conformément à l'article 47 cidessus.
Ce pourvoi suspendra l'instance.
Art. 46.
Il sera procède, pour chaque degré de juridiction, ainsi qu'il est prescrit en l'article précédent.
Supprimé.
Supprimé.
Supprimé.
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Présenté par le gouverne- Amendé par la foisaitment. $iont
Art. 47.
Le maire peut toutefois, sans autorisation préalable, intenter toute action possessoiro, ou y défendre, et faire tous autres actes conservatoires ou interruptifs des déchéances.
Lorsqu'une section est dans le cas d'intenter ou de soutenir une action judiciaire contre la commune elle-même, il est formé, pour cotte section, une commission syndicale de trois ou cinq membres, que le préfet choisit parmi les électeurs municipaux, et, à leur défaut, parmi les citoyens les plus imposés aux rôles des contributions directes.
Les membres du corps municipal qui seraient intéressés & la jouissance des biens ou droits revendiqués par la section, ne devront point participer aux délibérations du conseil municipal relatives au litige.
Ils seront remplacés, dans toutes ces délibérations, par un nombre égal d'électeurs municipaux de la commune, que le préfet choisira parmi les habitants ou propriétaires étrangers a la section.
L'action est suivie par celui des membres que la commission syudicale désigne a cet effet.
Art. 49.
Lorsqu'une section est dans le cas d'intenter ou de soutenir une action judiciaire contre une autre section de la même commune, il est formé, dans chacune des sections intéressées, une commission syndicale, conformément à l'article précédent.
Art. 50.
Art. 48.
Le maire peut, sans utorisation préalable, intenter toute action p«sessoire et faire tons autres actes conservatoires oo interruptifs des déchéances.
Art. 49.
Gomme à l'article 48 d.
projet, en supprimant dic< le premier paragraphe U mots : contre la commnt elle-même.
Supprimer les mots : si' râles des contributions directes.
Commencer le second paragraphe par ces mot». :
Lorsque V action ni titentée contre la conmu dont Ut section déprnA.
Supprimé.
Art. 50.
Lasection qui aura obtenu Comme à l'article "tf As une condamnation contre la proiet commune, ou contre une "
autre section, ne sera point passible des charges ou contributions imposées pour l'acquittement des frais et dommages-intérêts qui résulteraient du fait du procès.
11 en sera de môme à l'égard de toute partie qui aurait plaidé contre une commune ou une section do commune.
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En cas de désaccord entre les conseils municipaux, il sera statué, par ordonnance royale, le conseil de département entendu.
La part do la dépense définitivement assignée à chaque commune, sera portée d'office aux budgets respectifs, conformément à l'article 35 précèdent.
En cas d'urgence, un arrêté du préfet suffira pour ordonner les travaux et
f pourvoir provisoirement à a dépense. Il sera procédé ultérieurement à sa répartition définitive dans la forme déterminée par l'art cle précédent.
TITRE IV
Des acquisitions et aliénations.
Art. 38.
Les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet des acquisitions, des ventes ou échanges d'immeubles, le partage de biens iudivis entre deux ou plusieurs communes, sont exécutoires sur arrêté du préfet en conseil de préfecture, quand il s'agit d une valeur n'excédant pas 3,000 francs pour les communes dont le revenu est au-dessous de 100,000 francs, et 10,000 fr.
pour les autres communes.
S'il s'agit d'une valeur supérieure, il est statué par ordonnance du roi.
(Voirti-aprês l'articleGl.)
TITRE IV
Des acquisitions, aliénations, baux, dons et legs.
Art. 42.
Les délibérations des conseils municipaux ayant pour objets des acquisitions, des Vf n tes ou cenangos d'immeubles, le partage de biens indivis entre deux ou plusieurs corn mu u es, sont exécutoires sur arrêté du préfet en conseil de préfecture, quand il s agit d'une valeur n'excédant pas 3,000 francs pour les communes dont le revenu est au dessous de 100,000 francs et 20,000 francs pour les autres communes.
Le deuxième paragraphe comme au projet.
La vente des biens mobiliers et immobiliers des communes , autres que ceux qui servent à un usage public, pourra, sur la demande de tout créancier porteur de titres exécutoires, être autorisée par une ordonnance du roi :
elle aura lieu par adjudication publique dans les formes suivies pour l'aliénation des biens de FEtat.
Les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet des baux dont la durée devra excéder dixhuit ans, ne seront exécutoires qu'en vertu d'une ordonnance royale.
Les actes consentis par les maires, en exécution des articles 18, 43 et 44, ne
Art. 43.
Les délibérations des conseils municipaux ayant pour objet des baux dont la durée devra oxcéder dixhuit ans, ne sont exécutoires qu'en vertu d'une ordonnance royale.
Quelle que soit la durée du bail, l'acte passé par le maire n'est exécutoire
Présente par le gouverne- Amendé par la commisment, sion.
sont exécutoires qu'après qu'après l'approbation du l'approbation du préfet. préfet.
Art. 40.
Les délibérations ayant pour* but l'acceptation des dons et legs faits à la commune et aux établissements communaux, sont exécutoires en vertu d'un arrêté du préfet, lorsque leur valeur n'excède pas 3,000 fr., et en vertu a'unc ordonnance du roi lorsque leur valeur est supérieure ou qu'il y a réclamation des prétendants droit à la succession.
Les délibérations oui porteraient refus de aons et legs ne sont exécutoires qu'en vertu d'une ordonnance du roi.
TITRE V
Art. 44.
Les délibérations ayant pour but l'acceptation des dons el legs faits à la commune ei aux établissements communaux sont exécutoires en vertu d'un arrêté du préfet, lo'sque leur valeur n'excède pas 3,000 fr., et eu vertu d'une ordonnance du roi, lorsque leur vahur est supérieure ou qu'il y a réclamation des prétendants droit a la succession.
Les délibérations, qui
f>orteraient refus de dons et egs, ne sont exécutoires qu'en vertu d'une ordonnance du roi.
Le maire peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs, en vertu de la délibération du conseil municipal : Varrêté du préfet ou l'ordonnance du roi qui interviennent ensuite ont effet du jour de cette acceptation.
TITRE V
Des actions judiciaires. Des actions judiciaires et
des transactions.
Art. 41.
Nulle commune ou section de commune ne peut introduire une action en justice sans être autorisée par le conseil de préfecture.
Après tout jugement intervenu, la commune ne peut se pourvoir devant un autre degré de juridiction qu'en vertu d'une nouvelle autorisation du conseil de préfecture.
Toutefois, chaque habitant a le droit d'exercer, à ses frais et risques, avec l'autorisation du conseil de préfecture, les actions qu'il croirait appartenir à la commune ou section, et que la commune ou section, preablement mise en demeure, aurait refusé ou négligé d'exercer.
Art. 45.
Nulle commune, ou section de commune ne peut introduire une action en justice sans être autorisée par le conseil de préfecture.
Après tout jugement intervenu, la commune ne peut se pourvoir devant un utre degré de juridiction u'en vertu d'une nouvelle autorisation du conseil de préfecture.
Cependant tout contribuable inscrit au rôle de la commune9 a le droit d'exercer à ses frais et risques, avec l'autorisation du conseil de préfecture, ies actions qu'il croirait appartenir à la commune ou section, et que la commune ou section, préalablement appelée à en délibérer aurait refusé ou négligé d'exercer. La commune ou section sera mise en cause, el la décision qui interviendra aura à son égard V autorité de la chose jugée.
Art. 46.
La commune à laquelle La commune, section de l'autorisation aura été re- commune ouïe contribuable fusée, pourra se pourvoir auquel l'autorisation aura
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devant le roi, en son conseil d'Etat, sans que le ministère d'un avocat soit obligé.
Le recours devra avoir lien dans le délai de trois mois, à dater de la notification de l'arrêté du conseil de préfecture.
Art. 43.
Quiconque voudra intenter une action contre une commune ou section de commune, sera tenu d'adresser préalablement au préfet, un mémoire exposant les motifs de sa réclamation. 11 lui en sera douné récépissé, et V action ne pourra être intentée que aeux mois après la date du récépissé.
La présentation du mémoire interrompra la prescription et toutes déchéances.
Le mémoire sera transmis au maire, qui convoquera le conseil municipal pour en délibérer.
été refusée, pourra se pourvoir devant le roi, en conseil d'Etat. Le pourvoi sera formé et jugé en la forme administrative. 11 devra, à peine de déchéance, avoir lieu dans le délai de trois mois, à dater de la notification de l'arrêté du conseil de préfecture.
Art. 47.
Quiconque voudra î n tenter une action contre une commune ou section de commune sera tenu d'adresser préalablement au préfet un mémoire exposant les motifs de sa réclamation.
11 lui en sera donné récépissé.
La présentation du mémoire interrompra la prescription et toutes dé chéances.
Le mémoire sera transmis au maire, qui convoquera immédiatement le conseil municipal pour en déli bérer.
Deux mois après la date du récépissé, V action pourra être intentée, et la commune pourra y défendre sans aucune autorisation spéciale.
PROJST DE LOI
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Art. 44.
Lorsque le conseil municipal sera d'avis qu'il y a lieu à défendre, le conseil de préfecture autorisera la commune à ester en jugement, à moins qu'il ne prononce qu'elle doit céder à l'action.
La décision du conseil de préfecture devra être rendue dans le délai déterminé par r article pré cèdent.
Art. 45*
En cas de refus de V autorisation, le mairepourra, en vertu d'une délibération du conseil municipal, se pourvoir devant le roi en son conseil d'Etat, conformément à l'article 47 ridessus.
Ce pourvoi suspendra l'instance.
Il sera procède, pour chaque degré de juridiction, ainsi qu'il est prescrit en C article précédent.
Supprimé.
Supprimé.
Supprimé.
Présenté par le gouverne- Amendé par la commitment. sion.
Art. 47.
Le maire peut toutefois, sans autorisation préalable, intenter toute action possessoiro, ou y défendre, et faire tous autres actes conservatoires ou interruptifs des déchéances.
Art. 48.
Le maire peut, sans autorisation préalable, intenter toute action possessoire et faire tous autres actes conservatoires ou interruptifs des déchéances.
Art. 48.
Lorsqu'une section est dans le cas d'intenter ou de soutenir une action judiciaire contre la commune elle-même, il est formé, pour cette section, une commission syndicale de trois ou cinq membres, que le préfet choisit parmi les électeurs municipaux, et, à leur défaut, parmi les citoyens les plus imposés aux rôles des contributions directes.
Les membres du corps municipal qui seraient intéressés à la jouissance des biens ou droits revendiqués par la section, ne devront point participer aux délibérations du conseil municipal relatives au litige.
Ils seront remplacés, dans toutes ces délibérations, par un nombre égal d'électeurs municipaux de la commune, que le préfet choisira parmi les habitants ou propriétaires étrangers à la section.
L'action est suivie par celui des membres que la commission syndicale désigne à cet effet.
Art. 49.
Lorsqu'une section est dans le cas d'intenter ou de soutenir une action judiciaire contre une autre section de la même commune, il est formé, dans chacune des sections intéressées, une commission syndicale, conformément à l'article précédent.
Art. 50.
Art. 49.
Gomme & l'article 48 du projet, en supprimant dans fe premier paragraphe l?s mots : contre la commune elle-même.
Supprimer les mots : aux râles des contributions directes.
Commencer le second paragraphe par ces mots :
Lorsque faction est intense contre la commune dont la section dépend.
Supprimé.
Art. 50.
La section qui aura obtenu Comme & l'article 50 du une condamnation contre la projet, commune, ou contre une autre section, ne sera point passible des charges ou contributions imposées pour l'acquittement des frais et dommages-intérêts qui résulteraient du fait du procès.
Il en sera de même a l'égard de toute partie qui aurait plaidé contre une commune ou une section do commune.
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Art. 51.
Toute transaction sur procès consentie par un conseil municipal, ne peut être exécutée qu'après homologation par ordonnance royale.
TITRE VI
Art. 51.
Gomme à l'article 51 du projet.
PROJET DE LOI
TITRE VI
De la comptabilité des Comptabilité des communes. tnunes.
corn -
Art. 52.
Los comptes du maire sont réglés par le conseil municipal, lis sont définitivement arrêtés par les préfets pour les communes dont lo revenu n'excède pas 100,000 francs, et par le ministre compétent pour celles dont le revenu est supérieur.
Art. 53.
Art. 52.
Les comptes du maire, pour l'exercice clos, sont présentés au conseil municipal avant la délibération du budget. Ils sont définitivement arrêtés par les préfets pour les communes dont le revenu est inférieur à 100,000 francs et par le ministre compétent pour celles dont le revenu est supérieur.
Le maire peut seul déli- Comme à l'article 53 du vrer des mandats ; s'il refu- projet, sait d'ordonnancer une dépense régulièrement autorisée et liquide, il serait prononcé par le préfet en conseil de préfecture.
L'arr&lé du préfet tiendrait lieu du mandat du maire.
Art. 54.
Les recettes et dépenses communales s'effectuent par un comptable chargé seul* et sous sa responsabilité, de poursuivre la rentrée de tous revenus de la commune, et de toutes sommes qui lui seraient dues, ainsi que d'acquitter les dépenses ordonnancées par le maire, jusqu'à concurrence des crédits régulièrement accordés.
Tous les rôles de taxes, do sous-répartitions et de prestations locales devront être remis a ce comptable.
Art. 54.
Les deux premiers paragraphes comme à l'article 52 du projet.
Toute personne autre que lo receveur municipal qui, sans autorisation légale, se
Toutes les recettes municipales pour lesquelles les lois ou règlements n'ont pas prescrit un mode spécial de recouvrement , s'effectuent sur des états dressés par le maire : ces états sont exécutoires après qu'ils ont été visés par le sou s -préfet; les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires.
Toute personne autre que le receveur municipal, qui, sans autorisation légale, se
Présenté par le gouverne- Amendé par la commisment. sion.
serait ingérée dans le maniement des deniers do la commune, sera considérée comme s'étant immiscée, sans titre, dans des fonctions publiques.
Art. 55.
Dans les communes dont le revenu excède 30,000 fr., le receveur municipal sera nommé par le roi, sur trois candidats que le conseil municipal présente.
Dans les autres communes, le percepteur remplit les fonctions de receveur municipal. Les dispositions du second paragraphe cidessus ne seront applicables aux communes ayant actuellement un receveur municipal, que sur la demande du conseil municipal, ou en cas de vacances.
Art. 56*
Les comptes du receveur municipal sont entendus par le conseil municipal. Ils sont définitivement apurés par le conseil de préfecture, pour les communes dont le revenu n'excède pas 30,000 francs, sauf recours à la Cour des comptes.
Les comptes des receveurs des communes dont le revenu excède 30,000 francs, sont réglés et apurés par ladite Cour.
Les dispositions ci-dessus concernant la juridiction des conseils de préfecture et de la Cour des comptes sur les comptes des receveurs municipaux, sont applicables aux comptes des trésoriers des hôpitaux et autres établissements de bienfaisance.
Art. 57.
La responsabilité des receveurs municipaux et les formes de la comptabilité des communes, seront déterminées par des règlements d'administration pu* clique. Les receveurs municipaux seront assujettis, pour l'exécution de ces règlements, à la surveillance des receveurs des finances.
Dans les communes où les fonctions de receveur municipal et de percepteur sont réunies, la gestion du comptable est placée sou»
serait ingérée dans le maniement des deniers de la commune, sera considérée comme s'étant immiscée, sans titre, dans des fonctions publiques, et pourra être poursuivie en vertu de l'article 258 du Code pénal.
Art. 55.
Le percepteur remf lit les fonctions de receveur municipal.
Néanmoins, dans les communes dont le revenu excède 30,000 francs, ces fonctions sont confiées, si le conseil municipal le demande, à un receveur municipal spécial. II est nommé par le roi, sur trois candidats que lo conseil municipal présente.
Les dispositions du premier paragraphe ci-Jessus ne seront applicables aux communes, ayant actuellement un receveur municipal, que sur la demande du conseil municipal, ou en cas de vacance.
Art. 56.
Comme à l'article 56 du projet, en supprimant ces mots : sont entendus par le conseil municipal.
Ajouter à la fin de l'article : et à ceux des fabriques et autres administrations préposées à l'entretien des cultes dont les ministres sont salariés par l'Etat.
Art. 57.
Comme à l'article 57 du projet en supprimant les mots en italique.
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Prétenté par le gouverne- Amendé par la commisment. sion.
la responsabilité du receveur des finances de l'arrondissement.
Art. 58.
Les budgets et les comptes des communes restent déposés à la mairie, où toute personne imposée aux rôles de la commune a droit d'en prendre connaissance.
Us sont rendus publics par la voie de l'impression, dans les communes dont le revenu est de 100,000 francs, ou plus, et dans les autres, quand le conseil municipal a volé la dépense de l'impression.
TITRE Vif.
Art. 58.
Gomme à l'article 58 du projet.
TITRE VIL
Des bit m et droits indi- Des Intérêts qui concernent vis entre plusieurs corn plusieurs communes,
munes.
Lorsque plusieurs communes, possèdent des biens ou des droits par indivis, une ordonnance du roi peut instituer pour l'administration de ces biens ou de ces droits, une commission syndicale composée de délégués des conseils municipaux des communes intéressées.
Chacun des conseils élira, dans son sein, un nombre égal de délégués ; ce nombre sera déterminé par l'ordonnance du roi.
Les délibérations prises par la Commission, ne sont oxécutoires que snr l'approbation du préfet, et demeurent, d'ailleurs, soumises
Chaque année, à V époque déterminée par les préfets, Us maires des diverses communes d'un même canton se réuniront au chef -lieu du canton.
Cette assemblée sera présidée par le sous-préfet ou par un délégué de ce fonctionnaire, choisi parmi les membres de rassemblée, ou parmi ceux du conseil général ou du conseil d'arrondissement.
Elle donnera son avis sur les intérêts communs du canton et sur les différents objets que le préfet proposera û son examen.
Elle délibérera sur les objets que des lois spéciales lui conféreront.
Art. 60.
Le promier paragraphe comme à l'article 59 du projet.
Chacun des conseils élira dans son sein le nombre de délégués qui aura été déterminé par l'ordonnance du roi.
La lin, comme au projet.
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Présenté par le gouverne- Amendé par la communient, sion.
à toutes les règles établies pour les délibérations des conseils municipaux.
Voir l'article 50 dn projet du gouvernement.
Voir l'article 51 du projet du gouvernement.
TITRE Vm.
Art. 61.
Lorsqu'un même travail intéressera plusieurs communes, les conseils municipaux seront spécialement appelés à délibérer sur leurs intérêts respectifs et sur la part de la dépense que chacune d'elles devra supporter. Ces délibérations seront soumises à l'approbation du préfet.
En cas de désaccord entre les conseils municipaux, le préfet prononcera aprit avoir entendu rassemblée cantonale, les conseils darrondissement et le conseil général : si les conseils municipaux appartiennent à des départements différents, il sera statué par ordonnance royale.
La part de la dépense dé fiuitivement assignée à cha-
2 ne commune sera portée 'office aux budgets respectifs, conformément à l'article 36 de la présente loi.
Art. 62.
En cas d'urgence, un arrêté du préfet suffira pour ordonner les travaux et pourvoira à la dépense à laide d'un, rôle provisoire.
Il sera procédé ultérieurement à sa répartition définitive dans la forme déterminée par l'article précédent.
TITRE VIII
Dispositions générales. Dispositions spéciales.
Art. 60.
Les dispositions des lois en vigueur, auxquelles il n'est point dérogé par la présente loi, continueront d'être exécutées.
Art. 61.
Supprimé.
Art. 63.
Il sera statué par une loi Comme à l'article Cl di spéciale sur l'administration projet, municipale de la ville de Paris.
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DEUXIÈME ANNEXE
A LA SÉANCE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS DU SAMEDI 21 JANVIER
Rapport (1) fait au nom de la commission (2) chargée de l'examen du projet de loi additionnel et spécial concernant la garde nationale DE PARIS ET DE LA BANLIEUE, par M. le général Jacqueminot, député de lu Seine.
Messieurs, la loi du 22 mars 1831, en plaçant la Charte de 1830. la royauté de Juillet et les institutions qu'elle a fondées soub la protection de la garde nationale, a imposé a cette milice citoyenne de grandes obligations et de nobles devoirs. Votre commission tout entière proclame hautement avec quel admirable dévouement elle a su les accomplir : et vous tous, Messieurs, en joignant votre voix à la sienne, vous n'avez pas a craindre que le pays vienne vous démentir.
Si, dans la plupart des départements, le bon sens et la sagesse des populations n'ont pas permis à la garde nationale de montrer à la France que partout elle était prête à faire respecter sa noble devise, dans plusieurs localités, et principalement dans les départements de l'Ouest, elle a prouvé qu'elle avait compris sa mission et elle n'a reculé devant aucun danger, devant aucun sacrifice pour l'accomplir.
Cependant, Messieurs, c'était aux gardes nationales du département de la Seine Qu'était réservée la plus grande part de ces dangers et de ces sacrifices. Paris, siège du gouvernement, devait nécessairement présenter aux mécontents de tous les partis un théâtre plus favorable aux agitations et aux tentatives des ennemis de nos institutions. Aussi, nous avons vu l'émeute, la révolte, toutes les scènes de désordre, qui semblent devoir être les conséquences inévitables d'une grande révolution, se renouveler pendant plusieurs années dans les rues de la capitale, venir jusqu'aux portée de cette enceinte faire entendre leurs cris menaçants, et tenter d'ébranler notre ordre social, trop nouvellement reconstitué pour que 'ses bases pussent offrir à cette époque cette force et cette solidité qu'elles présentent aujourd'hui.
Alors, Messieurs, au milieu de ces tourmentes populaires, quand le citoyen, en répondant à l'appel, courait souvent au devant de la mort, la loi qui régit la sarde nationale avait assez de puissance ; le danger, le bruit des armes, l'odeur de la poudre, que fcnw les vieux soldats eux-mêmes ne peuvent respirer de sang-froid, étaient des véhicules assez excitants, «ans doute : il ne fut pas nécessaire de
(1) Ce rapport, présenté une première fois le 12 juil let 1836 (session de 1836), a été réimprimé par décision de la Chambre dans la séance du 24 janvier 1837 (session de 1837) et distribué de nouveau à MM. les députés sous le n* 21 des Impressions de la Chambre.
(2) Cette Commission était composée de MM. Moreau (de la Seine), le baron de Schonen, Barbet, Edmond Blanc, Lavocat, Panis, le vicomte Le mercier, Delessert 'François), le général Jacqueminot.
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venir vous demander de donner plus de force à la loi, et l'on n'a point appris que des chefs de corps fussent obligés de renvoyer des gardes nationaux devant des conseils de discipline pour refus de service : nos citoyens Be montraient des soldats, et tous les efforts des chefs étaient employés à contenir ou à régler un zèle et un courage que le patriotisme rendait souvent imprudents.
Mais le danger passé, la tranquillité rétablie, il faut le dire, par une conséquence de notre caractère national, ce zèle que le péril ou le sentiment du danger de la chose publique n'animaient plus, perdit un peu de sa force : quelque mollesse s'introduisit dans le service ordinaire, et les plus ardents, quand le repos du pays était le plus menacé, demandèrent pourquoi Ton restait encore soumis au service quand il n'y avait plus de danger à redouter.
Cependant la grande majorité des citoyen» a bien compris qu'en exposant sa vie, la garde nationale n'avait rempli qu'une portion de ses devoirs^ que, s'astreindre à un service journalier, fatigant, qui vient vous enlever a vos occupations ou à vos plaisirs, veiller à la sûreté de vos concitoyens, de la îortune publique et privée, c'était encore mériter l'estime et la reconnaissance de tous. Ils ont proclamé depub longtemps que la garde nationale est la plue belle, la plus forte et la plus puissante institution du pays. Ce fut l'aspect de ses nombreux bataillons, formés par les dispositions de la loi de 1789, qui donna à cette époque cet élan si général et si pur, lorsqu'il» traversaient la tFrance pour aller repousser l'invasion aux frontières. En 1813, le danger de la patrie força le chef du gouvernement de rechercher son appui : elle fut réorganisée partout et l'on sait quels furent ses services en 1814 et en 1815.^ Enfin on se rappelle l'heureuse influence et l'enthousiasme que produisirent en 1830 quelques uniformes de la garde nationale de Paris, conservés par le plus noble patriotisme et revêtus dans des pensées d'ordre et de liberté.
L'institution de la garde nationale doit donc être permanente et la loi qui la régit doit avoir pour but de maintenir son organisation en rapport avec les grandes nécessités de son existence qui, bien senties et proclamées hautement doivent la faire passer dans nos mœurs parce qu'elle est une des condition* de la durée et de la force de l'ordre social en France.
Mais la garde nationale de Paris et de sa banlieue devait-elle être soumise à un régime particulier ? L'immensité de sa force, comparée à celle des plus grandes villes de France, la grandeur des intérêts qui lui sont confiés, l'influence que son organisation peut avoir sur le repos de la capitale et du royaume peut-être, enseignaient assez que la loi du 22 mars 1831 n'avait pas prévu toutes les exceptions dont elle pouvait être l'objet, et que l'expérience devait indiquer à un gouvernement dont la sollicitude veut s'éclairer du passé pour se préoccuper de l'avenir : ces considérations longtemps pesées par lui ont déterminé la rédaction et la présentation du projet de loi additionnel et spécial pour la garde nationale du département de la Seine, que vous avez renvoyé a l'examen de la commission qui m'a
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chargé d'avoir l'honneur de vous rendre compte de ses travaux.
En abordant l'examen de l'article premier, votre commission tout entière s'est convaincue de la nécessité de déterminer d'une manière préoise le domicile réel : elle s'est rappelé la longue discussion à laquelle elle a, dans le tempe, donné lieu dans les Chambres, et quels doutes s'élevaient alors sur la possibilité de déterminer d'une manière précise le lieu où aérait dû le service de la garde nationale, afin de donner le moins de prise possible à la mauvaise volonté et aux moyens dilatoires dont il pouvait être la source. L'expression de domicile réel a été consacrée par la loi du 22 mars : la jurisprudence a pourvu depuis à la saine intelligence de cette disposition.
Mais votre commission, s'asaociant à la pensée du gouvernement, a senti le besoin de renforcer, de compléter le service dans la capitale: il fallait augmenter les rangs de sa milice citoyenne, soit pour rendre à tous plus légère la charge de cet impôt sur la personne, soit
{>our donner plus de garantie au maintien de 'ordre public.
Pari» est, en effet, dans une position toute Spéciale. Cette vaste cité, k clic seule plus peuplée que les principaux départements de la France, renferme clans son sein, soit un très grand nombre de personnes riches ou aisées qui n'y résident que durant Quelques mois de l'année, et vont en passer le reste en province ou à la campagne, soit un grand nombre aussi d'hommes qui, par un travail ou par une industrie quelconque, y trouvent des moyens faciles d'existence, et qui, cependant, malgré cela, y sont en quelque sorte inconnus, s'y perdent dans la foule, et, par une modestie réelle ou feinte, échappent à l'accomplissement des devoirs du citoyen, surtout à celui du service de la garde nationale. Votre commission a pensé qu'il fallait que l'autorité eût un moyen sûr et légal d'atteindre ces deux catégories, et elle a adopté, sauf une légère modification, le projet du gouvernement
Le mot résideîice, qu'elle a substitué au mot occupation, lui a paru donner plus de force à l'action de la loiA en atteignant une foule de citovens qui s'y soustraient en occupant soit un hôtel, ou une maison, ou un logement, et, selon leur fortune, une partie de ces maisons ou logements sous le nom d'un tiers : le projet de loi a d'ailleurs pourvu à ce que les termes de cette disposition auraient eu de trop général, en spécifiant que la résidence devait avoir lieu dans une localité dont la valeur donne lieu à la perception de la contribution mobilière.
En outre, la commission a jugé convenable de former un paragraphe particulier de la dernière phrase de l'article du gouvernement : elle a voulu qu'il fût posé nettement que tout individu exerçant une profession qui exige la résidence habituelle, de même que, tout citoyen qui remplit soit des fonctions, soit un emploi, fût obligé au service de la garde nationale ; ceux qui tiennent de l'Etat ou de la société leurs moyens dVxistence, la considération dont ils jouissent, souvent même ce qui les conduit aux honneurs ou à la fortune, doivent être les premiers à donner l'exemple du dévouement et de l'obéissance à la loi ; sans cette précision bien notte, le but du projet ne serait pas atteint
Ainsi donc, Messieurs, si, d'une part, il existe dans le département de la Seine, et principalement à Paris, des hommes qui, remplissant parfaitement la condition relative à la contribution mobilière, ont échappé au service par des certificats d'inscription sur le registre matricule d'une commune d'un autre département, parce que, là, les billets de garde n'apparaissent qu'à de longs intervalles, le premier paragraphe de l'article modifié, ainsi que votre commission vous le propose, donne à l'autorité les moyen* de les faire figurer plus activement dans les rangs de la garde nationale.
D'une autre part, le deuxième paragraphe de cet article atteindra des hommes qui, ne remplissant pas les conditions de la contribution mobilière, exercent cependant de* fonctions, des industries libérales ou manuelles, qui les rendent intéressés au maintien d< 1 ordre public dans une égalité proportionnelle avec Uns autres citoyens, mais dont la mollesse apparente ou le patriotisme caché ont besoin de l'aiguillon de la loi et de la ferme vigilance de l'autorité chargée de l'exécuter.
L'économie tout entière du projet de loi repose sur le principe de l'article 2 ; aussi, Messieurs, son examen a-t-il longuement préoc cupé votre commission, et ce n'est qu après un. discussion bien sérieusement controversée, qu'elle a adopté ses prescriptions soumises à quelques modifications.
L'article 14 de la loi du 22 mars se borne à établir dans chaque commune un registre ma tricule, et à déclarer que tous les Français appelés au service de la garde nationale, y seront inscrits ; mais toute l'existence de la garde nationale se fonde sur un recensement sévère, exact, impartial, et, pour l'obtenir, six années d'expérience ont prouvé que le zèle d'un maire pouvait ne pas être suffisant, non plus qu'un conseil de recensement tel qui! est organisé par la loi, ne pouvait être toujours apte à reviser les listes, de manière à n'y plus laisser de lacune.
On a donc recherché s'il ne serait pas possible de prescrire à chaque citoyen l'obligation de venir se faire inscrire sur le registre matricule, et si cette disposition ne pouvait pas être considérée comme une omission, en quelque sorte, de la loi du 22 mars. Dans les premiers temps, dans un moment d'enthousiasme civique, le législateur a pu croire qu'il suffirait d'indiquer un tel devoir, pour qu*il fût aussi* tôt accompli ; mais le temps, qui détruit tant d'illusions, démontre qu il faut recourir à d'autres mobiles, et le principe de l'obligation d'inscription, une fois adopté par la majorité de votre commission, il a semblé naturel de \? sanctionner par une disposition pénale.
Cette question a fort occupé votre commission, elle l'a discutée sur toutes ses faces, et la peine de l'amende, proposée par le gouvernement, a paru en même temps la plus douce it l'une des plus efficaces. Elle a aussi compris que cette amende ne pouvait être uniforme : l'artisan, l'industriel, l'homme qui travaille pour assurer son modeste avenir et celui de sa famille, ne doit pas voir réprimer sa faut? par une peine pécuniaire aussi élevée que la désobéissance des autres citoyens riches ou placés plus haut sur l'échelle sociale: la majorité de la commission a cru seulement devoir abais-
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ser le chiffre du maximum à 600 francs, et réduire jusqu'à un franc celui du minimum.
Obliger ensuite les citoyens qui changent de commune ou d'arrondissement, à se faire inscrire de nouveau, et sous les mêmes peines, devait être la consécration et la conséquence de ce qui précède : car, à Paris, c'est une ruse très souvent employée pour échapper au service, et le mauvais vouloir ne s'en est pas fait faute pour éluder les prescriptions de la loi qui, sans cette disposition, serait impuissante à les faire respecter.
Enfin, il a fallu déterminer quel serait le tribunal chargé de l'application des peines de l'amende ainsi graduées ; et, après une longue discussion, la majorité a pensé que le silence gaxdé à cet égard par le projet oe loi, devait être rempli, et il lui a paru que le conseil de recensement, tel qu'il va être organisé par les articles qui suivent, devait être chargé de oette attribution dont il fera une application plus paternelle et plus efficace en même temps qu'elle sera moins contestée : soumettre encore ses décisions à un appel facultatif par devant le jury 3e revision, c'était rester dans le droit commun, dont rien n'exigeait de s'écarter.
Les dispositions réglementaires que votre commission a ajoutées à l'article 2 au projet du gouvernement, paraîtront trop naturelles pour qu'elle se croie dans la nécessité de vous en dérouler les motifs. Elle éprouve seulement le besoin de vous redire encore qu'on ne saurait apporter plus de scrupuleuse attention, plus de consciencieux débats qu'elle ne l'a fait pour l'adoption de cet article qui domine tout le projet ; mais ces dispositions ne sont point nouvelles dans notre législation : la loi de recrutement impose des obligations analogues, sinon plus rigoureuses, et celles dont nous venons de vous entretenir, Messieurs, doivent avoir pour résultat bien précieux d'augmenter, nous nous en sommes assurés par des documents statistiques, d'un grand nombre de citoyens, les cadres de la garde nationale de Paris et de la banlieue, de répartir le service d'une manière plus équitable entre tous ceux que la loi veut y appeler, et de venir ainsi en aide à tous ces bons citoyens qui n'ont jamais mesuré leur dévouement et leur patriotisme sur la modestie de leur position dans la société, toutes 1rs fois qu'elle a eu besoin d'un zèle dont le pays a recueillis de si immenses bienfaits. Ils désirent, et c'est leur droit, cme le service soit supporté également sans qu'aucune dispense puisse résulter de la considération, du rang, de la fortune : c'est un devoir que le gouvernement veut pouvoir accomplir, et pour lui en faciliter les moyens, votre commis* sion a pu hésiter sur l'emploi de quelques prescriptions rigoureuses, sans doute, mais non pas reculer devant la nécessité de vous on demander la sanction.
L'article 3 du projet de loi apportant de notables modifications aux dispositions arrêtées par la loi du 22 mars 1831, a dû appeler aussi toute l'attention de votre commission ; mais elle s'est bientôt convaincue que l'action des conseils de recensement ayant tout à la fois autorité pour dresser les listes, les re viser et prononcer sur les réclamations dont ellos peuvent être l'objet, devait être presque
nulle, et les renseignements à cet égard ne lui I ont pas manqué. Remettre la formation des listes et leur révision à une autorité séparée, et en confier le soin à un petit nombre d'hommes spéciaux et choisis avec soin, n'attribuer au conseil de recensement d'autre mission que celle de statuer sur les réclamations contre les listes, tel est le système que le gouvernement propose et que votre commission a cru devoir adopter : elle a pensé que c'était aux maires qu'appartenait le droit de dresser des listes de reoenaament ; mais elle a fait un notable changement au paragraphe 2 qui affectait pour les aider dans cette opération deux commissaires nommés par le préfet ; elle a été d'avis que deux commissaires seulement, par arrondissement, seraient d'un bien faible secours pour un travail si long et si difficile ; il a paru impossible qu'on trouvât, dans un arrondissement, deux citoyens munis d'assez de renseignements pour établir convenablement ces listes, et cette disposition n'était pas d'ailleurs en harmonie avec les termes du paragraphe 1" de l'article 6. Mais s'emparant du principe, elle a cru devoir en étendre l'application bien au delà de oe qui avait été demandé à la Chambre par le ministre, puisqu'elle vient nous proposer de faire assister les maires par deux commissaires recenseurs nommés dans la circonscription de chaque compagnie ; elle vous propose, en outre, de laisser aux maires le choix des commissaires, et cette disposition semblera à tout le monde si rationnelle et tellement dictée par les convenances, qu'il nous a paru superflu d'en déduire les motifs.
Quant au paragraphe 3, il est inutile et il serait fort dispendieux de notifier l' iriser iptin sur le registre matricule à d'autres citoyens qu'à ceux qui se refuseraient obéir à la loi, ou qui, en s'y conformant, déclareraient officiellement qu'ils entendent réclamer contre les conséquences de cette inscription.
Elle a voulu aussi apporter une légère modification au paragraphe 4, en portant à quinze jours de l'époque de la notification la faculté de réclamer, et en ajoutant : à moins d'empêchement dûment constaté; il serait difficile de ne pas prendre en considération et de ne pas admettre comme excuses légitimes des maladies ou des absences dont on justifierait.
Les deux premiers paragraphes de l'article 4 ne pouvant donner lieu à aucune discussion, votre commission en apnrouve la rédaction ; mais celle du paragraphe 3 a donné naissance à de graves objections qui ont déterminé une modification que vous adopterez, sans doute, car elle est fondée sur des idées ()e justice qu'on ne saurait invoquer en vain dans cette enceinte.
Le projet présenté par M. le ministre, voulait (jue le maire insorivît sur le registre matricule tous les citoyens entrés dans leur vingtième année ; la Commission propose de mettre à la place : w Tous les citoyens qui auront satisfait à la loi de recrutement. » Vous le remarquerez, Messieurs ; comprendre dans le recensement les jeunes gens qui entrent dans leur vingtième année, c'est faire peser sur eux, à leur entrée dans la vie civile, une charge exorbitante, car, presque à la même époque, ils sont soumis à la loi dft
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recrutement, et il peut arriver souvent qu'après avoir fait les frais d'un habillement, le même individu soit aussitôt compris dans le contingent destiné à faire partie de 1 armée. Il ne s'est élevé, a-t-on dit, aucune réclamation à cet égard; mais il était du devoir de votre commission de défendre les intérêts de tous, et ces considérations, indépendamment de quelques autres d'un ordre plus élevé, car elles ont la morale pour base, nous ont engagés à vous soumettre cet amendement.
La majorité de votre commission na pas vu d'inconvénient à maintenir les prescriptions de l'article 10 de la loi du 22 mars 1831, concernant les étrangers : il ne s'agit ici que de la garde nationale sédentaire appelée a faire respecter le bon ordre, à veiller à la sûreté des personnes et des propriétés. Quel danger y aurait-il à admettre dans ses rangs des nommes qui, bien que nés hors de France, y possèdent des propriétés, y exercent des industries qui les obligent à partager les charges publiques en même temps qu ils jouissent des avantages et de la protection que la loi accorde aux indigènes? Leur intérêt est le même, et nous avons dans nos rangs bon nombre d'étrangers qui se sont fait un honneur et un devoir de seconder nos efforts toutes les fois que l'ordre public s'est trouvé menacé.
On avait demandé de remplacer au paragraphe 4 de l'a-rticle 4, les mots soixantième année par cinquante-cinquième année, mais la majorité de votre commission a décidé le maintien des termes du projet du gouvernement, et voici pourquoi : cet article ne modique en aucune manière l'article 28 de la loi générale, qui n'est pas abrogée, et aux termes duquel tout citoyen qui a atteint l'âge de cinquante-cinq ans, peut se dispenser du service ; il s'agit seulement ici de réformer les dispositions de l'article 17 de la même loi, qui imposait au conseil de recensement l'obligation de yayer du contrôle matricule les Français qui sont entrés dans leur soixantième année. On a voulu que les citoyens qui, à cet âge, sont encore doués d'assez de force, continuassent le service si leur patriotisme leur en inspirait le désir. C'est une exclusion pénible que l'on fait disparaître dorénavant ; c'est mieux encore, c'est justice ; car nous pouvons citer plusieurs personnes arrivées à cet âge qui servent dans les rangs de la garde nationale, et qui même y occupent des grades qu'ils doivent à la confiance de leurs concitoyens, et à l'estime que leur dévouement inspire.
Une nouvelle rédaction de l'article 5 a permis de retrancher le dernier paragraphe de l'article 6 et l'article 7 tout entier qui n'a plus d'objet.
Par la loi du 22 mars 1831 il n'y a qu'un conseil de recensement par arrondissement, à Paris, c'est-à-dire, par légion : il est présidé par le maire, et composé de huit memorea choisis par lui.
Ces dispositions n'ont produit que des résultats incomplets, insuffisants ; d'abord douze conseils ne répondent pas à tous les besoins, ensuite les membres qui les composent ne peuvent pas connaître assez bien les habitants des divers quartiers, leur position,
leur industrie, leurs facultés. Il a donc paru nécessaire, et votre commission a été de cet avis, de rapprocher des habitants cette juridiction paternelle et de premier ressort;
D'en créer une par bataillon : car à Paris la circonscription du bataillon peut être considérée pour la garde nationale comme l'est l'arrondissement du tribunal civil pou* le reste de la France.
Quant au choix des membres du conseil de recensement, votre commission a dû apporter une modification sensible au mode proposé par M. le ministre. Le principe de l'élection, auquel la garde nationale doit une grande partie de sa puissance, ne peut, san6 doute, recevoir une application trop large, et, d'accord avec le gouvernement, nous nous sommes empressés de le consacrer dans la plus grande partie des améliorations qu'il propose. Mais, tout en adoptant ce principe si fécond, on peut désirer d'en régler sagement l'emploi, et c'est le but de l'amendement qui vous est soumis au deuxième paragraphe de l'article 8 devenu article 7 du projet de loi.
L'expérience des années qui se sont écoulées a prouvé que, si les gardes nationaux venaient en grand nombre aux élections générales, ils désertaient facilement les élections partielles parce qu'elles sont pour eux l'occasion de dérangements fréquents et presque toujours en opposition avec leur convenance ou leurs intérêts : ils sacrifient alors des devoirs qu'ils considèrent comme secondaires à des intérêts plus intimes et bien mieux sen> tis.
Il fallait donc chercher à concilier ces deux nécessités également instantes et l'on pense y parvenir en laissant aux maires la nomination des membres des conseils de recensement, mais en la limitant aux officiers, sous-officiers, caporaux et gardes nationaux appelés à élire le chef de bataillon et le porte-drapeau, parce qu'ils sont déjà eux-mêmes le produit de l'élection, et que la compagnie qui les a investis de sa confiance pourra, Bans regret et sans crainte, voir reposer sur l'un d'eux la mission si pénible, d'ailleurs, de veiller à son recensement. Ce poste ne sera donc jamais inoccupé, parce que, quelle que soit la mobilité des existences locales à Paris, il sera toujours facile d'y pourvoir, en cas de vacance, sans obliger la compagnie à des réunions dont elle sent bien plus facilement les inconvénients que les avantages.
L'augmentation du nombre des conseils de recensement va accroître encore, sans doute les occupations déjà si multipliées de MM. les maires et de leurs adjoints. Ce sont de nouvelles obligations que les citoyens contracteront envers des magistrats qui sacrifient tous leurs instants à la chose publique et dont Ip zèle et le désintéressement sont au-dessus de tout éloge.
Enfin, ces diverses dispositions sont complétées par celles de l'article 8 qui prononce en faveur des membres des conseils de recensement une dispense de service dont votre commission croit superflu de vous faire apprécier la légitimité, en même temps qu'il établit une pénalité contre ceux d'entre eux qui se seraient absentés trois fois sans justifier d'empêchement légitime.
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Après avoir ainsi établi les conseils de recensement, votre commission s'est livrée avec une attention non moins scrupuleuse à l'examen de l'article 9 qui réglemente l'institution des jurys de révision comme second degré de juridiction.
Depuis la loi du 22 mars, PariB possède douze jurys de revision, et la banlieue en compte, en outre, un par canton, c'est-à-dire huit. Chacun d'eux s*est fait une jurisprudence à part, de telle sorte que, d'un arrondissement à un autre, les décisions varient assez souvent sur les mêmes questions ou sur des faits identiques. Ces autorités étaient souveraines, il en résulte qu'il n'y a pas possibilité de les ramener a l'uniformité de jurisprudence qui, dans toute matière, est l'un deB premiers bienfaits de la justice, sans parler encore de l'empire inévitable exercé par les influences locales qu'il est si difficile de combattre avec avantage.
Ces embarras multipliés ont excité de justes réclamations auxquelles M. le ministre vous a proposé de faire droit, Messieurs ; et votre commission a cru devoir adopter le principe des améliorations présentées par le projet de loi en le soumettant à quelques changements dont vous apprécierez sans doute la convenance et la nécessité comme elles l'ont frappée dans la discussion très étendue à laquelle cet article 9 a donné lieu dans son sein.
Le gouvernement demandait un jury de révision unique pour tout le département de la Seine : votre commission a pensé qu'on remédierait aux inconvénients signalés en môme temps qu'on satisferait aux exigences des localités, en créant un seul jury pour la ville de Paris, et un jury pour chacune des sous-préfectures de Sceaux et de Saint-Denis.
Pour ne point faire ensuite peser une charge trop iorte sur MM. les juges de paix dont le zèle a peine à suffire aux fonctions si importantes qui leur sont confiées, en même temps qu'on a voulu éviter de frapper d'une sorte d'exclusion des magistrats également capables de remplir la nouvelle charge qu'on leur impose, votre commission a décidé qu'un roulement spécial établi entre les douze juges de paix de Paris, désignerait celui d'entre eux qui serait appelé pendant six mois à la présidence, et qull en serait de même pour MM. les juges de paix des arrondissements de sous-préfecture appelés à présider le jury de chacun de ces arrondissements.
L'article 23 de la loi du 22 mars appelait à la composition du jury de revision tous les gardes nationaux sachant lire et écrire, et âgés de plus de vingt-cinq ans. Votre commission a pensé, comme le gouvernement, qu'il était préférable de borner cette faculté aux officiers et électeurs délégués en vertu de l'article 53 de la loi précitée, parce que déjà honorés des suffrages de leurs concitoyens, ils présenteraient aussi plus de garanties de connaissances et d'intelligence de la loi. On a été d'avis, en outre, de fixer le renouvellement des jurés par moitié tous les deux mois, afin de mieux répartir cette autre charge entre les gardes nationaux aptes à en remplir les fonctions.
nécessité contre laquelle d'ailleurs nous n'avons pas pensé qu il dût s'élever de doute ou de réclamations.
Nous avons aussi approuvé les dispositions qui établissent le parquet des jurys de révision, en considérant cependant, comme indispensable, la création orun secrétaire salarié. Ces fonctions, remplies par un homme intelligent, pourvu de connaissances spéciales, et qui pourra s'y livrer avec un zèle constant et soutenu, procureront aux jurys des avantages certains et inappréciables, qu'on ne saurait attendre ou espérer d'un officier de garde nationale, nommé pour trois ans, et qui n'aurait peut-être que peu d'heures d'un temps utile à leur consacrer.
Pour clore enfin la série des dispositions d'organisation que nous venons de passer en revue, votre commission a modifié l'article 11 présenté par le gouvernement, en donnant aux maires le règlement de la délimitation des bataillons et des compagnies sous l'approbation du préfet, et la répartition des gardes nationaux aux conseils de recensement.
C'était rester dans l'esprit de^ la loi du 22 mars 1831, qui n'a pas paru, à cet égard, demander une réforme plus radicale.
Les prescriptions de l'article 12 du projet n'ont pas semblé à votre commission d'une utilité immédiate, car elles existent déjà, en grande partie, dans la loi du 22 mars ; elle vous propose donc de les supprimer, mais elle croit nécessaire d'y substituer l'obligation de nommer, à Paris, deux chefs de bataillon par chaque bataillon, quel que soit le nombre d'hommes dont il se compose. Jusqu'à ce jour, au-dessous de mille hommes, il n'existait qu'un seul officier de ce grade, qui, en cas d absence ou de maladie, était remplacé par un capitaine.
L'expérience a démontré que cette restriction ne pouvait avoir que de graves inconvénients pour le service, et aucun avantage; elle peut donner lieu à des rivalités ou à des discussions toujours fâcheuses, et les éviter, en assurant, pour l'avenir, plus de certitude à l'action constante et toujours utile de ces officiers supérieurs, est un soin que votre commission n'a pas dû négliger, convaincue de l'approbation que vous ne pourriez manquer ae donner à ses intentions.
Messieurs, pour tout homme qui connaît l'organisation de la garde nationale et les éléments qui la composent, un règlement sur l'ordre de bataille que doivent occuper les sapeurs-pompiers dans les prises d'armes générales ou partielles, n'est pas une chose aussi futile qu'on pourrait le penser au premier abord. De nombreux exemples prouveraient au besoin que des questions de préséance de cette nature ont été la cause de grands embarras pour les chefs, de querelles toujours difficiles à apaiser, de rixes même pour ceux des gardes nationaux qui, dans le service de cette arme spéciale, ont prouvé que le véritable dévouement sait employer tous les moyens de se produire. De semblables motifs ont déterminé votre commission à admettre le principe posé par l'article 13 du projet soumis à son examen, mais encore à en préciser, à en entendre les dispositions, en proposant aussi de les soumettre a la sanction d'une ordonnance royale qui sera toujours
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rendue en vue des besoins, des exigence», des exceptions même nécessaires par les localités. Restreindre à la circonscription de la légion le choix des officiers de compagnie, des porte-drapeaux, des chefs de bataillon, ce n'est pas entraver le droit d'élection, c'est lui donner de justes limites, c'est fermer la porte à de nombreux abus, dont les conséquences sont aussi nuisibles que fâcheuses; ils entravent les efforts de l'administration de la garde nationale, qui doit toujours tendre à la centralisation, et ajoutent aussi à la difficulté d'action de la justice disciplinaire, que les officiers qui la dirigent avec tant de zèle et de persévérance éclairée, font contribuer si puissamment au maintien do l'organisation dans toutes ses partie».
L extension de la tolérance que l'article 14 a pour but do réprimer s'est beaucoup accrue : on a vu bon nombre de gardes nationaux, demeurant dans des quartiers éloignés, parvenir à se faire nommer caporaux, même sous-officiers, dans une autre légion, pour se soustraire ainsi au service que l'arrondissement sur lequel ils habitent a le droit d'exiger d'eux. Les conseils de recensement étaient impuissants à s'opposer à cette violation manifeste de l'esprit de la loi ; les jurys de révision mêmes auraient contrarié leurs bonnes intentions à cet égard, ce qui ne pourra plus exister, d'ailleurs, quand un seul jury aura rétabli l'uniformité de la jurisprudence, et rendu tout conflit impossible.
Quant a la nomination des colonels et lieutenants-colonels, on a dû laisser aux électeurs une latitude plus grande, en élargissant le cercle des éhgibles. Quelques bons esprits auraient désiré qu'on limitât à la légion la faculté d'y choisir ses chefs ; mais une expérience de six années a démontré que, dans certains cas, cette restriction pourrait offrir dos difficultés toujours fâcheuses, et tous ces motifs ont décidé votre commission à vous demander l'adoption pure et simple de l'article 14, tel qu'il a été conçu par le gouvernement.
M. le ministre de l'intérieur, dans l'exposé des motifs du projet de loi, a appuyé avec foioe sur la lacune que présente le système électoral adopté par la loi du 22 mars 1831, qui ne détermine pas le nombre des gardes nationaux nécessaires pour valider une élection. Votre commission, à son tour, s'est livrée, sur ce sujet, à un examen approfondi, qui a donné lieu à une longue controverse et à de sérieux débats. Nous avons reconnu la nécessité d'apporter remède aux fâcheux effets que pourrait produire la négligence des gardes nationaux eux-mêmes, en livrant le droit électoral à une minorité dont les choix pourraient être, sinon dangereux, au moins fort contestés.
Le paragraphe 1er du projet du gouvernement exigeait, pour la validité d'une élection, le concours de la moitié plus un des gardes nationaux convoqués ; si cette condition ne se trouvait pas remplie, une nouvelle convocation devait avoir lieu, et alors la présence du tiers plus un, des citoyens convoqués, devenait nécessaire. Votre commission a désiré que l'on n'exigeât, de prime-abord, que le concours du tiers, jplus un, des gardes nationaux convoqués. Cette détermination lui a
été inspirée par la crainte de fatiguer, par des appels réitérée, les gardes nationaux désireux de remplir leurs devoirs en exerçant un droit que la loi leur confère : car. Messieurs, on ne doit pas oublier que, dans des circonstances semblables, c'est remplir un devoir que d'exercer son droit, dont tout bon citoyen devrait être jaloux. De plus, Messieurs, votre commission a arrêté que, dans le cas ou cette première convocation n'amènerait pai le tiers, plus un, il serait procédé à l'élection par les officier», sous-ofnciera, caporaux et délégués existant dans les compagnies.
L'idée qui a présidé, soit à la rédaction du projet du gouvernement soit à celle des amendements qui ont été débattus dans le sein de votre commission, c'est le respect, c'est le maintien du droit électoral sur lequel est basé tout le système des institutions qui nous régissent, et c'est le proclamer que de remettre, dans certains cas, l'élection entre les mains d'hommes déjà, revêtus du suffrage de leurs concitoyens.
L'amélioration résultant du dernier paragraphe de l'article 15 est trop généralement reconnue nécessaire pour que votre commission ait hésité un instant à en sanctionner la présentation, ainsi que oelle de l'article 16 qui en est la conséquence amenée par les mêmes considérations.
Lorsqu'on se préoccupe de l'organisation des gardes civiques, on doit reconnaître que, si dans beaucoup de localités, un commandant supérieur peut être utile, il est de toute nécessité pour Paris et sa banlieue ; or, s'il est indispensable, il faut d'autant plus régler ses rapports qui sont de nature diverse; il est le guide et le modérateur d'une immenee force armée ; il est le premier garant de la tranquillité de la capitale : il peut devenir 1 principal défenseur des libertés publiques et le plus sûr appui du trône. Comment donc doit-il commander? A qui doit-il obéir? A cet égard, tout est dans le vague, et la loi du 22 mars 1831 garde le silence sur les deux rapports au-dessus comme au-dessous de lui et ne lui donne pour règle de son pouvoir ou de son obéissance que sa prudence ou son dévouement.
M. le ministre de l'intérieur vous a proposé de combler cette lacune en vous présentant l'article 17 qui disait que ses rapports avec l'autorité civile seraient réglés par une ordonnance royale. Votre commission propose de rendre la rédaction de cet article plus explicite. C'est un règlement relatif au service ordinaire, aux revues, aux prises d'armes qui sera arrêté par ordonnance royale sur la proposition du commandant supérieur et du préfet. En vertu de ce règlement MM. les chef» do légion pourront, sans réquisition particulière, mais en prévenant rautorité municipale, faire toutes les dispositions relatives au serviceordinaire, aux revues, aux exercices.
Ainsi, Messieurs, qu'on ne vienne pas dire que la garde nationale cherche à s'affranchir de l'autorité municipale ; c'est d'accord arec M. le préfet de la Seine, comme préfet, quant au reste du département, comme maire de la commune de Paris, quand il s'agit seulement do la ville, que le commandant supérieur prend le» mesures nécessaires au bien du service en général ; c'est après en avoir prévenu
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l'autorité municipale de la circonscription des légions que leurs chefs donnent à leur tour les ordres indispensables à l'exécution de ce règlement. Vous ne trouverez sans doute, Messieurs, aucun inconvénient à adopter l'article 17 ainsi amendé par votre commission.
Nous voici arrivés. Messieurs, à une disposition de la loi nouvelle qui a été l'objet de vive? préoccupations pour tout ceux qui comprennent la haute importance de la garde nationale, qui voient en elle le boulevard le plus puissant dé nos institutions et de la véritable liberté ; c'est l'obligation imposée aux citoyens de se revêtir de l'uniforme.
Ce principe, dont la consécration a paru indispensable à votre commission, elle ne Ta pas admis à la légère. De graves et consciencieuses discussions se sont élevées dans son sein. La question a été présentée sous toutes ses faces, et si elle a été résolue par l'affirmative, c'est que d'immenses avantages lui ont paru résulter d'une disposition qui, comme toutes les choses humaines, peut présenter
Quelques inconvénients, mais qui ne seront pas e nature, nous l'espérons, à arrêter votre vote.
Si nous voulons examiner la question sous son véritable point de vue, ainsi que l'a fait votre commission, n'oublions pas, Messieurs, qu'il ne s'agit ici que de la garde nationale du département de la Seine ; pour nous convaincre de l'utilité, je dirai plus, de l'indispensable nécessité de l'uniforme, voyons, avec M. le ministre, tout ce que la uTrance abandonne à la garde de nos soldats citoyens, et si une aussi grande confiance n'exige pas à son tour quelque garantie. La personne du roi, sa famille, les Chambres législatives, le Trésor public, les monuments, les musées, les bibliothèques, les municipalités, tout ce oui fait l'honneur, la gloire, la richesse de la France, tout est entre ses mains. La Charte, ce code de nos libertés, est sous la sauvegarde ; les fortunes privées, sa fortune à elle, enfin, n'estelle pas chargée de les défendre ? Eh bien ! Messieurs, s'il en coûte à votre commission de rappeler encore des jours de deuil et d'effroi, quand tous ces honneurs, toutes ces gloires, toutes ces richesses étaient menacées, croyezvous que des hommes, toujours braves, sans doute, mais sans connaissance du rang qu'ils devaient occuper, sans cette prompte et facile obéissance que l'habitude de la discipline seule peut donner, croyez-vous que ces hommes, que rien n'aurait distingués de ceux qui les attaquaient, auraient présenté cet aspect imposant qui donnait de la confiance aux timides et du courage aux esprits les moins résolus ? Non, sans doute; et il est permis de penser que c'est en partie à cet uniforme dont le pouvoir moral est si puissant, que nous devons d-e n'avoir pas été plus longtemps plongés dans un désordre dont le bon sens national nous eût tirés, sans doute, mais qui aurait porté un coup funeste à la prospérité du pays, ajourné pour longtemps encore celle dont nous jouissons aujourd'hui, et que nous devons au maintien de la paix et de la tranquillité publique.
Quels sont les citoyens qui verront dans l'obligation de l'uniforme, une mesure arbitraire ou vexntoire ? Ce sont ceux qui, depuis six ans, ont bien voulu profiter des avantages de l'institution de la garda nationale, de 1a
protection qu'elle accorde à tous, mais qui toujours se sont refusés à partager les charges qu'elle impose. Ne croyez pas, Messieurs, que ce soient les citoyens les moins aisés qui Beront opposants, non certes, et votre commission a pris le soin de s'en assurer, ce sont souvent les plus aisés qui veulent se soustraire ainsi à tout service, et ce sont ceux-là sur lesquels les Conseils de recensement auront le plus souvent à sévir. Quant aux citoyens pour lesquels la dépense de l'uniforme serait un véritable fardeau, ils méritent tout l'intérêt, toute l'indulgence des conseils et ils ne leur manqueront pas.
D'ailleurs, Messieurs, votre commission s'est convaincue par les renseignements les plus vrais, que la dépense qu'entiaîne l'exécution de cette mesure n'est pas si exorbitante qu'elle doive vous faire reculer devant son adoption ; elle s'élève à moins de 60 francs pour un équipement complet qui ne sera que rarement mis en usage ; il pourra donc durer plusieurs années, et c'est un impôt bien peu élevé, si on le compare à l'impôt du temps qu'on exige de la garde nationale et contre lequel personne no réclame .
Il a semblé juste aussi à votre commission de conserver l'appel par devant le jury de revision des décisions des conseils de recensement qui, d'ailleurs, par la manière dont le projet de loi les compose, exerceront leur pouvoir avec équité, sans doute, mais aussi avec cette paternité qui s'isole rarement des juridictions des familles.
Un amendement introduit aussi par votre commission met de justes bornes aux changements que des officiers font subir à l'uniforme des gardes nationaux placés sous leurs ordres et qui peuvent être pour eux une source de frais trop pesants.
Enfin, la pénalité proposée par le gouvernement ne lui a pas paru trop forte, parce qu'elle a pris en considération lès grands avantages de cette mesure, qui peut être considérée comme l'une des plus éminemment conservatrices de l'existence de l'institution à laquelle elle s'applique.
L'article 19 du projet a été adopté à l'unanimité, avec une fort légère modification.
Ce que M. le ministre vous a dit sur l'absence de toute pénalité spéciale pour les majors et adjudants majors, a paru tellement fondé à votre commission, qu'elle se croit dispensée de rien ajouter aux motifs qu'il a énoncés à cette tribune; elle a seulement fait de légères modifications au texte de l'article 20.
Elle a cru devoir supprimer le mot provisoire, attendu que, quand la punition aura été subie, elle sera bien définitive.
Elle n'a pas voulu non plus que la peine de la prison pût être infligée à des officiers. Les arrêts simples ou forcés, dans des cas plus graves, seront pour eux un avertissement salutaire ; s'ilt n'était pas suffisant, la demande de révocation serait toujours à la disposition du commandant supérieur, et la prison no pourrait mie nuire à la considération dont ces officiers doivent être revêtus pour remplir convenablement les fonctions aussi importantes qu'honorables qui leur sont confiées.
Votre commission a supprimé l'article 81. Cet artiole est complètement inutile et nullement en rapport avec la position des citoyens
[Chambre des Députés.) RÈGNE DR LOUiS-PHILiPPE. [tl janvier 1831.)
employés en qualité de majors et adjudants majors dans les rangs de la garde nationale, et recevant un traitement pour cet emploi, qui n'est pas de ceux que P élection confère.
Les motifs qui ont dicté la rédaction des articles 21, 23 et 24 du projet, se déduisent si naturellement, qu'il a paru à la commission superflu de les accompagner de plus longs développements.
Quant à l'article 25 du projet du gouvernement, votre commission vous en propose la suppression. Le désarmement étant une consé-
3 tierce forcée de la dissolution, et l'exécution e ce complément logique des prescriptions de l'article 5 de la loi du 22 mars 1831, lorsque des circonstances malheureuses en ont commandé l'emploi, n'ayant jamais éprouvé d'opposition ou de contradicteurs, il a semblé inutile d'en faire l'objet d'une disposition spéciale du nouveau projet qui vous est soumis, Messieurs, et dont votre commission a l'honneur de vous proposer l'adoption, avec les amendements qu'elle a cru nécessaire d'y introduire. Oe projet renferme tous les éléments d'équité, de force et de raison que l'expérience devait seule indiquer, et que la loi du 22 mars pouvait difficilement prévoir.
PROJET DE LOI
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SECTION PREMIÈRE
Du service de la garde nationale.
Art. 1".
Dans le département de la Seine, le domicile qui tend le service de la garde nationale obligatoire s'établit, nonobstant toute inscription sur le registre matricule d'une commune d'un autre département, par l'occupation habituelle en tout ou en partie, d'une maison ou d'nn logement dont la valeur locative donne lieu & la perception de la contribution mobilière, et, à défaut, par toute fonction, profession, emploi ou occupation qui ezife une résidence habituelle.
Art. 2.
Dans chaque commune du département de la Seine, et à Paris, dans chacun des arrondissements municipaux, il sera établi un registre matricule de la garde nationale.
Dans l'étendue du département de la Seine, tous les Français appelés par la loi au service de la garde
SECTION PREMIÈRE
Du service de la garde nationale.
Art. 1".
Dans le département de la Seine, le domicile qui rend le service de la garde nationale obligatoire s'établit, nonobstant toute inscription sur le registre matricule d'une commune d'un autre département, par la résidence habituelle, dans une maison ou un logement dont la valeur locative donne lieu à la perception de la contribution mobilière.
u Toute fonction, profession, tout emploi qui exige une résidence habituelle, entraîne le domicile pour le service de la garde nationale.
Art. 2.
Dans chaque commune du département de la Seine, et à Paris, dans chacun des arrondissements municipaux, il sera établi un registre matricule de la garde nationale.
Dans l'étendue du département do la Seine, tous les Français appelés par la loi au service de la garde nationale, et qui n'y ont
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nationale, sont tenus de se faire inscrire, dans le délai d'un mois, sur ce registre matricule, sous peine d'une amende de cinq francs à mille francs.
En cas de changement de commune, et, à Paris, d'arrondissement, une nouvelle inscription devra avoir lieu, et sous les mêmes peines.
Art. 3.
Le maire de chaque commune du département de la Seine, et, à Paris, de chaque arrondissement, (tressera les listes de recensement.
U sera assisté, dans cette opération, par deux commissaires nommés par le préfet.
Les listes, ainsi dressées, seront déposées au secrétariat de la mairie ; un extrait individuel en sera en outre, notifié à la partie intéressée. Cette notification mentionnera le délai pour réclamer.
Toute réclamation devra être faite dans les huit jours de la notification.
Le conseil de recensement statuera sur ces réclamations.
Art. 4.
Le registre matricule s'établira d'après les déclarations prescrites par l'article 2; à défaut, d'après les listes de recensement, et enfin, en cas de réclamations, conformément aux dé-
pas encore satisfait, sont tenus de se faire inscrire dans le délai de deux mois sur ce registre matricule^ sous peine d'une amende de i à 500 francs.
En cas de changement de commune, et, à Paris, d'arrondissement, une nouvelle inscription devra avoir lieu dans le mois, et sous les mômes peines.
Os amendes seront prononcées, sauf l'appel au conseil de revision, par le conseil de recensement du domicile actuel du délinquant.
Ne seront pas passibles de l'amende les citoyens qui sont ou seront dispensés du service de la garde nationale par les articles 90, 28 et 29 de la loi du 22 mars 1831.
Toute opposition à une décision du conseil de recensement rendue par défaut, ne sera recevante que si la partie condamnée l'a formée dans les trois Jours de la notification.
L'appel devant le jury de revision devra être interjeté dans les quinze jours de la notification.
Art. 3.
Le maire de chaque commune du département de la Seine, et, à Paris, de chaque arrondissement, dressera les listes de recensement.
11 sera assisté, dans cette opération, par deux commissaires nommés par lui dans la circonscription de chaque compagnie.
Les listes, ainsi dressées, seront déposées au secrétariat de la mairie ; un extrait individuel en sera, en outre, notifié à tout citoyen qui ne se sera pas soumis auxprescriptions de l'article 2, ou qui, en se faisant inscrire, aura déclaré être dans l'intention de réclamer contre les conséquences de l'inscription.
Toute réclamation devra être faite dans les quinze jours de la notification, a moins d'empêchement dûment constaté.
Le conseil de recensement statuera.
Art. 4.
Le registre matricule s'établira d'après les déclarations prescrites par l'article 2; à défaut, d'après les listes de recensement, et enfin, en cas de réclamations, conformément aux décisions
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cisions du conseil de recensement.
Le maire est chargé de l'établissement et des rectifications de co registre.
Le maire y ioscrira tous les citoyens qui seront entrés dans leur vingtième année, les Français qui auront nouvellement acquis leur domicile dans la commune, a Paris, dans l'arrondissement, et enfin les étrangers désignés par l'article 10 de la loi du 22 mars
Il rayera : 1* Tous ceux qui, étant entrés dans leur soixantième année, reauerront leur radiation; 2* les décédés ; 3* ceux qui auront changé de domicile , 4* ceux qui, aux termes des articles 11, 12 et 13, auraient cessé de faire partie de la garde nationale, ou en seraient exclus.
Art. 5.
Les contrôles du service ordinaire et du service de réserve seront dressés par le maire assisté des commissaires recenseurs nommés en vertu de l'article 3 ci-dessus, et à Paris, de huit de ces commissaires choisis par le maire, au nombre ae deux dans chaque bataillon.
Le contrôle du service ordinaire comprendra tons les citoyens qui seront reconnus comme pouvant concourir au service habituel.
Art. 6.
Le registre matricule sera déposé au secrétariat de chaque mairie; il en sera donnécommunication à tout garde national qui le demandera.
Tout garde national d'une même compagnie pourra requérir soitrinscnptioQ d'un citoyen omis sur le registre matricule, soit la radiation d'un garde national inscrit sur ce registre.
Cette réquisition sera faite ar écrit. A la diligence u maire, il en sera donné avis à la partie intéressée, cet avis vaudra citation devant le conseil de recensement.
du conseil de recensement.
Le maire est chargé de l'établissement et des rectifications de ce registre.
Le maire y inscrira les citoyens qui auront satisfait à la loi du recrutement, ceux qui auront nouvellement acquis leur domicile dans la commune, i Paris, dans l'arrondissement, et enfin, les étrangers désignés par l'article 10 de la loi du 22 mars 1831.
U rayera : 1° Tous ceux qui étant entrés dans leur soixantième année, requerront leur radiation; 2° les décédés : 3" ceux qui auront changé de domicile ; 4° ceux qui, aux termes des articles 11, 12 et 13 de la loi du 22 mars 1831, auraient cessé de faire partie de la garde nationale, ou en seraient exclns.
Art. 5.
Les contrôles du service ordinaire et du service de réserve seront dressés par le maire, assisté des commissaires recenseurs nommés en vertu de l'article 3 cidessus.
Art. 6.
Le registre matricule et les contrôles du service ordinaire et de réserve seront déposés au secrétariat do chaque mairie; il en sera donné communication à tout garde national sur sa demande.
Toutes les dispositions de l'article 5, concernant le registre matricule sont applicables au contrôle du service ordinaire et de ré* serve.
Supprimé.
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SECTION II
De la juridiction.
Art. 8.
A Paris, il y aura autant de conseils de recensement que de bataillons.
Chaque conseil se corn-
E osera d'autant de merares qu'il y aura de compagnies : ils seront élus tous les trois ans par les officiers, sous-officiers, caporaux et gardes nationaux, appelés à élire le chef de bataillon et le porte- drapeau.
En cas de dissolution, le maire désignera, pour la réorganisation, les membres d'un conseil de recensement provisoire, qni cessera ses fonctions au moment de l'entrée en exercice du conseil élu, ainsi qn'il est dit au paragraphe précédent.
Le maire, ou l'un des adjoints de l'arrondissement auquel appartient le bataillon, présidera le conseil; en cas de partage, il aura voix prépondérante.
Le conseil ne pourra statuer que s'il y a trois membres présents.
Art. 9.
U sera formé un seul jury de revision pour tout le département de la Seine.
Le jury *era composé d'un juge de paix, président, désigné tous les trois ans par le préfet, et d'un juré p*r légion, désigné par le sort sur la liste générale de tous les officiers et électeurs délégués, en exécution de l'article 53 de la loi du 22 mars 1831.
Les jurés seront renouvelés par tiers tous les trois mois.
En cas d'absence, sans motif légitime, les jurés seront passibles d'une amende de cinq à cinquante francs prononcée, séance tenante, par le président du jury.
SECTION I
De la juridiction.
Art. 7.
A Paris, il y aura autant de conseils de recensement que de bataillons.
Chaque conseil se composera d'autant démembres qu'il y aura de compagnies ; ils seront nommés par le maire et choisis, dans chaque compagnie, parmi les officiers, sous- officiers, caporaux et gardes nationaux appelés a élire le chef de bataillon et le porte- drapeau.
En cas de dissolution, le maire désignera, pour la réorganisation, les membres d'un conseil de recensement provisoire qui cessera ses fonctions au moment de l'entrée eu exercice du conseil nommé, ainsi qu'il est dit au paragraphe précédent.
Le maire ou l'un des adjoints, et, en cas d'empêchement, un délégué nom m 6 par le préfet sur la présentation du maire, présidera le conseil | en cas de partage, il aura voix prépondérante .
Le conseil ne pourra statuer que s'il y a trois membres présents.
Art. 8.
Les membres du conseil de recensement seront dispensés du service.
Après trois absences consécutives, ils seront considérés comme démissionnaires, et immédiatement remplacés par le maire, s'ils ne justifient d'empêchement légitime.
Art. 9.
11 seia formé un seul jury de revision pour les douze arrondissements de la ville de Paris, et un jury de revision pour chacune des sous-préfectures du département de la Seine.
A Paris, le jury sera composé de l'un des juges de paix, président, pour six mois, dans l'ordre d'un roulement spécial établi a cet effet entre les douze juges de paix de la ville et d'un juré par légion, désigné par le sort sur la liste générale de tous les officiers et électeurs délégués et existant à l'époque de chaque tirage.
Dans les arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis,
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le jury sera composé de l'un des juges de paix de chaque arrondissent* ni, président, pour six mois, dans Tordre d'un roulement établi entre le3 juges de paix de chaque arrondissement et de six jurés par légion, désirs comme il est dit au précédent paragraphe.
Les jurés seront renouvelée par moitié tous les deux mois.
En cas d'absence sans motif li'-gitim*, ies jurés seront passibles d'une amende de 3 à oO francs, prononcée, séance tenante, par le président du jury.
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res et secrétaires-adjoints des conseils de discipline feront partie de l'état-major de bataillon.
Art. 13.
Art. 13.
Lne ordonnance royale L'ordre de batailled* sarclera les dispositions re- peurs-pompiers de U bailatives a I organisation des lituc et l'organisation des sapeurs porte-haches et de sapeurs porte haches et de la musique. la musique des légions do
département de la Stioê, sont réglés par ordonnance royale.
Art. 10.
H y aura prés du jury de révision un rapporteur ayant rang de chef de bat illlon, un rapporteur-adjoint ayant rang de capitaine, un secrétaire ayant rang de lieutenant, an secrétaire-adjoint ayant rang de sons lieutenant.
Ils seront nommés par le joi et pour trois ans; ils feront partie de Téut-major général.
Art. 11.
La répartition des gardes nationaux, en compagnie, sera faite d'après le contrôle du service ordinaire, par le maire, assisté des commissaires recenseurs, comme il est dit a 1 article 6 ci dessus.
11 en sera de même du choix des gardes nationaux aui formeront les corps d'armes spéciales.
Art. 10.
Il y aura près de chacun de? jnr>s de révision, institués par l'article précédent, un rapporteur ayant rang de chei de bataillon, un rap-
Sorteur-adjoint ayant rang e capitaine.
Il seront nommés par le roi pour trois ans, et Feront partie de l'état-major gérai.
Un secrétaire salarié demeurera également attaché à. chacun de ces jurys. Ces secrétaires seront nommés par le préfet sous l'approbation du ministre de l'intérieur.
Art. 11.
Art. 14.
Dans le département de la Seine, les officiers de compagnies, les porte-drapeaux et chefs de bataillons ne peuvent être choisis que dans la circonscription de la légion.
Les chefs de légion et lieutenants colonels peuvent l'être dans tonte l'étendue du département.
Art. 14.
Comme au projet.
SECTION III
Des nomination* aux grades.
Art. If.
11 pourra y avoir, près de chaque légion, un officier payeur et un capitaine d'armement.
Ils seroLt nommés par le roi et pour trois ans.
Ces officiers feront partie de l'élat-major de la légion, les rapporteurs, rapporteurs adjoints, secréui-
La circonscription des bataillons et des compagnies sera réglée, dans chaque arrondissement, par le maire, sous l'approbation du préfet. v
La répartition des gardes nationaux inscrits sur le contrôle du service ordinaire sera faite par le conseil de recensement.
Il en sera de même du choix des gardes nationaux qui formeront les corps d'armes spéciales.
SECTIO* m.
Des nominations au.r grades.
Art. a.
A Paris, il y aura deux chois de bataillon par bataillon dans chaque légion.
3jjel que soit le nombre 'hommes qui compose ce bataillon.
Art. 15.
Lorsque les gardes nationaux seront convoqués pour une élection, celle-ci ne sera valable qu'au tant que la moitié plus un des gardes nationaux convoqués y au- I ront pris part.
Bans le cas où, lors de cette première convocation, le nombre des gardes nationaux présents serait inférieur à la moitié plus un, une nouvelle convocation aura lieu, et l'élection, qui en sera la suite, ne sera valable qu'autant que le nombre des votants sera égal au tiers plus un des gardes nationaux convoqués.
Si, dans cette seconde réuoion, le nombre des votants n'est pas égal au tiers plus un, il sera procédé à l'élertion par les officiers et délégués appelés à élire le chef de bataillon.
Les sergents-majors et fourriers seront élus sur bulletins individuels ; les serments et caporaux &ur bulletins de li>le. Dans les deux cas, lYlecion aura lieu à la majorité relative.
Art. 15.
Sauf le cas d'élections ji nèrales, ou de dissolution, lorsque les gardes nationaux seront convoqués pour un* élection, celle-ci ne sera ti lable qu'autant que le tiers pi us un des gardes oatiooaax convoqués y auront prb part.
Dans le cas où, lors de cette convocation le nombre des gardes nationaux présents serait inférieur au tiers plus un, il sera procédé à l'élection par les officiers, sous-officicrs, capù raux et délégués existant dans la compagnie.
D*ns l'intervalle d'une élection générale a l'autre, le remplacement des officiers, sous-ofBciers, délégués et caporaux, aura lien, selon les besoins du service, sur la convocation du préfet de la Seine.
Les sergents-majors it fourriers seront èlui sur bulletins individuels; les sergents et caporaux sur bulletins de liste. Dans lesdtfl cas, l'élection aura lim a la majorité relative.
Art. 16.
Comme au projet.
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Art. 17.
Les rapports du commandant supérieur et des chefs de là garde nationale du département de la Seine, avec les autorités civile-, seront détei minés pjr une ordonnance du roi.
SECTION IV
De la discipline.
Art. 18.
Dans le département de la Seine, l'uniforme est obligatoire pour tout garde national qui n'en est pas dispensé par le conseil de recensement. Les décisions de ce coneil sont, dans ce cas, s fins recours.
Dans le cas où 11 n'y aura pas dispense, le refus de se procurer l'uniforme et Je s'en revêtir, sera considéré comme refus de service d'ordre et do sûreté ot puni dos mêmes peines.
Dans le département de U Seine, seront considérés comme services commandés et obligatoires, s6us les peines purtées en l'article 89, n* 2, non seulement le service auquel on aura été appelé dans la forme ordinaire par billet ou convocation verbae à domicile, mais encore les prises d'armes annoncées par voie do rappel pour service d'ordre et de sûreté, aiosi que toute reunion pour inspection d'armes.
L'arrivée tardive au poste, l'absence du poste sans autorisation et Pabsence auto* risée, prolongée au delà du terme fixé, seront considérées et punies comme refus de service.
Art. 17.
Le règlement relatif au service ordinaire, aux revues, aux exercices et aux prises d'armes, sera arrêté par ordonnance royale sur les propositions du commandant supérieur de la garde nationale et du préfet.
Les chefs de légion pourront, en se conformant à ce règlement et sans réquisition particulière, mais après en avoir prévenu l'autorité municipale, faire toutes les dispositions et donner tous les ordres relatifs au service ordinaire, aux revues et aux exercices.
SECTION IV
De la discipline.
Art. 18.
Dans le déparlement de la Seine, l'uni forme est obligatoire pour tout garde national qui n'en est pas dispensé par le conseil de recensement.
Les décisions du conseil de recensement pourront être déférées par la voix d'appel au jury de revision.
Il est interdit à tout chef de légion, officier supérieur ou commandant quelconque, d'autoriser aucune modification à l'uniforme réglé par ordonnance royale.
Dans le cas où il n'y aurait pas de dispense, le refus de se procurer l'uniforme, et de s'en revêtir sera considéré comme refus de service d'ordre et de sûreté et puni dos mêmes peines.
Art. 19.
Dans le département de la Seine, seront considérés comme services commandés et obligatoires, sous les peines portées en l'article 89, n* 2, non seulement le service auquel on aura été appelé dans la Forme ordinaire, mais encore les prises d armes annoncées par voie de rappel pour service d'ordre et de sûreté, ainsi que toute réunion pour inspection d'armes.
L'arrivée tardive au poste, l'absence du poste sans autorisation et l'absence autorisée, prolongée au delà du terme fixé, pourront êirt considérées et punies comme refus de service.
Art. 20.
Pour tonte infraction nu service, les majors et adjudants-majors pourront êtro punis provisoirement :
Des arrêts simplos ;
Des arrêts forcés avec remises d'armes pour trois jours au plus;
D'un emprisonnement dans la maison d'arrêt de la garde nationale, durant vingt-quatre heures au plus.
Ces moyens de répression provisoire pourront être appliqués : 1° par le commandant supérieur; 2° par les officiers supérieurs en grade auxdits majors et adjudants-majors.
Toutefois, les arrêts forcés ne pourront (leur être infligés que par les commandants des légious ou par le commandant supérieur, et l'emprisonnement par ce dernior seulement.
Art. 21.
L'emploi des moyens de répression provisoire ne fera point obstaclo au renvoi des délinquants devant le conseil de discipline pour l'application, s'il y a lieu, des peines portées par la loi.
Art. 22.
Pour les délits prévus par les articles 82, 87 et 89 de la loi du 22 mars 1831, les tambours-majors, tambours maîtres, tambours et trompettes pourront être punis par tout officier sous les ordres duquel ils se trouvent, de la prison pour un temps qui n'excédera pas trois jours.
Pour une peine plus forte, il en sera référé au chef de légion qui ne pourra cependant pas infliger la prison pour plus de quinze jours.
A Paris, le conseil supérieur de discipline sera composé du commandant supérieur, président, ou dun officier général délégué par lui.
De deux colonels ou lieutenants-colonels, de deux chefs de bataillons ou d'es»
cadron, de deux capitaines.
Lorsqu'il s'agira de juger des officiers de l'ètat-major général, les colonels, lieutenants-colonels, chefs deba-
Art. 20.
Pour toute infraction au service, les majors et adjudants-majors soldés pourront être punis :
Des arrêts simples;
Des arrêts forcés avec remises d'armes.
Ces arrêts ne pourront ex céder huit jours.
Ces moyens de répression pourront être appliqués : 1* par le commandant supérieur de la gardo nationale du département de la Seine 2* par les officiers supérieurs en grade auxdils majors et adjudants-majors.
Toutefois les arrêts forces ne pourront leur être infligés que par le commandant supérieur.
Supprimé.
Art. 21.
Comme au projet.
Art. 23.
Comme au projat.
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tailloD ou d'escadron, et capitaines composant le conseil, seront pris dans l'étatmajor. Us seront pris dans les légions, lorsqu il s'agira de juger les officiers des légions.
Le rapporteur près ce conseil, aura rang de chef de bataillon, et le secrétaire, rang de capitaine.
Art. 24.
Les officiers de tout grade, l.int du conseil de discipline mentionné à l'article qui précède, aue dos conseils de discipline de bataillons seront désignés par la voie du sort.
Il sera procédé au tirage en séance publique, par le maire, dans chacune des lé-
Î;ioDS, et par le préfet, pour e conseil supérieur de département.
A Paris, le tableau des membres du conseil de discipline dont il est question dans l'article 105 de la loi du 22 mars, comprendra la moitié dos officiers, le tiers des sous-officiers, le quart des caporaux et un nombre double de gardes nationaux désignés par le maire sur l'ensemble de ceux du bataillon.
Les membres sortants se* ront rayés du tableau dressé en exécution de l'article 105 de la loi du 22 mars 1831 , et ne pourront y être rétablis, s il y a lieu, qu'après les élections générales.
Dans les cas de suspension on de dissolution prévus par l'article 5 de la loi du 22 mars 1831. le préfet du département de la Seine pourra ordonner le dépôt des armes dans un lieu déterminé, sous les peines portées par l'article 3 de la loi du 24 mai 1834.
Dispositions générales.
Art. 26,
Continueront d'être exécutoires, pour le département de la Seine, toutes les dispositions de la loi du 2 mars 1831, qui ne sont pas contraires à la présente loi.
Art. 23.
Comme au projet.
Supprimé.
Dispositions générales.
Art. 24.
Comme au projet.
TROISIÈME ANNEXE
A LA SÉANCE DE LA CHAMBEB DSS DÉFUTÉ8 DU SAMEDI 21 JANVIEB 1837.
Rapport (1) fait au nom de la communion (2) chargée d'examijier la proposition de M. ae Magnonoour, sur la suppression h parcours et d* la vaine patuee, par M. J.-L Gillon, député de la Meuse.
Messieurs, puisque l'agriculture est de tous les arts le plus ancien, celui qui occupe davantage les forces de l'homme, et qui satisfait à ses besoins les plus réels, elle aurait dû, ce semble, acquérir plus qu'aucune industrie, des principes fixes, des règles d'une efficacité certaine, des procédés d'une supériorité incontestable. Après soixante siècles d'expérience, on croirait qu'aucun progrès sensiblement avantageux n'est possible à l'avenir. Mais telle n'est pas l'heureuse position de l'agriculture, surtout en France. Chaque génération de laboureurs y a été condamnée jusqu'à présent à recommencer la vie de ses pères. La crainte de perdre, dans de téméraires expériences, le fruit de travaux pénibles, a retenti le cultivateur dans la voie étroite et peu fructueuse de la routine : inquiet d'avoir déjà à courir, pour ses récoltes, les risques si nombreux de l'intempérie des saisons, le courage lui a manqué pour s'engager dans des chances périlleuses d'innovations. Ainsi il a négligé les tentatives d'allégement à ses fatigues, d'économie dans les procédés, de variété dans les cultures. Depuis un demi-siècle, ces tentatives lui ont t)ien été conseillées par des livres, mais jusqu'aujourd'hui le laboureur n'a guère lu ; et d'ailleurs, il faut le dire, les préceptes étaient donnés le plus souvent par des hommes qui avaient plus réfléchi dans le cabinet qu'ils n'avaient expérimenté la terre. Aussi rien n'était plus propre à dégoûter des théories recommandées par les livres, que le mauvais succès de la plupart des théories même. Trop souvent elles se sont trouvées fausses, parce que tirées de quelques observations particulières et de faits accidentels, elles ont été données et appliquées comme règles générales. Les méprises de ce genre ont été fréquentes ; elles ont causé des pertes graves ; lteur souvenir, propagé dans la contrée, est resté comme un épouvantail à côté de l'idée de perfectionnement ou de progrès. Cependant des essais innombrables dans lesquels on s'est aventuré, il est resté des vérités désormais incontestables et de la fécondité la plus heureuse. Ainsi les prairies artificielles ont donné de gras pâturages à de vastes zones de territoire où on nourrissait, tantôt de graines et de pailles sèches, tantôt d'herbes menues et
(i) Ce rapport présenté nno première fois le 11 ji»D 1836 (session de 1836), a été réimprimé par décision <w la Chambre dans sa séance du 21 janvier 1837 (session de 1837) et distribué de nouveau à MM. les députés sous le n° 22 des Impressions de la Chambre. .
(2) Cette Commission était composée de MM. Bouchard. Cuny, le comte De Fitte, Gillon, de l'Espée, Lemaire Losergeant-de-Monnecove, de Magnoncour, de La "idsonjiière.
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maigres, un bétail qui s'abâtardissait davantage à chaque génération. Les effets de cette culture nouvelle sont incalculables. Il nous suffit, quant à présent, et pour l'objet que nous avons à traiter, d'en constater trois : elle donne au pauvre le moyen de faire suffire un petit champ à la subsistance de quelques animaux domestiques dont il ne saurait se passer ; elle abaisse la valeur vénale des prairies naturelles, amoindrit de beaucoup la nécessité de leur possession, et laisse libre entre les mains des cultivateurs, pour pourvoir à d'autres améliorations, une partie des capitaux qui étaient absorbés par le haut prix de cette espèce de propriété. Elle aiguillonne le laboureur à étendre son industrie, c'est-à-dire à élever une plus grande quantité de ce bétail qui procurera à la classe ouvrière une nourriture plus saine et plus fortifiante, à remplacer le stérile système des jachères par cette féconde méthode qui fait succéder la culture duf lendemain à la récolte de la veille, enfin à porter le fer de la charrue dans les terrains qu'elle n'avait peut-être jamais sillonnés.
Mais que d'efforts pour cette seule œuvre de la naturalisation des prairies artificielles ! Au bout de quarante ans seulement, la courageuse constance de quelques cultivateurs a donné confiance à d'autres moins éclairés, mais désormais convaincu b par la riche matérialité des exemples.
Il faut savoir mettre à profit ce mouvement salutaire pour préparer au progrès une marche plus dégagée, pour extirper les préjugés si divers et encore si influents dans nos campagnes. Un enseignement est possible, c'est celui de bons livres élémentaires adaptés aux besoins spéciaux d'une certaine sphère de localités, et qu'on lirait dans les écoles primaires où ils ne seraient pas moins utiles que les traités de grammaire et les traités d'histoire ; c'est une école normale d'agriculture placée au centre de cette sphère, créée ou par des citoyens ou par les départements, mais soutenue par ce patronage du gouvernement qui rehaujsse toutes les institutions et échauffe les nommes qui les dirigent ; ce sont enfin les fermes modèles. Ainsi se propageront les bons» préceptes, ainsi se multiplieront les bons exemples.
En voyant s'étendre la surface des prairies artificielles et leur fertilité devenir chaque jour plus prospère, les amis de l'agriculture se sont demandé si le parcours et la vaine pâture ne sont pas aujourd'hui aussi inutiles, et même, en beaucoup de lieux, aussi funestes qu'il avaient été nécessaires autrefois? Question qui a été résolue par un des membres de cette Chambre, M. de Magnoncour, dans une proposition de loi qui demeurera avec honneur dans notre histoire parlementaire.
Remise à l'examen d'une commission spéciale que vous avez élue, la question a été longuement élaborée, discutée soub toutes les faces. Organe aujourd'hui de vos commissaires, je viens vous soumettre avec une entière déférence notre résolution qui, quoique lentement mûrie, n'a pu se formuler avec l'appui de l'unanimité des suffrages.
Il nous a paru que notre premier devoir était de rechercher, pour chaque département, l'état de l'opinion par rapport à la suppression du parcours et de la vaine pâture ; les
avantages qu'on peut s'en promettre, les inconvénients qu'on peut en redouter, la convenance d'observer des ménagements plus ou moins étendus pour la mise à exécution de la loi.
Notre croyance a été que ce n'était qu'après cette sorte d'enquête qu'il nous serait possible d'arrêter des règles qui conviendraient, non certes à toutes les localités, mais à l'immense majorité de nos communes.
C'était chose facile de se résoudre à aller saisir la vérité dans des témoignages spéciaux pour chaque département.
Mais, où prendre ces témoignages euxmêmes? A qui les demander?
Les votes des conseils généraux étaient assurément de bons guides ; mais tous les conseils n'ont pas émis de vœu sur la matière, et il en est peu qui aient envisagé les difficultés d'exécution et les moyens de les alléger.
Mais les notes des agriculteurs nous sont venues, et les mémoires des sociétés d'agriculture ont afflué ; des pétitions ont été tirées par nous, du bureau des renseignements où vous les aviez renvoyées; beaucoup de nos collègues nous ont révélé ce que l'expérience laborieuse et l'esprit éclairé d'observation leur avaient appris sur la question dans ses rapports avec les arrondissements qu'ils représentent.
En travaillant au milieu de tant de lumières, nous avons pris quelque confiance pour l'accomplissement de notre tâche.
Avant de vous dire son résultat, nous regardons comme nécessaire de placer soub vos yeux, pour chaque département, l'analyse fort sommaire des renseignements combinés d'après lesquels nous ayons discuté et arrêté notre résolution. Ainsi, à côté de l'œuvre, seront les moyens de contrôle.
Nous n'avons pas classé les départements par ordre alphabétique, mais par ressort de cours royales. C'était l'unique moyen de faire qu'il n'y eût pas trop de disparate entre les cultures, les usages, les besoins et les vœux de départements qui se succèdent et se touchent dans la revue rapide où nous entrons.
Corse.
La simple tolérance a introduit le parcours et la vaine pâture dont l'exercice se fait d'une manière fatale aux intérêts de l'agriculture. La commission de l'arrondissement de Bastia représente que la loi de 1791 est méconnue. Tout après la récolte des blés, les plaines sont couvertes de troupeaux gardés à main armée, et par des individus étrangers à la commune, qui y commettent toutes sortes de déprédations, disparaissent bientôt et échappent aux poursuites de la justice.
Partout le droit de parcours peut être supprimé sans danger, sous la seule condition de donner aux troupeaux qui traversent les communes voisines pour se rendre à leurs pâturages d'hiver et pour rentrer au printemps dans leurs pâturages d'été, un chemin d'une largeur suffisante.
La vaine pâture est combattue par tous les esprits éclairés, qui voyent en elle l'obstacle le plus puissant à tout progrès agricole ; déjà elle a été supprimée dans un grand nombre de localités sans qu'il en soit résulté d'inoon-
Ai
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vénients graves. Il pourrait en être de même partout ailleurs, car presque tous les Corses sont propriétaires et sont, par conséquent, intéressés à la mesure. Cependant le territoire de 2 ou 3 cantons est tellement montagneux et couvert de maquis que Ton peut à peine cultiver le châtaignier. La suppression immédiate de la vaine pâture, sans servir aux progrès du labourage, troublerait dans ces contrées un trop grand nombre d'existences.
EESSORT DE LA COUR ROYALE D'AGE
Gers,
Ce département ne connaît ni le parcours, ni la vaine pâture. Il n'y a même qu'un jpetit nombre de communes ou de hameaux qui fassent pacager leurs troupeaux dans les prairies ou les pâtis communs.
Les bêtes à laine et les porcs sont conduits sur les chemins publics et dans les fossés qui en dépendent. Si cet usage était aboli, le plus grand nombre des citoyens applaudirait à la mesure : mais pendant longtemps encore il y jurait de fréquentes infractions à la loi.
Lot.
A peine dans 8 ou 10 communes le sol est soumis, d'après d'anciennes coutumes, au droit de vaine pâture. Comme cet usage a do profondes racines, une certaine répugnance en accueillerait la suppression ou la modification .
Lot-et-Garonne.
Dans 3 arrondissements, le territoire est
fertile, et il y a à peu près manque de propriétés communales. Le seul arrondissement de Nérac renferme beaucoup de vacants communaux qui, depuis des siècles, ne servent qu'au pâturage, tandis qu'ils seraient bien autrement profitables si on les livrait à la culture.
Pour arriver à la suppression graduellement, on pourrait exiger des habitants une rétribution croissante jusqu'au jour où enfin l'usage cesserait d'avoir lieu.
Quant au parcours et à la vaine pâture, les exemples en sont fort rares.
Le conseil général en vote l'abolition.
RESSORT DE LA COUR ROYALE D'AIX
Basses-Alpes.
La vaine pâture est inconnue, si ce n'est dans quelques localités où elle résulte de transactions passées avec les anciens seigneurs. La question est donc à peu près sans importance. En prononçant l'abolition, il sera sage d'insérer certaines dispositons réglementaires relatives aux droits qui découlent d'anciennes conventions.
Le pâturage nécessaire aux nombreux troupeaux de bêtes à laine se trouve sur les lieux
élevés, dans les gorges peu exposées aux chaleur» du soleil et qui font partie des propriétés communales.
Bo uches-du-Bhône.
La vaine pâture n'existe pas dans le terri toire de Marseille qui est divisé en petite propriétés closes de murailles, à l'exploitation desquelles on n'attache pas même de troupeau de bêtes à laine. Sur le territoire d'Aria qui nourrit plus de 300,000 têtes de menu bétail, les troupeaux se tiennent dans les domaines de leurs propriétaires ou dans dei pâturages affermés. La loi n'intéresse donc pas cette partie du département.
Ailleurs, les abus de la vaine pâture aont tellement sentis que la suppression de o* usage sera regardée comme un bienfait, Il n'y a qu'un petit nombre d'hommes qui pui& en être contrarié : ce aont les habitants qui prétendent élever des troupeaux et les nourrir sur le sol d'autrui.
Var.
Ce département est un de ceux où le pu cours et la vainc pâture existent d'après dtusages très anciens et rarement d'après lititres écrits. Mais, à raison des cultures nou velles, le quart tout au plus de la population est attentif à la question de suppression Cette faible importance d'intérêt vient de U destruction des prairies naturelles, qui étaient peu productives, des défrichements, de la variété des cultures, et notamment de la culture de la vigne et de l'olivier.
Sur les 211 communes dont le département se compose, le tiers tout au plus serait bles^ dans ses convenances par 1 affranchissemeir des deux servitudes. Dans ces localités, I1 froissement se réduirait mémo en proportion des propriétaires dont l'opinion est contrair à ces usages ; la petite propriété' y souffrirai'» peut-être moins de l'abolition par cela menu que, n'ayant pas autant de moyens delev.r des troupeaux, elle verrait avec plaisir h suppression d'un droit dont, malgré les régit ments, elle n'a qu'une jouissance inanimé' faible, parce que les gros exploitants entrv tiennent des troupeaux qui sont démesurément nombreux. Pour prévenir les mécontefl; tements individuels, le conseil général a ê> d'avis qu'on n'arrivât que par degrés à I'e*" cution de la loi dans un terme donné.
RE8SOET DE LA COUB KOYALE d'AMJBKS.
Somme.
Les cultivateurs aisés, qui sont aussi *•• cultivateurs intelligents, s'efforcent, paf !* suppression des jachères et par la multipi»j cation des prairies artificielles, de tenir d ^ manière aussi continue que possible j?U1' terres en rapport. Pendant qu'ils 1» dérobent ainsi à la vaine pâture dont la cb»r*' est venue des anciennes coutumes du P*^ ils envoient leurs nombreux troupeau* *J les champs moins bien cultivés des P«V laboureurs, qui font ainsi les principaux "*]* de pâturage en commun quoiqu'ils «eD* ' moins de bestiaux à la vaine pâture.
D'un autre côté, les conseils nTOB^P?"* composés en grande partie de petite cu,t.1 r teurs, mettent à profit la faculté qu* ,,u
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donne la loi d'octobre 1701 de régler la force des troupeaux communs ; et, de la sorte, leB cultivateurs dont l'exploitation est plus considérable sont contraints à réduire le nombre des bestiaux qu'ils avaient l'habitude de tenir à la pâture. Il est tel riche cultivateur à qui l'étendue de ses propriétés permettait d'élever 600 tètes de bétail sur ses propres domaines, qui ne peut faire conduire qu'un plus petit nombre au pâturage, même sur ses propriétés personnelles, parce qu'elles sont 'sujettes à la servitude réciproque de vùine pâture. De sorte qu'il est obligé de garder le surplus de son troupeau chez lui et de le nourrir à rétable.
L'usage en vigueur est donc à la fois, pour les grands et pour les petits cultivateurs, une | souroe de vexations et de plaintes.
Quant aux chefs de famille oui, quoique n'ayant pas de propriétés, sont autorisés car la loi de 1791 à conduire un certain nombre de bestiaux au pâturage, ils seraient désintéressés dans la suppression de la vaine pâture, ou bien ils n'en seraient pas plus affectés que les petits cultivateurs. En effet, dans ce pays où les terres se louent en général par parcelles et non par grands corps de ferme, il est peu de ces petits ménagers qui ne tiennent à bail une certaine étendue de terrain, qui, par conséquent, ne puissent élever dans leur étable un petit troupeau. Et ceux qui ne possèdent rien à titre de fermier ou de propriétaire, n'ayant aucun moyen de nour* rir leurs bestiaux pendant la saison de l'année où on ne peut les conduire dans les champs, usent rarement de la faculté que la loi leur donne d'avoir une certaine quantité de têtes de bétail.
Mais dans l'état actuel de la propriété et avec le mode adopté pour les fermages, chacun pourra-t-il nourrir son troupeau sur son propre domaine? Il n'est plus de grandes propriétés, encore moins de grandes exploitations ; la fortune des plus riches est généralement formée d'un grand nombre de parcelles de terrain. Une fortune de deux cents arpents est fréquemment partagée en plus de deux cents fractions éparpillées sur toute l'étendue du territoire do la commune, et le nombre des fermiers dépasse habituellement le nombre des parcelles de terre. Il faut que de tels usages se modifient pour que la suppression de la vaine pâture produise toute son utilité. Mais la Ici qui prononcerait la suppression pousserait puissamment à renoncer à ces usages.
Toutefois, ce n'est qu'à l'aide d'un long temps que cette véritable révolution agricole est possible.
«Le comice agricole d'Amiens voudrait la revision de la loi de 1791, non pas pour resserrer, mais pour favoriser davantage la vaine pâture et faciliter l'augmentation du nombre des troupeaux.
En 1803, la Commission formée dans le département de la Somme pour proposer les bases d'un Code rural, avait été d'avis :
1° d'abolir le parcours réciproque de commune à commune ; 2° de supprimer, moyennant indemnité, le parcours non réciproque fondé sur un titre écrit ; 8° de supprimer la vaine pâture pour les bêtes à laine appartenant aux habitants qui ne possèdent aucune propriété territoriale.
Aune.
Depuis un temps immémorial, le parcours et la vaine pâture sont exercés dans la majeure partie du département nui présente quelques exploitations étendues.
L'abolition serait actuellement funeste aux cultivateurs qui ont de beaucoup accru leurs troupeaux, il y a lieu de retarder toute mesuro de cette espèce.
Oise.
A la différence des départements de la Somme et de l'Aisne, ses voisins, celui 4c l'Oise renferme bon nombre d'exploitations considérables. Non seulement la propriété y est moins divisée, mais le fermage d'un môme domaine n'est pas fractionné entre de nombreux cultivateurs.
Quels que soient les progrès de l'agriculture, ils n'ont aucunement modifié les opinions des cultivateurs sur la vaine pâture : l'ancienneté de cet usage l'a fait passer dans les mœurs rurales. Les très petits propriétaires trouvent dans cet usage la faculté d'avoir quelques bêtes à laine, et il assure aux troupeaux des grandes fermes une nourriture gratuite qui est très abondante. Tous ont besoin d'être préparés à la suppression, de. manière que les intérêts lésés aient un temps suffisant pour se garantir.
La commission du conseil général propose ue le parcours soit rachetable, et le prix e rachat fixé par experts ; Que la vaine pâture soit prohibée sur les prairies naturelles, où on n'en trouve qu'un très faible nombre d'exemples, et sur les friches rares et les bruyères fort circonscrites que le pays présente ;
Qu'elle soit maintenue sur les autres propriétés avec quelques modifications propres a prévenir ou à punir les abus.
RE880RT DE LA COUR ROYALE D'ANGERS
Ma ine-et-Loire .
Le pai cours est inconnu. La vaine pâture existe dans quelques localités de l'arrondissement de Saumur ; mais cet usage limité à certaines propriétés tend tous les jours à disparaître. Dans les arrondissement de Segré et de Beaupréau toutes les terres sont closes. Dans plusieurs communes des quatre autres arrondissements, surtout dans celles qui sont comprises dans le périmètre de l'ancien comté de Beaufort, une certaine étendue de prairies est sujette au droit de vaine pâture après l'enlèvement de la première herbe.
La clôture n'affranchit pas ce droit ; les propriétaires ne peuvent se soustraire à cet exercice qu'en abandonnant, à titre de cantonnement, une partie de la propriété ; déjà quelques propriétaires ont usé de cette faculté sans contestation.
Les améliorations que l'agriculture a reçues, sont assez appréciées pour faire généralement sentir les vices de la vaine pâture dont l'usage d'ailleurs diminue chaque année, soit par des clôtures quand il n'y a pas de titres, Boit par des cantonnements, pour la servitude qui résulte de titres particuliers.
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Ce n'est point un pays de plaine où les diverses propriétés sont seulement délimitées par des bornes placées à la lisière des divers héritages. Ce département appartient par la configuration de son territoire, par Bon aspect, à la catégorie des contrées ordinairement désignées sous le nom de pays de Bocages. Toutes les propriétés sont encloses par des haies boisées, coupées dans un seul endroit sur une longueur de deux à trois mètres pour donner passage au cultivateur et à ses bestiaux ; cette ouverture est close par une forte barrière qui ne permet pas aux étrangers de s'y introduire, ni d'y faire passer leurs bestiaux. Cette nature de clôture, dont la pratique est fort ancienne, a toujours rendu impossible le parcours et la vaine pâture : on a si peu ridée de ces servitudes, que dès que les bestiaux d'un voisin ont franchi la haie séparative des deux héritages et commis des dommages sur la propriété d'autrui, le propriétaire des bestiaux divagants n'a rien de plus pressé que d'offrir la réparation pécuniaire.
Beaucoup de landes appartiennent à des communes ou à des particuliers : des titres de concession les grèvent de droits d'usage, du pacage, de coupes-litières. Le cantonnement peut être demandé soit par le propriétaire du sol, soit par les/ usagers, mais les frais de ce moyen de libération sont excessifs.
Dans quelques cantons existe une sorte de propriété alternative, que les lois actuelles ne suffisent pas pour faire cesser, parce qu'à bien dire ce n'est pas le cas de 1 indivision de propriété. Dans une chaîne de parcelles non closes, chaque propriétaire jouit successivement de la parcelle n° 1, puis l'année suivante de la parcelle n° 2, et, après les récoltes enlevées, la totalité des parcelles est soumise à un pâturage commun. Il est grand temps que le partage absolu puisse affranchir de ces. charges réciproques ces terrains qui perdent sous leur poids une partie de l'utilité qu'on peut s'en promettre. Les défrichements des travaux de toute nature exécutés en vue d'une amélioration certaine, dédommageraient les pauvres de la perte des usages dont la suppression est si souhaitable.
Sarthe.
Les droits de parcours et de vaine pâture y sont inconnus.
RESSORT DE LA COUR ROYALE DE BESANÇON
Dovbs*
Dans une partie du département, le système des jachères a disparu, et la vaine pâture y serait abolie sans grave inconvénient. ÀiDeurs, il faudrait subordonner la suppression entière ou partielle au vœu du conseil municipal approuvé par le préfet.
Jura.
La vaine pâture, autorisée par un usage immémorial, y est de droit commun : elle
appartient à toutes les communes sur la généralité de leurs territoires. L'extrême variété du sol n'a pas permis que l'agriculture fit dans le Jura les améliorations qui se remarquent dans beaucoup d'autres contrées : cependant les cultivateurs, qui trouvent dans les prairies artificielles la preuve que bien d'autres progrès sont possibles, désirent la suppression de la vaine pâture. Leur influence sur les simples ouvriers est assez grande pour faire comprendre à ceux-ci qu'ils rencontreraient certains avantages qui serviraient de compensation à leurs pertes.
Déjà plusieurs communes rurales se sont procuré le bienfait de la suppression totale ou d'une forte restriction : il leur a suffi de simples arrêtés de l'autorité municipale homologués par le préfet.
Par souvenir de ces précédents, le conseil général estime que la loi de suppression, dont la mise a exécution devra être différée de trois ans, fera sagement d'autoriser chaque commune à conserver la vaine pâture en tout ou en partie ; il suffira d'une délibération du conseil municipal. Le pâturage ne sera pas toléré sur les chemins.
Haute-Saône.
Ce département est formé d'une partie de l'ancienne Franche- Comté, qui a été soumise de tout temps à la servitude de la vaine pâtura C'est assez dire que les populations rurales, encore peu éclairées, regardent cet usage comme un véritable droit de propriété pour elles. La prudence voudrait qu'on les préparât a la suppression totale par des restrictions successives. ,
Les propriétaires éclairés, qui ont fait faire à l'agriculture des progrès notables, regardent la suppression comme un moyen accéléré d'amélioration.
La vaine pâture s'exerce sur les terres labourables tous les ans après la moisson, et sur les prairies tous les trois ans après l'enlèvement des premiers fruits. Cette dernière espèce de jouissance constitue un droit considérable, au-
3uel les populations attachent infiniment pins e prix qu à la première.
L affranchissement devrait donc commencer par celle-ci.
RK8SOET DE LA GOUB EOYALB DE BORDEAUX
Charente.
La vaine nature, consacrée seulement pw 1* temps, et qui ne repose sur aucun titre, appartient à un nombre considérable d'individus intéressés au maintien de l'usage, nombre fort élevé comparativement à celui aes grands propriétaires intéressés à la voir disparaître. Ici. os sont les habitants d'une commune entière, et quelquefois de deux communes, qui jouissent de la vaine pâture ; là, c'est à l'aide de la propriété d'une faible parcelle de terrain qu'on acquiert cette jouissance pour un nombre de têtes souvent indéterminé. Il arrive même qu'en certaines localités les prairie* communes, loin d'être, pour le moment, wj obstacle aux progrès de l'agricultuTe, vw vivre de nombreux bestiaux destines «n
LUhambro d s tépult*.] RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [21 janvier 1837.]
transporte ou au labour, et qui manqueraient momentanément à l'agriculture. On sent quelle serait l'étendue de la parte, si les pacages communs venaient à être enlevés aux maîtres de ces bestiaux, qui ne les possèdent que parce Qu'ils ont la faculté de les nourrir hors de 1 écurie pendant sept ou huit mois de Tannée. A cette classe d'habitants, il faudrait ajouter ceux qui n'ont qu'une très faible part de propriété dans le sol, et qui seraient bien plus directement atteint» que ceux qui possèdent beaucoup.
C'est surtout dans l'arrondissement d'Angoulême et dans celui de Cognac qu'on verrait cette communauté d'intérêts et de souffrances.
Ceux de Barbézieux et de Ruffec ne seraient que faiblement touchés de la ouestion, celui de Confolens y serait étranger. Mais dès à présent la vaine pâture aurait besoin d'être resserrée ; les prairies surtout souffrent considérablement des abus qu'on en fait.
Le conseil général regarde l'abolition de l'usage comme utile. Mais, eu égard aux ménagements que réclament les classes pauvres, cette mesure devrait être combinée avec le partage ou la vente des biens communaux habituellement livrés au pâturage.
Dordogne.
Dans les rares localités où existe la vaine pâture, elle n'est qu'une simple tolérance que le propriétaire est le maître de retirer sans que personne songe à entrer en contestation. Jamais aucun acte de vente n'a fait mention d'un droit de vaine pâture.
Gironde.
La grande partie du territoire plantée de vignes n'a rien à gagner ou à perdre au changement de législation.
Il en est de même de la portion du sol qui produit les céréales, parce que le vieil assolement triennal a fait place aux prairies artificielles et aux cultures successives.
Quant aux espaces plantés de bois, de pins ou de chênes, ou demeurés en nature de landes et servant seulement à la dépaissanoe des troupeaux, la loi ne peut les atteindre. Car le droit dont jouissent les communes et qui leur vient d'anciennes concessions faites par les seigneurs, est celui ou d'usage ou de pâturage, fort distinct de la vaine pâture.
Le conseil général a émis l'avis que là où la vaine pâture n'aura pas disparu trois ans après la promulgation de la loi, un autre délai pareil puisse être accordé par le préfet, après avoir consulté le conseil général du département.
RES80KT DE LA COUR ROYALE DE BOTJRGE
Cher.
Ce département est un de ceux où le droit '?<» narcours et de vaine pâture est pour ainsi dire tombé en désuétude, surtout depuis l'introduction de la culture des prairies artificielles. Il n'était d'ailleurs véritablement exercé que par les propriétaires fonciers, possesseurs de troupeaux, qui paraissent gé-
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néralement d'accord sur la convenance d'abolir ce droit, dans l'intérêt bien entendu de 1 agriculture.
Indre.
Le sol est encore entre les mains d'un faible nombre de propriétaires qui verraient avec satisfaction la loi destructive de la vaine pâture, qui existe d'après une des plus anciennes coutumes du Berry. Comme plusieurs se sont affranchis de cette charge par la culture des prairies artificielles et des plantes légumineuses, force a clé aux habitants pauvres de vendre leurs bestiaux. Cet exemple prouve qu une suppression est possible sans froissement, dans 1 espace de dix années, avec faculté au conseil général d'apporter des restrictions progressives.
Mais la vaine pâture, qui a à neu près abandonné les chaumes et les friches, s'est maintenue sur les prairies naturelles ; et, dans un assez grand nombre de communes, elle est la ressource de la partie la plus pauvre et la plus nombreuse de la population. L'utilité de cette suppression est, d'ailleurs, fort contestable sous le rapport agricole.
Le conseil général voudrait que tous les droits de pâturage fondés ou non sur des titres, réciproques ou simples, fussent rachetâmes aussi bien que les droits d'abreuvage dont 1 exercice est un obstacle à la clôture et au défrichement des landes.
Le parcours est à peine connu.* Il n'y a qu avantage à le supprimer.
Nièvre.
Peu à peu la vaine pâture s'affaiblit par la diminution des jachères. Les commissions organisées dans les arrondissements de sous-préfecture pour l'examen des principes fondamentaux du Code rural, s'accordent à dire que la question est d'un faible intérêt, et que, néanmoins, il faudrait que la loi agît avec une grande prudence et qu'elle ménageât tous les délais propres à donner à la classe pauvre les moyens de remplacer les avantages qu'elle aura perdus.
RE8S0RT DE LA COUR ROYALE DE CAEN
Calvados.
Le parcours et la vaine pâture n'y existent pas, en vertu d'anciennes coutumes. Si les bêtes à laine, dans quelques localités, font vaine pâture, ce n'est que par un usage de simple tolérance. On connaît, sous le nom de droit aux secondes herbes, le parcours et la vaine pâture. L'abolition cd est facile, immédiate ; mais il sera convenable, si le droit a été acquis à titre onéreux, de faire faire le rachat au moyen d'une indemnité : c'est l'avis de la commission du conseil général.
On ne connaît pas, dans ce département, de troupeaux communs, il n'y a que des troupeaux séparés. Le petit cultivateur ne saurait avoir de nestiaux, ne pouvant payer un berger pour les garder.
Dans l'arrondissement de Bayeux, il n'y
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a pas jusqu'aux biens communaux qui ne soient affranchis du pâturage.
M cunche.
Le parcours et la vaine pâture ne sont nulle part en usage, quoique ce département se compose d'une portion de l'ancienne province de Normandie où ces deux servitudes étaient consacrées par la coutume et par différents arrêts de parlements. Les propriétés, dont le morcellement est infini, sont presque toutes encloses de haies et de fossés,
Orne,
Les coutumes de Normandie et du Perche assujettissaient au parcours et à la vaine pâture tout le pays qui formait ces anciennes provinces, et dès lors cet usage existe dans le département de l'Orne, mais sans avoir d'importance réelle.
En effet, dans l'arrondissement do Domfront en entier, dans les parties ouest de ceux d'Alençon et d'Argentan, les propriétés sont divisées. Chaque héritage est clos de haies fort épaisses et par conséquent la vaine pâture, écrite comme un droit dans la coutume, n'a pu se traduire en fait. D'ailleurs, la plupart des communes de cette contrée possèdent des landes ou bruyères assez étendues pour que chaque habitant puisse y conduire au pâturage le bétail qu'il possède.
Dans les parties est des arrondissements d'Alençon et d'Argentan, l'éducation des bestiaux est la principale spéculation des agriculteurs, et laisse peu de terrain à la culture des céréales. Quelques plaines que Ton rencontre sont couvertes de prairies artificielles qui s'opposent à l'exercice de la vainc pâture.
Cet usage ne se maintient que dans un très petit nombre de communes de l'arrondissement d'Argentan et dans quelques autres de l'arrondissement de Mortagne où l'agriculture a fait moins de progrès.
Les améliorations qui s'introduisent chaoue jour dans les différents modes de cultures, les encouragements donnés aux cultivateurs par l'institution de comices agricoles, la tendance de tous les esprits à adopter les nouvelles méthodes, sont autant de motifs pour croire que, dans peu d'années, on n'aura plus que le souvenir do la vaine pâture, lors même que ne surviendrait pas une loi qui l'abolisse.
RESSORT DE LA COUR ROYALE DE COLMAR
Haut-Rhin.
Les comices agricoles qui, selon le vœu exprimé par le conseil général, viennent d'être établis, «t qui se composent des principaux propriétaires et cultivateurs du pays, ont provoqué la suppression de la vaine pâture comme la première condition de toute amélioration en agriculture. Les abus qui se sont attachés à cette servitude sont à peu près incurables.
Ici, le pâturage se proloige sur les prairies naturelles jusque dans le printemps, au delà du terme légal, et occasionne des pertes réelles, surtout dans lr*s temps de pluie où la marche du bétail peut causer des dégâts que le cours
entier de l'année peut seul réparer. Là, des individus qui ne possèdent que quelques menues parcelles, tiennent néanmoins par spéculation un nombre de bestiaux fort supérieur aux besoins de leur exploitation et les nourrissent souvent au préjudice des autres propriétés. A peine quelques communes ont-elles essayé d'affaiblir le mal par des règlements de police. Le nombre des communes où la vaine pâture ne s'exerce point est fort petit ; il en est où on est parvenu à la restreindre dans certaines limites. La classe moyenne des cultivateurs, comme les grands propriétaires, font de louables efforts pour extirper un usage qu'ils considèrent comme le fléau le plus funeste de l'agriculture moderne. Mais leur exemple qui, par la suite, ne sera pas sans influence, n a pas jusqu'à présent opéré de conviction remarquable sur la classe beaucoup plus nombreuse des petits propriétaires.
Le conseil général, en considération des anciennes habitudes, a demandé qu'en promulguant la loi abolitive, l'application n'en fût pas immédiate et surtout le préfet pût, exceptionnellement, la retarder dans les lieux où on ne serait point encore parvenu à rectifier suffisamment l'opinion puhlique pour déterminer facilement tous les habitante à renoncer a l'usage de la vaine pâture.
Bas-Rhin.
La vaine pâture n'y existe point de fait. Et cela se conçoit quand on considère le morcel!-ment à l'infini des propriétés et le perfectionnement si avancé de la culture. Dans ce pays. la charrue suit le moissonneur, et les réeo:t<< se succèdent pour ainsi dire immédiatement. Toute l'année, et presque sans interruption, des cultivateurs labourent, ensemencent, plantent ou récoltent. Dans les prairies, les secondes et même les troisièmes herbes ^ fauchent comme les premières. Ainsi, la suppression de la vaine pâture ne changerait rien a l'état actuel des choses.
RESSORT DE LA COUR ROYALE DE DIJON
Côtc-<FOr.
Le parcours est une source perpétuelle de difficultés et de procès entre les communes: l'abus en est senti par tout le monde, et l'abolition de cette servitude peut avoir lieu sac préparation et sans délai. Lorsqu'elle ne s- j rait pas réciproque et qu'elle serait assise sur un titre, une indemnité serait exigible.
Il en est un peu autrement de la vain? _pture. Tous les agriculteurs conviennent qu ■' s'oppose à des améliorations notables, prvs»ii> tous les habitants sont propriétaires, et M* lition de cette servitude serait cortfid^ comme étant dans l'intérêt de la propre Mais si la suppression était brusquement pr noncée, il en résulterait une contrariété gr"v dans les habitudes du pays, souffrance p<*' beaucoup de familles, et la ruine probable n propriétaires de moutons.
La marche do l'agriculture, qui était y lente il y a quelques années, s'accélère d«r manière remarquable. Les jachères trjenpi perdent de leur faveur, les prairies artifice se multiplient. On commence, en quelques ft
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droits, à nourrir dans l'étable le bétail à cornes ; tous ces perfectionnements sont autant de pas vers l'abolition de la vaine pâture. Elle s'opérera avec facilité si une loi l'annonce pour une époque plus ou moins éloignée et si elle contient des prescriptions propres à hâter la transition. Un moyen dont le succès serait infaillible, consisterait à donner une plus grande liberté d'action à l'intérêt particulier lorsqu'il voudrait s'opposer à l'invasion de la vaine pâture.
Ainsi, on devrait modifier les conditions de la loi de 1791, qui exige trop de dépense pour mettre un néritage en état de clôture.
La commission du conseil général ajoute à oe vœu, celui que l'abolition de la vaine pâture ne soit de rigueur que dix ans après la promulgation de la loi qui en contiendra le principe.
Haute-Marne.
Les habitants pauvres verraient avec une grande répugnance qu'on apportât des modifications au parcours et à la vaine pâture ; à plus forte raison s'affligeraient-ils de l'abolition de ces usages, qui ont une existence immémoriale.
Les propriétaires qui ont quelque aisance, commencent à mieux comprendre les inconvénients de ces deux servitudes ; mais il n'en est pas de même de ceux qui, en beaucoup plus grand nombre, y trouvent la nourriture entière de leur bétail ; aussi ne sont-elles point encore assez dépréciées dans l'opinion publique, pour qu'on puisse espérer qu'on y renonce aisément et de suite. Cependant la suppression presque générale des jachères a amené des assolements mieux calculée.
Le conseil général a indiqué quelques ménage? ments à observer ; mais il n'a pas hésité sur le principe. Il propose de supprimer le parcours sans indemnité, s'il est réciproque, et d'en autoriser le rachat dans l'hypothèse contraire ; de supprimer la vaine pâture immédiatement sur les prairies, et au bout de deux ans sur les terres labourables.
Ces mesures sont praticables, à raison des progrès déjà obtenus dans les assolements.
Saêne-et-Loire.
La vaine pâture sur les terres labourables est en même temps peu nuisible et peu profitable ; elle se détruit insensiblement, à mesure que la culture s'améliore et se diversifie. Les pauvres mêmes, qui semblent en profiter davantage, ont cependant à un titre quelconque des terres ordinairement en proportion de leurs bestiaux ; on peut croire que les propriétaires qui n'auront pas d'intérêt à défendre leurs héritages contre la vaine pâture, ne réclameront pas l'exécution de la loi abolitive, quand elle sera rendue.
Quant aux prairies, la question est beaucoup plus grave ; le parcours des prés postérieurement à l'enlèvement des premières herbes, et même après l'enlèvement des' secondes herbes, est quelquefois si essentiel et si nuisible, suivant les saisons et les localités
Il existe sur les deux rives de la Saône, sur une étendue de vingt lieues au moins, et une largeur moyenne d'un quart de lieue, des prairies divisées en nombreuses parcelles, appartenant à des particuliers. On n'y fait qu'une récolte au commencement de juin* et elles sont immédiatement livrées au pâturage jusqu'au mois de novembre ; c'est là que se nourrit tout le bétail de quarante à cinquante communes riveraines qui, par cela même qu'un semblable pâturage est à leur portée, songent moins à créer d'autres prairies naturelles ou artificielles sur le reste de leurs territoires. La suppression de cet usage serait presque sans utilité pour les propriétaires des prés. En effet, les deuxième et troisième herbes ne s'obtiennent un peu abondantes que par l'arrosement. Or, les eaux de la Saône sont, de juin à novembre, réduites, dans leur lit, de 8 à 10 pieds plus bas que le niveau des prairies. Après trois semaines de sécheresse, l'herbe est brûlée, mais les communes n'envoient pas moins leurs bestiaux sur ce chétif pâturage, ne fûtce que pour leur faire prendre l'air et leur donner de l'exercice. Les habitudes, à cet égard sont tellement enracinées que plusieurs propriétaires qui, à diverses époques, ont tâché de s'affranchir de la vaine pâture par des clôtures légales, ont été obligés d'y renoncer, parce que ces clôtures étaient détruites en peu de temps.
Le conseil général, qui a demandé la suppression de la vaine pâture sur les terres, a exprimé le désir, en ce qui concerne les prés, qu'elle soit réglée dans son usage par l'autorité municipale, assistée d'un nombre égal des citoyens les plus imposés de la commune.
RE8S0RT DE LA COUR ROYALE DE DOUAI
Nord.
L'exercice des droits de parcours et de vaine pâture, quoique consacré par d'anciennes coutumes dans une portion du département, n'intéresse, à vrai dire, qu'un certain nombre de cultivateurs qui possèdent des troupeaux de bêtes à laine, et ce nombre est naturellement assez restreint dans des contrées où l'abondance de la population amène l'extrême division des exploitations rurales. La suppression ou seulement la modification de ces droits contrarierait ces cultivateurs, elle froisserait leurs habitudes et blesserait leurs intérêts ; mais elle devrait être accueillie avec reconnaissance par tous les autres fermiers exploitants qui ne peuvent profiter de ces vieux usages, et qui, par conséquent, n'y voient pour eux-mêmes qu'une gêne et un préjudice.
Pas-de-Calads.
Grâce à la suppression des jachères, à la culture de la betterave et à l'établissement des prairies artificielles, l'exercice de la vaine pâture est devenu presque insensible dam le tiers à peu près du département ; il ne peut se pratiquer que dans le peu de temps qui s'écoule entre l'enlèvement des récoltes et le dépôt des nouvelles semences.
Partout ailleurs, la vaine pâture est com-
, i • . .- plète. Sa suppression ne serait pas seulement
qu une loi qui en réglerait l'usage d'une ma- fâcheuse pour les pauvres, mais aussi, pour mère uniforme serait une calamité. I la classe très étendue des petits cultivateurs,
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connus sous le nom de ménagers, qui se livrent | plus particulièrement à l'élève des moutons. Les gros fermiers mêmes regardent la vaine pâtuie comme favorable aux terres; ils ne sont mécontents que de l'abus. Selon eux, il serait facile à réprimer : il suffirait que le cantonnement fût rendu obligatoire par la loi, au lieu d'être, comme aujourd'hui, facultatif et soumis au consentement général des habitants.
RESSORT DE LA COUR ROYALE DE GRENOBLE
Hautes-Alpes.
Parcoure et vaine pâture à peu près inconnus sur les propriétés privées. Le conseil général estime que l'usage, tout léger qu'il est, doit être détruit comme inconciliable avec un meilleur système d'assolement. Quant aux propriétés communales, le pâturage s'y exerce en vertu d'un rôle dressé chaque année. Si le pâturage excède les besoins du bétail de la commune, il est loué aux bergers de la Provence ou du Languedoc, qui, pendant l'été, conduisent sur les propriétés désignées sous le nom de Montagnes pastorales, d'innombrables troupeaux dont l'affluence excessive et la faim avide détruisent jusqu'aux racines des plantes : mal immense, qui met à nu les montagnes, les livre aux ravages des grandes
Sluies et des fontes de neige, et les menace 'une éternelle stérilité.
Drame.
Aucune des deux servitudes n'est en usage dans ce département.
Isère.
Dès avant la loi de 1791a la vaine pâture était peu répandue, et depuis elle s'est encore affaiblie par l'emploi aes moyens légaux d'affranchissement.
Dans l'arrondissement de Grenoble, quelques individus, mais en très petit nombre, ont des titres qui établissent comme servitude la vaine pâture sur des héritages particuliers ; ce sont des cas exceptionnels.
Dans l'arrondissement de Vienne, l'usage se maintient en partie dans les cantons de Meyzieux, Heryeux, Laverpillière et Roussillon. Il a quelque importance dans les deux premiers ; ce sont les seuls qui possèdent des troupeaux un peu nombreux ; souvent l'autorité locale en a modifié l'exercice avec facilité. Dans le canton de Boussillon les propriétaires ont essayé de supprimer la servitude sans indemnité : ils avaient entouré leurs champs de fossés ; mais les clôtures n'ont pas toujours été respectées.
Dans l'arrondissement de La Tour-du-Pin, la servitude n'est plus exercée ; avant même la loi de 1791, elle ne l'était que dans deux communes.
Dans l'arrondissement de Saint-Marcelin, deux ou trois communes seulement profitent encore de la vaine pâture. Elles ont des titres.
La commission du conseil général a été d avis de la suppression totale, mais avec des mesures propres à ménager les intérêts de la classe indigente.
RESSORT DE LA COUR ROYALE DE LIMOGES
Corrèze.
On n'y connaît ni le parcours ni la vaine pâture. La nourriture et le commerce des moutons, branche importante de l'industrie dans l'arrondissement d'Ussel et dans une partie de celui de Tulle, trouvent une source abondante dans les nombreux et vastes communaux dont la surface presque tout entière est malheureusement inculte et réservée à la dépaissance des troupeaux.
Creuse.
Tous les champs sont clos ou bornes. En aucun temps et sous aucun prétexte, nul ne peut y faire paître son bétail sans la permission du propriétaire. Le pâturage n'a lieu que sur les vastes landes ou bruyères qui appartiennent aux communes, et qu'on pourrait utiliser davantage si on les partageait.
Haute-Vienne.
La parcours et la vaine pâture n'y existent plus, hormis quelques communes de l'extrémité du département, sur les confins du Berry et du Poitou. Mais cet usage abusif est à peine perceptible.
RESSORT DE LA COUR ROYALE DE LYON
Ain.
Le droit de vaine pâture, fondé sur un usage immémorial, s'exerce non sans murmure de la part des propriétaires, surtout aux environs des" villes.
L'excessive division des propriétés attache à l'existence de la vaine pâture une multitude de petits propriétaires ; d'ailleurs, on regarde comme funeste aux bestiaux de les nourrir à l'étable.
La brusque suppression nuirait donc à beaucoup d'intérêts. Avant de donner à 1* loi sa force d'exécution, l'opinion publique aurait besoin d'être éclairée.
Loire.
Le conseil général a demandé l'abolition du parcours et de la vaine pâture. Ces deux servitudes sont loin d'être en usage dans tout 1« département ; et là même où elles sont connues, elles n'ont qu'une importance médiocre
On croit qu'il faut observer de prudents ménagements, et on regarde le rachat comme le seul moyen juste de libération dans les cas ou il y a titre ; pour prévenir les lenteurs et lf* frais, le conseil de préfecture devrait juger en dernier ressort tous les litiges.
Rhône.
Le parcours et la vaine pâture n'y sont point en usage, excepté peut-être dans une ou deux communes du Haut-Baujolais ; encore ne s y produisent-ils que sous une forme presque
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conventionnelle ou amiable que la coutume de ce que le sol est presque entièrement cou-
ordinaire du pays n'a pas sanctionnée.
RESSORT DE LA COUR ROYALE DE METZ
Ardermes.
La vaine pâture existe d'après les anciennes coutumes. Une partie du département ressentirait de la suppression plus de dommage que l'autre. Sur les prés surtout, la suppression serait préjudiciable : le bétail serait de beaucoup réduit, et le maraudage ne ferait que s'aggraver. De grands ménagements doivent présider à l'exécution de la loi ; sur l'avis des conseils locaux, l'ajournement devrait être possible. .
C'est là l'avis de quelques cultivateurs, mais le conseil général oppose son refus absolu à la loi.
Moselle,
Déjà le parcours a disparu complètement ; prohibé par la coutume du pays messin, il était» toléré avec certaines restrictions par la coutume de Saint-Mihiel qui régissait à peu près tout le territoire qui forme aujourd'hui l'arrondissement de Bney. Quant à la vaine pâture, elle se trouve elle-même empêchée dans un grand nombre de communes par suite de la division des propriétés et de la variété des cultures. Les prairies artificielles et le colza ont contribué à amener ce résultat dans les communes où l'agriculture a fait les plus notables progrès. Ce n'est guère que dans la Lorraine allemande que la vaine pâture a de l'importance.
Le conseil général n'hésite pas sur la suppression ; seulement il voudrait qu'on la retardât de trois années.
RESSORT DE LA COUR ROYALE DE MONTPELLIER
Aude.
Le droit de parcours n'est pas connu. Il en est de même oie la vaine pâture, on n'envoie le bétail que sur les vacants communaux. Mais cette nature de bien s'amoindrit chaque jour par le défrichement ; la plupart des communes ne tolèrent même le pâturage sur les vastes friches qui leur appartiennent qu'en exigeant une indemnité des propriétaires de troupeaux de moutons.
A vf y r on.
L'ancien Rouergue, qui forme aujourd'hui le département de l'Aveyron, était un pays de droit écrit, très jaloux de la propriété ; l'usage de la vaine pâture et du parcours, ne s'y était point introduit. Jusqu'aujourd'hui le sol est resté affranchi de cette servitude, on n'y connaît que la pâture vive sur les biens communaux.
Hérault.
L'abolition de la vaine pâture aurait de grands avantages pour l'agriculture, à raison
vert de vignobles.
Pyrénées-Orientales.
Ce département qui comprend l'ancien Roussïllon, le Valespin, le Confient et la Cerdagne, était un pays régi plutôt par le droit romain que par le droit coutumier. Les servitudes de parcours et de vaine pâture, qui avaient par elles-mêmes peu de consistance, ont été abolies, quant aux propriétés privées, par l'édit de juillet 1769, qui restreignait le droit de pâturage uniquement aux communaux, garrigues, landes ou bruyères. La loi de 1791 n'a presque rien changé à cet état de choses. Une loi qui proclamerait l'abolition trouverait à peu près le fait consommé ; elle blesserait à peine quelques intérêts bien secondaires.
RESSORT DE LA COUR ROYALE DE NANCY
Meurthe.
La Lorraine, dont le département de la Meurthe est une fraction, était régie par une coutume qui avait si formellement consacré le droit de parcours et de vaine pâture que les propriétaires ne pouvaient, 'même par des clôtures, se soustraire à ces servitudes. La loi du 6 octobre 1791, en affranchissant les terrains ensemencés, fit pressentir aux cultivateurs qu'il arriverait une époque où serait aboli un usage qui entraîne après lui de si graves abus.
Depuis plus de vingt ans des règlements préfectoraux ont défendu la vaine pâture dans les prairies avant l'enlèvement de la seconde herbe. Une telle interdiction peut être envisagée comme une sorte de transition heureuse à une mesure devenue aujourd'hui l'objet du cri général. Grands et petits propriétaires ont toujours applaudi à cette modification annuelle qui s est accomplie sans provoquer ni plaintes, ni résistances.
L'agriculture, qui a presque partout renoncé à l'assolement triennal, a fait assez de progrès pour que les inconvénients de la vaine pâture soient devenus évidents, même pour les intelligences les plus bornées, et cet usage abusif est maintenant assez déprécié dans l'opinion publique pour qu'il puisse être supprimé par une loi. Mais 1 abolition absolue, immédiate, ne trouverait pas les cultivateurs en position de tirer à 1 instant partie de l'affranchissement de leurs terres, et puis, ceux qui profitent de la vaine pâture seraient froissés trop brusquement dans leurs habitudes, et dépouillés trop à l'improviste de leurs ressources.
Selon le conseil général, la vaine pâture ne devrait disparaître que dans une période de neuf années. Dans la session annuelle de novembre, le conseil municipal déterminerait pour chaque commune la section de territoire qui serait libérée de la servitude l'année suivante : de manière que toutes les propriétés ne soient que successivement affranchies et de proche en proche. Ce délai pourrait même être prolongé sur le vœu du conseil municipal renforcé mi-partie par les plus hauts imposés et mi-partie par les moins imposés.
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Aucun département, peut-être, ne se compose d'autant de fractions réunies d'anciennes provinces. Outre une petite parcelle de la France proprement dite, la Champagne, le Clermontois, PArgonne, le Barrois Mouvant ou Français, le Barrois Ducal ou Lorrain, la Lorraine, le Verdunois, qui était un des (rois évêchés, ont fourni leur contingent. Autant de provinces, quelque petites que fussent quelques-unes d'entre elles, autant de coutumes. Mais toutes ces coutumes, d'ailleurs si diverses, concordaient au sujet de la vaine pâture : elles en consacraient l'usage.
Encore que la culture des prairies artificielles et des graines oléagineuses ait réduit de beaucoup les espaces où la vaine pâture s'exerçait, on s'est habitué à la considérer comme une sorte de droit qui appartient à la classe qui ne possède pas, et presque comme une servitude légale, imposée a la propriété.
Dans ce pays, où la plus grande portion du sol n'a un peu de fécondité que par la constance du travail, les communes rurales se sont peuplées, et les familles se sont établies en vue des avantages de cette jouissance ; cependant les abus en sont sentis par la classe où les lumières et l'aisance ont pénétré. Aussi beaucoup de conseils municipaux se sont-ils efforcés cfe régler l'exercice de la vaine pâture.
Ils ont été conduits à restreindre les ayan>tages dont étaient en possession ceux qui ne sont propriétaires d'aucune parcelle du sol. Les règlements où cet esprit d'exclusion se faisait trop apercevoir sont tombés de faiblesse devant les réclamations et les plaintes des pauvres, qui auraient été empêchés désormais d'envoyer au troupeau commun quelques moutons, une vache, un porc dont la nourriture serait impossible à l'étable. On évalue à 225,000 le nombre des moutons ; ils sont placés dans les troupeaux des communes, car à peine renoontre-t-on quelques troupeaux particuliers. Peu de cultivateurs ont maintenant assez d'aisance pour entretenir un berger à part. Il y a quelques années que l'on comptait encore bon nombre d'exploitations agricoles assez considérables, mais les terres qui les composaient, ou sont réparties en plusieurs petites fermes, ou ont été vendues en détail aux ouvriers, qui tous veulent être propriétaires, désir qui atteste en eux l'amour du travail et la vertu de l'économie. Chaque année, 40,000 moutons sont livrés à la boucherie ; leur chair est presque la seule dont mangent les ouvriers, parce qu'elle est à meilleur compte. La laine est aussi une ressource précieuse pour les familles pauvres, qui la travaillent pour s'en vêtir.
Au milieu de la division des propriétés qui va sans cesse croissant, comment chaque propriétaire pourrait-il tirer profit de son- petit terrain? La pâture que la loi lui réserverait serait d'une moindre valeur que les indemnités qu'il faudrait payer pour le droit de passage sur la chaîne des propriétés morcelées qui seraient à traverser. C'est en tenant compte des besoins et des difficultés de localité que le conseil général a proposé de remettre aux communes elles-mêmes le pouvoir de supprimer la vaine pâture sur la totalité ou sur partie do leurs territoires. Les règlements
à ce sujet seraient approuvés par le préfet, après avoir entendu le conseil d'arrondissement.
Vosges.
Le droit de vaine pâture a d'assez profondes racines, pour qu'une partie de la population rurale, celle-là même qui appartient à la classe moyenne, n'en voie qu'avec regret supprimer ou modifier l'usage.
Les agriculteurs éclairés, les propriétaires qui jouissent d'une certaine aisance, ont, depuis longtemps, apprécié les avantages qui, malgré la division infinie des propriétés, résulteraient de l'abolition de la vaine pâture; et, depuis plusieurs années, le conseil général se rendant l'interprète de leurs sentiment*. a émis, à chaque session, et encore dans celle de 1835, le vœu de voir des mesures législatives adoptées pour y mettre un terme.
RESSORT DE LA COUR ROYALE DE NIMES
Ardècke.
Le droit de parcours et celui de vaine pâture y sont inusités. Dans quelques commune* seulement on connaît le droit de pâturage et d'usage dans les forêts et les landes appartenant à l'Etat ou à des particuliers.
Gard.
Le parcours et la vaine pâture n'y sont pas considérés comme des droite ; ce sont de simples tolérances restreintes dans des limites étroites. Il n'en saurait être autrement dam un pays dont la plus grande étendue est plantée en vignes, oliviers et mûriers. Si, après les vendanges, les moutons vont manger les feuilles de la vigne, c'est par suite de l'arrangement contracté de gré a gré avec le propriétaire du terrain. Les communes louent de même le droit de dépaissance sur les biens qui leur appartiennent Dans une partie de l'arrondissement d'Uzès, on trouve quelques traces plus marquées du droit de parcours et de vaine pâture. Mais il est loin d'avoir la portée qui le rend si pernicieux pour l'agriculture dans une portion considérable du royaume. On trouve facilement les moyens de s'y soustraire. Il suffit souvent d'annoncer, par la voie des affiches, qu'on interdit aux troupeaux l'entrée dans les propriétés. La loi serait bien accueillie. Les habitants des campagnes, étant presque tous propriétaires, en comprendraient vivement toute l'utilité.
Si, dans des cas rares, la vaine pâture est fondée sur un titre, il y a lieu (dit le conseil général) à n'en autoriser la libération que par le rachat ou par le cantonnement.
Lozère.
Le droit de parcours existe dans un petit nombre de localités. Son exercice, entaché de* plus graves inconvénients et souvent hérissé de difficultés, n'est jamais utile aux deux communes ou sections dont Tune subit toujours ce joug avec impatience. Sa suppression im médiate, sans indemnité, procurerait d^
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avantages réels à l'agriculture et ne blesserait j que faiblement quelques intérêts. Elle est, du reste, désirée universellement.
Il n'en est pas de même de la vaine pâture, qui a jeté dans tout le pays des racines séculaires. Ces inconvénients, ailleurs si funestes aux progrès de l'agriculture, s'atténuent en présence des usages locaux qui permettent à chaque propriétaire de réserver quelques parcelles de terrain dont il modifie la culture à sa guise : faculté exercée sans abus.
Les prairies sont, en général, affranchies de la vaine pâture, dont les terres arables, d'une nature partout si ingrate, ne peuvent se passer que malaisément, à cause de la fumature par le parcage, seul genre d'engrais que la contrée possède.
Les troupeaux du Languedoc, qui se rendent par milliers dans les montagnes de la Lozère, en certaine saison, procurent cet avantage ; ils constituent l'une des plus importantes branches de revenu. Ils parcourent non seulement les parties escarpées du territoire et les communaux spécialement affectés à la dépaissance, mais encore toutes les terres labourables de la plaine qu'ils fertilisent par cette précieuse fumature de nuit que chaque propriétaire revendique à tour de rôle.
Les troupeaux du Languedoc ne pourraient paître en tous temps sur les hauteurs, à cause des neiges ou du froid. Si on ne les tolérait plus dans les bas-fonds, sur les propriétés privées, on tarirait une des principales sources du produit des terres, on priverait le pays de son unique moyen d'engrais ; on porterait un coup trop rude à l'agriculture déjà si pauvre et si arriérée. La suppression devrait être facultative, c'est-à-dire prononcée là où la généralité des habitants le jugerait utile ; cependant cette tolérance de la loi devrait avoir un terme marqué.
En émettant cet avis, la commission du conseil général ajoute que le temps de la suppression totale arrivant, l'affranchissement aurait lieu ssns indemnité aucun?.
Vauclti8e.
Ce département ne se trouve pas au nombre de ceux où d'anciennes coutumes aient consacré l'exercice du droit de vaine pâtura La loi abolitive serait accueillie comme tendant à développer la prospérité de l'agriculture.
RESSORT DE LA COUR ROYALE D ORLEANS
Indre-et-Loire.
On n'y connaît point la servitude du parcours.
Celle de vaine pâture n'a jamais guère été exercée et ne s'exerce encore que sur les prés non clos, pourvu qu'ils fassent partie des grandes prairies.
La coutume de Touraine regardait comme déf ensables toutes les autres natures d'héritages. Le propriétaire n'avait pas le droit d'enfermer, par des clôtures, les prés de cette espèce : la jouissance du pâturage était commune depuis l'onlèvernent de la première berh"» nisrju'au S mars. l>s anciens commentateurs dirent que le titre de cette servitude est
dans la nature même, et qu'il y a égale nécessité de réserver au public la jouissance des grands chemins et la commodité de la nourriture du bétail.
Sur les terres inculte», la vaine pâture n'est guère que de tolérance, et seulement encore entre voisins.
Pour détruire sans secousse oe qui reste des anciens usages, il suffira de mettre des délais à l'exécution de la loi. Le conseil général propose le terme de cinq ans pour les terres comme pour les prairies naturelles ; encore que dans celles-ci la vaine pâture présente moins d'inconvénients, la suppression doit être prononcée sans distinction. Mais le conseil désire que la vaine pâture, dont un titre appuie l'usage, ne cesse que par le rachat.
Loir-et-Cher.
Les prairies dans le val de la Loire sont divisées en petites parcelles. Les coteaux sont plantés de vignes, dont les propriétaires envoient leur bétail faire vaine pâture dans ces prairies, du 15 juillet au 15 mars. Cet usage a enrichi les vignerons, accru le prix des vignes et laissé le prix des prés au même taux. La suppression immédiate serait mal accueillie
§ar la partie de la population qui a l'habitude e nourrir son bétail aux dépens d'autrui. Elle serait peut-être peu profitable aux propriétaires de prairies à cause des morcellements de celles-ci.
Loiret.
Le parcours avait été imposé à la Beau ce par la coutume d'Orléans, qui en avait dispensé la Sologne, le Val de la Loire, et le Gâtinais. Cette servitude existe aujourd'hui dans tout le département, et s'exer^ avec ou sans réciprocité, de commune à commune.
Au contraire, la vaine pâture n'existe point, ou du moins n'existe que comme fait isolé. La raison en est que le terrain dont se compose la Sologne était en grande partie boisé, et que, celui de la Beauce et du Gâtinais consistant en terres labourables, il n'y a point de jachères, point de friches.
L'agriculture, secondée par les essais des grands propriétaires, a fait de notables progrès, elle en fait tous les jours de nouveaux, c elle regarderait la suppression du parcourt et de la vaine pâture comme un bienfait pou* elle.
Il suffirait, pour parer aux plaintes, de subordonner la suppression pour chaque commune au vœu de son conseil municipal sanctionné par le préfet. C'est l'avis de la société d'agriculture d'Orléans.
RESSORT DE LA COUR R07ALE DE PARIS
Aube.
Les communes Lete plus considérables en étendue et en population offrent sur les biens qui leur appartiennent des pâturages qui sont pour le pauvre une ressource assurée. La suppression de la vaine pâture n'aurait qu'une fort médiocre importance, même pour les au* très communes.
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Eure-et-Loir.
Le bas prix des céréales donne à l'éducation des bêtes à laine un accroissement de prix, et les troupeaux ne peuvent guère vivre que de la vaine pâture. Les prairies artificielles sont d'une culture assez difficile. Toutefois il est souhaitable que les abus de la vaine pâture et du parcours trouvent des remèdes dans ce département tout agricole.
Dans l'arrondissement de Châteaudun, le parcours est frappé d'une réprobation presque générale ; on y désire l'affranchissement de la vaine pâture sur les prés ; dans la vallée du Loir, ils sont assujettis à cette servitude depuis la coupe des regains jusqu'au 1* mars. Fendant la saison des pluies le piétinement des bestiaux dégrade Le sol. C'est la cause d'un grand préjudice pour les récoltes à venir.
Marne.
Le droit de parcours a été aboli dans l'ancienne province de Champagne par un édit du roi, en date du 17 mars 17G9. Le conseil général dit qu'il y a lieu de l'abolir partout où il s'est maintenu.
La servitude de vaine pâture existe dans toutes les communes. Elle repose sur des usages fort anciens, qui ont été convertis en statuts locaux par les coutumes de Châlons, de Reims et de Vitry, qui la régissent encore bous les modifications apportées par la loi du 6 octobre 1791.
La vaine pâture est une charge pour la propriété dans une grande partie de la France. Mais dans un pays où la sécheresse et l'aridité d'une grande partie du terrain, la rareté des engrais, la difficulté de s'en procurer ne permettent d'espérer que dans un avçnir éloigné la suppression générale des jachères ; où le sol déjà trop ameubli ne peut que gagner à être resserré par le passage et le séjour des troupeaux, l'abolition de la vaine pâture aggraverait la gêne des cultivateurs.
Si, pour envoyer son troupeau sur les terres qu'il exploite, le fermier ou le propriétaire avait le droit de passage donné par l'article 682 du Code civil, l'exercice de ce droit serait l'occasion de dommages journaliers et ferait naître d'interminables contestations. Si le passage était refusé, il y aurait nécessité de nourrir le bétail à l'étable. De là, le double inconvénient de diminuer considérablement le nombre des troupeaux et de priver les terres de l'engrais qu'ils y déposent, ce qui, dans beaucoup de localités, est à peu près le seul moyen ae fertilisation.
Les ramilles pauvres, dont le nombre est fort grand, ne nourrissent qu'à l'aide de la vaine pâture le bétail qui leur est d'absolue nécessité. Le produit des troupeaux qui sont nourris à l'étable est défectueux.
L'abolition (dit le conseil général) peut avoir lieu en ce qui concerne les bêtes à cornes, les chevaux et les porcs ; mais la prononcer aussi pour les bêtes à laine, serait empêcher le cultivateur d'en avoir aucune, et cependant elles sont pour lui la source presque unique de richesse.
Seine.
Le parcours et la vaine pâture existent d'après les anciennes coutumes.
Il faut que la loi autorise Le rachat du d*o:t de parcours, soit qu'il existe de commune a commune, ou qu'il ait été établi entre des propriétés privées. Le prix pourrait être fixé par le jury d'expropriation qui a été créé par la loi du 7 juillet 1833.
Quant à la vaine pâture, chaque cultivateur devrait pouvoir en affranchir son champ san> avoir besoin de recourir au moyen dispendieux de clôture. Il suffirait d'un signe prohibitif placé sur chaque parcelle.
La vaine pâture, quand elle serait maint».nue, devrait n'appartenir qu'à tous les cultivateurs d'une même commune à l'excluait* de tout habitant non cultivateur.
La perception des herbages qui naissent naturellement après les récoltes venues de main d'homme, est susceptible de louage à prix d'argent comme toute autre perception de fruits. Ainsi elle peut devenir l'objet soit de cession entre particuliers, soit de louage pour la communauté des ayants droit.
Le pâturage des chemins communaux doit être perçu, comme tout autre fruit, au profit de la commune soit par la voie de bail, soit par la mise en commun de l'exercice du pâturage. . .
Tel est le sentiment de la commission nommée par le conseil général
Seine-et-Marne.
Dans ce département où la grande culture domine, la vaine pâture, qui résulte des anciennes coutumes, ne présente paB partout W même intérêt aux diverses classes d'exploitants. Là où elle profite principalement aux fermiers parce qu'elle leur est nécessaire pour entretenir des troupeaux considérables qui sont pour eux une ressource précieuse que le bas prix des céréales rend plus nécessaire encore, la masse des habitants voit avec indifférence depuis plusieurs années l'usage de la vaine pâture ; mais les fermiers seraient obligés de réduire des troupeaux augmentée sot» la foi des baux écrits et de la législation.
Dans les communes où la classe prépondérante se compose de petits exploitante, de manouvriers et de propriétaires de bestiaux ; ou les règlements locaux strictement exécutés divisent ou restreignent les troupeaux des grandes exploitations, la suppression serait regardée comme funeste par la classe la plus nombreuse. Récemment, elle s'est vivement inquiétée de quelques bruits qui avaient circulé dans certaines communes riveraines de la Seine situées au-dessus de Montereau, au sujet de la vente des pâtures communales.
Dans les communes, encore fort peu nombreuses, où, sous l'influence d'agriculteurs instruits, on a changé en partie l'assolement et supprimé les jachères, le terrain qui reste soumis à l'usage de la vaine pâture diminuant chaque année, les populations y renonceraient aisément. Mais dans les localités où l'assolement triennal est presque entièrement con* serve, on n'y concevrait pas l'utilité de Vabo- [ lition d'un usage qu'au contraire on estime indispensable à l'éducation des bestiaux.
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La commission du conseil général regarde le parcours comme devant disparaître entièrement^ Aucune commune n'a de titre pour Y exercer ; le droit coutumier seul l'appuyait
La commission est convaincue que la plus grande partie des habitants, qui est propriétaire, verra d'un bon œil l'affranchissement de la propriété résultant de l'abolition de la vaine pâture.
Seine-ât-Oise.
L'agriculture est dans une voie marquée d'activité et de progrès. Les terres en jachères disparaissent, les cultures variées s'établissent, la vaine pâture devient de jour en jour plus difficile, et contrarie de plus en plus les intérêts du grand nombre.
Dans les prés, elle s'exerce immédiatement après la première herbe et dure jusqu'à la saison des pluies. Souvent les vaches et les chevaux sont laissés à l'abandon dans les prairies, y séjournent plusieurs mois sans gardien, dégradent les fossés, y détruisent les jeunes plants, et interdisent ainsi aux propriétaires toute amélioration.
Dans les communes où la vaine pâture subsiste encore, elle serait supprimée aux applaudissements de la petite propriété. Les fermiers et les bouchers ne penseraient pas de même ; ceux-là ont de nombreux troupeaux, et les terres qu'ils exploitent étant morcelées, ils éprouvent des difficultés pour se procurer le passage nécessaire au pâturage. Les bouchers ont presque toujours une certaine quantité de moutons a nourrir, et n'ont aucune terre à ex-
Ï) loi ter. Ils n'entretiennent ce bétail que par a vaine pâture, principalement dans les arrondissements de Saint-Germain et Rambouillet
Le pauvre fait paître sa vache sur les chemins peu fréquentés ou dans les fossés des routes. Ses habitudes ne seraient donc pas dérangées par la loi nouvelle.
La commission du conseil général appelle de ses vœux cette loi, environnée des précautions propres à en atténuer les effets trop su- Lits.
Tonne.
Ce département est composé des débris de quelques anciennes provinces, dont les coutumes, telles que celles d'Auxerre, Troyes, Sens, Bourgogne et Montargis, autorisaient la vaine pâture, et même le parcours de clocher à clocher. L'opinion des grands propriétaires eux-mêmes est que la population accueillerait avec un invincible mécontentetement la suppression. Les céréales sont à bas prix, et le bétail seul peut soutenir l'existence du laboureur. Il faut attendre du temps et des seuls moyens indiqués par la loi de 1791 la cessation de ces vieux usages.
pâture. Ses prairies ou les terres réservées à la dépaissance sont presque toutes closes et ne reçoivent que les troupeaux de leurs propriétaires ou des colons de ceux-ci. Si l'on rencontre, dans quelques prairies non closes, des bœufs ou autres animaux qui n'appartiennent pas aux propriétaires de ces terrains, c'est que la pâture s'exerce par pure tolérance ; il n'y a ni droit acquis, ni droit prétendu, et la pâture cesse dès que la volonté de la voir cesser eBt exprimée.
La partie droite de l'Adour est la Lande proprement dite. Ici le droit de vaine pâture existe, c'est-à dire, que des troupeaux de moutons, obligés de parcourir une immense surface, parce qu'ils rencontrent fort peu de nourriture sur un sol sablonneux et aride, dépassent tous les jours les limites des terrains communaux, et parcourent indifféremment les propriétés des particuliers et celles de la commune. On peut faire cesser l'abus sans causer un notable préjudice aux possesseurs de (troupeaux. La plupart des communes de la Lanao ont des communaux assez vastes pour aue les troupeaux n'aient pas besoin de s'étendre sur les propriétés particulières.
* Ba sses-Pyrénées.
Ce département se compose de fractions de quatre anciennes provinces. Le parcours et la vaine pâture y étaient très anciennement connus ; mais dans le Béarn, un édit de décembre 1767 permit de se défendre de la vaine pâture par toute clôture quelconque, et un autre, de février 1770, abolit le parcours. A peine la vaine pâture subsiste-t-elle encore sur quelques points fort rares ; mais là où l'usage a triomphé des prohibitions de l'édit, il n'a que peu d'importance, et l'on ne soupçonnerait peut-être pas qu'il existe s'il n'était quelquefois la cause de certaines contestations et de querelles, fâcheuses sans doute, mais sans gravité.
Dans les trois autres provinces, le Labour, la Soûle et la Navarre, le parcours et la vaine pâture n'ont pas été défendus par un édit exprès, mais ils ont été réduits par une inclination particulière des habitants, qui a eu aussi une grande influence en Béarn : cette inclination est de marquer la propriété distincte par une clôture ; les moyens d'exécution sont faciles. C'est, au reste, une nécessité, parce que, eu égard à l'ancien état de choses on peut dire que Jes héritages sont extrêmement divises. La moyenne de leur étendue est à peu près de quatre arpents. Si la vaine pâture était exercée, elle rendrait presque sans valeur les domaines qui sont bien peu productifs.
Il ne faut pas frapper quelques cantons dans leurs habitudes immémoriales sans les avoir avertis, sans leur a.voir donné le temps de se préparer à un régime nouveau. Le conseil général avait proposé de différer de trois ans l'exécution de la loi. et de faire racheter la servitude, quand, n'étant pas réciproque, elle serait fondée sur un titre.
Ha u tes-Pyrênées .
0 _ „, — 1V_ „w „„ — ^ A mesure que la richesse augmente et que
la Chalosse, ne possède aucun droit de vaine ■ les propriétaires deviennent plus nombreux,
RESSORT DE LA COUR ROYALE DE PAU
Landes.
Ce département est divisé en deux parties bien distinctes par les eaux de l'Adour. Celle située à la gauefn de ce fleuve, et qui se nomme !
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le droit de parcours et celui de vaine pâture paraissent plus fâcheux aux cultivateurs ; ils en désirent la suppression, qui serait vue avec répugnance par la classe ouvrière. Toutefois cette répugnance serait faible et passagère si l'action de la loi ne tombait que sur les propriétés privées ; car quant au pâturage dans les forêts, les bois, les landes et les biens communaux, il a besoin d'être conservé tout le temps qu'on n'arrivera pas à l'aliénation des propriétés communales et des landes, surtout. Leur existence comme propriété municipale s'oppose à la prospérité générale, elle favorise des intérêts qui sont respectables, puisque l'existence de nombreux habitants y est presque attachée, mais les résultats d'un tal ordre de choses sont précaires, et il entretient de funestes habitudes en même temps au 'il maintient les hommes dans un état peu en harmonie avec ce qui les environne et les presse de toutes parts.
RE88ORT DE LA COUR ROYALE DE POITIERS
Char ente-Infè rie u re.
La vaine pâture existe en vertu d'usages anciens ; elle est «soumise à des règles très diverses. En quelques lieux, il suffit de démarquer visiblement les limites de la propriété pour l'affranchir de la vaine pâture. Ailleurs, on a fait d'inutiles efforts pour la soumettre à quelques règles. Dans l'arrondissement de Jonzac, on place à cheptel des bestiaux chez des individus qui ne possèdent aucune portion du sol. Les propriétaires recevraient comme un bienfait tout allégement à cet usage désastreux. Avec une transition non subite, l'autre partie de la population subirait cette heureuse mutation.
Dans l'arrondissement de La Rochelle, on demande que la vaine pâture soit interdite, et même que le pâturage cesse sur les chemins et dans les fossés.
Deux-Sèvres.
%Le parcours et surtout la vaine pâture ont une existence immémoriale dans le pays. Il sont écrits positivement dans la coutume du Poitou. Selon son texte, la vaine pâture s'exerce dans les terres labourables un mois après la récolte; dans les prés, immédiatement.après la récolte, ou seulement après la seconde coupe dans ceux où on fait des regains. Cependant il suffit qu'un fermier trace un sillon autour de son champ pour que les citoyens doivent le respecter et s'abstenir d'y conduire leur bétail. La partie plaine du département est surtout soumise à ces usages ; la partie bocage, composée presque entièrement de champs entourés de haies vives, n'aurait pu les supporter. L'abolition serait profitable à l'agriculture, mais la population la regarderait comme destructive d'un droit certain, d'une propriété véritable.
Vendée.
Le midi seulement de ce département, qui comprend la plus grande partie de l'arron-
di ssement de Fontenay. est soumis à la vaine pâture. Cette servitude ne s'étend ni dans le bocage, ni dans le marais. On élude les règles qui limitent le nombre des bestiaux à conduire aux pâturages. Les petits propriétaires, et même ceux qui ne possèdent aucune portion du sol entretiennent des troupeaux dont la force numérique est hors de proportion avec les ressources qu'ils peuvent se procurer pour les nourrir pendant l'hiver. C'est la cause de beaucoup de dégradations dans les champs. On enfreint aussi les dispositions qui affranchissent de la vaine pâture les propriétés closes, ou qui ne sont pas encore récoltées ; de là, le découragement nour les perfectionnements agricoles, mais de là aussi le vif désir de la classe nombreuse et influente des propriétaires de voir prononcer la suppression de la vaine pâture : à ses yeux, ce serait le développement d'un système éclairé de protection pour la propriété. Tel ne serait pas l'accueil que lui ferait la population la plus pauvre; c'est pourquoi le conseil général, en demandant l'abolition de lr\ servitude, a indiqué de prudente ménagements à obser-
ver.
Vienne.
Dans l'ancienne province de Poitou, la vaine pâture était une servitude légale. Nul ne pouvait mettre en défende sa terre qui était en friche, non enfruitêe ni labourée. Les prés, après l'enlèvement de la récolte, étaient frappés de la même prohibition.
L'intérêt réciproque des cultivateurs les avait engagés à associer, en quelque sorte, leurs propriétés pour y faire paître communément leurs troupeaux lorsque les terres seraient vides et dépouillées. L'article 193 de la coutume interdisait, à ceux qui n'avaient pas de terres, de tenir des bestiaux, et à ceux qui possédaient des terres, soit comme fermiers, soit comme propriétaires, de tenir des bestiaux en quantité excédant les besoins de leur exploitation.
De> même on pouvait empêcher la vaine pâture, ou, selon l'expression plus exacte de la coutume, le commun pâturage sur un pré, après l'enlèvement de la première herbe, en rendant le pré gaigneau, c'est-à-dire en le mettant à regain, s'il ne l'était.
Toutefois, le commun pâturage ainsi réglé ne s'exerçait que dans le pays de pJ<nne; il n'était pas connu dans le pays de bocage, parce que, dans cette contrée, le principal revenu était, comme il l'est encore, dans le produit des pâturages et les profits de bestiaux, et parce que toutes les terres à peu près sont enfermées par des haies ou fossés.
La loi de 1791, en permettant à tout propriétaire de se clore, a sensiblement diminué la servitude de vaine pâture. Depuis les propriétés se sont singulièrement divisées. Les nouveaux systèmes d'agriculture, relativement aux assolements, se sont établis sans aucune difficulté, et cependant chaque pas de ces systèmes a été une atteinte a l'exercice de la vaine pâture. Presque tous les cultivateurs se plaignent de ce que des gens qui n'ont pn s un pouce de terre à exploiter ont des bestiaux qu'ils font vivre aux dépens d'autrui, sans offrir aucune réciprocités A l'apparition des instruments aratoires qui restreignent le
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nombre des bras qu'on employait autrefois, les ouvriers se sont quelque peu émus, mais bientôt la crainte de manquer de travail s'est évanouie.
La suppression de la vaine pâture n'effarouchera pas davantage l'opinion. Le conseil général pense qu'un sursis de deux ans à l'exécution de Ja loi sera suffisant pour bien préparer les esprits.
RESSORT DE LA COTJR ROYALE DE RENNES
Côtes-du-Nord.
Le parcours et la vaine pâture sont inconnus. Les troupeaux ne font pâture que sur les biens communaux indivis, non cultivés ; il est évident que cette jouissance a lieu seulement à titre de propriété.
Finistère.
Les droits de parcours et de vaine pâture n'y existent que dans de rares localités. Les supprimer immédiatement est indispensable. Les avantages qu'en retire la classe pauvre sont presque nuls. Tel est l'avis de la commission du conseil général.
La loi du 28 août-14 septembre 1792, a reconnu aux départements de la ci-devant Bretagne, certains droits ou usages qui ont quelque assimilation avec le parcours et la vaine pâture. Les modifier serait peut-être utile; mais le temps n'en est pas encore venu.
Ille-et-V ilaine.
Ni le droit de parcours ni celui de vaine pâture n'existent dans ce département. Dans F arrondissement de Redon règne un usage nommé gai loi ou galloyage, qui n'est pas celui de vaine pâture. Il est exercé par plusieurs petits propriétaires qui, dans un même champ, possèdent un certain nombre de sillons. Après la récolte, les bestiaux des uns et dejs autres paissent dans toute l'étendue du champ; aucun règlement d'autorité municipale n'intervient. Il y a là seulement tolérance entre les propriétaires du sol.
Quant aux autres parties du département, il y a lieu à des mesures spéciales. Les marais sont sujets à la vaine pâture, et les riverains y coupent même la première herbe, conformément aux lois de 1792 et 1793. Mieux vaudrait vendre ou partager ces propriétés. Une prodigieuse quantité de brebis d'une médiocre espèce, des chevaux chétifs, de petites vaches et de maigres chèvres, se nourrissent, dans les landes, d'une bruyère sèche et courte. Enlever cet avantage, quelque médiocre qu'il soit, à des habitants pauvres, serait leur causer un dommage réel. Cependant déjà on a vendu des surfaces considérables de landes pour subvenir à des charges communales. En rendant possible aux habitants l'emploi du sely on obtiendrait d'eux encore le sacrifice d'une partie du sol. On aurait soin de conserver le pâturage commun sur les pâtis et | les landes non vendus. I
Loire-Inférieure.
Les prairies et marais occupent une superficie égale, à peu près, au septième de la circonscription territoriale. Il est des marais tourbeux, il en est que recouvrent les eaux; une grande quantité des terres est pauvre et presque improductive. Il en résulte que les pâturages sont insuffisants pour les bestiaux, et que, dans quelques localités même, il faut suppléer par des légumes au défaut de fourrages. Dans beaucoup d'autres, les animaux sont jetés sur les landes; ils y vivent à peine; leur état habituel de maigreur occasionne le dépérissement des races. Les bons pâturages, et principalement les belles prairies qui bordent la Loire, offrent de précieuses ressources aux habitants des communes voisines, qui de tout temps, ont été dans l'usage de faire paître leurs bestiaux aussitôt les foins coupés : c'est ce que l'on appelle prés communs après la faux.
D'anciens titres et aveux constatent le droit qu'avaient les tenanciers et fermiers de faire paître leur bétail à des époques fixes et qui n'ont pas varié jusqu'à ce jour. Ces droits, lors même qu'ils ne se trouvaient appuyés sur aucun titre, mais qu'ils étaient seulement consacrés par une longue suite d'années, paraissaient tellement inattaquables aux yeux des intéressés, que, de tout temps, ceux-ci se sont opposés aux tentatives que l'on faisait pour enclore les héritages, à l'exception des cultivateurs éclairés et des propriétaires instruits.
La population est loin de reconnaître les vices de la vaine pâture. Loin de là, cet usage est généralement considéré comme étant d'une ressource inappréciable pour la partie pauvre qui élève des moutons, des vaches, des oie» et qui trouverait difficilement à remplacer ces moyens d'existence si faciles.
Aussi, en reconnaissant les avantages de la suppression de la vaine pâture, le cons?il général ne s'est pas dissimulé les nombreux obstacle© que présenterait l'accomplissement d'une telle mesure.
Il a déclaré qu'elle ne saurait être brusque et immédiate; il veut qu'on prévienne à l'avance les intéressés et qu'on familiarise peu à peu les esprits par un développement d'exécution progressive : il propose trois périodes de suppression à dater de la promulgation de la loi. Un an pour les terrains clos, mais divi sèment possédés par des propriétaires distincts, qui exercent tous le droit de vaine pâture sur l'ensemble de la surface et qui sont, par là même, astreints tous à conserver bon gré, mal gré, l'ancien et vicieux mode de culture ; deux ans pour les propriétés non closes, et trois ans pour les forêts.
Il demande encore que la loi abolisse l'usage du Tressan, usage fort répandu pour les prés, qui condamne le propriétaire à laisser éternellement son terrain affecté au même genre de culture.
Morbihan.
Aucune des deux servitudes n'y est connue. Seulement, dans la partie qui se rapproche le plus des deux départements d'Ille-et-Vilaine
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et de la Loire-Inférieure, on retrouve l'usage le plus préjudiciable qui se puisse concevoir, que nous avons signalé déjà, qui consiste a ajouter à tous les inconvénients d'une propriété alternative sur des parcelles distinctes, le pâturage en commun sur toutes confusément.
RESSORT DE LA COUR ROYALE DE RIOM
Allier.
Le droit de vaine pâture est inconnu ; il en est de même de celui de parcours. Le bétail n'est envoyé confusément en pâture que sur les communaux. La suppression même de cet usage serait sans danger.
Cantal.
L'agriculture n'a presque pas fait de progrès. Si les vices du parcours et de la vaine pâture, dont l'usage est connu dans une assez forte partie du territoire, sont déplorés par un petit nombre de propriétaires éclairés, il n'en est pas de même de la classe pauvre qui en profite.
Le conseil général, en demandant l'affranchissement total, regarde comme juste qu'une indemnité soit exigée, hors le seul cas où la servitude serait réciproque et dénuée de titre.
Haute-Loire.
C'est surtout dans les parties les plus montagneuses que la vaine pâture s'exerce. Beaucoup de communes ont un troupeau conduit par un pâtre qu'elles entretiennent ; chaque propriétaire fournit au troupeau une quantité de têtes de bétail, qui est fixée en proportion des terres qu'il possède dans le territoire de la commune. Le troupeau ainsi constitué fait pâturage sur les terres non mises en état de défense. Cet état de choses nuit au perfectionnement des cultures et à l'amélioration des races de bestiaux, lesquelles sont évidemment appauvries dans ces contrées.
Toutefois l'âpreté du climat, l'inclinaison des pentes, la rareté de la terre végétale qui ne recouvre pas toujours un sol de rocher, ne permettent guère d'espérer, sur la plus grande portion de la superficie du département, l'adoption des cultures" alternes, avec abondance d'engrais : culture qui seule pourrait compenser pour le pauvre l'abolition de la vaine pâture. Aussi les inconvénients de l'état actuel ne sont-ils pas vivement ressentis, même parmi les théoriciens éclairés dont se compose la société d'agriculture du département. Le conseil général a gardé le silende sur la question.
Puy-de-Dôme.
Ce département n'a aucun intérêt à débattre dans la matière en discussion.
RESSORT DE LA COUR ROYALE DE ROUEN
Eure.
Le parcours y est inconnu. La vaine pâture y est réglée à la suite des délibérations des conseils municipaux par les sous-préfets et le ! préfet. Les troupeaux prennent un accroisse- '
ment sensible malgré les entraves de la vaine pâture qui s'affaiblit cependant par l'extension des prairies artificielles. Quelque réduite qu'elle soit, elle donne encore lieu à une foule de difficultés ; sa suppression totale rendrait impossible pour les petits propriétaires, la nourriture du bétail ; elle se trouverait coïncider avec le bas prix des céréales et serait un sujet de plaintes nouvelles,4 mais qu'on a l'espérance de prévenir en ne rendant la loi obligatoire que cinq ans après sa promulga-
Cependant le conseil général objecte que les jachères auront encore une longue existence et que, jusqu'à ce qu'elles soient entièrement' anéanties, ce serait en pure perte qu'on condamnerait la vaine pâture.
Seine-Inférieure.
Depuis vingt ans une plus grande division de la propriété et l'usage qui s'est introduit d'ensemencer les terres avec le trèfle, la luzerne et de cultiver les légumes, ont gêné l'exercice des deux servitudes dans plusieurs cantons, par les difficultés qui naissent du passage des troupeaux sur les terres en réserve. Le droit de parcours n'est que d'un usage assez rare, mais la vaine pâture est généralement pratiquée.
La loi d'abolition ferait craindre aux fermiers d'être forcés de diminuer leurs troupeaux dans un moment où l'élévation du prix des laines est leur seule ressourça
Les propriétaires qui ont donné à ferme les terres, avec la faculté de vaine pâture, appréhenderaient des demandes en réduction proportionnelle du prix des baux ; il n'apparaît pas, ni à l'une ni à l'autre de ces classes, que les améliorations apportées au système d'agriculture soient de nature à leur faire désirer l'abolition de l'ancien usage par une mesure législative. L'intérêt qui y trouverait mieux son compte est celui des petits propriétaires ou fermiers. Depuis quarante ans, la vaine pâture a perdu les quatre cinquièmes de son étendue, et le nombre des bêtes ovines ne s,fn est pas affaibli.
Cependant, en automne dernier, la commission formée pour donner des vues sur le Code rural, et qui était composée d'agriculteu s pratiques et d'agriculteurs théoristes, s'e^t décidée pour la suppression du parcours et de la vaine pâture avec certains ménagements tels que l'inexécution de la loi durant les neuf premières années de son émission, et mène l'inexécution indéfinie si la demande en est faite par le conseil général.
RESSORT DE LA COUR ROYALE DE TOTJLOUSE
A riège.
Les jachères ont disparu sous la culture dos prairies artificielles, de manière que la vaine pâture est devenue impraticable. Les propriétaires, dont le nombre est fort considérable eu égard à l'étendue du terrain cultivé, nourrissent leurs troupeaux sur les champs qui leur appartiennent. Ainsi, la suppression légale de la vaine pâture est indifférente au département. Ce qui lui importe de conserver, ce sont les nombreux droits d'usage dans les bois et sur les montagnes, parce que l'ex^r-
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cice en est nécessaire aux populations pauvres pour la nourriture des bestiaux, et que la terre ne produit de céréales qu'avec l'aide d'engrais très actifs.
Haute-Garonne.
A l'exception de l'arrondissement pyrénéen de Saint-Uaudens, le parcours et la vaine pâture y sont inconnus. Entreprendre de les supprimer dans cette contrée serait s'exposer au retour des fâcheux effets de la mise à exécution du Code forestier. Dana les trois autres arrondissements, si les propriétaires tolèrent l'entrée du bétail sur leurs champs, c'est dans les vues de profiter de la fumure du troupeau.
Suand ils veulent s'opposer à la vaine pâture, leur suffit d'élever au milieu ou à 1 un des angles du champ un monticule de terre d'un demi-mètre de hauteur surmonté d'un petit rameau. Ce simple signe, contre lequel personne ne réclame, équivaut à toute clôture.
A l'égard des prairies naturelles, l'usage a établi une sorte de oompascuité réciproque entre les propriétaires ; elle commence après la fauchaison et finit à la première crue de l'herbe ; mais chacun peut se soustraire à la force de l'usage, soit en fermant son pré, soit en le défrichant.
La suppression complète de la vaine pâture sur les terres de plaine et sur les prés ne se ferait pas sans la crainte de porter au mécontentement les petits propriétaires et les pauvres.
Le conseil général voudrait que l'affranchissement ne fût pas immédiat et absolu.
Tarn.
Le parcours et la vaine pâture sont inconnus. Chaque propriétaire fait paître ses troupeaux sur son propre terrain ou dans les communaux,
Tarn-et-Garonne.
La très grande division des propriétés fait que le parcours et la vaine pâture ne sont pas usités.
RÉCAPITULATION
Le tableau placé à la fin de ce rapport résume la situation des 86 départements, quant au parcours et à la vaine pâture, et quant à l'intérêt que chacun d'eux a dans la loi projetée.
Voici les résultats :
Départements pour lesquels la loi est indifférente 24
Départements pour lesquels la loi paraît utile; 46
Départements pour lesquels la loi ne serait utile que quant aux terres 1
Départements pour lesquels la loi ne serait utile que quant aux prés 1
Départements pour lesquels on soutient que la suppression devrait être remise à l'autorité locale 4
Départements aux intérêts desquels la loi semblerait contraire 9
Départements où elle serait d'une exécution difficile pour la vaine pâture 1
Total 86
Caractères du parcours et de la vaine pâture ; — différences essentielles entre ces deux droits et d? autres droit» qu'on a confondus avec eux. — Dangers de cette confusion.
On croira sans peine que la diversité des sources où ont été puisés les renseignements qui nous guident, a souvent produit des contradictions : nous avons cherché ou à les concilier par des distinctions, ou à les lever en adoucissant certaines assertions trop tranchées, par la modération de rapports plus circonspects.
Il s'est présenté une autre cause fréquente d'embarras pour noua, c'est la méconnaissance que beaucoup d'hommes, d'ailleurs instruits et expérimentés, ont laissé entrevoir de la vérité du droit de parcours et du droit de vaine pâture.
Par cette méconnaissance, on a été conduit à supposer à la loi plus de portée qu'elle n'en aura dans la matière simple qu'elle embrasse,' à craindre des obstacles et à déplorer des dangers qu'elle ne saurait soulever dans la sphère circonscrite où elle doit açir.
Hâtons-nous de rétablir la vérité qui est comme un principe élémentaire dans la discussion du projet de loi. Une fois que les idées de parcours et de vaine pâture seront mises à l'abri de toute contestation, la controverse sur le sort qu'on veut assigner à ces deux grajids faits agricoles se trouvera de beaucoup simplifiée.
D'abord on les a confondus ensemble, et surtout on a appelé parcours ce qui n'est que la vaine pâture.
On aurait évité ces erreurs, si on se fût mieux pénétré de la loi d'octobre 1791. — D'après elle (art 2, sect. iv), le parcours est une servitude en vertu de laquelle deux ou plusieurs communes voisines peuvent envoyer réciproquement leurs bestiaux paître sur leurs territoires respectifs dans le temps où la vaine pâture est licite.
La vaine pâture est la servitude en vertu de laquelle on peut envoyer son troupeau au pâturage sur le terrain d'autrui, .quand ce terrain n'est ni couvert de fruits ni ensemencé.
Le parcours a lieu tantôt, et le plus souvent, sur les propriétés privées, de telle façon que chaque nabitant peut faire pâturer ses bestiaux dans tous les terrains situés sur la commune voisine, à la condition de supporter pareille charge sur ses propriétés personnelles, en faveur de tous les propriétaires de ces mêmes terrains ; tantôt, et ce cas est le plus rare, le parcours ne s'exerce que sur les communaux des villages entre lesquels existent cette servitude réciproque.
Quant à la vaine pâture, assez ordinairement elle appartient aux habitants d'un village à l'égard des propriétés les unes des autres ; ainsi elle est réciproque entre eux.
Mais, parfois aussi, cette servitude est simple (art. 7 et 8, section IV), c'est-à-dire que celui auquel elle appartient n'est pas tenu de souffrir que, sur ses propres terres, pareille dépai'ssasic*? soit exsrcie car le bétail di l'individu ou des individus dont les propriétés sont assujetties, ea sa faveur, à la vaine pâture.
Nous ne prétendons pas donner de définitions. Nous voulons seulement constater les caractères des deux droits, en nous tenant dans le sens de la loi de 1791.
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Or, les vérités qui découlent sont celles-ci : Le parcours comporte facilement trois circonstances : toujours il appartient à une commune (1), toujours il s'exerce sur le territoire d'une commune autre que celle qui en jouit ; toujours il contient une obligation réciproque, c'est-à-dire que la commune qui en jouit est soumise au devoir de souffrir, que, sur son territoire, l'autre ait pareil avantage. Qu'on relise l'article 2, on se convaincra encore mieux que ces trois caractères sont de l'essence du parcours. Si l'un des trois manquej il n'y a plus 2>nrc0l!rS' — Alors la servitude modifiée devient la vaine pâture, et doit en gaidor le nom. Ainsi le droit qu'aurait une commune d'envoyer son troupeau sur le finage d'une autre commune sans que celle-ci eût, à son tour, ÎKireil droit sur le finage de la première, serait e droit de vaine pâture, et non pas le droit de parcours ; tel est l'esprit de ia loi et tel est son langage. Mais la pensée que lo troupeau sort des terres de la commune où est son étable pour aller pâturer sur les terres d'une autre commune, cette idée de course au dehors a fait retenir fort improprement la dénomination de parcours pour un pareil cas : c'est un abus de mot. Il est si vrai que le défaut de réciprocité est destructif du caractère de parcours, que, quand une commune ou quelquesuns de ses habitants profitent de la faculté âue donne l'article 5 de la loi de 1791, d'alléger u parcours leurp propriétés, par la mise en clôture, l'autre commune peut dès lors demander pour tout son territoire l'affranchissement de l'obligation du parcours. (Art. 17 (1) de la même loi, avis du Conseil d'Etat, 28 et 30 frimaire an XII ; arrêt de la Cour de Besançon, 28 novembre 182B).
La vofine pâture s'exerce ou dans la commune même, ou dans une commune voisine ; elle peut être ou réciproque ou simple, nous l'avons déjà dit. Comme c'est une servitude, son action tombe toujours sur une propriété qui n'appartient pas à celui qui l'exerce ; car c'est un vieux principe de droit civil qui nous vient des Romains, que l'usage que le maître fait de son héritage, est un acte de propriété, et jamais une charge ou une servitude qu'il lui impose : res sua nemind sermt. Cependant, en oubliant ces vérités, on a mal à propos appelé if aine pâture la faculté qui appartient à tous les habitants d'un village d'envoyer leur bétail sur les pâturages communaux ; cette faculté mise en exercice n'est que l'action du droit de propriété ; c'est en effet, la jouissance prise en commun, des fruits que donne un terrain commun. Autant faut-il en dire, de l'envoi du bétail sur les chemins vicinaux, dans les fossés qui les bordent. On s'étonnera peut-être de notre insistance pour le redressement de cet usage abusif du mot vaine pâture. Mais nous sommes fondés à le signaler. Il nous serait facile de prouver par de nombreux exemples pris sur
ili I/article 7 de la 'oi do 1791 conserve, en effet, le nom do vainc pâture, à la vaine pâture réciproque qui appartient à des particuliers.
(2- Cet article 17 parle, vers la fin, du parcours sur une propriété particulière. Evidemment il y a là al us de mot, car l'article 2 prouve que le parcours n'existe point en pareil ca*. Il s'agit de la vaine pâture, mais réciproque soit entre une commune et an particulier, soit entre des particuliers.
les points du royaume les plus éloignés les uns des autres, quelles erreurs graves il a fait commettre au sujet de la loi qui nous occupe. Cette loi devait soulever de bien énergiques antipathies dans l'esprit des hommes qui, faussant le sens de l'expression vaine pût urt, se persuadaient qu'on allait abolir jusqu'au droit, pour les habitante d'une commune, de nourrir leurs troupeaux sur les pâturages de celle-ci, sur les communaux. Le monde a bien vu des querelles qui n'avaient pas une au tic cause que la mauvaise entente d'un mot. En ramenant celui de vaine pâture dans la signification étroite que toutes les anciennes coutumes lui avaient donnée et que la loi de 1791 lui a conservée, nous faisons cesser l'une des plaintes les plus vives et les plus générales qui aient éclaté contre notre projet. Qu'on se tienne pour bien averti que le droit qui appartient aux habitants d'envoyer leur bétail sur les propriétés communales, n'est pour rien dans la question, puisque les habitants, s'ils en font profiter leurs troupeaux, exercent un acte de jouissance à titre de propriétaires, et non pas un acte de servitude sur le sol d'autrui.
C'est un des caractères de la vaine pâture que cette servitude s'applique seulement aux terrains qui ne sont ni ensemencés, ni couverts de récoltes (article 9 de la loi de 1791, sec. IV). D'où la conséquence que les friches n'étant jamais ni ensemencées ni en état de récolte, sont assujetties à l'exercice de cette servitude en tout temps, à moins qu'un règlement local n'ait fait quelque réserve (article 3, sect. IV). D'où la conséquence aussi que, dans les prairies naturelles, l'exercice nest licite qu'après que la première herbe a été enlevée (art. 10). Si le titre constitutif de la servitude dispensait de cette dernière condition, ce ne serait plus la servitude de vaine pâture, mais celle de pâturage qu'on appelle aussi vive pâture. ou grasse pâture. Il est vrai que cette même loi (art. 8) avait compris dans la vaine pâture le droit de conduire le bétail dans les bois. Ce droit est assurément celui de pâturage, puisque, par lui, l'herbe, au lieu de perdre sa première pousse sous la faucille, est dévorée sans cesse, à tous ses degrés de végétation, par la dent des troupeaux. Toutefois, malgré la confusion de deux choses si distinctes, dans un même mot, on ne se trompait Ï>as à leur égard. Chacune était traitée selon es règles propres à sa nature. Par exemple, les tribunaux décidaient comme ils décident aujourd'hui que, au moyen de la mise en état de clôture (art. 5 et 6) on s'affranchit de la vaine pâture, jamais du pâturage (arrêt de cassation, 27 brumaire an aIV). Mais depuis 1827 la confusion a cessé complètement par le Code forestier (art. 64) oui a rétabli la seule dénomination exacte, celle de droit de /*îfurage, et qui a vouai que ce droit fût rachetable par l'Etat pour ses forêts, par les citoyens pour leurs bois (art 120), à moins que 1? conseil de préfecture ne décide à regard de l'Etat (art. 64). ou que les tribunaux ne jugent à l'égard des citoyens (art 121), que le pâturage est d'absolue nécessité pour une commune. On sait que ron<tta?nment la vaine pâture est rachetable d'après la loi de 1791 (art. 8). C'est encore un point notable de différence entre la va ht e pâture et le droit de pâturage, que ce dernier peut être irrachetable.
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Di ers distinctions, qui reposent toutes sur la loi de 1791, sauf le redressement apporté à son art. 8 par le Code forestier, il faut retenir que le parcours et la vaine pâture ont l'un et l'autre des caractères propres, qui ne permettent jamais qu'on emploie indifféremment ces deux expressions dans le langage légal, administratif, ou scientifique ; il faut retenir, enfin, que la servitude de pâturage est autre que celle de vaine pâture, et que les habitants d'une commune n'usent d'aucune des deux, quand ils tiennent leurs troupeaux sur les pâtures communales, mais qu'ils font seulement acte de jouissance à titre de propriétaires.
Avantayes, inconvénients du parcourt et de la
vai-ne pâture.
Ces vérités une fois admises, recherchons quel bien, quel mal apporte au pays la législation qui régit le parcours et la vaine pâture. Pour cela, il nous suffira des souvenirs que nous a laissés l'analyse de la situation agronomique de chaque département. Avec leur aide, nous arriverons naturellement à examiner les changements qu'il est besoin d'introduire dans les règles en vigueur.
Les chefs de famille qui ne sont ni propriétaires, ni fermiers d'aucune portion du territoire, peuvent envoyer a la vaine pâture six moutons et une vache avec son veau. Cette sollicitude que la loi de 1791 (art. 14) a montrée pour la pauvreté, elle l'étend aux chefs de famille, qui, quoique propriétaires ou fermiers, ne possèdent cependant pas assez pour que, a'apres les bases du règlement municipal, ils eussent eu le droit d'entretenir cette quantité de bétail sur les pâtures communes.
Voyez en quels abus s est métamorphosée une faculté qui semblait ni pouvoir jamais porter de dommage un- peu sensible aux vrais cultivateurs, aux propriétaires d'une part notable du sol, ni dépasser la juste mesure de bienfaisance envers les familles que leur indigence rend dignes d'intérêt.
Aujourd'hui, il est telles communes où, au au moyen de la loi de 1791, combinée avec les usages anciens du pays, les chefs de ces familles envoient au pâturage plus de têtes de bétail que l'habitant, qui possède une certaine surface du territoire.
Telles autres communes où ces mêmes individus en réunissant leur bétail, composent un troupeau de beaucoup supérieur en nombre à celui que peut nourrir le territoire; d'où la conséquence que les propriétaires sont empêchés d'envoyer, sur leurs propres lerres, une seule tête de bétail.
Telles communes encore où le conseil municipal, renfermant en majorité les petits cultivateurs, réduit le plus qu'il peut le nombre des moutons qu'il sera permis de tenir à la vaine pâture, et condamne ainsi les cultivateurs oui ont une grande exploitation à n'élever qu une faible partie du bétail dont ils auraient besoin, et qu'ils pourraient nourrir aisément sur leurs propres terres.
Mais le mal contraire existe aussi. En certaines communes, les riches cultivateurs ont grand soin de dérober leurs champs à la vaine pâture, en les tenant dans un état permanent de clôture, ou de culture et de production ;
et néanmoins, ils envoient leurs nombreux troupeaux dévorer ce qu'il y a d'herbe dans le reste du territoire de la commune, et dérobent ainsi au pauvre jusqu'à la vaine pâture de son petit champ. — Celui qui n'est pas propriétaire foncier ne saurait, à l'aide de la vaine pâture, nourrir son bétail que pendant auelques mois ; et, le reste de l'année, son industrie consiste à le faire vivre aux dépens des propriétaires. Ainsi s'engendrent le maraudage et le vol.
Dans la plupart des départements à proximité des villes qui ont quelque importance, les nourriseeurs de bétail, les bouchers, absorbent une grande partie des pâturages, et causent aux habitants une privation fort dommageable. Pour déraciner l'abus^ on a souvent et vivement demandé que la vaine pâture fût limitée aux bestiaux que l'habitant conserve pour son propre usage, et qu'elle fût ôtée aux bestiaux dont on fait commerce. Certes, l'intention est louable, mais la mesure ne courraitelle pas le risque, chaque jour, de dépasser le but? Quelles règles assez sûres pour la démarcation exacte qu'on souhaite entre le besoin personnel et la spéculation commerciale 1
Le parcours, la vaine pâture ne sont pas propres à entretenir les bonnes races. Si le pâturage est d'abord abondant, au bout de quelques jours le bétail ne trouve plus à brouter qu'une herbe courte et rare, qu'un gazon desséché. La fatigue, la faim le ramènent à l'étable. Souvent encore il a rencontré dans ces pâturages chétifs des eaux croupissantes, dans lesquelles il a étanché la soif causée par une marche continuelle. Ainsi se forme ou se développe le germe de maladies graves, d'un affaiblissement des individualités qui conduit inévitablement au rachitisme des races. Si, à ces causes malfaisantes, on ajoute celles que renferme l'intempérie de l'air ou des saisons, on n'hésitera plus à reconnaître que l'abandon des troupeaux à la vaine pâture est, de toutes les manières de le nourrir, la moins profitable.
On se croit autorisé à le nier, en citant un fait comme décisif pour la vérité contraire. Les animaux les plus remarquables qui arrivent aux abattoirs de Paris viennent du Berry, qui est une province de vaine pâture : c'est là une objection qu'on ne cesse de répéter.
Heureusement elle est détruite à fond. Il suffit, pour en avoir la preuve, de se rappeler auel est l'état actuel du département de l'Indre et de celui du Cher, qui comprennent toute l'étendue de l'ancienne province du Berry : •nous avons vu que la vaine pâture n'y est presque plus en usage. Ainsi l'objection se tourne contre la thèse qu'on voulait lui faire appuyé *. Oui, cette partie de la France contribue, comme autrefois, à approvisionner Paris du meilleur bétail, et cependant elle a à peu près cessé de le nourrir au parcours et à la vaino pâture.
C'est une vérité hors de contestation, que la réunion d'un nombreux bétail facilite pour lui le développement des épizooties. Les exemples n'en ont été que trop multipliés.
La garde de tous les petite troupeaux qu'on envoie au parcours ou à la vaine pâture e?t remise à des enfants, qui, au lieu de prendre dans une école primaire quelque instruction et des habitudes d'ordre et d'application, s'ac-
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coutunient à une oisiveté pour eux pleine de charme, si ce n'est à une vie licencieuse, immorale. Combien peu nous sommes d'accord avec nous-mêmes! Secouirs d'argent, constance de zèle, nous n'épargnons rien cour convier le? parents à envoyer les enfants à l'école communale ; nous nous plaignons qu'elle soit délaissée depuis les premiers jours du printemps jusqu'aux derniers jours d'automne, mais nous n'avons rien fait encore pour détruire une des causes qui contribuent le plus à cette funeste désertion, la vaine pâture. Il suffit d'un seul pour corrompre toute cette jeunesse, qui aurait d'autant plus besoin d'être formée au travail et à la probité, qu'elle devra suppléer à l'aisance de fortune qu'elle n'a pas par les efforts d'une industrie constante et habile, par une pureté de conduite qui lui gagne la confiance de ceux qui peuvent l'employer. Autant peut-on en dire oîes domestiques des deux sexes, qui font aussi la garde des bestiaux, surtout pendant les pâtures de nuit. Elevez des plantations, creusez des fossés, érigez des clôtures : la malveillance, un instinct vicieux ou l'envie do nuire, qui ont une si large carrière et un si libre jeu dans la vaine pâture, détruisent bientôt ces ouvrages dispendieusement exécutés. Semez des prairies artificielles : les troupeaux s'y abattent, et ne vous laissent que l'amer regret d'une espérance trompée.
Ici le sol, pressé et fatigué en tout sens, se dégazonne et s'altère : la prochaine récolte en est compromise. Là, on perd en un jour, dans l'herbe foulée sous les pieds, plus de fourrage que le troupeau n'en aurait consommé à l'étable durant une semaine.
Considérées quant à leurs influences sur les modes de culture, les deux servitudes que nous attaquons passent généralement pour nuisibles. On convient qu'elles contribuent à maintenir les jachères ; car comment, surtout dans les pays où chaque champ _a peu d'étendue, se décider a ensemencer des prairies artificielles qu'il serait trop coûteux d'enclore, et qui seraient exposées sans cesse aux irruptions des troupeaux disséminés sur une vaste surface qu'ils ont bientôt dépouillée de quelques herbes éparses. On convient, de plus, Sue la prudence conseille d'entrer largement ans les cultures variées de ces prairies, des plantes sarclées, des betteraves surtout qui garantissent à la France tant d'avantages et de tant de natures. On avoue que la voie indiquée est la seule dans laquelle le cultivateur n'aura pas à craindre le retour de ces encombrements de céréales trop exclusivement récoltées : abondance ruineuse qui est pour lui aussi fatale que la stérilité des champs. Mais, comme l'empire de la routine est tout-puissant chez les hommes qui se débattent contre les projets d'amélioration réelle ; comme pour eux un ancien usage équivaut à un droit acquis et imprescriptible, on les voit déguiser leur opposition sous le désir apparent de ne ralentir le progrès que pour le rendre plus certain et plus durable ; on les entend demander si l'existence de l'usage réputé vicieux n'a pas un bon côté. Peut-être (disentHfe) cet usage, par le mal même qu'il fait aux propriétaires, est-il un véhicule pour les exciter à entrer dans les nouvelles méthodes agronomiques ; peut-être y a-t-il saeressp à laisser suh«ist^r un moyen de plus pour fas détermi-
ner à s'engager dans la voie des améliorations. S'ils tiennent leurs champs constamment col* tivés, nul ne voudra envoyer son bétail en vaine pâture sur les terrains d'alentour, et courir les risques de causer et de réparer ces dommages.
En vérité, c'est trop espérer que de l'excès du mal viendra le bien. On ne conteste plus le besoin qu'il y a défaire que le laboureur puisse remplir le vide entre la récolte d'automne et l'ensemencement du printemps. Avec Tune on l'autre des deux servitudes, cette précieuse faculté est paralysée. Une loi seule peut lui donner le mouvement facile, l'action libre, le progrès rapide : vienne donc la loi.
Et pourquoi, disent d'autres esprits plus tenaces encore dans les vieilles idées, pourquoi une loi nouvelle ? Si le besoin de la disparition des jachères était aussi sérieux qu'on veut le faire croire, s'il y avait autant d'avantages qu'on le prétend dans le système de uiocession immédiate des ensemencements aux récoltes, cette heureuse révolution s'opérerait d'elle-même, sans que la puissance publique eût besoin d'intervenir. Vous verriez renoncer au parcours, abandonner la vaine pâture.
Un tel langage est l'oubli de toutes les leçons de l'expérience. Ne savons-nous pas, en effet, que quand des améliorations sont désirées par un grand nombre, elles rencontrent encore de chauds contradicteurs ; que quand elles commencent à 6e produire, on leur suscite des obstacles sans cesse renaissants ? Et à quoi bon le pouvoir de faire des lois, si ce n'est pour introduire dans la société, sous la sauvegarde de l'autorité publique, des usages nouveaux que la société elle-même a accueillis dans leurs premiers et timides essais ?
Les avantages que le parcours et la vaine pâture procurent aux pauvres peuvent être remplacés.
Une objection reste à détruire, la plus grave de toutes : abolir les deux servitudes, c'est retirer aux indigents cette légère et équitable aumône que la loi de 1791 leur accorde, quand elle leur permet d'envoyer un petit bétail au pâturage sur les terres d'autrui, après les récoltes enlevées.
Déjà on sait ce qu'on doit penser de l'application discrète, raisonnable du principe de la loi de 1791. Nous avons exposé les étranges abus qu'on en a faits. Tantôt ils ont été destructeurs du droit des pauvres lui-même ; tantôt ils ont, en faveur des pauvres, anéanti à peu près la jouissance des propriétaires. Nous pourrions ajouter une autre vérité. Considérée quant à sa répartition, la vaine pâture fait peser sur certaines propriétés foncières, au profit de la classe indigente, une charge qui frappe inégalement, et dès lors elle est injuste, contraire aux principes de toutes nos lois. Pourquoi, en effet, certaines natures de propriété sont-elles exemptes? Pourquoi la même nature de propriété est-elle affranchie ou assujettie, selon qu'elle est assise en telle commune ou en telle autre ? Pourquoi une propriété est-elle libre, grâce à quelques signes de fermeture, quand, a côté d'elle, est une autre propriété, de culture toute pareille, qui reste asservie parce que son maître, priv* d 'aisance» n'a pas eu le moyen de l'entourer d«»
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clôture ? Si, venir au secours des pauvres est une dette, comment se fait-il qu'on ait consacré comme moyen de soulagement un usage qui présente des bigarrures si étranges, si dépourvues de solide justification?
Une charité plus éclairée a donné d'autres conseils : — En quelques lieux, ce serait la faculté pour l'indigence, pendant plusieurs années, de faire paître son petit, bétail sur les chemins vicinaux, sur les terres vaines et vagues de la commune ; faculté qui serait ôtée aux habitants qui possèdent des propriétés. Ils n'auraient pas à s'en plaindre : ils trouvent dans l'affranchissement de celles-ci de nouveaux moyens de nourriture pour leurs troupeaux. En d'autres contrées, ce serait une faible fraction de communaux qui, mise à part pour le malheur, soulagerait ses premiers besoins.
Partout le travail s'accroîtrait, puisque partout on s'efforcerait de tenir la terre en état de production constante. Partout donc les bras seraient plus recherchés qu'ils ne le sont encore, et paitout le salaire hausserait de prix. Or, le travail bien payé, voilà l'aumône la plus fructueuse et. la plus morale.
Les prairies artificielles, les plantes légumineuses couvriraient bientôt ces champs que chaque trois années nous voyons stériles; le fourrage deviendrait moins cher, et la nourrij ture du bétail serait plus facile.
Si on objecte que la vache avec son veau peuvent bien être tenus à l'étable, mais qu'il n'en est pas de même de six moutons, la réponse est que le pauvre gagne infiniment moins qu'il ne croit à élever cette espèce d'animaux. Aujourd'hui que l'occupation ne manque nulle part, et que toute industrie est bien rétribuée, c'est mauvaise spéculation, pour une famille mal à Taise, de donner son temps à travailler quelques livres de laine pour son usage. Les vêtements qu'elles prépare de la sorte, sont beaucoup plus coûteux que ceux qu'elle trouverait dans le commerce. — La possession d'une seconde vache dédommagera amplement de la privation des six moutons. Chaque jour la famille recueillera des aliments nombreux : s'ils excèdent ses besoins, elle est certaine de vendre avantageusement pour la ville, son superflu. Ainsi, un peu d'argent arrive chaque semaine par les laitages ; et chaque année la vente d'un ou deux veaux donnera une somme notable. — Les fumiers étaient presque impossibles, à cause des courses pour ainsi dirr* incessantes de la vaine pâture ; désormais, mis en réserve aisément, ils jetteront, par leur qualité et leur abondance, une rjrompte fécondité dans les faibles parcelles de terres que le chef de famille a payées de ses persévérantes économies, ou qu'il a louées de l'habitant aisé au service duquel il travaille assez habituellement. Ainsi l'étable qui s'est alimentée de la fertilité du champ, renvoie aux champs les gormes actifs d'une fertilité nouvelle. Il y a vérité à le dire et utilité à le répéter, le pauvre n'aura pas moins de petites ressources s'il ne possède plus de moutons. Une seconde vache sera pour lui aussi facile à nourrir; son utilité sera journalière et par conséquent plus réelle. Qu'on cesse de se plaindre d'une perte là où il n'y a que changement de ressources.
M>îs (peut-on dire), n'est-il pas à craindre que ces petites bergeries, tombant par plusieurs centaines de mille, la laine ne s'élève à
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un prix qui ferait renchérir outre mesure les vêtemenU qui en sont tissus ? Non, certes. — Les propriétaires qui ont déjà des tioupeaux les accroîtront, et les cultivateurs aisés qui n'en avaient pas, en tiendront désormais, maîtres qu'ils seront de faire servir à ia nourriture de leur bétail tous les produits de leurs champs.
Si cet avenir ne se présentait pas à nous comme une certitude, nous voudrions, moins que oersonne, compromettre, dans des chances aventureuses, le bien présent quelque médiocre qu'il soit. Le lainage est de toutes les espèces de vêtements celle qu'il faut répandre le plus, non seulement pour le profit de l'industrie agricole, mais encore pour la santé du laboureur et des ouvriers de nos manufactures.
Voici le résultat final, favorable à tous : le nombre de moutons ne s'affaiblira pas, parce qu'il y a profit à en avoir par troupeau quelque peu considérable ; les espèces seront plus belles, plus productives, parce que la nourriture sera meilleure, les soins plus assidus et plus éclairés dans la bergerie du laboureur aisé que dans l'étable du manouvrier pauvre; et comme celui-ci pourra plus aisément et plus fructueusement pour lui-même entretenir une autre vache en place de six moutons, il ne manquera pas d en avoir deux. — Les boucheries, plus abondamment fournies, vendront la chair à un prix plus bas, et les classes laborieuses et pauvres prendront leur bonne part dans ce bienfait. — A supposer donc que de la loi nouvelle résulte pour elles une privation, oette privation irait en s'adoucissant par des équivalente immanquables, et ne pourrait jamais être mise en balance avec tous les motifs qui appellent une grande mesure d'utilité publique, qui, en fin de compte, tournera à l'avantage de tous.
Difficultés apparentes de tirer profit de la loi abolit ive du parcours et de la vaine pâ-
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ture. — Leur réfutation.
D'abord, comment, au milieu de vastes campagnes, où d'innombrables propriétés sans clôture se trouvent mêlées et confondues comme les cases d'un échiquier, chacun pourrait-il aller avec son petit troupeau gagner son petit lot de terre sans causer de dommage sur le terrain d'autrui? Déjà, dans l'état actuel où tous les bestiaux de tous les habitants sont confondus en un troupeaa commun, sous la garde d'un seul homme qui peut les conduire indistinctement sur tous les champs dépouillés, on a grand'peine à éviter les dégâts et les plaintes : combien, dans le système qu'il s'agit d'introduire, cette difficulté ne serait-elle pas accrue ? Où est le garde champêtre (1) qui pourrait suffire à constater les contraventions qu'engendrerait inévitablement un tel système? Combien, d'ailleurs, ne seraient pas augmenté les frais de garde des troupeaux? Qui ne sent que le plus petit cultivateur serait dans la nécessité d'avoir son berger particulier
(i) î,e dernier essai qui rostc à faire pour améliorer l'institution des gardes champclres est de les embrivrafcader, afin d? l«*ur imposer un'1 discipline et de l« s subordonner à des chef». Le traitement de reux-ci serait une dépense qu'on répartirait entre les oommuno* du | canton, comme la dépense de la garde nntionalf.
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chargé de maintenir ses bestiaux sur sa propre terre?
Ces objections ne sont pas sans réponse ; l'expérience a prouvé que le bétail, ou au moins un bon nombre d'espèces, peuvent être très convenablement nourries à l'étable; il n y a guère que les moutons qui y répugnent invinciblement. La nourriture ne leur manquera, pas, elle sera abondamment fournie par oes champs épars qui, désormais, pourraient être en état de production perpétuelle. D'ailleurs, 1 impossibilité pour les petits cultivateurs d envoyer leurs troupeaux sur leurs terres autrement qu'en payant, pour le passage sur les terres cVautrui, l'indemnité voulue par l'article 682 du Code civil, aurait probablement pour résultat, plus ou moins prochain, d'amener, entre les cultivateurs voisins, des associations pour la mise en commun des pâturages, des permutations annuelles pour faire jouir plus facilement leurs troupeaux de la pâture sur une surface de quelque étendue, enfin des arrangements jusqu'à présent inusités, mais que le besoin suggérerait et que nos lois civiles ne contrediraient pas, pour que chacun pût tirer le meilleur parti possible de son champ. On doit même croire qu'il y aurait impulsion vers un changement dans l'état de la propriété et des locations rurales; on verrait se former, par voie d'échange, des agglomérations de parcelles de terrain.
On rechercherait moins les petits fermages, à la coutume desquels les propriétaires renonceraient dès qu'ils sentiraient que le profit en diminue.
Mais prenez garde (dit-on) : de ce changement dans l'état de la propriété et dans le système des loyers ruraux, peut découler un autre changement fort grave dans la condition des classes les moins aisées de la population des campagnes. De nombreuses familles ne trouvant bientôt plus à affermer de petites parcelles de terre, seraient réduites à la condition de simples ouvriers. Cependant il y a toutes sortes d'avantages à maintenir les pauvres comme fermiers, et danger, au contraire, à s'exposer à la rupture de cette union qui existe généralement dans les campagnes entre les propriétaires et ceux qui ne possèdent rien dans le sol ou Qui n'en ont que de modiques parcelles» — Assurément,, ce n'est pas nous qui méconnaîtrons l'heureux patronage de la propriété territoriale, vis-à-vis des
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dustrie manufacturière. Les rapports de mutuelle bienveillance entre celui qui travaille et celui qui fait travailler sont une source féconde de moralité.
Mais une seule remarque réduit à rien l'objection. Outre que celle-ci ne s'applique qu'à une très faible partie de la France, à cette partie seulement où, connue dans le département de la Somme, les fermages sont autant et parfois plus divisés que les propriétés parcellaires, il n'est guère possible d'espérer pour ces contrées que de forte fermages s'y forment avant de longues années. Le pays ne fournirait pas assez de laboureurs offrant des garanties rassurantes pour que les propriétaires se décidassent à leur confier l'exploitation de terres considérables. Si la tendance à un changement
si radical dans les usages du pays p.iuvau sortir jamais de la loi qui nous occupe, la modification ne s'accomplirait que dans un enchaînement de lenteurs. Grâce à elles. cLacun trouverait à se faire une existenee qui aurait sa part de profit dans le bfcen génén! résultant de la suppression de la vaine pâture.
Origine du parcours et de la vaine pàt nv. — Efforts faits, dès avant 1789, par Pa^'ori'' royale et par les parlements pour h* /*•"*treindre. — Projet sous V Empire. — >it*tn tion des nations voisines au sujet de et: d*n servitudes.
Un coup d'œil jeté rapidement sur leu effort* jadis employés pour resserrer, chez nous, l'exercice du parcours et de la vaine pâtnr»», et sur les efforts plus heureux de nos voisins pour abolir ces servitudes, nous apprendra qu'il n'y a pas autant d'esprit d 'innovation qu'on le croît, autant de témérité qu'on / redoute, à armer enfin l'agriculture franchi* d'une loi qui la débarrasse graduelle m on* <* deux obstacles qui rendent sa marche vers l progrès lente et pénible.
Aucun livre n'a dévoilé les causes for obscures qui ont amené ces usages. On s'eii livré à diverses conjectures dont aucune u» pour elle plus de probabilité que les 'lutr^. i : peut-être est-ce que plusieurs circonstance bien différentes agissant en des lieux aussi bien différents ont néanmoins produit le nièia* résultat. L'une et l'autre servitude existaient dès avant qu'on rédigeât, pour chaque pro vince du royaume, la coutume qui régissait les intérêts civils des habitants.
A ces époques reculées, les seigneurs étaient propriétaires de presque tout le àoh ; sao» cesse ils avaient besoin de leurs vassaux, ou pour fournir au service de guerre que le roi réclamait, ou pour faire respecter leurs domaines attaqués soit par de& voisina jaloux, soit par des malfaiteurs que la justice encon peu puissante n'atteignait pas»
La croyance la plus commune admet qu* Lt vaine pâture fut une compensation aceordét aux manants parleurs seigneurs* des saor ifk*» sans nombre qu'ils exigeaient d'eux. On comprend, en effet, qu'avec l'immense droit de propriété des seigneurs et la misère des va*saux, soit née la tolérance qui a introduit If bétail de ceux-ci sur les terres de ceux-là.
La vaine pâture greva aussi les propriétés des simples particuliers. Ils trouvaient leur? intérêts individuels satisfaits dans ce sacrifice volontaire et naturel de la liberté de disposer à leur gré de leurs héritages après la récoltes remisées : sacrifice qui n'était qae d'une importance médiocre dans ces temps ce on ne savait pas le secret d'obtenir de la terr* au delà d'une seule récolte par année, et encore avec le repos d'un an sur trois ; où les p raine*, laissées à leur seule fécondité naturelle, n* pouvaient guère, en une aimée, fournir à deai f auchaisons. Les seigneurs aidèrent cette servitude à se propager. En cela ils eurent une va* politique qui, par rapport au temps, avait ** sagesse. L'espèce d'association pastorale formée entre les habitants d'un même villageétait propre à leur donner un esprit d'unité, ■* les attacher davantage au sol : sentiments qui avaient bien leur valeur au milieu des agita-
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tions et des désordres qu'entretenait une foule de petites puissances rivales.
Là ijftrcours fut pareillement autorisé en vue d unir dans une communauté d'intérêts deux ou plusieurs villages qui relevaient du même seigneur. Une remarque qu'on n'a pas faite, mais qui est fondée en justesse, c'est qu'il n'y a guère d'exemples que cette autre servitude ait été exercée entre des villages soumis à des dominations cliiïé rentes.
Mais les causes qui, pour assurer mieux la défense de la propriété, faisaient imposer à la propriété de lourdes charges, ont cessé. Ce que la politiquea créé,ily a des siècles, vjîi violation du droit de propriété, elle peut le détruire aujourd'hui par respect pour ce droit lui-même; ce que l'intérêt public exigeait alors, il le repousse maintenant ; il avait fallu la servitude : il faut la liberté. Les anciens statuts locaux avaient consacré la première ; la seeonde, renfermée en germe dans une loi piéparatoire, il y a déjà quarante-cinq ans, va enfin recevoir la vie dans une loi nouvelle. Heureux que nous sommes de pouvoir rendre toute sa franchise et toute son utilité au droit de propriété, le plus fort des liens soeiaux, ne cherchons paa a nous, alléger de l'accomplissement de cette tâche. Elle a ses embarras* sans doute, mais elle a aussi son honneur. Quel esprit assez timide pour s'arrêter, en considérant les sources de prospérité prêtes à jaillir sur la culture encore trop peu productive de nos champs 1
Au surplus, nous ne ferons que conduire à sa fin une entreprise déjà commencée longtemps avant noua.
Les preuves peuvent être choisies indifféremment sur tous les points du royaume.
Dans le Béarn, le parcours et la vaine pâture étaient des usages antique», auxquels la nature et la configuration cru sol semblaient avoir convié les habitants. Tons deux remontaient à ces temps où les troupeaux étaient la seule richesse de l'agriculture, et où Fart de les nourrir sur un étroit espace était encore ignoré ; tous deux avaient ensuite trouvé place dans un texte de la coutume.
Le parcours réciproque entre le» communes voisines était licite jusqu'à la ter sa Viela inclus ivemenrt, c'est-à-dire jusqu'au troisième clocher ou village.
M-^is les Etats de Béarn, affligés des maux que répandait sur le pays l'exercice des deux servitudes, obtinrent, en 1767 et 1770, deux édits (nous les avons déjà cités), qui abolirent le pf/rcortr*, et autorisèrent à s'affranenir de la vaine pâture par toute espèce de clôture. IVxf*cution frit immédiate, complète, à quelrjnr^ rar^s exceptions près, pour la vaine pâture, emi % survécu dans quelques faibles localité*. ïl n'y eut ni troubles, ni désordre*.
En Franche-Comté, où la vaine pâture était pt est encore de droit ordinaire et appartient à toutes les communes sut l'a généralité du territoire, le parlement de Besancon ne manquait ïamais. dans les années où les foins étalent rwes, de retirer les secondes herbes aux propriétaires Les arrêts étaient eonirns sous le nom tffitfiu dr* regnins. L'atteinte qu'ils porr ruent à la vaine pâture était <f autant plus vive, que cette servitude se trouvait restreinte précisément alors qu'elle aurait été d'une ionisa née pin» précieuse, surtout pour les petits cultivateurs et pour les pauvres.
En Bourgogne, dans les trois évêchés, Metz, Toul et Verdun (Meuse), un édit royal, du 17 juillet 1768, restreignit le parcours et la vaine pâture, en déclarant qu'ils apportaient les plus grands empêchements à l'amélioration des terres.
Dans le Roussillon, un autre édit, rendu en juillet 1769, supprima la vaine pâture et le parcours, et borna le droit ae pâturage aux communaux.
En Lorraine, dès avant 1788, il y eut souvent, de 1» part des ducs ou du roi, des déel a rations restrictives du droit de parcours et de vaine pâture, pour mettre en réserve, dans les années de disette de fourrages, les deuxièmes herbes des prairie», là même où la coutume n'y autorisait pas. Cette mesure exorbitante fut prise, notamment en 1731, par le duc régnant, c'est-à-dire cinq ans avant la réunion de ce pays à la couronne de France.
Dans la Lorraine encore, dans le Barroia, la Champagne, la Franche-Comté, la Flandre, des édit s avaient permis d'élever des clôtures comme moyens de défense contre la vaine pâture. Leurs dates sont mars et août 1769, février 1770 et 1771.
Dans la Touraine, les arrêts du parlement s'efforçaient d'empêcher la vaine pâture de se répandre ailleurs que sur les grandes prairies qui y étaient seules soumises par la coutume écrite.
Dans l'Orléanais, plusieurs villages s'étaient tenus pour réciproquement affranchis du parcours dont ils avaient reconnu les graves inconvénient»
La réforme demandée par des jurisconsultes et des économistes avait éveillé F attention des pouvoirs public», quand le grand conseil de la Nation, l'Assemblée constituante, fut appelé à reconnaître et à extirper les vices si nombreux de notre législation si peu homogène.
La nécessité de la suppression radicale ne lui avait pas échappé \ mais les abus étaient encore trop enracinés dans les habitudes des populations. Cette assemblée illustre s'intimida en considérant les effets d'une abolition subite, générale. Et contente d'avoir ouvert des voies sûres et aisées à la réforme, elle s'était contentée de restreindre l'usage des deux servitudes..
Au commencement de* la Révolution, beaucoup de communes avaient obtenu le partage et cultivé une grande partie de leurs biens communaux. Malgré l'amoindrissement de ressources qui en était résulté pour la nourriture du bétail sur les pâturages, l'opinion publique était bien préparée aux idées d'affranchissement lorsque, en mai 1808, l'empereur ftt former, dans le ressort de chaque cour royale, une commission (1) chargée d'examiner, eu égard à la situation particulière des départements qui composaient ee ressort, le projet de Code rural rédigé par les soin» du gouvernement. L'article 101, qui abolissait le parcours et la vaine pâture, sauf indemnité en certain cas, fut loué, accepté. — Seulement, pour laisser aux habitants de la campagne le
(V Ces Communions étaient composes du premier Président de fci Cour r*v%le, du Procureur e^nrfraJ, (ta Préfet, de Magistrats de la Cour, de Jupes de Paix et de membres du Conseil général : en tout, quinze.
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temps de se familiariser avec la loi nouvelle, on demanda qu'elle ne fût exécutoire que trois ans après sa promulgation.
Ainsi l'abolition n'était pas seulement regardée comme un bienfait pour l'agriculture, mais encore comme un droit pour l'agriculteur.
Cependant, il faut bien le reconnaître, la variété des besoins, la diversité des esprits ne permettent pas, en une matière où se froissent tous les intérêts des habitants des campagnes, qu'on procède uniformément. Et, sous ce rapport, le projet de Code rural laissait à désirer une certaine latitude d'action remise discrétionnairement aux autorités locales. On a vu combien elle est réclamée aujourd'hui dans nos départements. C'est un vœu dont nous tiendrons compte dans la rédaction de notre projet de loi.
En 1813, le Trésor de l'Etat ne pouvait plus suffire à armer les forces nationales destinées à contenir toute l'Europe qui se ruait sur la France ; il fallut recourir à un expédient dont les communes firent les frais. Un décret impérial (du 13 mars) les obligea à vendre ceux de leurs immeubles qui étaient ordinairement donnés à loyer ou a ferme.
En vertu de l'ordonnance royale, du 7 octobre 1818, beaucoup ont loué ce qui leur restait de leurs biens.
La conséquence finale de tous ces événements successifs a été que l'usage du troupeau commun est devenu impossible dans de nombreuses localités.
Autant en arrivera-t-il, peut-être, dans d'autres lieux, par la suppression de la vaine pâture ; mais l'exemple du passé ne permet pas d'en éprouver de l'inquiétude.
Presque toute l'Europe nous convie par ses heureux exemples à purger le sol français d'une charge qui empêche de se produire à sa surface les richesses variées dont il renferme dans son sein les germes féconds.
L'Angleterre n'a pas souffert qu'il y eût moins de liberté dans son agriculture que dans ses institutions politiques. Chaque propriété est cultivée au gré de son maître, qui n'a à en disputer avec qui que ce soit, aucune portion des produits industriels ou spontanés.
On objecte : « mais en Angleterre, il n'y a qu'wn seul propriétaire sur vingt-huit habi- « tants ; en France, il y en a un sur sept ; en (( France, sur dix millions de cotes foncières, a il y en a plus de huit millions de 20 francs « et au-dessous ; il n'y en a pas cent mille au- <( dessous de 300 francs. » De ces nombres comparés, il n'y a rien à conclure contre la réforme que nous demandons. Cela est si vrai, qu'elle s'est accomplie chez nous, dans quelques-uns de ceux-mêmes de nos départements où le territoire, fractionné en plus petites parcelles, est devenu le patrimoine du plus grand nombre.
L'Allemagne, que la simplicité de ses mœurs et son éloignement des mers, attachent à la culture et au développement de sa' fertilité territoriale, a regardé comme la condition première de succès pour ses travaux, de bannir les deux servitudes qui embarrassaient la bonne combinaison. Cependant, on le sait, ce pays ne se livre pas en matière d'art aux vaines théories. Les choses pratiques, utiles, expérimentées, sont, avant tout, ae son goût.
Ainsi, pour la bonne administration de ses bois, il possède de nombreuses écoles placées dans l'intérieur même des forêts et où un garde intelligent transmet les fruits de son expérience aux jeunes gens qui souhaitent le suivre dans la carrière.
Ce n'est pas ici le lieu de faire connaître la législation qui, dans chaque Etat de l'Allemagne, a contribué à la grande œuvre de l'affranchissement.
Il nous suffira de citer, en particulier, la Bavière et la Prusse.
Dans le premier de ces deux royaumes, une loi du 15 mars 1808 prononce, sans indemnité, l'abolition, en qualifiant d'abus les deux servitudes.
En Prusse, dès 1770, une ordonnance datée du 19 mai avait commencé par défendre tous les pâturages du printemps; en 1811, un édit du 14 septembre, a autorisé chaque commune à affranchir par tiers le territoire de sa banlieue.
En Suisse, presque partout on a supprimé le pâturage commun jusque sur les communaux^ qui présentent aux yeux d'abondantes moissons, la où, il y a quelques années, on n'apercevait pas une trace de charrue.
La Hollande, la Belgique ressemblent assez bien, sous ce rapport, à la Suisse.
Mais l'Espagne est restée en proie à l'usage de la Mesta, aux désordres de ces caravanes de bergers qui, selon l'exigence des saisons, parcourent d immenses territoires poussant devant eux d'innombrables troupeaux, et qui, par une violence qui date de loin, se sont arrogés des privilèges qu'aucune autorité régulière n'ose plus leur disputer. Un tel mal ne peut que grandir par la guerre civile.
Les deux servitudes doivent être abolies. Aucune indemnité nfest due pour leur suppression, si ce n'est dans un seul cas.
La première vérité est plutôt la conséquence exacte de tout ce qui précède, qu'une proposition qui ait besoin d'être démontrée.
Evidemment ni l'une ni l'autre des deux servitudes n'est une charge inhérente à la propriété. Pour s'en convaincre, il suffit de se rappeler leur assiette si singulière en ellemême, et si variable au gré de tant de circonstances extérieures, leur suppression licite au moyen de certains ouvrages, et contre laquelle aucune réclamation ne s est adressée à la loi de 1791. Le droit de propriété a une condition constante, uniforme, et non pas des conditions éventuelles comme les deux charges qu'on voudrait bien lui incorporer.
Ni l'une ni l'autre ne sont le résultat d'un pacte inviolable entre les successeurs de ceux qui anciennement l'ont conclu. Pour s'en convaincre, il suffit de se rappeler l'origine probable des deux servitudes.
C'est, par ces raisons, que la loi de 1791, généralisant le bienfait que quelques édits avaient commencé pour quelques provinces, permit l'affranchissement au moyen de la clôture et du semis des prairies artificielles.
Mais, par la marche du temps* la loi est devenue insuffisante, inapplicable même. Mettre en état de clôture les myriades de parcelles territoriales, serait assurément une œuvre de folie ; et c'est cependant ce qu'il faudrait faire
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pour les affranchir. Si le laboureur élève des prairies artificielles au milieu de champs que parcourent des bestiaux affamés, il s'expose à ne préparer de fourrage que pour ceux-ci.
Un tel état n'était pas propre non plus à exciter au rachat des deux servitudes. Aussi on a bien peu d'exemples d'héritages qui aient été libérés par cette voie.
Yoilà comment la division deB propriétés, poussée jusqu'à un point qui était hors des prévoyances, en 1791. rend aujourd'hui sans vertu la loi de cette époque.
Au surplus, elle préparait déjà le régime qui est indispensable maintenant. Le texte de l'article 2 (aect. iv), porte que le maintien du parcours n'est que provisoire.
Le pâturage dans les forêts était aussi une coutume d'un avantage réel ; de plus, c'était un droit véritable, attesté par des titres (article 61, Code forestier). Il intéressait 15,000 communes du royaume ; il frappait sur presque la moitié du sol forestier. Cependant l'intérêt général pressait, et le rachat de ces usages est permis au gouvernement depuis 1828 (article 64), si ce n'est dans le cas unique où ils sont d'absolue nécessité pour une commune.
Or, l'intérêt général presse aussi pour l'abolition des deux servitudes. On en convient ; mais (dit-on) ordonnez qu'on paie pour mettre un aux deux servitudes, comme on paie pour faire cesser le pâturage dans les bois. — Oui, quand il y aura titre, parce qu'alors il y aura un droit et non plus une origine équivoque ; parce qu'il y aura eu un prix donné, et non
glus absence d'un équivalent en retour du prot de la servitude. Oui, encore, pour la servitude de vaine-pâture, mais non pour celle de parcours, parce que celle-ci n'a plus été, d'après la loi de 1791, qu'une concession temporaire, qu'une jouissance éventuelle, sur la cessation de laquelle tous les esprits longuement avertis doivent se trouver préparés.
On compare la vaine pâture au glanage et au grapillage. On accorde que ces deux derniers peuvent être supprimés sans indemnité, puisque le produit de ces usages ne se compose que de ce que laissera l'indifférence du propriétaire ou la négligence de Bes ouvriers, et qu'il dépend de ce propriétaire de réduire à rien le produit de ces tolérances en faisant sa récolte avec un grand soin, ou en faisant succéder, au char qui emporte la moisson, la charrue qui prépare l'ensemencement. Mais (dit-on) la vaine-pâture est un droit réel de la communauté sur la chose de chaque propriétaire, l'exercice n'en peut être éludé par ces dépouillements plus ou moins soignés de la récolte, puisqu'il s'applique au produit spontané que la terre donne après la récolte enlevée. D où il semble que la suppression de ce droit est injuste, si une indemnité ne l'accompagne pas.
A cette objection reproduite sans cesse, nous répondons : la vaine-pâture n'est "as un droit; on a démontré cette vérité. L'impossibilité de dépouillement dont on se targue, est pareillement une chimère; car elle existe, depuis 1791, pour le public, par cela seul que le propriétaire s'est conformé à la loi du 28 septembre (art. 5 et 6). Encore une fois, il ne s'agit plus que de remplacer, par des prescriptions nouvelles, cette loi devenue d'une exécution trop
gênante. L'esprit reste le même, le but le même aussi : il n'y a que les moyens qui changent à cause de la nécessité des temps.
Le projet de loi ne doit comprendre aucune disposition relative aux biens communaux et au pâturage qui s'y exerce. Mais V autorité supérieure doit exciter à les mettre en culture,
La loi ne s'applique en aucune sorte aux terrains communaux. On l'a cru cependant et de beaucoup de points, particulièrement des pays de montagne, sont venues des plaintes qui accusaient un danger imminent de ruine, parce que le pâturage commun est à peu près la source unique de l'industrie de ces contrées. C'était en leur faveur, surtout, qu'on réclamait le droit, pour les conseils généraux, d'ajourner l'exécution de la loi.
Mais qui ne sait les mœurs et le caractère des montagnards? Il en est encore beaucoup sur les Alpes et dans les Pyrénées, qui ne connaissent que leurs cîmes et leurs vallées. Ils ne se doutent pas qu'il y ait autre chose dans le monde. Ils ne vivent qu'avec leurs pareils, et ne possèdent que leurs troupeaux. Dans les régions inférieures il y a des habitations fixes où l'on rencontre de l'aisance. Dana les contrées inférieures, c'est tout différent. Les pasteurs y mènent une vie nomade ; ils construisent, pour quelque temps, d'étroites cabanes qu'ils abattent lorsque le manque de pâturage l'es force à conduire leurs troupeaux plus loin. Combien meurent sans être descendus une seule fois dans les vallées ! Les villes les plus voisines leur sont inconnues. Ils ne savent rien de la France ni de ses révolutions. Mais ils vous parlent fort au long des grottes miraculeuses ou enchantées. Ils n'ont point de désir qu'ils ne puissent satisfaire. Ils vivent sans maîtres et sans serviteurs, sans supérieurs et sans subordonnés; et, pour les nombreux troupeaux oui paissent sur les versants des montagnes, la garde est faite par ces chiens alertes et vigoureux, que Buffon regarde comme le prototype de leur race. A des hommes auxquels ont été départies une âme forte et une imagination vive, il faut laisser leurs habitudes conformes à la nature sauvage dans laquelle leur vie s'écoule.
Que si nous portons nos regards sur nos départements sillonnés par des montagnes moins élevées, nous trouvons, en beaucoup de lieux, la surface, rebelle à la culture, pouvant à peine entretenir une herbe courte et menue. La pauvreté des habitants, la pauvreté du sol, avare de récoltes là même où le travail lui manque le moins, ne permettent pas de supprimer le pâturage sur les communaux.
Dans des départements où la terre a plus de fertilité, où elle se prêterait, presque partout, au labourage, il semblerait plus facile que notre loi interdît le pâturage commun des bestiaux sur les marais, les prairies qui appartiennent à la commune.
Voyez (dit-on) les biens des communes : à en juger d'après leur aspect négligé, ils sembleraient bien plutôt n'appartenir a personne. La mise en culture et fa location enrichiraient les caisses municipales, et leur permettraient de se passer de l'onéreuse ressource
[Oambiv df-s Dcputc* ]
KÊG-NE OE LOLiS-PUJU;; i:
(^1 jan\.er 1^1 J
des centimes additionnels, qu il faut imposer aujourd'hui pour l' instruction primaire des garçons, souvent même pour le salaire des gardes champêtres, pour les simples et modiques frais de l'administration de la mairie, et qu'il faudra accroître incessamment pour ériger les écoles primaires de filles, et pour créer et entretenir les chemins vicinaux. Alaîtresses de grandes ressources, les communes feraient exécuter des travaux qui répandraient de l'aisance et ajouteraient à la valeur des propriétés. Dans leur état actuel, tous ces biens sont exclusivement employés à la nourriture de quelques maigres bestiaux. Retenue dans la routine, l'autorité municipale se refuse à donner à loyer des terres qui puiseraient dans la culture une fertilité qui serait d'autant plus active qu'elle sommeille depuis des siècles. Pour les' habitants les moins aisés, ces locations seraient d'un véritable avantage personnel, car elles leur procureraient des exploitations rurales proportionnées à leurs ressources et en rapport avec leurs habitudes de travaiL On verrait disparaître la souffrance des familles indigentes qui, dans toutes les localités où il existe des terrains communaux, viennent s'établir à proximité pour n'y exercer d'autre industrie que celle bien misérable d'élever gueiques volailles et quelques têtes de bétail chétif. Là où déjà s'est réalisée la vente des communaux, les familles pauvres se sont livrées à la culture et à certaines de ces petites spéculations qui tirent si bien profit de tous les avantages de la terre. On ne veut pas dire que ces familles aient acquis une grande aisance, mais le travail ne leur manque plus, et il leur donne une vie plus douce que celle qu'elles avaient lorsque la mise facile de quelques animaux au pâturage commun leur présenterait comme une prime à la paresse, qui engendre la pauvreté. Enfin (ajoute-t-on) favoriser le dessèchement des marais, qui sont si nuisibles à la salubrité de l'air, est un devoir. Faites cesser les habitudes de pâturage sur cette nature de propriété, et vous aurez détruit les obstacles les plus sérieux contre une œuvre déjà difficile par ellemême ; que les communes, sur les terres qui leur appartiennent et qu'elles donnent à ferme, s interdisent pour elles-mêmes la pâture après les récoltes, et ce bon exemple profitera aux citoyens.
Assurément ce tableau a de la fidélité. Oui, partout où les communaux ont cessé de ne servir qu'au pâturage, ils sont devenus une source d'aisance.
Mais espérer que, dans tous nos départements, la conversion de cette nature de bien soit possible, et croire que la loi qui l'ordonnerait ne trouverait qu'une docilité obéissante, voilà les illusions contre lesquelles il faut savoir se tenir en garde. Les preuves abondent. Nous en produirons deux seulement. Nous les prenons à deux des extrémités du royaume : ce sont le département du Haut- Rhin et celui des Landes, où, selon ce que nous avons déjà vu, le parcours et la vaine-pâture peuvent être supprimés aisément.
Tant s'en faut qu'il en soit de même des pâf urages communaux.
Pour le Haut-Rhin, sur les montagnes comme dans les vallées, ces pâturages sont de véritables nécessités, des conditions réelles
d'existence pour les villages. La jouissance en est d'autant plus identifiée «tvec Uis mœurs de la popuiitiion qu'elle se rattache à l'origine même et aux anciennes franchises de ces communes, fondées les unes par de puissants seigneurs, les autres par de riches corporation* religieuses qui, pour mettre en va'i -ar leurs immenses propriétés, avaient attiré duns leurs domaines des colons auxquels ils concédaient des dioits fort étendus.
Sur la rive droite de l'Adour qui divise en deux le département de» Landes, sur cette portion qu'on appelle la Lnnde. les troupeaux sont une notable partie de la richesse des habitants, c'est un revenu auquel ils tiennent pardessus tout. Prohiber le pâturage sur le fonds communal, ou simplement restreindre la faculté et les moyens de faire paître les bestiaux sur ce même sol dont les propriétaires de troupeaux ont toujours été en possession, ce serait jeter dans le pays une perturbation profonde. Les communes sont si fortement attachées à leurs propriétés et à la liberté d'en jouir, qu'elles refusent d'en vendre aucune portion, malgré le vif intérêt qu'elles auraient à le faire pour subvenir à des besoins spéciaux de localités ; il est telle commune qui détient 5, 6 et jusqu'à 9,000 hectares de landes et qui se refuse d'en aliéner quelques centaines, et même moins d'une centaine.
Introduites dans la propriété privée, ces landes se transformeraient en forets de pins qui seraient autrement productives que les maigres troupeaux qui les parcourent aujourd'hui ; mais cette vérité n'est pas assez sentir par les habitants. On ne les amènerait pas à renoncer à des habitudes traditionnelles et à un genre de revenu qui est l'objet de leurs soins particuliers et de leur prédilection, parce qu'il est mieux compris d'eux et plus à leur portée.
La seule culture qui convienne à ces tt-rrains, le seul usage qu'on en puisse faire est l'ensemencement ou la plantation en pins. Des que le pin est déf ensable (et il l'est du moment même qu'il est transplanté d'une pépinière dans le sol qui doit le recevoir), les troupeaux ont la liberté de parcourir les bois résineux comme les terrains vagues, parce que ces bois ne reçoivent aucun dommage du parcours des bestiaux. Mais comme les herbes venues sous les ombrages sont bien inférieures en qualité à la nourriture que donnent les landes rases, les habitants ne supporteraient pas sans impatience, et sans plaintes amères, la privation de ces landes et leur conversion totale en forêts de pins.
La question de suppression ou de maintien des pâturages communaux entre essentiellement dans les droits constitutifs de l'administration des communes. En effet c'est le propriétaire, c'est-à-dire la commune, qui agit sur lui-même en gardant ou abolissant La coutume de cette vaine pâture. La suppression ne p^ut avoir lieu que par la mise en ferme, le partage ou la vente du terrain. Or, il appartient aux conseils municipaux de délibérer sur ces trois natures d'actes. Aucune loi n'oserait leur en enlever l'attribution. Eh bien ! recherchons ce qu'on peut attendre de l'autorité municipale quand elle serait appelée à s'expliquer.
Nous serons éclairés par des faits administratifs presque journaliers.
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Depuis l'ordonnance du 7 octobre 1818 qui a rappelé les ancienes règles relatives à la mise en ferme des pâturages inutiles à la dépaissance des troupeaux, l'Administration supérieure s'est complue à de aombreuscs tentatives et à de pressantes excitations pour déterminer les communes à faire de ces mises en ferme dont le produit vient en atténuation des impositions auxquelles les communes sont pour la plupart obligées de recourir chaque année. Les conseils municipaux eux-mêmes ont fréquemment pris l'initiative. Mais, il y a nécessité de le reconnaître, trop souvent l'exécution de la mesure a donné lieu à des contestations très graves et d'une très lente et très délicate solution entre les habitants. Maintenant, supposez qu'au lieu de procéder ainsi successivement par petites fractions, et en choisissait les communes où il y avait évidemment surabondance de pâturages, on ait eu à mettre à exécution, partout, une loi rigoureuse qui aurait supprimé tous les pâturages sans exception, n'aurait-on pas soulevé les plus nombreuses et les plus vives oppositions 'i Quels regrets du passé, quelles plaintes du présent, quelles terreurs de l'avenir, dans presque toutes nos communes ! Au lieu de mesure générale la prudence conseille de s'en remettre à l'action de l'autorité municipale, éveillée, excitée par la sollicitude plus clairvoyante de l'autorité administrative1. Le bien s'opévera avec plus de lenteur. Mais on aura un ample dédommagement de ces retards, dans la certitude de soustraire le pays à des collisions dangereuses.
Veut-on avoir un exemple de ce que peut, ar lui seul, l'amour éclairé et chaleureux du ien public l Nous ne sommes embarrassés que du choix; nous le fixons sur le département de Maine-et-Loire, à cause de l'immense valeur de s<*s terrains communaux. On en calcule l'estimation à 25 millions. Une partie est affermée; quelques portions ont déjà été vendues. Grâces aux ressources ainsi recueillies, une commune a pu à la fois créer deux chemins que, de temps immémorial, on désirait en vain, et qui absorbent 77,000 francs, et encore jeter les premières fondations d'un. hospice; deux autres communes entre lesquelles les eaux de la Loire ne laissent que de rares et difficiles communications, ont trouvé, dans des loyers soigneusement mis en réserve, la puissance de jeter sur le fleuve un pont suspendu : entreprise audacieuse qui ne coûtera pas moins de 5 à 600,000 francs ; prodige qui, naguère encore, n'aurait pu être qu'un ouvrage royal, mais qui sortira des efforts unis de d»iux simples communes villageoises.
De telles merveilles, il faut que le gouvernement les fasse connaître. Rien n'est plus propre que leur récit à tirer de l'engourdissement les autorités locales, à faire revenir de leur égoïsme funeste les habitants qui n'eacrevoient pas que, des communaux, puisse *.>rti* un profit plus grand qu* e^lui du p£ (tirage. On doit souhaiter que la presse se tienne moins souvent dans les thèses toujours assi*z faciles de« généralités politiques. <-l desivnde à l'appréciation de^ besoins matériels dans les régions si diverses du pays : autre thèse qui a de grands embarras et qu'on ne discute point sans avoir pissé par des études aussi fortes et plus fastidieuses que celles d>4 la politique.
Il est un fait récent d'où découle une leçon
qui peut trouver sa place ici. L'extension donnée, en 1834, à la culture de la betterave, a fait diminuer La culture des plantes oléagineuses; le prix des huiles en a augmenté. De là, deux considérations, D'abord, si la loi vivement débattue sur l'imnôt du sucre de betterave rend la culture de ce tubercule inaccessible au petit labourage, celui-ci étant forcé de se réfugier de nouveau dans le semis du colza, son industrie se trouverait en concurrence désastreuse avec les primes payées par le Trésor pour les pêches maritimes qui s'exercent il nous fournir l'huile de baleine; en second lieu, la culture qui peut prétendre à nous donner le sucre de betterave et une partie des huiles nécessaires aux usages domestiquas et à nos arts divers, est évidemment gênée dans l'insuffisance de ses moyens d'action : il lui faut des forces plus puissantes pour Entendre sur des champs plus vastes, pour laisser à la terre un moins long repos.
En d'autres termes, il faut placer le laboureur dans la faculté de tirer le parti le plus avantageux possible de chaque parcelle qui lui appartient, ce qui revient à la suppression du parcours et de la vainc pâture; et il faut apprendre aux communes que, pour ellesirênies comme pour les habitants, lei communaux peuvent donner mieux que le pâturage, ce qui revient à la vente ou a !a culture de ces propriétés.
Ces excitations vers le progrès sont un devoir qui a d'autant plus de gravité que l'agriculture «*n ipTanoe, n'est pas aidée pn.r Ks institutions bienfaisantes qui, dans la plupart des Etats de l'Europe, la soutiennent contre îos coups du malheur. Nous commençons, il est vi ai, à connaître les assurances contre la grêle, mais avec des conditions trop dures. Plusieurs cantons de la Suisse, une grande partie de l'Allemagne jouissent des garanties de cette nature à moins de frais. La cause en est que l'administration a un caractère municipal, tandis que, chez nous, elle est toute de spéculation entre les mains des compagnies (1) qui visent bien autant à B'enrichir elïe-mêmes qu'à soulager le laboureur qui souffre.
Mais il nous manque l'assurance des bestiaux contre les épidémies et en général contre leur mortalité. L'autorité publique avait permis ces utiles établissements, dès 1765, pour la Silésie ; et en 1782, pour la Frise orientale. On les trouve répandus sur une multitude de localités.
Tl nous manque surtout les Société* ou Instituts de crédit, qui, formées entre les propriétaires fonciers, ont pour but de procurer, à très bas intérêt, des capitaux qui no peuvent servir qu'à des améliorations agricoles : l'emploi doit en être prouvé au bout d'un certain temps, et des peines pécuniaires servent de
M} Cette réflexion s'applique au*si aux Compagnies riVsurance contre l'incendie, qui, chaque année, emportent cîe nos provinces, dans les mats* m s do banque de l'aris, des gains enr-rmes. A moindre prix pour l'assuré, et avec des garanties pins solides pour la morale publique, il serait facile d'amener cette espèce*» d'attirance «ous un régime municipal. De bons exonr l<s Seu trouvent clans les départements do la Marne, de la Meuse, de la Somme.
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garantie (1) La caisse hypothécaire, qui existe en France, n'a que des rapports éloignés avec les Instituts de crédit.
L'absence de tant d'institutions qui tranquillisent contre le danger et réparent les pertes, doit compter parmi les causes les plus influentes ae l'infériorité de notre agriculture comparée à l'agriculture de beaucoup d'autres peuples : chez nous, une entreprise agricole a toutes les chances de ruine d'une entreprise commerciale, moins les chances de ces gains qui, accumulés, composent à la plupart des négociants, vers la maturité de l'âge, une fortune qui leur donne les aisances de la vie. Etonnez-vous encore qu'avec nos mœurs qui déjà inclinent si peu vers la vie des ohamos, l'habitant des villes n'ait aucun goût d'aller appliquer à la culture de la terre ses lumières et ses capitaux ; étonnez-vous que la plupart de nos charrues soient aux mains de la routine et de la pauvreté.
Explications du texte de loi proposé par la
commission.
Nous sommes entrés dans de longs développements pour faire connaître la situation du royaume, quant au parcours et à la vaine pâture, et pour montrer que leur assiette est moins solide qu'on ne croit généralement; pour établir les véritables caractères de ces deux servitudes, c'est-à-dire pour rendre évident à tous les yeux que la matière sur laquelle notre loi va opérer ne s'étend pas aux objets sur lesquels on regarde qu'il y a péril à toucher ; pour constater l'origine des deux servitudes qui ne les rend pas respectables dans l'état présent de nos mœurs, et la nécessité de leur suppression qui est devenue la condition de nos progrès en agriculture, mais en observant des ménagements propres à dégager l'exécution de toutes causes irritantes, enfin, pour démontrer que nous ne serons que les imitateurs du surplus de l'Europe et les continuateurs de l'Assemblée constituante.
De cet ensemble de renseignements devait sortir le projet de loi, ils en sont les motifs les plus capables de lui constituer une base solide.
Quelques explications suffiront pour chacun des articles examinés l'un après l'autre.
Art. 1er.
Nous avons cru utile de rappeler dans son texte que le parcours avait été provisoirement maintenu par la loi de 1791. Deux raisons nous ont décidés. D'abord, on sera moins tenté de se récrier contre l'esprit d'innovation, d'accuser de la spoliation d'un droit et d'un droit ancien. On peut dire que le texte de l'article 2
(1) Celte ressource, si bi«n combinée, date de 1777, dans le Brandebourg ; de 1782, dans la Poméranie; du 6 juillet 1785, dans le Danemark; de 1787, dans la Prusse occidemtalo ; de 1788, dans la Prusse orientale; de 1822, dans le Mecklem bourg, l'Esthnnie, la Livonie elle grand duché de Posen; du 11 septembre 1825, dans le Bavière ; du 25 du même mois, dans le Wur fembfrff, etc., etc. La Chambre des députés de Pologne ava't, le 25 mai 1825, adopté un projet de loi qui recap:tulait tout ce que Pcx; énonce avail appris d'utile sur une si gravo matière.
(section iv de cette loi) a été le précurseur de notre article 1er, qui a dû trouver les habitante de la campagne préparés à la suppression radicale, par l'avis (1) qu'ils avaient reçu que le maintien n'était que provisoire : avis qui doit ne plus laisser hésiter sur l'accomplissement de la mesure.
En second lieu, en posant notre article 1* sur l'article 2 de la loi de 1791, en l'encaissant dans le même cadre, nous avons eu 1 espoir qu'aucun doute ne serait possible sur l'étendue du sens de notre article. — Les deux textes s'adressent au même usage, le par cour* : le parcours entendu en 1836 comme il l'était en 1791, et avec les interprétations régulièies que, dans le cours des années, l'autorité légale a pu apporter sur le texte de 1791.
L'abolition est absolue : ainsi elle tomle sur les propriétés de toutes les natures ; car il en est quelques-unes, mais en bien p< tit nombre, qui, autres que terre arable ou prairie naturelle, sont soumises au parcours. Nous i! von s dire que, parmi vos commissaires, IV- rnimité des suffrages ne s'est rencontrée ij.-o pour l'affranchissement des prairies.
Ainsi encore, aucune distinction n'est faite par nous entre les trois sortes de titres qui, d'après l'article 3 (sect. iv d& la loi de 1791) avaient été admises pour légitimer le parcou s provisoire. Le titre particulier et écrit, sera sans force ni vertu sous notre loi ; pourquoi s'en étonner ? Ce titre spécial, déjà la loi de 1791 l'avait bien ébranlé par l'article 5 qui n'a
f>as gardé pour le parcoure le ménagement que 'article 7 a observé pour la vaine pâture. En effet, l'article 5 prescrit que la mise en clôture affranchisse du parcours, sans aucune réserve ; l'article 7 ne reconnaît ce pouvoir à la clôture quant à la vanne pâture, qu'autant que celle-ci ne repose pas sur titre particulier: à vrai dire, nous ne faisons que transporter à la puissance do la loi nouvelle ce que la loi ancienne laissait à la volonté du propriétaire.
Ainsi, enfin, aucune indemnité n'est due. Et en effet, si notre loi efface le droit, elle efface aussi la charge qui y était connexe. Mais que parlons-nous de droit? Il y a eu si peu de droit que chaque jour on s'est affranchi ou on a pu s'affranchir de la charge par un des moyens concédés par les articles 5, 6 et 9. Et encore une fois la loi nouvelle ne vient que remplacer par un allégement général les moyens spéciaux d'allégement que ces textes de l'ancienne loi autorisaient.
La vaine pâture est précieuse, surtout aux yeux de la classe pauvre, et le parcours profite principalement à la classe aisée dos propriétaires ; c'est elle seule qui l'exerce à cause de l'abondance de son bétail. Or, cette classe dont l'intelligence est plus développée, qui comprend mieux, par sa position, les véritables intérêts de 1 agriculture, sent combien
(1) L'Assemblée constituante a donné un au're exemple d'avertissement, mais nmios préris, au sujet de la Compétence des Juges de paix. L'art. 3 de la loi du 24 noùt 1790, porte que les législateurs a tenir pourront élever le taux de cotte compétence, frétait là comme rne invitation pour eux d'être attentifs à la marche du temps, et de proposer une loi d'extension d'attributions, dès que l'époque leur en paraîtrait venue. Le gouverne ment a rempli ce devoir dans la s^ssto" qui va finir ; ce sera à nous à faire le r.rttre dans la session prochaine, en adoptant le projet de loi.
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oette servitude nuit au progrès et cmels dommages en résultent pour les propriétés disséminées. Par là même que le parcours est un droit réciproque, l'exercice n'en est un avantage pour personne ; et si la perte en est regrettée, ce sera sans raison sérieuse et par un bien petit nombre de cultivateurs. Ces vérités repoussent toute idée de justice, d'indemnité.
La suppression que cet article prononce de la vaine pâture est aussi étendue que Tétait la conservation faite par l'article 3 de la loi de 1791. Nous entendons atteindre, sans distinction de natures de propriétés, tous les cas de vaine pâture que cet article 3 avait respectés. Et rien, ce nous semble, ne pouvait mieux resserrer ou étendre notre volonté dans les limites de la volonté de l'Assemblée constituante que la rédaction que nous avons donnée au principe général qui commence notre article 2. Ce principe est fait pour la vaine pâture réciproque ou non, puisque l'article 3 de la loi de 1791 comprenait aussi Tune et l'autre espèce, comme la preuve en est dans l'article 8. Seulement, nous les avons rappelées en termes exprès toutes deux, tandis qu'on ne les trouvait renfermées dans l'article 3 aue par voie d'argumentation et en le rapprochant de l'article 8.
Avec la suppression, on ne réserve pas d'indemnité, par conséquent, aucune n'est exigible. Un cas unique est excepté parmi les trois indiqués en l'article 3 de la loi de 1791 : cV.st celui où il y a titre particulier établissant le droit de vaine pâture : alors une indemnité est due ; le droit n'avait été origin virement consenti que moyennant un prix ou en vue d'une libéralité qui devait constituer mie propriété éternelle. Le contrat se rompt: la justice veut que le propriétaire dont l'héritage recouvre sa franchise donne à l'autre un dédommagement de la perte qu'il lui a fait subir. Dans les deux autres cas, c'est-à-dire, quand la loi ou l'usage est le seul fondement du droit, il n'y a jamais rien eu de livré en retour de son exercice, de contractuel entre les propriétaires.
On fait valoir que, au milieu du mouvement révolutionnaire parti de 1789, on a supprimé les droits de cens comme se rattachant à des distinctions féodales ; qu'on a même aboli parmi les rentes et redevances qui étaient foncières et non seigneuriales, celles qui étaient mélangées de cens. Evidemment, il v aurait dû suffire de relever de l'obligation de payer désormais le cens. Or, qu'est-il arrivé de là? c'est que le parcours et la vaine pâture oui avaient été établis autrefois moyennant aes redevances auxquelles se joignaient des cens, sn sont continues sans que ceux qui en jouissa ient eussent rien à payer. Telle est la situation depuis bientôt un demi-siècle.
Ce long temps est la meilleure réponse à opposer à ceux qui voudraient que, dans une telle hypothèse, l'abolition eût lieu sans indemnité aucune. Les possesseurs des servitudes représentent une nombreuse série d'hommes qui, durant des siècles peut-être, ont servi avec exactitude les redevances stipulées. C'est à coup sûr cette considération qui a fait maintenir la jouissance comme par le passé. La *
bonne foi ne permet pas qu'on rompe à F improviste, au aétriment des propriétaires actuels, un pacte formé entre leurs prédécesseurs et la nation, et sur l'inviolabilité duquel ils ont calculé les conditions de la cession qui fait aujourd'hui leur propre titre.
Comment doit se régler V indemnité?
La voie ordinaire eût été celle des tribunaux prononçant avec expertise. Mais des lenteurs, mais des frais peut être égaux ou même supérieurs au principal de l'indemnité, étaient à craindre ; mais un grand nombre de procès à la fois pouvait incomber sur le même propriétaire, les uns en demandant, les autres en défendant. Cette considération, que fortifiera toujours davantage le morcellement progressif des biens ruraux, pouvait faire hésiter fréquemment sur le rachat. Elle nous a décidés dans la préférence que nous avens donnée au mode décrit dans notre article 2.
Ce mode nous semble offrir les garanties les meilleures. Une fois pour toutes, le conseil d'arrondissement réglera le tableau des rapports entre le revenu matriciel et le produit présumé de la vaine pâture, eu égard à chaque nature de propriété grevée par celle-ci. Et quand viendra une question de rachat, les parties qui ne tomberaient pas d'accord de l'indemnité, n'auront qu'à consulter le revenu matriciel et le tableau.
Exemple : Le conseil a fixé pour les terres : le rapport entre le revenu matriciel et la valeur de la vaine pâture à 1/30, c'est-à-dire que la vaine pâture est censée ne valoir aue la trentième partie du revenu matriciel ; et, pour les prés y le rapport à 1/8.
C'est ce tarif, absolu, général, qu'on prendra pour guide dans le calcul des indemnités au fur et a mesure qu'elles se présenteront à .régler.
Ainsi, je veux savoir quelle somme me coûtera le rachat de vaine pâture qui grève mon champ. Je m'informe du rapport qui, selon la décision du conseil d'arrondissement, existe entre le revenu matriciel des terres et de la vaine pâture sur celles-ci. On me prouve qu'il est dû 1/30. Je m'informe aussi du revenu matriciel de mon champ : on me prouve qu'il est de 60 francs, c'est-à-dire que mon champ est censé me donner annuellement un revenu de cette somme : or, dans ce revenu, la vaine pâture, d'après le tarif du conseil d'arrondissement, figure pour 1/30, c'est-à-dire pour 2 frs. Je n'ai plus qu'à multiplier cette valeur de 2 francs par 20 comme veut notre article, et c'est le produit, c'est-à-dire 40 francs que je dois solder comme prix de rachat. Pour un pré j'opérerais de même. Ainsi, supposez que je voulusse affranchir un pré dont le revenu matriciel serait de 96 francs, j'aurais à payer une indemnité de 240 francs.
Est-il rien de plus simple î Le râle où sont consignés les revenus matriciels de chaque parcelle, est ouvert à tout venant ; et, authentique de sa nature, il ne laisse prise à aucune discussion. Autant est vrai du tableau des rapports. Le rapprochement du rôle et du tableau, le petit calcul d'une multiplication : voilà toute la besogne que donnera le règlement d'une indemnité. L'imagination la plus vive n'y trouverait pas source de procès. Est-il
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rien de plus économique t On consulte les deux pièces sans avoir à payer de rétribution à qui que oe soit.
Mais une objection est possible : la voici. Il y a dans une même commune des terres et des prés de plusieurs classes, eu égard à la valeur de leurs produits : or, si un seul et même rapport est fixé pour toutes les terres sans distinction des classes, il arrivera que: quant aux terres de bonne qualité, le rapport sera trop bas et que par conséquent, le rachat sera payé au-dessous de la valeur réelle de la vaine pâture, tandis que le contraire arrivera pour les terres de la moindre classe. Nous avouons la justesse de ces réflexions, aussi rien n'empêche le conseil d'arrondissement de faire marcher le rapport en conformité des classes diverses. Reprenons nos exemples. Le conseil peut, pour les term.es de première classe, fixer le rapport à 1/2Ô ; pour celles de la deuxième, à 1/30 ; pour celles de la troisièïne à 1/40 et ainsi de suite. Et, selon que mon champ appartiendra à l'une ou l'autre de ces classes* sa vaine pâture haussera ou baissera de valeur, et, le multiplicateur invariable 20 opérant sur cette valeur, je trouverai augmentation ou diminution d'indemnité à payer. Ainsi, pour compléter les exemples proposés, l'indemnité sera de 48 francs, si mon champ se trouve dans la première classe, de 40 francs s'il est dans la deuxième, et de 30 francs s'il figure dans la troisième.
Les mêmes distinctions sont possibles pour les prés, les marais et autres natures de propriétés frappées de la servitude de vaine pâture.
Ces classements, au surplus, se trouveront tout faits dans les communes dont le territoire aura été cadastré, et ce sera, à coup sûr, le plus grand nombre. Quant aux autres, il sera facile au conseil d'arrondissement d'y établir des distinctions qui auront le même effet que celles du cadastre. Exemple : il divisera les terres en quatre, cinq ou six catégories ; placera dans la première les terres qui sont portées à un revenu matriciel qui correspond à 80 francs au moins par hectare ; dans la deuxième, les terres dont le revenu matriciel n'irait pas jusqu'à 80 francs, et ne serait pas au-dessous de 60 francs par hectare ; et ainsi en décroissant. Enfin il fixera le rapport, pour chaque classe, entre le revenu matriciel et la valeur de la vaine pâture. Une parcelle de terre qui a trente ares de surface et 27 francs de revenu matriciel, appartiendrait donc à la première classe ; et supposez que le rapport, pour cette classe, soit de 1/25, vous auriez, en multipliant 1 fr. 08 par 20, le produit 21 fr. 60 comme taux de 1 indemnité.
Il se peut que, pour les prés, une division en deux catégories soit à faire dans la même clisse de revenu matriciel. Cela arrivera si de ces prés, les uns sont assujettis par le titre à la vaine pâture, dès que la première herbe est enlevée, et les autres seulement après les regains. Quelques autres cas analogues peuvent se recontrer.
Qu'on ne dise pas que notre article 2 est rè(jUmentaircy et qu'il ne devrait pas figurer dans une loi. Un mode uniforme d'évaluation qui :is>ure la promptitude et surtout l'économie s.ïns laquelle on serait le plus souvent forcé de renoncer au bénéfice même de la loi,
n'est pas indigne d'avoir place d;.-ïi. son texte. C'est parce que Y expertise n'eia,. p~;a Tin moyen économique, que la loi de 1791 (art. 8) a excité si peu an rachat.
Qu'on ne dise pas non pins que le conseil d'arrondissement est érigé en tribunal. Evidemment non : il ne rendra aucune décision individuelle. Il est investi seulement du droit de dresser une sorte de tarif général, d'après lequel les intéressés eux-mêmes calculeront l'indemnité. Ce conseil arrête le tableau, du rapporté^ sans que le conseil général paisse le réviser ; il sait mieux que lui, en effet, les détails •de localité dont l'appréciation n'aimée constituera le tableau. Entre autres exemples, en voilà un dn service utile qu'on peut tirer des conseils d'arrondissement. On pourra demander aux conseils municipaux leur avis, mais nous n'en imposons pas le devoir : le motif en sera donné sur les articles 4 et 7.
La session de 1838 est fixée comme l'époque on le tableau sei*a disenté et arrêté, de manière qu'il se trouvera prêt lorsque notre loi commencera à recevoir son exécution, c'est-à-dire au 1er janvier 1839.
Si la vaine pâture a été établie comme servitude réciproque, aucune indemnité n'est due nue dans le cas où une soulte a été fournie. Cette règle générale n'autorise aucune distinction entre les natures de valeurs : argent, services rendus ou promis, tout prix qui était licite selon les lois et qui a constitué une soulti, devient une cause d'indemnité.
Pour encourager toujours davantage an rachat, il est bien que les actes qui en contiendront les stipulations soient enregistrés au simple droit fixe. Le trésor de l'Etat recevra , de l'accroissement des richesses agricoles les i plus amples compensations du léger sacrifice que nous lui demandons aujourd'hui.
Art. 3. j
L'art. 6 de la loi de 1791 exigeait de si laws ! dimensions pour le fossé de clôture qui doit affranchir de la vaine pâture et du parcours. | que rarement on a employé ce moyen. Outre la dépense du travail, la perte du terrain »v grande, surtout dans les contrées on l'anei m*coutume, qui en cela est encore en vigueur, nr permet de creuser le fossé qu'à une ce-itin^ distance de la ligne séparative de deux héritages cdntigus. Comment, d'ailleurs avec n* champs si réduits et que notre état social îVra se sou s-di viser encore, gérai t-il poasiMe de compter qu'on les enfermera d'une ceinture de fossés larges et profonds ? La vérité est que notre article 3 n est qu'une juste et nécessairt1 concession faite à l'état agricole de uotrt* V que. Nous avons -été conduits à vous la prrrser, en considérant que, dans bon nombre f* départements, l'usage a fait adopter d;« moyens d'affranchissement qui sont d'une puissance matérielle moindre encore. Nous rendrons sur cela au sujet de l'article 4.
Notre article 3 fait une règle absolue. I% dimensions qu'il fixe ne peuvent être chinée* par les préfets, sous prétexte de la faculté detf l'article 4 les investit.
Art, 4.
Son but est de donner la consécration légafc à des usages admis dans certains départe-
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nients, et de permettre, dans tous, l'introduction d'usages qui, ne heurtant pas 1 opinion publique, repousseront les deux servitudes presque sans dépense de la part des propriétaires.
Nous l'avons déjà dit : dans la Haute-Gu* ron/ie, pour s'opposer à la vaine pâture, il suffit d'un signe symbolique : on élève au milieu ou à i un des angles du champ un monticule de terre d'un demi-mètre de hauteur, surmonté d'un petit rameau ; dans la Charente- Inférieure, on se contente de démarquer visiblement les limites de la propriété (1) ; 4 ans les Ùeux-Ùèvres, on trace un sillon autour du champ (2) : dans le Gard, on emploie le simple moyen d affiches qui apprennent au public qu'an ne veut plus tolérer la vaine pâture ; dans Eure-et-Loir, on fait à la mairie la déclaration qu'on renonce à exercer la servitude sur les propriétés d'autrui : on publie et on placarde cstte déclaration clans la commune, et, quinze jour* après ces formalités accomplies, on a ses propres terres franches de la charge.
L'intérêt de localité fera trouver bien d'autres moyens simples et peu dispendieux, indépendamment de oeux que donne la loi de 1791, et que les propriétaires aisés peuvent seuls mettre en pratique. Nous ne ferons qu'une indication. Tout terrain entouré d'une ceinture do prairie artificielle, ayant d'un mètre à deux mètres de largeur, devrait être affranchi de lune et l'autre servitudes, et plusieurs propriétaires seraient autorisés à enfermer ensemble leurs champs dans la même ceinture. De telle sorte que les champs extrêmes seraient les seuls qui présenteraient la bordure de prairie artificielle sur leurs quatre faces; les terrains intermédiaires en offriraient sur leurs deux bouts seulement.
Les conseils municipaux ne sont pas appelés par l'article 4 à donner leur avis. On se rappelle les préjugés de beaucoup de nos villages sur la vaine pâture et le parcours ; l'intérêt que, ici, les cultivateurs aisést là, les laboureurs pauvres ont à maintenir ces deux usages contraires au bien général. Nous avons craint que si le conseil municipal se trouvait sous l'influence des intérêts privés, sa délibération ne fût opposée aux innovations projetées. Une tois le dissentiment établi, les mesures seraient à peu près impossibles à exécuter dans la oommune.
Art. 5.
Déjà, nous l'avons dit, le parcours et la vaine pâture sont des sources d'abus, de dépréviation et d'immoralité. Cela est plus vrai encore quand ces usages se pratiquent de nuit.
(1) t'n loi usa^e devrait être généraJttê. Jusqu'à présent le* bornes n'avaicut défendu que contre les usurpations du sol ; elles défendraient à l'avenir contre les actes de jouissance passai-ré : elles rendraient ainsi la propri. te, inviolable complètement ol sous tous les rapports, <t proviendraient les causes les plus ordinaires des pion's. Si racc'>r<Jonient détruisait la vaine-pàlure et le pan-ours, il deviendrait plus fréquent.
2) Le fasse, permis par notre art. 3, est un moyen ÉTéuéral opérant sur tout le territoire du royaume. Le sillon est un moyeu de localité, n'ayant rie valeur que là où il serait établi conformément à notre articlo 4.
Pour se défendre contre le froid, les gardiens, qui sont des enfants ou des domestiques, allument des feux qu'ils alimentent avec des débris de clôtures ou avec d'autres bois, qu'ils ne s'approprient que par des délits. Les animaux sont mal surveillés, à cause de l'obscurité, ou parce que leurs gardiens s'endorment, ou vont à la maraude des fruits. Au lever du jour, des champs sont trouvés dévastés, sans qu'on puisse connaître les auteurs de ces dommages. Dans quelques départements de l'Est, l'autorité administrative a voulu prohiber la pâture de nuit. Les arrêtés ont manqué de sanction : les tribunaux de simple police se sont refusés à punir les contrevenants, faute de dispositions légales qui leur fussent applicables. Dans les départements du centre du royaume, on a jugé que des communes qui in voquaient un ancien usage pour exercer la vaine pâture, pouvaient laisser leurs bestiaux paître, la nuit, sans gardiens, parce qu'on no justifiait pas que les habitants eussent été astreints, jusqu'alors, soit à faire garder leurs bestiaux, soit à ne les envoyer à la pâture que pendant le jour.
En 1806, quand on assemblait les bases du Code rural, la plupart des conseils généraux avaient demandé que le pâturage fût interdit pendant la nuit sur les terres non clones, à peine d'une amende calculée sur le nombie des têtes d'animaux pris en contravention.
Puisque nous faisons une loi spéciale sut le parcours et la vaine pâture, nous croyons de^ voir y insérer la défense d'exercer aucune des; deux servitudes pendant les heures où, à cause de l'obscurité, ou du peu de fréquentation de la campagne, les gardiens et le bétail échappent à la surveillance publique. Quand on fera le Code rural, on pourra étendre la prohibition aux autres droits de pâturage, que nous avons pris soin de tenir toujours en dehors de notre projet de loi ; quand on retouchera le Code pénal, on devra accroître la pénalité pour les contraventions et délits commis, la nuit, dans l'exercice de tout pâturage.
La répression que nous avons adoptée, n'a pas trop de gravité, elle est une amende de 11 à 15 francs ; en cas de récidive, il peut s'y joindre un emprisonnement de cinq jours au plus. Chacun entend que la réparation du dommage envers le propriétaire lésé, peut être demandée en outre ; et que si d'autres faits plus graves se sont passés, comme des maraudages, des vols, des bris de clôture ou d'arbres, des comblements de fossés, ils trouveronb leur châtiment à part.
Art. 6.
La défense qu'il contient est comme le résumé naturel et la sanction forcée des articles précédents. Voilà le motif qui nous a décidés a le transporter de la tête du projet à la fin. Cette détense avait été proposée dans le Code rural de 1808. Mais elle a bosoin de quelques modifications. Au lieu d'exiger que la permission soit authentique, c'est-à-dire, constatée par acte notarié, nous regardons comme bien suffisant qu'elle ait date ctrtaàne antérieurement aux poursuites qui seraient dirigées pour violation de notre article ; à ce sujet, il convenait de rester dans les termes généraux du droit.
IG
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Nous voulons empêcher que, par des renouvellement» prématurés on n'excède de beaucoup le terme de cinq ans, qui est la durée la plus longue que puisse comprendre une permission. C'est pourquoi aucun renouvellement n'est valable s il précède de plus de deux années l'expiration du terme. En cela il y a une certaine analogie avec les précautions du Code civil, pour empêcher, en certains cas, les baux de trop longue durée.
Nous avons remplacé le mot propriétaires par ceux-ci les ayants droit. Au fermier, en effet, ne peut être interdit d'accorder à des tiers la permission de faire pâturer sur les héritages qu'il exploite. Une telle faculté sera souvent utile pour former des associations de pâture, surtout dans les contrées où l'exécution de la loi causerait d'abord de la gêne.
Art. 7.
En suspendant jusqu'au premier janvier 1839 l'exécution de la loi, et en laissant les autorités départementales maîtresses d'ajouter à ce premier délai, on doit ne plus éprouver aucune des inquiétudes que la libération annoncée du territoire avait fait naître. Les ressources dont la perte est menaçante pour les familles pauvres, on aura le temps d aviser à les remplacer par d'autres. Un besoin prévu est presque toujours un besoin qu'on
évite.
Le changement, après un avertissement donné plusieurs années à l'avance, peut s'opérer sans secousse.
Nous avons déjà dit, au sujet de l'article 4, pourquoi nous n exigeons pas que les conseils municipaux soient consultés sur les matières que notre loi embrasse. Il y aurait crainte fondée que, dans beaucoup de communes, l'esprit de localité trop souvent identique avec l'esprit de routine, n'empêchât les délibérations éclairées, conformes au bien public, et ne rendissent en définitive l'abolition plus difficile.
Le préfet n'a le droit de proroger le délai qu'autant que le conseil général en a été d'avis, et dans l'étendue de l'opinion du conseil général ; mais il peut, malgré cet avis, ne pas prononcer la prorogation : il assume alors une responsabilité dont il est comptable au gouvernement.
Avant un premier délai expiré, les conseils peuvent demander une prorogation nouvelle ; mais une fois le terme expiré, ou une fois le 1er janvier 1839 arrivé sans prorogation prononcée, aucune n'est plus possible.
Les articles 3, 4 et 5 seront exécutoires après la promulgation de la loi, selon la règle ordinaire. Les deux premiers offrent aux propriétaires les moyens d'affranchir leurs héritages contre lesquels il n'y a pas de titre particulier, sans attendre l'abolition qui résultera de la seule force de la loi. On ne peut donc trop accorder de faveur à la mise en exécution de ces deux textes. Nous leur assimilons l'article 5, qui fera cesser des abus que, jusqu'à présent, on B'était contenté de déplorer.
Les mêmes motifs empêchent qu'aucun des trois articles soit jamais compris dans la prorogation de délai pour la non exécution cfe la loi. On *n peut dire autant des paragraphes II et II I de l'article 2 qui introduisent un nou-
veau mode de rachat. Nous avons seulement le regret que ce mode ne puisse être mis à profit avant le 1er janvier 1839. La cause insurmontable de ce retard vient du tabkau des rapports que le conseil d'arrondissement ne peut dresser que dans la session de i8o8.
Il est superflu de dire que si, pendant la prorogation, on remarque que le bien public s'accommoderait de sa cessation immédiate ou prochaine, le préfet peut, sur l'avis conforme du conseil général, la prononcer.
La dernière disposition de la loi est remarquable par la faculté presque sans mesure qu'elle remet aux autorités départementales de ne laisser la loi prendre son empire complet que par la succession lente des progrès les plus timides. Avec une telle latitude de ménagements, il n'est pas une seule localité qui ne puisse être traitée selon ses exigences. L' appréciation de celle-ci ne peut être mieux confiée qu'au conseil général qui résume en lui la haute autorité municipale du pays, et au préfet qui, chef du pouvoir administratif, la fortifie et donne sanction à ses résolutions.
Nous avons assez agité de droits^ assez remué d'intérêts, assez échauffé de passions pour ne pas sentir avec quelle sage mesure, il faut entrer dans la réforme de ces vieux usages qui, tout abusifs qu'on les avoue2 semblent s'être fortifiés par les ménagements mêmes qu'on leur a gardés au milieu de tant de transformations subies par tant d'autres choses. — Aussi avons-nous à cœur que, dès avant toute discussion publique dans cette Chambre, on consulte les citoyens qui sont le plus favorablement placés pour démêler l'accueil que les habitants de la campagne feraient à la loi, pour calculer l'influence réelle de bien ou de mal que, selon la diversité des lieux, notre œuvre porterait dans les progrès commençants de l'agriculture. Au sein des conseils généraux, nous trouverons amour du bien public, expérience des essais déjà tentés, prudence à maintenir la concorde des esprits. C'est à ces élus de nos populations à exprimer les premiers un jugement sur la réforme qui est l'objet de nos souhaits, puisqu'ils seront appelés eux-mêmes à en accélérer ou à en ralentir la marche. Votre commission espère en la constante sollicitude de M. le ministre du commerce pour que le projet de loi et le rapport soient communiqués à chaque conseil général dans la session qui ne peut tarder à s'ouvrir. L'examen ne tombera plus sur des théories non suffisamment précisées, mais sur des principes réduits en règles législatives. La matière à régir embrasse, pour le cours des années^ les plus amples conséquences, il est vrai ; mais considérée en elle-même, elle est assez circonscrite, et nous avons pris soin d'en écarter certains objets que l'analogie en avait fait rapprocher, et pour lesquels le temps d'une loi régénératrice n'est pas encore arrivé. Que chaque article soit lu, discuté, et que l'appréciation qui en sera portée révèle bien ce que craint et ce qu'espère le pays. Voilà par quelle source sûre, la vérité nous viendra de chaque département pour éclaîver les débats de la Chambre l'an prochain. L'apaisement général des dissensions politiques, présage un long et doux avenir de repos. Quel temps convie mieux les hommes d'Etat à sonder d'une main prudente les erreurs et les besoins de nos campagnes et à les guérir avec
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courage, que celui où les passions haineuses s'éteignent -dans le mouvement fécond d'activité matérielle qui a remplacé les luttes des partis?
Il y a, pour chaque bienfait, de la gloire ;
gour chaque bienfaiteur, de la reconnaissance, i Louis XIV et Colbert sont présents à la pensée des hommes amis de l'industrie et de la science, les noms de Henri IV et de Sully sont dans la mémoire des laboureurs.
PROPOSITION
PROPOSITION
Art. i".
Personne n'a le droit do faire paître ses bestiaux sur le terrain d'autrui, sans une permission expresse des propriétaires. Cette permission, même par acte authentique, ne pourra excéder la durée de cinq années.
Art. 2(1).
Les droits de parcours et vaine-pàture, tels qu'il sont définis aux articles 2, 3, 4 et 5, titre premier, section iv de la loi du 28 décembre 1791, et tels qu'ils existent d'après 1-s anciennes coutumes, sont et demeurent abolis.
AMENDEMENTS
de la commission.
Devenu V article 6 avec quelques changements.
Art. 1".
La servitude réciproque do parcours qui avait été provisoirement maintenue par l'article 2, section 4 de la loi du 28 septembre 6 octobre 1191 est abolie.
Art. 2.
La servitude de vaine-pàture, réciproque ou non, réservée par l'article 3 de la même section, est pareillement supprimée, à moins qu'elle ne soit fondée sur un titre particulier.
Dans ce dernier ras, et si la servitude n'est pas réciproque, elle pourra être rachetée par le propriétaire do l'héritage qui en est grevé.
L'indemnité sera déterminée comme il suit :
Pour chaque commune, le conseil d'arrondissement déterminera, dans sa session de 1838, le rapport moyen entre le revenu matriciel et le produit présumé de la vaine-pâture, en ce qui concerne chaque nalutv de propriété frappée de cette servitude. Le rapport étant appliqué à l'héritage qu'il s'agit d'affranchir, la somme trouvée comme valeur annuelle de la vaine-pâture sera multipliée par vingt, et le produit constituera la somme à paver.
Si la servitude est réciproque, le rachat pourra être
(1) Il est foncii dans ces articles 1 et 2 des amendements de la commission.
PROPOSITION
Art. 3(1).
La présente loi ne sera exécutoire, dans toute l'étendue du territoire français, que trois ans après sa promulgation.
Art 4(2).
Si le droit de mener ses bestiaux sur le fonds d'autrui est fondé sur un titre, le propriétaire du fonds psut s'en rédimer, moyennant une indemnité réglée par experts.
Art. 5 (1).
L'usage où sor.t quelques communes de vendre à leur
AMENDEMENTS
de la commission,
demandé par chacun des intéressés. Aucune indemnité ne sera due qu'autant que le litre constitutif établirait qu'une soulte a été fournie, auquel cas l'indemnité consiste dans une somme égale à la différence entre les valeurs des deux servitudes de vaine-pàture calculées d'après la base posée au paragraphe précédent.
Les actes de rachat ne seront assujétis, pour l'enregist ement, qu'au droit fixe de 1 franc.
Art. 3.
Les dimension a exigées par la dernière disposition de l'article 6 de la même section pour le fossé de clôture sont réduites à 50 centimètres de large et 33 centimètres de profondeur.
Art. 4.
Dans chaque département le préfet pourra, sur l'avis des conseils d'arrondissement et du conseil général, déterminer pour la totalité ou par partie des communes et pour toutes ou pour certaines natures de propriété, des signes caractéristiques qui, inhérents ou fixés aux héritages, les affranchiront du parcours et de la vaine pâture.
Art. 5.
Jusqu'à l'époque marquée pour l'abolition légale du
(1) Il a passé dans l'article 6 des amendements de la commission.
(2) Gel article est rejeté en co qui concerne le parcours, et se retrouve, en ce qui concerne la vaine-pâture dans l'art. 2 des amendements do la Commission, si ce n'est qu'un autre mode a été substitué à celui de l'expertise. Par la généralité de ces mots : le droit de mener les bestiaux sur le fonds d' autrui, la proposition embrassait même les droits de pâturage, et nous réduisons la loi aux seuls droits de parcours et de vainepâture.
(3) Nous avons écarté cet article, comme entièrement étranger à la loi, que nous avons réduite à ces deux points uniques: parcours et caine-pâture.
Faire connaître en quoi coositc le droit des secondes herbes, sera justifier notre refus. En quelques départements, et surtout dans ceux formés de l'ancienne province de Franche-Comté, les communes jouissent en vertu de titre* ou d'une possession immémoriale, de la faculté de percevoir la seconde récolte sur les prés mis en réserve, soit que la réserve embrasse tous les prés du territoire, soit qu'elle n'en comprenne qu'une partie. La déclaration de mise en ban empêche de paccager, et laisso les regains à la commune, qui peut les récolter ou les vendre suivant ses besoins : cette faculté a toute la force d'un droit de servitude. En 1822, la Cour royale de Besançon a même jugé que c'était une des propriétés donnant lieu à l'action en partage. C'est tellement un droit de propriété qu'on autorise les communes (et nous pourrions en citer) ou à vendre chaque récolte ou à aliéner à perpétuité ce droit lui-même, en accomplissant les formalités requises pour les aliénations immobilières.
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profit, ot au préjudice du propriétaire , la seconde berne de certaines prairies, est réputée provenir du droit de vaine-pàture,.ot comprise en conséquence dans l abolition à moins que ces communes- ne rapportent un titre de concession primitive, tel qu'il est exigé par l'article 4, auquel cas, le droit sera rachotoble, moyennant iudemmité.
Arl. 6.
Lorsque le délai ordonné par l'article 3 sera écoulé, les conseils généraux, sur la délibération du conseil municipal de la commune, et par l'organe du préfet, pourront suspendre en tout ou en partie, dans une ou plusieurs communes, l'exécution de la présente loi, s'ils pensent que cela peut nuire, dans cette localité, à l'agriculture, ou troubler la tranquillité publique.
AMENDEMENTS
de la commission.
parcours et de la vaine-pâture, et jusqu'à ce que le rachat de celle-ci ait été opéré, l'exercice de ces deux servitudes est interdit avant le lever ot après le coucher du soleil.
Toute contravention à cette défense sera punie des peines prononcées par l'article 479, n* 10, et par l'article 482 du Gode pénal, sans préjudice de peines plus graves s'il y échet.
Art. 6.
Personne ne peut faire paître ses bestiaux sur le terrain d'autrui, sans une permission expresse des ayants droit. Cette permission ne pourra excéder {a durée de cinq années, ni être renouvelée plus de deux ans avant l'expiration de ce terme.
FROPOStîTOH.
AMENDCieMS
de la eomumm.
La présente U>i, à l'exccplio* àes artiita 3. 4 et .*.
ne sera exécutoire qu'a dater du 1" janvier ls39.
Pourront même les préfets, après avoir consulte les conseils d'arrondissement, et sur l'avis conforme du conseil jr^néral. proroger, quant a l'article l*r et au premier paragraphe de l'article 2, ce délai, pour la totalité on pour partie des communes, > avoir :
De cinq aotres années, à Têtard du parcours :
Et de neuf autres aoates.
à l'égard de la vaine-patere.
La prorogation pourra avoir heu, ou ponr toutes les natures de propriété? à la fois, ou pour une seule ou plusieurs, et pour toutes les espèces de bétail, ou pour quelqves unes ov une seule.
Tableau.
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Ordre du jour du mardi fy janvier 1837.
A deux heures précises, séance publique. Communication du gouvernement.
Commission chargée d'examiner le projet de
loi sur le sel.
1er bureau. MM. de Schauenbourg ;
Raguet-Lépine ; Fulchiron ; de Golbéry ; Croissant ;
Laurence ; Gay-Lussac ; Parant ; Luneau.
Commission chargée d? examiner le projet de loi relatif aux caisses d1 épargne.
1er bureau, MM. Delessert (François) ;
Saglio ;
de Montépin ;
Bessières ;
Mauguin ;
Toussin ;
Delessert (Benjamin) ;
Duchesne ;
Demeufve.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
PRÉSIDENCE DE M. CUPIN.
Séance du mardi 24 janvier.
La séance est ouverte à deux heures et demie.
Le procès- verbal de la séance du lundi 23 janvier est lu et adopté.
M. le Président. J'ai l'honneur de prévenir MM. les députés que les inscriptions pour parler sur la loi des attributions municipales seront reçues demain à neuf heures.
Ordonnance du roi (1) portant nomination de commissaires chargés de soutenir la discussion des projets de loi de finances.
M. le Président. Je donne lecture à la Chambre de l'ordonnance du roi portant nomination de commissaires chargés de soutenir la discussion des projets de loi de finances :
« LOUIS-PHILIPPE, roi des Français,
« Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des finances,
(1) N» 23 dos Impressions de la Chambre des députés (cession de 1837).
« Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
« Art. 1er. Sont nommés nos commissaires près les deux Chambres pour la discussion des projets de loi de finances ci-après, savoir :
Règlement définitif de V exercice. 1834.
« Les sieurs Renouard, Mignet, Legrand, Vincens, David, Martineau des Cheenetz, baron Tupinier, Saint-Hilaire, baron Rodier et baron Delaire, conseillers d'Etat : .Lebrun, Lebœuf, Brenier, Edmond Blanc. Boulay (de la Meurthe), Paravey, Mahérault, Lacouarais, Boursy, Gréterin et Conte, maîtres des requêtes.
Règlement définitif de Vexercice 1835.
« Les sieurs Renouard, Mignet, Legrand, Vincens, David, Martineau des Chesnetz, baron Tupinier. Saint-Hilaire et baron Rodier, conseillers d Etat, Lebrun, Lebœuf, Brenier, Edmond Blanc, Boulay (de la Meurthe), Paravey, Mahérault, Lacoudrais, Boursy, Gréterin et Conte, maîtres des requêtes.
Suppléments de crédits de l'exercice 1836.
« Les sieurs Renouard, Mignet. Legrand, Vincens, David, Martineau des Cnesnetz, vicomte Schramm, baron Tupinier, Saint-Hilaire et baron Rodier, conseillers d'Etat ; Brenier, Edmond Blanc, Boulay (de la Meurthe), Paravey, Lacoudrais, Boursy, Gréterin et Conte, maîtres des requêtes.
Budget de l'exercice 1838.
« Les sieurs Renouard, Mignet, Legrand, Vincens, David, Martineau des Chesnete, vicomte Schramm, baron Tupinier, Saint-Hilaire et baron Rodier, conseillers d'Etat ; Lebrun, Lebœuf, Brenier, Edmond Blanc, Agénor de Qasparin, Boulay (de la Meurthe), Pa< ravey, Lamy, Lacoudrais, Boursy, Gréterin et Conte, maîtres des requêtes.
Loi sur les pensions de retraite.
« Les sieurs Renouard, Mignet, Legrand, Vincens, David, Martineau des Chesnetz, Genty de Bussy et Vitet, conseillers d'Etat ; Brenier, Edmond Blanc, Boulay (de la Meurthe), Boursy et Gréterin, maître aes requêtes.
<( Art. 2. Notre ministre secrétaire d'Etat des finances est chargé de l'exécution de la présente ordonnance.
« Fait au palais des Tuileries, le 4 janvier
« LOUIS-PHILIPPE
« Par le roi :
« Le ministre secrétaire d'Etat des finances,
« T. Duchatel. »
M. le Président. L'ordre du jour appelle des communications du gouvernement.
La parole est à M. le ministre du oommerce et des travaux publics.
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Peojbt dx loi portant demande de crédit* spéciaux pour les routes royales (1).
IL Marllm {du Nord) ministre du corn»
merce et des travaux publics. Messieurs, chaque année, depuis 1832, les Chambres ont mis à la disposition du gouvernement des fonds spéciaux pour la construction des parties encore inachevées su* nos routes royales, et déjà, au moyen de ces allocations, de nombreuses et importantes améliorations ont pu être obtenues, ainsi que vous avez pu vous en convaincre par la lecture des comptes que chaque année l'Administration publie au commencement de vos sessions ; mais s'il a été fait beaucoup déjà, il reste beaucoup à faire encore, et au milieu de cet heureux élan qui se manifeste de toutes parts pour le perfectionnement de nos communications intérieures, il est impossible de laisser incomplète une œuvre dont la réalisation doit exercer sur l'avenir du pays la plus heureuse influence.
Dans le coure de la session dernière, l'Administration vous avait annoncé qu'elle s'occupait de recueillir tous les éléments d'une statistique complète de nos routes; cette statistique est préparée : on l'imprime en ce moment et bientôt elle vous sera distribuée ; en voici les résultats généraux :
Au 1er janvier 1836, l'ensemble des routes royales classées, présentait une longueur totale de 8,628 lieues de 4,000 mètres.
Sur cette longueur, 6,179 lieues environ étaient à l'état d^ntretien.
1,463 lieues étaient à réparer, et 986 lieues trois quarts étaient en lacune.
La dépense des parties à réparer est évaluée,
pavés et empierrements réunis à 55,640,719 fr.
Et la dépense de construction des lacunes
à 79,124,701 fr.
Si noua déduisons de ces deux sommes, les crédits accordés par le budget de 1836 pour les travaux de réparation et pour ceux de lacune, c'est-à-dire, pour les premiers... 3,520,000 fr. et pour les seconds 5,000,000
Total 8,520,000 fr.
Nous trouverons qu'en résumé c'est à une dépense de 52,120,719 francs pour les réparations extraordinaires et de 74,124,701 francs pour les lacunes, que le trésor doit pourvoir pour amener l'ensemble des routes royales à l'état d'entretien.
Le travail dont nous avons extrait les divers renseignements que nous venons d'exposer, a été préparé, pour ainsi dire, en partie quadruple.
La première partie donne d'abord un tableau détaillé par département, de la situation des routes royales : dans ce tableau, chaque route est décrite de la manière la plus complète : chaque partie, soit à réparer, soit
(1) N* 24 des Impressions de la Chambre des députés (session de 1837).
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en lacune, est désignée, autant que possible, par le point où elle commence et par celui où elle finit, et en regard de chaque longueur est écrit le chiffre de la dépense nécessaire pour la réparer ou pour la construire : de cette manière on a réellement la situation aussi exacte que possible de chaque route.
Vient ensuite un tableau récapitulatif qui indique dans chaque département l'ensemble de la situation des routes qui le traversent, leur développement total, et le numéro de chacune d'elles.
Après le tableau par département, se trouve une récapitulation générale par route : ce tableau indique le nom de chaque route, les départements qu'elle traverse, la longueur des parties à l'entretien, à réparer ou en lacune dans chaque département et le prix moyen de la dépense de chaque partie. C'est, en quelque sorte, la partie doubla des tableaux détaillés par département : ceux-ci présentent la situation de chaque département du royaume sous le rapport des routes royales qui le traversent; celui-là présente la situation de chaque route, d'abord dans chaque département, puis dans son ensemble.
Enfin, deux derniers tableaux présentent les lacunes de nos routes classées, l'un par ordre de moindre longueur ; l'autre, par ordre de moindre dépense.
L'on comprend combien cette classification est utile pour la répartition des fonds dont l'Administration dispose : telle route, en effet, qui joue un grand rôle dans le système de nos communications, reste stérile parce qu'elle est en lacune sur une faible longueur ; quie cette petite portion soit terminée et a l'instant une vie nouvelle commence pour les territoires que traverse la route dont elle dépend: c'est donc sur ces points que l'Administration doit de préférence porter ses efforts, et c'est pour éclairer ses opérations qu'elle a préparé le tableau des lacunes par ordre de moindre longueur.
De même, il peut arriver qu'avec une faible somme, on puisse combler une lacune qui entrave la circulation sur une route importante : on peut ainsi, avec un léger sacrifice, produire un très grand bien : il y avait donc également sous ce rapport, un intérêt manifeste à classer les lacunes par ordre de moindre dépense.
Il est inutile d'ajouter que les divers résultats fournis par chacun des tableaux dont nous venons de parler, sont parfaitement d'accord entre eux : ils ont été contrôlés avec le plus grand soin et noue pensons qu'ils méritent à cet égard toute confiance.
Noue avons dit que la dépense à faire pour amener l'ensemble des routes royales à 1 état d'entretien, s'élève à 126,246,411 francs.
On ne peut songer, sans doute, à exécuter des travaux aussi considérables presque instantanément, mais il y aurait de graves inconvénients à en distribuer l'achèvement sur un temps trop long. La somme annuelle de 5 millions, affectée à la construction des lacunes, ne répond pas aux besoins du pays : elle reporte dans un avenir trop éloigné la jouissance de communications que nous avons un si grand intérêt à terminer et qui doivent ouvrir, sur divers points du territoire, de nouvelles sources de prospérité. Nous vous proposons,
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Messieurs, de porter à 8 millions l'allocation, annuelle des lacunes ; avec cette allocation huit ajnnées environ seraient encore nécessaires pour terminer l'ensemble des routes royales et il ne nous paraît pas possible de l'ajourner au delà de ce terme.
Nous devons espérer, toutefois, que la dépense de 74,124,7pl francs que doit exiger encore la construction des lacunes de routes, ne restera pas tout entière à la charge du Trésor public : parmi les ouvrages à construire, il en est plusieurs, par exemple, les grands ponts, les rectifications de rampes, dont l'exécution pourra être livrée, dans certains cas, à l'industrie particulière, moyennant la concession d'un péage : dans 00 cas, l'Etat se trouvera déchargé de la dépense que ces travaux auraient exigée. Il est vrai que le produit présumé du péage ne suffira pas toujours pour couvrir les frais de premier établissement ; mais vous savez que, depuis 1832, un fonds spécial de 500,000 francs est porté au budget de l'Etat pour être employé en subventions aux entreprises par voie de concession de péage. Ce fonds sert à pourvoir précisément à l'insuffisance présumée des péages, et les heureux résultats qu'il a produits jusqu'à ce jour, sont un garant certain de ceux qu'il produira par la suite.
Quant aux parties à réparer, la dépense doit en rester tout entière à la charge de l'Etat. Ici, Messieurs, accélérer les travaux, c'est en diminuer les frais : nous les avons évalués à 52,120,719 francs ; mais on conçoit facilement que plus on retardera la restauration des parties dégradées, plus la dépense doit s'en accroître. L'année 1836 a été véritablement désastreuse pour les routes, et si nous avions à établir le chiffre des réparations au 1er janvier 1837, il serait certainement plus élevé que celui que nous vous présentons aujourd'hui et qui a été arrêté au 1er janvier 1836. Cette seule considération vous démontre combien il est urgent de venir en aide à cette partie du service. Le fonds alloué chaque année pour cet objet au budget ordinaire de l'Etat, est véritablement insuffisant. Nous vous proposons d'accorder pendant quelques années, un crédit extraordinaire de 4 millions.
Nous ne venons pas, Messieurs, vous demander de nous ouvrir le crédit entier de» 126 millions qu'exigent encore l'achèvement et la restauration de nos routes royales. Nous avons déjà dit que cette somme serait diminuée de la valeur des travaux qui, sur certains points, pourront être confiés à l'industrie particulière. La sollicitude attentive de l'Administration pourra peut-être aussi, sur d'autres points, diminuer tes frais que le Trésor doit garder pour son compta Nous croyons dono devoir, pour le moment, ne réclamer qu'un crédit de 60 millions, dont 40 millions pour les lacunes et 20 millions pour les réparations extraordinaires.
Sur ce fonds de 60 millions, nous vous proposons d'attribuer à l'exercice 1837 :
4 millions pour les réparations extraordinaires ;
3 millions pour les lacunes des routes qui sont déjà dotées de cinq millions par le budget de 1837.
Et à l'exercice 1838 :
4 millions pour les réparations extraordinaires;
Et 8 millions pour les lacunes.
Nous croyons inutile, Messieurs, d'entrer dans de plus longs détails pour vous démontrer la nécessité de ces mesures. Les voies de communication sont l'élément le plus certain de prospérité pour le pays : cette vérité, trop longtemps mal comprise, est devenue au jour d'hui un sentiment général. Tous les départements à l'envi font des sacrifices pour améliorer et terminer leurs routes départementales : une partie de ces sacrifices resterait stérile si nous ne nous hâtions de terminer aussi nos grandes communications. Vous ne voudrez pas, Messieurs, nous refuser les moyens de prévenir un aussi fâcheux résultat, et vous mettra à notre disposition les crédits dont nous avons besoin pour hâter l'achèvement des routes royales.
Voici, Messieurs, la teneur du projet de loi :
KtOJET DE LOI.
Art 1*.
Il est ouvert au ministre des travaux publics, de l'agriculture et du commerce, un crédit de soixante millions, qui seront employée jusques à concurrence de :
40 millions pour l'achèvement des lacunes des routes royales ;
Et de 20 millions pour les réparations extraordinaires.
Sur le crédit ouvert par l'article précédent, il est attribué :
3 millions pour les lacunes de
a l'a™».;** 4mt ; routes royales.
A 1 exercice 1837. < 4 minions pour los tfpnûm extraordinaires.
8 millions pour les lacunes de
a rATn„i,n 4qoq ) routes royales.
a 1 exercice 1848. j 4 minioil8 j,our les rêparâlioos extraordinaires.
Art a.
Les fonds non consommés à la fin d'un exercice, seront reportés à l'exercice suivant.
Art 4.
Il sera pourvu aux dépenses autorisées par la présente loi au moyen du fonds extraordinaire créé pour les travaux publics.
(1) M. Legrand, Conseiller d'État, chargé d'en soutenir la discussion.
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2e COMMUNICATION.
Projet de loi (1) portant demande de crédits pour l'achèvement des routes royales classées sur le territoire du département de la Corse et pour le perfectionnement des ports maritimes située dans le même département.
M. Martin (du Nord), ministre du commerce et des travaux publics. Messieurs, la Corse qui, par sa superficie, tient le second rang sur le tableau de nos départements, en occupe le dernier par sa population et par les contributions qu'elle paie à l'Etat. On y compte à peu près 20 habitants par kilomètre carré tandis qu'en terme moyen la population de la France est de 60 individus sur une même étendue de territoire. L'impôt foncier ne s'y élève pas en principal au-delà de 170,000 francs. Aucune fabrique importante n'annonce un peuple industrieux ; le commerce est restreint dans les limites les plus étroites; l'agriculture y est fort négligée. Les annales judiciaires ne nous ont d'ailleurs appris que trop souvent combien la civilisation est arriérée dans ce pays, et quelles luttes l'ordre public a eu & soutenir contre d'anciens préjugés. Qui ne croirait d'après ce simple aperçu, que la Corse est soumise à une température insalubre, que son sol est improductif, que l'industrie n'y rencontre aucun aliment, et que ses habitants sont voués pour toujours à la pauvreté. Cependant, il s en faut de beaucoup que cette conséquence soit vraie. La Corse située entre le 41e et 43e degré de latitude boréale, jouit de tous les avantages d'une atmosphère douoe et saine ; sauf dans quelques parties voisines de la mer, la terre y est d'une prodigieuse fertilité et susceptible d'une culture variée ; le mûrier et l'olivier y prospèrent, le mûrier sur le littoral, l'olivier dans Tintérieur ; l'oranger, le citronnier et les plantes exotiques pourraient y être cultives avec succès ; les vignes abondent et produisent des vins de liqueur d'une excellente qualité ; elles seraient une source de richesse pour les habitants si elles étaient entretenues avec soin. Des forêts immenses, propriétés de l'Etat, couvrent la montagne et renferment, dans un rayon de 120,000 hectares, des arbres de toute espèce et notamment des pins dont la hauteur s'élève jusqu'à 130 pieds ; ces arbres d'une grosseur et d'une beauté rare, sont propres aux constructions navales et à tous les ouvrages en charpente : il y en a aujourd'hui près de 2 millions que l'on pourrait exploiter et dont la vente rapporterait au trésor des sommes considérables. Le porphyre de Girolata et les granits d'Algayola, de Tallano et d'Orezza, si l'on en faisait régulièrement
l'exploitation, deviendraient aussi l'objet d'un commerce important.
À tous ces avantages, la Corse réunit celui de sa position : placée à proximité de la France, de la Sardaigne et de l'Italie, entourée en quelque sorte par les côtes de ces divers Etate qui sont des pays de consommation, possédant d'ailleurs des mouillages nom-
(1) N* 25 des Impressions de la Chambre des dépotés (session de 183*7).
breux, elle est à même d'opérer ses exporta* tions facilement et à peu de frais.
La Corse pourrait donc se faire remarquer par sa population, par son industrie et par sa richesse. Et cependant, elle est peu habitée; la civilisation n'y fait que des progrès insensibles ; la pauvreté règne au milieu des éléments d'une grande prospérité ; ses habitants restent en dehors du mouvement commercial qui se développe autour d'eux.
Quelle peut être la cause de ce contraste? Cette cause, Messieurs, c'est le défaut de débouchés. Ouvrez des routes en Corse ; facilitez l'entrée et la sortie de ces ports et vous verrez sur-le-champ une révolution générale se produire dans rétat du pays, et la Corse prendre le rang qui lui appartient dans la carrière de la civilisation et de la richesse.
Il faut l'avouer, la Corse a été jusqu'à présent l'objet d'un étrange et funeste oubli : l'Empire a peu fait pour elle ; la Restauration n'a véritablement tenté aucun effort sérieux
Î>our lui ouvrir les Voies du progrès. Ce que 'Empire et la Restauration n'ont pas fait, il appartient à notre époque de l'entreprendre et de réaliser une œuvre qui doit porter avec elle de si heureux fruits. On doit reconnaître toutefois qu'il y aurait de grandes difficultés à exécuter simultanément les diverses améliorations que réclame l'état de l'île ; il faut nécessairement admettre l'aide du temps et lo concours que les habitants et les communes pourront offrir plus tard.
Ce qu'il y a de plus urgent et de plus utile dans ce moment, c'est d'ouvrir des communications entre l'intérieur et les côtes, de protéger les ports contre les tempêtes, d'y faciliter le stationnement des navires, l'embarquement et le débarquement des marchandises, et d'assurer la sécurité de la navigation par un système d'éclairage plus complet
Boutes royales.
La Corse a cinq routes royales qui, si elles étaient terminées, 'feraient communiquer Ajaccio avec Bastia, Bastia avec Saint-Florent, le golfe de Sagone avec la riche forêt d'Aëtone, Âiaccio avec Bonifacio, Calvi avec Corte. Elle a en outre quatre routes départementales et neuf chemins de grande communication. Le développement total de ces différentes routes est de 1,185,496 mètres.
Bavoir :
Routes royales 409, 119 mètres.
Routes départementales... 172,377 — Chemins de grande communication 604,000 —
Chiffre égal 1,185 496 mètres.
D'après la législation actuelle qu'il n'est pas question de modifier à l'égard de la Corse, les routes départementales devront être construites aux frais du département, et les chemins aux frais des communes, sauf les secours que le département pourra y affecter ; mais leur achèvement s'opérera d'autant plus vite gue les routes royales seront elles-mêmes terminées dans un temps assez court : les résultats obtenus en France depuis plusieurs an-
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nées, démontrent jusqu'à la dernière évidence que l'ouverture des grandes lignes de communication fait immédiatement sentir le besoin de lignes secondaires, excite l'émulation des départements et des communes, et les détermine a de plus grands efforts pour le perfectionnement de leurs débouchés intérieurs. 11 est dono essentiel que le gouvernement entre le premier dans la carrière des améliorations, en s'occupant avec sollicitude de la construction des routes royales. Ces routes dont le développement est de 409,119 mètres ne sont encore à l'état d'entretien que sur 152,840 mètres, c'est-à-dire, sur un peu plus du tiers de leur longueur; elles sont à réparer sur 80,687 mètres et en lacunes sur 175,592 mètres. Si on voulait leur donner dès à présent les dimensions adoptées pour les routes du continent, il faudrait se résoudre à d'énormes sacrifices à raison des nombreux accidents du sol ; pour les routes en pays de montagne, la dépense n'est pas, comme pour les routes en plaine, proportionnelle à la largeur ; plus on renfonce dans le coteau, plus le travail devient difficile et dispendieux ; les frais de construction d'une route de 4 mètres de largeur sont évalués en Corse à 8 f r. 49 le mètre courant, sans compter le prix du terrain ni le8 travaux d'art ; ils s'élèvent à 25 f r. 45 pour une route de 8 mètres, c'est-à-dire, qu'entre ces deux systèmes, les dépenses varient dans la proportion d'environ un à trois. Les ingénieurs et les autorités locales pensent que sur beaucoup de points, des routes de 4 mètres de largeur, peuvent suffire pour le moment; les transports devant se faire au moyen de charrettes à un seul collier, le croisement de deux voitures ne rencontrera pas de difficultés. Cette opinion a conduit l'administration à une combinaison qui parait concilier les règles de l'économie avec le devoir qu'il est juste de remplir envers la Corse : c'est de terminer sur leurs dimensions actuelles de 6 à 10 mètres les routes déjà ouvertes, et de n'ouvrir que sur une largeur provisoire de 4 mètres celles qui sont encore en lacunes, sauf à pratiquer au besoin des élargissements de distance en distance. Les évaluations établies dans ce système portent la dépense à 3,415,355 fr.
Savoir :
Pour les routes à réparer 735,500
Pour les routes en lacunes 2,679,855
Total 3,415,355 fr.
Indépendamment des routes déjà inscrites sur le tableau des routes royales, en vertu de la loi du 25 mai 1836, d'autres communications présentaient un caractère d'utilité générale assez prononcé pour qu'il y ait lieu de les mettre également à la charge de l'Etat. Le gouvernement se déterminera peut-être plus tard à proposer aux Chambres de les faire construire aux frais du Trésor public ; mais il pense que le système des routes royales serait tout à fait incomplet si on ne songeait pas, dès à présent, à y comprendre la route dite du littoral, qui, partant de Bastia et se dirigeant par le pont du Golo et la marine de Prunette, s'étend jusqu'à Bonifacio : cette route est indispensable pour assurer les relations entre le nord et le midi de l'île, sur la '
cote orientale ; elle traverse l'immense plaine d'Aleria et le Fium-Orbo, qui ne demandent que des bras pour produire les plus abondantes récoltes ; elle passe aussi à Porto- Vecchio, dont le port peut acquérir une grande importance, et qui ne possède encore ni route royale, ni route départementale.
Le classement de la route dont il s'agit au rang des routes royales doit être précède d'une enquête, conformément aux dispositions de la loi du 7 juillet 1833, sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. Cette enquête a été ordonnée; dès qu'elle sera close, le gouvernement soumettra à la sanction du pouvoir législatif les mesures nécessaires pour procurer a la partie orientale du département le nouveau débouché sans lequel elle ne peut tenter avec succès aucun effort vers une situation plus prospère.
Forts maritimes.
L'ouverture des voies intérieures de la Coi s<? n'aurait que des résultats bien incomplets, si Ton ne s'occupait pas en même temps de l'amélioration des ports auxquels ces routes viennent aboutir.
La Corse ne possède que très peu de ports sur la côte qui regarde l'Italie, et sauf l'orto- Vecchio au sud, Bastia, Porticcioto et Macnaggio au nord, l'on ne trouve sur ce côte Uc l'île que quelques plages çà et là où Ton embarque momentanément les produits du pays et où les navires du plus faible tonnage peuvent seuls aborder.
Sur plus de vingt cinq lieues de distance entre rorto-Vecchio et Bastia, la côte e*i bordée d'une longue série de marais qui se sont formés par suite du relèvement successif du lit des divers ruisseaux et rivières qui ont de ce côté leur embouchure à la mer; l'existence de ces marais indique assez combien cette cote est plate et peu favorable à des établissements maritimes ; d'ailleurs les quatre porte que l'on vien.t de mentionner laissent beaucoup a désirer.
Porto-Vecchio possède l'un des plus beaux bassins de la Corse et l'un des mieux abrités ; mais il n'offre sur beaucoup de poinis que très peu de profondeur ; son entrée est très difficile, ce qui fait penser qu'il ne pourrait guère servir à la marine royale.
Le port de Bastia n'est, à proprement parler, qu'une petite anse qui peut contenir cinquante bâtiments de cabotage de trois à quatu mètres de tirant d'eau, et qui est exposé u toute la violence des vents d'est et de sud-e*t. Maccinaggio qui avait autrefois une profondeur de trois mètres, et qui est réduit aujourd'hui à un mètre soixante-dix centimètre de profondeur seulement, ne peut recevoir que douze à seize bâtiments au plus sans danger. Enfin le port de Porticcioïo, n'en peut contenir que huit à dix.
La côte ouest de l'île présente un tout autre spectacle. Ici, les golfes sont nombreux, vastes, profonds; plusieurs, tels que ceux du Saint-Florent, de Oalvi, de Sagone et d'Ajaccio, sont susceptibles de recevoir des flottes entières, et au moyen de quelques travaux de défense, ils pourraient rendre d'immenses services dans le cas d'une guerre maritime dont la scène se passerait sur la Méditerranée,
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L'on compte de ce côté treize ports de commerce plus ou moins dignes d'intérêt :
Le port d'Ajaccio, dont la profondeur est de 30 à 80 mètres, et dont la partie fréquentée par les navires, entre la citadelle et la tour de Capitella, a 4,000 mètres d'ouverture et 3,000 mètres d'enfoncement dans les terres ;
Le port de l'Ile Housse, qui est abrité au nord par l'île de ce nom, et qui peut facilement recevoir des navires tirant jusqu'à 3 mètres d'eau ;
Le port de Oalvi, qui présente à peu près les mêmes avantages, et dont le golfe sert quelquefois de refuge aux bâtiments de l'Etat surpris par la tempête ;
Le port Saint-Florent, qui est un port" de relâche pour les bâtiments venant du continent français, et qui ne peuvent doubler le cap Corse ;
Le port d'Algajola, connu en France par les beaux granits dont il est le lieu d'embarquement ;
Les ports de Centuri, de Galéria, de Girolata, de Porto, de Carghèse, de Sagone et de Propriano, qui sont autant de ports de petit cabotage, de pêche ou de relâche.
Enfin, le port de Bonifacio, qui est une crique profonde, où les bâtiments sont parfaitement à l'abri en tout temps.
Sous le rapport commercial, le port de Bastia occupe le premier rang dans la Corse. Il reçoit, chaque semaine, de Toulon, un bateau à vapeur qui vient y apporter les dépêches de la France, les voyageurs et des denrées de diverses espèces. A l'époque de la foire de Beaucaire, il y entre, moyennement, pour un million et demi de marchandises. Ses relations avec Livourne sont presque journalières, et il fait à lui seul plus des deux cinquièmes des affaires de la Corse.
Aiaccio reçoit, comme Bastia, chaque semaine, un bateau à vapeur, et fait le commerce d'importation des denrées de la France et de l'Italie : il exporte, d'ailleurs, divers produits du pays.
L«s porta de l'Ile Rousse, de Propriano et de Bonifacio qui correspondent aux parties les plus productives de la Corse, prennent chaque jour une plus grande importance : leurs exportations consistent en huile d'olive, cire jaune, citrons, peaux non tannées, etc.
Oemtnri. Macina-ergio et Portiociolo se partaient l'expédition des vin* du cap Corse, qui sont transportés à Marseille, à Gênes et à Livourne.
Les ports de Galéria, de Girolata, de Porto, de Carghèse et de Sngone servent à l'embarquement des bois de construction.
Quant aux ports de Porto-Vecchio, de Saint- Florent et de Calvi, leur commerce s'éteint peu à peu avec leur population sous l'influence des marais pestilentiels qui les avoisinent.
En tout, la Corse n'a reçu en 1835 que 2,322 navires, non compris les bâtiments en lest; ces navires ont jaugé 38,868 tonneaux et les droits de douane, qu'on a perçue pendant le même temps, ne se sont élevés qu'à 211,422 francs. Il y a en France beaucoup de ports secondaires qui, seuls, ont produit des recettes beaucoup plus considérables.
Si la Corse est ainsi restée en retard sur les autres parties de la France pour le commerce et l'industrie, si la richesse et la civilisation
n'y ont pas pris tous les développements que comportent assurément l'heureuse influence de son climat, la fertilité de son sol et le génie de ses habitants; n'est-il pas évident que cet état de choses est dû en grande partie à l'abandon dans lequel ce pays a été laissé 1 En voyant ses ports, pour lesquels la nature a tant fait et l'art si peu, l'on ne peut s'empêcher d'être frappé de cette observation. A peine y trouvet-on trois ou quatre môles ou jetées destinés à assurer aux navires une plus grande sécurité contre les tempêtes et quelques quais ou débarcadères pour l'embarquement et le débarquement des marchandises. Du reste, il n'y existe pas une machine à curer, ni une cale de radoub, de carénage ou de construction pour les navires, car l'on ne peut donner oe nom au chantier que les Anglais ont établi à Ajaccio et dont il ne reste que des ruines.
Le conseil général de la Corse a souvent appelé l'attention du gouvernement sur les besoins de ces ports. DanB plusieurs sessions consécutives, il a plus particulièrement insisté pour obtenir le prolongement du quai de Calvi, la construction d'un nouveau bras de môle à Bastia, l'établissement de jetées à Algajola, à Propriano, à l'Ile-Rousse. De leur côté les habitants de Portiociolo et de Macinaggio, se sont directement adressés au gouvernement pour demander des travaux qui leur sont nécessaires.
L'Administration ne pouvait rester indifférente à de pareils vœux : elle a donné ordre aux ingénieurs de les examiner, d'étudier les besoins du pays et les ressources de chaque localité, et de présenter une évaluation des travaux qu'il conviendrait d'y exécuter. Les ingénieurs ont satisfait à ces instruction» en dressant un tableau qui indique à la fois le montant des dépenses à faire dans chaque port et le degré d'urgence des travaux.
Il résulte de leurs oalculs qu'il faudrait 3,930,000 francs pour compléter et améliorer tous les ports de la Corse. Nous ne pensons pas, Messieurs, qu'il y ait lieu d'ouvrir immédiatement la totalité de ce crédit. L'on voit figurer dans cette évaluation générale un article de 1,500,000 francs pour le nouveau bras de môle à construire au port de Bastia. Le conseil municipal de cette ville a pris l'engagement de contribuer à ce travail pour une somme de 100,000 francB; de Bon côté, le conseil général du département a voté pour cet objet une imposition extraordinaire de dix centimes additionnels aux quatre contributions directes de 1836 et 1837, c'est-à-dire environ une somme de 60,000 francs. Ces offres sont considérables et démontrent assez l'importance que la localité attacherait à l'exécution du travail dont il s'agit; mais MM. les ingénieurs font connaître que, pour que le nouveau môle pût remplir sa destination et préserver le port contre les vents d'est et de sud-est, il faudrait l'établir dans un endroit où la mer a plus de 20 mètres de profondeur, et qu'il aurait alors le grave inconvénient de rendre l'entrée du port plus dangereuse; dans cet état de la question, il y aurait imprudence à vouloir la résoudre immédiatement : il est évident qu'elle exige de nouvelles études : ainsi nous proposons non pas de renoncer à cette importante construction, mais de rechercher, de nouveau, dans quel emplacement, avec
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quelles formes, suivant quelles dimensions et par quels moyens il sera possible de l'entreprendre.
Au port d'Àjaccio, le commerce réclame, d'une part, l'établissement d'un môle pour défendre le quai de cette ville contre les lames du sud et du sud-ouest qui viennent s'y briser avec violence; et, d'autre part, le prolongement de ce même quai.
Ces travaux sont évalués à 1,050,000 fr., cette dépense parait bien forte, si on la compare aux résultats qu'elle a pour but de créer, et si l'on considère surtout que les navires peuvent se mettre parfaitement à l'abri du mauvais temps en se retirant à quelque distance dans le fond du golfe. Il convient donc d'étudier de nouveau la question et de la livrer comme la précédente à des enquêtes qui fourniront sans doute de nouveaux éléments de détermination.
L'on peut faire une observation analogue au sujet do la jetée dont on demande l'établissement au port de l'Ile-Rousse. L'urgence de ce travail, dont la dépense ne reviendrait pas à moins de 800,000 francs, n'est pas, pour le moment du moins, suffisamment démontrée.
Quant aux autres travaux qui sont demandés et qui doivent être répartis entre un grand nombre de localités différentes, ils sont, il est vrai, d'une importance moindre, mais il ne peut être que très utile de les entreprendre immédiatement : ils consistent en môles, jetées, quais, embarcadères, cales de radoub, tous ouvrages qui, eu égard à leurs dimensions et à leur dépense variée, ne peuvent être chacun l'objet d'un crédit spécial et qu'il convient de comprendre danB un crédit collectif qui sera distribué et employé au fur et à mesure, que les projets particuliers seront successivement approuvés par l'Administration.
Les ingénieurs ont constaté que les seuls
Sorts à curer sont ceux de Bonifacio et de [acinaggio; le premier s'atterrit par les terres qui descendent des coteaux voisins dans les moments de fortes pluies : le' second par les sables que les courants de la mer y apportent dans certaines circonstances.
Au lieu d'établir pour le curage de ces ports, deux pontons comme le proposent MM. les ingénieurs, il serait préférable d'y envoyer une drague à vapeur : cette machine servirait, non seulement à curer les ports, mais elle pourrait encore être employée très utilement au dessèchement d'une partie des marais.
Les marais de la Corse sont situés sur les côtes et doivent presque tous leur formation à une cause uniforme. A l'embouchure de chaque cours d'eau dans la mer il se forme une barre de sable, qui s'augmente dans le moment des tempêtes : d'un autre côté, les rivières entraînent avec elles beaucoup de terres et de sables qu'elles déposent dans la partie inférieure de leurs cours, où la pente n'est plus suffisante pour les renvoyer jusqu'à la mer. Le fond des rivières et ruisseaux se relève ainsi peu à peu, et les eaux qui n'ont plus le même écoulement se répandent sur les terres riveraines, et les convertissent en marais.
L'on ne peut point ici songer à réunir en syndicat conformément à la loi du 14 floréal an XI, les propriétaires intéressés pour leur faire exécuter en commun les travaux de
curage que nécessite cet état de choses. Ce n'est pas non plus le cas d'appliquer la loi du 16 septembre 1897, pour confier à des concessionnaires le dessèchement des marais. La propriété a trop peu de valeur sur cette par-
tats satisfaisants par l'un de ces moyens. C'est donc le cas de venir au secours des habitants, et d'exécuter à leur place une partie des travaux que réclame le dessèchement de leurs marais.
Le moyen que l'on propose pour y arriver est très simple. Il consisterait à enlever, à l'aide d'une drague à vapeur, les barres qui existent à l'embouchure des cours d'eau. Co travail, en y comprenant le curage des porte, n'exigera pas plus de cinq campagnes, et en supposant une première dépense de 80,000 fr. pour l'achat de la machine et de ses accessoires, et une dépense annuelle de 60,000 fr.. Ton n'aura encore dépensé que 380,000, pour arriver à l'un des résultats les plus avantageux que l'on puisse désirer dans l'intérêt de la Corse. L'exécution de ces travaux assurera la salubrité de vastes plaines, donnera une valeur nouvelle à une superficie considérable de terrains, y appellera la population, le commerce et l'industrie, et y créera des intérêts qui continueront et entretiendront ce que 1 Etat aura commencé.
Ce n'est pas tout d'ouvrir des routes dans la Corse, d'assainir le pays, de perfectionner ses ports, il faut encore, pour arriver à un ensemble complet, faciliter l'accès de ses côtes par un système d'éclairement convenable.
En ce moment il n'existe en Corse qu'un seul
Êhare ou fanal gui est placé sur le môle de asti a. L'Administration vient de le renouveler en y appliquant un appareil catadioptrique suivant le nouveau système ; cet appareil produit ici, comme partout ailleurs, le meilleur effet.
MM. les ingénieurs pensent que quatre autres feux devraient être allumés sur les cotes de la Corse. Ils proposent de placer le premier sur la pointe de la Kevelata près de Calvi, que les navires viennent reconnaître en venant de France ; le second sur la tour de la grande Sanguinaire à Ajaccio ; le troisième sur le couvent de Saint-François à Bonifacio ; le dernier enfin sur l'île de Caraglia, au nord du cap Corse. Leur évaluation ne comprend ni les appareils d'éclairage ni les lanternes : en ayant égard à cette omission on trouve qu'une somme de cent cinquante mille francs au moins serait nécessaire pour l'établissement complet du système d'éclairage dont il s'agit
Nous avons pensé que MM. les ingénieurs n'ont pas tenu en général assez compte dans leurs évaluations deB éventualités auxquelles sont toujours soumis les travaux à la mer, et nous proposons, en conséquence, d'allouer pour construction et restauration des môles, etc 250,000fr.
Pour quais, embarcadères, etc. 200,000
Pour cales de radoub et de construction 100,000
Pour curage des ports et des embouchures des rivière». 380,000
Pour nouveaux phares 160,000
Total l,O8O,000fr.
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Noua ajouterons pour les dépenses imprévues un dixième des évaluations
Ou en nombre rond.
108,000 fr.
1,188,000 1,200,000 fr.
En résumés les dépenses réclamées aujourd'hui pour terminer les routes royales classées, pour réparer et défendre les ports, pour faciliter rembarquement et le débarquement des marchandises, et pour éclairer les côtes, s'élèvent à la somme de 4,600,000 francs.
Ces dépenses devront être réparties sur le cours de plusieurs exercices; il ne faut pas compter en Corse sur des moyens d'exécution ni aussi nombreux ni aussi prompts que sur le continent. L'Administration se propose d'employer les troupes à la confection des tiavaux, concurremment avec les ouvriers du pays ; toutefois, il ne paraît pas possible de réaliser, avant un laps de huit années, les importantes améliorations que l'on vient d'énoncer.
La somme de 4,600.000 francs nécessaire pour exécuter ces améliorations, se divisera donc en huit allocations annuelle&, et nous proposons d'attribuer à l'exercice 1837, 250,000 francs seulement, et 500,000 francs à l'exercice 1838.
On conçoit qu'il faut d'abord se livrer à une foule de mesures préparatoires qui exigeront plus de temps que de ressources pécuniaires, et ce n'est qu'après que ces mesures seront parfaitement organisées, que les travaux pourront prendre tout l'essor qu'il sera possible de leur imprimer.
Le sacrifice, Messieurs, que nous venons réclamer de votre sollicitude, ne paraîtra pas, sans doute, trop considérable, lorsque vous voudrez bien remarquer qu'il s'agit de l'appliquer à un département qui, depuis cinquante ans, est l'objet d'un véritable abandon. Avec l'aide de la mère-patrie, la Corse va bientôt sortir de l'état d'abaissement où elle a été laissée. Bientôt ses produits pourront être livrés au commerce extérieur ; ses- ports seront recherchés par la marine marchande ; l'agriculture et 1 industrie lui ouvriront les voies de la richesse, et vous la verrez rendre promptement à l'Etat les capitaux qu'elle en aura reçus.
PROJET DE LOI
Art. lar.
Il est ouvert au ministre du commerce, des travaux publics et de l'agriculture, deux crédits :
L'un de 3,400,000 francs pour l'achèvement des routes royales classées sur le territoire du département de la Corse ;
L'autre- de 1,200,000 francs pour le perfectionnement des .ports maritimes situés dans le même département.
Art. 2.
Sur les crédits ouverts par l'article précédent, il sera affecté;
(1) M. Legrand, conseiller d'Élat, chargé d'en soutenir la discussion.
A Vexercice 1897.
Pour les routes royales 200,000 fr.
Pour les ports 50,000
A l'exercice 1838
Pour les routes royales 350,000
Pour les ports 150,000
Les fonds non consommés à la fin d'un exercice, seront reportés sur l'exercice suivant.
Art. 3.
Il sera pourvu aux dépenses autorisées par la présente loi, au moyen du fonds extraordinaire créé pour les travaux publics.
M. le Président. La Chambre donne acte à M. le ministre de la présentation de ces projets de loi, qui seront imprimés, distribués et renvovés à 1 examen des bureaux.
M. le ministre de la guerre a la parole.
Projet de loi (1) qui attribue aux conseils de guerre les crimes et délits militaires commis de complicité par des militaires et des individus de V ordre civil.
M. le général Bernard, ministre de la guerre. Messieurs, l'armée est placée sous l'empire de principes, d'engagements, de devoirs qui lui .sont propres : à l'accomplissement de ces devoirs, a l'observation de ces principes, est attaché ce qu'il y a de plus vital pour une nation, la discipline et l'honneur militaires.
Pour maintenir la discipline, les plus fortes, les plus attentives précautions ont justement paru nécessaires. Les fautes du soldat sont réprimées par dos chefs investis d'une grande autorité ; ses délits et ses crimes sont punis d'après un code spécial ; les peines sont appliquées par des conseils de guerre composés de juges dont la vie est consacrée aux devoirs militaires.
Cette organisation puissante n'a rien de trop rigoureux ; elle ne va point au delà de ce qu'exigent Tordre public, la paix intérieure, 1 indépendance nationale, la tranquillité et la dignité de l'armée elle-même.
Sans doute ce serait manquer de justice et d'humanité, que d'étendre cette juridiction et cette pénalité aux hommes qui ne sont pas dans la situation des militaires. Mais ce serait aussi manquer de prudence et faire acte d'une dangereuse faiblesse, de ne pas les appliquer toujours, dans tous les cas, à ceux qui se rendent coupables de délits ou de crimes militaires, néanmoins, l'une et l'autre faute ont été commises ; vous allez le voir par une analyse rapide de notre législation.
La loi du 4 brumaire an IV, article 15, décidait que « tous les citoyens complices des militaires seraient jugés par les conseils militaires. » C'était appliquer à des individus de l'ordre civil, des peines et une juridiction qui n'avaient pas été instituées pour eux. La
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loi spéciale l'emportait sur la loi générale. Le juge naturel de l'homme oivil cédait la plaoe au iuge naturel du militaire, qui prononçait seul sur l'un et l'autre prévenu, quoiqu'il fut étranger à l'un deux. La raison et l'équité condamnaient cette extension. Aussi ne dura-t-. elle pas longtemps : la loi du 22 messidor an IV, qui nous régit nncore, dispose par son article 2 que * ce Si parmi deux ou plusieurs prévenus au même délit, il y a un ou plusieurs militaires et un ou plusieurs individu* non militaires, la connaissance en appartiendra aux juges ordinaires. »
Cette disposition, à la considérer en principe, est à son tour imprudente et exclusive : elle ne tient, dans les cas auxquels elle s'applique, aucun compte de la situation particulière, des devoirs spéciaux des militaires, et attribue la connaissance de leurs délits à des tribunaux oju'en thèse générale, et par des motifs aussi légitimes que puissants, la législation ne reconnaît pas propres à en bien juger.
Aussi l'expérience a-t-elle prouvé que, surtout après de fortes commotions politiques et au milieu de l'ébranlement où elles laissent toutes choses, une telle loi compromet gravement Ja discipline, et porte à l'efficacité de la juridiction militaire, garantie fondamentale de l'ordre dans l'armée, la plus funeste atteinte.
Nous avons vu des associations politiques formées dans nos cités, attirer les soldats de nos régiments, 9e les affilier, les embaucher et les corrompra Surpris en flagrant délit, # au sein même de leurs séditieuses réunions, il a fallu, pour exécuter la loi, les traduire tous, militaires et# hommes civils, devant les tribunaux correctionnels ; et la lenteur des formes, une instruction compliquée, ijrnorée du soldat, l'absence non seulement des chefs auxnuels il est accoutumé à obéir, mais de toutes les circonstances, de toutes les habitudes qui exercent sur son imagination un salutaire empire, ont fait perdre à la répression^ cette autorité, cette énergie que la justice militaire pouvait seule offrir, par sa rapidité, par son harmonie avec toute l'existence militaire, par sa présence instantanée au sein même du régiment.
Les partis sont habiles. Ils n'ignorent pas nar quelles précautions ils peuvent, soit faire diminuer les peines auxquelles ils s'exposent, soit gagner du temps et affaiblir les impressions contemoora.inps du crime, soit se soustraira aux îuridictions ^sagement Promptes H: efficaces. L'expérience l'a déià démontré ; il n'y a pas. il n'y aura presoue jamais de complot militaire sans la coopération d'individus appartenant à l'ordre civil. Les embancheurs qui, depuis la loi du 13 brumaire an V, entraînaient les complots non militaires devant les conseils de* guerre, maintenant, et d'après une jurisprudence récente, les font renvoyer, ceux des militaires comme c*ut des antres citoyens, devant lee^ Oours d'assises. L'homme tenant à l'ordre civil entraîna h sa suite V* militaire ; il l'enlève à la juridiction naturelle des conseils de jnierre, précisément **an* les cas où cette juridiction est le pins impérieusement requise, où la nature du crime la rend indispensable. Ainsi, le soldat
oui. par ciwVtue* mauvais Propos, a manqué à son caporal, est justiciable du conseil de
guerre ; et l'officier supérieur qui. en se concertant avec quelque homme de 1 ordre civil, a levé l'étendard de la révolte et tourné e« armes contre le roi et la patrie., passe sous la juridiction ordinaire, et n'a plus pour jng*« ses pairs, des militaires, c'est-à-dire les seuls Tiommes qui: par leur position, par lems habitudes, aient un sentiment profond des devoirs auxquels il a manqué, une intelligence complète des nécessités de l'ordre dans l'année à laquelle il appartient, une capacité appropriée au jugement du crime dont il est accoal
Sans doute, ce vice de notre législation, si grave, si menaçant par les dangers auxquels il livre l'armée, et avec l'armée, la «ociété2 ne doit pas trouver sa réparation dao* la loi du brumaire an IV, qui tombait dans tu excès contraire, en appelant les complices non militaires devant un conseil de guerre. Mais il est possible de concilier les nécessités de la discipline avec le droit constitutionnel des citoyens. t En livrant chacun séparément a sa juridiction, le militaire au conseil de guerre, l'homme civil aux cours d'assises on autres tribunaux, tout rentre dans l'ordre naturel des juridictions. Celui qui n'est pas militaire ne peut se plaindre ; il reste dorant son juge, devant le tribunal que la charte loi a donné ; le militaire, à son tour, est trait* comme il a dû s'y attendre, puisqu'en entrant sous les drapeaux, il a su qu'il était placé son« la juridiction des conseils de guerre ; son alliance momentanée avec un non militaire dans le but du crime, ne doit pas changer sa position, ni avoir l'étrange effet de lui donner un autre juge. Tout ce qu'on peut souhaiter, c'est que cette division des poursuites ne s'applique qu'aux crimes et délits militaires et aux attentats contre la sûreté de l'Etat. Par là tout rwfr à sa place : les individus de l'ordre civil conservent leur juridiction naturelle quel que soit le caractère du crime et la qualité de» personnes avec lesquelles ils l'ont oommifc I>* militaires sont compris dans la même nn> eédure. quand ils se sont associés à des individus de l'ordre civil, pour des crimes non militaires, et qui ne rentrent pas dans les attentat* contre la sûreté de l'Etat. La division de* poursuites et la distribution entre les deux juridictions n'auront lieu aue pour les ctîit»« nui. en attaquant profondément la discipline de l'armée, et avec elle, la paix publîqne., ne peuvent être jugés que par ceux que la loi et la nature de* choses en ont fait les gardien*.
C'est là, Messieurs, ce que nous venons vous proposer par le projet de loi nue le roi nom a ordonné de vous présenter. Ses disposition nesont pas conformes à la jurisprudence nui exige l'unité de poursuit** et d* juridiction à l'égard d'un même fatit ou d'un ro&n* crime ; mais «en conservant cette facilité pratique pour tous les cas où la sûreté fflémt de l'armée et de la paix publique ne sont!»** compromises, c'est-à-dire ouand il ne s'a*it m d* crimes militaires, ni d'attentats contre 1* fureté d* l'Etat, c'est im devoir d'y renoncer, lorsqu'elle porterait la plus dangereuse atteinte aux scarantips d" la discipline milito»?* et de l'ordre oublia S'il faut toujours tenif pour inviolables les principes d'éternelle raison, on n'est point obligé au même rt#>«* envers les règles secondaires, qui ne ton^»1 point à la justice, et ne «'occupent que de «es formes. Quelques difficultés naîtront peut-être
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de cette division de procédure exigée par la nature des choses ; mais que sont-elles à côté de ces immenses inconvénients qui, en relâchant, en brisant les ressorts essentiels de l'armée, compromettent la sûreté publique, et privent la société de la justice dont elle a besoin, à laquelle elle a droit pour sa conservation ? Les confrontations des accusés entre eux pourront, dans quelques cas, être plus difficiles, maie elles ne seront jamais impossibles; l'accusation et la défense y trouveront toujours te moyen de faire ressortir la vérité. Les deux juridictions pourront rendre des décisions différentes, maie elles ne seront point opposée* : leur contrariété apparente ne prouverait qu'une chose, c'est que l'une avait un coupable h # juger, l'autre un innooent. L'unité de juridiction est désirable toutes les foie qu'elle n'est point opposée à l'intérêt social ; ce serait une énorme faute de la payer au prix d'une justice impuissante. Au fond, personne ne souffrira de la division naturelle des procédures ; l'individu# appartenant à l'ordre civil restera devant sa juridiction ; le militaire sera traduit devant le conseil de guerre ; ohaoun aura son jujre naturel ; les liens de hiérarchie et de discipline, qui font la force de l'armée, seront raffermis t et, sans qu'aucune atteinte soit portée à la justice ou à la Charte, la société retrouvera les garanties qui, seules, peuvent assurer son repos.
PROJET DE LOI
Article unique. Les crimes et délits prévue par le chapitre premier du livre III du Code pénal, par les lois militaires et par les lois des 10 avril et 84 mai 1834,# seront, en cas de participation ou de complicité de militaires et d'individus appartenant à l'ordre civil, poursuivis et jugés séparément
« Les militaires et les personnes assimilées aux militaires seront renvoyés devant les conseils de guerre ;
«« Les individus appartenant à l'ordre civil, devant les tribunaux ordinaires. »
M. le Président. La Chambre donne acte à M. le ministre de la présentation de ce projet de loi, eu ordonna l'impression, la distribution et le renvoi' dans les bureaux.
M. le ministre de la marine a la parole.
PROJET de loi (l) portant demandé* de crédit*, sur les exercices 1837 et Jtftff. à l'effet de subvenir à rétablissement, à l'île Bourbon, d'une prison destinée à recevoir les individus condamnés à la déportation.
M. le vfee-amiral Daeampe de Resant*!,
ministre de la marine et des colonies. Messieurs, la loi du 0 septembre 1836, rectificative de# plusieurs articles du Code d'instruction criminelle et du Code pénal, a ajouté à l'article 17 de ce dernier Code la disposition suivante :
« Tant qu'il n'aura pas été établi un lieu de déportation, le condamné subira à perpétuité
(1) N* 17 des Imprsitioos de la Chambre des Députés (session de 1837).
la peine de la détention, soit dans une prison du royaume, soit dans une prison située hors du territoire continental, dans l'une des possessions françaises qui sera déterminée par la loi, selon que les juges l'auront expressément décidé par l'arrêt de condamnation. » Le gouvernement ayant à proposer, par suite de oette disposition, l'établissement d'une prison hors de notre territoire continental, & reconnu, après l'examen le plus attentif de l'état sanitaire de chacune de nos possessions d'outro-mer, que l'île Bourbon était propre à fixer le choix qu'il s'agit de faire. La douceur habituelle et la salubrité de son climat (Rire prolongé aux extrémités) aurait suffi pour porter le gouvernement à la désigner ; mais il y a surtout été déterminé par les renseignements qu'il a reçus sur la situation d'une partie de l'intérieur de l'île, où, après un long délaissement, des essais de culture ont été faits depuis plusieurs années avec un plein succès. Ce territoire, appelé Salazie, du nom des hautes montagnes qui l'environnent et en forment une sorte de cirque, est exempt des grandes chaleurs et des perturbations atmosphériques qu'on éprouve quelquefois dans les autres parties de l'île. L'action bienfaisante de la température de cette localité... (Nouveaux rires et exclamations à gauche.)
M. le Président. Je ferai remarquer que la loi' présentée n'est pas seulement sérieuse, mais encore quelque chose de plus... (Exclamations à gauche.)
Il est inouï qu'elle soit accueillie ainsi : oette loi est destinée à pourvoir au sort des condamnés: elle mérite donc toute votre attention, soit qu'on l'approuve, soit qu'on la désapprouve. II n'y a rien de plus sérieux dans la législation.
M. le vlee-amlral Dacampe de Rosantel,
ministre de la marine et des colonies. Il est Question seulement du climat et pas d'autre chose.
M. le ministre continua la lecture ." L'action bienfaisante de la température de cette localité et la découverte qui vient d'être faite d'une souroe d'eaux thermales, y attire chaque jour de nouvelles familles et la font même fréquenter comme lieu de convalescence. Parmi les terrains que renferme le quartier de Salazie, il en est un qui, par sa superficie plate, est parfaitement propre à l'établissement qu'il s'asît de créer. Ce terrain, connu sous le nom d'îlette du petit Sable, est situé pur les bords de la rivière du Mât ; sa superficie est de dix hectares ; il est arrosé par un grand nombre de sources et traversé par nu chemin neuf qui conduit à la route de ceinture de l'île. C'est là que le gouvernement propose de construire Ja prison destinée aux déportés métropolitains. Il est à remarquer nue le cirque^ dont cet emplacement fait partie, (forme hii-m£me une sorte de prison naturelle, puisque, pour y entrer comme pour en «ortîr. il n'v * d'autre passage que le col de Ja rivîère du Mât, large de douze à quinze mètres. Cette circonstance, en procurant un supr»14mp*it; (1* ffa.rnnt.ip* centre les tentatives d'év»«îon. permettra de disposer la prison de manière à ce que les détenus ne soient pas soumis à une séquestration aussi rigoureuse que pourrait l'exiger un territoire ouvert.
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L'établissement se composera d'une maison de détention avec ses dépendances, d'une chapelle, et d'une caserne pour la force publique destinée à la garde des détenue.
On trouvera, à l'île Bourbon, les ouvriers dont on aura besoin pour ces constructions ; mais il faudra y envoyer de France un ingénieur et deux conducteurs des ponte et chaussées, attendu que le faible personnel qui est chargé de la direction des constructions civiles dans la colonie suffit à peine pour les nombreux travaux que l'administration locale fait exécuter ; au reste, l'ingénieur et l'un des conducteurs reviendront en France en 1839 ; l'autre conducteur demeurera chargé de l'entretien des nouveaux bâtiments.
L'établissement pourra être achevé vers le mois de septembre 1838 ; en conséquence, il y aura lieu de pourvoir aux dépenses ainsi qu'il suit :
Exercice 1837.
Frais de construction, premiers travaux 200,000 fr.
Traitement, frais de route et de passage, indemnités et frais de bureau à un ingénieur de première classe et à deux conducteurs 8,417
Total 208,417 fr.
Exercice 1838.
Frais de construction, achèvement des travaux 500,000fr.
Ameublement de la prison 25,630
— de la maison d'ad-
ministration 15,000
-r- de la chapelle 3,600
— de la caserne 4,200
Traitement, indemnités et frais du bureau de l'ingénieur et des deux conducteurs 12,364
Solde des agents préposés au service de l'établissement, y compris les frais de route et de passage de ceux qui seront envoyés de France 8,751
Total 569,545 fr.
Nous allons donner lecture du projet de loi, et nous déposerons sur le bureau de la Chambre tous les documents justificatifs des propositions du gouvernement, savoir :
Les plans des lieux et ceux des constructions projetées ;
Les devis des travaux à exécuter ;
Les états détaillés des dépenses de premier établissement, d'entretien et autres ;
Et une notice statistique sur l'île Bourbon.
PROJET DE LOI
Art. 1er. Il sera établi à l'île Bourbon une prison destinée, conformément à l'article 2 de la loi du 9 septembre 1835. à recevoir les individus condamnés à la déportation, qui, aux termes des arrêts de condamnation, devront
subir la peine de la détention hors du territoire continental du royaume.
Art. 2. Des crédita sont ouverts au ministre de la marine et des colonies sur l'exercice 1837 et sur l'exercice 1838, à l'effet de subvenir aux diverses dépenses à faire pendant lesdits exercices pour 1 établissement de cette prison.
Savoir :
Sur l'exercice 1837 208,417 fr.
Sur l'exercice 1833 569,515
Il sera rendu un compte spécial de l'emploi de ces crédits qui feront 1 objet d'un chapitre distinct dans le budget du ministère de la marine.
Art. 3. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par la présente loi, en ce qui concerne l'exercice 1837, au moyen cTcs ressources accordées par la loi de finances du 18 juillet 1836, pour les besoins dudit exercice.
Etat (1) de$ dépenses auxquelles donnera lieu, en 1837, l'en roi et Vthtretien à Pile Bourbon d'un ingénieur et de deux conducteurs des ponts et chaussées.
Un ingénier d-js ponts-et-c haussées de premttff classe et de deux conducteurs de deuxième chute, muteront par an 12,361 fr.
Savoir :
Un ingénieur ordinaire de première classe :
Traitement d'Europe... 3,800 fr.
Supplément colonial dès trois quarts 2,100
4,900 fr.
Indemnité de logement et d'ameublement. ....... .432
Frais de bureau 1,800
Total pour l'ingénieur. 7,132 fr.
Un conducteur des pontset -chaussées de deuxième classe :
Traitement d'Europe... 1,200 fr.
Supplément colonial... 1,200
2,4C0 fr .
Indemnité de logement et d'ameublement 216
Total pour un conducteur de deuxième classe. 2,616 fr.
Et pour les deux...... 5,232
Total égal.. 12,364 fr.
Traitement d'Europe à dater de la nomination et pendant le temps de la traversée.
Quatre mois de traitement d'Europe do 1er avril au 1er août :
Pour l'ingénieur. 933fr.33
Pour deux conducteurs de deuxième classe à 200 fr. l'un 800 »
1,783 fr. 33
(1) Cet ÉUt et les autres États détaillés qui le suivent, ne figurent pas au Moniteur.
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Dépenses de frais de route et de passage.
fr. c.
Pour l'ingénieur do première classe 073 35
Savoir :
Indemnité de Ut do bord 50 »
Frais de route de Paris à Brest, à raison de 4 fr. par myriametre, 75 myr. 1/4 301 »
Dépense do passage 322 35
Traitement à la table de l'élat-major, à raison de 2 fr. 25 c. par jour, pendant cent cinq jours, durée moyenne d'une traversée iixée par l'arrêté du 27 prairial an x. Cent cinq jours à 2 fr. 25 c. ci 236 25
Cent cinq rations de bord, a raison de 0 fr. 82 c. l'une, prix fixé par le budget de 1*35 86 10
Pour un conducteur de deuxièmo classe. 429 22
Indemnité de lit de bord 50 •
Frais de route de Paris a Brest ; 75 myriamètres 1/4 à raison de a fr. 50 c, ri 188 12
Dépense de passage 191 10
Traitement à la table des élèves, à raison de 1 fr. par jour, jendant cent cinq jours. 105 »
Cent cinq rations de bord à 0 fr. 82 c. Tune. 86 10
Total pour un conducteur, 429 22
Et pour les deux. - 858 44
Total 1,531 79
Traitement dans la rolonio pendant 1"S cin i derniers mois de 1837, de Tingèuicur cl des conducteurs 5, 151 66
RÉCAPITULATION
Traitement d'Europe. 1,733 fr. 33
Frais de route et frais de passage 1,531 79
Traitement dans la colonie 5,151 66
Total 8,416 78
Soit en somme ronde 8,417 »
Etat des dépenses à faire en 1838, pour V } ameublement d'une prison de cent condamnés à la déportation.
POUR IA CUISINE
Marmites grandes et moyennes... 400 fr.
Chaudières en cuivre, grandes. 300 4 chaudrons en cuivre, moyens,
à 25 fr 100
4 écumoiree, à 10 fr 40
4 bouilloires, à 10 fr 40
6 casseroles en cuivre, à 10 fr 60
10 casseroles en fer-blanc, à 2 fr... 20
20 plats en étain, à 5 fr 100
100 assiettes en étain, à 2 fr 200
100 gobelets en étain, à 1 fr 100
100 couverts à 1 fr 100
100 couteaux à 1 fr. 25 125
10 couteaux de cuisine, à 3 fr... 30
6 hachereaux, à 6 fr 36
50 litres en étain, à 3 fr. 50 175
300 serviettes, à 2 fr 600
50 tabliers, à 2 fr 100
100 torchons à 1 fr 100
4 pelles et pincettes, grandes,
à 8 fr 32
2 chenets, grands, à 50 fr 100
4 trépieds, à 7 fr. 50 30
Une balance avec ses poids 50
Un fléau avec ses poids 460
6 brocs pour distribution, à
25 fr 150
Tables de cuisine 150
Tables à manger 400
Jarre.*..... 150
Divers objets, frais de transports,
faux frais 852
pour l'infirmerie.
15 lits en fer, garnis, à 150 fr 2,250 fr.
Tables 100
Instruments de chirurgie, médicaments, vases et ustensiles 2,200
Frais de transports, faux frais et objets divers ■ 450
5,000 fr.
Total, pour les chambrea 13,630
pour la cuisine 5,000
pour l'infirmerie 5,000
Pompe à incendie 2,000
Total général 25,630 fr.
Etat des dépenses à faire en 1838 pour Vameu- Veinent des fonctionnaires et agents qui seront emnloycs pour le service de la j?rison de Bourbon.
20 lits garnis à 250 fr 5,000
5 douzaines de chaises 480
6 commodes à 150 fr 900
5 commodes à 100 fr 500
5 secrétaires à 180 fr 500
10 glaces et miroirs 1,000
10 armoires... 1,000
Linge, ustensiles, batterie de cuisine, etc 5 220
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Etat de la dépense à faire en 1888 pour achat des objets nécessaires à V installation d'une
ehapeUe pour les condamnés à la déportation.
1° Un autel avec son tabernacle
et une exposition 600 fr.
2° Un calice en argent 200
3° Un ciboire, id 200
4° Un soleil ou ostensoir, id 300
6° Des burettes et un plateau, id,. 250 6° Une boîte pour les sainteshuiles, id 12
7° Un encensoir avec sa navette,
en cuivre argenté 34
8° Six chandeliers avec leure Bouches et une croix, en cuivre argenté. 350
9° Une petite sonnette, id 5
10° Un bénitier, id 35
11° Un Missel et son pupitre 50
12° Un processionnal et son rituel. . 10 13° Deux grands livres de chant... 70 14° Deux nappes d'autel, sans garnitures... 10
15° Trois autres garnies, dont une
bellte 80
16° Quatre aubes et quatre cordons 140
17° Deux surplis 70
18° Une chasuble de toutes couleurs, galons fins 300
10° Cinq autres communes, une rouge, une blanche, une verte, une noire et une violettie, galon» de
soie 350
20° Trois étoles pastorales, une
blanche, une rouge et une noire 90
21° Un voile pour la bénédiction
du Saint-Sacrement 50
22° Deux montures de canons d'autel, dont une encadrée 24
23° Un drap mortuaire 100
24° Six corporaux 24
25° Douze malenterges 18
27° Six amicts 14
28° Une nappe de communion 12
Four emballage et faux-frais 178
Total 3,600 fr.
Etat des dépenses à faire en 1838 pour Vameublement de la caserne d'une compagnie d'infanterie destinée à la garde de la prison dé condamnés à la déportation, à Bourbon.
Ameublement des chambres d'officiers
Ameublement de la caserne (Râteliers d'année, bancs, planches à pain, etc)
1,200 fr.
Etat des dépenses auxquelles donneront lieu, en 1888, l'entretien à Vile Bourbon d'un ingénieur et de deux conducteurs des Fontset- chaussées.
Traitement dans la colonie pendant douze mois, de l'ingénieur et des conducteurs.
(Voir l'état n° 5.) 12,364 fr.
Etat des traitements et indemnités des divers agents qui seront employés en 1888 pour le service de la prison de Bourbon.
1 directeur 6,000fr. l,500fr. »
1 secrétaire comptable 3,600 900
1 gardien en chef ... 2,000 500 »
4 gardiens à 1,500 ... 6,000 1,500 »
1 médecin à 4,000 1,000 »
2 'sœurs hospitalières 1,600 400 »
1 aumônier 2,000 500 »
11 agents.
Dépenses des hôpitaux pour ces onze agents, calculées au 15e des journées de présence, à 5 francs, terme moyen, ci pour 261 journées 1,305 325 25
( Indemnité à l'officier commandant de la place.. 500 125 »
Frais de route et de passage, et solde de traversée dje trois de ces agents qui seront envoyés de France 2,000 »
Notice statistique sur Vile de Bourbon (1).
(Ârmexe au n° 27 des impressions de la
Chambre.)
L'île Bourbon est située dans l'Océan oriental, ou mer des Indes, sous le 21e degré de latitude sud, et le 55e de longitude est. Comme l'île Maurice (autrefois île de France) dont elle est distante d'environ trente lieues, elle se trouve sur la route que suivent les navires en se rendant d'Europe aux Indes-Orientales. Le trajet entre la iFrance et l'île Bourbon est de 3,000 lieues ; sa durée moyenne est de 80 à 90 jours.
Cette île est de forme elliptique et sa circonférence est évaluée à cinquante lieues. Elle ne se compose, à proprement parler, que de montagnes qui vont en s'abaissant insensiblement jusqu'au rivage. Le piton le plus haut de ces montagnes a 3,000 mètres d'élévation audessus du niveau de la mer. La constitution géologique de l'île est exclusivement volcanique, et les montagnes y présentent même, sur deux centres principaux, deux cratères dont l'un est éteint et l'autre brûle encore.
La partie de l'île que domine le volcan éteint est la plus fertile, et c'est celle sur laquelle se sont principalement développées les cultures et l'industrie coloniales. C'est dans cette partie qu'est située la ville de Saint-Denis, chef-lieu de l'île Bourbon, et siège du gouvernement. Autour du volcan encore fumant s'étendent plusieurs lieues de terres envahies par les laves et entièrement dépourvues de végétation. Cotte région a reçu le nom de pays brûlé.
A l'époque de la première occupation de l'île par les Français, en 1642, les forêts la cou-
(1) Ce document ne figure pas au Moniteur.
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vraient depuis les montagnes jusqu'à la mer. Les défrichements successifs, exécutés pour lea besoins de la culture, ont déboisé toute la zone inférieure ; mais le centre de l'île est encore couvert de sa végétation primitive^
De nombreux cours d'eaux, prenant leur source plus ou moins haut dans les montagnes, arrosent le pays du centre à la circonférence. On y compte dix-sept rivières principales, outre une quantité beaucoup plus considérable de ravines et de ruisseaux. Aucune des rivières n'est navigable, et la plupart même ne sont que des torrents qui ne roulent un volume d'eau considérable que dans la saison des pluies.
Les vents qui régnent le plus habituellement à Bourbon, soufflent de lest- sud-est au sudsud-est et, par conséquent, une moitié de la colonie est seule exposée à des brises régulières, et l'autre moitié en est abritée par les montagnes. De là la division de la colonie en deux parties dites. Tune du vent, l'autre sous le vent. La colonie éprouve quelquefois des ouragans funestes pour ses cultures pour les navires qui sont sur ses côtes. Mais il n'y a pas d'exemples de ravages considérables exercés par ces ouragans dans les villes. On n'a jamais éprouvé à Bourbon de tremblements de terre, et quand le volcan du sud jette des flammes ou de la fumée, l'île n'en ressent aucune commotion.
Deux saisons assez distinctes partagent l'année. De décembre en mai règne la saison marquée par les chaleurs et l'abondance des pluies; c'est celle qu'on appelle l'hivernage. Depuis le mois de mai jusqu'à la un de novembre, les pluies sont beaucoup plus rares et les chaleurs plus tempérées.
Le climat de la partie du vent, diffère d'ailleurs sensiblement de celui de la partie sous le vent.
En consultant les observations thermométriques authentiquement faites pendant plusieurs années à Saint-Denis, on voit que le maximum de la température n'y dépasse pas 26° de Béaumur ; que son terme moyen, pendant les mois les plus chauds (février et mars), est de 22° et 21° seulement durant les six mois d'hivernage. Pendant la maison tempérée, le minimum de la chaleur est de 12° ; la moyenne du mois le moins chaud (août), est d'environ 18°, et celle de six mois de 19°. Telle est la température observée à Saint-Denis, c'est-à-dire au niveau de la mer et dans la partie la plus chaude de l'île.
Dans la partie sous le vent, qui est moins favorisée que l'autre sous le rapport de la végétation, on jouit pendant toute l'année d'une température plus modérée et plus égale.
D'ailleurs a Bourbon, comme dans tous les pays de montagnes situés sous les tropiques, la température, le climat, varient en quelque sorte suivant l'élévation des lieux. D'après la loi du décroissement des températures proportionnellement à la hauteur du sol, on gagne à peu près un degré par 100 toises, et dès lors quand le thermomètre do Béaumur marque 24° à Saint-Denis, il ne faut plus compter que 16 à 17° sur la ligne des calumets et des derniers palmistes, et en continuant de gravir jusqu'aux plus hauts sommets, on se trouverait à midi du jour le plus chaud, sous une température de 8° seulement.
Cet effet est commun à nos colonies des
Antilles, mais avec cette différence que, comme la température des régions inférieures y est généralement plus élevée, et que leurs montagnes, moins hautes, sont aussi d'une déclivité moins rapide, il faut pénétrer plus loin pour y obtenir un abaissement égal de température. Cette circonstance jointe peut-être à quelque avantage dans la nature du sol de Bourbon, permet aux cultivateurs de cette colonie de demander à la terre, en céréales, en fruits et en légumes, des produits qui ne s'obtiennent point dans les colonies de l'Amérique et qui ne se développent évidemment qu'à la faveur d'un climat analogue à celui de l'Europe.
S'il existe un rapport intime entre la température d'un pays et sa salubrité, il est hors de doute aussi que ce rapport n'est nulle part absolu, et qu'il Test moins à Bourbon que partout ailleurs. En effet, les observations faites dans cette colonie sur la mortalité conduisent à ce résultat que si le climat du littoral de Bourbon «est plus chaud que celui des contrées méridionales de l'Europe, sa salubrité, même sans sortir des villes, égale ou surpasse celle de la plupart de ces pays, et de la France en particulier.
Dans la France continentale, qui n'a rien à envier à aucun pays de la terre sous le rapport de la salubrité de son climat, le chiffre moyen des mortalités annuelles est de 2,63 0/0, ou environ un trente-neuvième de la population totale. A Bourbon, la proportion est encore plus favorable, puisqu'elle n'est que de 2,36 0/0, ou environ un quarante-deuxième. Ce calcul est basé sur l'ensemble de toute la population libre, dont plus des deux tiers se composent d'Européens de naissance ou d'origine. Si on fait exclusivement porter le calcul sur la population militaire, on trouve que les décès s'élèvent à Bourbon à 3 0/0, et qu'en France les pertes annuelles de l'armée ne vont pas à moins de 2 0/0 de l'effectif moyen en temps de paix.
Ici s'applique la remarque faite plus haut, quant aux observations relatives à la température, savoir que la grande majorité de la population des villes et des bourgs et, enfin, de toutes les parties inférieures de l'île, se trouve placée, sous le rapport de la salubrité, dans les conditions les moins favorables. Des faits récents permettent de) compléter cette partie de la présente notice par des indications analogues en ce qui concerne les régions supérieures.
Depuis quelques années en effet, les développements de la culture du sucre et l'extension qu'a prise celle des vivres du pays, ont déterminé un certain nombre de colons à reculer successivement leurs défrichements, et enfin à porter leurs travaux jusqu'au milieu des pluB hautes montagnes de l'île.
Il s'est ainsi formé une espèce de colonie dans la colonie même, et un quartier nouveau a été fondé au centre de l'île dans des lieux où naguère encore quelques chasseurs et quelques noirs errants avaient seuls pénétré.
D'après les renseignements fournis au ministère de la marine, cette localité se compose d'une vallée qui a trois à quatre lieues de diamètre en tout sens, et qui est environnée de tous côtés par de hautes montagnes, formant autour d'aile une sorte de rempart naturel et inaccessible. Ce rempart est interrompu seu-
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lement au nord-est, par une étroite issue qui donne passage à la rivière du Mât, Tune des principales de la colonie. La vallée dont il s'agit, coupée elle-même par la rivière du Mât et par les nombreux cours d'eau qui l'alimentent, offre un sol montueux dont l'élévation au-dessus du niveau de la mer varie de 300 à 600 toises, et qui est partout d'une remarquable fertilité. Ce lieu a reçu le nom de Salarie à cause de sa position au pied de la montagne des Salazes.
Depuis que des établissements y ont été fermés, on a pu se livrer à des observations régulières sur le climat de Salazie. Elles ont constaté une température toujours inférieure de dix degrés à celle de Saint-Denis, ne descendant jamais au-dessous de 3°, ne s'é levant point au-dessus de 24° ; offrant un hiver plus doux encore que celui de Toulon un été pareil à celui de Bordeaux.
Une source thermale a été découverte au fond de ce vaste cirque, et de nombreux convalescents y affluent pour y jouir de l'efficacité de ses eaux. On y compte déjà un village de
cinquante familles. Les nombreux plateaux situés entre les différentes rivières qui arrosent la vallée, offrent autant de points susceptibles de servir d'emplacement à tout établissement «auquel un air pur. une terre féconde et de belles eaux seraient nécessaires.
L'Européen qui vient habiter l'île Bourbon est donc assure d'y trouver l'atmosphère qui convient le mieux à sa santé, et le séjour de la colonie ne le cède point, sous ce rapport, à celui des Alpes, des Pyrénées ou de l'Auvergne.
En terminant cette notice, spécialement destinée à donner une idée exacte du climat et des avantages naturels de l'île Bourbon, il convient de faire connaître sa situation sous le rapport de la population et du mouvement commercial.
On comptait à Bourbon, à la date du 1er janvier 1835 ;
35,400 individus de condition libre;
70,400 esclaves de tout âge et des deux sexes.
Le mouvement commercial de cette colonie, en 1834, a présenté les résultats suivants :
Donrécs et marchandises françaises, importées par navires français
Denrées et marchandises étrangères importées
Denrées et marchandises du cru de la colonie, exportées
Denrées et marchandises (provenant de l'importation
Importations.
fr. c.
de France 5,097,007 36
des colonies et pêcheries françaises 1 ,709,231 02
par navires français . . » 1 ,940 , 528 94
par navires étrangers 900,796 12
Exportations.
pour la Franco 11,693,357 28 )
poar les colonies françaises. 27,410 27 >
pour l'étrangur 420,322 05 )
françaises i ,5:8,437 80 j
étrangères 275,727 83 )
fr. c 7,607,138 38
fr. c.
Mouvement de la navigation pendant la même année.
1 Français
NOMBRE
TONNAGE
d'hommes d'éqcipagi.
Tonnes.
Bâtiments entrés.]
( Étrangers
( Français
Bâtiments sortis.]
( Étrangers
M. le Président. La. Chambre donne acte I jet de loi, en ordonne l'impression, la distrià M. le ministre de la présentation de ce pro- | bution et le renvoi dans les bureaux.
[Chambre des Pain.) , RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [25 janvier 1837.]
Dépôt de documents concernant l'inbtbtjction secondaire.
M. le Président. M. le ministre de l'instruction publique a la parole.
M. GnJftot, ministre de Tmstruction publi-
tion secondaire d'une manière complète, sait dans les établissements publics, soit dans les établissements privés.
M. le Président. Sera-t-il nécessaire de les foire imprimer ?
M. Goiiot, ministre de F instruction publique. Je crois qu'il sera utile de les faire imprimer et de les distribuer à la Chambre entière (1).
M. le Président. Je ferai observer que c'est toujours le budget de la Chambre qui en est chargé, bien que ce soit une production ministérielle. C'est pour ordre que je fais cette observation.
II n'y a plus rien à l'ordre, la séance est levée. Il y aura séance publique jeudi.
(La séance est levée à trois heures et demie. )
La commission des comptes de 1834 a nommé pour président M. Jacques Lefebvre, et pour rapporteur Bon secrétaire, M. Bignon {de la Loire-Inférieure).
— La commission chargée d'examiner le projet de loi sur les crédits supplémentaires de l'exercice 1836 a nommé M. Viennet pour président, et M. Janvier pour secrétaire.
Commission sur les sucres.
1er bureau. MM. Crignon de Montigny ; 2e — Lemaistre ;
3» — le marquis de Dalmatie ;
4e — Muret de Bort ;
6e — Dumon (Lot-et-Garonne) ;
66 — Vuitry ;
7« — le comte de Fitte;
8e — Prunelle ;
0° — le baron Pavée de Van-
deuvre.
Commission sur les pensions.
1er bureau. MM. Delbecque ;
2e — Gravier ;
3e — de Las-Cases (Emmanuel) ;
4e — Périer (Alphonse) ;
6* — Lepeletier-d'Aunay ;
6e — Vivien ;
7e — Cariol ;
8e — Bresson ;
9e — Bacot (César).
Travaux publics extraordinaires.
1er bureau. MM. Duvergier de Hauranne ; 2e — Dozon ;
3e — Molin ]
4« — Odier ;
5« — Real (Félix) ;
6e — le baron Pelet (de la Lo-
zère) ; 7e — Questier ;
8e — Vitet ;
0e — Sauzet.
CHAMBRE DES PAIRS
Ordre du jour du mercredi 25 janvier 1837.
A une heure, réunion dans les bureaux pour l'examen du projet de loi sur les faillites et banqueroutes.
Après l'examen des bureaux, séance publique.
1° Communication du gouvernement ;
2° Discussion ou nomination de commission pour l'examen du projet de loi dont les bureaux se seront occupés avant la séance.
(1) Ces documents ayaut clé imprimés tt distribués
CHAMBRE DES PAIRS
PBÉSIDENCE DE M. LE BARON PASQUIEE.
Séance du mercredi 25 janvier 1837.
La séance est ouverte à deux heures.
MM. le président du conseil, les ministres de la marine, de la justice; du commerce, de l'intérieur et de l'instruction publique, sont présents.
M. le secrétaire-archiviste donne lecture du procès-verbal, de la séance du mardi 17 janvier dont la chambre adopte la rédaction.
Nomination de la Commission relative aux faillites et banqueroutes.
M. le Président. L'ordre du jour est la discussion ou nomination d'une commission
Sui sera chargée de l'examen du projet de loi ont la chambre s'est occupée dans ses bureaux avant la séance; ce projet de loi est relatif aux faillites et banqueroutes.
La Chambre veut-elle nommer elle-même cette commission, ou abandonner le choix de ses membres à son président ?
De toutes parts ; Que M. le président nomme.
M. le Président. J'aurai alors à proposer : à la Chambre la même commission qui, l'année dernière, s'est occupée de cette loi, et qui avait fait un travail très consciencieux, dont la Chambre a entendu le rapport. Cette commission se composait ainsi :
MM. le comte Abrial, le président Boyer, le baron de Cambon, Gautier, le comte Gilbert des Voisins, Girod (de l'Ain), le comte Siméon, Tripier.
M. le Président. L'ordre du jour appelle des communications du gouvernement.
La parole est à M. le ministre du commerce ' et des travaux publics.
comme annoxe au n*27 des documents do la Chambre, numéro d'enrogistrement du rapport de H. Saint-Marc- Girard iu sur le projet de loi concernant l'instruction secondaire, nous les avons insérés à la suite de ce rapport. Yoy. ci-dessus, séance du 20 janvier 1837, p. 559.
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PBEMIXRB COMMUNICATION.
Projet ds loi relatif aux sources deaux
minérale**
M. Martin (du Nord), ministre du commerce et des travaux publics. Messieurs, des fais récents ont prouvé l'insuffisance de la législation actuelle pour protéger rétablissement d'eaux minérales dont la conservation importe à la santé publique.
11 n'en est pas des sources d'eaux minérales ou thermales comme des cours d'eaux ordinaires : qu'un propriétaire cherche à détourner une source d'eau qui arrose les terres d'un propriétaire voisin, ou qui sert à alimenter une usine, il n'en résulte ordinairement qu'un dommage privé. Le propriétaire lésé peut avoir recours aux tribunaux, et si son droit est reconnu, les choses peuvent être, le plus souvent, facilement replacées dans la situation où elles étaient avant le commencement des travaux qui ont porté atteinte à sa propriété.
Mais les sources d'eaux minérales ou thermales jaillissent presque toujours des profondeurs de la terre en un point déterminé. C'est là que sont formés, en général, les établissements où les eaux sont recueillies pour être administrées en bains, en douches ou en boissons. Or, il peut arriver que des fouilles pratiquées avec ou sans dessein de nuire, dans un terrain supérieur, rencontrent la veiné fluide, et qu'elles aient pour effet, non seulement de l'intercepter dans son cours, mais encore de la perdre, de l'affaiblir ou de la dénaturer complètement par son mélange avec des eaux naturelles ou des substances solubles. La réalité de ce danger est constatée par les recherches et les observations des hommes les plus versés dans les connaissances géologiques ; elle a été reconnue et appréciée de tout temps. Aussi des arrêts du conseil, des décrets impériaux avaient-ils défendu de pratiquer aucune fouille, de faire aucune construction, sans une autorisation spéciale, dans un certain périmètre de quelques établissements d'eaux minérales, tels que Barèges, Balaruc, etc.
Mais ces actes ne s'appliquent qu'aux établissements qui y sont spécialement dénommés, et quoique 1 article 552 du Code civil subordonne aux lois et règlements de notice le droit de faire des fouilles et constructions audessous de la superficie du sol, nous ne pensons pas que l'esprit de nos institutions permette maintenant à l'autorité de restreindre par des règlements nouveaux, sans l'intervention de la législature, l'usage du droit de propriété.
Ces considérations nous ont déterminés à vous présenter un projet de loi qui donne à l'administration le pouvoir d'empêcher les fouilles et les travaux susceptibles de compromettre l'existence des établissements d'eaux minérales, dont la haute importance est aujourd'hui si généralement appréciée dans le traitement d'une foule de maladies.
Peu de mots suffiront pour justifier les dispositions de ce projet.
L'article 1er veut que les sources d'eaux thermales dont l'exploitation aura été régulièrement autorisée puissent être déclarées d'utilité publique, après une enquête dont Jes formes seront déterminées par un règlement d'administration publique.
Tous les établissement» d'eaux minérale A6 méritent pas, en effet, un égal intérêt ni une égale protection. U est certaines localités où les sources salines ou sulfureuses sont si abondantes que l'une peut facilement suppléer l'autre sans qu'il en résulte aucun préjudice pour le pays ; là, l'exploitation des sources peut être, sans inconvénient, abandonnée à la libre concurrence ; la déclaration d'utilité publique ne doit être et ne sera évidemment accordée que pour des sources dont les propriétés seront reconnues particulièrement efficaces dans le traitement des maladies; pour des établissements formés à grands frais, en possession de la faveur publique, utiles à la commune, au département, au pays tout entier, par leur influence sur la circulation, la consommation et la production intérieure.
Les articles 2 et 3 donnent au préfet le droit d'interdire les fouilles ou travaux qui seraient de nature à supprimer, détourner ou altérer une source d'eau minérale reconnue d'utilité publique.
Il importe de ne point entraver, par la lenteur des formes, une mesure qui peut être quelquefois urgente pour arrêter des entreprises dont les résultats deviendraient irréparables. Cependant, par respect pour le droit de propriété, le projet exige que la prohibition prononcée en conseil de préfecture soit précédée dune enquête de commodo et incommodo; elle laisse à celle des deux parties qui croirait avoir à se plaindre de la décision du préfet la faculté de recourir au ministre et au conseil d'Etat.
Toute restriction apportée au libre exercice du droit de propriété peut donner lien à une demande d'indemnité. Ici, deux systèmes se présentaient : ou l'on pouvait accorder au propriétaire de l'établissement d'eaux minérales, reconnu d'utilité publique, la faculté d'acquérir, par voie d'expropriation- les terrains sur lesquels des travaux susceptibles d'intercepter la source minérale étaient commencés ; ou, on pouvait se borner à laisser aux parties intéressées le droit de s'entendre sur l'indemnité qui pourrait être due pour l'empêchement mis aux travaux, et de la faire régler par les tribunaux.
Ce second moyen nous a paru préférable. Nous avons considéré, en effet, que la lenteur des formes de l'expropriation aurait ici les plus graves inconvénients : que ce serait imposer aux propriétaires d eaux minérales un trop grand sacrifice, que de les obliger à acheter, a des prix souvent fort élevés, des terrains qui n auraient pour eux d'autre utilité que d'empêcher des fouilles qui pourraient atteindre la source minérale et en altérer ta nature. Ce danger, quoique peu probable, n est pas impossible, et l'Etat protecteur naturel des intérêts généraux, ne devait pas moins soager à garantir les établissements d'eaux minérales contre l'imprudence des propriétaires mimêmes que contre les entreprises de leurs voisins.
Il n'est point à craindre que la disposition
§ reposée puisse porter atteinte au libre usage e la propriété, ou mettre obstacle aux améliorations que les propriétaires voudraient introduire dans leurs établissements. Ces travaux s'exécutent, en effet, sous lès yeux des médecins inspecteurs, qui n'appelleront jamais l'intervention de l'autorité publique que
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dans les cas où il paraîtrait y avoir un danger réel pour les sources dont la surveillance leur est confiée.
Il est inutile de motiver la disposition qui ôte aux propriétaires des établissements tout recours en inàemnité contre l'autorité qui leur a interdit certains travaux. S'ils jouissent des avantages attachés à la déclaration d'utilité publique dont leurs établissements ont été l'objet, il est de toute justice qu'ils en supportent les charges.
Tels sont, Messieurs, les motifs du projet de loi, que nous avons l'honneur de vous soumettre : nous avons cherché à y concilier autant qu'il était en nous, la protection réclamée, a juste titre, pour des établissements utiles à l'humanité, avec le respect dû à la propriété privée et a la liberté de l'industrie.
PROJET DE LOI
« Art. Ier. Les sources d'eaux minérales, dont l'exploitation aura été régulièrement autorisée, pourront être déclarées d'utilité publique, après une enquête dont les formes seront déterminées par un règlement d'administration publique.
« Art. 2. Tous travaux qui seraient de nature à supprimer, détourner ou altérer une source d'eau minérale, dont l'utilité publique aura été déclarée, pourront être interdits administrativement.
« Art. 3. L'interdiction sera prononcée par le préfet en conseil de préfecture, après une information de commodo et incommoao.
« L'arrêté du préfet sera provisoirement exécuté, sauf le recours au ministre, et, s'il y a lieu, au conseil d'Etat par la voie contentieuse.
« Art. 4. «Lorsque l'interdiction des travaux aura été prononcée sur la demande du propriétaire de la source, l'indemnité à laquelle CiîV.c interdiction pourra donner lieu, sera consentie à l'amiable ou réglée par les tribunaux.
« Il ne sera dû aucune indemnité au propriétaire do l'établissement d'eau minérale, dans le cas où l'interdiction des travaux serait prononcée contre lui suivant les formes ci-dessus indiquées. »
2e COMMUNICATION.
Projet de loi relatif à l'épuisement et à V exploita tijn des mines.
M. Martial idu Nord), ministre du commerce et des travaux publics. Messieurs, depuis quelques années une inondation souterraine s'étend de proche en proche dans l'intérieur'du bassin houiller de Rive-de-Gier, ot amené successivement l'abandon de la plus grande partie des mines qu'il renferme.
Cette circonstance, grave en elle-même, acquiert un haut degré d'importance quand on considère l'influence funeste qu'elle peut exercer sur l'avenir de l'industrie manufacturière du Centre, du Midi et de l'Est do la France, si l'on ne s'empresse d'en combattre les effets.
On sait sur quelle vaste étendue de notre territoire le3 mines de Rive-de-Gier, et celles de Saint-Etionne, qui leur sont contiguës, répandent aujourd'hui leurs p.roduits.
Les unes et les autres, renfermées dans un espace resserré qui s'appuie à deux grands fleuves et que traversent des chemins de fer,
2* série, t. oyx
donnent lieu à une extraction annuelle de plus de 8 millions de quintaux métriques de houille. La production entière du royaume est à peine triple, en ce moment, de cette quantité.
Vers l'ouest, les mines de Saint-Etienne versent leurs produits dans le bassin de la Loire, dans les départements que traversent les canaux de Briare et du Loing, et dans la vallée de la Seine jusqu'à Paris et même un peu au delà ; sur le versant opposé, les mines de Rivede-Gier ont des débouchés encore plus étendus, que leur ouvrent le chemin de fer dirigé vers Lyon, le canal de Givors, la navigation du Rhône et celle d'une partie des canaux du Midi, la navigation de la Saône, celle du canal de Bourgogne et du canal du Rhône au Rhin.
Si donc l'on est fondé à dire qu& le bon aménagement et la conservation des mines de houille sont devenus l'une des premières conditions du développement du travail, on doit reconnaître combien il nnjporte de veiller à la conservation de ce combustible précieux, dans l'intérêt des parties de notre territoire où l'industrie manufacturière est alimentée avec la houille extraite des mines de la Loire, et de prévenir ou d'arrêter les causes de l'inondation qui s'étend successivement de mine en mine, et qui menace aujourd'hui la totalité du bassin de Rive-de-Gier.
A la fin de 1832, une commission d'ingénieurs fut spécialement chargée de faire connaître la situation des exploitations de Rivede-Gier^ envisagée sous ses différentes faces, et de rédiger un projet général d'épuisement; son travail, terminé dans le courant de 1833, est accompagné de plans et de dijvis estimatifs ; il renferme l'indication des moyens à employer pour faire cesser la plus grande partie des infiltrations de la surface, et des dispositions à prendre pour ramener l'épuisement des eaux à trois centres principaux, autour desquels un certain nombre d'exploitations viendraient se grouper.
L'administration avait appelé les concessionnaires des mines à faire choix de syndics qui pussent être consultés par la commission et concourir au succès de ses recherches; depuis, ces mêmes concessionnaires ont reçu une communication officielle des projets, et quelques-uns d'entre eux, agissant au nom de tous, mais sans fournir aucune justification du mandat qui leur aurait été donné, ont cru devoir manifester leur opposition aux mesures que l'administration avait projetées. Ils reconnaissent que l'intervention de la puissance publique dans F exploitation des substances minérales est un droit et quelquefois même un devoir ; ils ne blâment précisément aucune des dispositions du projet des ingénieurs : seulement ils se refusent à reconnaître, quant à présent, l'opportunité de l'ensemble des mesures proposées. Ils se plaignent à la fois du morcellement du territoire houiller de Rivede-Gier en un trop grand nombre de concessions, et Be constituent les défenseurs du fractionnement des entreprises formées dans l'intérieur d'une même concession ; ils signalent, comme un grand mal, la multiplicité des orifices de mines au jour, et ils arrivent à cette conclusion inattendue qu'il vaut mieux tolérer l'ouverture de nouveaux puits d'extraction que de tirer parti des puits aujourd'hui inondés ; ils reconnaissent enfin que l'esprit d'iso-
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lement compromet l'existence de leur industrie ; et ils demandent l'ajournement indéfini du concours d'efforts que le gouvernement réclame. Ces contradictions sont manifestes, et un tel système d'opposition ne saurait empêcher l'effet des mesures auxquelles il y a heu de recourir dans l'intérêt général.
Dans le cours de Tannée 1833, quelques-uns des opposants se montraient disposés à penser que quelques efforts isolés allaient avoir pour résultat, sinon d'assécher les mines inondées, du moins d'empêcher l'inondation de franohir les limites dans lesquelles elle se trouvait alors enfermée ; mais ces prévisions ne se sont pas réalisées. En 1834, de nouvelles mines importantes ont été envahies par les eaux ; d'autres sont maintenant en péril ; .enfin le nombre des anciens chantiers d'exploitation diminue chaque jour davantage.
Cette marche progressive du mal est un juste sujet de crainte pour les consommateurs de houille ; leurs plaintes se sont souvent fait entendre, et l'intervention prompte de l'administration est vivement réclamée par une partie considérable des exploitants des mines du bassin de Rive-de-Gier.
Considérée dans son ensemble! l'opération de l'assèchement des mines de ftive-de-Gicr deviendra à la fois plus coûteuse et moins profitable à mesure qu'elle aura été différée plus longtemps : plus coûteuse, parce que la masse des eaux à élever au jour s accroît sans cesse, et parce que les machinas d'épuisement, conservées inactives jusqu'ici sur les exploitations abandonnées, éprouveront des détériorations qu'il faudra réparer : moins profitable, parce que les éboulements qui auront Heu avec le temps dans l'intérieur des mines inondées empêcheront, sur certains points, d'atteindre des massifs de houille encore intacts qui dès lors seront probablement soustraits sans retour à la consommation.
Mais le retard prolongé qu'on apporterait à l'exécution des travaux d'épuisement convenablement coordonnés n'aurait pas seulement pour effet de compromettre l'avenir de l'industrie sur un territoire étendu, il perpétuerait en outre et rendrait de plus en plus im- k minents les dangers auxquels les ouvriers mineurs de Rive-de-Gier sont maintenant exposés. Nous voulons surtout parler de ceux qui travaillent souterrainement dans les chantiers où le seul obstacle opposé à une irruption violente des eaux n'est qu'un massif do rocher, parfois de médiocre épaisseur, et dont la rupture peut, d'un moment à l'autre, s'opérer sous Pénorme poids qui le presse. Sur quelques points, ces massifs ou digues intérieures, d'une épaisseur de quelques mètres, supportent des colonnes d'eau de plus de cent mètres de hauteur.
Des accidents de cette nature ont eu lieu, quelque soin qu'on ait pris de tes prévenir, et bien que, par mesure de police souterraine, on ait prescrit l'abandon des champs d'exploitation le plus immédiatement menacés.
Dans des circonstances aussi graves, l'administration, pénétrée du devoir que lui impose le titre V do* la loi du 21 avril 1810, a examiné en premier lieu si la persistance qu'elle mettrait dorénavant à agir par ses conseils auprès des concessionnaires de Rivedr}-Gier, peut présenter quelque chance de '
succès ; et en second lieu, si à défaut du concours libre de ces concessionnaires, pour opérer dans une vue d'ensemble l'assèchement de tout ou partie des mines inondées, les lois et règlements existants donnent la force néciw saire pour vaincro les résistances.
Sur le premier point, on doit faire ob*«»rver que la complication des intérêts qui divisent la propriété souterraine dans k* département de la Loire est la véritable cuuse do l'inutilité des efforts tentés? jusqu'ici par l'administration ; or cette cause continue a subsister. La nécessité de l'association t-< avouée par tout le monde,, mais il y a umimpossibilité presque absolue à ce que les exploitants de mine.s, abandonnés à leur propre volonté, s'entendent sur les bases d'après lequel les ils devront concourir à une œuvi: commune. Dos mesures nouvelles et efûcac.* sont donc devenues indispensables.
L'article 7 de la loi du 21 avril 1810 prononce une interdiction formelle contre tout morcellement non autorisé de concession, et semble ainsi avoir attaqué dans sa sou m* même l'une des principales causes de l'anarchie que présentant les exploitations de la Loire ; mais indépendamment de la difficulté qu'on éprouve, en pareille matière* à constater ks contraventions, celles-ci ne sauraient, dans tous les cas, donner lieu qu'à l'application toujours tardive et général niant peu redoutée, des peines au titra X d? la loi précitée.
L'article 14 de la même loi détermine le mode d'après lequel doivent être fixées les indemnités que tes concessionnaires de mines peuvent avoir à se payer entre eux, lorsque p?r l'effet du voisinage les eaux pénètrent d'une exploitation dans une autre ; ces disposition* s'appliquent à un règlement d'intérêts privé.-.. et ne sauraient être non plus d'aucun secours pour obtenir, dans une vue d'intérêt général, la réunion d'efforts que la situation des mines de Rive-de-Gier rend aujourd'hui si nécessaire. Le droit d'intervention dans l'industrie souterraine est plus particulièrement enc -r.« écrit dans l'article 49 de la loi de 1810 et rcserve à l'administration « lorsque la sûreté publique est compromise, ou que les exploitations restreintes, mal dirigées ou suspendue, laissent des craintes sur lesbesoins des consommateurs. » Mais cet article, qui semble donner à l'administration une sorte ae pouvoir discrétionnaire, peut s'appliquer à des concessionnaires isolés : il ne suffirait pas sans doute que le gouvernement pût obliger les concessionnaires à se réunir, à s'associer et à exercer en commun des efforts qui, divisés, se perdraient évidemment sans résultat utile.
De nouvelles dispositions législatives paraissent donc indispensables, et il serait diffi-
disette de ce combustible deviendrait une vêritible calamité publique.
Ajoutons, Messieurs, qn» l'institution de 1?. propriété souterraine repose essentiellement sur une dérogation au droit commun, qui consiste à exiger du propriétaire de la surface, le sacrifice do la faculté d'exploiter (s'il n'est lui-même concessionnaire) les mines que son sol recèle ; mais un pareil sacrifiée, commande
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au nom do l'intérêt général, deviendrait une véritable déception, et prendrait un caractère d'iniquité, le jour où des concessionnaires pourraient se jouer de leurs titres, et priver à leur gré la société des richesses minérales dont l'extraction leur a été confiée.
Les considérations qui précèdent ont dicté le projet de loi que nous venons soumettre à vos délibérations. Vous remarquerez qoe, s'il a été commandé par les circonstances qui se manifestent dans le bassin de Rive-de-Gier, ce projet de loi cependant s'applique à tous les bassins houillers où les mêmes résultats pourront se produire ; il deviendra une partie essentielle de la législation générale sur les mines.
L'article 1er consacre le principe de la loi, et spécifie le cas où plusieurs concessionnaires de mines pourraient être appelés à supporter en commun L s frais des travaux jugés nécessaires, soit pc ar assécher tout ou partie des mines inondé; *, soit pour arrêter les progrès d'une inondation souterraine.
Le gouvernement, Messieurs, n'usera pas arbitrairement du pouvoir qu'il réclame : il est évident que l'application d'une pareille mesure doit être commandée par l'utilité publique ; il faut d'ailleurs ieconnaître l'étendue de l'inondation et le nombre des raines concédées que cette inondation aura déjà atteintes ou menacerait d'envahir. Une enquête préalable est indispensable pour constater ces faits ; elle est prescrite par le second paragraphe de l'article 1er.
L'une des objections présentées contre le projet d'assèchement général des mines de Rive-dc- Gier consistait à dire qu'on ne pourrait remettre simultanément en valeur la totalité des mines actuellement inondées sans jeter une grave perturbation dans les prix, et conséquemment dans le commerce de la houille. Cette objection tombe devant la disposition qui porte que l'assèchement rendu obligatoire pourra comprendre tout ou partie des espaces souterrains envahis par ks eaux. En général, on peut se fier au soin que le gouvernement prendra de n'exiger d'un concessionnaire de mines aucun sacrifice trop onéreux, et dont il ne dût ultérieurement retirer un avantage réel.
Les concessionnaires ne peuvent point agir tous ensemble ; il est nécessaire qu'ils del« guent à un petit nombre le droit de les représenter auprès de l'administration, et de gérer les intérêts communs. Par l'article 2, ils sont tenus do constituer un syndicat qui se composera de cinq membres au plus. On conçoit qu'une administration trop nombreuse renouvellerait précisément les inconvénients dont on veut sortir, et qu'elle deviendrait un obstacle à l'harmonie et à l'unité d'action qu'il s'agit d'obtenir.
Il nous a paru que la loi, après avoir posé le principe de l'institution d'un syndicat, devait laisser dans le domaine de 1 ordonnance les détails relatifs à son organisation et aux
le mode de répartition, soit provisoire, soit définitive, des dépenses entre les concessionnaires intéressés, nous ont paru également pouvoir être déterminées par un règlement
d'administration publique > mai» vous remarquerez, Messieurs, que1 pour tous ces objets, nous laissons l'initiative au syndicat. Le syndicat présentera le projet de règlement ; il proposera les mesures qu'il jugera les plus propres à opérer l'épuisement de» mines ; il indiquera le mode de répartition des dépenses; le gouvernement ne statuera sur tous ces détails qu'après l'avoir entendu, et ne modifiera ses propositions qu'autant qu'elles pourraient compromettre les résultats qu'il s'agit d'obtenir.
Quant au système des travaux d'épuisement, nous n'avons pas pensé qu'il dût être l'une des matières de l'ordonnance royale ; le choix de ce système dépend essentiellement de conditions techniques, qui doivent rester dans le domaine de la décision ministérielle.
Il faut prévoir le cas où les concessionnaires chercheraient à se soustraire à l'effet de la loi, dont nous avons démontré sans doute surabondamment la nécessité. Us pourraient, ou refuser de nommer des syndics, ou constituer un syndicat dont l'inertie ou le mauvais vouloir paralyseraient les mesures cwe réclamerait un intérêt commun. Dans ces circonstances, il est nécessaire que l'administration ait le pouvoir d'agir d'office et de pourvoir aux intérêts compromis. L'article 4 lui confère le droit de nommer une commission qui sera in* vestie de l'autorité et des fonctions attribuées au syndicat. Cette commission sera choisie parmi des oersonnes étrangères aux intérêts dont la gestion lui sera confiée. Son existence ne sera que temporaire ; ses pouvoirs cesseront de droit, au plus tard à l'époque fixée pour l'expiration de ceux du syndicat.
Les fonctions dont elle sera chargée peuvent exiger l'emploi d'un temps précieux : elles nécessiteront des connaissances qu'on ne rencontrera peut-être que chez des nommes auxquels on ne peut pas demander un servies gratuit. Dans ce cas, les commissaires seront rétribués dans des proportions que fixera le préfet, et leur traitement sera prélevé sur le produit des cotisations des concessionnaires de mines.
L'article 4 consacre toutes ces dispositions.
Aux termes de l'article 5, le recouvrement des taxes aura lieu comme en matière de coatributions publiques. Si des réclamations s élèvent, soit à raison de la quotité de ces taxes, soit en ce qui concerne la confection des travaux, le conseil de préfecture en sera juge ; ses décisions pourront être attaquées devant le conseil d'Etat; mais le recours ne sera point suspensif. Cette dernière disposition est indiupensable pour que, dans uao foule de circonstances, le service des travaux ne soit point compromis.
Le choix de la juridiction administrative est commandé, comme on le voit, par la nature même des choses ; les attributions qu'il s'agit ici de donner aux conseils de préfecture sont exactement de la même nature que celles qui dérivent déjà, pour ce tribunal, de la loi du H floréal an II, sur le curaare des rivière» et canaux. L'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800), et l'article 46 de la loi du 21 avril 1810, offrent d'ailleurs des analogies remarquables que nous pourrions encore invoquer.
Dans les divers articles dont nous venons de
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faire mention, chaque concession de mine a été considérée comme formant un tout homogène ; mais on a vu qu'il n'en est pas toujours ainsi j et nous avons exposé plus haut les inconvénients qui résultent du morcellement des exploitations. Dans une même concession, en effet, appartenant à plusieurs titulaires, des travaux isolés sont entrepris par chacun d'eux; aucune vue d'ensemble n'y préside, et l'avenir est souvent sacrifié aux intérêts du présent. Un tel système est trop vicieux pour qu'on n'ait pas reconnu, dès l'origine, la nécessité d'y mettre obstacle. De là les dispositions qui ont été insérées dans un grand nombre d'actes de concession, et d'après lesquelles les concessionnaires devaient justifier qu'ils avaient pourvu aux mesures nécessaires pour soumettre les travaux à une direction unique, qui en assure le succès, et qui prévienne la dilapidation de la richesse souterraine. Ces dispositions si utiles ont été malheureusement éludées ; il est indispensable que la loi vienne leur donner une autorité méconnue jusqu'à ce jour ; tel «est l'objet de l'article 6. Mais le sort des mines peut n'être pas seu-
PBOJET DE LOI.
Art. 1er. <( Lorsque plusieurs mines situées dans des concessions différentes seront atteintes ou menacées d'une inondation commune, le gouvernement pourra obliger les concessionnaires de ces mines à exécuter, en commun et à leurs fraisA les travaux nécessaires, soit pour assécher tout ou partie des mines inondées, soit pour arrêter" les progrès de l'inondation.
« L'application de cette mesure sera précédée d'une enquête administrai va
« Art. 2. Les concessionnaires des mines que l'inondation aura atteintes ou menacerait d'envahir, seront tenus de constituer un syndicat composé de trois membres au moins, et de cinq au plus, pour la gestion des intérêts communs.
« Art. 3. L'organisation et les fonctions du syndicat, les mesures à prendre pour assurer l'exécution et l'entretien des travaux d'épuisement, le mode de répartition, soit provisoire, soit définitive, des dépenses entre les concessionnaires intéressés, seront déterminés.
lement compromis par la mauvaise gestion des le syndicat entendu, par une ordonnance royal
S£d^<^ r?n.dut • dans te forme des **»«* d'"^
UKsolUIla IcKUll Oreille 111; UtîllVrÇCo. Li aUlUlUlS- mcfrafinn mikKViiiA
•égulièrement tration est souvent dans le cas d'interdire des travaux illicites, que des exploitants avides exécutent sans être pourvus des autorisations qu'exigent les lois et règlements sur les mines, et que quelquefois même ils entreprennent sur des territoires qui dépendent de concessions déjà octroyées. Ces travaux peuvent ouvrir des voies aux infiltrations souterraines et contribuer à l'inondation des mines. Le droit de les interdire, par voie administrative, sans préjudice des poursuites à intenter devant les tribunaux de police correctionnelle, conformément au titre X de la loi du 21 avril 1810, doit essentiellement appartenir à l'administration publique ; mais comme ce droit a été mis en doute, et que plus d'une fois il a été contesté, il importe de faire cesser à cet égard toute incertitude, et d'écrire, dans la loi nouvelle, un principe qui ne peut d'ailleurs souffrir aucune discussion. L article 7 et dernier pourvoit à cette lacune plus apparente, sans doute, que réelle, de la législation actuelle.
Vous remarquerez, Messieurs, que les articles 6 et 7, qui sont commandés par les nécessités et les circonstances que nous venons de vous exposer, ont cependant un caractère général : ils ne s'appliqueront pas seulement au cas ou il y aura lieu de dessécher des mines inondées. L'administration pourra les invoquer toutes les foiB que les contraventions auxquelles ils se rapportent seront commises. Le pouvoir qu'ils confèrent à l'autorité administrative est indispensable pour donnor une véritable sanction aux lois qui régissent et qui protègent l'exploitation de la richesse minérale. Il existe à cet égard de nombreux abus qu'il importe de réprimer dans l'intérêt public, et pour lesquels les condamnations judiciaires prononcées en vertu de la loi du 21 avril 1810 n'offrent pas un moyen suffisant de répression.
Voici, Messieurs, la teneur entière du projet de loi dont nous venons de justifier en détail les dispositions, et qui, après une mûre discussion, a déjà reçu la sanction du conseil d'Etat : nous espérons qu'il obtiendra aussi la vôtre.
nistration publique.
« Le système des travaux d'épuisement sera proposé par le syndicat, et définitivement arrêté par le ministre.
« Si le ministre juge nécessaire de modifier les propositions du syndical le syndicat sera de nouveau entendu. Il lui sera fixé un délai pour produire ses observations.
« Art. 4. A défaut, par les concessionnaires, de constituer un syndicat dans le délai déterminé, ou à défaut par le syndicat de pourvoir d'une manière suffisante à l'exécution et à l'entretien des travaux d'épuisement, le préfet pourra nommer d'office une commission de trois personnes étrangères aux concessions comprises dans le syndicat
« Cette commission sera investie de l'autorité et des fonctions attribuées au syndicat
« Ses pouvoirs cesseront de droit au plus tard à l'époque fixée pour l'expiration de ceux des syndics.
« Ses fonctions pourront être rétribuées. Dans ce cas, le préfet fixera le taux des traitements, et les frais en seront prélevés sur b produit des cotisations des concessionnaires,
« Art. 5. Les taxes réglées en vertu des doux articles précédents seront recouvrées, et k> réclamations jugées, comme en matière de contributions directes.
« Les réclamations relatives à la confection des travaux seront jugées comme en matière de travaux publics.
« Le recours, soit au conseil de préfecture. soit au conseil d'Etat, ne sera pas suspensif.
« Art. 6. Lorsqu'une concession de min.> appartiendra à plusieurs personnes, celles-ci devront, quand elles en seront requises par i préfet, justifier qu'elles ont pourvu, par convention spéciale, à ce que les travaux d\\.ploitation soient soumis à une direction unique, et coordonnés dans un intérêt commun. Faute par ces concessionnaires d'avoir fait, dans le délai qui leur aura été assigné, la justification requise, ou d'exécuter les clauses <1* leurs conventions qui auraient pour objet d s^surer l'unité de la concession, la suspension
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de tout ou de partie des travaux pourra être prononcée par un arrêté du préfet, sauf recours au ministre, et, s'il y a lieu, au conseil d'Etat, par la voie contentieuse, sans préjudice d'ailleurs de l'application des articles 93 et suivants de la loi au 21 avril 1810.
« Art. 7. Tout puits, toute galerie ou tout autre travail d'exploitation ouverts en contravention aux lois ou règlements sur les mines, pourront aussi être interdits dans la forme énoncée en l'article précédent, sans préjudice également de l'application des articles 93 et suivants de la loi du 21 avril 1810. »
M. le Président. La Chambre donne acte au ministre du roi de la présentation de ces projets de loi, ensemble de la remise des exposés des motifs qui seront imprimés et distribués.
La parole est à M. le garde des sceaux pour plusieurs autres communications du gouvernement.
M. le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, monte à la tribune, présente à la Chambre quatre projets de loi relatifs :
Le premier, à la non-révélation des complots et attentats contre la vie ou contre la personne du roi ;
Le second, à la compétence de la Chambre des pairs ;
Le troisième, à l'organisation et aux formes de procéder de la Cour des pairs ;
Et le quatrième, à l'autorité des arrêts rendus par la Cour de cassation après deux pourvois.
ln COMMUNICATION.
Projet de loi relatif à la non-révélation des complots et attentats contre la vie ou contre la personne du roi.
M. B*crsil, garde des sceaux, ministre de la justice. Messieurs, lorsqu'on 1832 le législateur a révisé le Code pénal de 1810, il a abrogé les articles qui prononçaient des peines contre la non-révélation des crimes de nature à compromettre la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat. En même temps, il a laissé subssister l'article 30 du Code d'instruction criminelle, qui fait un devoir à toute personne témoin d'un attentat, soit contre la sûreté publique, soit contre la vie ou la propriété d'un individu, d'en donner avis à l'autorité.
De nombreuses réclamations s'étaient sans doute élevées contre les lois relatives à la nonrévélation ; mais en les abrogeant, au lieu de se borner à les modifier, on avait dépassé le but que l'on se proposait d'atteindre, et c'était avec plus de générosité que de prudence que l'on avait réduit la. révélation des crimes d'Etat à ne demeurer désormais qu'un devoir de conscience, dont aucune sanction pénale ne réprimerait l'infraction.
Le gouvernement vient aujourd'hui vous proposer, non de rétablir en son entier le système du Code de 1810, mais de rendre à la législation pénale celles de ses dispositions qui paraissent avoir été trop légèrement abandonnées en 1832.
La non-révélation se rattache à deux ordres d'idées fort différents.
Dans la plupart d-es cas, la non révélation n'est qu'une forme de la complicité. Beaucoup d'hommes assez malveillants pour conce-
voir et favoriser des crimes d'Etat, mais assez habiles dans leur égoïsme pour se tenir toujours à couvert, poussent lâchement aux désordres et aux complots des insensés dont ils attendent le crime pour tirer, s'il y a lieu, profit des événements qu'il peut amener. Ils savent provoquer et recevoir les confidences des entreprises qu'ils fomentent ; mais ils savent apporter dans leur participation assez de calcul et do réserve pour ne se compromettre par aucun acte extérieur. C'est sur le concours de ces hommes que comptent les insensés qui se précipitent dans les hasards des complots. Leur impunité est une offense à la morale publique.
La probité vraie et sévère sait ne jamais hésiter sur l'accomplissement du devoir qui commande de révéler les crimes, et particulièrement les crimes d'Etat. Quelquefois, néanmoins, les scrupules qui arrêtent les révélations peuvent paraître excusables à la mollesse de nos mœurs. La loi, même après la réforme de 1832, condamne cette mollesse, puisqu'elle persiste à faire de la révélation des crimes un devoir pour les citoyens. Mais en abolissant toute sanction de ce devoir, elle laisse la société complètement désarmée; et les dangers do cette lacune apparaissent Burtout lorsqu'il s'agit de crimes qui attaquent, dans la personne du monarque, la sûreté même de l'Etat. Dans ce cas, l'immoralité de la non révélation est profonde, et le péril social immense.
Le législateur a pu, en 1832, placer l'attentat contre la vie du roi au nombre de ces hypothèses rares et extrêmes contre lesquelles un système complet de dispositions spéciales semble superflu. L'émeute grondait alors ; mais le découragement des partis n'avait pas exagéré leur perversité jusqu'à l'emploi de leurs dernières ressources. Les courtisans du peuple donnaient à la révolte les apparences de la guerre ; et, enchaînés encore par le souvenir de l'héroïque générosité dont la révolution de Juillet avait donné de si éclatants exemples, ils n'osaient pas compter assez sur le fanatisme pour chercher leur succès dans l'assassinat, si odieux au caractère national.
De déplorables expériences ont enseigné à la France que l'assassinat même trouve, dans le sein des partis poussés à bout, des instruments et des apologies.
Qui osera.it dire que les détestables entreprises de Fieschi et d'Alibaud n'auraient pas été prévenues si la crainte des justes rigueurs de la loi avait forcé à la révélation les confidents de ces criminels?
Cette seule réflexion doit suffire pour démontrer la nécessité d'armer la société d'une précaution qui peut déjouer à l'avance le plus grand des crimes, et qui, en jetant l'inquiétude dans l'esprit des criminels, suffira quelquefois à elle seule pour désarmer leur bras.
Les confidences des projets d'assassinat no se font pas aux bons citoyens. Ce n'est pas la crainte des peines qui seule fera parler ceux qui ont été jugés dignes de recevoir le dépôt de ces odieux secrets.
Réduite à ce cas, la peine contre la non-révélation ne risquera jamais d'atteindre des citoyens honorables.
Nous vous proposons, en conséquence, de rétablir les articles 104 et 106 du Code pénal de 1810, et de punir la non-révélation, mais
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seulement lorsqu'il s'agira de complots formés ou de crimes projetés contre la vie ou la personne du roi. Le projet rétablit également l'article 107, qui exempte de peine, sauf le maintien facultatif de la surveillance, les époux, ascendants ou descendants, frères ou sœurs, et alliés aux mêmes degrés.
Ministres du roi et chargés du dépôt de la tranquillité publique, nous n'avons que trop appris à reconnaître qu'aucune des précautions qui peuvent conserver des jours chers à la France ne saurait être négligée. Ce sentiment est celui du pays tout entier : nous savons que c'est le vôtre.
PROJET DE LOI
« Article unique. Les articles 103, 106 et 10*7 du Code pénal, abrogés par la loi du 28 avril 1832, seront rétablis dans ce Code, et rédigés de la manière suivante :
« Art. 103. Toutes personnes qui, ayant eu connaissance de complots formés ou de crimes projetés contre la vie ou contre la personne du roi, n'auront pas fait la déclaration de ces complots ou crimes, et n'auront pas révélé au gouvernement, ou aux autorités administratives ou de police judiciaire, les circonstances qui en seront venues à leur connaissance, le tout dans les vingt-quatre heures, seront punies, pour le seul fait de non-révélation, de la réclusion.
a Art. 106, Celui qui, ayant connaissance desdits crimes ou complots, ne les aura pas révélés, no sera pas admis à excuse sur le fondement qu'il ne les avait pas approuvés, ou même qu il s'y serait opposé, et aurait cherché à en dissuader leuns auteurs
« Art. 107. Néanmoins, si l'auteur du crime ou complot est époux, ascendant ou descendant, frère ou sœur, ou alliés aux mêmes degrés, de la personne prévenue de non-révélation, celle-ci ne sera point sujette à la peine portée par l'article 103, mais elle pourra être mise, par l'arrêt, sous la surveillance spéciale de la haute police pendant un temps qui n'excédera pas dix ans. »
2e COMMUNICATION.
Projet de loi relatif à la compétence de la Cour des pair*.
M. ï*er*il, f/orde des sceaux, ministre de la justice. Messieurs, nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations un projet de loi destiné à régler la compétence de la Cour des pairs. L'établissement de cette juridiction est l'œuvre de notre loi fondamentale, qui a voulu que, dans les conjonctures assez graves pour mettre l'Etat en péril, l'un des pouvoirs politiques institues pour sa conservation fût érigé on pouvoir judiciaire, et fît servir à la défense de la société» menacée par de grand» attentats, l'autorité qu'il tient de sa haute situation.
C'est dans les temps qui suivent de près rétablissement d'un gouvernement nouveau que les passions politiques enfantant oes attentats pour la répression desquels la juridiction
de la Cour dee pairs e*t spécialement instituée. Le dernier triomphe qui restait à remporter sur les factions, le triomphe de la justice, plus difficile et plus glorieux que celui de La force pour une société qui sort des tourmentes politiques, a été assuré par votre haute intervention. A peine ces grands résultats avaient-ils été obtenus, que vous vous êtes inquiétés de donner des règles et des limites à ce pouvoir dont vous aviez usé avec tant de modération et de sagesse. Sur la proposition qui en a été faite dans votre sein, vous avez, dans la dernière session, formé une commission pour examiner les questions relatives à la compétence, à l'organisation et au mode de procéder de la Cour des pairs. Le travail d<? cette commission a été résumé dans le savant rapport fait devant cette Chambre par celui de ses membres qui avait appelé sa sollicitude sur un si grave sujet. Le gouvernement s'est empressé de s'associer aux intentions manifestées par vous, et de mettre à profit le travail de votre commission, conformément au vœu que cette commission avait exprimé, il a préparé des projets de loi séparés sur ee qui concerne la compétence de la Cour des pairs et sur ce qui touche à son organisation et à son mode de procéder. Le projet de loi que nous vous apportons aujourd'hui a uniquement pour objet le règlement de votre compétence.
Le gouvernement se félicite de se trouver d'accord avec l'opinion émise au nom de votre commission relativement aux limites qu'il convient d'assigner à votre juridiction. Cette conformité dans les vues ne pouvait manquer d'exister, puisqu'il s'agit d'obéir à la Charte constitutionnelle, que nous sommes tous également jaloux de comprendre et d'observer dans son esprit et sa vérité. Il nous a paru d'abord évident, comme à votre commission, que la Charte n'avait point voulu que votre action législative incessamment appelée à satisfaire a tous les besoins du pays, fût conmi étouffée sous le poids et le nombre de vos attributions judiciaires. Laissons parler la Charte elle-même : « La Cour des pairs connaît des crimes de haute trahison et dee attentats k \<\ sûreté de l'Etat qui seront définis par la loi. n Il résulte clairement de ces dernières expressions que la Charte n'a point renvoyé indis tinctement, ' pour l'énumération des attributions de la Cour des pairs, à la vaste nomenclature faite, par le Code pénal, de tous les crimes dirigés soit contre la sûreté extérieur \ soit contre la sûreté intérieure de l'Etat. Elle n'a voulu attribuer à la Cour des pairs que la connaissance de ceux des attentat» à la sûreté de l'Etat qui seraient déterminés par la loi. C'^st ce choix qu'il s'agit de faire.
De même que, parmi les crimes, la Charf* a choisi, pour les déférer à la Cour des pai**s, le? attentats qui blessent plus directement la société, la loi doit choisir, parmi les attentats, ceux sont de nature à causer la plus grande perturbation sociale. Il faut que l'importance du crime soit proportionnée à l'élévation de la juridiction. L'appareil d'une ri grand' puissance ne doit et re déployé que dans le« cas où l'Etat, ébranlé par un grand forfait, a besoin d'être raffermi par l 'exemple de la répression la plus solennelle.
Il est des attentats qui présentent par euxmêmes, indépendamment de la qualité de leurs
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auteurs, cette haute gravité, oette extrême importance, par le péril auquel ils exposent l'Etat. Ce sont les attentats dirigés contre la vie ou la personne du roi, contre la vie ou la personne des membres de la famille royale. Quelque obscur que soit le criminel, le crime s'aggrave par son but. Le péril qui menaco les jours du prince ébranle la monarchie, et c'ost en effet la monarchie que Ton veut abattre dans la personne de son chef. Presque toujours r attentat se rattache à des complots dont il faut éclairer les ténèbres. Lors même qu'il est l'œuvre d'un criminel isolé, la société, troublée par les récriminations des partis, qui s'accusent mutuellement d'une odieuse complicité, a besoin d'être rassurée par Tinte î-vention d'un pouvoir supérieur à toutes les influences, comme à toutes les craintes, et placé dans une sphère inaccessible aux passions qui s'agitent au-dessous d'elle.
Si l'énormité de ces attentats suffit pour déterminer la compétence de la Cour des pairs, il C3t d'autres crimes politiques qui n'empruntent toute leur gravité que du caractère et de la qualité de leurs auteurs. L'Etat n'est point ébranlé par une sédition à laquelle ont pris part quelques malheureux ; mais qu'un homme revêtu d'une haute fonction, d'une ém inente dignité, vienne à tourner contre l'ordre établi la puissance qu'il a reçue pour le défendre, lo péril social s'accroît, et, avec le péril, la gravité du crime. La violation du dépôt de l'autorité publique, l'infidélité aux engagements les plus «acres envers lo prince et la Patrie, le scandale dangereux de l'exemple donné aux inférieurs, tels sont les caractères qui distinguent l<\s crimes de haute trahison que la Charto a soumis à la juridiction de la Cour des pairs, en laissant à la loi le soin do les définir. L'article 2 du projet de loi a pour objet de les spécifier. Ils résultent du concours d'un fait qualifié crime contre la sûreté de l'Etat, avec la circonstance que ce fait a été commis par l'une des personnes désignées dans le même article par leurs dignités ou fonctions. Cette disposition est, à peu de chose pros, conforme à celle qu'avait proposée votre commission. Nous avons cru devoir ajouter aux maréchaux de France les amiraux, qui sont placés, par les lois, dans une situation égale.
Les doux premiers articles du projet de loi ont pour effet de conférer à la Cour des pairs, dans les cas qui sont l'objet de leurs prévisions, une compétence exclusive et forcée. Dans le premier article, c'est la nature de l'attentat qui détermine cette compétence. Dans le second, c'est la qualité du prévenu, combinée avec le caractère du crime.
Mais ces définitions èmbrasscnt-elles, peuvent-elles embrasser tous les attentats contre la sûreté de l'Etat, que leur nature ou leur gravité doit faire renvoyer devant la juridiction de la Cour dos pairs? En dehors des faits p revus par ces deux premiers articles, ne peutil pas exister d'autres circonstances qui donnent à des attentats dirigés contre la sûreté de l'Etat non moins d'importance et de gravité? Le nier ce serait abjurer la prudence la plus vulgaire : et, d'un autre côté, ce serait tenter l'impossible que de vouloir, par avance, spécifier des circonstances qui dépendent des temps et des lieux, de la situation intérieure ou extérieure de l'Etat, du nombre de ses
agresseurs, de leurs» moyens d'action, de leurs points d'appui, soit en France, soit à l'étranger. La loi ne peut atteindre, dans leur complication et leur diversité infinies, les événements qui, combinés avec un attentat contre la sûreté de l'Etat, exposeraient l'ordre social aux plus grands périls, aux plus graves perturbations. Si l'imminence de ces périls, la gravité de ces perturbations, est le principe de la compétence que la Charte vous défère et des devoirs qu'elle vous impose, il faut que la loi, impuissante à déclarer par avance dans quels cas il y aura lieu de les réclamer, laisse au gouvernement, juge des circonstances et des besoins de la société, le droit de recourir lorsqu'il y aura lieu, dans la cercle tracé par la Charte, à votre haute juridiction. Ne craignez point, Messieurs, que le gouvernement s'expose à provoquer sans nécessité l'exercice d'une autorité dont l'intervention sera d'autant plus précieuse et plus efficace, qu'on y aura recours avec plus de réserve et de ménagement. Si jamais, ce qu'à Dieu ne plaise, nous pouvions encourir ce reproche, le remède serait dans vos mains, puisque, dans ce cas, il appartiendrait à la Chambre des pairs de rester juge de sa compétence.
Tel est en effet, Messieurs, le droit que nous vous proposons de consacrer pour le gouvernement et pour vous-mêmes, par l'article 3 du projet, d'après lequel la Cour des pairs connaît des attentats contre la sûreté de l'Etat prévus par des lois, lorsque la connaissance lui en est déférée par une ordonnance royale, et qu'elle juge qu'à raison de leur nature et de leur gravité, ces attentats sont do sa compétence.
Déjà le principe de cette compétence facultative a été déposé dans deux lois différentes : dans la loi du 10 avril 1834, sur les crimes commis par dos associations, et dans la loi du 9 septembre 1835, sur les crimes qui Bê-
lement instituées par la Charte, ils sont assurés de trouver, soit devant le jury, soit devant la Cour des pairs, toutes les garanties que peut réclamer la défense. C'est à tort qu'on voudrait revendiquer, comme un droit pour les prévenus, une juridiction exclusive. L'ordre des juridictions a pour principe et pour règle l'intérêt public; il peut être combiné, changé, modifié, sans que jamais les prévenus aient un droit acquis à une juridiction plutôt qu'à une autre, pourvu qu'on leur conserve les conditions et les garanties essentielles à la bonne administration de la justice.
En quelle autorité ces conditions et ces garanties pourraient-elles se rencontrer à un plus haut degré que dans la Cour des pairs? Nous ne parlons plus ici d'après de simples présomptions, mais d'après l'expérience la plus décisive et la plus glorieuse. Quelle juridiction eut à vaincre des difficultés plus grandes et parvint à les surmonter avec plus de succès? Quelle assemblée opposa jamais à de plus furieuses attaques, plus de fermeté, de modéra* tion et de mansuétude? La France et les accusés eux-mêmes s'en souviennent avec respect. Les travaux que nous vous présentons seront un nouvel hommage rendu à la sagesse de vos décisions. La législation va se former à l'aide de vos précédents, et les règles les
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plus sûres dont elle puisse s'enrichir sont celles qui lui sont fournies par vos exemples.
FBOJET DE LOI.
<( Art. 1er. La Chambre des pairs connaît, en exécution de l'article 28 de la Charte constitutionnelle, de l'attentat contre la personne du roi, de la reine, de l'héritier présomptif de la couronne, et du régent du royaume, ainsi que de l'attentat contre les membres de la famille royale.
« Art. 2. La Chambre des pairs connaît également, en exécution du même article, des crimes contre la sûreté de l'Etat, prévus et définis par les articles 75, 76, 77, 78, 79, 80, 81, 82, 83, 84, 85, 87, 88, 89, 90, 91, 92, 93, 94, 95, 96, 97, 98, 99, 100, 202, 203, 204, 205, 206, et 208 du Code pénal, toutes les fois que les crimes" ont été commis :
<( Par des membres de la famille royale ;
« Des pairs de France ;
« Des maréchaux et amiraux de France,
« Des ministres secrétaires d'Etat,
« Des archevêques et évêques,
« Des ambassadeurs ou ministres plénipotentiaires près les puissances étrangères ;
<c Des commandants en chef des forces de terro et de mer ;
« Des commandants des divisions militaires ;
« Des gouverneurs ou commandants en chef des colonies.
« Les crimes spécifiés au présent article, commis par les personnes ci-dessus désignées, sont qualifiés crimes de haute trahison.
« Art. 3. En exécution dudit article de la Charte constitutionnelle, la Chambre des pairs connaît encore, quelle que soit la qualité des
Ï> ré venus, des attentats contre la sûreté de 'Etat, prévus par les lois, lorsque la connaissance lui en est déférée par une ordonnance royale, et qu'elle aura jugé qu'à raison de leur nature et de leur gravité, ces attentats sont de sa coinpétence. »
Projet de loi relatif à V organisation et aux forme* de j)roeéder de la Cour des pairs.
M. i*er*il, garde des sceaux, ministre de la justice. Messieurs, depuis que la Charte constitutionnelle a investi la Chambre des pairs d'attributions judiciaires, une loi sur son organisation en cour de justice et sur le mode de procéder devant elle, a perpétuellement été réclamée. Des propositions nombreuses, des rapports de commission ont été faits dans votre sein; et des travaux législatifs sur cette matière ont été souvent l'objet de vos délibérations et ont occupé aussi la Chambre des députés et le gouvernement. Non seulement vous avez examiné législativement votre organisation et votre procédure, niais vous avez de plus été appelés à vous organiser et à procéder toutes les fois que des procès vous ont été déférés et ont a<mené devant vous des instructions et des débats. L'expérience, source et fondement des lois, a fait marcher
pour vous d'un pas égal la pratique et la théorie.
Il vous appartenait de préparer la loi qui devait traduire en dispositions positives les usages suivis par votre sagesse, et mettre à profit les méditations de tant d'esprits distingués que cet important sujet a occupés au milieu de vous. Dans votre dernière session, vous avez résumé et agrandi tous vos travaux précédents, en préparant, par l'organe d'une de vos commissions; un projet de loi en 142 articles, qui peut et doit servir de code sur la matière.
Le gouvernement s'est saisi avec empressement et reconnaissance du projet de votre commission ; il se l'est approprié, afin' de vous présenter à vous-mêmes votre ouvrage, dont noua venons vous proposer de faire l'un des prochains objets de vos délibérations.
Le projet du gouvernement ne diffère de celui de votre commission que sur deux points relatifs, l'un à la convocation de la Cour d< ^ pairs, l'autre à la composition du ministère
Ïmblic. Ce ne sera qu'à ces deux points seuement que je vous demanderai la permission de m'arrêter. Le lumineux rapport fait au nom de votre commission dans le cours de la session dernière contient, sur le reste du projet, des explications trop complètes, pour que j'aie à faire autre chose que de m'y référer.
La Cour des pairs est convoquée par le roi, tel est le principe. Doit-il être l'objet d'une exception? Nous ne le pensons pas.
« Il est conforme aux principes de notre « ordre constitutionnel, a dit votre savant rap- « porteur, que les pairs ne puissent se réunir « sans la volonté de l'autorité royale : de même « que le roi les convoque en assemblée légis- « îlative, il doit les convoquer en cour judi- « ciaire. »
Après avoir aussi nettement établi le droit de l'autorité royale, votre commission avait cru possible de le faire fléchir pour les cas où la Chambre se trouverait déjà, sur la convocation du roi, réunie en assemblée législative. Nous ne pouvons partager cet avis. Les attributions législatives et judiciaires que le même grand »corp|s réunit, doivent demeurer distinctes dans leur exercice. La règle ancienne du droit public français, qui veut que toute justice émane du roi, a été consacrée par 1a Charte constitutionnelle. Ce serait un tort que d'y porter, même indirectement, la plus légère atteinte.
On craÂnt les abus, les fautes, les caprices de la volonté ministérielle ; on veut empêcher que la Cour des pairs n'ait aux yeux de personne les apparences d'une commission dont les ministres invoqueraient ou négligeraient, à leur gré, la justice.
Quant au second de ces dangers, il nous suffira de dire que la Cour des pairs est placée trop haut pour que le soupçon d'être une commission de bon plaisir puisse jamais l'atteindra. Le danger d'une négligence coupable ou d'une connivence criminelle de la part des ministres paraîtra çeu redoutable, si Ton songe qu'il ne s'agit précisément que du temps pendant lequel les Chambres sont réunies. Comment, en présence des deux tribunes, un ministère demeurerait-il le maître de soustraire à la Pairie la connaissance d'un attentat contre la vie ou la personne du roi, ou celle d'un
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crime d'Etat, dont de hauts dignitaires ou fonctionnaires seraient présumés coupables? Une si incroyable négligence, au moment même où la surveillance est si attentive et si sévère, pourrait, à bon droit, ne pas être comptée parmi les hypothèses contre lesquelles il serait fort nécessaire de se prémunir.
Quelque peu vraisemblables que soient ces inconvénients, il est facile d'en écarter jusqu'à la possibilité par une précaution qui arriverait au même résultat que la convocation de la Cour des pairs par la Cour même, et qui laisserait intact le principe en vertu duquel le droit de convoquer les Chambres en quelque qualité qu'elles agissent, doit toujours demeurer à l'autorité royale. Que la Chambre des pairs, si déjà elle est constitutionnelk<ment assemblée, soit libre de prendre une résolution tondant à provoquer sa convocation en cour do justice. Cette résolution portée au roi, le roi convoquera. Par ce moyen, la justice sera satisfaite, et la division constitutionnelle des pouvoirs ne souffrira aucune atteinte.
Ce changement au projet de votre commission modifie les articles 2 et 16.
Il* amène, par voie de conséquence, un changement non moins important à la partie du projet qui organise le ministère public.
Si la Cour des pairs était maîtresse do s'assembler par la force de son propre droit et sans attendre les ordres du roi, il faudrait de toute nécessité qu'elle trouvât dans un magistrat désigné d'avance une autorité executive instituée pour agir d'après ses commandements.
Laisser à la Cour des pairs la faculté de se convoquer elle-même, c'est rendre indispensable la création, auprès d'elle, d'un ministère pubjic institué d'une manière permanente.
Votre commission avait signalé les objections qui s'élèvent contre cette institution d'un parquet permanent et spécial. La Pairie, qui n'entre qu'accidentellement en exercice do ses attributions judiciaires, n'a pas besoin qu'un magistrat toujours en fonction représente en permanence cette partie de ses pouvoirs. Il ne serait pas bon de créer une nouvelle fonction publique considérable, dont le pouvoir ne s'exercerait qu'à de rares intervalles, et qui, pendant longtemps, pourrait n'être qu'un titre honorifique. On a craint aussi que le zèle même du magistrat investi de ce haut pouvoir ne le portât à multiplier les poursuites et à accroître indiscrètement son action judiciaire.
Une désignation faite par la loi d'un magistrat déterminé, mais habituellement chargé d'autres fonctions, offre des inconvénients d'un autre ordre. S'arrêtant à rette mesure, votre commission avait proposé d'investir de la magistrature du ministère public près la Cour des pairs, le procureur général près la cour royale de Paris. C'était toujours se prononcer en faveur d'un ministère public permanent.
La désignation spéciale d'un parquet, chaque fois que la Cour des pairs est appelée, nous paraît préférable. Aucun sentiment d'équité naturelle ne s'oppose à ce que le ministère public, orgam du gouvernement, soit choisi par le gouvernement, d'après les con- j venances et les besoins du moment. Lç projet '
de la commission reconnaissait cette vérité, puisqu'il laissait au gouvernement la désignation spéciale, pour chaque affaire, des avocats généraux. Ajoutons qu'il ne paraît pas convenable à la haute position de la Cour des pairs, que l'honneur de représenter le gouvernement auprès d'elle soit la fonction accessoire à une autre fonction permanente, lorsque celle-ci, à raison de sa permanence même, demeurerait le caractère principal et le titre du magistrat qui en serait revêtu. Si le procureur général près la Cour des pairs était désigné a l'avance, en telle sorte que cet exercice de la plus éminente partie des pouvoirs du ministère public entrât dans ses fonctions nécessaires, il faudrait que son titre près la Cour des pairs lui fût donné avant tout autre; il faudrait que, placé au sommet de l'ordre judiciaire, il occupât une position correspondante à la hauteur de la juridiction de laquelle il ferait partie. Ce serait, en réalité, un procureur général permanent près la Cour des pairs.
Ces inconvénients n'auront pas manqué de frapper votre commission. Mais elle aura été entraînée à passer outre, par la nécessité de pourvoir à 1 exécution de la première disposition que nous avons précédemment examinée. Au contraire, avec le système qui, dans tous les cas, rend l'intervention du pouvoir royal indispensable pour convoquer la Cour des pairs, rien n'est plus facile que de pourvoir au même moment à la désignation du ministère public. Votre commission avait été conséquente avec elle-même dans les deux propositions qu'elle vous soumettait ; le gouvernement est conséquent aussi à son système, en vous proposant de les modifier toutes deux.
Aucun autre changement ne nous paraît devoir être apporté au projet élaboré par vous avec un soin si scrupuleux, et dont les dispositions sont si complètement exposées dans le savant rapport auquel nous nous en sommes déjà référéa
Nos souhaits étaient ardents pour que les occasions de faire appel à votre haute et patriotique assistance, comme pouvoir judiciaire, devinssent rares. La prospérité générale et les progrès de l'esprit public nous en faisaient concevoir l'espérance ; mais les mauvaises passions qui fermentent dans la plus vicieuse partie de la population en ont décidé autrement. Votre sagesse a suffi jusqu'ici pour donner à tous les droits leurs complètes garanties ; mais vos vœux, comme les nôtres, seront remplis lorsque les règles que s'est déjà imposées votre justice auront été écrites dans le texte de la loi sur laquelle le roi nous a ordonné de vous appeler à délibérer.
PROJET DB LOI
TITRE Iar.
DE L'ORGANISATION DE LA COUR DES PAIRS
« Art. 1er. La Chambre des pairs, pour exercer ses fonctions judiciaires, est constituée en cour de justice, et prend le nom de Cour des pairs.
« Art. 2. La Cour des pairs est convoquée
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par ordonnance du roi, contresignée du garde des sceaux, ministre de la justice.
« Art. 3. Lorsque la Cour des pairs est convoquée, tous les pairs ayant voix délibérative sont tenus de s'y rendre au jour fixé, à moins qu'ils n'aient à présenter des motifs d'excuse,
3ui seront appréciés par la Cour, en chambre u conseil.
« Cependant les pairs nommés postérieurement au fait soumis au jugement de la Cour ne peuvent en connaître.
« Art. 4. Les fonctions du ministère public sont remplies par un procureur général spécialement désigné par le roi.
« Le roi désigne également, s'il y a lieu, pour assister le procureur général dans l'exercice de ses fonctions, un ou plusieurs avocats généraux choisis parmi les membres des cours et tribunaux du royaume.
« Art 5. Le garde des registres de la Chambre et le garde des registres adjoint remplissent les fonctions de greffier en chef et de greffier en chef adjoint près la Cour des pairs.
<( Le président peut les faire assister par un ou plusieurs commis assermentés.
« Les huissiers de la Chambre remplissent les fonctions d'huissiers près de la Cour des pairs.
TITRE IL
DU MODE DE PROCEDES ET DU JUGEMENT EN MATIÈRE CRIMINELLE
SECTION PREMIÈRE
De la poursuite.
« Art. 6. Lorsque, dans le cours d'une instruction commencée au sujet d'un crime, le procureur général du ressort reconnaît que ce crime est de la compétence de la Chambre des pairs, conformément aux articles 1 et 2 do la
loi du , il en rend compta au
garde des sceaux, ministre de la justice ; et la Cour des pairs est convoquée pour en connaître.
t Toutes les pièces de la procédure sont renvoyées au procureur général chargé du ministère public près la Cour des pairs ; néanmoins, les magistrats qui ont commencé l'information continuent à recueillir les indices et les preuves du fait incriminé, jusqu'à ce que la Cour ait ordonné qu'il soit procédé devant elle.
« Art. 7. Dans le cas où une ordonnance du roi a déféré un attentat à la Chambre des pairs, en vertu de l'article 3 de la loi dn , il est procédé conformément au dernier paragraphe de l'article précédent.
« Art. 8. Si un crime est commis par un pair, la dénonciation ou la plainte doit être adressée directement au président de la Chambre des pairs.
« Le président en informe le garde des sceaux, ministre de la justice, et la Cour des pairs est convoquée pour en connaître.
« En cas d'absence ou d'empêchement, le président est remplacé par le plus ancien des vice-présidents de la Chambre.
« Art. 9. Pendant la session, le président peut décerner, contre le pair inculpé, le mandat d'amener qu'il estime nécessaire, à la charge d'en rendre compte à la Chambre. Il la convoque immédiatement pour statuer ce qu'il appartient.
« Art. 10. Dans l'intervalle des sessions, le président peut décerner contre le pair inculpé les mandats d'amener ou de dépôt qu'il estime nécessaires, à la charge d'en rendre compte à la Cour ou à la Chambre dès qu'elle est réunie.
« Il est assisté à cet effet de deux- pairs, appelés dans l'ordre du tableau de réception, parmi les vice-présidents et les secrétaires du dernier bureau, présents dans le département du siège de la Cour.
« Les deux pairs appelés signent le mandat avec le président.
« Art. 11, Le président peut, en outre, faire tous actes nécessaires pour recueillir les* indices et les preuves du crime imputé au pair inculpé.
« Art. 12. Si, dans le cours d'une instruction commencée au sujet d'un crime, le procureur général du ressort reconnaît que l'inculpé est pair, il en informe immédiatement le garde dos sceaux, ministre de la justice, afin qu'il puisse être procédé conformément à l'article G
ci- dessus
« Toutefois aucun mandat d'amener, de dépôt ou d'arrêt, ne peut être décerné contre un pair, hors les cas prévus par l'article 41 du Code d'instruction criminelle, si ce n'est par le président de la Chambre, et dans les formes déterminées aux articles 9, 10 et 30 de la présente loi.
« Art. 13. Tout tribunal saisi d'un crin.e, qui reconnaît, parmi les prévenus, une personne justiciable de la Chambre des paii^ doit immédiatement se dessaisir de l'affaire. Le procureur général du ressort en informe le garde des sceaux, ministre do la juslico, afin qu'il puisse être procédé conformément à l'article 6 ci-dessus,
« Art. 14. Tout tribunal saisi d'un orime qui serait déféré à la Cour des pairs, conformément à l'article 3 de la loi du; ;.
doit également se dessaisir, aussitôt çiu'il a été informé par le garde des sceaux, ministre de la justice, que la Cour des pairs a ordonné qu'il serait procédé devant elle.
« Art. 15. Dans le cas où la Chambre des pairs n'aurait pas été saisie d'un crime de sa compétence exclusive, si elle est réunie en lésion, et que cinq de ses membres en fassent la demande par écrit, le président doit, dans hv dix jours, la convoquer. La Chambre dciibtT»1 en séance secrète, s'il y a lieu de sa part à provoquer sa convocation en Cour de justice.
« Art. 16. Si la Chambre admet la proposition, le président porte la résolution au roi, qui convoque la Cour des pairs et désigne le procureur général.
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SECTION II
De V instruction.
« Art. 17. La Cour entend, en audience publique, la lecture de l'ordonnance du roi qui la convoque; elle entend, ensuite, le réquisitoire du procureur général, et se retire immédiatement dans la chambre du conseil, pour délibérer s'il y a lieu de procéder par elle à l'instruction.
« Art. 18. Dans le cas où la Cour aurait enjoint au procureur général, conformément à l'article 16 ci-dessus, de poursuivre ou de lui rendre compte des poursuites commencées, elle entend en audience publique le procureur général, et se retire immédiatement après dans la chambre du conseil, pour délibérer s'il y a lieu de procéder par elle à l'instruction.
a Art. 19. Si la Cour ordonne qu'il soit procédé devant elle, l'instruction est faite par le président et les pairs, au nombre de deux au moins, qu'il désigne pour l'assister et le suppléer au besoin.
« Art. 20. Il est donné communication au procureur général de tout acte d'instruction ou de poursuite fait par le président.
« Néanmoins le président délivre, s'il y a lieu, tout mandat de comparution, d'amener et de dépôt, sans avoir besoin d'entendre préalablement le procureur général.
a Art. 21. Lorsque la procédure est terminée, le président en ordonne la communication au procureur général, afin qu'il puisse faire les réquisitions convenables.
« Art. 22. Le président fait citer les témoins devant lui, par un huissier ou par un agent de la force publique, à la diligence du procureur général.
« Art. 23. Le président, seul ou assisté des autres pairs désignés pour l'instruction, entend les témoins séparément et hors de la présence du prévenu, sauf les cas où la confrontation est jugée nécessaire.
(( Les dépositions sont écrites par le greffier.
« Art. 24. Le témoin prête serment de dire toute la vérité, rien que la vérité.
« Celui qui reçoit sa déposition lui demande ses noms, prénoms, âge, état, profession et demeure, et s'il 'est domestique, parent ou allié de l'inculpé et à quel degré.
« Il est fait au procès-verbal mention expresse de tout ce qui est prescrit au présent article.
(( Art. 25. La déposition est signée d\î président, des paire désignés pour l'assister, qui étaient présents", du greffier et du témoin, après que lecture lui en a été faite, et qu'il a déclaré y persister.
« S'il no sait ou ne veut signer, il en est fait mention.
« Art. 28. Les enfants de l'un et de l'autre sexe, au-dessous de l'âge de quinze ans, peu-
vent être entendus, par forme de déclaration, et sans prestation de serment.
« Art. 27. Tout témoin cité est tenu de comparaître. S'il fait défaut, le président, sans autre formalité ni délai, sur les conclusions du procureur général, ordonne qu'il soit contraint par corps, et le condamne à une amende qui ne peut excéder 100 francs.
« Toutefois, si le témoin produit des excuses légitimes, il peut, le ministère public entendu, être déchargé de l'amende.
« La taxe des témoins est réglée par le président.
« Art. 28. L'inculpé, amené devant le président de la Cour, est interrogé par lui dans les vingt-quatre heures.
« Art. 29. Après l'interrogatoire, le président décerne, s'il y a lieu, contre l'inculpé, un mandat de dépôt, ou un mandat d'arrêt. Ce dernier mandat ne peut être décerné que le procureur général entendu.
« Art. 30. Si l'inculpé est pair, le mandat de dépôt ou d'arrêt ne peut être décerné que de l'autorité de la Cour, qui est, à cet effet, convoquée pour statuer ce qu'il appartient.
« Toutefois, si la Cour s'était ajournée, le président (peut convertir provisoirement le mandat d'amener en mandat de dépôt, à la charge d'en rendre compte à la Cour dès qu'elle sera réunie.
« Dans ce cas, le mandat doit être sipné par le président et par les pairs désignes pour l'assister dans l'instruction.
« Art. 31. Si, dans le cours de l'instruction, le président le juge nécessaire, ou si le procureur général le requiert, le président convoque la Cour pour délibérer dans la chambre du conseil.
« Art. 32. Toutes les fois que la Cour se réunit soit en audience publique, soit dans la chambre du conseil à l'ouverture de la séance, il est procédé à l'appel nominal.
« Le président arrête la liste des pairs présents, lesquels peuvent seuls participer à la délibération.
SECTION III
Disparitions communes à la poursuite et à
V instruction.
« Art. 33. Le président peut commettre tout membres des cours et tribunaux, dans leurs ressorts respectifs, à l'effet d'exercer tout ou partie des fonctions qui lui sont attribuées pour l'instruction et la poursuite des crimes au sujet desquels il est chargé d'informer, sans préjudice de l'exécution du dernier paragraphe de l'article 12 ci-dessus.
« Art. 34. Les mandats de comparution, d'amener, de dépôt et d'arrêt, sont signés par celui qui les a décernés, et revêtus du sceau de la Cour des pairs. L'inculpé y est nommé ou désigné aussi clairement que faire se peut.
« Le mandat d'arrêt contient, de plus, renonciation du fait a raison duquel il est décerné, et la citation de l'article de la loi où ce fait est déclaré crime.
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« Si le mandat de dépôt ou d'arrêt est décerné contre un pair, il y est fait mention de l'autorisation de la Chambre ou de l'arrêt de la Cour, en vertu desquels ce mandat est délivré, ou de l'exception établie aux articles 9, 10 et 30 ci-dessus.
« Art. 35. Ces divers mandats sont exécutoires dans tout le royaume, ainsi que dans tous les pays sous la domination française.
« Ils sont notifiés par un huissiera ou par un agent de la force publique, lequel en fait exhibition à l'inculpé et lui en remet copie, quand même il serait déjà détenu pour autre cause.
« Art. 36. Si l'inculpé contre lequel il a été décerné un mandat d'amener ne peut être trouvé, oc mandat est exhibe au maire, ou au commissaire de police de la commune de la résidence de l'inculpé.
« Le maire, ou le commissaire de police, appose son visa sur l'original de l'acte de signification.
« Art. 3V. Tout inculpé saisi en vertu d'un mandat de dépôt ou d'arrêt est conduit dans la maison d'arrêt indiquée dans le mandat. Il y est reçu et gardé sur l'exhibition de ce mandat.
« Le gardien remet à l'huissier ou à l'agent de la force publique une reconnaissance de la remise de l'inculpé
« X.'huJssier ou l'agent de la force publique exhibe, dans les vingt-quatre heures, cette reconnaissance au président, ou au pair le suppléant, qui le revêtira de son visa.
« Art. 38. Si l'inculpé ne peut être saisi, le mandat d'arrêt est notifié à sa dernière habitption, et il est dressé procès- verbal de perquisition.
« Le mandat d'arrêt et ce procès-verbal sont remis au greffier de la Cour.
SECTION IV
De la mise en liberté provisoire,
« Art. 39. La Cour, dès qu'elle a ordonné qu'il sera procédé devant elle, nomme, au scrutin de liste, douze pairs, qui composent le conseil des mises en liberté.
« Ce conseil ne peut délibérer que si sept de ses membres au moins sont présente *
« Il 8e réunit sous la présidence du président de la Cour.
« Art. 40. Si le président estime qu'il n'existe pas de charges contre un inculpé détenu en vertu d'un mandat de dépôt ou d'arrêt, il en rend compte au conseil des mises en liberté.
« Ce conseil, après avoir entendu la lecture des conclusions du procureur général, peut ordonner la mise en liberté de l'inculpé.
« Il prononce à la majorité des voix.
c( Art. 41. Le procureur général peut, toutefois, s'opposer à l'exécution de l'ordonnance. En ce cas, il est statué par la Cour.
« L'opposition doit être formée dans les vingt-quatre heures, à compter de la date de l'ordonnance,
« L'inculpé garde prison jusqu'à l'expiration de ce délai.
« Art. 42. La mise en liberté prononcée par le conseil n'est que provisoire.
» La Cour statue à l'égard des inculpés provisoirement relaxés, en même temps qu'elle statue sur la mise en accusation des inculpés restés en état de mandat d'arrêt.
section v.
De la mise en accusation.
« Art. 43. Lorsque l'instruction est complète, le président convoque la Cour.
« Elle se réunit dans la Chambre du conseil, pour entendre les rapports et réquisitoires et pour en délibérer.
« Art. 44. Au jour indiqué, à l'ouverture de la séance, il est procédé à l'appel nominal des membres de la Cour.
« Le président arrête la liste des pairs présents, lesquels peuvent seuls prononcer sur l'accusation.
« Art. 45. Le rapport de l'instruction est fait par un des pairs désignés pour assister le président.
« Après la lecture de ce rapport, le procureur général est introduit et entendu. Il dépose ses réquisitions écrites et signées, et se retire.
« iLe président fait donner lecture des diverses pièces de la procédure, ainsi que des mémoires que le prévenu aurait fournis.
« La Cour peut ordonner que ces pièces seront imprimées et distribuées à tous ses membres.
<( Art. 46. Avant que de procéder à l'examen des charges individuelles, la Cour prononce, d'après le résultat de l'instruction, sur sa compétence.
« Art. 47. Si la Cour ne trouve pas au fait incriminé le caractère d'un délit nrévu par la loi, ou si elle ne trouve pas des indices suffisants de culpabilité, elle ordonne la mise en liberté du prévenu, s'il n'est retenu pour autre cause.
« Art. 48. Si la Cour estime que le fait imputé à un prévenu n'est pas de sa compétence, elle ordonne que le prévenu soit renvoyé devant qui de droit, à la diligence du procureur général.
« Art. 49. Sur les demandes de mise en accusation, il est toujours procédé à trois tours d'opinions, à moins qu'au premier ou au second tour il n'y ait eu unanimité.
« L'accusation est prononcée à la majorité des voix.
« Art. 50. S'il y a plusieurs prévenus, la Cour délibère séparément sur chacun d'eux, mais elle ne statue que par un seul et même arrêt.
« L'arrêt est signé par tous les pairs qui l'ont rendu.
<( Art. 51. Lorsque l'accusation a été prononcée, la Cour décerne l'ordonnance de prise de
[Chambre des Pairs.] ÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE. [25 janvier 1837.)
corps. Elle est inBérée dans l'arrêt d'accusation.
« Art. 52. Le procureur gérerai rédige l'acte d'accusation.
« Cet acte expose : 1° la nature du fait qui forme la base de l'accusation ; 2° les circonstances de ce fait.
« Il est terminé par le résumé suivant :
« En conséquence, N. est accusé Savoir commis telle action qualifiée crime par Vart
de la loi du... »
« Art. 53. L'arrêt et l'acte d'accusation sont notifiés à chaque accusé. Il lui en est laissé copie.
« Dans les vingt-quatre heures qui suivent la notification, l'accusé est transféré dans la maison de justice désignée par la Cour.
« Art. 54. Le prévenu à l'égard duquel la Cour a décidé qu'il n'y a pas lieu à accusation ne peut plus être traduit devant elle à raison du même fait, à moins qu'il ne survienne des charges nouvelles.
« Sont considérés comme charges nouvelles, les déclarations des témoins, pièces et procèsverbaux, qui, n'ayant pu être soumis à l'examen de la Cour, seraient de nature, soit à fortifier les preuves, soit à donner aux faits de nouveaux développements tendant à manifester la culpabilité de leurs auteurs.
« Art. 55. Si l'accusé n'a pu être saisi, ou ne se présente point, il est procédé contre lui par contumace, conformément à la section VII du présent titre.
SECTION VI
Du jugement.
« Art. 56. Aussitôt après la notification de l'acte d'accusation, le président de la Cour interroge l'accusé, et l'invite à choisir un conseil. Si l'accusé n'en choisit point, le président lui en désigne un d'office.
(( Toutefois l'accusé est toujours libre, dans le cours des débats, d'appeler un conseil de son choix.
« Art. 57. Le conseil de l'accusé ne peut être choisi que parmi les avocats inscrits aux tableaux, et les avoués près les cours et tribunaux du royaume, à moins que l'accusé n'obtienne du président la permission de prendre pour conseil un de ses parents ou amis.
« Art. 58. L'avocat nommé d'office pour la défense d'un accusé ne peut refuser son ministère, à moins que la Cour n'approuve les motifs d'excuse qu il présenterait.
« En cas de contravention à la disposition contenue au paragraphe ci -dessus, Tavocat pourra être condamné par la Cour, délibérant dans la Chambre du conseil, à une des peines de discipline légalement établies.
<( Art. 59. Le conseil de l'accusé communique avec lui. Il peut prendre communication, sans déplacement, de toutes les pièces du procès, et copier ou faire copier celles qu'il juge utiles à la défense.
« Il est délivré gratuitement, à l'accusé, copie des procès-verbaux constatant le fait in-
criminé, ainsi que des déclarations écrites des témoins.
« Art. 60. Le président fixe le jour de la* réunion de la Cour par une ordonnance signifiée aux accusés et à leurs conseils, quinze jours à l'avance, au moins.
<( Au jour fixé, à l'ouverture de la séance, il est procédé, en audience publique, à l'appel nominal des membres de la Cour.
« .Le président arrête la liste des pairs présents, lesquels peuvent seuls participer au jugement.
« Art. 61. L'appel nominal est répété à l'ouverture de chaque séance. Tout pair dont l'absenoe serait constatée ne peut plus participer au jugement.
« Art 62. Le président a la police de l'audience.
« Il dirige seul les débats. Il est investi d'un pouvoir discrétionnaire, en vertu duquel il peut ordonner tout oe qu'il croit utile pour assurer la liberté des témoignages et de la défense, et arriver à la manifestation de la vérité.
« Les débats sont publics.
« Art. 63. Les accusés comparaissent libres, et seulement accompagnés de gardes pour les empêcher de s'évader.
« Le président leur demande préalablement leurs nom, prénoms, âge, profession, lieu de naissance et domicile.
« Art. 64. Le président rappelle au conseil des accusés qu'il ne peut rien dire contre sa conscience ou contre le respect dû aux lois, et qu'il doit s'exprimer avec décence et modération.
« Le président avertit ensuite les accusés d'être attentifs aux charges qui vont être produites contre eux, et il ordonne au greffier de lire l'arrêt et l'acte d'accusation.
« Art. 65. Si, après la lecture de l'acte d'accusation, ou dans le cours des débats, un ou Ï)lusieurs accusés contestent la compétence de a Cour, ou présentent quelque autre exception, le procureur général est entendu. La Cour en délibère dans la chambre du conseil, et statue immédiatement, à moins qu'elle ne joigne au fond l'exception proposée.
« L'arrêt est rendu à la majorité des voix.
« Art. 66. Le procureur général présente lav liste des témoins, tant à charge qu'à décharge,
« Cette liste est lue par le greffier.
x< L'accusé peut s'opposer à l'audition de tout témoin qui n'aurait pas été nommé, ou clairement désigné dans la copie de la liste qui doit lui avoir été notifiée vingt-quatre heures, au moins, avant l'audience. Le ministère public a le même droit relativement à tout témoin qui ne lui aurait pas été notifié dans le même délai.
« La Cour statue sur l'opposition.
« Art. 67. Toutefois le Président peut, dans le cours des débats, en vertu de l'article 61 cidessus, teiter, même par mandat d'amener, toute personne qui lui paraîtrait pouvoir répandre un jour utile sur le fait contesté.
« Les témoins ainsi appelés ne prêtent point
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seraient, et leurs déclaration» ne sont considérées que comme renseignements.
« Art. 68. Après la lecture de la liste des témoins, le Président procède à l'interrogatoire des accusés.
« Les membres de la Cour et le procureur général ont la faculté d'adresser aux accusés toutes les questions qu'ils croient utiles à la manifestation de la vérité, en demandant la parole au président.
<( Art. 69. L'acte d'accusation ayant été lu, les témoins se retirent dans la salle qui leur
« Le Président les fait rappeler pour déposer oralement et séparément dans l'ordrb indiqué par le procureur général.
« Avant de déposer, ils prêtent serment de parler sans haine et sans crainte, de dire toute la vérité et rien que la vérité.
« Art, 70. Le Président demande aux témoins, avant de les interroger, leurs nom, prénoms, âge, profession et domicile; s'ils connaissaient l'accusé avant le fait mentionné dans l'acte d'accusation ; s'ils sont parents ou alliés de l'accusé ou de la partie civile, et à quel degré ; enfin s'ils ne sont pas attachés à son service»
« Art. 71. Le Président, soit d'office, soit sur la réquisition du procureur général, soit sur la demande de l'accusé, ordonne au greffier de tenir note des additions, changements ou variations, qui pourraient exister entre la déposition d'un témoin, et ses précédentes déclarations.
<( Art. 72. Après chaque déposition, le Président demande au témoin si c'est de l'accusé présent qu'il a entendu parler ; il demande ensuite à l'accusé s'il a des observations à faire sur ce qui vient d'être déclaré.
« Art. 73. Le témoin ne peut être interrompu. Lorsqu'il a déposé, le Président lui demande, soit d'office, soit à la requête ou de l'accusé ou de son conseil, tous les éclaircissements qui peuvent servir à la manifestation de la vérité.
« Les membres de la Cour et le procureur général ont la même faculté en demandant la parole au président.
« L'accusé, ou son conseil, peut dire contre le témoin et son témoignage tout ce qu'il croit utile à sa défense.
« Art. 74. Après l'audition des témoins cités par le procureur général, l'accusé fait entendre ceux dont il aurait notifié la liste conformément à l'article 65 ci-dessus.
« Les citations faites à la requête de l'accusé sont à ses frais, ainsi que les taxes des témoin» cités, sauf au procureur général à faire citer à sa requête les témoins indiqués par l'accusé, dans le eas où il jugerait que leurs dépositions peuvent être utiles pour la découverte de la vérité.
« Art. 75. Ne peuvent être reçues les dépositions :
1° Du père, do la mère, de l'aïeul, cV
l'aïeule ou de tout autre ascendant de l'accusé eu de l'un des accusés soumis au même débat;
2° Des fils, fille, petits-fils, petite-fille ou de tout autre descendant ;
« 3° Des frères et sœurs ;
<( 4° Des alliés au même àe&eé ;
<( 5° Du mari et de la femme;
« 6° Des dénonciateurs récompensés pécuniairement par la loi.
« iLss dénonciateurs, autres que ceux récompensés pécuniairement par la loi, peuvent être entendus ; mais le président avertit h Cour de leur qualité de dénonciateur.
« Art. 76. Après avoir dépose, les témoins restent à l'audience, si le Président n'en ordonne autrement.
« Ils ne peuvent jamais s'interpeller nitr eux.
<( Le Président, soit d'office, soit sur la demande de l'accusé, soit sur la réquisition du ministère public, peut faire sortir de la sali*» d'audience un ou plusieurs des témoins, les faire ensuite introduire et entendre de nouveau, soit séparément, soit en présence les uns des autres.
« Art 77. Le Président peut, dans le cours des débats, faire retirer un ou plusieurs accusés, afin de les examiner séparément sur quelques circonstances du procès ; mais il ne reprend la suite des débats généraux qu'aprr* avoir instruit chaque accusé de ce qui est résulté de l'examen fait en son absence.
<f Art. 78. Dans le cas où un accusé ou un témoin ne parlerait pas la langue français, le président nomme un interprète qni prête serment de remplir fidèlement son office.
« Art. 79. A la suite des dépositions ou dan* le cours des débats, le Président fait représenter à l'accusé toutes les pièces relatives au crime et pouvant servir à conviction ; il les fait aussi représenter aux témoins, s'il y a lieu.
« Art 80. Si un témoin cité conformément aux articles 65 et 66 ci-dessus ne comparait pas au jour fixé, sans justifier d'un empêchement légitime, le Président ordonne, le procureur général entendu, qu'il soit contraint par corps.
« La Cour, délibérant en chambre du conseil, le condamne à une amende qui ne peut excéder 100 francs.
« Toutefois, si le témoin produit des excuses légitimes, il peut, le procureur général entendu, être déchargé de l'amende.
« Art. 81. Si un témoin présent à l'audience
refuse de déposer, il est condamné par la
! Cour, sur le réquisitoire du ministère pu~
1 blic, à une amende qui ne peut excéder 100 fr.
« Le témoin peut, en outre, être retenn es
état d'arrestation jusqu'à ce qu'il ait dépo**
ou jusqu'à la fin du procès.
« Art. 82. Si d'après les débats, la déposition d'un témoin paraît fausse, le Président p?v:. lorsque cette déposition a été consignée au procès- verbal, sur la réquisition du procureur général, sur celle de l'accusé, ou mèffi* d'office, ordonner sur-le-champ la mise en éui d'arrestation de ce témoin. L'un des pairs désigné par le président fait l'instruction.
« La Cour entend en- audience publique? b
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rapport du pair désigné, le réquisitoire du procureur général, le témoin inculpé, et son conseil, ainsi que le plaignant s'il y a lieu. 11 est ensuite immédiatement procédé au jugement dans les formes prescrites par les articles 83, 85 et 86 ci-après.
« Art. 83. Les témoins ayant déposé, et les dires respectifs auxquels leurs dépositions ont donné heu terminés, le procureur général est entendu.
<( L'accusé et son conseil peuvent répondre.
« Le procureur général peut, répliquer, mais l'accuse ou son conseil a toujours la parole le dernier.
« Le .Président prononce la clôture des débats.
« Art. 84. Aussitôt après la clôture des débats, la Cour se retire dans la Chambre du conseil, pour délibérer.
« {/e Président pose les questions qui résultent de l'acte d'accusation ou des débats.
« Art 85. La Cour statue d'abord sur les exceptions.
« L'arrêt est rendu à la majorité des voix.
« Art. 86. La Cour statue ensuite sur la culpabilité de chaque accusé séparément.
« Il est procédé, sur chaque question, à trois tours d'opinions, à moins qu au premier ou au second tour il n'y ait eu unanimité.
(c Les cinq huitièmes des voix sont nécessaires pour déclarer la culpabilité.
« Art. 87. La décision sur l'application de la peine est pareillement prise a la majorité des cinq huitièmes des voix.
« Si, après trois tours d'opinions, aucune peine n'a réuni la majorité exigée au paragraphe ci-dessus, il est procédé à un quatrième tour, dans lequel la peine la plus forte proposée au tour précédent est écartée de la délibération. Si, à ce quatrième tour, aucune peine n'a encore réuni les cinq huitièmes des voix, il est procédé à un cinquième tour, et ainsi de suite, s'il y a lieu, en continuant à écarter à chaque tour la peine la plus forte, jusqu'à ce qu'une peine soit prononcée par la majorité exigée.
« Art. 88. Lorsqu'un accusé a été déclaré non coupable, l'arrêt prononce qu'il est acquitté de l'accusation, et ordonne qu'il soit mis immédiatement en liberté, s'il n'est retenu pour autre cause.
« Art. 89. L'arrêt est signé par tous les pairs qui l'ont rendu.
Il est prononcé par le Président en séance publique, mais hors la présence des accusés.
« Il leur est lu immédiatement par le greffier en chef.
« Art. 90. Expédition de l'arrêt est immédiatement transmise par le président au garde des sceaux, ministre de la justice, qui pourvoit à son exécution.
« Art. 91. Si le condamné veut faire une déclaration, elle e*:t reçue par le président, assisté du greffier de la Cour.
^ « Art. 92. Lorsqu'il y a lieu de procéder à l'enregistrement de lettres de grâce ou de com-
mutation de peine, le garde des sceaux, ministre de la justice, en informe le Président de la Cour des pairs.
« La Cour est convoquée en audience publique.
« Immédiatement après l'appel nominal, le procureur général dépose les lettres sur le bureau.
« Le président en fait donner lecture par le greffier.
« La Cour ordonne qu'elles soient déposées dans ses archives, et que mention en soit faite en marge de l'arrêt de condamnation.
section vn.
Dispositions relatives an maintien de V ordre
dans l'audience.
(f Art. 93. Si les accusés ou quelques-uns d'entre eux se refusaient à comparaître à l'audience, la Cour ordonnera qu'ils soient amenés, par la force, devant elle, ensemble ou séparément.
<( Art. 94. La Cour peut faire retirer et reconduire en prison tout accusé qui, par des clameurs ou par tout autre moyen, mettrait obstacle au libre cours de la justice. '
« Elle peut ordonner que, nonobstant l'absence de l'accusé, il soit passé outre aux débats.
« Toutefois l'accusé devra toujours être représenté aux témoins qui déposeront contre lui.
<( Art. 95. Lorsque, conformément à l'article piécédent, les débats auront été continués en l'absence d'un ou de plusieurs accusés, chaque jour avant l'audience, il leur sera fait sommation d'y assister. 11 sera dressé procès-verbal de leur réponse, qui sera lu à l'ouverture de l'audience.
« Art. 96. La Cour pourra, à toutes les périodes des débats, ordonner, soit d'office, soit sur les conclusions du procureur général, que les accusés seront ramenés, par la force, devant elle, ensemble ou séparément.
« Art. 97. Après chaque audience, il sera par le greffier donné lecture aux accusés du procès-verbal de la partie des débats à laquelle ils n'auraient point assisté. Il leur sera notifié copie des réquisitoires du procureur générai, ainsi que des arrêts rendus par la Cour, qui seront tous réputés contradictoires.
« Art. 98. Si un accusé ou toute autre perse nno présente à l'audience causait du tumulte pour empêcher le cours de la justice, ou si le tumulte était accompagné d'offenses par paroles ou actions, la Cour peut, séance tenante, et immédiatement après que les faits auront été constatés, prononcer les peines portées par la loi. Elle peut également renvoyer le jugement à une autre audience.
« Dans tous les cas, le conseil que le délin* quant aura choisi ou qui lui aura été désigné par If» président, les témoins et le procureur général, seront entendus en audience publique; et il sera procédé au jugement conformément aux articles 83, 85 et 86 ei-dessus.
« Art. 99. Si tout autre crime ou délit était
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commis à l'audience, la Cour pourrait, en procédant conformément à l'article précédent, prononcer les peines portées par la loi.
« Art. 100. Si, pendant l'audience, un ou plusieurs des assistants donnent des signes publics, soit d'approbation, soit d'improbation, ou excitent du tumulte de quelque manière que ce soit, le président les fera expulser. S'ils résistent à ses ordres, le président ordonnera de les arrêter et de les conduire dans une maison d'arrêt pour un temps qui n'excédera pas vingt-quatre heures.
SECTION VIII
Des contumaces.
c< Art. 101. Lorsque après un arrêt de mise en accusation, l'accusé na pu être saisi, ou ne se présente pas dans les dix jours de la notification qui en aura été faite à son domicile, ou lorsque après s'être présenté ou avoir été saisi il 83 sera évadé, le président de la Cour des pairs rend une ordonnance portant qu'il est tenu de se présenter dans un nouveau délai de dix jours ; que sinon il sera déclaré rebelle à la loi, suspendu de l'exercice des droits de citoyen ; que ses biens seront séquestrés pendant l'instruction de la contumace, que toute action en justice lui sera interdite pendant le même temps, qu'il sera procédé contre lui, et que toute personne est tenue d'indiquer le lieu où il se trouve.
« Cette ordonnance fait mention du crime et de l'ordonnance de prise de corps.
« Art. 102. L'ordonnance du président est publiée et affichée à la porte du domicile de l'accusé, à la porte de celui du maire, ainsi qu'aux portes du palais de la Cour des pairs.
« Le procureur général l'adresse au directeur des domaines du domicile du contumax.
« Art. 103. Le président convoque la Cour, pour procéder au jugement de la contumace, dix jours au moins aprè* la date de l'ordonnance mentionnée à l'article 90 ci-dessus.
« Art. 104. Aucun conseil ne peut se présenter pour défendre l'accusé contumax.
« Si l'accusé est absent du territoire européen de la France, ou s'il est dans l'impossibilité de se présenter, ses parents ou amis f)euvent produire son excuse et en plaider la égitimité.
« Si la Cour trouve l'excuse légitime, elle ordonne qu'il soit sursis au iugement de l'accusé et au séquestre de ses biens, pendant le temps qu'elle déterminera.
« Art. 105. Hors le cas prévu au dernier paragraphe de l'article précédent, il est immédiatement procède, en audience publique, à la lecture de l'ordonnance du président, et des procès- verbaux drossés pour en constater la publication et l'affiche.
Après cette lecture, la Cour entend le procureur général, et se retire ensuite dans la Chambre du conseil pour délibérer.
« Art. 106. La Cour statue d'abord sur la régularité de l'instruction.
« Si elle n'est pas régulière, la Cour la oé-
clare nulle, et ordonne qu'elle soit recommencée à partir du plus ancien acte illégal.
« Si elle est régulière, la Cour prononce sur l'accusation.
« Art. 107. L'extrait du jugement de condamnation est affiché par l'exécuteur des jugements criminels, à un poteau planté au milieu de l'une des places publiques de la ville où siège la Cour, et de la ville chef -lieu de l'arrondissement où le crime aura été commis.
« Pareil extrait est adressé au directeur des domaines du domicile du contumax.
« Art. 108. En aucun cas, la contumace d'un accusé ne suspend ni retarde de plein droit l'instruction à l'égard des co-accusés présents.
« Art. 109. Si l'accusé se constitue prisonnier, ou s' il est arrêté avant que la peine soit éteinte par prescription, l'arrêt de contumace et les procédures faites depuis l'ordonnance mentionnée en l'article 100 ci-dessus sont anéantis de plein droit.
« Le procureur général du ressort où l'accusé sera détenu en informera le garde des sceaux, ministre de la justice ; et il sera procédé devant la Cour des pairs, conformément à la section IV du pi osent titre.
« Art. 110. Toutefois, si l'accusé ne se prosente que deux ans après la publication de l'ordonnance mentionnée en l'article 100 cidesses, tous les pairs ayant voix délibérative pourront participer au jugement, à l'exception de ceux qui auraient été nommés posterieur émeut au jour où l'accusé aura été saisi ou se sera constitué prisonnier.
« Art. 111. Les dispositions des articles 471, 475, 476, § 2, 477 et 478 du Code d'instruction criminelle, sont applicables aux contumax condamnés par la Cour des pairs.
TITRE III
DU MODE DE PROCÉDER ET DU JUGEMENT EN MA- TIÈRE CORRECTIONNELLE ET DE SIMPLE POUCE.
« Art. 112. Si un délit est commis par un pair, la dénonciation ou la plainte doit être adressée directement au Ir résident de la Chambre des paire.
c< Le Président en informe le garde des sceaux, ministre de la justice, et la Cour des pairs est convoquée pour en connaître,
« Dans l'intervalle des sessions, le président peut, toutefois, décerner le mandat de comparution et faire tels actes d'instruction qu'il estimerait nécessaires, à l'effet de recueillir les indices et preuves du délit.
(( Si le pair n'obtempérait pas au mandat d? comparution, il pourrait être décerné contre lui un mandat d'amener, dans la forme prescrite à l'article 10 ci-dessus.
« Art. 113. Si, dans le cours d'une instruction commencée, le procureur général du ressort reconnaît qu'un pair est inculpé, il en rend compte au garde des sceaux, ministre de la justice, et la Cour des pairs est convoquée pour en reconnaître.
« Art. 114. Tout tribunal saisi d'un délit
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(lui reconnaît parmi les inculpés un pair, doit immédiatement se dessaisir de l'affaire.
<( Le procureur général du ressort en informe le garde des sceaux, ministre de la justice, pour qu'il soit procédé conformément à l'article précédent.
« Art. 115. Dans le cas où la Chambre des pairs n'aurait pas été saisie d'un délit commis par un pair, elle peut, dans la forme réglée aux articles 15 et 16 de la présente loi, être constituée en Cour de justice.
« Art. 116. Il est procédé à l'instruction préalable dans la forme prescrite par l'article 19 ci-dessus.
« Le rapport de l'instruction est fait conformément à l'article 45 ci-dessus, et la Cour prononce qu'il n'y a pas lieu de poursuivre, ou qu'il sera procédé au jugement.
« Art. 117. Le président fait citer l'inculpé à comparaître à l'audience au jour fixé pour la réunion de la Cour.
<( Si l'inculpé ne comparaît point, la Cour, le procureur général entendu, peut ordonner qu'il soit décerné contre lui un mandat d'amener, ou bien le juger par défaut.
« Art. 118. Au jour fixé, la Cour entend, en audience publique, la lecture des procès-verbaux et rapports.^
c< L'inculpé est interrogé.
« Les témoins pour et contre sont entendus, s'il y a lieu.
« Les pièo3s pouvant servir à conviction ou à décharge sont représentées aux témoins et à l'inculpé.
ce Art. 119. L'inculpé présente sa défense par lui-même, ou par son conseil.
c S'il n'a point choisi de conseil, le Président peut lui en désigner un d'office.
« Le procureur général résume l'affaire et donne ses conclusions. L'inculpé peut répliquer.
« Art. 120. La Cour se retire en la chambre du conseil pour délibérer.
« Elle statue séparément, sur la culpabilité ol sur l'application de la peine, dans la forme fixée aux articles 85, 86 et 87 ci-dessus.
<( L'arrêt est prononcé par le Président en audience publique.
« Art. 121. Si la Cour a jugé en l'absence de l'inculpé, le condamné peut faire opposition au jugement.
<( L'opposition devra être faite par déclaration au greffe de la Cour, dans le délai de dix jours, a dater de la notification du jugement.
« Ce délai sera augmenté d'un jour par cinq myriamètres de distance entre le domicile du condamné et la ville où siège la Cour des pairs.
« Art. 122. Le Président convoquera la Cour pour procéder contradictoirement aux débats et au jugement.
« Toutefois, si l'opposant ne comparaît pas au jour fixé, l'opposition sera non avenue, et le jugement sortira son effet.
« Art. 123. Les dispositions des articles 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34,
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36, 37 et 38 de la présente loi sont applicables à l'instruction prescrite par l'article 116 cidessus.
« Art. 124. Les dispositions des articles 57, 58, 59, § 2, 61, 63, § 1, 64, 65, 66, 69, 70, 71, 72, 73, 74, 75, 76, 77, 78, 79, 80, 81, 88, 89 et 91 de la présente loi, sont applicables quand la Cour des pairs juge en matière correctionnelle.
« Art. 125. Sont également applicables, quand la Cour des pairs juge en matière correctionnelle, les dispositions de la section vn du titre II de la présente loi.
<( Art. 126. En cas de contravention de police commise par un pair, la poursuite et le jugement auront lieu devant le tribunal de simple police, conformément aux dispositions du Code d'instruction criminelle.
(< Toutefois, si le jugement prononce une peine d'emprisonnement, il ne peut être exécuté que sur l'autorisation de la Chambre.
« Elle délibère, à cet effet, sut le rapport d'une commission, et prononce, au scrutin secret, à la majorité des voix.
TITRE IV
DISPOSITIONS COMMUNES ATT MODE DE PROCEDER ET AU JUGEMENT EN MATIERE CRIMINELLE ET EN MATIERE CORRECTIONNELLE.
<( Art. 127. Les décisions ou arrêts de la Cour des pairs ne peuvent être rendus qu'avec le concours du tiers, au moins, de la totalité des membres de la Chambre ayant voix délibératiye, déduction faite des pairs nommés postérieurement au fait soumis à son jugement, et de ceux qui se seront abstenus, d'après l'article 130 ci-après.
« Art. 128. Les voix de tous les pairs sont comptées, quels que soient les alliances et les degrés de parenté existant entre eux.
« Art. 129. Pour tous les arrêts et décisions qui doivent être rendus par la Cour, les pairs opinent par appel nominal, et à haute voix.
« L'appel nominal est fait selon l'ordre de réception des pairs, en commençant par le dernier reçu.
Art. 130. Tout pair est tenu de s'abstenir s'il est parent ou allié de l'un des accusés jusqu'au degré de cousin issu de germain exclusivement, ou s'il a été entendu comme témoin à charge dans l'instruction.
« Art. 131. Tout pair qui croit avoir de* motifs de s'abstenir, indépendamment de ceux qui sont mentionnés à l'article précédent, doit les déclarer à la Cour, qui prononce sur son abstention en chambre du conseil. Il est tenu de siéger, si les motifs d'abstention présentés ne sont pas jugés valables.
« Art. 132. Dans tous les crimes ou délits de sa compétence, en raison de la qualité de l'un des prévenus, la Cour des pairs instruit et prononce à l'égard de tous les autres prévenus, quelle que soit leur qualité.
« Art. 133. Toute personne qui se préten*
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dra lésée par le fait d'un pair accusé d'un crime, ou prévenu d'un délit, peut se constituer partie civile par requête motivée, adressée au Président de la Oour.
« La requête ne sera plus admise après la clôture des débats.
« Art. 134. La Oour, en prononçant son jugement, statue sur les dommages-intérêts demandés.
« Art. 135. L'accusé ou le prévenu déclaré coupable est condamné aux frais envers l'Etat.
« Les dispositions des articles 53 et 55 du Code pénal sont applicables aux condamnations prononcées par la Cour dos pairs.
« La liquidation des frais est faite par le Président de la Cour.
« Art. 136. Los prescriptions établies aux articles 635, 636, 637, 638, 630 du Code d'instruction criminelle, sont applicables aux crimes et délits de la compétence de la Cour des pairs.
« Art. 137. Il est dressé procvs-veibal dis «séances de la Cour, à lefiot de constater que les formalités prescrites par la présente loi ont été observées.
« Le procès-verbal de chaque séance est signt* par le Président et le greffier.
TITRE V
DES PEINES
« Art. 138. Les peines que la Cour des pairs piononoe sont :
« La mort;
« La déportation ;
<« La détention, dans les limites fixées par le Code pénal;
« Le bannissement, dans les limites fixées par le même Code ;
« La dégradation civique ;
« L'emprisonnement, dans les limites fixées par le même Code ;
<c L'interdiction des droits civiques et civils;
« L'amende.
« Art 139. Si la loi prononoe contre un crime une peine autre que celles qui Bont portées à l'article précédent, la Cour des pairs y substitue la déportation, la détention, le bannissement ou l'emprisonnement, suivant la gravité du crime et la nature do ses circonstances.
« Art. 140. La Cour des pairs ne peut, dans aucun cas. prononcer contre un accusé une peine plus iorte que la peine portée par la loi contre le crime ou le délit dont il aura été déclaré coupable.
« Elle peut toujours prononcer une peine moindre.
h Art. 141. Les dégradations et interdiction? prononcées par les article* 28 et 29 du Code pénal sont applicables à ceux que la Cour des pairs a condamnée.
« Il en est de même de la surveillance de la haute police, prononcée par les articles 47, 48 et 49 de ce Code.
(( Art. 142. La condamnation à une peine
afflictive ou infamante entraine de droit» pour le condamné, la déchéance de la pairie. »
4e COMMTTNICATION.
projet de loi relatif à V autorité des arrêt* rendus par la Cour de cassation après deux pourvoi*.
M. INtrsIl, garde des sceaux, ministre de la
justice.
Messieurs, le roi nous a ordonné de vous présenter un projet de loi relatif à VautoriU des arrêts rendus par la Cour de cassation à la suite de seconds pourvois.
Il n'entre paa dans ma pensée de faire ici l'apologie de cette grande institution judiciaire, complément indispensable de # l'unité monarchique et législative, tribunal immuable qui a survécu à tous nos changements politiques.
Je veux seulement appeler vos méditation^ sur l'atteinte véritable portée au but de crtt<institution par la loi au 30 juillet 1828. Ed vous proposant d'abroger cette loi, je dois expliquer ce que le gouvernement vous propose de mettre à sa place.
La Cour de cassation» établie pour assurer l'exacte application des lois, empêcher ces interprétations erronées ou diverses qui en changent le sens ou le rendent incertain, s'était tout à coup, par la loi du 30 juillet [828, vue privée de son autorité suprême. Ce n'était plus elle qui pouvait fixer la jurisprudence et la rendre uniforme. Après un premier arrêt de cassation, si la cour royale ne partageait pas son avis, un second arrêt des chambres réunies n'avait paa plu* d'autorité que le premier. La troisième oour royale restait maîtresse de condamner les doctrines .supérieures de la Cour de cassation. L'arrêt de la cour royale, étant souverain, ne pouvait. sous aucun prétexte, devenir l'objet d un nouveau pourvoi.
Ce système plaçait évidemment la Cour de cassation dans un état d'infériorité vis-à-vis des cours royales. Ce n'était plus la cour suprême qui fixait la jurisprudence ; ses arrêts étaient en quelque sorte provisoire» ; on pouvait ne les considérer que comme de simple* Avis, des consultations que les cours royales restaient maîtresses de suivre on de repousser. Do là, le sacrifice, au grand ^ détriment du bien public, de Yunitè de la jurisprudence ; de là aussi l'abandon forcé de Tumté de législation, puisque les nombreuses cours du royaume pouvant juger différemment la même question, c'était admettre autant de lois ou d'interprétations de lois que de ressorts de cours royales. Avec la loi du 28 juillet 1828. nous reverrions le scandale de ces jurisprudences variées des anciens parlements ; non? aurions la jurisprudence de chaqu-e oour royale, comme on avait autrefois la jurispru dence de chaque parlement. La loi n'aurait pas le même sens, et pourrait en avoir un tout opposé dans le nord et dans le midi. Nous perdrions l'une de nos plus belles conquêtes do la révolution ; et tout eu comervaat l*unit« territoriale, l'unité monarchique et constitutionnelle, l'unité administrative, nous ferions le sacrifice de l'unité de jurisprudence et de législation.
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La loi du 80 juillet 1828 avait cru obvier à ce désastreux inconvénient, en imposant a l'autorité judiciaire le devoir d'en référer au gouvernement, qui, de son côté, était obligé de proposer aux Chambres une loi interprétative.
Avant de rechercher ee que Ton doit entendre par une loi interprétative, qu'il nous soit permis de faire remarquer que cette disposition de la loi du 30 juillet 1828 n'était pas susceptible d'être exécutée : l'expérience Ta prouvé. Dans une multitude de circonstances, la Cour de cassation en a référé au gouvernement, et ce n'est que dans un très petit nombre de cas que le gouvernement a pu demander aux Chambres des dispositions législatives. Les Chambres elles-mêmes semblaient répugner à s'occuper de ces intérêts, qui ne présentaient pas ordinairement le caractère de généralité qui doit distinguer les lois.
Une autre di faculté s'offrait : on se demandait et l'on se demande encore ce qu'on doit entendre par loi interprétative ? si, dans un gouvernement comme le nôtre, avec un pouvoir législatif multiple, on peut reconnaître d'autres interprétations que celles qui, sous le nom d'interprétations doctrinales, sont confiées à l'autorité judiciaire?
On se rend facilement compte d'une loi nouvelle destinée à faire cesser, pour l'an nir, les embarras et les difficultés d une loi ancienne mal conçue et diversement comprise. Le gouvernement, instruit des obstacles que son exécution rencontre, trouve en lui-même, dans les droits que la Constitution lui donne, les moyens de dissiper les doutes et d'assurer une application uniforme. Il n'a pas besoin que l'autorité judiciaire lui en réfère, ni qu un commandement exprès lui rappelle sert devoirs. Il propose une loi quand les circonstances l'exigent, et s'il pouvait se montrer indifférent à une nécessité publique, l'initiative qui appartient aux deux autres branches de la législature obvierait à son silence. Si c'est là ce qu'on appelle une loi interprétative, nous n'avons rien a dire, si ce n'est qu'elle n'a pas d'autre caractère que celui qui appartient à toutes les autres lois. Elle n'est destinée qu'à régler V avenir, elle est bans influence sur le [xis$ét et en particulier sur les procès déjà nés, soumis ou à soumettre à l'autorité judiciaire. En ce sens, nous pouvons reconnaître et adopter la vieille maxime, que le droit d'interpréter la loi appartient à celui qui a la puissance de la faire : Ejus est interpréta ri rit jus est condere. Interpréter pour Va venir, c'est l'œuvre du législateur : interpréter pour le passé et à l'égard des actes accomplis, cVst la mission du juge, auquel notre Code civil a dit qu'il était obligé de prononcer, malgré le silence, l'obscurité ou l'insuffisance de» la loi. (Art. 4.)
L'interprétation législative, ou authentique. comme appellent les docteurs, ne pourrait pas être rétroactive sans emporter avec elle des impossibilités morales et matérielles qui entraveraient le cours de la justice. Les membres des deux Chambres cesseraient d'être législateurs pour se faire juges. On leur demanderait quel est le sens d'une loi qu'ils n'ont pas faite, d'une loi déjà ancienne, d'une loi appropriée à d'autres temps, à d'autres mœurs, à d'autres nécessités. Il leur fau-
drait renoncer à leurs vues du moment, à leurs dispositions, à leurs principes personnels, pour adopter toutes les idées et rien que les idées de ceux qui les ont précédés. L'homme de la révolution de Juillet, par exemple, serait obligé de se faire, par la pensée du moins, l'homme de la Restauration, de l'Empire, du Directoire, de la Convention, ou du gouvernement qui les avait précédés, suivant la date de la loi à interpréter. Cela se comprend dans un iuge, de qui on a exisé des études spéciales; de la part d'un tribunal, dont la mission unique est de méditer la loi, de la déclarer et de l'appliquer aux faits consommés : cela serait impossible pour de grandes assemblées, pour un pouvoir législatif multiple, avec lesquels la loi est presque toujours une transaction entre des idées et des intérêts divers. Four faire une loi nouvelle, il suffit de connaître les besoins et les exigences de son temps ; pour prendre part à ce qu'on appellerait une loi <C interprétation, il faudrait des connaissances historiques et judiciaires, des habitudes de jurisprudence que la majorité des corps délibérants ne peut posséder. Une pareille loi résoudrait des questions positives ; elle jugerait des procès réels : ce qui ne peut appartenir à des assemblées politiques, dont le dissentiment rendrait impossible toute interprétation.
Ces raisons, .que nous ne développerons pas davantage, ont déterminé le gouvernement à vous proposer de rendre à la puissance judiciaire, par l'abrogation de la loi du 30 juillet 1828, l'étendue de l'autorité qu'elle tenait de la nature même des choses.
D'après le nouveau projet, ou plutôt par son silence, la puissance législative conserverait le droit de faire des lois interprétatives, mais pour l'avenir seulement; elle pourrait, elle devrait, quand l'expérience lui aurait révélé les difficultés qu'une loi rencontre dans son exécution, la remplacer par une loi plus claire, plus précise, plus intelligible, de manière à faire cesser le trouble que la première avait pu porter dans les relations sociales.
Mais à l'égard des faits accomplis, ils ne tomberaient pas, ils ne pourraient jamais tomber, sous la puissance du législateur. Leur appréciation, la décision des questions de droit qu ils font naître entre les parties, serait exclusivement laissée aux tribunaux, qui puiseraient dans la législation existante, dans la jurisprudence, dans la conscience comme dans la raison naturelle, les motifs de leur décision. Si les tribunaux n'étaient pas d'accord entre eux, par exemple, si la Cour de cassation jugeait autrement que les Cours royales, l'autorité de la chose jugée appartiendrait en définitive à la cour suprême, et non aux cours royales, comme le prescrit la loi du 30 juillet 1828. Après la cassation d'un premier arrêt, ou jugement rendu en dernier ressort, le deuxième arrêt ou jugement rendu dans la même affaire, entre les mêmes parties procédant en la même qualité, attaqué par les mêmes moyens que le premier, serait déféré aux chambres assemblées de la Cour de cassation. Leur décision renverrait devant une troisième cour royale, qui ne pourrait pas remettre en question le point ae droit décidé par l'arrêt de cassation, mais qui serait obligée de l'appliquer non comme loi, mais comme chose définitivement et souverainement jugée
[Chambre des Pairs.) RGNE DE LOUIS-PHILIPPE, [25 janvier 1831.]
entre les parties. Dans ce système, la Cour de cassation conserverait la suprématie hiérarchique que son institution avait entendu lui conférer. Elle serait gardienne et dépositaire du véritable esprit de la loi ; dans l'intérêt public et social, elle réprimerait les infractions que Terreur pourrait faire commettre; elle aurait l'inappréciable avantage d'uniformiser la jurisprudence, et d'empêcher que ce qui serait défendu dans un département ne fût autorisé dans l'autre. Si la Cour de cassation, qui doit toujours se composer des plus hautes lumières du pays, venait à se tromper, ou plutôt, si ses décisions avaient pour effet de montrer que la législation existante, expliquée par ses arrêts, n'est plus en harmonie avec les besoins et les nécessités actuelles, le législateur aurait toujours le moyen de changer cet état de choses par une nouvelle loi.
Tel est, Messieurs, le but que se propose le projet que nous venons vous présenter. Après avoir été soumis une première fois à la Chambre des députés, et avoir obtenu l'assentiment de sa commission, nous l'avons livré aux méditations de la Cour de cassation et des Cours royales. La Cour de cassation, par un sentiment qui l'honore, a cru ne pas devoir émettre d'opinion, mais son silence sera compris de tous. Quant aux Cours royales, la grande majorité a été de l'avis du projet. Six seulement ont censé qu'il y avait quelque chose d'inconstitutionnel dans cette espèce de communication de la puissance législative à la Cour de cassation, et que c'était leur enlever le libre arbitre et l'indépendance, que de les obliger à appliquer aveuglément ce que la Cour de cassation aurait jugéT
Le projet mériterait ces reproches s'il essayait de faire considérer comme une loi pour toutes les affaires, entre toutes les parties, ce qui aurait été jugé dans un cas spécial; mais telle n'est pas sa prétention : au contraire, il propose ote restreindre la décision à la cause jugée et vis-à-vis des parties seules qui ont figuré au procès.
Tout procès doit avoir une fin, il ne peut pas être un sujet perpétuel de recours d'un tribunal à un autre ; or il s'agit de savoir s'il finira devant la Cour de cassation ou devant la Cour royale? si celle-ci, à laquelle le jugement du fond est renvoyé, décidera le point de droit par ses propres lumières, ou si elle sera tenue de 1 accepter comme ayant été irrévocablement réglé par la Cour de cassation? c'est ce dernier parti que propose le projet. En cela,
il ne commet pas la faute de faire regarder comme une loi la décision de la Cour de cassation. Il dispose seulement que son arrêt aura, entre les parties, l'autorité de la chose jugée, et que la Cour royale sera tenue de l'appliquer, comme elle y est obligée quand l'une des parties se défend en invoquant une décision judiciaire passée en force de chose jugée. Cela n'empêchera pas la Cour royale do juger autrement la même question entre d'autres parties. Ce n'est que pour le procès vidé, en ce qui concerne le point de droit, par la Cour de cassation, que l'arrêt devra invariablement servir de règle : pour tous les autres, il n'obtiendra que autorité morale accordée aux monuments de la jurisprudence.
PBOJST DE LOI.
« Art. 1er. LorsaXaprès 1* cassation d'un premier arrêt ou jugement rendu en dernier ressort, le deuxième arrêt ou jugement rendu dans la même affaire, entre les mêmes parties. procédant en la même qualité, sera attaqué par les mêmes moyens que le premier, la Cour de cassation prononcera, toutes les chambres réunies.
« Art. 2. Si le deuxième arrêt ou jugement est cassé pour les mêmes motifs que le premier, la Cour royale, ou le tribunal auquel l'affaire est renvoyée, ne pourra remettre en question le point de droit fixé par la Cour de cassation, et sera tenu de s'y conformer.
« Art. 3. La Cour royale statuera en audience ordinaire, à moins que la nature de l'affaire n'exige qu'elle soit jugée en audience solennelle.
« Art. 4. La loi du 30 juillet 1828 est abrogée. »
M. le Président. La Chambre donne acte au ministre du roi de la présentation de ces quatre projets de loi, ensemble de la remise de* exposés de motifs, dont elle ordonne l'impression et la distribution.
(L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.)
(La Chambre se réunira samedi dans les bureaux, et entrera en séance publique à l'issue de cette réunion.)
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ÉlectioQ du bureau définitif de la Chambre. - Scrutin pour la nomination du président,
— M. Dupin aîné, élu.
Scrutin pour la nomination de quatre vice présidents. — MM. Calmon et Benjamin Deles- *ert, élus 151
29 DÉCEMiRK 1836.
Chambre des députés. — Démission de M. le général Stroltz, député du Haut-Rhin . • 155
3* tour de scrutin pour la nomination de deux vice -présidents 155
Message de la Chambre des pairs annonçant que cette Chambre est définitivement constituée. ... 155
Résultat du dépouillement du scrutin (deux vice-présidents). — Election de M. Jacqueminot. — Scrutin de ballottage pour la nomination du 4* vice-président. — Election de M. Cun in- G ridai ne 155
Scrutin pour la nomination de quatre secrétaires. — Élection de M. Boissy-d'Anglas 156
30 dAcembbe 1836.
Chambre des députés. — Vérification do pouvoirs. — Admission de M. le général Bageand, dépnté 4« la Dordogne 156
2* Tour de scrutin pimr la neimttion df tien secrétaires. — ÉleetioodoMM. Félix Réel, Jaubett et Ptscatory 157
Allocution de M. Rédooh, doyen d'âge . .. . . 1.37
Allocution de M. Dupin aîné, président 157
Lettre de M. Jacqueminot, chef d'éut-m&jor général, relative au service d'honneur auprès de la Chambre 158
Vérification de pouvoirs. — Admission de M. Legrand, député de l'Oise 1»
Tirage au sort et composition de la grande députation chargée de complimenter le roi à l'oecasion du jour de Pan 13*
31 DÉCEMSHE 1836
Chambre des députés. — Réunion dans les bureaux. — Nomination des commissions : 1* d'adresse roi ; 2« de comptabilité ; 3* des pétitions 13>
4 janvier 1837.
Chambre des députés, — Dépôt du discours adressé au roi, le jour de Tan, et réponse de Sa Majesté. — Texte de ces documents. . '. 159
Présentation par M. Tanneguy-Duehàlel, mi* nlstre des finances :
1* Du projet de loi portant règlement du budget de l'exercice 1834 160
2° Du projet de loi relatif aux crédits supplémentaires et extraordinaires de l'exercice 1836 et aux crédits additionnels pour les dépenses dei exercices clos fà
3° Des projets de lois concernant la fixation des budgets de dépenses et de recettes de l'exercice 1838 ! • 1»
4* Du projet de loi sur les travaux publics extraordinaires • » S*5
5* Du projet de loi relatif aux caisses d'épar-
gne.
6* Du projet de loi sur la réduction da prix
zSm
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du sel dans les dix départements dénommée en
la loi du 6 avril 1825. 228
7* Du projet de loi sur las sucrât t29
8* Du projet de loi sur les pensions de retraite. 232
6 janvier 1837
Chambre des députe*. — Présentation par M. Persil, garde des sceaux :
1* Du projet de loi sur la responsabilité des ministres ..... 253
2* Du projet de loi sur l'organisation et les fonctions du Conseil d'Étal , , 2*i8
3* Du projet de loi sur les justices de paix., 261
Présentation par M. de Gasparin, ministre de l'intérieur :
1» Du projet de loi sur les lignes télégraphiques 266
2* Du projet de loi sur les aliénés 267
JANV1K
Chambre de* pain. — Message annonçant la constitution définitive de la Chambre des députés, . , , 276
Service d'honneur auprès de la Chambre des
pairs 277
Composition de la commission de comptabilité. 277
Rapport par M. Barthe sur le projet d'adresse
au roi , 277
Discussion générale. M. le marquis de Dreux-
Rrezô , 278
M. le comte Mole, président du conseil... 283
M. le comte Boissy-d'Anglas 28i
M. Cousin 287
M. le duc de No9illes 287
M. le due de Droglie 291
M. Cousin..., 156
M. le comte Mole, président du conseil... 299
Renvoi de la suite de la discussion a demain 299
Chambre des pairs. — Suite de discussion de l'adresse au roi.
Adoption du lar paragraphe sans discussion.. 299
— du 2* paragraphe après des observations de MM. de Sacy et comte de Bas tard. 299
Adoption du 3* paragraphe sans discussiou.. 299
— du 4* paragraphe après des observations de MM. le duc de Broglie et Girod
(de l'Ain) 299
Adoption des 5*, 6* et 7* paragraphes sans discussion 300
Ad option du 8* paragraphe après discussion à laquelle ont pris part MM. le marquis de Dreux-Brézé, comte Mole, président du conseil, duc de Dalmatie, Cousin, duc de Broglie 300
Adoption des 9* et 10* paragraphes saus discussion '. 300
Adoption du 11* paragraphe après débat auquel ont pris part MM. Villemaiu et le comte Mole, président du conseil 309
Adoption du 12* au 20* paragraphe inclu, sans discussion 311
Scrutin sur l'ensemble de l'adresse 311
Nomination de la députation qui doit présenter l'adresse au roi
Présentation par M. de Gasparin, ministre de l'intérieur, d'un projet de loi relatif aux attributions des conseils généraux de département et des conseils d'arrondissement 312
Chambre des députés. — Vérification de pouvoirs. — Admission de M. Mercier, député de l'Orne. 323
Lecture du projet d'adresse au roi 323
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JANVIER
Chambre des députés. — Liste des orateurs inscrits
pour parler sur le projet d'adresse au roi 324
Discussion du projet d'adresse au roi . — Question concernant la convention relative à la légion étrangère 325
Discussion générale de l'adresse. Sont entendus :
M. Langlois d'A milly {contre) 326
M. Liadicres (pour) 328
M. Harin [contre) 331
M. Muret de Bort (pour) 335
M. Glais-Bizoin (contre) 337
M. Roui (pour) 340
M. de Bricquevilie (contre) 342
M. Duvergier de Hauranne (pour) 343
M. Eusèbe Sal verte (contre) •.,........., 351
Chambre des députés. — Vérification de pouvoirs. — Admission de M. Chatry de Lafosse, député du Calvados , 357
Demande de rectification. — M. Glais-Bizoin. 357
Suite de la discussion générale du projet d'adresse au roi. Sont entendus : M. de Falguerolles (pour) 358
M. Roger (du Loiret) (contre) 361
M. Félix Bodin (pour) 3^4
M. Garnier-Pagès (contre) 366
M. de La Pinsonniére (pour) 373
Discussion des paragraphes de l'adresse. — Adoption des §§ 1 et 2 375
Discussion du § 3. — Observation de M. d'Harcourt sur les secours a accorder à la Grèce. — Adoption du paragraphe 375
Adoption, au scrutin, d'un paragraphe proposé pnr M. Odilon-Barrot. — Ce paragraphe devient le 4* de l'adresse , . 377
Adoption du § 5 (ancien 4)
Discussion du § 6 (ancien 5), concernant l'alliance avec la Suisse. Sont entendus : MM. Odiîon Barrot, comte Mole, président du eonssil, Thiers, Berryer, de Gasparin, ministre de l'intérieur, Teste, Persil, garde des sceaux, Dufaure, etc. Renvoi de la suite de la discussion à demain
yn
14 janvier 1837.
Chambre des Députés. — Suite de la discussion des paragraphes du projet d'adresse au roi (suite du § 6 (ancien 5) relatif à la Suisse). Sont entendus : MM. de Gasparin, ministre de l'intérieur, Benjamin Delessert, Thiers, comte Mole, président du Conseil. — Adoption du paragraphe... 387
Discussion du § 7 (ancien 6), relatif à l'Espagne. Sont entendus : MM. le comte Mole, président du Conseil, Thiers, Hébert. — Renvoi de la suite de la discussion à lundi 388
16 JANviE» 1887.
Chambre des Députés. — Suite de la discussion des paragraphes du projet d'adresse au roi (suite du 7* § (ancien 6), relatif à l'Espagne). Sont entendus : MM. lsambert, Jay, Passy, Guixot, ministre de l'instruction publique, Pelet (de la Lozère). — Reuvoi de la suite de la discussion à demain. M*
17 janvier 1837.
Chambre des pairs. — Réponse du roi à l'adresse de la Chambre des pairs 438
Nomination de la commission relative aux attributions des conseils généraux de département et des conseils d'arrondissement. *#
Présentation par M. Persil, garde des sceaux, d'un projet de loi sur les faillites et banqueroutes &
Chambre des députés — Suite de la discussiondes \ nragraphes du projet d'adresse au roi (snite du 7* § (ancien 6), relatif à l'Espagne». Sont en-
TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARCHIVES PARLEMENTAIRES. — TOME CVI
Pages.
tendus : MM. Berryer, Guizot, ministre de l'instruction publique, Berryer, Sauzet, de Rémusat, Mauguin. — Renvoi de la suite de la discussion à demain 459
Pages.
18 janvier 1837.
Chambre des députés. — Suite de la discussion des paragraphes du projet d'adresse au roi (suite du 7* § (ancien 6) relatif à l'Espagne). Sont entendus : MM. Hervé, Odilon Barrot, de Salvandy ; clôture de la discussion. 482
Discussion d'un amendement de M. Boissière au 7* paragraphe de l'adresse. Sont entendus : MM. Boissière, comte Mole, président du Conseil, Thiers, comte Mole, président du Conseil. Scrutin secret sur l'amendement. — Liste des 20 membres qui ont réclamé le scrutin secret. — Rejet de l'amendement 486
19 janvier 1837.
Chambre des députés. — Suite de la discussion des paragraphes du projet d'adresse au roi. — Adoption, par division, du paragraphe 7 (ancien 6) proposé par la commission concernant l'Espagne 507
Discussion du paragraphe 8 (ancien 7) relatif à l'Afrique. Sont entendus : MM. de Sivry, générai Bugeaud, Desjobert, de Rancé, Pelet (de la Lozère), Baude, comte Mole, président du conseil. — Retrait d'un amendement de M. de Vatry. — Rejet d'un amendement de M. de Rancé, sous-amendé par M. le général Bugeaud. — Rejet d'un amendement de M. Leyraud. — Adoption du paragraphe 8 507
Discussion du paragraphe 9 (ancien 8). Sont entendus : MM. Eusèbe Salverte, Dupin, Martin (du Nord), ministre du commerce, Dupin. — Adoption du paragraphe 9 et des paragraphes 10, 11, 12 et 13 (anciens 9, 10, 11 et là).. 522
Discussion d'une phrase additionnelle do M. Barre, au paragraphe 13. Sont entendus : MM. Barre, Pétou. — Adoption de cette phrase additionnelle et de l'ensemble du paragraphe 13. 529
20 janvier 1837.
Chambre des députés. — Admission de M. Bresson, député des Vosges. ».,...»..» $30
Suite de la discussion des paragraphes du projet d'adresse au roi. — Rectification à l'amendement proposé hier par M. Barre au paragraphe et adopté par la Chambre. 530
Adoption du paragraphe 14 (ancien 13) 531
Discussion du paragraphe 15 et dernier (ancien 14). — Sont entendus : MM. Leyraud, le général Bernard, ministre de la guerre, Mauguin, comte Mole, président du conseil, comte Jaubert, etc. Adoption du paragraphe et de l'ensemble du projet d'adresse. — Tirage au sort de la grande députation qui portera l'adresse au roi
Règlement de l'ordre du jour. — Reprise du projet de loi sur l'instruction secondaire et sur le sel ,
Annexes ;
1* Adresse de la Chambre des députés en réponse au discours de la couronne 537
2* Rapport par M. Saint-Marc-Girardin sur le projet de loi concernant l'instruction secondaire); Nota. Ce rapport est suivi des tableaux présentant la situation des collèges royaux et des petits séminaires.) . . . . , 538
3» Rapport par M. Laurence sur le projet de loi concernant le sel 616
21 janvier 1837.
Chambre des rf^pw^. — Présentation de l'adresse au roi et réponse de Sa Majesté 632
Motion d'ordre. — La Chambre décide qu'elle reprendra les projets de loi : l*sur les attributions municipales ; 2* sur la garde nationale de Paris ; 3* sur la vaine pâture 632
Commissions relatives aux crédits supplémentaires de 1836, et au règlement du budget de l'exercice 1834 636
Annexes :
1" Rapport par M. Vivien sur le projet de loi concernant l'administration municipale 636
2* Rapport par M. le général Jacqueminot sur le projet de loi concernant la garde nationale de Paris et de la banlieue 673
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3* Rapport par M. Gillon (Jean -Landry) sur la proposition de M. de Magnoncour teudanl à la suppression du parcours et de la vaine pâture » 0
JANVIER
Chambre des députés. — Composition des corn missions sur le sel et les Caisses d'épargne...» 720
Ordonnance du roi portant nomination de commissaires chargés de soutenir la discussion des projets de loi de finances 720
Présentation par M. Martin (du Nord), ministre du commerce et des travaux publics : 1* d'un projet de loi portant demande de crédits Spécial! t noiir las rnntas rnvales
Pag«.
2* D'un projet de loi portant demande de crédits pour l'achèvement des routes royales de la Corso et le perfectionnement des ports maritimes de ce département 723
Présentation par M. le général Bernard, ministre de la guerre, d'un projet de loi qui attribue aux conseils de guerre les crimes et délits militaires commis de complicité par des militaires et des individus de Tordre civil 727
Présentation par M. le vice-amiral Ducampo de Rosamel, ministre de la marine et des colonies, d'un projet de loi portant demande de crédits sur les exercices 1837 et 1838, à l'effet de subvenir à l'établissement à l'île Bourbon, d'une prison destinée à recevoir les individus condamnés à la déportation , 729
Dépôt par M. Guizot, ministre de rinstructien publique, de documents relatifs à l'iattraction secondaire
Composition des commissions sur les sucres, sur les pensions et sur les travaux publics extraordinaires 735
25 JACTlBB 1837
Chambre des pairs. — Nomination de la commission relative aux faillites et banqueroutes • "35
Présentation par M. Martin (do Word), ministre du commerce et des travaux publics : f* (Ton projet de loi relatif aux source* d'eaux minérales. *3o
2° D'un projet de loi relatif à l'épuisement et à l'exploitation des mines "ïï
Présentation par M. Persil, garde des sceaux, ministre de la justiee : 1* d'un projet de loi re- i
latif a la non-révélation des complots et atten- '
tats contre la vie on contre la personne en roi. 141
2° D'un projet de loi relatif à la compéteece i
de la Chambre des pairs W
3* D'un projet de loi relatif à l'organisation et aux formes de procéder de la Cour des pairs. . . 744
4* Relatif à l'autorité des arrêts rendus par la Cour de cassation après deux pourvois.. 134
DU 5 JUILLET 1836 AU 25 JANVIER
ABRÉVIATIONS EMPLOYÉES DANS CETTE TABLE : C. . Chambre des Pairs. — C. D. Chambre des Députés.
Adresse de la Chambre des députés au roi, en réponse au discours d'ouverture de la session de 1837.
— Commission chargée de la rédaction (C. D. 31 décembre 1836, t. CVI, p. 158). — Texte du projet d'adresse (10 janvier 1837, p. 323 et suiv.) — Listodes orateurs inscrits pour parler sur le projet d'adresse (12 janvier, p. 324). — Le traité relatif à la cession À l'Espagne de la légion étrangère est communiqué à la Chambre sur la demande d'Isambert (ibid. p. 325).
— Discussion générale : Langlois d'Amilly, Liadières, flavin, Muret de Bort, Glais-Bizoin, Roui, de Bricqueville, Duvergierde Hauranne, Salverto [ibid. p. 326 et suiv.); — de Falguerolles, Roger (du Loiret), Félix Bodin, Garnier-Pagès, de la Pinsonnière (13 janvier, p. 368 et suiv.). — Discussion des paragraphes. — Adoption des paragraphes 1 et 2 [ibid. p. 375). — Observations de d'Harcourt sur les affaires de Grèce et réponse du président du conseil [ibid. et p. suiv.).
— Paragraphe 3 : Adoption (ibid. p. 377). — Paragraphe 4 [nouveau) : adoption (ibid). — Paragraphe 5 (ancien 4) : adoption [ibid.). — Paragraphe 6 (ancien 5) : Odilon Barrot, comte Mole, président du conseil, Thiers, Berryer, de Gasparin, ministre de l'intérieur, Teste, Persil, garde des sceaux, Thiers, Persil, garde des sceaux, Thiers, Dufaure, comte Mole, président du Conseil, Odilon Barrot, Thiers, Odilon Barrot (ibid. et p. suiv.); — de Gasparin, Benjamin Delessert, Thiers (14 janvier, p. 387 et suiv.) ;
8* vèoûol *. Gvx.
— adoption (ibid. p. 389). — Paragraphe 7 (ancien 6) comte Mole, président du conseil, Thiers, Hébert, (ibid. et p. suiv.); Isambert, Passy, Jay, Passy, Guizot, ministre de r instruction publique, Petit (de la Lozère), (16 janvier, p. 412 et suiv.); — Berryer, Guizot, ministre de l'instruction publique, Berryer, Sauzet, de Rémusat, Mauguin (17 janvier, p. 469 et suiv.) ; — Hervé, Odilon Barrot, de Salvandy (18 janvier, p. 482 et suiv.) ; — Amendement à ce paragraphe proposé par Boissière (ibid. p. 496) ; — développement (ibid. et p. suiv.) ; — discussion : comte Mole, président du conseil, Thiers. comte Mole, président du conseil (ibid. p, 497 et suiv. ; — rejet au scrutin (ibid. p. 607) ; — adoption du paragraphe de la commission (19 janvier, p. 507). — Paragraphe 8 (ancien 7) : de Sivry, général Bugeaud, Desjobert, de Rancé, Petit (de la Lozère), Baude, comte Mole, président du conseil, de Rancé, général Bugeaud, Legrand, Saint -Marc-Girardin, Odilon Barrot, général Jacqueminot, général Bernard, ministre de la guerre (ibid. et suiv.) ; — adoption (ibid. p. 522). — Paragraphe 9 (ancien 8) : Sal verte, Dupin, Martin (du Nord), ministre du corn» merce et des travaux publics, Dupin (ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 528). — Adoption sans discussion des paragraphes 10, 11 et 12 (anciens 9,
10 et 11) (ibid). — Paragraphe 13 (ancien 12) : rejet d'un amendement proposé par de Fitte (ibid. p. 529) ; discussion : Barre, Pétou (ibid.); — adoption (ibid.).
— Paragraphe 14 (ancien 13); adoption (20 janvier, p. 531). — Paragraphe 15 (ancien 14) : Lcyraud, général Bernard, ministre de la guerre, Guizot, ministre de l'instruction publique, Mauguin, comte Mole, président du conseil, comte Jaubert, comte Mole, pré' sident du conseil, Leyraud, {ibid.\ et p. suiv.) ; — adoption (ibid. p. 534). — Texte définitif de l'adresse et réponse du roi (ibid. 537 et suiv.).
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Adresse de la Chambre des pairs ad roi en réponse au discours d'ouverture de la session do 1831. — Commission chargée do la rédaction (C. P. 28 décembre 1836, t. CVI, p. 150). — Texte du projet d'adresse (9 janvier 1837, p. 277 et suiv.). — Discussion générale : marquis* de Droux-Brézé, comto Molô, président du conseil, comto Boissy-d'Anglas, Cousin, duc de Noailles/duc de Broglio, Cousin, comto Mole, président du conseil (ibid. p. 278 et suiv.). — Discussion des paragraphes. — Paragraphe 1": Adoption (10 janvier, p. 299. - Paragraphe 2 : de Sacy, comte de Bastard (<«tf.); — adoption {ibid.). — Paragraphes : adoption (ibid.). — Paragraphe 4 : duc de Broglie, Girod (de rAin) {ibid. et p. suiv.) ; — adoption (ibid. p. 300).
— Paragraphes 5, 6 et 7 : adoption (ibid.) — Paragraphe 8 : marquis de Dreux-Brézé, comte Mole, président du conseil, maréchal duc de Dalmatio, Cousin, Guizot, ministre de Yinstruction publique, duc de Broglie, maréchal duc de Dalmatio (ibid. et p. suiv.) ; — adoption {ibid. p. 309). — Paragraphes 9 et 10 : adoption (ibid.). — Paragraphe 11 : Villemain, comte Mole, président du conseil (ibid. et p. suiv.) ; — adoption (ibid. p. 311). — Adoption sans discussion des paragraphes 12 à 20 (ibid.). — Scrutin sur l'ensemble de l'adresse (ibid. p. 312). — Députation chargée do présenter l'adresse au roi (ibid .). — Réponse du roi (17 janvier, p. 438).
Agents do pouvoir. Voir Respotisabilité des ministres et autres agents du pouvoir,
Àlibaïïd (Louis), auteur de l'atteutat du 25 juin 183Ô.
— Voir Cour des pairs n9 i.
Aliénés. Exposé des motifs et texte du projet de loi réglementaire sur le placement des aliénés ot les établissement! consacrés au traitement de l'aliénation mentale (C. D. 6 janvier 1837, t. CVI, p. 267 et suiv.).
Amilhau, député de la Haute-Garonne. Fait un rapport sur une élection (t. CVI, p. 152).
Amillt. Voir LangUns d'Amilly.
Angbtillb (Comte d'), député do l'Ain. Parle sur la reprise de la proposition do Magnoncour relative aux droits de parcours ot do vaino pâture (t. CVI, p. 635).
Aigodt (Comte d'), pair, ministre des finances. Parle sur le budget de 1837 (secours aux condamnés politiques) (t. CVI, p. 11 et suiv.), (Violences exercées par la gendarmerie contre un maire de l'Ouest) (p. 29 otsuiv.), (Frais de perception) (p. 32), (Discussion générale du budget des recettes) (p. 36 ot suiv.), {Contribution foncière (p. 38 et suiv.), {Centimes additionnels pour les dépenses de l'instruction primaire) (p. 40), (Produit des monnaies et médailles (p. 41), {Droits d'enregistrement sur les donations entre-vifs de rentes sur VElat et garantie des privilèges des porteurs de rentes) (p. 46 et suiv.), (Maisons d: jeu), p. 51 et suiv.)*
Attentat du 25 juin 1836. Voir Cour des pairt n* i.
Attentat du 27 décembre 1836. Voir Cour des pairt n*2.
Attentats. Voir Complots.
Attributions des conseils généracx et des conseils d'arrondissement. Voir Conseils généraux.
Attributions municipale*. Le projet de loi y relatif, demeuré à l'clal de rapport pendant la session de 1836, est repris sur la proposition de Vivien (C. D. 21 janvier 1837, t. CVI, p. 632). — Rapport de Vivien {Réimpression) {ibid. p. 636 et suiv.).
Banqueroutes. Voir Faillites.
Barre, député d'Eure-et-Loir. Prend part à la discussion de l'adresse (t. CVI, p. 529).
Barrot (Odilon), député de l'Aisne. Prend part à la discussion de l'adresse (t. CVI, p. 377 et suiv.), (p. 385), (p. 386), (p. 486 et suiv.), (p. 522).
Barthe, pair. Parle sur le budget de 1837 {Droits ^enregistrement sur les donations entre-vifs de re»Ut sur VElat) (t. CVI, p. 41 et suiv.). — Sod projet d'adresse au roi en réponse an discours d'ouverture de la session do 1837 (p. 277 et suiv.).
Bastard (Comte de), pair. Prend part à la discussion àt l'adresse (t. CVI, p. 299).
Baude, député de la Loire. Prend part à la discussioD de l'adresso (t. CVI, p. 519).
Bédoch, député de la Corréze.Prosident d'âge à l'ouverture de la session de 1837 (t. CVI, p. 150). - Son allocution en quittant lo fauteuil (p. 157).
Bernard (Général baron), pair, ministre de la goene. Prend part à la discussion de radresse(t. CVI , p. 58- — Présente à la Chambre des députés un projet d« loi tendant a attribuer aux conseils de guerre l« crimes et délits militaires commis de compilai p' des militaires ot des individus de l'ordre civil (p. ■»"'
Berryer, député des Bouches-du-hbone. Prcod P* ' la discussion de l'adresse (t. CVI, p. 3811, (p. 459 et suiv.). (p. 469 et suiv.)
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Bessièiiks, député do la Dordogne. Fait un rapport sur une élection (t. CVI. p. 152).
Bodin (Félix), député do Maine ot Loire. Prend parla la discussion do l'adresse (t. CVI, p. 361 ot suiv.).
Bomot, député do l'Allier. Obtient uu congé (t. CVI, p. 325).
Do iss iè h f, député do Seine-et-Marne. Preod part a la discussion de l'adresse (i. CVI, p. 496* ot suiv.).
Boissyd'Anglas (Baron), député de l'Ardèche. Secrétaire pour la session do 1837 (•. CVI, p. 156).
Roissy-dAnglas (Coin le), pair. Preu 1 p;trt a la discussion do l'adresse (t. CVI, p. 281 et suiv.).
Bout. Voir Muret, de Sort.
Bourbon (Ile). Voir Crédits extraordinaires ou supplémentaires. — Exercices 1837 et 1838, § 3.
Boyard, député du Loiret. Elu on remplacement du baron Faio, décédé, ost admis (t. CVI, p. 152).
Biiksson, député dos Vosges. Soumis à la réélection par suite do sa nomination aux fonctions d'intendant civil en Afrique, son élection ost déclaréo régulière ot son admission est ajournée (t. CVI, p. 153). — Est admis (p. 530).'
Brézé (Scipion do Droux, marquis de), pair. Prend part & la discussion do l'adresse (t. CVI, p. 278 et suiv.) (p. 300).
Bricquevillb (Comte de), député do la Manche. Prend part à la discussion do l'adresso (t. CVI, p. 342 ot suiv.).
Broglie (Duc de), pair.' Prend part à la discussion de l'adresse (t. CVI, p. 201 et suiv.), (p. 299 et suiv.), (p. 307 et suiv.)
Budget de 1834. Nouvelle présentation à la Chambre des dépotés par le ministre des finances du projet de loi portant règlement delinitif du budget do 1834 (C. D. 4 janvier 1837, t. CVI, p. 160) ; —exposé des motifs (ibid. et p. suiv.) ; —projet de loi (ibid. p. 162 et suiv.).
Budget général des dépenses et des recettes pour l'exercice 1837.
§ l,r. — Dépenses.
§ 2. — Recettes.
§ l,r. Dépenses..
Ministère des affaires étrangères (suite): Gautier, rapporteur, baron Pelet (de la Lozère), mi-
nistre de l'instruction publique, vicomte Dubouchage, Passy, ministre du commerce et des travaux publics, comte de Tascher. baron Pelet (de la Lozère), ministre de V instruction publique, comte .de Tascher, Passy, ministre du commerce et des travaux publics, comte do Tascher, vicomte Dujxmchago, Passy, ministre du commerce et des travaux publics, vicomte Dubouchago (C. P. 5 juillet 1836, t. CVI, p. 1 et suiv.). — Ministère de l'Instruction publique: vicomte Dubouchage, baron Pelet (de la Lozère), ministre de l'instruction publique {ibid. p. 6 et suiv.) ; — Ministère de l'Intérieur. — Chapitre xxxvi — Secours aux condamnés politiques : comte de T&schortcomte d'Argout ^ministre des finances (ibid. p. 10 et suiv.). — Ministère du commerce et des travaux publics. — Chapitre vi. — Encouragements à l'agriculture (culture des vers à soie) : marquis de Cordouo, V&ssy, ministre du commrce et des travaux publics, marquis de Cordouo [ibid. p. 12 et suiv.). — Ministère de la guerre, — Discussion générale (occupation d'Afrique) : baron Mounier, Thiers, président du conseil, vicomte Dubouchage (ibid. p. 15 et suiv.).
— Chapitre v. — Gendarmerie : Vicomte Dubouchago, comte d'Argout, minfrfrf des finances,vïcomie Dubouchage (6 juillet, p. 28 et suiv.). — Ministère de la marine et des colonies. — Il n'est présenté aticune obser ration sur ce ministère (ibid. p. 29). — Chapitres spéciale du ministère des finances : Aucune observation {ibid. p. 30). — Frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts et revenus. Chapitre xxxu. — Frais de perception : marquis de Cordouo, comte d'Argout,mfni*/n? des finances, marquis de Cordouo (ibid. p. 31 et suiv.) — Remboursements, non-valeurs et primes : aucune observation (ibid. p. 33) ; — adoption de L'ensemble de l'article 1" (ibid.). — Adoption sans discussion des art. 2 à 9 (ibid. et p. suiv.). — - Scrutin affirmatif sur l'ensomble (ibid. p. 35).
§ «. — Recettes.
Discussion générale : vicomte Dubouchage, comte d'Argout, ministre des finances (G.?. 6 juillet 1836, t. CVI, p 35 et suiv.). — Discussion des articles. — Art. 1" : adoption ( ibid. p. 38). — Art. 2 ; comto Roy, comte d'Argout, ministre des finances (ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 39).
— Art. 3 : comte Roy, baron Pelet (de ta Lozère), ministre de l'instruction publique, comte Roy, comte d'Argout, ministre des finances (ibid. et p. suiv.) ; — adoption [ibid. p. 41). — Art. 4 : adoption (ibid.). — Art. 5 : baron Silvestro de Sacy, comte d'Argout, ministre des finances (ibid.) ; — adoption (ibid.). — Art. 6 : comte Roy, baron Silvestre de Sacy, Humblot Conté, rapporteur, Barthe, comte d'Argout, ministre des finances (ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 47). — Art. 7 : adoption (ibid.). — Art. 8 : adoption {ibid. p. 48). — Art. 9 : adoption (ibid.). — Art. 10 : duc de Cambacérès, baron Pasquier, duc de Cambacérès, comte d'Argout, ministre des finances (ibid. et p. suiv.); — adoption (ibid. p. 52). —Adoption sans discussion des art. 11, 12, 13 et 14 (ibid.).
— Scrutin affirmatif sur l'ensemble (ibid.).
Budget général des dépenses et des recettes pour l'exercice 1838. Présentation à la Chambre des députés du projet de loi concernant la fixation de ce <
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budget (G. D. 4 janvier 1837, t. CVI, p. 199); — exposé des motifs [ibid. et p. suiv.).
§ f • — Dépense*. Projet de loi relatif à la fixation du budget des dépenses (G, D. 4 janvier 1837, t. CVI, p. 208).
§ %. — - Recette*. Projet de loi fixant le budget des recettes (G. D. 4 janvier 1837, t. CVI, p. 217 et suiv.).
Bugeaud (général), député de la Dordogne. Soumis à la réélection par suite de sa nomination au grade do lieutenant général, son élection est déclarée régulière et son admission est ajournée (t. CVI, p. 152 et suiv.).
— Est admis (p. 157). — Obtient un congé (p. 357).
— Prend part à la discussion de l'adresse (p. 509 et suiv.), (p. 521), (p. 522).
Bureau db la Chambre des députés. Bureau provisoire à l'ouverture de la session de 1837 (t. CVI, p. 150).
— Bureau définitif (p. 154), (p. 155), (p. 156), (p. 157).
Bureaux de la Chambre des députés. Formation du 28 décembre 1836 (t. CVI, p. 150 et suiv.).
Bureaux de la Chambre des pairs. Formation du 28 décembre 1836 (t. CVI, p. 150).
Caisses d'épargne. Exposé des motifs et texte du projet de loi ayant pour objet de charger la Caisse des dépôts et consignations de recevjir et d'administrer les fonds que les caisses d'épargne ont été admises à placer au Trésor (C. D. 4 janvier 1837, t. CVI, p. 226 et suiv.). — Commission (p. 720).
Calmon, député du Lot. Vice-président pour la session de 1837 (t. CVI, p. 154).
Cambacérès (Duc de), pair. Parle sur le budget de 1837 (Maisons de jeu) (t. CVI, p. 48 et suiv.) (p. 51).
Cn ambre des députés. 1° Lettre annonçant qu'à l'occasion do la nouvelle année, Leurs Majestés recevront le 1er janvier à midi la grando députation do la Chambre des députés (C. P. 28 décembre 1836, t. CVI, p. 151). — Lettre annonçant qu'un détachement de la gardo nationale do Paris fera un service d'honneur auprès de la Chambre (30 décembre, p. 158). — Composition de la grande députation chargée de complimenter le roi à l'occasion du jour de l'an {ibid.).
2* Dons et hommages (4 janvier 1837, t. CVI, p. 159), (6 janvier, p. 252), (17 janvier, p. 459).
— Voir Adresse. — Bureaux de la Chambre des Dépûtes.
Chambre des pairs. Lettre annonçant qu'à l'occasion de la nouvelle année Leurs Majestés recevront le 1" janvier à midi la grande députation de la Chambre des pairs (C. P. 28 décembre 1836, t. CVI, p. 147 et suiv.). — Composition de la députation [ibid. p. 148). — Lettre annonçant qu'un détachement de la garde nationale de Paris fera un service d'ordre auprès de la Chambre des pairs (9 janvier, p. 277).
— Voir Adresse.— Bureaux de la Chambre des pain.
Chapuys-Montlaville (Baron de), député de Saéne-et- Loire. Fait un rapport sur une élection (t. CVI, p. 152).
Charretron, député de la Haute- Vienne. Obtient on ^congé (t. CVI, p. 632).
Chatrt de Lafosse, député du Calvados. Soumis à la réélection par suite de sa nomination au grade de maréchal de camp, est admis (t. CVI, p. 357).
Collèges communaux. Leur situation pour l'année scolaire 1835-1836 (t. CVI, p. 566 et suiv.) . — Classification des collèges communaux d'après le nombre des fooetionnaires (p. 584 et suiv.). — Etat numérique des élèves des collèges de 1825 & 1835 (p. 596).
Collèges royaux. Leur situation pour l'année Molaire 1835-1836 (t. CVI, p. 561 et suiv.). — Etat numérique des élèves dans les collèges de 1825 a 1835 (p. 563).
Complots. Projet de loi relatif à la non-révélation des complots ou attentats contre la vie ou la personne do roi (C. P. 25 janvier 1837, t. CVI. p. 741 et suiv.).
Comptabilité intérieure de la Chambre des dépctés. Commission (G. D. 31 décembre 1836, t. GVI, p. 158,.
Comptabilité intérieure de la Chambre des pubs. Commission (C. P. 9 janvier 1837, t. GVI, p. 277).
Conseil d'État. Exposé des motifs et texte du projet de loi ayant pour objet do régler l'organisation et les attributions du conseil (C. D. 6 janvier 1837, t. CVI, p. 258 et suiv.).
Conseils d'arrondissement. Voir Conseils généraux.
Conseils de guerre. Projet de loi tendant à attribuer aux conseils de guerre les crimes et délits militaires commis de complicité par des militaires et des individus do l'ordre civil (C. D. 24 janvier 1837, t. CVI, p. 727 et suiv.).
Conseils généraux de département et conseils d'arrondissement. Exposé des motifs et texte du projet de loi ayant pour objet de régler leurs attributions (C. P. 10 janvier 1837, t. CVI, p. 312 et suiv.). - Commission (17 janvier, p. 439).
Cordoue (marquis de), pair. Parle sur le budget de itid?
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[Culture des vers à saie) (t. CVI, p. 12 et suiv.), (Frai* de perception) (p. 31 et suiv.).
Cobse (département de la). Voir Crédits extraordinaires ou supplémentaires. — Exercices 1836 et 1837 § 2.
Cour db cassation. Exposé des motifs et texte du projet do loi relatif à l'autorité des arrêts rendus par la Cour de cassation après deux pourvois (C P. 25 janvier 1837, t. CVI, p. 754 et suiv.).
Cour des pairs.
VAttentatdu 25 juin 1836. — Affaire Louis Alibaud. Séance secrète du 8 juillet 1836 (t. CVI, p. 53). — Séance publique du8jui!lot 1836 (ibid. et p. suiv.) — Autre séance secrète {ibid. p. 57 et suiv.). — Reprise de l'audience publique (ibid. p. 59). — Interrogatoire de l'accusé (ibid. et p. suiv.). — Audition des témoins [ibid. p. 63 et suiv.). — Audience du 9 juillet (p. 82). — Développement des moyens de l'accusation [ibid. et p. suiv.). — Réquisitoire {ibid. p. 83).
— Plaidoirie du défenseur de l'accusé {ibid. p. 84 et suiv.). — Réponse du procurour général (ibid. p. 87 et suiv.). — Séance secrète (ibid. p. 89). — Reprise de l'audience publique (ibid.). — Arrêt de condamnation [ibid. p. 90).
2. — Attentat du 27 décembre 1836. — A/faire Meunier. — Ordonnance royale constituant la Chambre des pairs en cour de justice (28 décembre 1836, t. CVI, p. 148). — Arrêt de constitution de la Cour des pairs (ibid. p. 149).
3. — Exposé des motifs et texte du projet de loi relatif à la compétence de la Cour des pairs (C. P. 25 janvier 1837, t. CVI, p. 142 et suiv.).
4. — Exposé des motifs et texte du projet do loi relatif à l'organisation et aux formes de procéder de la Cour des pairs (C. P. 25 janvier 1837, t. CVI, p. 744 et suiv.).
uusin (Victor), pair. Prend part à la discussion de l'adresse (t. CVI, p. 287). (p. 295 et suiv.), (p. 302 et suiv.).
Crédits extraordinaires et supplémentaires.
Exercice 1836.
Crédits supplémentaires et extraordinaires pour 1836 demandés par les différents ministères (notamment par le ministère de la guerre pour l'expédition de Constanline et autres dépenses d'Afrique.)
— Annulation de crédits sur V exercice 1836. — Crédits additionnels aux exercices clos. — Exposé des motifs et texte du projet de loi (C. D. 4 janvier 1837, t. CVI, p. 187 et suiv.).
Exercices 1837 et 1838.
Crédits spéciaux pour r achèvement des lacunes et réparations extraordinaires des routes royales
situées ailleurs qu'en Corse. Projet de loi (C. D. 24 janvier 1837, t. CVI, p. 721 et suiv.).
2. — Achèvement des routes royales en Corse. — Perfectionnement des ports maritimes de ce département. Projet de loi (C. D. 24 janvier 1837, (t. CVI, p. 723 et suiv.).
3. — Etablissement à Vile Bourbon d'une prison destinée à recevoir les individus condamnés à la déportation (C. D. 24 janvier 1837, t. CVI, p. 729 et
suiv.).
Crimes, délits et contraventions commis par des Français dans les Echelles du Levant et en Barbarie. Décision de la Chambre des députés ordonnant la rectification au procès-verbal d'une erreur matérielle qui s'est glissée dans la rédaction de l'article 83 (C. D. 12 juillet 1836, t. CVI, p. 92).
Crimes et délits militaires.— Voir Conseils de guerre.
Cunin-Gridaine, député des Ardennes. Vice-président pour la session de 1837 (t. CVI, p. 156.)
Dalmatie (Maréchal Soult, duc de), pair. Prend part a la discussion de l'adresse (t. CVI, p. 300 et suiv.), (p. 308 et suiv.).
Decazes (Duc de), pair. Parle sur l'envoi de documents parlementaires à la Chambre des lords (t. CVI, p. 27).
Décès de député. Communication du décès de Libert (Orne) (28 décembre 1836, t. CVI, p. 151).
Delessert (Benjamin), député de Maine-et-Loire. Viceprésident pour la session de 1837 (t. CVI, p. 154). — Prend part à la discussion de l'adresse (p. 387 et suiv.).
Délits militaires. — Voir Conseils de guerre.
Deltheil, député du Lot. Est admis (t. CVI, p. 152).
Démission de députés. Raimbert-Sévin (Eure-et-Loir) (12 juillet 1836, t. CVI, p. l.M). — Général Stroltz [Haut-Rhin) (29 décembre, p. 155).
Déportation. — Voir Crédits extraordinaires ou supplémentaires. — Exercices 1837 et 1838, § 3.
Députés. Liste des députés pendant la session de 1837 (t. CVI, p. 116 et suiv.).
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Députés. — Voir Décès. — Démission.
DESAirvcTHonK.NT, «iéputé de la Creuse. S'oxcusc de son absence (t. CVI, p. 253). (p. 325).
Desjobert, député do la Soine-Iuféricure. Prend part à la discussion de l'adresse (t. CVI, p. 511 et suiv.).
Documents parlementaires. Arrêté rolatif & l'envoi do documents parlementaires à la Chambre dos lords par la Chambro des paire (C.P. 6 juillet 183G, t. CVI, p. 27).
Dreux -Brezé. — Voir Brezé.
DuBOuciiAGE (Vicomte), pair. Parle sur le budget de 1837. [Négociations avec Haïti) (t. CVI, p. 2). — Fait une déclaration de principos au sujet du droit divin et de la souveraineté du peuple (p. 4 et suiv.). — Parle sur le budget do 1837 {Liberté de l'enseignement et instruction publique en général) (p. 6 et suiv.), {Occupation d'Afrique) (p. 23 et suiv.). — Signale des violences exercées contre un maire de l'Ouest par la gendarmerie (p. 28), (p. 29). — Parle sur le budget de 1837 {Discussion générale du budget des receltes (p. 35 et suiv.).
Duchatel (Napoléon), député de la Charente-Inférieure. Secrétaire provisoire (t. CVI, p. 150).
Duchatel (Tanneguy), député de la Charente-Inférieure. Soumis à la réélection par suite de son entrée au ministôro, est admis (t. CVI, p. 153). — Présente à la Chambre des députés : 1* un projet de loi portant règlement définitif du budget de 1834 (p. 160) ;
— 2" un projet de loi relatif à des crédits extraordinaires ou supplémentaires pour l'exercice 1836 (p. 187) ;
— 3* un projet de loi concernant la fixation du budget dos dépenses et des recettes de l'exercice 1838
• (p. 190); — 4* un projet de loi ayant pour objet la j création d'un fonds extraordinaire pour les travaux j publics (p. 225) ; — 5* un projet de loi relatif aux » caisses d'épargne (p. 226) ; — 6* un projet de loi sur la réduction du prix du sel dans certains départements (p. 228) ; — 7* un projet de loi sur les sucre* (p. 229) ; — 8* un projet de loi sur les pensions de retraite (p. 232). — Parle sur la reprise du projet de loi relatif & l'exploitation des mines de sel (p. 535).
Dtfaure, député de la Charente-Inférieure Soumis à la réélection par suito de sa nomination aux fonetions de conseiller d'état, est admis (t. CVI, p. 151 et suiv.).
— Prend part à la discussion de l'adresse (p. 384 et suiv.).
Dupin aine, député de la Nièvre, président de la Chambre des députés. Son discours au roi à l'occasion de l'attentat du 25 juin 1836 (t. CVI, p. 93). — Président pour la session de 1837 (p. 154). — Son allocution en prenant le fauteuil (p. 157 et suiv.). — Son discours au roi à l'occasion du nouvel an (p. 150). — Prend part à la discussion de l'adresse (p. 524 et suiv.), (p. 527 et suiv.).
Duprat (Baron), député de Tarn-et-Garonne. Fait un rapport sur une élection (t. CVI, p. 152).
Du vergier de Hauranne, député du Cher. Fait un rapport sur une élection (t. CVI, p. 152). — Prend part a la discussion de l'adresso (p. 313 et suiv.).
Eaux minérales. — Voir Sources d'eaux minérales.
Échange de documents parlementaires. — Voir Documents parlementaires.
Élections.
Vérification des pouvoirs.
Calvados. Admission de Gui/ot soumis à la réélection (28 décembre 1836, t. CVI, p. 152) . — Admisnoa de Chatry de Lafosso soumis à la réélection (13 janvier 1837, p. 357).
Charente-Inférieure. Admission de Dufauro soumis à la réélection (28 décembre 1836, t. CVI, p. 152). - Admission de Tanneguy DuChâtel tournis à la réélection {ibid. p. 153).
Corse. Admission d'Horace Sèbastiani (28 décembn 1836, t. CVI, p. 152).
Dordogne. Rapport sur l'élection du généra! Bugeaud soumis à la réélection (28 décembre 1836, t. CVI, p. 152) ; — ajournement de son admission {ibid. p. 153) ; — il est admis (30 décembre, p. 157).
Eure. Admission d'Hébert, soumis à la rèèlec (28 décembre 1836, t. CVI, p. 152).
Garonne {Haute-), Admission de Rémusat soumis à la réélection (28 décembre 1836, t. CVI, p. 153).
Gers. Admission de Persil soumis à la réélection (28 décembre 1836, t. CVI, p. 153).
Isère. Admission de Félix Real soumis à la réélection (28 décembre 1836, t. CVI, p. 151).
Loiret. Admission de Boyard en remplacement do baron Fatn décédé (28 décembre 1836, t. CVI, p. Ut)-
Lot. Admission de Deltheil (28 décembre 18$. t. CVI, p. 152).
Meurthe. Admission de Moreau soumis à la réélection (28 décembre 1836, t. CVI, p. 153).
Nord. Admission de Martin soumis à la réélection (28 décembre 1836, t. CVI, p. 154).
Oise. Rapport sur l'élection de Leyraod soumis a
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la réélection (28 décembre 1836, t. GVI, p. 153) ; — ajournement de son admission [ibid.) ; — il est admis (31 décembre, p. 158) .
Orne. Admission de Mercier on remplacement de Libert décédé (10 janvier 1831, t. GVI, p. 323).
Puy-de-Dôme, Admission de Molin soumis à la réélection (28 décembre 1830, t. GVI, p. 153).
Rhin (Bai). Admission du général Scbramm soumis à la réélection (28 décembre 1836, t. CVI, p. 153).
Seine- Inférieure. Admission de Vitct soumis à la réélection (28 décembre 1936, t. GVI, p. 153).
Var. Admission du vice-amiral do Rosamol soumis à la réélection (28 décembre 1836, t. GVI, p. 152). — Admission d'Emmanuel Poulie soumis a la réélection (ibid.). — Rapport sur l'élection de Sémerio [ibid. p. 153); — ajournement de son admission (ibid.).
Vosges. Rapport sur l'élection de Bresson soumis a la réélection (28 décembre 1836, t. GVI, p. 153) ; — ajournement de son admission [ibid.); — admission (20 janvier, p. 530).
Faillites et banqueroutes. Exposé des motifs ot texte du projet de loi ayant pour objet de modifier le livre III du Gode de commerce et les articles 69 et 135 du même Gode (G. P. 17 janvier 1837, t. GVI, p. 439 ot suiv.). — Commission (p. 736).
Falguerolles (de), député du Tarn. Prend part à la discussion de l'adresse (t. GVI, p. 358 et suiv.).
Fitte (Comte de), député de Seine-ct-Oise. Fait un rapport sur une élection (t. GVI, p. 153). — Son amendera ont au projet d'adresso (p. 528 et suiv.).
Fonds extraordinaires pour les travaux publics. Exposé des motifs et toxte du projet de loi ayant pour objet la création de ce fonds en dehors du budget général de l'Etat (G. D. 4 janvier 1837, t. CVI, p. 225 et suiv.). — Commission (p. 735).
Frétille (Villot, baron de), pair. Présente un projet d'arrêté relatif à l'envoi de documents parlementaires à la Chambro des lords (t. CVI, p. 27).
Fulchiron, député du Rhône. Parle sur la reprise de la proposition de Magnoncour relative aux droits de parcours et de vaine pâture (t. CVI, p. ($35).
Garde nationale du département de la seine. Dépôt par le général Jacquominot d'un rapport sur le projet de loi relatif à son organisation (G. D. 12 juillet 1836, t. CVI, p. 92). — Texte de co rapport {ibid. p. 94 et suiv.). — Lo général Jacqueminot proposo de reprendre ce projot de loi demeuré à l'état de rapport pendant la session do 1836 (21 janvier 1837, p. 632). — Lacroix combat cetto proposition (ibid. p. 633), (p. -634) ; — la Chambre décide qu'elle reprendra ce projet de loi (ibid. p. 634). — Texlc du rapport du général Jacqueminot (ibid. p. 673 et suiv.).
Gardés, député du Tarn. S'excuse do son absence (t. CVL, p. 160).
Garnier-Pagés, député de la Sarthc. Prend part à la dis-ussion de l'adresse (t. GVI, p. 366 et suiv.).
Gasparin (Comte de), pair, ministre de l'intérieur. Présente à la Chambre des députés : 1* un projet de loi sur les signaux télégraphiques (t. CVI, p. 266) ; — 2° un projet de loi sur les aliénés (p. 267). — Présente à la Chambre des pairs un projet de loi relatif aux conseils généraux et aux conseils d'arrondissement (p. 312). — Prend part à la discussion do l'adresse (p. 381), (p. 387). — Présente a la Chambre des pairs un projet de loi sur les faillites ot banqueroutes (p. 439).
Gauguier, député des Vosges. Obtient un congé (t. CVI,
Gautier, pair. Est entendu, en qualité de rapporteur, dans la discussion du budget de 1837 (Négociations avec Haïti) (t. CVI, p. 1 ot suiv.) .
Gillon (Jean-Landry), dépoté de la Meuse. Fait des rapports sur des élections (t. GVI, p. 153). — Toxte de sou rapport (Réimpression) sur la proposition do Magnoncour relative aux droits de parcours et de vaine pâture (p. 684 et suiv.).
Giraud (Auguste), député de Maine-et-Loire. Fait un rapport sur une élection (t. CVI, p. 323).
Girod (de l'Ain), pair. Fait un rappel a l'ordre (t. GVI, p. 28). — Prend part à la discussion de l'adresse (p. 300).
Glais-Bizoin, député des Cotcs-du-Nord. Prend part h la discussion de l'adresse (t. GVI, p. 337 et suiv.). — Fait une rectification au compte rendu du Moniteur (p. 357).
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Golbéry (de), député du Haut-Rhin. Fait un rapport sur une élection (t. CVI, p. 152).
Goupil de Préfeln, député de l'Orne. Parle sur la reprise de la proposition do Magnoncour relative aux droits de parcours et de vaine pâture (t. CVI, p. 634).
Guizot, député du Calvados, ministre de l'instruction publique. Soumis à la réélection par suite de son entrée au ministère, est admis (t. G VI, p. 152). — Prend part à la discussion de l'adresse (p. 304 et suiv.), (p. 427 et suiy.), (p. 467 et suiv.), (p. 532). — Parle sur la reprise du projet de loi relatif a l'instruction secondaire (p. 535), — sur la repriso du projet de loi relatif a la garde nationale parisienne (p. 633).
Guyit-Desfontainês, député de la Vendée. Parle sur la reprise du projet de loi relatif à l'exploitation des mines de sel (t. CVI, p. 535).
Hahcourt (Gomte d'), député de Seine-et-Marne. Prend part à la discussion de l'adresse (t. CVI, p. 375 et suiv.).
Haubersart (Vicomte d'), député du Nord. Secrétaire provisoire (t. CVI, p. 150).
Havin, député de la Manche. Prend part à la discussion de l'adresse (t. CVI, p. 331 et suiv.).
Hébert, député de l'Eure. Soumis à la réélection par suite de sa nomination aux fonctions d'avocat général près la Cour de cassation, est admis (t. CVI, p. 152). — Prend part à la discussion de l'adresse (p. 407 et suiv.).
Hernoux, député de la Côto-d'Or. S'excuse de son absence (t. CVI, p. 160).
Hervé, député de la Gironde. Prend part a la discussion de l'adresse (t. GVI, p. 482 et suiv.).
Humblot-Conte, pair. Est entendu, en qualité de rapporteur, dans la discussion du budget de 1837 (Droits d* enregistrement sur les donations entre-vifs de rentes sur VEtat) (t. GVI, p. 43 et suiv.).
Hunolstein (Vicomte d'), député de la Moselle. S'excuse de son absence (t. GVI, p. 160).
Institutions vouées a l'enseignement secondaire. Leur état pour l'année scolaire 1835-1836 (t. GVI, p. 591 et suiv.). — Etat numérique des élèves de 1825 & 1835 (p. 6X0).
Instruction secondaire. Saint-Marc-Girardin demande la reprise du projet de loi y relatif demeuré à l'état de rapport pendant la session de 1836 (G. D. 20 janvier 1837, t, GVI, p. 534); — la Chambre reprend ce projet de loi {ibid.). — Rapport par Saint-Marc-Girardin (Réimpression) (ibid. p. 538 et suiv.).
— Voir Collèges. — Institutions. — Pension*. -Séminaires.
Isamdert, député de la Vendée. Demande que le traité relatif a la cession à l'Espagne de la légion étrangère soit communiqué à la Chambre (t. CVI, p. 323]. — Prend part à la discussion de l'adresse (p. 412 et suiv.).
Jacqueminot (Général), député de la Seine. Dépose un rapport sur le projet de loi relatif à l'organisation de la garde nationale parisienne (t. CVI, p. 92).— Texte de son rapport (ibid. p. 94 et suiv.). - Vice-président pour la session de 1837 (p. 155).- Prend part à la discussion de l'adresse (p. 5»;. — Propose de reprendre le projet de loi sur la garde nationale pansienne demeuré à l'état de rapport pendant la session de 1836 (p. 633 et suiv.).
Jaubbrt (Comte), député du Cher. Secrétaire pour la session de 1837 (t. GVI, p. 157). - Prend part àU discussion de l'adresse (p. 533).
Jat, député de la Gironde. Prend part à la discussion de l'adresse (t. GVI, p. 418 el suiv.).
Jobard, député de la Haute-Saône. Prend part & la discussion de l'adresse (t. GVI, p. 5*8).
Jouffrot, député du Doubs. Parle sur la repnrt dn projet de loi relatif à l'exploitation des mines de » (t, GVI, p. 535).
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fusTiCK de pau. Exposé des motifs et texte du projet de loi y relatif (G. D. 6 janvier 1837, t. GVI, p. 261 et sniv.).
^aboulie (De/, député des Bouches-du-Rhône. Obtient un congé (t. CVI, p. 459) .
^acave-Laplague, député du Gers. Fait une motion d'ordre (t. GVI, p. 536).
jAcombe (De), député du Tarn. Fait un rapport sur une élection (t. CVI, p. 153).
iACROSse, député du Finistère. Parle sur la proposition de reprendre le projet de loi sur la garde nationale parisienne (t. GVI, p. 633), (p. 634).
cANGLois d'Amillt, député d'Eure-et-Loir. Prend part à la discussion de l'adresse (t. GVI, p. 326 et suiv.).
.a Pinsonnière (Lhomme de), député d'Indre-et-Loire. Prend part à la discussion de l'adresse' (t. GVI, p. 373 et suivi).
a Redobte. Voir Mathieu de La Rtdarte.
uà Rochbfoucauld-Liancourt (Marquis Gaétan de), député du Cher. S'excuse de son absence (t. GVI, p. 160).
as-Cases (Èmmanuol de), député du Finistère. Fait un rapport sur une élection (t. CVI, p. 153).
acrence, député des Landes. Parle sur la reprise du projet de loi relatif à l'exploitation des mines de sel demeuré à l'état de rapport pendant la session de 1836 (t. GVI, p. 536). — Texte de son rapport sur ce projet de loi (réimpression) (p. 616 et suiv.).
égion étrangère. Voir Traité.
egrand, député de l'Oise. Soumis à la réélection par suite de sa nomination aux fonctions de directeur de l'administration des forêts, son élection est déclarée régulière et son élection est ajournée (t. CVI, p. 153). — Est admis (p. 158).
eyraud, député de la Creuse. Prend part à la discussion de l'adresse (t. CVI, p. 521), (p. 530), (p. 53 J), (p. 532). (p. 533 et suiv.).
S* OfaUB. T. CVL
Lhomme. Voir La Pimonnière.
Liadisrbs, député des Basses-Pyrénées. Prend part à la discussion de l'adresse (t. CVI, p, 328 et suiv.).
Libbrt, député de l'Orne. Lettre annonçant son décès (t. CVI. p. 151.).
Lignes télégraphiques. Voir Signaux télégraphique* •
Liste dés députes pendant la session de 1837 (t, CVI, .p. 116 et suiv.).
Liste des pairs pendant la session de 1837 (t. CVI, p. 109 et suiy.).
Louis -Philippe. Discours à lui adressé par Bupin aine, président de la Chambre des députés, à l'occasion de l'attentat du 25 juin 1836 (t. CVI, p. 93) ; — sa réponse (ibid.).' — Son discours à l'ouverture de la session de 1837 (p. 144 et suiv.). — Sa réponse an discours du président de la Chambre des députés a l'occasion du nouvel an (p. 159 et suiv.). — Sa réponse à l'adresse de la Chambre des pairs (p. 438). — Sa • réponse à l'adresse de la Chambre des députés (p. 538). .
Luneau, député de la Vendée. Propose de reprendre le projet de loi relatif à l'exploitation des mines de sel demeuré à l'état de rapport pendant la session de 1836 (t. CVI, p. 535).
Magnoncour (Flavius de), dépoté du Doubs. Demande la reprise d'une proposition relative aux droits de parcours et de vaine pâture demeuré à l'état de rapport pendant la session de 1836 (t. CVI, p. 634), (p. 635).
Martin, député du Nord, ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics. Soumis a la réélection par suite de son entrée au ministère, est admis (t. GVI, p. 154). — Prend part à la discussion de l'adresse (p. 526 et suiY.). — Parle sur la reprise de la proposition de Magnoncour relative aux droits de parcouTS et de vaine pâture (p. 634), (p. 635). — Présente à la Chambre des députés : 1* un projet de loi portant demande de crédits spéciaux pour l'achèvement des routes royales situées ailleurs qu'en Corse (p. 721) ; — 2* un projet de loi portant demande de crédits pour l'achèvement des routes royales en Corse et pour le perfectionnement des ports maritimes de ce département (p. 723). — Présenta à la Chambre
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dos pairs : 1* Un projet de loi tendant à la conservalion des sources d'eaux minérales (p. 736) ; — 2- un projet de loi relatif & l'achèvement et à l'exploitation des mines (p. 737).
Mines de sel. Voir Sel, »• 2.
Mathieu de la Redoute (Comte), député de l'Aude. Secrétaire provisoire (t. CVI, p. 150).
Mauguin, député de la Côte-d'Or. Prend part à ta dis* cussion de l'adresse (t. CVI, p. 479 et suiv.), (p. 532).
Mercier (Baron), député de l'Orne. Est admis en remplacement de Libert, décédé (t. CVI, p. 3»),
Merlin (Général, baron), député du Nord. S'excuse de son absence (t. CVI, p. 151).
Meynard, député de Vaucluso. Fait un rapport sur une élection (t. CVI, p. 357).
Mines. Exposé des motifs et texte du projet de loi relatif à leur assèchement et à leur exploitation (G. P., 25 janvier 1837, t. CVI, p. 737 et suij.).
Ministère. Composition du conseil des ministres pendant la session de 1837.
Présidence du conseil et affaires étrangères : Comte Molô. Justice : Porsil, garde des sceaux. Intérieur : De Gasparin. Instruction publique : Guiiot. Travaux publics, agriculture et commerce : Martin [du Nord). Guerre : général Bernard. Marine et colonies : vice-amiral de Rosamel. Finances : Tanneguy- Duchâtel.
Modification du 15 avril 1837 :
Justice : Barthe, garde des sceaux. Intérieur : Comte de Montalivet. Instruction publique : De Salvandy. Finances : Lacave-Laplagne.
Ministres. — Voir Responsabilité des ministres.
Mole (Comte), pair, ministre des affaires étrangères, président du conseil des ministres. Pren l part à la discussion do l'adresse (t. CVI, p. 283 et suiv.), (p. 298), (p. 299), (p. 300), (p. 311), (p. 376), (p. 378), (p. 385), (p. 388), (p. 389 et suiv.), (p. 497 et suiv.), (p. 505 et suiv.), (p. 519 et suiv.), (p. 531), (p. 533).
tfoLiN, député du Puy-de-Dôme. Soumis à la réélection par suite de sa nomination aux fonctions de conseiller de préfecture, est admis (t. CVI, p. 153).
Montalivet (Comte de), pair, ancien ministre de Tintérioor. Sa lettre au sujet d'un incident élevé pendant la discussiou du paragraphe de l'adresse relatif aux affaires de Suisse (t. CVI, p. 388).
Moreau, député de la Meurthe. Soumis à la réélection par suite de sa nomination aux fonctions de procureur général près la Cour de Metz, est admis (t. CVI, p. 153).
Mounier (Baron), pair. Parle sur le budget de 1837 (Occupation (F Afrique) (t. CVI, p. 15 et suiv.).
Municipalités. — Voir Attributions municipales.
Muret de Bort, député de l'Indre. Prend part à la discussion de l'adresse (t. CVI, p. 335 et suiv ).
Muteau, député de la Côte-d'Or. Fait uo rapport sur une éloctioo (t. CVI, p. 153).
Noailles (Duc de\ pair. Prend part à la discussion de l'adresse (t. CVI, p. 287 et suiv.).
Pairs. Liste des pairs pendant la session de 1637 (t OVI, p. 109 et suiv.).
Parcours (Droit de). — Voir Vaine pâture.
Pasquibr (Baron), pair. Parle sur le budget de 1837 {Maisons d$ jeu) (t. CVI, p. 19 et suiv.).
Passt, député de l'Eure, ministre du commerce et des travaux publics. Parle inr le budget de MCT (Wr*** lions avec Haïti) (t. CVI, p. Set suiv.), (Occupation to Cracovie), (p. 4). — Répond à une déclaration t> principes du vicomte Dubouchage relative an <to»1 divin et à la souveraineté du peuple (p. *)• — *■* sur le budget de 1837 [Culture des vers à * (p. 13). — Fait des rapports sur fa élections (pi»' (p. 156). — Prend part, en qualité de député,*» discussion de l'adresse (p. 418), (p. 419 et suiv.).
Pelbt (de la Lozère) (Baron), député de M**®"' Parle sur le budget de 1837 {Négociations avec *w (t. CVI, p. 2). — Répond à une obsemUondocoœte de Tascher sur l'absence du ministre des W*» étrangères (p. 3). — Parle sur le budget de 1» (Instruction publique) (p. 8), (Centimes addittoW
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pour les dépenses de Vinstruction primaire (p. 39 et suiv.). — Prend part à la discussion de l'adresse (p. 436 et miy.), (p. 517 et suiv.).
Pensions de retraite. Exposé des motifs et texte du projet de lai ayant pour objet de statuer sur la liquidation des anciennes caisses de retraite, de créer une caisse générale des pensions et de déterminer les régies d'après lesquelles pourront être concédées les pensions de retraite (G. D. 4 janvier 1837, t. CVI, p. 233 et suiv.). — Commission (p. 738).
Pensions vouées a l'instruction secondaire. Leur état pour l'année scolaire 1835-1836 (t. CVI, p. 597 et suiv.). — Etat numérique des élèves de 1835 à 1835 (p. 610).
Persil, député du Gers, ministre de la justice, garde des sceaux. Soumis à la réélection par suite de son entrée au ministère, est admis (t. CVI, p. 153). — Présente à la Chambre des députés : I* un projet de loi sur la responsabilité des ministres et autres agents du pouvoir (p. 353) ; — 3* un .projet de loi sur l'organisation et les fonctions du conseil d'Etat (p. 358) ;
— 3* un projet de loi sur les Justices de paix (p. 361).
— Prend part à la discussion de l'adresse (p. 383 et suiv.) . — Présente à la Chambre des pairs : 1* un projet de loi relatif a la non-révélation des complots et attentats eontre la vie ou contre la personne du roi (p. 741 et suiv.) ; — 3" un projet de loi relatif à la compétence de la Cour des pairs (p. 743); — 3* un projet de loi relatif à l'organisation et aux formes de procéder de la Cour des pairs (p. 744 et suiv.) ; — 4' un projet de loi relatif & l'autorité des arrêts rendus par la Cour de cassation après deux pourvois
Pétou, député de la Céte-d'Or. Prend part à la discussion de l'adresse (t. CVI, p. 539).
Piscatory, député d'Indre-et-Loire. Secrétaire pour la session de 1837 (t. CVI, p. 151).
Pologne. Discussion sur les affaires de Pologne. — Voir t. CVI, ,p. 3 et suiv.
Torts «arrimes de la Corse. Voir Crédits extraordinaires ou supplémentaires. Exercices 1837 et 1838 { 3.
Poulle (Emmanuel), député du Var. Soumis à la réélection par suite de sa nomination aux fonctions de président de la Cour royale d'Aix, est admis (t. CVI, p. 153).
Préfeln. Voir Goupil de Préfeln.
Présidents de la Chambre des députés. Session de 1837. — Président tâçe. Bédoch (18 décembre 1836, t. CVI, p. 150). — Président définitif. Dupin aine (ibid.
Raimbert-Sevin, député d'Eure-et-Loir. Donno sa démission (t. CVI, p. 151).
Rangé (De), député de l'Eure. Est entendu pour un fait personnel (t. CVI, p. 516). — Prend part & la discussion de l'adresse (p. 530 et suiv.)-
Real (Félix), député de llsère. Soumis à la réélection par suite de sa nomination aux fonctions do secrétaire général du ministère du commerce et des travaux publics, est admis (t. CVI, p. 154). — Secrétaire pour la session de 1837 (p. 157).
Rêmusat (De), député de la Haute-Garonne. Soumis à la réélection par suite de sa nomination aux fonctions de sous-secrétaire d'Etat de l'intérieur, est admis (t. CVI, p. 153). — Prend part à la discussion do l'adresse (p. 474 et suiv.).
Responsabilité des ministres et autres agents du pouvoir. Exposé des motifs et texte du projet de loi (C. D. 6 Janvier 1837, t. CVI, p. 253 et suiv.).
Rivet (Baron), député de la Corrôze. S'excuse de son absence (t. CVI, p. 160) .
Roger (baron), député du Loiret. Fait un rapport sur une élection (t. CVI, p. 154). — Prend part à la discussion de l'adresse (p. 361 et suiv.). — Fait une motion d'ordre (p. 536).
Roger (comte), député du Nord. Secrétaire provisoire (t. CVI, p. 150).
Rosamel (De), député du Var, ministre de la marino et des colonies. Soumis à la réélection par suite de son entrée au ministère, est admis (t. CVI, p. 153). — Présente A la Chambre des députés un projet de loi portant demande de crédits pour l'établissement à l'Ile Bourbon d'une prison destinée à recevoir les individus condamnés à la déportation (p. 739).
Roul, député de la Gironde. Prend part à la discussion de l'adresse (t. CVI, p. 340 et suiv.).
Routes r ovales. Voir Crédits extraordinaires ou supplémentaires. — Exercices 1837 et 1838, § 1 et § 3.
Rot (comte), pair. Parle sur lo budget de 1837 (Contribution foncière) (t. CVI, p. 38), (centimes additionnels pour les dépenses de Vinstruction primaire) (p. 39), (p. 40), Droits d'enregistrement sur les donations entre-vifs de rentes sur VEtat) (p. 42 et suiv.'
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		Archives parlementaires de 1787 à 1860. 1e série, (1787 à 1799). T. 033, Table générale alphabétique de l'Assemblée nationale constituante (4)
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